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A  propos  de  ce  livre 
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"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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JURISPRUDENCE 

DU  XIX'  SIÉCIE, 


JPRISPRDDENÇE  DE  Li  CQUR  PE  ÇA^SATIOff, 


1*  RUFlÈSISy  MUSTATIOW,  I^BOPKltTt,  IN- 
MUOTt^    ASTOâlTt    JUDICIATIIB,     CoHPt- 

VaKM,  AflClBHIfBTÉ. 

1*  ^il  esfvrai  gue  le  droit  4^  reconnqUre 
f^étend^e  et  tes  limite$  4^  court  feav,  oyi 
rkièret  rentre  danf  les  attribuHojis  àe  ^q^•' 
torité  administrative,  il  r^'^apparfienf  tQ^te- 
foUqu^à  tqutoriti  judiciaire  y  ^ajis  le  c(ù  où 
un  riverain  se  vr étend  jjrgprirtMre  fune 
^r celle  de  letrdln  qiiilut'ft^rQil  etf  f^lpvéc 
piT  la  délimitation,  4^  $fa(lièr  sut  Cfft^  ^^^f- 
îion  ie  jproprièté,  lorsque  '  ^fiiîfeffrs  Iç  Tfpe- 
Tain  réclame,  non  pour  i^  ffffre  remettre  fri 
fotseuiori,  mais  simpleméfit  potfr  *f  fqfri  at- 
toutr  une indejnnité  à  raïs'pn  df  féxproprttf- 

i  f  )  ^es  autorités  administratives  sont,  on  le  sait, 
durge'es  par  la  loi  da  22déc.  1789/sect.  3,  art. 
î,  de  rdJler  à  «  là  conservation  des  propriétcs 
publiques  »,  ainsi  qu'à  celle  «  des  rivières  e^  au- 
tres choses  'communes  » .  La  loi-instruction  des 
12-22  août  1790,  tit.  ),  art.  8,  leur  donne  en- 
core mîsàon  •  de  procurer  le  libre  cours  des 
eaux  >,  et  «  de  les  diriger,  autant  que  possible, 
vers  un  degré  d'utilité  générale.  »  Il  y  a  là,  pour 
Padminisiration,  Torigitie  d*une  double  àttribi^'- 
tion  :  celle  d'ordonner  le  curage  des  cours  d'eau  du 
domaiiie  comipun  à  vif  fond  et  ^  vieux,  bords, 
seloQ  leurs  limites  réelles,  et  celle  lui^me  d'en 
prescrire  félargissement.  Ces  attributions,  on  no 
saurait  toutefois  les  confondre.  Si  toîiies  dcîix  ont 
Êfalement  ruUlilé  publique  pour  obftt',  elles  y 
tendent  par  des  moyens  dont  les  suites  sont  bien 
différentes.  Le  curage  exécuté  daps  les  ancicrines 
limites  peut  sans  doigte  causer  des  dommages  aux 
b-^lages  riverains,  mais  ce  nVst  qu'exception- 
D*-!l^ment  *<ju'il  en  résulte  pour  ces  ht-riiagés  'une 
«propriâlion  ;  tâpdis  que  .rexpropriation  est  la 
conséquence  naturelle  de  Télargissement  qui  serait 
procoré  au  cours  d'oa^i.  Les  de^x  attributions  dont 
s'agit  ne  sauraient  donc  être  fézies,  dans  leur  exer- 
cice, par  les  mêmes' principes.  ]^insi,  est-il  question 
d'an  simple  curaget  Le  préfet  y  pourvoit  dans  les 
termes  de  Ta  loi  du  i4  flor.  an  |l  ;'  le  décret  (du 
25  mars  1852,  pir  la  dec^ntralisitipn  adinipistra- 
tire.  Vinvestit  de  tous  droits  à  cet  etfe4  (V.  art.  l'**. 


I 


impériaff  çoifsefve  ie  ^rpit  4p 
chambre^  maigre  Iqdjofiction,  comme  Juge 
dépariiieiif ^  4^  yxiiidejà  d'une  autre  cfiam- 
f>re  plus  (fïfcfe^  que  'lui  d*aprè^  Iprdre 
du  tableau  :  9Ô^  qroft  J^e  C€$sçf(fit  que 
H}  le  premiff  pfésidéjff,  Ufant  f^ie  fqculfé 
aui  lui  est  propfp,  venffit  siéger  pouf  vidfr 
le  partage  déclaré  (C.  proc./<468:  t)é^V. 
^Q  marsl|8Q8,  ar^  3  et  7,  et  6  juiil.  }8J0, 
art.  7,  30,  40  et  fl).     ' 

(De  HédouYilIe  G.  comro.  d'Eciaron). 

Le  sieur  de  Médpuville  s'est  pourru  en 
cassation  contre  rarrél  àje  là  Qouf  de  pijop, 

et  tableau  ^,  n,  51);  et,  a)ors,  d'après  J'art.  4 
de  là  loi  de  l'an  If,  toutes  les  réclamations  aux- 
quelles donneraient  lieu,  pon-seulemçnt  la  répar- 
tition, entre  les  intéresses,  des  frài$  de  curage, 
maïs  '•  là  confection  môme  des  travaux  • ,  ressor- 
tissent  au?t  conseils  de 'préfecture  et,  sur  appel, 
au  Conseil  d^Etat.  C'est  là,  au  surplus,  rapplica- 
tion  de  îa  règle  gûnéraTé  posée  e^  J'art.  4  de  f? 
loi  dû  28  pluv.  an  8,  qjai  attribué  à  la  juridic- 
tion administrative  le  reglemerit  des  domipages 
occasionii^s  par  lés  trav«aux  publics.  Majs  ç'e^t 
autre  cbose  s'il  s'agît  d'pne  opération  (J'éîargis- 
sement qui  nécessiterait  l'emprunt,  aux  propriétés 
riveraines,  d'une  bande  de  terrain  pour  l'apnexèr 
au  lit  du  cours  d'eau,  c'est-à-dire  au  domaine 
commun.  En  pareil  cas,  l'arrêté  préfectoral  qui 
prescrirait  l'exécution  de  la  mesure,  serait  insuif- 
fisant:  la  îoî  t^e  l'an  il  et  le  décret  de  iStl  ue 
donnent  pouvoir  au  préfet  que  pour  les  travaux  d.e 
curage  pu  d'élargissement  ôiii  nVntraineraient  au- 
cune expropriation.  Dès  qu  ij  doit  en  résulter  nne 
d ('possession,  cVst  d'après  les  fprmâlités  de  la  Joi 
du  3  mai  1841  que  )  administratiop  doit  procé- 
der, et  dès  lors  les  queslipns  d'indeipnité  sont 
réservées  au  jury,  et  celles  de  propriété,  s'il  s'en 
élève,  appartiennent  aux  tribunaux  civils. 

Tels  sont  les  principes,  et  jusqu'ici  il  n'jr  a 
nulle  difficulté.  l.â  oii  elle  commence  ,  '  ç  est 
lorsqu'un  curage  étant  ordopné  dans  les  çon($- 
tions  de  la  loi  du  14  flor.  an  11  et  d*aprés  cer- 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  coêsalion, 


en  date  du  15  mai  1863,  rapporté,  vol.  de 
1863^  2'  partie^  p.  158,  et  a  présenté  à  l'ap- 


Uines  limites  déterminées,  les  riverains  viennent 
soutenir  que  la  ligne  tracée  par  Tadministration  ne 
représente  pas  réellement  les  anciennes  limites  du 
cours  d'eau,  mais  empiète  sur  leurs  héritages,  dont 
elle  cause  l'expropriation  pour  partie  ;  qu'ainsi  une 
véritable  mesure  d'élargissement  se  trouve  dissi- 
mulée sous  les  apparences  d'une  simple  délimita- 
tion ou  d'un  curage  pur  et  simple. 

Dans  ce  cas,  pourtant,  il  est  un  premier  point 
sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord  :  c'est  que 
les  riverains  peuvent,  devant  le  Conseil  d'Etat  et 
dans  le  délai  légal,  arguer  de  nullité  l'arrêté  pré- 
fectoral, pour  cause  d'excès  de  pouvoirs,  ou  la 
décision  ministérielle  qui  l'a  confirmée  II  n'est 
pas  douteux  que  ce  haut  tribunal  administratif 
ne  puisse  examiner  la  mesure  ordonnée,  et  cela 
dans  son  essence  même  :  V.  Gons.  d'Etat,  8  avr. 
1858  (aff.  MolL);  et  s'il  lui  apparaît  que  la 
ligne  tracée  pour  l'exécution  des  travaux  anticipe 
réellement  sur  les  héritages  des  réclamants,  il 
n'hésite  pas  à  annuler  l'acte  du  préfet,  par  le 
motif  qu«  cet  acte  n'eût  pu  réunir  une  por- 
tion quelconque  de  ces  héritages  au  lit  du  cours 
d'eau  qu'après  l'accomplissement,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  portion,  des  formalités  de  la  loi  de 
1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique :  V.  Cons.  d'Etat,  9  fév.  1865  (S.  1865. 
3.316.— P.  chr.),  et  les  autres  décisions  citées  à 
la  note. 

Mais,  an  lieu  de  suivre  cette  voie  et  d'attaquer 
directement  l'arrêté  par  lequel  ils  se  disent  dé- 
possédés, ou  même  lorsqu'ils  l'ont  fait,  s'ils  sont 
repousses,  les  riverains  ne  peuvent-ils  pas  du 
moins  se  pourvoir  contre  les  conséquences  de  la 
mesure  administrative  ?  Ne  seraient-ils  pas  fondés, 
notamment,  à  appeler  l'administration  devant 
l'autorité  judiciaire  pour,  après  s'y  être  fait  re- 
connaître propriétaires  des  parcelles  comprises  à 
tort,  selon  eux,  dans  les  limites  du  cours  d'eau, 
demander  soit  leur  remise  en  possession  réelle, 
Boit  plus  simplement  une  indemnité  proportion- 
née à  l'expropriation  qu'ils  prétendent  avoir  su- 
bie ?  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'occasion  des  cours 
d'eau  non  navigables  et  de  leur  curage  que  cette 
question  s'élève  ;  elle  s'est  également  posée  à  pro- 
pos de  la  délimitation  faite,  par  l'administration, 
de  certaines  dépendances  du  domaine  public,  telles 
que  les  fleuves  et  canaux  navigables  et  les  chemins 
vicinaux. — Or,  pour  tous  ces  cas,  la  Cour  suprême 
a  adopté  la  solution  qui  se  retrouve  dans  l'arrêt  que 
nous  reproduisons  ici.  V.  pour  les  fleuves  :  Gass. 
23  mai  1849  (8.1851.1.120.—?.  1851.2.460) 
et  20  mai  1862  (S.1863.1.127.— P.1863.514)  ; 
—pour  les  canaux  :'Cass.  3  fév.  1852  (S.  1853. 
1.219.  — P.1863.2.569); —pour  les  chemins 
vicinaux  :  Cass.  13  janv.  1847  (8.1847.1.248.— 
P.1847.1.117),  26  juin  1849  (S.  1849.1. 648.— 
P.1850.1.236)etl0  juUl.  1854(8.1854.1.628. 
^P.  1856. 1.87).  Selon  cette  jurisprudence,  expli- 
citement formulée  surtout  dans  l'arrêt  du  20  mai 
1862,  l'administration,  en  délimitant  soit  les  cours 
d'eau  du  domaine  public  ou  du  domaine  commun, 
soit  les  chemins  vicinaux,  ne  fait  cette  opération 


put  de  son  pourvoi  les  deux  moyens  suivants  : 
i*'  jfoyen.  Contravention  aux  art.  2  elBuiv. 


qu'au  point  de  vue  des  nécessités  actuelles  ou  futu- 
res du  service  public.  Ce  qu'elle  fixe,  par  consé- 
quent, ce  ne  sont  pas  des  limites  naturelies,  mais 
seulement  des  limites  administratives,  celles-ci  sus- 
ceptibles de  différer  de  celles-là  et  pouvant  dès  lors 
empiétOT  sur  la  propriété  des  riverains.  Une  délimi- 
tation faite  administrativement  n'est  donc  pas  un 
obstacle  à  ce  que  l'autorité  judiciaire,  arbitre  des 
questions  de  propriété,  ne  recherche  et  ne  re- 
connaisse les  limites  naturelles  du  cours  d'eau  ou 
du  chemin,  en  vue  de  s'assurer  si  ces  limites  sont 
ou  non  dépassées  par  celles  que  l'administration 
a  fixées  et  si,  par  suite,  les  riverains  qui  se  plai- 
gnent sont  ou  non  fondés  à  se  prétendre  expro- 
priés. La  Cour  admet  toutefois  que  cette  recher- 
che serait  sans  résultat  possible ,  ai  l'action  à 
laquelle  elle  doit   servir  de  base  tendait  à  la 
réintégrande,  car,  par  l'effet  de  la  délimitation 
administrative,  la  dépossession  des  riverains  se 
trouve  consommée  et  les  juges  civils  ne  pour- 
raient autoriser  ceux-ci   à  reprendre  leurs  ter- 
rains qu'au  mépris  de  l'acte  administratif,  ce  que 
ces  juges  ne  sauraient  faire,  en  présence  de  la 
règle    relative   à   la  séparation    des   pouvoirs. 
Mais  c'est  tout  autre  chose,  d'après  la  Cour,  si 
l'action  intentée  par  les  riverains  n'a  pour  objet 
qu'une  indemnité  proportionnée  à  l'expropriation 
qu'ils  prétendent  subir.  Par  cela  que  les  suites  à 
donner  à  cette  action  rentrent  dans  les  attributions 
absolues  de  l'autorité  judiciaire,  cette  autorité 
peut  trancher  la  question  qui  y  sert  de  base,  c'est- 
à^re  rechercher  si,  dans  les  limites  qu'elle  a 
fixées,  l'administration  n'a  pas  compris  des  par- 
celles qui,  antérieuretnent,  ne  faisaient  point  par- 
tie du  cours  d'eau  ou  du  chemin,  et  que  dès  lors 
elle  n'a  pu  y  comprendre  sans  en  payer  la  va- 
leur à  leurs  propriétaires  dépossédés. 

Mais,  d'autre  part,  la  jurisprudence  adminis- 
trative, se  refuse  à  admettre  la  distinction  faite 
par  la  Cour  de  cassation  et  d'après  laquelle  l'ad- 
ministration n'aurait  le  droit  que  de  fixer  aux  dé- 
pendances du  domaine  public  ou  du  domaine 
commun  des  limites  actuelles  ou  futures,  et  non 
d'en  reconnaître  les  limites  naturelles.  Selon  l'an- 
cien tribunal  des  conflits,  selon  le  Conseil  d'Etat, 
la  recherche  et  la  constatation  de  celles-ci  non 
moins  que  de  celles-là,  sont  dans  les  attributions 
de  l'administration  et  même  dans  ses  attributions 
exclusives.  Ils  ont  jugé,  en  conséquence,  que,  dans 
les  cas  où  la  reconnaissance  et  la  fixation  des  unes 
et  des  antres  était  le  préalable  nécessaire  d'une 
action  portée  devant  l'autorité  judiciaire ,  cotte 
action  ne  tendit-elle  qu'à  l'obtention  d'une  in- 
demnité et  non  à  une  reprise  de  terrains,  l'au- 
torité judiciaire  était  tenue  de  surseoir  au  fond 
jusqu'après  la  solution  de  la  question  préju- 
dicielle par  l'autorité  administrative:  Cons.  d'Etat, 
15  déc.  1842  (S.  1843.2.109.—  P.  chr.), 
23  août  1843  (S.1844.2.48.— P.  chr.),  15  mars 
1844  (S.  1844.2.275.— P.  chr.)  et  5  sept.  1846 
(S.1846.2.662.— p.  chr.);  Trib.  confl.,  20  mai 
1850  (S.1850.2.552.— p.  chr.)  et  30|juill.  1850 
(S.1851.2.124.— p.  chr.).  —V.  aussi  dans  ce 


JuriâpfHdenee  de  la  Cour  de  aufaft'on. 


do  décret  du  30  mars  1808:  36^  40  et  41  du 
décret  du  6  juiil.  1810,  sur  la  tenue  et  la  pré- 
sidenee  des  audiences  des  Cours  impériales^ 
en  ce  ane^  dans  Tespèce,  la  chambre  civile 
étant  reunie  en  audience  nouvelle  pour  vider 
00  partage  déclarée,  et  se  trouvant  complétée 
notamment  par  Tadjonction  des  présidents  de 
la  diamlire  correctionnelle  et  de  la  cbamlH*e 
de  mise  en  accusation,  les  débats  ont  eu 
lieu  et  l'arrêt  atta<{ué  a  été  rendu  sous  la 
présidence  do  président  de  la  chambre  ci- 
vile^ bien  que  le  président  de  la  chambre 
eorrectionnelle  eût  rang  en  premier,  suivant 
le  tableau  de  la  Cour  dressé  en  exécution  du 
décret  de  1810  précité. 

2*  Moyen.  — •  Violation  des  art.  544  C. 
Nap.  et  l**  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce 
oo*au  lien  de  reconnaître  que,s'agissant  d'une 
oemande  à  tin  de  paiement  du  prix  d'un 
terrain  rénni  au  lit  d'une  rivière  non  navi- 

Îible  ni  flotuble,  c'est-à-dire  d'une  question 
e  propriété»  les  tribunadl  civils   étaient 
seols  eompétents»  l'arrêt  attaqué  a  admis 

sm,  Orléans,  28  fdv.  1860  (S.18B0.li.S73.»P. 
1850. 1.570). — ^Le  Conseil  d'Etat  a  encore  jugé, 
comme  l'avait  fait,  dans  notre  espèce,  l'arrêt 
attaqué,  que  lorsque  la  délimitation  a  eu  lieu  et 
que  l'cÂjet  exprès  en  est  la  fixation  des  limites 
lodeones,  notamment  pour  rexécution  d'un  cu- 
rage i  vil  fond  et  à  vieux  bords,  les  riverains, 
K  fût-ce  que  pour  obtenir  une  indemnité,  ne 
sionient  déférer  à  l'autorité  judiciaire  l'apprëda- 
tioQ  de  cette  délimitatioa,  ni  faire  déclarer  par 
elle  que  l'opération  constitue  un  élargissement 
&  leor  préjudice ,  plutêt  que  le  rétablisse- 
ment du  cours  d'eau  dans  son  état  antérieur. 
Cette  iq>préeiation,  cette  déclaration,  c'est  aux 
efaefs  Inérarcliiques  du  préfet  de  qui  la  mesure 
ànane,  c'est  au  Conseil  d'Etat  lui-même  qu'ils 
doiveot  la  demander  :  ce  n'est  qu'autant  qu'ils 
l'obtiendraient  de  ces  autorités  qu'ils  seraient 
ensuite  fondés  à  soumettre  aux  juges  civils  leur 
aetionendédmnmagement  :  Cons.  d'Etat,  30  mars 
et  14  avril  1853  (S.  1854.2.69.— P.  chr.)  et 
tSfêv.  1854  (S.1854.2.472).— Comp.  pour  les 
lirières  navigables:  31  mars  1847  (S.  1847.8. 
416.— P.  chr.)  ;  pour  les  plages  de  la  mer  :  trib. 
eoDil..  20  mai  1860,  aff.  Fizes  (S.  1850. 2.553. — 
P.  dir.). 

11  est  c^iendant  certains  cas  particuliers  où 
œtte  jurisprudence  reconnaît  aux  tribunaux  compé- 
tence immédiate  pour  statuer  sur  la  question  d'in- 
demnité: lorsque,  par  exemple,  la  délimitation 
n'a  pour  objet  que  les  limites  actuelles  ou  futures, 
ioit  que  ce  caractère  de  la  mesure  ait  été  exprimé  : 
Cons.  d'Etat,  19  juiU.  1860  (S.1861.2.317.  — 
P.  dir.);  —  soit  qu'il  résulte  de  la  circonstance 
où  elle  est  intervenue  :  ce  qui  arrive,  spéciale- 
■eot,  lorsque  le  préfet,  en  fixant  les  limites  d'un 
chemin  vicinal,  agit  dans  les  termes  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  21  mai  1836  :  Cons.  d'Etat,  30  juilI. 
1863  (Iiacottlttre).~-Pareille  chose  peut  arriver  au 
eu  màne  où  il  s'agirait  d'anciennes  limites  expres- 
sément reconnues  par  l'administration,  si,  sans 
«Dtciter  le  caractère  de  cette  délimitation,  les 


l'exception  d'incompétence  proposée  par  la 
commune  d'Esclaron  et  par  le  préfet  de  la 
Haute-Marne.— Pour  admettre  cette  excep- 
tion^ a-iron  dit,  les  juges  se  sont  fondés  sur 
ce  qu'avant  de  prononcer  sur  la  question 
d'indemnité,  il  fallait  savoir  si  le  curage  de  la 
rivière  de  la  Biaise  avait  été  exécuté  confor- 
mément aux  ordres  de  l'administration  et 
d'après  les  limites  du  cours  d'eau,  ou  si,  au 
contraire,  il  n'avait  pas  été  empiété  sur  l'héri- 
tage riverain.  Là  est  Terreur.  Encore  bien  que 
l'opération  aurait  été  effectuée  dans  les  termes 
de  l'arrêté  préfectoral^  la  question  ne  serait 
pas  résolue.  Le  riverain  ne  demandait  pas  à 
être  remis  en  possession  des  parcelles  de 
terre  qui  lui  avaient  été  enlevées  dans  l'in- 
téi^t  du  cours  d'eau  ;  Il  se  tenait  pour  dé- 
possédé définitivement  en  vertu  d'une  déci- 
sion de  Tautorité  compétente.  Mais,  ce  ter- 
rain aniourd'bui  abandonné  au  cours  d'eau, 
hier  il  était  à  lui  :  telle  est  du  moins  sa  pré- 
tention, et  il  entendait  faire  constater  son 
droit  de  propriété^  afin  d'obtenir  la  Juste 


riverains  prétendent  seulement  qu'antérieurement 
à  cette  mesure,  ils  avaient,  énr  les  terrains  com- 
pris dans  les  limites,  des  droits  à  eux  concédés 
ou  acquis  par  eux  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  permettait  cette  concession  ou  cette  acquisi- 
tion :  Comp.  trib.  confi.,  20  mai  1850,  et  Cons. 
d'Etat,  19  juill.  1860,  précités.— -C'est  ainsi  que 
le  riverain  peut  saisir  directement  les  juges  civils 
de  la  demande  en  indemnité,  lorsqu'il  soutient 
que  le  lit  ancien  du  cours  d'eau,  dont  le  rétablis- 
sement est  ordonné  par  la  mesure  de  curage  à 
vieux  bords,  était  devenu  sa  propriété  en  vertu  de 
l'art.  563,  C.  Nap.  :  ce  lit  ayant  été  abandonné 
par  les  eaux  qui  se  seraient  frayé  un  autre  cours. 
Il  est  évident  que,  dans  cette  dernière  hypotbôse 
ou  toute  autre  semblable,  il  s'élève  une  question  de 
propriété  dont  la  solution  ne  saurait  porter  atteinte 
au  caractère  que  l'administration  a  attribué  au  cu- 
rage ordonné  par  elle  :  Cons.  d'Etat,  3  juin  1858 
(P.  chr.).— Il  reste,  en  définitive,  que  sur  le  point 
de  savoir  si  l'administration  a  pouvoir  exclusif  de 
reconnaître  les  limites  naturelles  ou  anciennes  des 
dépendances,  soit  du  domaine  public,  soit  du 
domaine  commun,  notamment  des  cours  d'eau,  il 
existe  une  divergence  entre  la  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême  et  celle  du  Conseil  d'Etat. 

Quant  aux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière, 
ils  admettent  assez  généralement  qu'à  l'autorité 
administrative  seule  il  appartient  de  vérifier,  alors 
môme  que  c'est  préjudiciellement  à  une  demande 
en  indemnité  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire, si,  en  traçant  la  ligne  à  suivre  pour  le 
curage  d'une  rivière  non  navigable  à  vif  fond  et  à 
vieux  bords,  le  préfet  s'est  écarté  ou  non  des 
limites  naturelles  et  anciennes  de  ce  cours  d'eau  : 
Y.  MM.  Dufour,  Droit  admmUL,  t.  4,  n.  298  et 
554;  Serrigny,  Rev,  erit.,  t.  B,  p.  569,  et  Orga- 
nitat,  et  compét,  adminiit.,  t.  2,  n.  746  et  758 , 
Foucart,  Elém.  de  dr,  publ.  et  adminitt,,  t.  3, 
n.  1456,  in  fine;  Bourgnignat,  Législ.  du  étabUu. 
indmt.,  t.  1*',  n.  224. 
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fwrifgrUfl^^  4f  ta  CmÊr  if  fm^ai^. 


ind^miiitfl  i  )»qil«Ue  il  ^v^  4^.  As,  mie 

Sue^tlon  de  cefjiç  ^ort«  n^H?  ^^videgy^çot 
ans  le  dominé  eypli^iTdes  ii^gf^s  P>ivi)>9 
appelés  )i  I9  résoudre  4  9Pi*^  ip  princ^es 
du  droit  comipiin.  ^eu^  épuls  U  apjp^tieot 
de  coQsuUer  les  anci.enç  HlT^^f  4^  W  J?P~ 

Srqelipr  dé$  anciens  plans,  d'jgx^mip^  ^  éf^i 
e^  )i^u^  e^  de  la  possei^î^^,  pour  cecp^n^t- 
tre  ^t  çopsLa^/3r,  d^ns  .y?  APi^ret  purement 


parant  1^  propr^ét^  privée  ^de  la  Kopriété 
cpwr^vnÇ,  ils  1  '  '     *  '~'~ 

le  poiiu  auquel 

Êecoppaitjre  pc 
spul  liipyen  de  ilpnpfr'  sj^tisfaçtiwi  à  .tpji^s 
les  intérêts  ^  à  top^  lés  prjpcippB.Ûn  4fif^^ 
s^islacti^9,i^  à  l^iotérj^  publie  en  respeptj^lt 


cQï^n^\^n^,  ils  ne  ierppjt  toujours  AMO  régler 
le  poiii^  auquel  e^piraii  le  droit  dv  riyer^^p. 
Recoppailfe  pe  ppuypjr  ^uf  ^*ibun^,  p*est 


r^sp^te,  d*^]P  autri§  pôS/fc  drpit  de  pro- 
priété et  là  compéteneé  spéciale  des  tribu- 
naux civils,  en  leur  laissant  le  droit  de  re- 

ppé^irç  dp  tfifTj^  mni  k,  1?  chose 
eop)p^npp.  4dgiei>re,  ;iu  /^plr?u|re,  gue  la 
4^i^fp)iï^ou  ^f^  l^ipit^  ^nci^ppes  appar- 
tiçnl  àtf^  ?yf.Qrjltef  adfl)jnfsMratiV)e*  à  Utre  de 
quié^uon  pxtmif^me^  f^  ^ra^t  ^t^ribuer  à 
c^s  apjôm^s  la  ^W^qp  i^èipp  du  li,ijge  et 

ppuirpir  a/dmPistr^jUf  dp  ponmr  |,i;dic»air/»  ; 
eç  Mrajf  ^ùii^j,  lais^r  k  Açb  Ippct^oMairps 
^eîordfîç  adwipi^lra^f  IjÇ  di-DU  4p  d,ÇCi#r 
lesppntii^utipnçpopcernant  la  prp^npt^»  P/^ 

Êàr  eel^  sppl,  ce  serait  priver  les  cuojrëps  de 
i  plus  ipnportap^^  jdp§  gar^pties  m  lepr 
aippf  ^té  assurées.  Pv»  tel  est  le  ^pp^/c^ie 

qu'op  (^  m  dfpit  d^  m^i  k  >'^"^^  *WMWÇ» 
lequel,  ^  Ipre,  np  ^m»>  échapper  k  1» 

ceofVill?flP)^,9^Mr§#Fme. ,        .    ;, 

P9Pf  i/ps  (Jé(epdW.ri*,  pn  ?  pst  |Nrv>iPÎpalp- 
wepj  rplrâpçlié,  /çp  cp  /jui  Ipuphe  j§  ft^pnd 
~  ^ ;W;  3ç/rr;èfe  la  jpr^^ppidep.ce  d.v.fi-ppwil 
ih  m^  AM  fiUe  résulte  m  #^P^os  des 
JH^re  #1  ii  m.  mi  (V.  «M  ^Qtamh 

LA  /^UR}  ;j-  /uffiff  WFe»  ;  rr  At- 
tendu /ijup  ^}  yn^  /lej»  d^ix  pwwd^n^f  rte 

P^#FIP  ^pd^s  cp^mp  uiges  4ép;Wfiiieurs 

ayaif,  pij^Y;»!»J  1  PWf  4«  »?i>te?^»  »pg  rf  ?»- 
ciçnppj/5  spr  je  prm4epf  ViMwufç  dp  U  mm- 

jtfe  W»?ie,  ce  fan  t^r  pouvait  gypir  pppr 

mémf^^^  4'<^li?w  à  .^  dprpipr  te  drp'i 


gisir?^  ?yaif  éie,  pqmrpp  pré#SJ/?»»;  iwmt» 
pppf  ipu t|  I  anpee  4»  m^  4p  m  pjpesjder,  pt 
-ipp  spn  4roH  a  pe^  ^d  jp.'pufaff  J^  (^«^r 

Jette^  etc. 
Mais  sor  le  î*  moyen  :  —  Ta  les  an.  &U 


dpaii'p^s  où,  ùsànr^p  )^  f^cùltS  qpi  fui 
Wl?.r  poujT  vi4pr  }p  ^fM» 


leptfirepu 


C.  ytp.ft|f'd#l^M4QSwâ«MI;^ 
Att^p^  iwe.  pisr  #es  eofidpsîPAS  iwkui  le 
iribunal  de  4vassy,  de  Bédei^^Tîfle  Be  deinan- 
daiit  pas  h  être  resiii^  en  poase^pn  4e  la 
ppTpeUe  de  lerraln  4)^*3  pn^tepdait  lui  tjroir 
été  enlevée  par  le  curage  de  la  rivière  ^e  la 
^lajse  9D^ava^  prdoppé  i'adminlstralMin  ; 
q^'U  maintenait  seulement  qn'il  était  prepr4é* 
taire  de  ce  terrain  etréclaniait  en  consé- 

Iuppee  )•  îpdeipnité  q^î  lui  était  due  k  raison 
e  pe^e  dépossessîpn  ;  —  Qu^'en  réponse  k 
eetie  depiande,  radministralion  isauipnalt 
qp'ep  prescrivant  le  enrage  dont  s'agit,  elle 
p'ay^  lait  qu^ordopner  le  rétablissement  de 
la  rivière  de  la  Biaise  dans  ses  anciennes  U- 
ipiles^  et  qpe  si  Hédpuirille  se  plaignait  dp  ce 
ijravailf  e^es^  que,  depuis  plnsieurs  années, 
â  ^ypit  cppmjs  fi%B  nsurnationa  sur  le  lit 
4e  ce^e  rivière;  —  Atfendu  ooe  si.  auj^  l^r- 
ipe$  4es  lois  existantes,  le  d^oit  de  ffeeoa- 
naiire  ^'éippdne  et  les  limites  des  cours d\enu 
rentre  4^9  1ns  attributions  de  Tauforiié 
administrative,  il  n'appartient  qnr'à  l-'autnriié 
judiciaire  de  prononcer,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  1e  demandèuf'senO'rtie^&'SOii- 
çliur^ipi^l  était  pcppiiétnîre  dp  l^oain  ani 
lui  a  m  enlevé  par  eptte  déUipitalion,  afin 
tfç  >e  ^aiire  allouer  une  indemnité  par  suite 
dç  rpxproivia^op  qp'il  a  s^uisrte;  —  Pit-n- 
loiy  )e  idbfif.  soulevé  pne  qnpstipn  de  pfp- 
pripM  qui  pst  e^LclHsjveme^i  de  la  eompé- 
l^pee  fie^  tril^npajn^  eiyils  ;  —  D'où  il  résiîlte 
qu*ep  4épi4an^>  dans  l'espècp,  qee  i'antorité 
jpdipiaire  était  infompé^ptp  popr  slatiier 
sur  la  epnte^l^tipn  nui  M  était  sonmîne, 
rarré^  il^taqup  ^  violé  les  articles  eî-dessus 
yj^s;  —  Cassg.  etc. 

bu  n  npv.  im.  —  Gb.  Piv.  —  IIM.  Ba»- 
calis,  prés.;  FapeonneaPTAufresnn ,  rapp.; 
Biaj)cl^,  ay.  gén.  (eppd.  ep«f')  ;  Honaseï  et 
iagpr-^l^nidt,  ny. 

PkÈuvr'TBSTij|09ifLp^  ^gi;s9|liriok|. 

4HCçt$ùi'û  rigl^fnt gffxff^l4ef  4>sie 
(nbritme  ifnposp  fi^^  ptim^r^  q^  U  fravqil- 

muei  par  les  wageê  locaux,  la  prm^  9^e 

qiftl  fy  ffl  io^n^if,  p^  9§  fqkf  par  l#- 

inot>^  fS  m^  par  9îmh^  mt^mpiUm; 

pUf  M  ffoùpainéçpfsatfment  ftre  faif§  pfKt 
ieiflY).  (C.  Nap.,  UU^i  iUi .) 

(Gornilleau  G.  Marchand.) 

f^  fpfpn^p  MardjL^nd  é^ff  employée  epmp^e 

*  (ifp'^pr^'  V^.  A§ fLiiédpi  du  ii  juinÎM». 
f  4  |ep  p^r^es  soa^  oQptr^irçf  pn  f^faf  dç  aa^e 
à  ^iTf\  constatés  par  tjémoins»  ^  dqpt  le  conseil  des 
prp4*l]!opip)è^  tIppvQ  |>  v^r^fion  ^tf If  f  t  ^dmis- 
sibl^,  jl  ordozpmp  |a  preoy^  pt  W  4^  précisément 
l*<*j^.  rrrfà  fîÇ^  )fpw^ni  tiii^  4f  iH»/i^«  à 


4wrimrp^^^  *  ^  c<>^  *  w«4<<ûfi. 


9. 


n  jijHt  lUflpfe  qf^  les  iiftnrs 
frioilept  ^u  Mao».  I*^  Sj^edi 
8  fêY.  im^  ellç  ^ver^t  's^s  patrons  que 
son  in^uop  éiait  j^  quit^r  les  ateU^frs^ 
ei  elle  ^i^W^i  quinze  jpurs  ^juri^s,  pe  epn- 
sidér^lU  Gfpime  lijbre  de  fgut  e^gagennept  de 
lraTaiI,4  fP'^  1  HS4f e  géppr;»!  de  1^  Ipcaliié. 
Mais  les  siears  GorniUeau  lui  refusèrent  son 
livret,  prétendant  qu'elle  leur  deyait  encore 
une  seuytaie  de  Âraraii;  \b^  se  fondaient  sur 
le  règlement  qu'ils  avaient  adopté  pour  leur 
âalmgeinent  inënstrie),  et  ébni  l'art.  18 
porte  qoeMdemàniles  de  congé  ne  peuvent 
ilre  fiiit^  par  l«s  ouvriers  qu'un  samedis  et 
un  samedi ipur  de  p^ye,ceaui  n*arrivait  qqe 
tons  leg  q.uij9xe  jppri».  Or,  dans  Tespèce,  le 
samedi  ^  fév.  Im  n'était  pas  un  jour  de 
paie;  la  àdomàé^  à»  congé  pe  di^v^it  dpnc 
avpir  eiet  qq  k  P9fllr  du  samedi  suivant,  et 
le  ûéUi  d#  qniomine  p'eipirait  que  le  ^7  fé- 
vrier. 

S'  mars  1864^  jugement  da  conseil  des 
fiwd^lwnmfis  qu  statue  en  ces  termes  ;  — 
fl  Allei»d«  qv»  les  sieurs  Cornilleau  exigent 
qa<$  lenrs  ouvriers  donnent  ravertissementde 
âHigé  senlegiept  le  jour  de  paye^  qui  a  lieu 
daas  leur  établissement  le  samedi  et  seule- 
ment tous  les  quinze  jours;  qu'il  résulte  de 
celle  masnie  qn'pn  avertissement  donné  le 
lundi  qui  suit  le  jour  de  la  paie,  oblige  L'ou- 
vrier a  rester  encore  qaatij^  semaines  dans 
fétablîssemenl^  pontrairement  à  ce  qui  ae 
piaiiqiMs  dans  la  presque  totalité  des  établis- 
senents  de  ia  loi^lUé  el  dans  les  villes  où  se 
iroaTent  des  industries  analogues;  —  At- 
lenda  400  cette  mesure  pourrait  présenter 
des  îBcoQi^iréiMepis  graves»  enmainl^nant  les 
parties  liées  Tune  à  Tégard  de  rantre  pen- 
dant une  aussi  longH/»  péripde  de  temps» 
alors  qii0  leors  rçlaiîDns  sopt  devenues  mau- 
vaises» ce  qoi  arrive  presque  toujours  en  pa- 
reil cas; — ^Attendu,  enfin,  qite  celle  mesure 
ne  présente  aucMB  aivanl^ge  anx  patrons^ 
W  |daa  qp'à  Kouvrier^  car  si  elle  était  a/d- 
mise  eacepiioanéUement  dans  pn  établisse- 
ment, le  piatrDD  Pie  pourrait  trouver  up  mois 
âlavanc^  k  rerapiacer  un  ouvrier  sortant^ 
pas  plim  40e  l'ao-vrier  nue  place  dispopible 
dans  an  antre  établ^ssemej^,  puisque  rbabi- 
itde  féaérplfimea^  reçue  est  de  donner  un 
averléssen^eot  de  bniiaîne  ou  <)e  quinzaine 
partant  du  samedi  de  ebaque  semaine  ;— At- 
teada  qpe  le  Conseil,  dans  tontes  ces  déci- 
fieas  précédeni^,  n-'a  fait  que  régulariser 


Utenr  s'en  réfère,  quant  à  l'admissibilité  de  la 
prenve  testimoniale/ anx  réglés  du  droit  commun. 
U  tat4oBÇ  diftininor  si  la  contestation  est  civile 
«a  commerciale.  Dans  le  premier  «m»,  la  preuve 
ae  peat  èfrs  ordonna  que  suivant  les  règles  posées 
parlât  art.  i34l#tiiilr.,C.  Nap.;  dans  le  second, 
m  ooamire»  la  pmave  est  adioissible  quel  que 
mit  le  tavz  de  la  demande  et  q^él  qu*en  soit  Tob- 
jet.  ¥.  99bk  9$n,  D^ll.  et  Gilb.,  v*  Prewoe  tes- 
teoa..  n.  147  et  «if.;  TfMe  d«âma.,  ibid.,  p. 
d  et  iBÎr.  :  flt  Mip.  gin.  fui.,  «p^.  tf.  n.  34^  et  > 


et  reeqRjitflMe  ^  m  ^  pratique  le  plus  fé- 

^j^ralppiept  :  que  ses  décisions  ont  toujours 
eu  en  ype  Tiptérét  des  pairôps  apssi  bl.ep 

Jue  pelpi  des  ouvriers;  qu'elles  concerpef^t 
es  usages  généralement  reçus,  auxquels  il 
ne  saurait  être  dérogé  que  par  des  conven- 
tions expresses  ^ignéf$  dps  ^eux  partiez  \  — 
Par  ces  motifs,  .ordonne  aù^  sievrs  Cornil- 
tp^p  de  restituer  à  leur  ppyrîère  le  Uvjrpt 
qu'ils  retiennent,  etc.  9 

BpiHtvoi  en  pasçatipp  par  les  sieors  Gor- 
ninean,  ppur  violatipp  de  Fart.  1134*CNap. 
—  Les  f^onventipn^  légalement  formées,  a- 
tpop  dit  pour  les  demanileurs,  tiennept  lieu 
4e  loi  wà\  parties.  Cette  règle  s'applique  ap 
contrat  de  lonage  d'ouvrage,  comnie  a  toi|t 
autre;  on  peut  mime  dire  que>  sans  le  res- 
pect dû  aux  conventions  des  parties,  il  n'y  p 
pas  d'industrie  possible.  Le  règlement  que, 
dans  l'espèce,  les  patrons  imposent  k  leprs 
puvriers^  est  la  conditipn  sous  laqpeUe  i|3 
consentent  k  leur  donner  un  salaire^  et  les 
ouvriers  acceptent  ce  règlement  en  èntraqt 
dans  les  ale)|er6. 11  y  a  là  un  contrat  que  le 
conseil  des  prud'bommes  a  mécoppq,  ep 
substituapt  ^ux  dispositions  dp  règleipentles 
usages  Ipcapx,  qpi  ne  sont  applicables  qu'en 
Tabsence  de  conventions  particulières.  Sui- 
infant  le  jugement  attaoué,  ces  conventions 
particulières  auraient  dû  être  constatées  par 
écrit  ;  mais,  en  le  décidant  ainsi,  )e  ponse|] 
des  prud'bommes  a  évidemment  confondu 
les  conventions  elles-mêmes  avec  la  prepv/s 
de  pes  conventions.  L'écriture  n'est  pas  de 
lepr  essence  ;  et  du  mqmentque  le  jugement' 
ne  piait  pas  l'exislenpe  du  règlement  et  la 
présence  de  l'ouvrier  dans  les  ateliers  sous 
l'empire  de  ce  règlement,  ces  deux  fail^*^ 
pompinés  suffisaient  pour  établir  la  conven- 
tion sans  qu'elle  eût  besoin  d'être  rédigée 
par  écrit. 

Pour  la  défenderesse ,  il  a  été  répondu  : 
Les  demapdeurs  partent  de  ce  point,  comn>e 
étant  acqmSj  qp'il  est  intervenu  pi^e  conyep- 
tipn  entre  eux  et  leurs  ouvriers;  mais  la 
quesfiop  du  procès  est  précisément  de  savoir 
s'il  y  a  eu  conventiop,  et  consentement  de 
la  part  de  ropvrier  de  se  soumettre  aux  rè- 

Î;lesVbit|:aires  posées  par  les  patrpns  da^s 
eur  règlement.  On  ne  peut  pier  que  ce  rè- 
glement ne  soit  leur  ouvre  exclusive,  et  que 
les  ouvriers  n'ont  pas  été  appelés  à  discuter 
sa  rédactiop.  Les  ouvriers  ont-ils,  du  moins. 


suiv. — L'arrêt  ci-dessus  déclare  •  qu'à  raison  de 
la  qualité  des  parties  et  de  la  nature  de  la  contes* 
tation  »,  la  preuve  delà  convention  alléguée  pou- 
vait se  faire  par  témoins  ;  c'est-à-dire  que  l'arrêt 
considère  la  contestation  comme  étant  de  nature 
commerciale.  II  est  cependant  remarquable  que, 
pour  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  prud'hommes, 
l'art.  5,  t  3>  de  la  loi  du  25  mai  1838  «Utribue. 
non  aux  tribunaux  de  commerce,  mais  aux  juges 
de  paU  »  la  connaissance  des  contestations  qui 
s'^v^t  «Pire  Iç»  maîtres  et  leurs  ouvriers. 


iO 


Juriipmdinee  de  la  Cimr  de  eatiotian. 


donné  leur  assentiment  aux  stipulations  du 
règlement?  En  fait,  il  est  certain  que  non^ 
car  Tapparition  de  ce  règlement  dans  les 
ateliers  a  soulevé  une  véritable  émeute,  et 
les  exemplaires  affichés  on  tété  lacérés.  Mais, 
dit-on^  les  patrons  imposent  ce  règlement 
aux  ouvriers  quUls  emploient;  et  par  cela 
même  qu^ils  entrent  dans  les  ateliers^  les 
ouvriers  doivent  être  présumés  se  soumettre 
au  règlement  qui  y  est  établi.  S  il  est  vrai 
que  le  règlement  est  imposé,  il  ne  faut  pas 
parler  de  convention,  ni  de  Tart.  1134^  G. 
nau.;  car  la  convention  ne  peut  résulter  que 
de  la  libre  volonté  des  parties;  si  Tune  dél- 
ies impose  sa  volonté  à  l'autre,  il  nW  a  plus 
de  consentement  valable,  et  par  cela  même 
plus  de  convention.  On  comprend  que  Tou- 
vrier  qui  entre  dans  un  atelier  soit  présumé, 
par  ce  seul  fait,  avoir  pris  l'engagement  de 
se  conformer  aux  usages  généralement  ad- 
mis dans  la  localité  pour  le  genre  d'industrie 
qu'il  exerce  :  chacun  est,  en  effet,  présumé 
connaître  les  usages  de  son  pays  et  les  rè- 
gles de  son  industrie.  Mais  cette  présomp- 
tion cesse  d*étre  applicable  quand  un  pa- 
tron, dérogeant  à  ces  usages  locaux,  à  ces 
règles  générales  de  Findustrie,  adopte  pour 
son  étaolissemeni  des  dispositions  particu- 
lières. En  pareil  cas,  pour  que  l'ouvrier  soit 
présumé  avoir  accepté  ces  conditions  partN 
culières  et  renoncé  au  bénéflce  de  la  règle 
générale,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute 
|>ossible  sur  son  adhésion,  et  c'est  dans  cette 
pensée  que  le  jugement  attaqué  a  voulu  qu'il 
y  eût  une  convention  expresse,  qu'il  a  peut- 
être  eu  ton  d'exiger  par  écrit,  mais  sans  que 
l'expression  dont  il  s'agit  ait  une  importance 
réelle  dans  la  cause,  cette  condition  de  l'écri- 
ture n'étant  pas  ce  qui  a  décidé  le  juge,  mais 
bien  la  non-certitude  de  l'existence  de  la 
convention. 

ARBfiT  (après  diL  en  ck,  du  cons,). 

LAf  COUR  ;  —  Vu  l'art.  143*,  C.  Nap.j  — 
Attendu  que  Gornilleau  demandait  l'exécu- 
tion d'une  convention  qu'il  prétendait  exister 
entre  lui  et  son  ouvrière  la  femme  Marchand; 
—  Que  la  demande  était  fondée  sur  l'art. 
4134,  C.  Nap.; — Que,  pour  repousser  cette 
demande,  le  conseil  des  prud'hommes  s'est 
fondé  sur  ce  que  la  preuve  de  cette  con- 
vention ne  pouvait  résulter  que  d'un  ac- 
quiescement réciproque  écrit  par  les  par- 
ties; —  Mais  attendu  qu'à  raison  de  la  qua- 
lité des  parties  et  de  la  nature  de  la  con- 
testation, la  preuve  pouvait  se  faire  par 


(i)  Jugé  que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus 
de  présenter  à  renregistrement  les  actes  restés 
imparfaits  pour  dëfaui  de  signature,  soit  du 
notaire  en  second,  soit  des  témoins,  bien  que 
ces  actes  soient  signés  par  eux  et  par  les  par- 
ties: Cass.  27  août  i806  et  33  mara  1834  (S. 
1834.1.197.— P.  chr.).  Jugé  de  même  qu'ils  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  enregistrer  les  actes 
qu'ils  n*ont  pas  revêtus  de  leur  signature,  quoi- 


témoins  et  même  par  simples  présomptions  ; 
— Que,  dès  lors,  le  conseil  des  prud^ommes 
a  enlevé  aux  demandeurs  un  des  moyens  de 
justifier  leur  demande:  —  Casse,  etc. 

Du  16  janv.  4866.— Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long,  4*'  prés.;  Rieff,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  contr.);  Bosviel  et  Rivoire^  av. 


CASS.  -aiQ.  S  JanvMT  IS^S. 

NoTAiRB^  Acte  oiparfait,  Eruegistreiixiit 

(droits  d'),  HoifORÀIRES. 

Le  notaire  qui  a  fait  enregistrer  un  acte 
de  vente  ruté  imparfait  pour  défaut  de  $i^ 
gnature  de  Vun  des  ae^^téreurs,  n*est  pa$ 
fondé  à  réclamer  aux  parties  soit  le  ren^ 
boursement  des  droits  d'enregistrement  y  soit 
le  paiement  de  ses  honoraires  (4).  (G.  Nap., 
4347,  4999;  L.22  frim.  an  7,  art.  29.) 

(Âllaire  G.  Faucon  et  autres.) — ▲rrét. 

Là  GOUR  ;  — Attendu  que  des  constata- 
tions de  fait  de  l'arrêt  atuqué  il  r^ulte  que 
Tacte  rédigé,  le  2  mai  4863^  par  le  notaire 
denfandeur  en  cassation^  Favait  été  en  vue 
d*une  convention  à  trois,  à  savoir  :  Faucon, 
comme  vendeur,  d'une  part,  et^  d'autre  part, 
Libaud  et  Fort,  acquéreurs,  chacun  pour 
moitié  et  sans  solidarité,  du  domaine  de 
Beauregard,    appartenant    audit  vendeur; 

Îue  Faucon  et  Libaud  ayant  signé  Tacte^ 
ort  refusa  de  le  signer  et  persista  dans  son 
refus,  malgré  toutes  les  instances  qui  lui 
furent  faites;  —Attendu  que  l'une  des  par- 
ties refusant  ainsi  son  consentement  à  la 
convention  projetée  et  sa  signature  à  Tacle 
qui  devait  la  constater,  cet  acte  demourait 
nécessairement  imparfait  et  ne  pouvait 
obliger  aucune  des  parties,  le  vendeur  et  ce- 
lui des  acquéreurs  qui  l'avaient  signé  ne 
l'ayant  fait  qu'en  vue  d'une  vente  totale  et 
non  d'une  vente  partielle  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  c'est  à  tort  que  le  notaire  a  fait  enre- 
gistrer un  acte  resté  à  l'état  de  projet  et 
qu'il  ne  peut  réclamer  des  parties,  soit  le 
remboursement  des  droits  denregistremeot 
perçus  uniquement  par  sa  faute,  à  raison 
d'une  mutation  qui  n'a  pas  eu  lieu,  soit  des 
honoraires  pour  un  acte  qui  n'a  pas  été  cod- 
sommé;— Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  de  violer  les  articles  invoqués 
par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
exacte  appplication  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
du  45  juin  4864,  etc. 


que  ces  actes  soient  signés  par  les  parties  et  par 
les  témoins:  Cass.  3  nov.  1807;  Bruxelles, 
2  avril  1833  (S.l 834.8. 109. »P.  chr.).  V.  aussi 
MM.  Merlin,  lUperi,,  y*  Notaire,  n.  7  ;  Favard» 
eod.  tf^y  sect.  7,  n.  6  ;  Rigaud  et  Championniére, 
Tt.  des  dr.  d'enreg,,  t.  !•',  n.  Itt3  et  261; 
TrouiUet,  DUt.  de  Venreg.,  y*  Acte  imparfait  i 
Gamier,  Bépert.  de  Venreg,,  n.  517  et  suiv.; 
Clerc,  Tr,  de  Venreg,,  t.  1.  n.  44  et  580. 


JurUprvdeneê  de  la  Cour  de  easiation. 


il 


Da  8  janT.  4866.— €h.  req.— NM.  le  cons. 
Taillandier,  prés.;  de  Peyramont,  rapD. ; 
Savary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Mathieu-Bo- 
àHy  a¥. 


CAS8.-CIT.  99  novembre  1865 


DniA5DB  NOCTBLLB,  BàIL,  FàILUTE,  LOTBRS 

A   ÉCBOIK. 

Le  hailleuvy  actionné,  aftrès  la  faillite  du 
prenew,  par  le  ce$$Umnaire  du  droit  au  bail, 
m  déUvranee  de  la  chose  louée,  e$t  reeeve^le 
à  dewumder,  pour  la  première  foie  en  appel, 
le  peâemtnt  par  anticipation  des  loyers  à 
é^oir  :  cette  demande,  quoique  nouvelle, 
étant  uHê  défense  à  la  demande  principale 
formée  conire  lui  (i).  (G.  proc.,  464.) 

(Deachamps  G.  liennicle). 

Le  sieur  Descbampl  avait  loué  une  partie 
de  maison  au  sieur  Dalifard.  Il  était  stipulé 
dans  le  bail  que  le  preneur  pourrait  repren- 
dre pour  son  propre  compte  la  suite  de  la  lo- 
cation faite  à  un  sieur  Gretté  d'une  autre  par- 
tie de  la  même  maison.  Le  sieur  Dalifard  fut 
pins  tard  déclaré  en  faillite,  et  le  sieur  Hen- 
oide  devint  adjudicataire  de  rétablissement 

Înll  exploitait,  avec  droit  au  bail.  Le  sieur 
retté  étant  sorti  des  lieux  par  lui  occupés, 
le  sîenr  Hennide  a  voulu  en  prendre  posses- 
sion en  yertu  de  la  clause  prérappelée;  mais 
le  sienr  Descbamps  s'y  est  opposé  par  des 
fljotifs  inutiles  à  connaître. 

14  août  1862,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  ordonne  que  Deschamps  sera  tenu 
de  mettre  Hennicle  en  po^ssession  du  local 
loué  an  sieur  Gretté. 

Appel  par  Descbamps,- qui  conclut  subsi- 
diairement  et  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  au  paiement  par  anticipation  de  tous 
les  loyers  à  écboir,  conformément  à  l'art. 
2102^  n«  i,  G.  Nap. 

31  déc.  1863,  arrêt  de  la  Gour  de  Paris 
qui  statue  ainsi  sur  les  conclusions  subsidiai- 
res :  —  «  Gonsidérant  que  ce  chef  de  con- 
clnsîoDS  constitue  de  la  part  de  Descbamps 
une  demande  nouvelle,  et  non  une  défense  à 
l'action  principale;  que,  dès  lors,  et  dans 
les  termes  de  l'art.  464,  G.  proc.,  cette  de- 


(1)  Sur  la  grave  question  de  savoir  si,  en  cas 
de  faillite  du  locataire,  tous  les  loyers,  mdme 
ceux  à  écboir,  deviennent  exigibles,  V.  Cass. 
té  mars  1865,  et  les  observations  en  note  (9-. 
i865.1.S0l.  —  P.1865.497)  ;  Orléans,  5  août 
1865  (S.1865  2.283.— P.I865.110d). 

(2)  On  sait  qu'après  une  controverse  qui 
durait  depuis  près  de  quarante  ans  et  qui  divi- 
sât eo  deux  camps  et  les  arrêts  et  les  auteurs, 
h  jurisprodence  s'est  enfin  fixée  sur  le  point  de 
aaTûir  si  l'art.  299,  G.  Nap. ,  suivant  lequel 
•  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  admis 
perd  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui 
avait  faits,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis 
1^  mariage  contracté  »,  est  applicable  au  cas  de 


mande  ne  peut  être  formée  en  cause  d'ap- 
pel; —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  des- 
quelles il  est  débouté,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
Fart.  464,  G.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclare  non-recevable  la  demande 
en  paiement  des  loyers  à  échoir^  bien  que 
cette  demande  ne  fût  qu'une  défense  à  l'ac- 
tion principale  de  l'adversaire. 

AREfiT. 

LA  GOUR;  -  Vu  Tart.  464,  G.  proc.j— 
Attendu  que  si  le  paiement  par  anticipation 
des  loyers  échus  et  à  écbeoir,  que,  confor- 
mément à  rart2102,§i  ,G.  Nap.,  Deschamps 
réclamait  subsidiairement,  et  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Gour,  constituait  une 
demande  nouvelle,  cette  demande  n'était 
qu'une  défense  à  Taclion  principale  dirigée 
contre  lui  par  Hennicle,  puisqu'elle  avait 
pour  objet  au  moins  d'en  atténuer  les  effets; 
qu'elle  rentrait,  par  conséquent,  dans  Tex- 
ception  prévue  par  Fart.  464  G.  proc,  et 
qu'en  la  déclarant  non  recevable,  l'arrêt  at- 
taqué a  violé  l'article  snsvisé  ; — Casse,  etc. 

Du  29  nov.  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Fauconneau-Dufresne ,  rapp.; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.conf.)iDuboy,  av. 


GASS.-civ.  80  aoAt  1868. 

s6pàràti0n  de  corps  >  donations,  ravo- 
Cation,  Ingràtitudis,  Tiers. 

La  déchéance  ou  révocation  des  avantages 
matrimoniaux  dont  Vart.  299,  C.  Nap., 
frappe  celui  des  époux  contre  lequel  la  sé~ 
paration  de  corps  a  été  prononcée,  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  que  les  tiers  ont, 
antérieurement  à  la  demande  en  séparation, 
eicquis  de  bonne  foi  sur  les  biens  donnés. — 
Du  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  la  sépara^ 
tion  a  eu  pour  cause  des  excès,  sévices  et 
injures  graves  :  la  déchéance  revêtant  aiots 
tous  les  caractères  de  la  révocation  vowr 
cause  d'ingratitude  (2).  (C.  Nap.,  299  et  958.) 

(Tadieu  G.  Godard.) 

Par  testament  en  date  du  2  mars  1837,  le 


séparation  de  corps.  L'arrêt  solennel  rendu  par 
la  Gour  de  cassation  le  13  mai  1845  (S.  1845. 
1.321.— P.i845.1.625),  qui  résout  cette  ques- 
tion affirmativement,  a  fait  cesser  toutes  les  dis- 
sidences, et  la  chambre  civile,  dont  la  résistanoe 
avait,  jusqu'alors,  servi  de  point  d'appui  à  l'opi- 
nion contraire,  a  été  la  première  à  se  ranger  à 
une  doctrine  qui  peut,  aujourd'hui,  ôtre  considé- 
rée comme  incontestable.  V.  Table  gén.  Devill. 
et  Gilb.,  V*  Sépar.  de  corps,  n,  215  et  suiv.;  To- 
bledécenn,,  eod,  v^,  n.  87  et  suiv.;  Rép.  gén. 
Pal.  et  Supp.,  eod.  v*,   n.  474  et  soiv. 

Mais  si  ce  point  de  droit  ne  doit  plus  être  re- 
gardé comme  sujet  à  controverse,  sa  solution  a 
fait  naître  d'autres  questions  qui  ne  sont  pas  sans 


i2 


Juri$prud$nce  de  la  Cour  de  ea$9atiùn. 


fi§i|f  Lnpas  légua  à  ^eano9  Fubre  pne  renie 
a^nyçjlp  ^i  vj^^re  d)$  3^000  fr.,  en  n^éBie 


^lAfffilXéB,  et  aiji  nombre  desquelles  se  présente, 
comme  mie  des  pla^  délicates  e{t  des  plus  impot- 
toiite^,  ç^ïle  réspli^e  par  l'arrêt  qae  nous  recqeil- 
loDs,  à  saypir  quel  4oit  être,  en  présence  de  l'ap- 
plicjiUon  de  Tart.  299,  G.  Nap.,  le  sort  des  alié- 
nations ou  concessions  de  droits  r^els  q^e  Tépoux 
donataire,  contre  qui,  plus  tard,  la  séparation  de 
corps  serait  prononcée,  aurait  pu  consentir  sur 
les  iqii^eubles  à  lui  donnés  par  sop  conjoint.  Un 
arrô(  de  la  p>ur  de  Pau  du  8  août  1853  (S.  i853. 
2.495.— P.  1856.1.45),  fort  soigneusement  ré- 
digé, a  décidé  que  la  déchéance  prononcée  par 
Tart.  $99  emportait  la  nullité  de  ]k>us  les  droits 
et  hypothèques  consentis  par  l'époi^:  d^n  sur 
les  ^qimenhles  ayant  fait  l'objet  de  la  donation  ; 
et  la  doctrine  de  cet  arrêt  a  été  approuvée  par 
M.  M^^rcftdé,  Revw  crit,,  t.  4,  p.  509  et  suiv. 
— Cette  doctrine  est  an  contraire  combattue  par 
M.  Rodière  (V.  l'annotation  an  Joum.  du  Pal., 
sous  l'arrêt  de  1853.  Y.  aussi  conf.,  M.  Mlmerel, 
Revue  erit,,  t.  5,  p.  527),  et  i'arrêt  que  nous 
recueillons  la  repousse  également.  Gomme  on  le 
Toi^,  la  question  est  à  peu  près  neore,  et  sa  gra- 
vité peut  motiver  quelques  observations. 

Si  Ton  consulte  les  termes  de  l'art.  299»  G. 
Nap.,  on  voit  qu'il  s'agit,  dans  le  cas  qu'il  spé- 
cifie, et  que  la  jurisprudence  a  étendu  à  celui  de 
la  séparation  de  corps,  d'une  déchéance  résultant 
de  plein  droit,  contre  l'époux  coupable,  de  la 
sentence  qui  prononce  la  séparation  et  sans  que 
l'époux  outragé  ait  besoin  d'y  conclure  :  c'est 
ce  que  décide  l'arrêt  précité  du  23  mai  1845. 
Si  T'on  se  reporte,  en  outre,  au  texte  de  cet  arrêt, 
on  y  Ut  que  la  déchéance  infligée  à  l'époux  cou- 
pable a  pour  cause  •  son  indignité  >.  On  y  lit 
aussi,  dans  les  te^es  les  plus  formels,  que  «  les 
questions  qui  peuvent  s'élever  sur  la  déchéance 
des  avantages  que  se  sont  faits  les  époux,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage, 
doivent  être  décidées  par  les  dispositions  conte- 
nues au  titre  du  divorce,  tant  qu'il  y  ait  lieu  de 
recourir  au  titre  det  donationt.  »  —  C'est  ce  que 
paratt  admettre  également  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons, puisqu'il  cherche  la  première  et  prin- 
cipale base  de  sa  décision  dans  l'art.  299,  pris 
isoMment  de  tout  antre  texte. 

S'il  était  vrai  que  les  règles  relatives  à  la  révo- 
cation Bes  donations  dussent  rester  sans  influence 
sur  l'appréciation  du  point  qui  nous  occupe,  on 
pourrait,  au  premier  abord,  être  tenté  de  con- 
clure qu'il  n'y  aurait  plus  guère  d'applicable  à  ce 
casque  l'art.  1183,  G.  Nap.,  suivant  lequel  la 
condition  résolutoire,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère 
la  révocation  de  l'obligation  et  remet  les  choses 
au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé  ; 
et  l'application  de  l'art.  11^3  emporterait  néces- 
sairement l'anéantissement,  ipto  faelo,  des  droits 
concédés  sur  les  immeubles  donnés  par  l'époux 
que  la  déchéance  viendrait  frapper  comme  con- 
séquence de  la  séparation  de  corps  prononcée 
contre  lui.*-Il  ne  nous  semble  pas,  néanmoins, 
qoe  la  déchéance  édictée  par  l'art.  299  et  te  prin- 
cipe posé  par  l'arrêt  de  1848,  doivent  avoir  cette 


temps  qofil  inatîtaait  le  sieur  Godard  pour 
léga^ire  uBîversél.  •—  Peu  après  la  inort  de 


portée  et  arriver  à  une  telle  conséquence. — Cette 
conséquence  est  aussi  reppussée  par  l'arrêt  ci- 
dessus  qui,  sans  sortir  de  l'art.'  299,  conclut  en 
fayeur  du  pespect  de§  dioit||  dps  tie^ji. 

En  effet,  comme  lé  ait  la  jbour  de  cassation,  il 
est  évident  que  lorsque  l'art.  299  déclare  l'éj^oux 
coupable  dé<Aiu  des  avantages  matrimoniaux,  c'est 
une  peine  qia'il  entend  lui  infliger.  «  L'époux, 
porte  cet  article,  perdra  les  avantages,  etc.  > ,  et 
l'arrêt  de  1845  ajoute  qu'il  les  perdra  parce  qu'il 
existe  en  lui  •  une  cause  d'indi^ité  » .'  Or,  il  est 
de  principe  que  les  peines  doivent  rester  person- 
nelles à  ceux  qui  les  on^  encourues.  Ainsi  que  le 
fait  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  M .  Bo- 
dière,  loe.  cff,,  lorsque  l'art.  299  veut  que 
«  l'époux  perde  les  av^tages  »,  ce  ne  saurait 
être  l'équivalent  de  ces  autres  mots  «  les  avan- 
tages sont  réputés  non  avenut  ».  Ces  derniers 
mots  pourraient  indiquer  une  libéralité  qui  d(!meu- 
rerait  sans  effet  aucun,  vis-à-vis  de  qui  que  ce 
soit,  tandis  que  la  prièmière  locution  Semble  res- 
treindre ses  effets  'à  celui  même  qu'elle  a  en  en 
vue,  c'est-à-dire  à  l'époux  coupable.  Ajoutons 
qu'après  avoir  précisé  d'une  manière  formelle  quel 
serait,  an  cas  de  séparation  de  corps  prononcée 
contre  lui,  le  sort  de  l'époux  donataire,  l'art. 
299  reste  complètement  muet  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  tiers.  Ainsi,  à  ne  s'attacher  qu'au 
texte  de  cet  article,  bien  loin  d'y  trouver  un 
argument  en  faveur  de  l'anéantissement  des  droits 
des  tiers  comme  conséquence  de  la  déchéance  du 
donataire,  on  y  trouverait  plutôt  un  argument 
contraire,  et  cet  argument  se 'fortifierait  du  silence 
de  l'article  à  ce  dernier  égard,  silence  qui  a  paru 
à  l'arrêt  que  nous  recueillons  une  raison  presque 
déterminante  de  restreindre  aux  rapports  entre 
époux  les  effets  de  la  révocation. 

Mais  est-il  bien  vrai,  comme  le  d|t  l'arrêt  de 
1845  et  comme  semble  l'admettre  dans  le  princi- 
pal de  ses  considérants  le  nouvel  arrêt  dé  la  Cour 
de  cassation,  que  l'art.  299  se  sufiSse  à  lui-même 
pour  la  solution  de  la  question,  et  sans  qu'D  soit 
nécessaire  de  recourir  au  titre  det  Ùonationt  9  Sans 
doute,  le  silence  de  l'art.  299  est  un  puissant 
argument  en  faveur  de  la  conservation  des  droits 
des  tiers,  mais  cet  argument  est-il  assez  décisif 
pour  dissiper  tous  les  doutes  ?  Par  cela  même  que, 
en  réalité,  les  droits  concédés  aux  tiers  l'ont  été 
sur  des  objets  donnés,  et  que,  dès  Tors,  c'es^  néces- 
sairement en  vue  des  principes  qui  régissent  les 
donations  que  les  tiers  ont  dû  traiter  avec  l'époux 
donataire,  il  semble  qu'on  se  trouve  naturelleipent, 
et  par  la  force  des  choses,  amené  pour  déterminer 
la  situation  de  ces  tiers,  à  recourir  aux  règles 
concernant  cette  matière  spéciale.  ^  Aussi  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Pau,  après  avoir  posé  en 
principe  que  la  question  doit  être  résolue  unique- 
ment par  l'interprétation  de  l'art.  299,  même  en 
ce  qui  concerne  les  tiers,  ne  peut-if  échapper  à  la 
nécessité  de  l'envisager  dans*ses  rapports  avec  les 
art.  954  et  958,  et  se  prononce-t-il  contre  les 
tiers  notamment  par  cette  considération  que  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  299  est  une  rèvo- 
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hocm,  Jeanne  Fslire  épousa  le  sieur  Tadiea , 
et,  par  contrai  de  manaige;  elle  fit  à  cel4-ei 
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aâem  poitr  cause  d'inoiéeation  des  conditions  da 
mariafé  et  non  nne  rérècadon  pour  cause  d'ingra- 
tâode  ;  or,  on  sait  qa'anz  termes  de  Fart*  954, 
U  premiàie  de  ces  causes  de  rërocatieitf  prëjudide 
aax  tiers»  tandis  que,  sairant  l'arti  958,  il  n'en 
est  pas  de  aotôme  dé  la  seconde.  C'est  également 
«vrart.  9$l  eoBilané  avee  les  art.  1183  et  ii  84 
^K  M.  Hareadë  s'appuie  pour  approuver  la  solu- 
tiûfi  de  l'aifét  de  Pau.  Ajontansj  enfin,  que  c'est 
usa  sa  fitre  des  Donations  que  l'arrêt  iei  rap- 
porté demande,  sabsidiairement  au  moins,  la 
station  êa  la  question,  paraissant  ainsi  douter 
qpe  Tau.  t99#  réduit  2  lui-même,  olfre  unie  rai- 
:4a  eoiaplét^  et  radicale  de  décider. 

Eavisâgée  sous  le  rappdrt  des  principes  eoncer* 
nant  1»  donations,  la  question  se  réduirait  à  celle 
de  saToîf  si  lâ  réYOcation  que  produit  la  sépara- 
tion de  eorp84oit  être  rangée  parmi  les  révocations 
pour  eaaaé  d'infratitade«  ou  parmi  celles  pour 
dé&nt  d'eaéeufion  des  conditions  apposées  à*  la 
donation.  L'arrêt  que  nous  reeueillens  ne  tranche 
pss  eétte  qaestîon  en  thèse  absolue  ;  il  se  borne 
a  dire  (fa'ea  admettant  même  que  le  silence  de 
Tart.  999  fût  iiisuffisant  pour  protéger  les  droits 
dfe  tiers,  dans  l'espèce,  la  déchéance  subie  par 
l'époua  donjitaire  ne  pourrait,  par  application  de 
lart.  938,  G.  Nap.,  leur  préjudicier,  puisque  la 
5«f»8ntioD  de  corps  avait  été  prononcée  pour 
'âose  d'excès,  sévices  et  injuret  graves^  c'est-à-dire 
pour  des  faits  prëdsâaent  eonstitatift  dé  i'ingra- 
fifiide  i|tii»  aux  termes  de  l'art.  985^  entraîne  la 
révocation  .des  donations  en  général.  Gomine  on  le 
rait,  Faciét  laisse  eoniplétemnit  eii  dehors  de  son 
appréciation  le  eas  oà  la  séparation  de  coi^s^ù- 
nit  été  praoeneée  pour  une  cause  autre  que  des 
oicès^  sévices  et  îfqures  graves,  par  exemple 
tefaii  oè  elle  aurait  été  motivée  soit  par  l'adul- 
fipre  da  mari  on  de  la  femme,  soit  par  la  condam- 
Batimt  de  Taoi  des  époux  k  fine  peine  infamafite 
iC.  Nâp.,  229,  130,  23i>.  Faut-il  conclure  de  là 
que,  Àês  Ja.  ^néée  de  lâ  Gonr  de  cassation,  il  y 
asrait  va»  distiactioa  a  établir  entre  les  divers 
tas  de  sIparatiéB  ?  Geb  ne  nous  semblerait  pas 
irimiflBîMe.  N'éit^il  pas,,  ed  eifet,  évident  que  les 
:âs  pvrras  parks  art.  229,  230»  232^  seeonfon- 
ieni  avec  ceim  d'il^nrée  graves  et  revêtent  dès 
k»  le  caraçlôré  de  l'ingrafitude?  Est-ce  que,  de 
il  p«t  4b  Tao  des  époux,  la  violation  de  la  foi 
-sniogalé  n'est  pas  Une  iiijure  grave  commise 
emnsa  raaire  époax  ?  Bst-ee  qu'aussi  le  fait,  par 
i'an  (feax^  iTàfoir  souiOéi  par  des  actes  orimi- 
wést  in  maisdh  conjugale  et  d'y  avoir  apporté 
!  ûifaiBie  en  tcrsossant  le  nom  et  l'honneur  de  la 
famille^  a^est  pas  par  lainnèmé  une  injure  grave» 
doBtj  est  îlefaorB  même  de  tonte  disposition  spé- 
àaie  dfe  ia  loô^  l'aatre  époux  serait  fondé  à  faire 
k  \aam  d'ame  action  eo  sépairation  de  corps  ? — 
ttena^iédone  :  tédtes  les  fois  qu'il  y  a  matiM  à 
de  corps,  il  y  a  nécessairement  injure 
et ,  dès  lors  ingratitude.  — -  C'est  d'une 
manière  plus  générale  que  doit  Aire  envisagée  la 
^mliinaiMi  de  l'ait.  1M  et  des  principes  qui  ré- 
ftaent  les  donatiotts  en  ce  qui  touche  les  droits 
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des  tiers,  ce  qui  eoùduit,  ebmme  nouti  l'arodèf  lif* 
diqué  plus  haùt^  à  reetierèhér  Si,  quel  qilé  sdlt  lé 
motif  de  la  séparation  dé  corps,  la  révdéatioh  ^î 
en  résulté  a  pdur  cause  Vingratitûdè  ou  Vineàé* 
cutièh  des  pâtiditionif  Entre  le  èystMie  ^ui  i^t 
li  une  révocaiido  j^ovit  eàuse  d'ineXéèUtioii  dès  edll« 
ditions  du  mariage,  et  eélai  qui  elaséè  èétté  révO* 
cation  parÉii  celles  poti^  iiigf àtittidè,  il  éerâit  S^s 
difficile  de  preaoncer  d'uUè  mdtiière  àbâoltie  et 
exclusive,  car,  en  réalité,  dans  ce  éas,  les  déni 
éléments  êe  rehcontreoi  et  se  confondent.  C'étéit 
en  vue  et  èomme  récotiipense  du  boUheui-  qui  Hd 
était  promis  que  l'époux  détiatdur  s'était  déSéaiét 
en  faveui  de  son  conjoint,  sdt  actnellèméiit,  èdli 
pour  l'avenir,  d'utfe*  partie  de  Ses  biéli6  ;  en  IflèUl- 
quant  à  sa  promesse,,  qa  remplaçant  pAT.des  iat 
jures  et  des  outrages  de  nature,  à  rendre  la  vie 
cotnnrané  infolérAlé,'  cette  àflëcûoii  mtttùelle, 
celie  dôférenée  et  ce  respect  réciproques  iué  là 
morale  et  la  Id  sont  d'accord  pour  édiisldérér 
comme  la  base  fohdabietftiile  de  l'unlto  cdiijtf|afé, 
l'époux  coupable  s'est  mohtré  ingrat,  oelà  éHi  iii- 
contestable  ;  mais  il  est  ineonieètàblë  àtis^i  qtté 
son  ingratitude  tnêine  est  ûné  Violation  mànlf^tè 
des  conditions  virtuelles  du  mariage  et  de  la  dô* 
nation  faite  en  vue  d'uUé  union  doUt  là  sépara* 
lion  relâche  sehsîblemeht  les  liens,  quoi(][u'élle 
ne  les  brise  pas  complètement.  C'est  ce  que  re- 
connaît M.  Mareadé,  los,  dt.  :  seulement,  par 
cela  mêiite  qu'il  trouve  réuni  lé  eàfaètèrè  de  l'iif- 
gratitnde  et  celai  de  l'ihéxécdtion  dès  condi- 
tions, cet  auteur  en  cènclut  que  lès  art.  084  éi 
1184  doiveht  reeeyoir  leur  applieàtidti  àri  ^^éjt- 
diœ  des  tiers.— La  conclution  contraire  hoUs  pa- 
rait seule  adihissible.  En  effet,  àiliàî  qV^fl  i 
déjà  été  dit,  la  déchéance  prononcée  j[)af  Tàrt. 
29^  est  uUe  peiné,  et  le  caractère  essentiel  dé 
tonte  peine  est  d'être  personnelle  à  éeliii  (}ui  Y  à 
méritée.  Pour  que  les  tiers  pnsseht  être  àtteihiS 
par  les  êonséquéneeS  de  cette  peine,  il  faudrait,  ofl 
que  la  loi  l'eût  dit  d'une  manière  expresse,  du 
que  éélà  résultât  héoéssâirèmeUt  d'iine  de  ses 
dispositioris.  Or,  id,  le  texte  formel  itiài^que  ; 
et,  quant  aul  assimilations,  nous  en  trouvons 
deux,  l'une  (fui  protège  les  tiers,  l'autre  c(tti 
les  sacrifie  ;  tCest-ée  donc  pas  le  cas  dé  choisir 
celle  de  ces  assimilations  ^ui  se  condlie  avec  le 
maintien  du  principe  si  équitable  et  si  ii^oTal  de 
la  personnalité  dé  la  peine  ?  Serait-il  jusié  d'éll- 
leurs  de  placer  les  deux  assimilatious  sUr  là  Même 
ligne?  Certainement  non.  Sans  douté,  dall^  Id  6âs 
de  l'art.  299,  on  rencontre  l'inexécution  des  con- 
ditions ;  mais  oh  y  rencontt-e  aussi,  et  pâf-déssus 
tout,  l'kigràtifùde;  II  faut  itiême  dire  qu'il  n'y  â 
inexécution  des  conditions  que  parce  ([d'il  y  a  iH- 
gratitudé,^  et  ^né,  dès  lors,  c'eàif  l'iijgrâtitudé  4ui 
domine.  EU  paieille  sihiatiUn,  écarter  i'àrf .  958 
qui  dédàre  la  révocation  pour  caiisé  d'ingraiiiiidé 
inopposable  aUt  tieTs,  et  retenir  ràppliàtion  dé 
l'art.  954  qui  établit  le  prindpè  contraire  àtt  cas 
le  révocation  pour  cause  d'inexécntioh  des  cdHâi- 
ions,  nom  pariff  éitéêÂt  èi  càûuràiré  iu  Iréritl^ 
ils  esprit  dé  la'  loi. 


ii 


JurUprudenee  de  la  Cour  de  coêsah'on. 


été  léguée.  Dès  l'année  suivante^  et  à  la  date 
du  16  août  1838 ,  Tadieu  obtint  du  sieur  Go- 
dard le  rachat  de  cette  rente  de  1500  fr.^ 
moyennant  un  capital  de  11,000  fr.  qui  fut 
immédiatement  touché. — Cinq  ans  plus  tard, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier ,  sons  la 
date  du  28  fév.  1843^  prononça^au profit  de 
la  dame  Tadieu,  sa  séparation  de  corps  pour 
cause  de  sévices  et  injures  graves.  —  Dix- 
neuf  ans  après  ;  le  4  fév.  1862,  intervint 
un  jugement  du  tribunal  de  Garcassonne, 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  Mont- 
pellier du  15  juin,  suivant,  lequel  prononça 
la  révocation  de  la  donation  de  i  500  fr.  de 
rente  que  la  femme  Tadieu  avait  faite  à  son 
mari  par  leur  contrat  de  mariage. — A  la  suite 
de  cet  arrêt,  la  femme  Tadieu  a  actionné  le 
sieur  Godard  devant  le  tribual  de  Toulouse,  à 
Teffet  de  voir  annuler,  en  vertu  des  dispo- 


Si  Fart.  958  ne  veut  pas  que  les  tiers  souf- 
frent de  la  révocation  pour  cause  d*iii||ratitude, 
c'est,  d'une  part,  parce  que  cette  révocation  est 
une  peine  ;  or,  nous  avons  vu  que  la  déchéance 
prononcée  par  l*art.  S99  a  le  même  caractère.  — 
C'est,  d'autre  part,  parce  que  l'ingratitude,  qui 
est  un  fait  délictueux,  ne  se  présume  pas,  et  que 
les  tiers  n'ayant  pas  dû  naturellement  prévoir.que 
le  donataire  se  rendrait  coupable  d'ingratitude,  il 
ne  serait  pas  juste  qu'ils  supportassent  les  consé- 
quences d'un  fait  qui  leur  est  étranger,  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  et  qui  n'a  même  pas  dû  entrer 
dans  leurs  prévisions.  Or,  l'ingratitude  doit-elle 
donc  se  présumer  plus  aisément  entre  époux 
qu'entre  étrangers  ?  Evidemment  non. 

Remarquons  bien,  d'ailleurs,  que  nous  nous 
plaçons*  ici  dans  l'hypothèse  (qui  était  celle  de 
l'espèce  actuelle)  où  il  s'agit  d'un  tiers  de  bonne 
foi.  Que  si,  au  contraire,  ce  tiers  avait  été  l'agent 
ou  le  complice  des  désordres  de  l'époux  ou  des 
faits  dont  il  se  serait  rendu  coupable  ;  si  même, 
sans  aller  aussi  loin,  certaines  circonstances,  dont 
les  joges  seraient  souverains  appréciateurs,  dé- 
montraient qu'il  a  existé  entre  l'époux  et  ce 
tiers,  en  présence  d'une  situation  malheureuse- 
ment trop  connue  et  d'une  crise  imminente,  une 
combinaison  frauduleuse  destinée  à  rendre  sans 
effet  la  disposition  protectrice  de  l'art.  299,  la 
solution  dans  ce  cas  pourrait,  devrait  même  être 
différente;  car  on  sait  qne  la  fraude  fait  exception 
à  toutes  les  règles.  Mais  dès  que  le  tiers  est  de 
bonne  foi,  l'art.  958  couvre  les  actes  auxquels  il 
a  participé  et  ne  permet  pas  que  les  effets  de  la 
révocation  viennent  l'atteindre. 

Sans  doute  les  considérations  invoquées  dans 
le  système  contraire  sont  des  plus  respecta- 
bles :  l'intérêt  des  enfants,  celui  de  la  famille. 
Mais,  comme  le  dit  M.  Rodière,  puisqu'il 
faut,  en  pareille  occurrence,  que  quelqu'un  souf- 
fre, n'est-il  pas  juste  que  la  famille  soit  la  pre- 
mière à  souf&ir  de  la  faute  de  son  chef?  Il  ne 
serait  pas  exact,  d'ailleurs,  de  dire  que  le  res- 
pect des  droits  acquis  aux  tiers  aura  pour  con- 
séquence de  laisser  sans  efficacité  la  peine  portée 
par  l'art.  299,  et  de  frapper  dès  lors  la  loi  d'im- 
puissance. Il  est  bien  certain,  au  contraire,  que 


siUons  des  art.  299^  954  et  1183,  G.  Nap., 
l'acte  de  rachat  du  16  août  1838. 

28  mars  1863,  jugement  qui  repousse  cette 
demande  par  lès  motifs  suivants  : — «  Attendu 
que  Godard  n'a  pas  figuré  dans  l'instance 
engagée  par  la  femme  Tadieu  en  1862  de.- 
vantle  tribunal  de  Garcassonne  et  devant  l'a 
Gour  de  Montpellier,  et  qui  s'est  terminée 
par  l'arrêt  de  cette  Gour  du  15  juillet  der- 
nier; que  les  décisions  intervenues  dans 
cette  instance,  dans  laquelle,  d'ailleurs,  rien 
n'annonce  que  l'acte  du  16  août  1838  ait  été 
mentionné,  ne  peuvent  lui  être  opposées; — 
Attendu  que  l'action  de  la  femme  Tadieu  ne 

S  sut  s'appuyer  du  texte  de  l'art.  299,  G. 
ap.,  en  vertu  duquel  la  révocation  de- 
mandée par  elle  dans  ladite  instance  a  été 
prononcée  ;  qu'il  n'esta  en  effet,  parlé  dans 
cette  disposition  de  la  perle  des  avantages 


l'époux  coupable  devra  subir  sa  peine  ;  or,  il  la 
subira,  lorsque  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  en- 
tre-vifs sont  sortis  de  ses  mains  par  le  moyen  d'une 
donation  ou  d'une  vente,  en  en  restituant  la  va- 
leur :  c'est  ce  qui  résulte  textuellement  de  l'art. 
958  ;  il  pourra  encore  la  subir  d'une  autre  ma- 
nière, car  il  faut  ajouter  avec  M.  Rodière  que  si 
l'acquéreur  de  ces  biens  ne  s'était  pas  libéré,  il 
devrait  le  faire  entre  les  mains  du  donateur,  et 
que  si  cet  acquéreur  était  un  donataire,  c'est 
envers  le  premier  donateur  et  non  envers  l'époux 
déchu  qu'il  serait  tenu  des  obUgations  imposées  à 
tout  donataire,  notamment  de  celle  de  fournir  des 
aliments.  A  la  vérité,  il  est  possible  que  l'époux 
déchu  soit  insolvable,  et  que,  dès  lors,  la  restitu* 
tion  à  laquelle  il  sera  tenu  demeure  sans  résultat 
réel  f  cela  sera  regrettable  assurément  ;  mais  dans 
le  cas  où  les  immeubles  donnés  se  trouveraient 
profondément  détériorés  ou  même  seraient  dé- 
truits, il  faudrait  bien  que  l'époux  donateur  se 
résignât.  Cette  considération,  toute  sérieuse  qu'elle 
puisse  être,  ne  saurait  donc  en  rien  modifier  l'ap- 
plication des  principes  susindiqués. 

En  résumé,  l'interprétation  de  l'art.  299,  à 
laquelle  nous  nous  rattachons,  a,  selon  nous, 
l'avantage  de  conserver  à  la  peine  infligée  à  l'époux 
coupable  son  caractère  de  p»sonnalité,  et  d'assu- 
rer autant  que  possible,  au  profit  du  conjoint 
donateur,  les  conséquences  de  cette  peine,  "sans  por- 
ter atteinte  à  des  droits  légitimement  acquis.  Aller 
au  delà,  étendre  jusqu'aux  tiers  les  effets  de  la 
révocation,  ce  serait  violer  le  principe  de  droit 
pénal  que  nous  venons  de  rappeler,  ce  serait  aussi 
méconnaître  l'art.  958  qui  trouve  évidemment  son 
appUcation  au  cas  qui  nous  occupe.  Nous  pensons 
donc  que  l'arrêt  que  nous  recueillons  a  eu  rai- 
son de  maintenir,  à  rencontre  de  l'époux  qui  avait 
obtenu  la  séparation  de  corps,  les  droits  légitime- 
ment acquis  aux  tiers  de  bonne  foi  sur  les  biens 
faisant  l'objet  de  la  donation  par  contrat  de 
mariage,  tout  en  regrettant  qu'il  existe  dans  le 
motif  subsidiaire  qui  forme  la  base  de  sa  décision 
un  certain  vague  de  nature  à  jeter  quelque  doute 
sur  sa  véritable  portée. 

Au.  BoCLLAlfUBR. 
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iiBtrunoiiîaax  que  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion de  corps  peut  entraîner,  que  par  rapport 
à  répoux  donataire^  que  rien,  dans  la  lettre 
de  cet  article,  ne  dit  que  le  législateur,  en 
l'édirtant,  se  soit  préoccupé  des  tiers  avec 
lesquels  Tépoux  donataire  peut  avoir  traité 
des  objets  ae  sa  donation  ;  —  Attendu  que , 
pour  résoudre  à  Técard  des  tiers  les  dilncul- 
lés  auxquelles  j^ut  donner  lien  la  révocation 
d'une  libéralité  prononcée  dans  le  cas  prévu 
par  Tart.  299^  G.  Nap.,  il  faut^  en  consé- 
quence^ s*en  rapporter  aux  règles  par  les- 
qnelles,  au  titre  des  Donations,  le  législateur 
s'e^t  spécialement  occupé  de  déterminer  les 
effets  de  la  révocation  des  contrats  de  cette 
sature  vi&4-vis  d'eux  ; — ^Attendu  que,  suivant 
les  principes  consacrés  par  Tart.  1183,  G. 
iVap.,  la  résolution  d'un  contrat,  quand  elle 
s'accomplit,  a  pour  effet  de  remettre  les 
choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'a- 
vait pas  existé  ;  mais  que,  d'après  les  causes 
de  révocation  auxquelles  les  donations  de- 
vaient être  soumises,  le  législateur  ne  pou- 
vait pas,  sans  s'écarter  de  Féquité,  faire 
aai  tiers,  dans  tous  les  cas,  une  application 
alisolue  des  principes  formulés  dans  Tart. 
Ji83; — Que  léouite  a  conduit,  en  consé- 
qaenoe,  le  législateur  à  faire  une  distinction 
entre  le  cas  oh  la  révocation  est  prononcée 
pour  une  cause  se  rattachant  aux  clauses 
mêmes  du  contrat,  et  le  cas  où  elle  est  pro- 
Boncée  pobr  des  motifs  étrangers  à  ces  c1au« 
6e;>;  qu'ainsi,  aux  termes  de  Tart.  954,  G. 
Nap.,  la  révocation  de  la  donation  est  opérée 
à  i  égard  des  tiers  lorsqu'elle  est  prononcée 
poar  inexécution  des  conditions  ^ui  étaient 
a  la  charge  du  donataire;  que,  suivant  Tart. 
%Mi,  la  révocation  ne  produit  au  contraire 
aucun  effet  sur  les  actes  dont  les  biens  dou- 
iez ont  pu  être  l'objet  entre  le  donataire  et 
ks  tiers,  si  cette  revocation  est  prononcée 
pour  cause  d^ingratitude  ;  —  Attendu  que  la 
déchéance  des  avantages  reçus  par  Tadieu 
de  sa  femme,  encourue  par  lui  à  la  suite  de 
la  séparation  de  corps  prononcée  par  arrêt 
du  28  fév.  1843,  ne  peut  reconnaître  d'autre 
cause  que  son  ingratitude,  lorsque,  d'une 
part,  l'art.  955  place  expressément  au  nom- 
lire  des  faits  caractéristiques  de  l'ingratitude, 
à  raison  de  laquelle  la  donation  pourrait 
être  révoquée,  les  injures  et  sévices  graves 
du  donataire  vis-à-vis  du  donateur,  et  que, 
d'autre  part,  la  séparation  de  corps  des 
époux  Tadieu  a  été  motivée  par  les  injures, 
excès  et  séTices  graves  dont,  pendant  plu- 
»enrs  années,  le  mari  s'était  rendu  coupa- 
ble vis-à-vis  de  sa  femme  ;^Attendu  au'il  est 
aujoordliBi  certain  que  l'application  de  l'art, 
t^  aux  donations  faites  par  un  époux  à  son 
«ronjoint,  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans 
les  dispositions  de  l'art.  959,  suivant  lequel 
les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  sont 
pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude; 
quli  n'est  pas^  en  effet,  contesté  que  cet  arti- 
cle n'a  eu  en  vue  que  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  époux  par  des  tiers; 
qu'en  partant  de  cette  doctrine,  on  a  admis 


que  les  héritiers  de  l'époux  donateur  pou- 
vaient, en  dehors  d'une  poursuite  en  sépa- 
ration de  corps  que  le  décès  de  leur  auteur 
rend  impossible,  aboutir  à  la  révocation  de 
la  donation  contre  l'autre  époux  par  l'exer- 
cice de  Taction  autorisée  par  l'art.  955  ;  — 
Qu'il  est  impossible  d'admettre,  en  ce  qui 
touche  les  tiers,  auxquels  le  donataire  a 
transmis  les  objets  donnés,  que,  quoi^e 
fondée  sur  des  faits  identiques,  la  révocation 
obtenue  par  l'époux  lui-même,  au  moyen  de 
la  séparation  de  corps,  doit  produire  d'^autres 
effets  que  la  révocation  obtenue  par  les  hé- 
ritiers pour  cause  d'ingratitude  ;  ^  Attendu 
qu'on  a  vainement  essayé  d'établir  qu'au 
lieu  de  s'identifier  avec  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude,  la  déchéance  prononcée 
en  vertu  de  l'art.  299  ne  devait  être  juridi- 
quement assimilée  qu'à  la  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions;  que, 
sans  doute,  raffection  et  la  reconnaissance 
et  les  égards  d'un  époux  donataire  envers 
le  conjoint  donateur,  sont  les  conditions  mo- 
rales toujours  sous-entendues  dans  le  con- 
trat ;  mais  que  l'art.  955  n'a  pas  été  fait  pour 
réprimer  l'inaccomplissemcntdes  conditions 
de  cette  nature,  sa  disposition  et  celle  de 
Tarticle  qui  précède  n'ayant  eu  évidemment 
en  vue,  en  ce  qui  touche  principalement  le 
principe  qui  y  est  posé  vis-à-vis  des  tiçrs,(^ue 
les  cas  où  il  s'agit  des  conditions  qui  ont  été 
exprimées  dans  le  contrat,  et  dont,  en  con- 
séquence, les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  do- 
nataire ont  pu  être  avertis  ;  que  ces  dispo- 
sitions ne  peuvent  être  étendues,  sans  abolir 
l'art.  958,  au  cas  où  la  révocation  est  fondée 
sur  Toubli  de  ces  conditions  morales  sous* 
entendues  dans  toute  libéralité,  dont  l'inexé- 
cution, qu'il  s'agisse  d'un  donataire  étran- 
ger ou  d'un  conjoint  contre  lequel  le  dona- 
teur a  fait  prononcer  la  séparation,  n'amène 
le  retrait  de  la  libéralité  que  par  le  motif , 
ainsi  qualifié  par  le  législateur  lui-même ,  de 
l'ingratitude  du  donataire  ;  que,  dans  ce  cas, 
les  faits  déterminants  de  la  révocation  sont 
des  faits  anormaux  que  Ton  ne  peut  repro- 
cher aux  tier^  de  ne  pas  avoir  prévus  ;  —  At- 
tendu que  l'action  exercée  par  la  femme  Ta- 
dieu contre  Godard  doit,  en  conséquence, 
être  repoussée  eu  droit,  comme  contraire 
aux  principes  consacrés  par  l'art.  958  ; — At- 
tendu, en  fait... (suivent  des  motifs  établis- 
sant que  Godard  a  agi  de  bonne  foi  lors  de 
l'acte  de  1838)  ;— Attendu,  dès  lors,  que  Go- 
dard doit  être  relaxé  des  demandes  de  la 
femme  Tadieu.  » 

Appel;  mais,  le  26  août  1863,  arrêt  de  la 
Gour  de  Toulouse  qui  confirme  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Tadieu , 
pour  violation  des  art.  299,  1183,  1184,  G. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  958, 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  la  déchéance  prononcée  par  le  pre- 
mier de  ces  articles  n'a  pas  d'effet  à  l'égard 
des  tiers,  et  que  les  effets  de  celte  déchéance 
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paorVeni  Utt  iÈ&MXén  à  ceui  de  làl  réTOcà- 
tlon  pots^  cadise  d'ingratîttide.  —  Oii  a  dit  I 
ràppul  du  pourvoi:  L*art.  iiS3,  G.  Nap.^ 
pdrtatit  qdè  la  condition  résolutoire  estcèllef 

S  ni,  Idrsqu^èlle  6'acc6rnplit^  opère  la  rétoca- 
Offt.de  robllgalion  et  remet  les  eboses  ail 
même  état  que  si  robligaUofi  ti'àvâit  pas 
etisté^  à  posé  un  principe  général  qui  s'ap- 
plique à  tous  les  Contrats,  sans  qu^il  soit  né- 
cessaire qu'une  disposition  expresse  déclare, 
pour  âbacuii  d'etii,  que  Id  resolution  pro- 
duira éCrèi  à  l'égard  des  tiers.  L'arrêt  attaqué 
ne  méiionnàlt  pas  là  force  de  ce  principe  ^ 
nlàl^  il  essaye  d'échapper  à  son  application 
dati^  l'espèce,  en  disant  que  si  l'art.  299,  G. 
Nàp.  j  qui  prive  des  avantages  à  lui  faits  pa^ 
sdil  Conjoint  répcbt  contre  lequel  le  di- 
yOfti  (oiî  la  séparation  de  corps)  a  été  ob« 
tettd,  fie  fait  aucune  Mention  des  tiers, 
c'est  |>arcé  qull  eTeft  défère  àtix  règles  po- 
séeéi  au  titre  des  Donsttitihs  et  qui  ont  poti^ 
objet  de  détennitier  les  effets'  de  la  révoca- 
tion des  contrats  de  cette  tiature  vis-à-vis 
d'eux,  j^otir  que  ce  raisonnement  fût  exact, 
il  faudrait  que  fart.  290  s'appliquât  seule- 
niehi  aux  doiiations  faites  à  1  époux  Contre 
lequel  la  séparation  de  corps  aurait  été  pro- 
noncée :  oi*,  il  est  certain  ^ue  cet  Article  a 
une  portée  bien  ]|>lus  générale  :  il  déclare, 
en  effet,  qde,  dans  Ce  ests,  Tépoux  perdra 
tous  les  avantages  qUe  l'autre  époux  lui  avait 
faits,  soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  de- 
puis le  mariage,  satis  admettfe  de  distinc- 
tion entre  Cetix  qui  auraient  été  constitués 
par  des  conventions  de  mariage  et  ceux  faits 
a  iitre  de  donation  ;  or,  ce  n'est  évidemmeiit 
pas  dans  le  titre  des  donatiotis  que  l'oii  pour- 
rait chercber  des  analogies  en  ce  qui  con- 
cerné les  conventions  de  maria(e,le  préciput 
par  exemple. — Ge  qu'il  fatit  donc  induire  du 
silence  ihe  ^arde  l'art.  299  sur  l'efibt  de  la  ré- 
vocation à  l'égard  des  tiei%,  c'est  que  cette 
révocatidti  produit  les  effets  ordinaires,  c'est 
qu'elle  ne  tnet  les  choses  dan^  le  même  état 
que  s'il  ti'^  avait  |>a8  ed  d'avantage  fait  ;  en 
un  mot,  pour  qu'elle  ne  produisit  psis  d'effet 
à  l'égard  des  tiers,  il  faudrait  que  l'art.  299 
eût  mi  ext^ressémeht  qu'elle  n  en  produirait 
pas.  —  Eu  Vain  l'arrêt  attaqué  cbet>che-t-il 
a  établit  tme  àssiinil2ition  entre  la  révoca- 
tioti  résdltaiU  de  i'àri.  299  et  là  révocation 
pour  causé  d'ingratitude  qui,  suivdiit  l'art. 
956.  C.  Mp.f  n'est  pas  applicable  aux  tiers. 
D'aoord,  il  ue  faut  pas  oublier  que  la  loi  éta- 
blit une  difetitictlofi  entre  les  deux  espèces 
de  révocations.  Ainsi ,  tandiè  ({he  Kart.  958 
porte  que  la  révôcdtioii  poUr  cause  d'ingra- 
titude n'aura  jamais  tièti  de  plein  droit,  la 
jurisprudence  de  la  Goor  de  Cassation  est 
constante  pour  décider  que  la  perte  des  avan- 
uges  matrunoniaiut  i'éstiltatit  de  l'art.  299  a 
lieu  de  plein  droit  :  la  prétendue  analogie  re- 
levée par  Tarrôi  n'est  donc  pas  concluante. 
Il  est  d'ailleurs  facile  de  justifier  la  distinc- 
tion que  le  léffislateut  a  entetidu  établir  en- 
tre les  effets  des  deux  révocations.  Quand  la 
doiution  est  révoquée  pour  cause  d'bagratl- 


tudè,  on  conçoit  que  le  ûéH  dé  Mùne  fd 
sôit  préféré  au  donateiif  lili-ftéfai«  du  tt  ^ 
héritiers  ;  inais  (jùand  lai  réVbcatitifj  fésuhedè 
Vart.  299,  il  est  naturel  ^é  la  fâtéur.qid 
s'attache  au  inariàgé  fasse  préférer  l'iniéréi 
et  le  sort  de  la  famille  k  Celui  dès  tiers  qui. 
après  tout,  ont  pn  prévdff  la  févdcàtion  dé 
la  dohâtion  par  suite  de  rincdndoite  du  do« 
natâire  ;  dans  èè  cas,  l'iûtérét  des  éfifanti 
nés  du  mariâ^è  mérite  ifne  considératioù 
toute  particulière  i  il  est  certain^  eh  effet, 
que  la  sépàraiidn  ae  corps  ][irononcée  contnj 
le  chef  de  la  communauté  entraîné  presque 
toujours  les  suites  les  plus  fâcheuses  polir  là 
femme  étpodr  les  eiifahts  ;  or.  Il  serait  à  dé- 
ployer (jue  des  étrangers  fusséilt  enrichie  def 
prodigalités  dé  l'épout  coupable,  tahdiÀ  que 
la  famille  d'où  les  biens  sont  sortis  serait  ré* 
duite  à  là  misère.  Si  la  déchéance  fésultaut 
de  la  séparation  de  corps  n'atteignait  pas  lés 
tiers,  la  disposition  dé  Part.  299  deviendrait 
presque  toujours  illuéoire,  car  l'époux  dona- 
taire menacé  d'dné  demadde  èii  séparation 
de  Corps  s'en^presserait  de  se  dessaisit  des 
biens  donnés,  afiu  d'en  empêcher  le  retour 
dans  le  patriidoine  dti  donateur,  et.  cOtlime 
le  dit  un  atrêt  de  la  Gour  de  Pau  au  8  août 
1853  (Y.  à  là  note),  tiii  laisserait   ainsi 
toiiteë  facilités  aui  entreprises  d'Un  homine 
obéré  qui.  pour  se  soostrahre  àttx  poursuites 
de  ées  Créanciers,  abuserait  de  la  .confiance 
de  sa  femme,  et  se  hâterait,  après  avoir  ob- 
teiiu  d'elle  l'abandon  de  tout  bu  partiel  de  se^ 
biens,  de  lès  iéndte  et  de  les  hypothéquer, 
sauf  â  l'amener  ensuite,  bar  des  excès  et  des 
sévices,  â  deinandef  cotitrë  Itit  là  i^pâratiôii 
de  corps. 

ikkÈT, 
LÀ  GOUti  ;  —  Attendu  qd'ii  est  Constaté 
par  l'at'rèt  attaqué  i^de  C'est  à  i*aièofl  dés  in- 
jures, elCèS  et  sévices  que  Jeanne  Fabre 
avait  eus  à  sduffrif  de  M  part  de  Tàdléd.  son 
mari,  qu'elle  &  dbiciitî  contre  liii,  èii  1^43, 
uU  aitêt  de  séparation  de  corps  :  —  Attehdti 
u'il  est  égalèâient  établi  dbé  C'ëèt  â  \i  stiiid 
e  lai  séparation  dé  cofps  alhli  prôiiohcéé 
u'il  a  été  fait  droit  paf  tfrt  nouvel  à^rèt  9  là 


3 


dèmaude  qtte  là  f^mtiie  Fabré  avait,  âttt 
termes  de  l'art.  299,  rdt*mée  COhtre  s6fi 
mari  â  l'effet  de  toti*  rétdqUér  la  dotation 
qtî'ellë  lui  avait  faite  pair  feon  ëbfiti-all  àé 
mariatfë  d'une  rétiie  ^àgère  dé  1500  (t.  ;  — 
Attenau,  enfiti,  qu'il  est  ehc6i*e  cdUëtaté  bâi" 
l'arrêt  attaqué  que  Pieire  Godard,  âftéur  de» 
déféhdeUrs  eti  câsâatiôîi,  était  de  bonne  foi 
quand,  pal^  acte  Stuthentique  du  i6  août  iiSA, 
il  a  racheté,  mdyennatit  tiné  somthé  de 
i4,000  fr.,  la  rente  Viagère  de  ISOO  fr. 
qu'en  vertu  de  la  donation  faite  par  jeanile 
Fabre  I  son  taoaH,  il  était  obligé  de  servit*  & 
celui-ci  ;--Attendu,  en  droit,  que  si  l'art.  499, 
G.  Nap.,  prive  l'époux  contre  lequel  la  sé- 
paration de  corps  ti  été  t»^nOnCee  de  toQs 
les  avauugeè  qui  Itri  ont  été  fïiité  par  l'autre 
épôut,  il  ne  barlé  pdiut  des  dFoits  que  dés 
.tiers  pourraient  avoir  Hedttlâ  de  Bodiiè  foi 
sur  leà  fiions  qiil  fâisâieiit  Pobjet  de  ces  tlrào. 
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.'âges;  qoe  l'on  ne  saurait  donc»  sans  ajooier 
à  sa  disposition,  admettre  qu'elle  porte  al- 
leioieà  ces  droite;— Attendu,  dViUeurs,  que 
h  révocation  de  l'art.  299,  quand  elle  est, 
Gomme  dans  Tespèce,  la  conséquence  di- 
recte et  nécessaire  de  faits  qui,  aux  termes 
et  Tari.  955,  donnent  lieu  à  la  révocation 
pour  cause  d^ingratitude,  revêt  tous  les  ca- 
racières  de  celte  dernière  révocation  qui,  se- 
lon les  prescriptions  de  Tart.  9S8,  ne  préju- 
dicie  pas  aux  aliénations  faites  par  le  dona- 
taire;—Atten<lu  qu'il  s'agit,  au  surplus,  dans 
le  cas  de  l'art.  ^,  d'une  peine  prononcée 
contre  le  donataire  et  qui,  étant  toute  per- 
sonnelle à  celui-ci,  ne  saurait,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  rejaillir  sur  le  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi;  —Qu'il  suit  de  là  qu'en 
déboutant  la  demanderesse  en  cassation  de 
Taciion  en  nullité  qu'elle  a  dirigée  contre 
l'acte  de  rachat  consenti  par  son  mari  au 
profit  de  l^dard,  Tarrét  attaqué  n'a  point 
vblé  les  dispositions  invoquées,  mais  a  fait  à 
la  cause  une  juste  application  des  principes 
qn  la  r^isseut  ; — Reiette,  etc.  * 

Du  30  août  18«î5.— Cil.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  de  Vaulx,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(conel.  conf*);  Leroux  et  Diard,  av. 


GASS.-iaQ.  27  déoemlire  1865. 

AnjiïDiCLTiON,  NuiLrrft  (action   ek),  Mi- 

R£UR. 

La  demande  en  nullité  d'une  adjudication^ 
fondée  iur  ce  gu'un  mineur  aurait  été  irrégu- 
Hèrement  appelé  et  représenté  au  jugement 
pn  ta  ordonnée,  est  non  recevable  en  l'étal, 
tant  que  le  mineur  ne  s'eit  peu  pourvu  contre 
ce  jugement^  dont  l'adjudication  n'en  que 
texécuiion  (1).  (G.  Nap.,  450  ;  G.  proc.,  730.) 

(Bastié  G.  Montels.) 

Le  sieur  Gombescure  est  décédé  laissant 
phisieurs  enfants,  au  nombre  desquels  se 
trouTait  la  demoiselle  Philippine  Sabine,  née 
le  24  décembre  1831.  — En  1845,  le  sieur 
Bouillon,  créancier  de  la  succession,  a  in- 
tenté contre  la  veuve  Gombescure,  en  son 
Dom  personnel  et  comme  tutrice  de  ses  en- 
fants mineurs,  une  demande  h  fin  de  vente 
(fane  action  des  mines  de  bouille  de  Gasta- 
œt  qnt  eo  dépendait.  Cette  demande,  laissée 
sans  suite  pendant  quelques  années,  fut  re- 


(1)  n  ne  résulte  pas  de  là  que  la  nullité  d'une 
jdjadicatîon  ne  puisse  être  demandée  par  action 
ph&dpale  ;  cette  voie  de  recours  a,  en  effet,  été 
iBfée  seule  admissible,  par  un  arrêt  de  la  Gourde 
caâsatkm  du  18  fév.  1846  (S.  1846.1.471.^?. 
1846.3.19),  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  vice 
propre  à  Tadjudication,  tel  notamment  que  celui 
résBltant  de  ce  que  cette  adjudication  a  été  pro- 
Boaeée  an  profit  d'une  personne  incapable,  et 
cela  sur  le  motif  que  le  jugement  d'adjudication 
«Et  moins  un  jugement  proprement  dit  qu'un 
pneès-verhal  (V.  anssi  le  renvoi  sous  cet  arrêt, 
AsvÉi  1866.— 1**  UVR. 


prise  en  1849,  et  la  demoiselle  Philippine 
Sabine  fut  alors  mise  personnellement  en 
cause,  comme  étant  devenue  majeure,  ce  qui 
était  une  erreur. — Le  6  juin  1849,  jugement 
du  tribunal  de  Béziers  qui  ordonne  la  vente 
de  l'aciion.  Ge  jugement  est  signifié  à  Phi- 
lippine Sabine,  en  qualité  de  majeure. — Puis 
l'adjudication  a  lieu,  le  SO  mai  1850^  au 
profit  du  sieur  Montels.  Le  jugement  d'ad- 
judication est  également  signuié  à  Philip- 
pine Sa*bine. 

En  1862,  cette  dernière,  devenue  épouse 
Bastié,  a  assigné  devant  le  tribunal  de  Bé- 
ziers, tant  le  sieur  Bouillon  (représente  par 
sa  fille),  que  le  sieur  Montels  (représenté  par 
son  fils),  à  fin  d'annulation  de  la  poursuite 
dirigée  en  1845  etl849 ,  ainsi  que  de  l'adju- 
dication qui  avait  eu  lieu  en  1850;  elle  se 
fondait  sur  ce  que,  étant  mineure  lors  de 
ces  poursuite  et  adjudication ,  elle  n'avait 
pas  été  légalement  représentée.  Puis,  dans 
ses  conclusions  d'audience,  la  dame  Bas- 
tié se  borna  à  demander  l'annulation  de  Fad- 
judication  de  1850. 

Le  15  juillet  186^,  ju^ment  qui  rejette 
celte  demande  comme  non  recevable  en 
l'état. 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Bastié,  qui  con- 
cluent subsidiairement  à  ce  qu'il  soii  sursis 
jus'iu'à  ce  qu'ils  aient  relevé  appel  du  juge- 
ment du  6  juin  1849.— Le  25  avril  1864,  ar- 
rêt de  la  Gour  de  Moiiipcllier  qui  confirme 
par  les  motil's  suivants  :  —  <  Gonsidéranl,en 
fait,  que,  dans  leur  citation  en  conciliniion 
du  24  décembre  1862,  ainsi  que  dans  Tajour- 
nement  devant  le  tribunal  du  22  janv.  1863, 
les  appelants  ont  demandé  l'annulaiion  des 
poursuites  de  la  vente  de  Paciion  ou  portion 
septième  des  minfs  de  Gastanct-lC'-Haut, 
dont  ils  étaient  propriétaires,  et  l'annulation 
aussi  de  1  adjudication  qui  s'en  était  ensuivie, 
et  que,  dans  leurs  conclusions  d'autlicnce, 
ils  n'ont  plus  parlé  que  de  la  nullité  de  l'ad- 
judication, et  que  le  tribunal  de  Béziers, 
après  avoir  constaté  ce  changement  dans  la 
demande  des  mariés  Basiiê,  a  dû  nécessaire- 
ment les  déclarer  irrecevables  en  l'élaty  sur 
le  fondement  que  le  jugement  d'adjudication 
rendu  le  20  mai  I8r«0  n'était  que  la  consé- 
quence forcée  du  jugement  bien  plus  impor- 
tant du  6  juin  1849  (|ui  avait  ordonné  la 
vente  ;  que  cette  première  décision  judiciaire 
constituait,  en  elfet,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 


ainsi  qu'un  arrêt  de  Bordeaux  du  30  avril  1850 
P.I851. 1.365,  et  le  Cod,  proc,  annoté  de  Gil- 
bert, art.  730,  n.  %  et  suiv.).— -La  décision  que 
nous  recueillons  relève  également  cette  circon- 
stance que»  dans  Pespèce,  il  ne  s'agissait  pas  d'un 
vice  propre  à  Tadjudication,  mais  bien  d'une  nul- 
lité infectant  le  jugement  dont  cette  adjudication 
n'était  que  l'exécution  :  d'où  il  a  été  conclu  que 
ce  jugement,  base  de  l'adjudication,  devait  préala- 
blement être  mis  à  néant  pour  que  l'adjudication 
elle-môme  pût  être  anéantie. 
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été  réfurinée^  un  obstacle  réel  à  ce  qu'au- 
cune discussion  fût  admise  sur  le  fond  du 
litige  ;  qu'il  n'aurait  pas  même  surfi  que  les 
demandeurs  eussent  persisté  dans  leurs  con- 
clusions premières  qui  critiquaient  à  la  fois 
le  jugement  du  6  juin  1849  et  celui  du  20 
mai  suivant,  les  juges  devant  qui  cette  de- 
mande avait  été  portée  n'ayant  aucune  auto- 
rité pour  prononcer  la  réCormation  du  juge- 
ment du  6  juin  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
rendu,  et  qui  avait  à  leur  égard,  comme  à 
î'enconire  des  parties,  Tautoriié  de  la  chose 
jugée  ;  —  Considérant  que,  sur  l'appel,  les 
mariés  Basiié,  pour  échapper  à  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  leur  est  opposée,  ont  conclu 
subsidiairement  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
relevé  appel  du  susdit  jugement  du  6  juin 
1849  ;  mais  qu  indépendamment  de  ce  que  ces 
conclusions  impliquent  le  bien  jugé  de  la 
sentence  attaquée*  dans  Tétai  des  faits  sur 
lesquels  elle  est  intervenue,  le  fait  nouTcau 
sur  lequel  les  appelants  croient  qu'il  peut 
être  de  leur  intérêt  de  s'appuyer  ne  s'est  pas 
encore  produit  ;  que  la  Cour,  qui  pourrait 
ne  pas  hésiter  à  abcorder  un  délai  pour  la 
production  d'une  pièce  qui  serait  utile  à  la 
défense  ou  dans  tout  autre  cas  analogue,  ne 
saurait  se  lier  en  quelque  sorte  d  avance 
elle-même,  en  autorisant  l'une  des  parties  à 
entrer  dans  une  phase  nouvelle  de  procé^ 
dure,  et  que  la  solution  compatible  avec  Si 
justice  et  sa  dignité  consiste  dans  la  conlir- 
maiion  de  la  décision  par  laquelle  le  premier 
juge  a  déclaré  les  appelants  irrecevables  en 
réiat,  sauf  à  eux  à  agir  à  nouveau,  ainsi 
qu'ils  pourront  juger  convenable  de  le  faire 
et  sauf  les  droits  de  leurs  parties  adverses; 
^Confirme.  » 

PounTOi  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Basiié,  pour  violation  de  l'art.  450^  C.  Nap.^ 
et  de  l'art.  730,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que 
l'action  en  nullité  du  jugement  d'adjudica- 
tion, entaché  d'un  vice  radical  À  raistm  de  ce 
qu'un  mineur  n'avait  pas  été  régulièrement 
représenté  h  ce  jugement,  avait  été  repoussée 
comme  irrecevable  sur  le  motif  que  la  sen- 
tence qui  ordonnait  Tadjudicaiion  n'avait  pas 
été  attaquée  par  la  voie  de  l'appel. — On  soo- 


(1)  Jugé,  en  thèse  génërale^  qu'un  mandat 
ayant  pour  objet  des  opérations  commerciales  doit 
être  réputé  avoir  lui-môme  un  caractère  commer- 
cial ;  que,  par  saite,  les  actions  qui  en  dérivent 
rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce: Montpellier,  21  marsl83i  (S.1831.3.328. 
— P.chr.)' — Jugé  spécialement,  et  conformément  à 
la  solution  ci-dessas,  que  le  mandat  donné  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant  de  recouvrer, 
moyennant  un  droit  de  commission,  une  créance 
commerciale,  est  un  mandat  commercial  ;  que, 
dès  lors,  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lien  l'exécution  d'un  tel  mandat,  notamment  l'ac- 
tion formée  contre  le  mandant  pta  le  mandataire 
en  paiement  de  ses  salaires  et  déboursés,  sont 


tenait  que  le  jugement  d'adjudication  est 
moins  un  jugement  proprement  dit  qu'un  pro- 
cès-verbal, ainsi  que  Ta  reconnu  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  18  fév.  1846  (Y. 
la  note)  ;  et  on  en  concluait  que  l'annula- 
tion d'un  tel  procès- verbal  peut  être  de- 
mandée par  action  principale .  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  préalable- 
ment du  mérite  du  jugement  qui  a  ordonné 
l'adjudication,  ce  jugement  n'étant  qu'un 
préliminaire  destiné  a  tomber  par  la  force 
même  des  choses,  si  l'adjndication^  qui  doit 
contenir  en  elle-même  toutes  les  conditions 
de  sa  régularité,  est  entachée  d'un  vice  qui 
en  emporte  1  annulation. 

ARRÊT* 

LA  COUR;— Attendu  que  l'adjudication 
du  W  mai  1850  n'était  que  la  simple  exécu- 
tion du  jugement  du  6  juin  1849  ;  qu'elle 
était  attaquée,  non  pour  un  vice  qui  fût  pro- 
pre à  l'adjudication,  mais  parce  que  la  de» 
manderesse  en  cassation,  mineure  lors  du 
jugement  du  6  juin  1849,  qui  ordonnait  la 
vente,  n'y  avait  pas  été  représentée  par  son 
tuteur  ;  —  Attendu  que  c'est  contre  ce  juge- 
ment que  d'abord  la  demanderesse  aurait  dà 
se  pourvoir,  et  que  cette  action  ne  pouvait 
être  portée  devant  le  tribunal  de  Béziers, 
qui  ne  pouvait  réformer  le  jugement  par  lui 
rendu  ^—Attendu  qu'en  déclarant,  en  l'état, 
la  demande  en  nullité  de  l'adjudication  non 
recevable,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ;— Rejeite,  etc. 

Du  27  déc.  1888.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Anspach,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Béchard,  av. 


CASS.-civ.  80  novembre  1S65. 

Mandat^  Cohmerçant,  Compétence. 

Le  mandat  donné  par  un  commerçant  à 
un  autre  commerçant  à  Veffet  de  poursuivre^ 
moyennant  un  droit  de  commission,  le  recou- 
vrement d'une  créance  relative  à  son  com- 
merce, est  un  mandat  commercial  ;  par  suite, 
le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  de  ce  mandat  (1).  (G.  comm.,  631 
et  632.) 


de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  : 
Lyon,  17  fév.  1833  (S.1833.2.365.^P.  cbr.)  ; 
Bordeaux,  8  mars  1841  (8.1842.2.107. —-P. 
1841.2.60;.  .../d.  du  mandat  d'acquitter  une 
dette  commerciale  :  Bordeaux,  14  avril  1840  (S. 
1840.2.440.  — P.  1840.2.152);  ...du  mandat 
donné  à  un  agent  d'affaires  pour  la  liquidation 
des  affaires  d*un  commerçant  :  Paris,  23  mai 
1857  (S  1857.2.598.— P.1858.89)  ;  ...du  man- 
dat  donné  par  une  maison  de  commerce  à  un  tiers 
do  gérer  une  succursale  de  cette  maison  :  Orléans, 
8  fév.  1848  (P.1848.2.674).  Mais  la  Cour  de 
Paris,  qui  a  rendu  Tarrêt  cassé  dans  Tespôce,  avait 
déjà  décidé  en  sens  contraire  h.  la  solution  ci- 
dessus,  au  cas  de  mandat  donné  à  m  agent  d*af- 
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Peu  impority  dM  rtsie,  que  le  mandataire 
sU  eu  à  pouTtuivre  rexécution  d'un  juge- 
tunt  du  tribunal  de  cùmmerce,  et  dont  ce 
irièunal  n*enÊrait  pu  eonnaitre  :  la  contesta- 
iwti  dont  il  s'eigit  n'ayant  pour  of^et  que 
Cexécutiùn  du  mandat  entre  le  mandant  et 
It  mandataire. 

(Dubois  et  comp.  G.  Lebailly.) 

Le  sieur  Lebarlly,  négociant^  était  créan- 
cier des  frères  Auriac,  marchands  colpor- 
irars,  d^ane  somme  de  3^091  fr.  54  c,  à 
faqnelte  ces  derniers  avaient  été  condamnés, 
avec  conlraînle  par  corps^  par  divers  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce.  En  iBo9, 
ii  s'adressa  à  la  société  la  Sûreté  du  Corn- 
merce ,  agence  d^aflaires  ayant  pour  objet 
les  encaissements  et  le  recouvrement  des 
créances»  et  il  la  chargea  d'opérer  la  ren- 
trée de  sa  créance  contre  les  frères  Au- 
riac,  moyennant  un  droit  de  commission  de 
5  p.  100.  La  société  parvint  à  mettre  à  exé- 
cotion  la  contrainte  par  corps  contre  Tun  des 
débiteurs;  mais,  plus  tard,  les  aliments 
D'ayant  pas  été  consignés,  le  débiteur  in- 
carcéré obtint  son  élargissement.— Le  sieur 
Lebailly  a  alors  fait  assigner  devant  le  tri- 
banal  civil  de  la  Seine  les  sieurs  Dubois  et 
•  omp.,  directeurs  de  la  société  la  Sûreté 
du  Commerce^  comme  responsables  de  leur 
faute,  en  paiement,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  du  montant  de  sa  créance,  dont  le 
itcoaTrement  n'était  plus  à  espérer.  Les  dé- 
fendeurs ont  opposé  un  déclinatoire  motivé 
MIT  ce  que  le  tribunal  de  commerce  était  seul 
cooipétent  pour  connaître  de  la  contestation, 
laquelle  s*agitait  entre  commerçants  et  pour 
aae  opération  commerciale. 

16  déc.  1863,  jugement  qui  rejette  Texcep^ 
tion  eo  ces  termes  :— «  Attendu  que  si  la  loi 


uts  par  an  commerçant  à  l'effet  de  poursuivre 
r  recoarrexnent  de  créances  relatives  à  son  corn- 
luerce:  arrêt  du  il  avril  1863  (S.1863.2.223. 
— P.i86i.iOS).  Môme  décision  par  uo  autre  ar- 
^t  du  23  juin  1863,  rapporté  à  la  suite  du  pré- 
cdrQt,  ma»  dans  une  espèce  où  les  créances  à 
'^ecoorrer  n'avaient  aucun  caractère  commercial, 
e  pli  œodiliait  assurément  la  question.  Et  c'est 
»&o&  doote  parce  qu'il  s'agissait  aussi  du  rccou- 
^TciDGit  àe  créances  civiles  que  la  Cour  de  Bor- 
itaai,  par  un  arrêt  du  28  nov.  1838  (S.  1839. 
M?sO. — ^P.1839.1.197),  n'a  vu  qu'une  obliga- 
-03  civile,  de  la  compétence  du  tribunal  civil, 
iaos  I«  mandat  reçu  pour  opérer  le  recouvrement 
le  ces  créances.— La  question  s'est  souvent  pré- 
sentée devant  la  Cour  de  Paris  à  l'occasion  du 
c^andat  donné  à  un  agent  d'affaires  pour  la  vente 
1  an  fonds  de  commerce,  et  elle  a  été  résolue  en 
<ia  divers.  Ainsi,  d'une  part,  la  Cour  de  Paris  a 
iOfé  qu'un  pareil  mandat  est  commercial,  et  qu'en 
'-/xîséquaice  le  tribunal  de  commerce  est  seul 
'^mpétent  pour  connaître  de  l'action  du  manda- 
Lûre  en  paiement  de  ses  salaires^  arrêts  des 
14  Dov.  1840  (P.  1840. 8. 666)  et  25  juin  1859 
^.1859.S.440.^P.  1859.897).  La  Cour  de  cassa- 


répute  commerciale  toute  entreprise  d'agence 
d'aff'aires,  il  n'en  est  pas  moms  nécessaire 
de  vérifier  si  l'acte  spécial  qui  fait  l'objet  du 
procès  était  acte  de  commerce  au  regard  de 
chacune  des  parties;  —  Attendu,  en  outre, 
que  si  l'acte  n'est  pas  commercial  au  regard 
du  demandeur,  celui-ci  a  la  faculté  de  tra- 
duire son  adversaire  commerçant ,  à  son 
choix,  soit  devant  la  juridiction  civile,  soit 
devant  la  juridiction  commerciale;  —  At- 
tendu, dans  Tespèce,  qu'il  ne  s'agissait  plus 
que  de  Texécuiion  de  jugements  qui  avaient 
condamné  les  frères  Auriac  envers  Lebailly  ; 
que  la  juridiction  commerciale  avait  été  par- 
courue et  épuisée,  et  qu'elle  ne  connaît  pas 
de  l'exécution  de  ses  décisions  (art.  4i2,  G. 
proc.)  ;  que  le  mandat  donné  a  Dubois  et 
comp.  de  poursuivre  et  exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  le  débiteur  n'avait  donc 
plus  rien  de  commercial,  du  moins  au  re- 
gard du  demandeur,  et  (jue  celui-ci  pouvait 
opter  entre  les  deux  juridictions  pour  y 
poursuivre  son  mandataire,  méitie  commer- 
çant;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  Dubois  et  comp.  ;  mais ,  le 
26  janvier  1864,  arrêt  par  défaut  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  conûrme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. — 
Cet  arrêt  a  été  ensuite,  sur  l'opposition 
qui  y  fut  formée,  maintenu  par  un  ar- 
rêt contradictoire  à  la  date  du  21  mars 
1864. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  631,  G.  comm.,  en  ce  que  Tarrét  at- 
taqué a  décidé  que  le  tribunal  civil  était  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  contestation,  alors 
que  cette  contestation  était  évidemment 
commerciale,  soit  à  raison  de  la  quaUté  des 
parties,  soit  à  raison  de  la  convention  in- 


tion  a  aussi  jugé,  par  un  arrêt  du  15  déc.  1856  (P 
1858.432),  que  le  tribunal  de  commerce,  compé- 
tent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par 
l'agent  d'affaires  en  paiement  de  la  commission  à 
lui  promise,  est  également  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  reconventionnelle  formée  contre 
l'agent  d'affaires  en  restitution  des  sommes  payées 
d'avance  sur  cette  commission,  son  obligation,  en 
pareil  cas,  étant  commerciale.  D'autre  part,  la 
Cour  de  Paris  a  jugé  au  contraire  que  le  mandat, 
dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  est  purement  civil, 
et  que  les  contestations  relatives  à  son  exécution 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  civil  :  arrôts  des 
30janv.  1839  (P.1839.1.118)  ;  10  juilL  1857 
(S.1857.2.555.  — P.18o8.433);  7  août  1857 
(P.1858.433)  ;  23  sept.  1857  (8.1857.2.599.— 
P.1858.433),  et  9  avril  1858  (P.1858.433;.  Ce 
qui  rend  la  question  douteuse,  c'est  qu'il  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  constitue  ou  non  un  acte  de 
commerce.  V.  à  cet  égard,  la  TabU  gén,  Devill. 
et  Gilb.,  V  Acte  de  commerce,  n.  183  et  suiv.; 
la  TabU  décenn,,  eod.  i;%  n.  30  et  suiv.;  et 
le  tUp.  gén.  Pal,  et  5upp.,  eod.  p",  n.  55  et 
suiv. 
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terrenue  entre  elles.— En  premier  lieu,  a-t-on 
dit,  la  contestaiion  s'agite  enire  deux  com- 
nierçanls  ;  cela  n'a  jamais  été  contesté.  En 
second  lieu,  cette  contvstiiiun  a  pour  objet 
une  opération   commerciale  au  regard  de 
l'une  et  de  l'autre  des  parties  ;  cela  n'est  pas 
moins  incontestable.  Quant  à  la  société  de- 
manderesse en  cassation»  le  recouvrement 
dont  elle  s'est  cliargée  rentre  évidemment 
dans  le  cercle  de  ses  opérations  commer- 
ciales, puisqu'elle  a  été  créée  pour  ce  genre 
d'aiïaires;  et  quant  au  sieur  Lcbailly,   le 
mandat  par  lui  donné  est  également  d*une 
nature  commerciale.  En  cfîei,  les  opérations 
d'un  commerçant  ne  consistent  pas  seuleuieiit 
à  acheter  et  à  vendre  ;  elles  comprennent 
aussi  ses  recouvrements,  pour  lesquels  Tusage 
et  la  loi  l'ont  armé  de  moyens  particuliers 
plus  rapides  et  |>lus  sévères  que  ceux  (|ui 
peuvent  être  employés  par  un  non-commer- 
çant. Si  un  négociant  fait  acte  de  commerce 
quand  it  vend^  quand  il  prête,  quand  il  es- 
compte, il  fuit  certainement  encore  acte  de 
commerce  quand  il  recouvre  les  fonds  qui 
lui  sont  dus  pour  ses  ventes,  pour  ses  prêts  , 
pour  ses  négociations  d'efleis  ;  car  de  toutes 
les  opérations  auxquelles  il  peut  se  livrer,  la 
rentrée  de  ses  Tonds  est,  sans  nul  doute, 
la  plus  essentielle  à  Texercice  de  son  com- 
merce.—Suivant  l'arrêt  attaqué,  le  mandat 
donné  à  la  société  demanderesse  n*avail  rien 
de  commercial,  du  moins  au  regard  du  sieur 
Lebailly,  parce  qu'il  ne  s'agissait  plus  que 
de  l'exécution  de  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  commerce  ;  que  la  juridiction 
commerciale  avait  été  panourue  et  épuisée, 
et  qu'elle  ne  connaît  pas  de  Texécution  de 
ses  décisions.  Ce  raisonnement  est  une  grave 
erreur.  Il  importait  peu  que  la  créance  du 
sieur  Lebailly  (ût  été  consacrée  par  des  ju- 
gements ;  elle  n'eu  conservait  pas  moins  sa 
nature  commerciale.  Les  jugements  en  eflet 
ne  créent  pas  les  droits;  ils  les  consacrent 
sculementetlesrendeiitefljcaces.  Sansdoiile, 
la  juridiction  cmnmercialeavaitété  parcourue 
et  épuisée  entre  le  sieur  Lebailly  et  les  frè- 
res Auriac,  mais  non  entre  le  sieur  Lebailly  et 
la  société  la  Sûreté  du  Commerce,  Les  juge- 
ments obtenus  contre  les  frères  Auriac  sont 
complètement    étrangers   aux   conventions 
intervenues  entre  Lebailly  et  la  société , 
et  ils  n'e  peuvent  modifier  en  rien  la  coin- 
pétence  de  la  juridiction  appelée  à  statuer 
sur  les  contestations  relatives  à  ces  dernières 
conventions.  11  est  donc  indiiïérent  que  la 
juridiction  commerciale  ne  puisse  pas  con- 
naître de  Texécution  de  ses  décisions,  puis- 
que, entre  Lebailly  et  la  société,  seules  par- 
ties en  cause  dans  l'instance  actuelle,  il 
s*agit,  non  pas  de  l'exécution  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  mais  de  l'exécution 
d'une  convention  née  du  libre  consentement 
des  parties.  Si,  pour  le  recouvrement  de 
la  créance  qui  faisait  iobjet  de  son  mandat^ 
la  société  a  fait  exécuter  les  jugements  ren- 
dus par  le  tribunal  de  commerce,  cette  exé- 
cution a  été  pour  elle  le  moyen  d'accomplir 


son  mandat;  mais  elle  n'en  était  pas  le  but 
ou  l'oiyet.  L'arrêt  attaqué  n'a  pu  décider  le 
contraire  qu'en  confondant  les  contestations 
qui  avaient  eu  lieu  entre  Lebailly  et  les 
frères  Auriac,  et  la  contestation  qui  s'agite 
aujourd'hui  entre  Lebailly  et  la  société  à  l'oc- 
casion du  mandat  «onlié  à  celle-ci* 

AREfiT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  631,  C.  comm.;  — 
Attendu  que,  d'après  cette  disposition  de  la 
loi,  les  tribunaux  consulaires  connaissent  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  enga- 
gements et  transactions  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  les  deux  parties 
exercent  le  commerce  ;  que  le  procès  qui 
les  divise  est  donc  une  contestation  entre 
négociants;  — Que,  d'un  autre  côté,  celle 
contestation  est  née  au  sujet  d'un   enga- 
gement  contracté  par    chacune  déciles  à 
l'occasion  de  leurs  0|>érations  commercia- 
les ;  —  Qu'en  effet,  Lebailly  faisait  un  acte 
de  son  négoce  en  s'occupant  des  mesures 
à  prendre    pour   opérer   le  recouvrement 
de  la  créance  commerciale  que  sa  maison  de 
commerce  avait  sur  les  marchands  colpor- 
teurs Auriac  ei  en  donnant  mandai  dans  ce 
but  à  la  compagnie  la  Sûreté  du  Commerce; 
— Que  celle-ci,  de  son  côté,  faisait  un  acte 
rentrant  dans  le  cercle  de  ses  affaires  com- 
merciales, quand  elle  se  chargeait,  moyen* 
nantun  droit  de  commission,  de  poursuivre 
la  rentrée  d'une  créance  commerciale,  ce 
qui  est  précisément  le  but  de  son  institution 
comme  agence  d'affaires  ;  —  Qu'ainsi ,  soit 
sous  le  rapport  des  personnes  entre  lesquelles 
s'agitait  le  litige,  soit  sous  le  rapport  de  la 
nature  de  la  contestatitm,  la  juridiction  con- 
sulaire était  essentiellement  compétente  pour 
en  connaître;  —  Que  l'arréi  ne  saurait  se 
jusiitier  par  ce  motif  que  le  procès  aurait  eu 
pour  objet  l'exécution  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce  qui  n'aurait 
pu  en  connaître  aux  termes  de  l'art.  44i,  C. 
proc.  civ.;  qu'il  ne  s'agissait,  dans  la  cause, 
ni  des  frères  Auriac,  ni  du  jugement  rendu 
contre  eux;  que  toute  la  question  était  de 
savoir  si  la  compagnie  la  Sûreté  du  Com- 
merce avait,  dans  l'exécution  du    mandat 
commercial  qui  lui  avait  été  confié  par  le 
négociant  Lebailly,  commis  une  faute  de  na- 
ture à  engager  sa  responsabilité;    que  la 
cause  réutiissaitdonc  ainsi  tous  les  éléments 
d'une  contestation  commerciale,  et  que  c'est 
à  tort  et  en  violation   de  la  loi  ci-dessus 
visée  qu$!  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  le  moyen 
d'incompétence  qui  était  invoqué  par  la  so- 
ciété la  Sûreté  du  Commerce  ; — Casse .  etc. 

Du  29  nov.  1865.— Ch.  civ.— MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Uieff,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Mazeau^  av. 
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CA8S.-UQ.  M  Bovcnabre  1S6S. 

i*  Erms  puiucS)  Fimhb  haeiée,  Actori- 

SATION  lURfTALB.  —  S*  JbU^  RfiPÉTITIoN  , 
FUMB  MARJfiEy  AUTORISATION. 

1*  L'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa 
femme  de  faire  des  opérations  d*achal  et 
de  vente  de  Talears  de  Bourse,  peut  éire  dé* 
clarée  comprendre  même  celles  de  ces  opé- 
rations qui  doivent  se  solder  par  de  simples 
diférenees  (i).  (C.  Nap.,  1965.) 

S-  Une  telle  autorisation  suffit,  bailleurs, 
poirr  conférer  à  la  femme  la  capacité  de  faire 
valablement  le  paiement  volontaire  de  dettes 
4e  jeu,  qui,  suivant  Vart.  1967,  C.  Nap., 
rend  non  reeevable  faction  en  répétition  des 
umma  payées  (2). 

(Scellier  C.  Deli&le-Legris.) 

Dans  le  courant  des  années  1858  et  1859^ 
la  dame  Scellier  chargea  le  sieur  Deïisle-Le- 
tris,  agent  d'aiïaires  et  courtier  de  bourse  à 
ÂDîeDS,  de  faire  opérer  à  la  Bourse  de  Pa- 
ris divers  achats  et  ventes  d'actions  et  valeurs 
industrielles  appartenant  h  la  communauté 
qui  eiiMaît  entre  elle  et  son  mari^  décédé 
plus  lard.  Après  la  lii|uîdaiiun  de  la  commu- 
Baoté,  qui  lui  attribuait  la  créance  résultant 
de  ee  mandai,  la  veuVe  Scellier  a  actionné 
lesienrOelisle-Legrisen  reddition  de  compte. 
Celui-ci,  dans  le  compte  qu'il  a  présenté ,  a 
fiit  fîgnrer  diverses  pertes  provenant  d'opé- 
rations de  jeu  et  portées  au  débit  de  sa  com- 
Bieitanie.  La  dame  Scellier  a  alors  excipé 
de  la  disposition  de  Tan.  1965,  C.  Nap.,  aux 
termes  de  laquelle  la  loi  n'accorde  aucune 
action  pour  les  dettes  de  jeu. 

12  août  1863,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Amiens  qui  déclare  la  dame  Sceiller  non 
reo'vable  a  répéter  les  sommes  par  elle 
fayées  â  Delisle^Legris  pour  jeux  de  Bourse. 
Ce  jugement  donne  notamment  pour  motif 
d'une  telle  solution  «  qu'il  résulte  de  tous 
les  éléments  de  la  cause  que  les  sommes 
OQ  valeurs  qui  ont  été  produites  par  une 
première  Yenie  sérieuse  et  valable,  n'ont 
point  été  remises  à  leur  propriétaire; 
^a'dles  soni  restées  entre  les  mains  de  De- 
tek-Legris  ou  de  l'agent  de  change  auquel 
H  les  confiait,  afin  de  couvrir  une  série  de 
jeux  de  Bourse  accomplie  du  consentement, 
par  ordre  et  pour  le  compte  de  la  dame  Scel- 
lier et  qui  se  résolvait  par  un  simple  paie- 
Bient  de  diOTérences  ;..•  —  Qu'il  se  peut  que 
pour  livrer  ces  sommes  on  valeurs  en  cou- 
verture de  jeux  de  Bourse,  la  dame  Scellier 


(I)  Ha  ëlé  jugé  que  le  mandat  donné  à  une 
maison  de  banque  de  faire  acheter  et  vendre  à  )a 
Boorse  des  effets  publics,  même  à  terme,  consti- 
tue, non  on  jeu  de  bourse  prohibé  par  la  loi, 
mais  «ne  opération  licite,  pour  laquelle  le  ban- 
^uer  a  action  eontre  son.  commettant  en  rem- 
boursement des  différences  qu'il  a  payées  par  lui  : 
Cass.  6  (ou  0)  mars  1834  ($.1834.1.180.— P. 
dif.).  V.  aiuai  MM.  Troplong,  des  Contr,  aUat,, 


ait  agi  sans  autorisation  de  son  mari,  ou 
abusé  du  mandat  qu'elle  paraissait  tenir  de 
lui  longojractu  temporis  pour  l'administra- 
tion S(Mt  des  valeurs  mobilières  de  la  com- 
munauté, soit  de  celles'qui  lui  étaient  pro 
près  ;  mais  que,  si  de  Tune  ou  de  l'autre  de 
ces  hypothèses  pouvait  naître  pour  le  sieur 
Scellier  le  principe  d'un  recours  contre  De- 
lisle-Legris,  qui  n'ignorait  pas  la  qualité  de 
la  femme  avec  laquelle  il  traitait ,  Tindi- 
gnité  personnelle  de  celle-ci  ne  lui  permet 
pas  d'invoquer  l'exception  relative  intro- 
duite à  son  profit  par  l'art.  1312  et  qui  n'a 
pour  but  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  la 
protéger  contre  la  violation  d'une  loi  d'ordre 
public.  » 

Appel  par  la  dame  Scellier;  mais,  le  11 
mai  1864,  arrêt  confirmai  if  de  la  Cour  d'A- 
miens ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche 
le  moyen  de  droit  tiré  de  ce  que  la  dame 
Scellier,  sous  puissance  de  mari,  n'a  pu  en- 
gager sans  son  autorisation  les  valeurs  de  la 
communauté:— Considérant  qu'il  était  de 
notoriété  publique  que  la  dame  Scellier  était 
spécialement  chargée  par  son  mari  d'admi- 
nistrer la  fortune  mobilière  de  la  commu- 
nauté, et  que  des  faits  et  documents  de  la 
cause  il  résulte  que  l'autorisation  au  moins 
tacite  du  mari  s'étendait  jusqu'aux  opéra- 
lions  d'achat  et  de  veiiie  de  valeurs  de 
Bourse  auxquelles  sa  femme  pouvait  se  li- 
vrer;...—  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
di^s  premiers  juges  ;  —  Sans  s'arrêter  aux 
moyens  d'exception  présentés  par  la  danie 
Scellier,  dans  lesquels  elle  est  déclarée  mal 
fondée,  confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Scellier,  pour  violation  des  art.  217,  219, 
1341,  1985,  1965,  1967  et  1998,  C.  Nap. 
— En  admettant,  a-t-on  dit,  que  le  mandat 
ou  l'aulorisatioii  donné  par  le  sieur  Scellier 
à  sa  femme  soit  légalement  prouvé  avec 
toute  l'étendue  que  lui  prêle  l'arrêt  attaqué, 
on  arriverait  bien  à  légitimer  les  actes  sé- 
rieux d  achat  ou  de  vente  de  valeurs  de 
Bourse  opérés  |iour  le  compte  de  la  com- 
munauté, mais  nullement  1rs  opératicms 
de  jeu,  que  l'arrêt  lui-même  n'ose  pas 
faire  rentrer  dans  l'objet  du  mandat  ou  de 
l'autorisation  tels  qu'il  lui  platt  de  les  déter- 
miner. Dès  lors,  à  ce  point  de  vue,  la  déci- 
sion de  l'arrêt  attaque  qui  valide  les  paie- 
ments incriminés  resterait  sans  base  légale. 
Et  cette  conclusion  est  forcée  en  présence 
des  motifs  du  jugement,  adoptés  par  l'arrêt. 


n.  76,  et  Pont,  des  Petits  eontr.,  n.  650. 

(3)  Mais  ne  peut  être,  au  contraire,  considéré 
comme  faits  volontairement  et  comme  empêchant, 
dès  lors»  l'action  en  répétition,  les  paiements  de 
dettes  de  jeu  etfectués,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  par  la  femme  même  séparée  de  biens.  V. 
Cass.  30  déc.  1863  (S.i863.i.257.-~P.i863, 
046),  etlanoie. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cauation. 


qui  constatent  la  nature  des  opérations  et 
déclarent  expressément  que  le  sieur  Delisle- 
Legrissavaii  que^  pour  ces  opérationSyladame 
Scellier  n'était  pas  autorisée.— Mais^  d'ail- 
leurs^ où  est  la  preuve  de  ce  prétendu  man- 
dat pour  administrer  le  mobilier  de  la  com- 
munauté? L'arrêt  dénoncé  le  fait  résulter  de 
la  notoriété  publique.  Or,  qu'il  s'agisse  d'au- 
torisaiion  ou  de  mandat^  donné  aune  ma- 
nière expresse  ou  d'une  manière  tacite^  la 
preuve  ne  peut  s'en  faire  par  présomptions 
ni  par  témoins,  mais  doit  résulter  d'un  écrit, 
lorsqu'il  s'agit  d  un  intérêt  supérieur  à  150  fr. 
Gomment  la  simple  notoriété  publique  pour- 
rait-elle suQire  pour  l'établir  ?  Les  opérations 
validées  par  Tarrét  attaqué  ne  sauraient  donc 
aucunement  se  justifier  par  le  prétendu  man- 
dat ou  la  prétendue  autorisation  du  sieur 
Scellier. —  Quant  à  Tobjection  tirée  de  l'in- 
dignité de  la  femme,  la  réponse  est  facile. 
L'art,  1967,  en  elfet,  n'interdit  la  répétition 
que  de  ce  qui  a  été  volontairement  payé  ;  et 
il  est  évident  que  la  femme  ne  peut  payer 
volontairement,  lorsqu'elle  agit  sans  l'autori- 
sation de  son  mari^  parce  que  sa  volonté 
n'est  pas  complète,  tant  que  celle  de  son 
mari  ne  s'y  joint  pas.  C'est  ce  que  procla- 
ment la  jurisprudence  et  les  auteurs  (V.  la 
note  2).  Sous  tous  le«>  rapports  donc,  l'arrêt 
attaqué  a  encouru  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance,  lesquels  n'ont  pu  être  adoptés  par 
l'arrêt  qu*en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  con- 
traires à  ceux  de  l'arrêt  lui-même  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt, 
€  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  la  dame 
Scellier  était  spécialement  chargée  par  sim 
mari  d'administrer  la  fortune  mobilière  de 
la  communauté,  et  que  da  faits  et  documents 
de  la  cause  il  résulte  que  l'autorisation 
au  moins  tacite  du  mari  s'étendait  jus- 
qu'aux opérations  d'achat  etde  vente  de  va- 
leurs de  Bourse  auxquelles  sa  femme  pou- 
vait se  livrer  ;  »  —  Attendu  que,  eu  égard 
au  moyen  de  nullité,  pour  opérations  de  jeu, 
qui  avai(  été  plaidé,  par  ces  expressions 
achat  €(,  vente  de  valeurs  de  Bourse ,  la  Cour 
impériale  a  pu  entendre  parler  même  de 
celles  de  ces  opérations  qui  devaient  se  solder 
par  de  simples  différences  ;-*  Attendu  que 
par  l'autorisation  de  son  mari,  la  demande^ 
resse  avait  capacité,  au  nom  de  celui-ci,  par 
l'ordre  et  pour  le  compte  duquel  elle  opérait, 
de  faire  valablement  le  paiement  volontaire 

3ul,  aux  termes  de  l'art.  4967,  C.  Nap.,  ren- 
aît non  recevable  son  action  en  répétition  ; 
--Attendu  qu'il  est  constant.au  surplus,  que 
l'autorisation  du  mari  à  sa  femme  peut  être 
tacite;  que  son  appréciation  peut  résulter  de 
faits  abandonnés  par  la  loi  a  la  conscience 
du  juge,  et  que  Tarrét  a  déclarés  rentrer  dans 
les  documents  do  la  cause  ;  que^  dès  lors,  il 
a  pu  faire  à  la  dame  Scellier  l'application  de 
TarU  i967,  G.  Nap.,  sans  aucunement  violer 


soitran.  217,  soit  tes  «rt,  iUi  «ti965,- 
Rejette,  etc. 

Du  SO  nov.  1865.— Gh.  leq.  —MM.  Bon- 
Jean,  prés.  ;  Anspach^  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (cond.  conf.)  ;  Bo8viel,av. 


CASS.-av.  28  juin  ISSS. 

Société  comiherciàir,  Maisok  br  coimRCE, 
Dbttbs,  Reprises  matrihonialbs,  Fail- 
lite, Publication. 

Lorsqu'en  mettant  en  société  une  mation 
de  commerce,  il  a  été  stipulé  que  l'apport 
social  du  possesseur  de  cette  maûon  consitte- 
rail  en  une  somme  égale  à  V excédant  de  son 
actif  sur  son  passif  commercial ,  la  société 
devient,  par  l'effet  de  cette  clause,  débitrice 
des  créanciers  de  la  maison  de  commerce 
ainsi  mise  en  société.  Dès  lors,  au  cas  de 
faillite  de  la  société,  ces  créanciers  doivent 
être  admis  au  passif  de  celte  société,  (G. 
Nap.,  1121  etH3i.) 

Et  la  femme  de  Vassocié,  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté,  a  droit  de  récla- 
mer éventuellement  son  admission  à  la  fail- 
lite, à  raison  de  ses  reprises  matrimoniales, 
pour  le  cas  d* insuffisance  des  biens  de  la 
communauté  (1).  (C.  Nap.,  1436,  U72.) 

Il  importe  peu  que  dans  l'inventaire  qvi 
devait,  d'après  Vàcte  social,  être  dressé  pour 
déterminer  l'excédant  d'actif  dont  il  s'agit, 
certaines  créances  aient  été  omises  :  cette 
omission  n'a  pu  nuire  atix  créanciers  omis. 

La  mention,  dans  l'extrait  des  actes  de  so- 
ciétés commerciales,  des  valeurs  fournies  et 
à  fournir  par  les  associés,  n^est  exigée  qu'à 
l'égard  des  actionnaires  ou  commanditaires  : 
celte  mention  n'est  pas  nécessaire  à  l'égard 
des  associés  en  nom  collectif,  lesquels  sont  «^ 
lidairement  tenus  des  dettes  de  la  société  sut 
l'universalité  de  leurs  biens  (S),  (G.  comm. 
42  et  43.) 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  ne  eerait  poi 


(i)  C'est  par  suite  du  môme  principe  qu'il  i 
été  plusieurs  fois  jugé  que  la  femme  mariée  sou 
le  régime  de  la  communauté  a  droit  à  être  colle 
quée,  même  avant  sa  séparation  de  biens,  à  raiso 
de  ses  reprises  matrimoniales,  dans  an  ordre  o 
une  contribution  ouverts  sur  des  sommes  appart^ 
nant  au  mari,  sauf  à  ne  toucher  le  montant  i 
sa  collocation  qu'après  la  diSEolution  du  maria| 
ou  la  séparation  de  biens.  Y.  la  note  jointe  à  i 
arrêt  de  Toulouse  du  30  juin  1838  (S.i85d.i 
474.  —  P.  1859. 1155).  Comp.  Bastia,  25  jan^ 
1862  (S.1862.2.4S3.— P.1863.i6i). 

(I)  Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrii 
enseignée  par  M.  Yincens,  LégisL  eamm.,  Iit.  i 
ch.  2,  n.  iO.  Y.  aussi  MM.  Bédarride,  Sociè\ 
tomm.,  t.  1»  n.  381  ;  Bravard,  édil.  Démange^ 
Tr.  dedr.  eomm,,  t.  1,  p.  186,  aiosi  que  la  n(| 
qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  < 
27  fév.  1851,  joint  à  Cass.  9  août  i852  (P.i85 
i.65),  arrôt  qui  consacre  cependant  la  doctri 
eontrairo. 


JmHipfudmee  de  la  Cour  de  eanaticn. 


ofpoeMÊ  à  dm  Hien  wiT  k$  a$ê9(Héê  i  ettene 
fourrait  wooit  d'effet  qu'entre  ee$  det» 
niere(i). 

(Synd.  BaDereau  et  BaudribosC.  Ballereau.) 

Par  actesous  seing  privé  du  10  fév.  1861, 
une  sociéié  en  nom  colteciifa  clé  formée  en- 
tre les  sieurs  Ballereau  jeune  et  Baudribos. 
Le  but  de  la  société  était  de  continuer  le 
commerce  de  tissas  exploité  à  Antun  depuis 
plusieurs  années  par  Ballereau  jeune.  Les 
apports  des  deux  associés  dans  la  société 
furent  réglés  par  Part.  6  de  cet  acte  ainsi 
qull  suit  :  «  La  mise  soc^le  de  M.  Ballereau 
sera  d'une  somme  égale  au  montant  de  la 
âiférenee  en  vlu$  qui  existera  entre  l'actif  et 
le  passif  de  la  maison  de  commerce  qu1l 
exploite  en  ce  moment,  suivant  l'inventaire 
qui  en  sera  fait^  fin  juin  prochain,  en  pré- 
sence de  M.  Baudribos.  M.  Ballereau  four- 
nira sa  mise  en  espèces  on  autres  valeurs 
Kceptées  par  M.  Baudribos.  —  La  mise  so- 
enie  de  M.  Baudribos  se  composera  des  som- 
mes qu'il  pourra  retirer  de  la  cession  qu'il  se 
propose  de  faire,  et  qui  aura  lieu  le  pins 
prouiptement  possible;;  du  fonds  de  commerce 
«xploilé  pour  son  compte  par  la  dame  son 
épouse  à  Joigny  et  de  la  liquidation  y  rela- 
tive. » 

Un  extrait  de  l'acte  de  société  fut  publié 
conformément  à  la  loi  ;  l'art.  6  n'y  était  point 
relaté,  qnant  aux  apports  de  Ballereau  jeune. 
Oehri-ci  dressa  rinventaire  de  ces  apports 
sans  la  participation  de  Baudribos,  qui  ne 
l'a  ni  signé,  ni  accepté.  Dans  cet  inven- 
taire ne  figurait  pas  au  passif  une  somme 
de  17,(H)0  fr.  dont  le  steur  Ballereau  alité 
était  crédité  depuis  plusieurs  années,  non 
plat  qu'une  somme  de  17,852  fr.  dont  Bal- 
lereau jeune  était  aussi  débiteur  envers  sa 
femme,  à  raison  de  diverses  reprises,  notam- 
ment pour  aliénation  d'immeubles  propres 
à  celle-ci,  et  dont  il  avait  employé  le  prix 
éans  ses  affaires  commerciales. 

Ed  juin  1862,  la  société  fut  déclarée 
en  faillite.  Ballereau  aîné  a  demandé  Tad- 
mission  de  sa  créance  au  passif  de  la  so- 
ciété, et  la  dame  Ballereau  jeune  a  fait 
ane  semblable  demande  en  ce  qui  concerne 
ses  reprises.  Le  syndic  de  la  faillite  a  con- 
testé ces  deux  prétentions  par  différents  mo- 
tifs énoncés  aux  décisions  qui  vont  suivre. 

Le  fO  janv.  1863,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d'Âutun  oui  admet  en  ces  ter- 
mes la  demande  de  Ballereau  aîné  :  — 
«  Attendu  que,  d'après  l'art.  6  de  l'acte  en 
date  du  10  fev.  1861,  l'apport  social  de  Balle- 
reau jeune  consiste  en  une  somme  égale  à 
Texcédant  de  son  actif  sur  son  passif  commer- 


(1)  Y.  sur  ce  point,  les  arrêts  et  les  autorités 
dtés  an  Cod.  €omm.  annoté  de  Gilbert,  sur  l'art. 
4Î,  notes  7  et  suiv.  ;  à  la  Table  gén.  Devill.  ci 
Gilb.,  V*  Sodélé  comm.,  n.  91  et  suiv.,  et  au  Réj). 
gm.  Pal,,  V*  Société  n.  679  et  suiv.  Adde,  Cass. 
28  f<<T.  1859  (S.ISS0.1.509.  — P.1859.295). 


elàl,  excédant  qaî  élit  être  déterminé  par 
un  inventaires  — Attendu  que  cette  clause 
n'est  pas  susceptible  d*un  sensautre  que  celui 
dans  lequel  elle  a  été  exécutée,  à  savoir  que 
la  société  a  pris  activement  et  passivement 
le  lieu  et  place  de  Ballereau  jeune,  dont  elle 
continuait  les  opérations^  sauf  à  ne  lui  comp- 
ter comme  mise  sociale  que  Texcédant  de 
son  actif  sur  son  passif; — Attendu,  dès  lors, 
qu'en  vertu  de  Tari.  6  de  l'acte  de  société, 
Ballereau  atné  est  devenu,  comme  tous  les 
autres  créanciers  de  son  frère,  créancier  de 
la  société  Ballereau  jeune  et  Baudribos; — 
Attendu  qu'à  la  vérité,  la  créauce  de  Balle- 
reau afné  ne  figure  pas  à  Tinveutaire  dressé 
par-Ballereau  jeune,  en  exécution  dudit  ar^ 
ticle,  pour  établir  sa  position  commerciale; 
—Mais  attendu  que,  par  le  renvoi  à  un  inven- 
taire qui  n'était  autre  que  Tinventaire  annuel 
prescrit  par  la  loi,  les  parties  n'avaient  pas 
entendu  s'en  rapporter  à  Ballereau  jeune 
pour  un  état  dressé  arbitrairement  de  Tactif 
et  du  passif  qu'il  comptait  mettre  en  société  ; 
qu'elles  avaient  entendu,  au  contraire,  qpe 
cet  inventaire  serait  conforme  au  véritable 
étatdesaffairesde  Ballereau  jeune...  (Suivent 
d'autres  motifs  établissant  que  l'omission  vo- 
lontaire ou  par  erreur  de  la  créance  dans 
l'inventaire,  n'a  pu  nuire  au  créancier);— 
Par  ces  motifs,  dit  que  Ballereau  aîné  sera 
admis  à  la  failliie  de  la  société  Ballereau 
jeune  et  Baudribos  pour  la  somme  de  17,289 
francs  40  cent.,  etc.  y> 

Le  12  fév.  1863,  autre  jugement  du  même 
tribunal  qui,  sur  la  demande  de  la  dame 
Ballereau  jeune,  décide  par  des  motifs  iden- 
tiques à  ceux  du  jugement  rendu  au  profit 
de  Ballereau  aiiié ,  que  la  société  a  pris  ac- 
tivement et  passivement  les  lieu  et  place  de 
Ballereau  jeune,  et  que,  dès  lors,  en  vertu  de 
l'art.  6  de  Tacie  de  société,  la  dame  Balle- 
reau est  devenue,  comme  les  autres  créan- 
ciers de  son  mari,  créancière  de  ladite  so- 
ciété ;  et  ordonne  en  conséquence  son  ad- 
mission au  passif  de  la  failliie  pour  le  mon- 
tant de  ses  reprises. 

Appel  des  deux  jugements  qui  précèdent. 
—Mais,  par  deux  arrêts  du  même  jour,  23  juin 
1863,  la  Cour  de  Dijon  en  a  prononcé  la  con- 
firmation, sous  la  seule  restriction  que  l'ad- 
mission de  la  dame  Ballereau  ne  sera  qu'éven- 
tuelle, et  que  le  chiffre  définitif  de  sa  créance 
ne  sera  fixé  que  par  le  jugement  du  tribunal 
civil  d'Autun  devant  lequel  elle  avait  formé 
une  demande  en  séparation  de  biens. 

PotiRVO!  en  cassation  par  le  syndic. — 
!•  Violation  des  art.  1845,  1846  et  suiv., 
C.  Nap.,  ainsi  que  de  Tart.  18,  C.  comm.;de 
l'art.  42  de  ce  dernier  Code,  et  de  l'art. 
13'28,  C.  Nap.,  en  ce  que  les  deux  arrêts  atia- 

3ués  ont,  en  déclarant  la  société  débitrice 
es  défendeurs  en  cassation,  en  vertu  de 
Tart.  6  de  l'acte  social,  donné  effet,  contre  la 
société  et  les  créanciers  qui  avaient  traité 
avec  elle,  à  une  clause  qui  devait  être  décla- 
rée nulle,  faute  d'avoir  été  comprise  dans 
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rextrsât  dont  la  publiCAtion  est  prescrite  ]>ar 
la  loi  en  matière  de  sociélé  commerciale,  la- 
quelle clause  était  d'ailleurs  subordonnée  ^ 
la  constaiaiion  du  passifauqucl  elle  était  rela- 
tive, par  l'inventaire  à  dresser  en  exécuiion 
de  ladite  clause,  inventaire  dans  lequel 
n'avaient  pas  éié  comprises  les  créances  des 
défendeurs  dont  l'une,  même  celle  de  Bal- 
lereau  aîné,  éiait  dépourvue  de  date  cer- 
taine, et  qui  ne  pouvaient  dès  lors  être 
opposées  ni  à  la  sociélé  ni  aux  tiers; 

1^  (Moyen  particulier  à  l'arrêt  concernant 
la  dame  liallereau).  Violation  des  art.  1421, 
1428,  1441,  14)2,  1493,  C.  Nap.^  en  ce 
que,  dans  luus  les  cas,  la  société  ne  poiï- 
vail  être  débitrice  des  reprises  de  la  dame 
Ballereau,  puisque  son  mari  n'en  était  pas 
lui-môme  dcbiieur  tant  que  la  dissolution  de 
la  communauté  n'avait  pas  été  prononcée. 
Jusqu'à  celte  dissolution  et  même  jusqu'au 
partage  consoniiné  de  la  communauté,  celle- 
ci  éiait  seule  chargée  des  sommes  apparte- 
nant h  la  femme,  que  le  mari  avait  reçues 
comme  chef  de  cette  communauté,  et  dont 
Texlsience  faisait  obstacle  à  ce  que  le  mari  et 
la  leuime  pussent  être  créanciers  Tun  de  Tau- 
tre  à  raison  de  sommes  pouvant  donner  lieu 
à  des  reprises  de  leur  part  lors  de  la  liqui- 
dation reudue  nécessaire  par  la  séparation  de 
biens. 

ARRÊT* 

LÀ  COUR  ;— En  ce  qui  touche  les  moyens 
communs  aux  deux  pourvois: — Attendu  que 
Fart.  6  de  l'acte  de  société  entre  Ballereao 
jeune  et  Baudribos  Cbt  ainsi  conçu  en  son 
{  1  :  «  La  mise  sociale  de  M.  Bal  lereau  sera 
d'une  somme  égale  au  montant  de  la  diffé- 
rence en  plus  qui  existera  entre  l'actif  et 
le  passif  de  la  maison  de  commerce  qu'il 
exploite  en  ce  moment,  suivant  l'inven- 
taire qui  en  sera  fait,  lin  juin  prochain,  en 
présence  de  M,  Baudribos  »  ;  —  Attendu 
que  la  société  éiant  tombée  en  faillite,  Balle- 
reau  aîné  et  la  dame  Ballereau  jeiine  ont 
demandé,  en  leur  qualité  de  créanciers  de 
Ballereau  jeune^  à  être  admis  au  passif  tant 
de  la  faillite  sociale,  que  de  la  faillite  per- 
sonnelle de  Ballereau  jeune  ;— Qu'ils  ont  été 
admis  par  le  syndic  au  passif  de  la  faillite 
personnelle  ;  et  une,  sur  le  refus  du  syndic 
de  les  admettre  dans  la  faillite  sociale,  leur 
admission  a  été  prononcée  par  les  deux  ar- 
rêts attaqués,  dont  l'un  a  constaté,  à  l'égard 
de  Ballereau  aîné,  qu'il  ûgurail  depuis  plu- 
sieurs années  sur  les  livres  de  son  frère 
comme  créancier  de  17,000  fr.;  et  l'autre,  à 
l'égard  de  la  femme  Ballereau  jeune,  qu'elle 
était  créancière  de  son  mari,  sauf  fixation 
ultérieure  du  chinVe  définiiif  de  ses  créances; 
^Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  6  précité 
qu'eu  recevant  tout  l'actif  de  Ballereau  jeune, 
la  société  Ballereau  jeune  et  Baudribos  a 

f>ris  à  sa  charge  tout  le  passif; — Attendu  que 
e  demandeur  en  cassation  s'appuie  vaine- 
ment sur  ce  que  ledit  art.  6  n'a  point  été 
compris  dans  l'extrait  de  l'acte  de  société 
publié  au  greffe  du  tribunal  dé  commerce; 


—Que  cei  article  tTait  aealemeiit  pour  objet 
la  détermination  de  la  mise  sociale  de  cha- 
oue  associé  ;-^Que  l'art.  43,  G.  cororo.,  en 
énumérant  ce  qui  doit  être  contenu  dans 
Pextrait  à  publier,  exige  la  mention  des  va* 
leurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions  on  en 
commandite,  par  le  motif  qne  les  actionnai- 
res et  commanditaires  sont  obligés  jusqu'à 
concurrence  de  ce  montant;  mais  qu'il 
n'exige  pas  la  mention  de  la  valeur  formant 
l'apport  des  associés  en  nom  collectif,  par  le 
motif  que  ceux-ci  sont  solidairement  res- 
ponsables sur  l'universalité  de  leurs  biens  ; 
—Qu'ainsi  la  prétendue  irrégularité  repro- 
chée à  l'extrait  publié  n'a  pas  d'existence  lé- 
gale ; — Qu'en  outre,  aux  termes  de  l'art.  42, 
l'inobservation  des  formalités  qu'il  prescrit 
n'entraîne  la  nullité  qu'à  l'égard  des  inté- 
ressés, et  que  le  défaut  d'aucune  d'elles 
n'est  opposable  à  des  tiers  par  les  associés  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  moyen  tiré 
de  ce  que  les  susdites  créances  n  auraient 
pas  figuré  dans  l'inventaire,  qu'en  se  réfé* 
rant  à  un  inventaire  ultérieur  pour  consta- 
ter l'état  de  Tactif  et  du  passif,  les  associés 
ont  entendu,  ainsi  que  le  déclarent  les  arrêts 
attaqués,  que  cet  inventaire  serait  conforma 
au  véritable  état  des  aflaires  de  Ballereau 
jeune  ; — Qu'il  n'a  pu  dépendre,  ni  des  deux 
associés,  ni  de  l'un  d'eux,  de  changer  par 
des  omissions  ou  des  irrégularités  de  l'inven- 
taire, non  plus  que  par  l'absence  de  Baudri- 
bos, la  condition  des  créanciers  de  Balle- 
reau jeune,  lesquels  y  étaient  étrangers; — 
Attendu  que  les  arrêts  attaqués  ont  jugé  à 
bon  droit  que  les  irrégularités  par  eux  signa- 
lées dans  rinventaire,  qu'ils  qualifient  d  œu- 
vre personnelle  de  Ballereau  jeune,  ne  sau- 
raient être  invoquées  par  la  société  pour 
écarter  les  créances  réclamées  ;  et  que  l'art. 
13*28,  C.  Nap.,  ne  peut  pas,  en  fait,  être  in- 
voqué par  la  société  pour  la  décharger  des 
obligations  qu'elle  a  contractées  en  prenant 
à  son  compte  et  à  sa  charge  tout  le  passif 
comme  tout  l'actif  de  Ballereau  jeune; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  spécial  à  la 
dame  Ballereau  jeune  :  —  Attendu  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté a  la  communauté  pour  débitrice  directe 
et  principale  du  montant  de  ses  reprises;  — 
Que  le  mari,  chargé  d'administrer  les  biens 
de  la  communauté  et  les  biens  personnels  de 
la  femme,  est  snbsidiairement  débiteur  de 
celle-ci,  aux  termes  des  art.  1436  et  1472,  G. 
Nap.,  au  cas  où  l'actif  de  .la  communauté 
n'offre  pas  de  moyens  suffisants  pour  Tac- 
quittement  de  ses  créances*  lorsqu'elles  de~ 
viennent  exigibles; — Attendu  que  les  art. 
1478  et  1479  reconnaissent  le  droit  de  cha- 
cun des  époux  à  être  créancier  personnel  de 
l'autre  ;  que  seulement  il  résulte  de  ces  ar- 
ticles que  c'est  après  le  partage  consommé 
que  l'époux  exerce  sa  créiinoe  sur  la  part 
échue  à  son  conjoint  dans  la  communauté, 
ou  sur  ses  biens  personnels;  — Attendu  que 
le  droit  hypothécaire  de  la  femme  sur  les  im- 
meubles du  mari  pendant  la  communauté  » 
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et  par  cmiséqiieiit  sa  qualité  de  créancière^ 
reaioiiteiity  conformément  aux  art.  21 3S  et 
2193,  tantôt  an  jour  du  mariage,  tantôt  à 
reii&ienee  de  Tacte  qui  forme  Forigine  de  la 
créance; — Attendu  que  la  Taillîte  de  Balle- 
reao  jeune  a  eu  pour  effet  de  rendre  exigible 
contre  lui  la  créance  de  sa  femme  ;  et  que, 
dés  lors^  la  société  qui  avait  pris  à  sa  charge 
tout  le  passif  de  ce  débiteur,  a  été  tenue  de 
payer  cette  dette,  devenue  exigible  ;  que  la 
iodété,  tombée  aussi  en  faillite,  devait  ad- 
neitre  à  son  passif  la  créance  de  la  femme  ; 
—Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé,  ni  les  art.  i42l,  1428,  i441,  1492, 
1493,  G.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi;— -Re- 
jette, etc. 

IHi  28  juin  1865.— €h.  cîv.— MM.  Pascalis, 
fMrés.;  Kenouard,  rapp.;  de  Raynal,  1*'  av. 
|éa.  (concl.  conf.)  ;  Perriqnet  et  Collet,  av. 


CASS.-aBQ.  15  aovembre  1865. 
i*  MiSB  KN   JUGEMERT    DKS   FOKCTIONlfAiaES 

PUBLICS,  Exception,  Compétence,  Dépens, 

AnnUCISTRATlON  POBLIQUR,  PRÉFET  DE  PO- 
LICE, Saisie  et  Mainmise  administrative, 
rbve^dicati0n  (action  rnj.  —  2*  appel, 
Amende,  Cassation. 

1*  Vexeeption  résultant,  p<mr  un  fùnetitm- 
wmre  fublie  poursuivi  devant  l'autorité  ju- 
éidûirê  â  raison  de  faits  relatifs  à  ut  fonc- 
tûms,  du  défaut  d'autorisation  préalable  du 
Conseil  sPEiai  en  conformité  de  Vart,  75  de 
la  Consiituiion  du  22  frim.  an  8,  constitue 
ne  fin  de  non-recevoir  absolue  s'opposant  à 
tout  examen  des  faits  du  procès,  même  sous 
le  rapport  de  la  compétence  (1) . 


(1-3-3)  La  jarisprudence  est  constante  sur  ee 
poiot  que  le  tribunal  saisi  d'une  action  intentée 
contre  un  fonctionnaire,  à  raison  de  faits  relatifs  à 
ses  fonctions,  ne  doit  pas  déclarer  non  recevable 
le  demandeur  qui  ne  s'est  pas  pourvu  de  Tanto- 
nsatioD  du  Conseil  d*Etat  conformément  à  Tart. 
75  de  la  loi  constitutionnelle  du  22  frim.  an  8, 
Bais  seulement  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qne 
le  Conseil  d'Etat  ait  prononcé  snr  Tantorisation. 
V.Cass.  âl  avrU  id63  (S.  1864.1.56.— P.i864. 
395);  Aix,  17  dée.  1863  (S.1864.2.171.  — P. 
It64.921).  Il  suit  de  le,  sans  doate,  qu'il  n'est 
psi  besoin  qne  Fantorisation  soit  préalable  à  la 
d'Oande  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ne 
iJtw^  pas  l'être  à  tout  débat  sur  les  faits  imputés 
>u  fonctionnaire  défendeur.  Celui-ci  n'a  point  à 
aaoepter  une  discussion  quelconque  sur  les  faits 
^ui  lui  sont  imputés,  tant  que  la  poursuite  cri- 
DlneUe  on  cÎYile  n'a  pas  été  autorisée  contre  lui  ; 
par  conséquent,  il  est  interdit  au  juge  de  se  livrer 
i  Texaraen  des  faits,  même  en  limitant  cet  era- 
iren  à  œ  qni  serait  nécessaire  pour  la  solution  de 
U  question  de  compétence  qui  a  pu  être  sou- 
levée en  même  temps.  En  un  mot,  ne  deve- 
LOt  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  que  par 
rantorisalion  dn  Conseil  d'Etat,  le  fonctionnaire 
assigné  à  raison  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions, 


Lors  éhme  que  le  fonctionnaire  propose 
une  exception  d'incompétence  en  même  temps 
qu'il  se  prévaut  de  la  garantie  constitution^ 
nelle  comme  fin  de  non-recevoir  contre  Inac- 
tion inteniéCy  il  doit  être  statué  tout  éTabord 
sur  cette  fin  de  non-recevoir,  en  sursoyant, 
quant  à  la  compétence,  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torisation  du  Conseil  d'Etat  ait  été  obte- 
nue (2). 

Mais  les  juges  n'en  doivent  pas  moins,  en 
ce  cas,  condamner  aux  dépens  de  l'incident 
la  partie  qui  succombe  (3),  (G.  proc.,  130.) 

Dans  ^application  de  Vart.  75  de  la 
Constitution  du  22  frim.  an  8  sur  la  né^ 
cessité  de  l'autorisation  préalable  du  Con^ 
seil  d^Etat  pour  que  des  poursuites  puissent 
être  exercées  contre  les  fonctionnaires  publics 
ou  agents  du  Gouvernement  à  raison  de  leurs 
fonctions,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le 
cas  où  le  fonctionnaire  est  poursuivi  person- 
nellement et  celui  où  il  n'est  actionné  que 
comme  représentant  d'une  administration  (4). 

Au  surplus,  et  à  Végard  du  préfet  de  po- 
lice, son  administration  se  confond  avec  sa 
personne  et  ne  peut  en  être  détachée.^" Par 
suite,  la  demande  formée  contre  ce  fonction- 
naire aux  fins  de  l'obliger  à  restituer  des 
objets  saisis  par  ses  ordres  et  placés  sous  la 
mainmise  cuiministrative,  est  soumise  à  la 
garantie  constitutionnelle  édictée  par  l'art, 
73  précité  (5). 

Il  n'appartient  qu'au  Conseil  d'Etat  d'ap- 
précier si  les  faits  reprochés  à  un  fonction* 
naire  public  doivent  être  considérés  comme 
un  excès  de  pouvoir  engageant  la  responsa- 
bilité de  ee  fonctionnaire,  ou  s'ils  n*ont  été 
au  contraire  que  l'exercice  légitime  de  son 
autorité  (6). 


n'est  soumis  jusqu'à  cette  autorisation  à  aucun 
acte  de  leur  juridiction,  pas  plus  sur  la  compé- 
tence que  sur  le  fond.  C'est  par  cette  raison  que, 
dans  l'espôce,  il  a  d&  être  sursis  d'une  manière  ab- 
solue à  toute  décision,  même  sur  l'exception  d'in- 
compétence, dôs  que  le  fonctionnaire  actionné 
avait  joint  à  cette  exception  cetle  qui  était  fon- 
dée sur  l'art.  75  de  la  loi  de  l'an  8.  —  Ce  sursis 
devait  comprendre  la  question  des  dépens  en  ce 
qui  touchait  la  compétence  et  le  fond,  mais  non 
en  ce  qui  concernait  le  débat  préalable  relatif  à 
la  garantie  constitutionnelle  invoquée,  alors  que 
les  demandflsrs  au  procès  contestaient  le  béné- 
fice de  cette  garantie,  inapplicable,  selon  eux ,  à 
la  contestation  qu'ils  avaient  engagée.  C'était  là 
un  incident  particulier  ayant  donné  lieu  à  un  ju- 
gement et  à  un  arrêt  dont  les  frais  devaient,  quel 
que  dût  être  le  résultat  final  du  procès  sur  la 
compétence  et  au  fond,  être  supportés  par  les  par- 
ties qui  succombaient  sur  cet  incident. 

(4-5-6)  Pour  décider  s'il  y  avait  lieu  à  la  gsr 
rantie  constitutionnelle  réclamée  par  M. Me  préfet 
de  police,  l'arrêt  que  nous  rapportons  s'est  atta- 
ché à  déterminer  la  portée  de  l'action  à  l'égard  de 
ce  fonctionnaire.  Cette  action  était-elle  dirigée 
contre  sa  personne?  On  bien  le  préfet  n'était- 
il  en  cause  que  comme  représentant  l'administra- 
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(ion  de  U  police  de  l'Empire,  que  seale  les  con- 
clusions de  la  demande  auraient  pu  atteindre  ? 
On  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  corps  admtnistatif,  ou 
administration  collective  associée  aux  pouvoirs  et 
aux  attributions  du  préfet  de  police,  et  que  les 
fonctions  de  ce  magistrat  sont  au  contraire  toutes 
personnelles.  Il  s'ensuit  que  lorsqu'il  est  cité  à 
raison  d'un  acte  de  ces  fonctions,  c'est  bien  lui 
qui  est  en  cause,  ce  n'est  pas  une  administration 
qu'on  ne  saurait  concevoir  distinctement  de  la 
personne  de  ce  haut  fonctionnaire. 

D'un  autre  côté,  dans  notre  espèce,  l'exploit 
introductif  d'instance  et  les  conclusions  prises 
à  la  barre  du  tribunal  par  les  demandeurs  au 
procès,  n'indiquaient  pas,  par  les  termes  dans 
lesquels  ils  étaient  conçus ,  que  le  préfet  n'eût 
été  assigné  qu'èi  noms.  Toutefois,  dans  les  dis- 
cussions d'audience,  il  fut  déclaré  pour  les  de- 
mandeurs «  que  le  préfet  de  police  n'était  point 
poursuivi,  qu'on  ne  demandait  contre  lui   ni 
peine  ni  condamnation  sur  sa  personne  et  ses 
bieps.  •  Et  devant  la  Cour  impériale,  on  a  de- 
mandé  acte   de  cette    déclaration,    reproduite, 
dans  les  conclusions  d'appel.  En  considérant  ceci 
comme  ayant  pour  effet  d'exonérer  le  préfet  de 
la  responsabilité  pécuniaire  qui  aurait  pu  être 
attachée  aux  faits  dénoncés  par  les  demandeurs, 
il  reste  encore  à  savoir  si  la  garantie  constitu- 
tionnelle a  exclusivement  pour  but  de  soustraire, 
selon  \eà  cas,  le  fonctionnnaire  assigné,  aux  con- 
séquences pécuniaires  ou  pénales  des  faits  à  rai- 
son desquels  il  est  poursuivi.  On  a  peine  à  se  per- 
suader qu'il  en  soit  ainsi.  Il  importe  que  les 
fonctionnaires  ne  soient  pas  exposés  à  des  agres- 
sions plus  ou  moins  fréquentes  contre  leurs  actes, 
devant  l'autorité  judiciaire,  de  la  part  de  ceux  qui 
se  prétendraient  lésés  par  ces  actes.  Cet  intérôt 
existe  indépendamment  des   atteintes    que  des 
condamnations  pécuniaires,  par  suite  de  ces  faits, 
pourraient  porter  à  la  fortune  des  fonctionnaires, 
il  n'y  aurait  pas  d'administration  possible  si  les 
agents  du  Gouvernement  n'étaient  pas  protégés 
par  une  sauvegarde  légale  contre  les  luttes  judi- 
ciaires dans  lesquelles  on  voudrait  les  attirer  sous 
prétexte  d'illégalité  de  leurs  actes.  Cette  sauve- 
garde légale  est  dans  la  nécessité  de  l'autorisation 
du  C!onseil  d'Etat,  à  qui  il  appartient  d'ouvrir  ou 
de  tenir  fermée  la  barrière  derrière  laquelle  la  loi 
commande  aux  fonctionnaires  de  se  retrancher.  La 
garantie  qui  leur  appartient  est,  sel«i  l'expression 
de  M.  de  Gormenin  {Quest.  de  droit  adminisL ,  t.  2, 
p.  328,  édit.  de  1822),  expression  également  adop- 
tée par  M.  DnfouT  (Droit  adminUl.,  t.  6,  n.  418, 
p.  367),  un  bouclier  qui  a  été  remis  à  Vadminis- 
traOon  pour  couvrir  set  actes  et  les  défendre  de 
V examen  des  tribunaux.   Il  ne  saurait  donc  suf- 
fire, pour  désarmer  le  fonctionnaire  que  l'on  cite 
devant  les  tribunaux  à  raison  de  faits  concer- 
nant ses  fonctions,  de  le  désintéresser  pécuniaire- 
ment par  une  renonciation  à  toute  prétention  de 
dommages-intérêts  contre  lui.  Une  pareille  renon- 
ciation serait  un  trop  facile  moyen  de  contraindre 
-  Ui  administrateurs  à  subir,  quant  à  leurs  actes, 
les  attaques  judiciaires  des  particuliers.  Elle  est 
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impuissante  à  ouvrir  Taceès  des  tribunaux  à  ceux 
qui  se  plaignent  des  actes  du  fonctionnaire,  puis* 
que  la  loi  qui  leur  interdit  cet  accès  a  an  vi^e  plus 
que  l'intérêt  propre  de  ce  fonctionnaire,  puis» 
qu'elle  dispose  dans  l'intérêt  de  l'administration, 
puisqu'enfin,  ainsi  que  l'a  dit  U.  Mangih  {TraUé 
de  l'action  publ.t  t.  2,  n.  257,  p.  45),  à  J'orca- 
sion  de  la  question  de  savoir  si  l'exception  de 
garantie  appartient  aux  agents  dont  les  fonctions 
ont  cessé  par  destitution  ou  démission,  r  ce  n'est 
point  à  l'individu,  ce  n'est  pas  même  à  la  fonc- 
tion qui  lui  est  confiée,  que  la  garantie  est 
accordée;  c*est  à  Vacte  qui  motive  la  pour^ 
suite,..;  il  s'agit  toujours  d'empêcher  les  tribu- 
naux de  s'immiscer  dans  des  matières  dont  la 
connaissance  leur  est  interdite.  »  Cette  doctrine 
est  aussi  celle  que  nous  voyons  exprimée  dans  ce 
considérant  de  l'arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
3i  mars  1864  (S. « 864.1. 248.--P.  1864.887), 
arrêt  dont  U  sera  question  plus  bas  sous  un  autre 
rapport  :  •  Que  la  garantie  de  l'art.  75  n'est  que 
la  conséquence  du  principe  fondamental  de  la 
séparation  des  pouvoirs;  qu'elle  n'a  pour  objet 
que  d'assurer  l'indépendance  de  l'administration  à 
l'égard  de  l'autorité  judiciaire,  et  de  protéger,  non 
la  personne  inculpée,  mais  l'acte  administratif.  • 

Dans  l'espèce  présente,  le  débatque  la  demande 
formée  contre  le  préfet  de  police  tendait  à  en- 
gager portait  sur  la  saisie,  opérée  par  ses  ordres, 
des  feuilles  d'impression  composant  l'histoire  des 
princes  de  Gondé,  écrite  par  M.  le  duc  d'Aumale. 
Par  conséquent,  les  faits,  objet  du  procès,  dans 
lequel  le  préfet  avait  été  appelé  comme  contradic- 
teur, étaient  bien  l'œuvre  de  ce  dernier.  Dès  lors, 
n'était-ce  pas  son  droit  de  décliner,  à  l'abri  de  la 
prérogative  constitutionnelle,  un  débat  judiciaire 
sur  ces  faits  ?  N'était-ce  pas  son  droit  quand  d'ail- 
leurs  ce  débat  aurait  eu  pour  but  de  contraindre  ce 
fonctionnaire,  par  une  décision  judiciaire,  à  se 
dessaisir  des  feuilles  Imprimées  sur  lesquelles  il  y 
avait  en  de  sa  part  mainmise  administrative  dé- 
terminée par  des  raisons  exclusivement  politiques, 
et  pratiquée  d'après  les  instructions  du  ministre 
auquel  le  préfet  est  subordonné  ?  Ajoutons  que, 
dans  l'hypothèse  d'un  jugement  prescrivant  la 
remise  des  feuilles  à  leur  propriétaire,  des  ques« 
tiens  de  responsabilité  personnelle  du  préfet,  si 
l'exécution  du  jugement  rencontrait  des  obstacles, 
pouvaient  être  soulevées. 

En  même  temps  qu'il  déclare  la  garantie  appU* 
cable  dans  cette  situation,  notre  arrêt  écarte  l'ob* 
jection  prise  de  ce  que  l'action  des  demandeurs  était 
présentée  par  eux  comme  une  revendication  mobi- 
lière, n'impliquant  qu'une  simple  question  de  pro- 
priété.—C'est  qu'en  effet  il  ne  pouvait  s'agir  entre 
les  demandeurs  et  le  préfet  d'un  litige  sur  la  propriété 
des  feuilles  imprimées,  propriété  non  contestée  à 
M.  le  due  d'Aumale  ou  à  son  éditeur,  mais  seu- 
lement entravée  dans  son  exercice  par  la  mesure 
de  police  politique  qui  avait  atteint  cette  propriété. 
Par  la  nécessité  des  choses,  tant  que  cette  mesure 
ne  serait  pas  annulée,  les  feuilles  frappées  de  la 
saisie  ne  pouvaient  être  rendues  disponibles  par 
une  décision  judiciaire.  En  poursuivant  cette  dé- 
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fom  de  coiMe»  m  peut  donner  lieu  à  tên  re- 
cours en  coMe^tio/n  eontre  cette  partie  (i)-(C. 
proc,  471.) 

(Bqc  ^ÂQinale  et  Lévy  G.  Préfet  de  police.) 

Le  sieur  Claye^  imprimeur,  a  fait  à  la  Di- 
rection de  l'imprimerie  et  de  la  librairie, 
les  9aTrîl  1862  ei  1â  jaQV.  1863,  la  déclara- 
lioa  de  son   iotentioa  d'imprimer,  puur  le 


dsioQ  contre  le  préfet  de  police,  alors  qne  la  main- 
mise admiaistratÎTe  subsistait  encore,  on  venait,' 
selon  r expression  de  Tarrêt,  se  heorier  contre  la 
garantie  constitutionnelle  qui,  nous  l'avons  vu, 
d*après  la  doctrine  de  Mangin  et  de  l'arrêt  que  nous 
avons  cilé,  a  pour  but  principal  de  placer  l'acte  in- 
criminé oo  dehors  de  l'atteinte  des  discussions  ju- 
diciaires. Il  y  avait  donc  là  une  question  préjudi- 
deUe  dont  la  solution  n'était  pas  de  la  compétence 
des  uibuDaux.  Un  conflit  aurait  pu  la  revendi- 
quer pour  Tautorité  administrative,  s'il  eût  été 
possible  de  concevoir  que  le  préfet  représentât 
dans  la  cause  une  administration  de  la  police 
existant  conoone  corps  séparément  de  la  personne 
dn  préfet  lui-même  ',  la  garantie  constitutionnelle, 
dans  l'hypothèse  contraire,  conduisait  au  même 
résultat  ;  et  dans  Tun  et  l'autre  cas,  l'observation 
du  principe  essentiel  de  la  séparation  du  pouvoir 
judiciaire  et  du  pouvoir  administratif  était  assurée. 

La  compétence  administrative  à  l^ard  de  cette 
question  préjudicielle,  n'est  pas  une  raison  de 
contester  la  garantie  constitutionnelle  :  si  celle-ci 
est  saaa  objet  alors  que  l'action  dirigée  contre 
l'agent  da  Gouvernement  rentre  dans  le  conten- 
tieux administratif,  c'est  que  la  juridiction  ci- 
vile n'a  point,  quoi  qu'il  arrive,  de  jugement  à 
rendre  contre  cet  agent,  et  qt;t'alors  les  règles  de 
la  compétence  donnent  à  ce  dernier  toute  la 
protection  nécessaire  pour  qu'il  ne  soit  pas  dis- 
trait dea  juges  administratifs  qui  lui  sont  assignés 
par  la  loi.  Tel  était  le  cas  de  l'arrêt  du  Conseil 
d'£ut  du  3  fév.  i855  (affaire  Miane  ;  Bec. 
de  Lebon^  p.  871),  où  il  s'agissait  d'une  de- 
Bande  en  autorisation  de  poursuites  contre  un 
maire  relativement  à  des  sommes  cmnprises  dans 
ks  comptes  de  ce  fonctionnaire,  xoraptes  dont 
rexameii  el  Tapurement  appartenaient  au  conseil 
de  préfecture  (a).  C'était  ainsi  le  fond  de  l'action 
fui  appartenait  à  ce  conseil,  et  qui,  non  suscepti- 
ble de  la  juridiction  ordinaire,  par  cela  même  ne 
pouvait  dtre  la  matière  d'une  pourspite  autorisée 
devant  eette  juridiction.  Au  contraire,  quand  c'est 
sealement  une  question  préjudicielle  à  la  décision 
sur  Taesion  qui  échappe  à  la  compétence  judi- 
eiairo,  cette  question  étant  résolue  par  le  fait  de 
rautoriaatîon  des  poursuites,  le  fond  restera  à 
jiger  par  le  tribunal  où  l'action  avait  été  portée  ; 
c'est  là  précisément  ce  qui  motive  la  garantie. 

Appliquant  ceci  à  la  cause  actuelle,  on  voit  que 
raetion,  en  tant  que  revendication  d'une  propriété 
awbiliàre,  reasortisaait  au  tribunal  civil,  et  que 


(«}  Cette  Incision  daCooMil  d'Etat  est  toatefois  eit<e  par 
V.  liev«relMo  i  l'appal  de  la  tbèia  eoalraire  à  ta  Déoeasilé 
la  Paaaerlaatiea  des  fovrailtas  dans  nslre  têphM,  V. 
,  1.  ie.  f.  f". 


compte  des  frères  Michel  Lévy,  un  ouvrage 
ayaDt  pour  titre  :  Histoire  des  Princes  ae 
(fondé  pendant  les  16*  et  iV  siècles ^  par  H. 
le  duc  d'Aumale.  —  Le  19  janv.  1863,  M.  je 
préfet  de  police,  agissant  comme  chargé  de 
la  direction  de  la  sûreté  publique,  et  en  exé- 
cution, est- il  dit,  de  la  circulaire  de  M.  ]e 
ministre  de  l'intérieur  en  date  du  13  mai 
1861j  a  signé  un  ordre  par  lequel  U  a  requis 


l'obstacle  à  la  restitution  réclamée,  c'est-à-dire  la 
saisie  ou  la  mainmise  administrative,  une  fois 
écarté  j  ce  tribunal  avait  compétence  pour  réin- 
tégrer le  demandeur  dans  sa  propriété.  Or,  pour 
savoir  si  cet  obstacle  devait  être  écarte,  il  fallait 
qu'il  fût  par  préalable  administrativement  décidé 
si  la  poursuite  devait  être  autorisée,  ce  qui  impli- 
quait l'examen  du  caractère  de  l'acte  d'où  yenait 
l'entrave  à  l'exercice  du  droit  de  propriété. 

Notre  arrêt,  en  réservant  cet  examen  au  Conseil 
d'Etat,  ne  fait  que  reproduire  la  doctrine  consa- 
crée sur  ce  point  dans  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence ;  nous  lisons  en  effet  dans  un  arrêt  de  la 
cbambre  civile  du  5  mai  1862  (S.  1862. 1.703. 
—  P.i8ô2.471)  :  <  Que  les  agents  du  Gouver- 
nement appelés  à  répondre  de  leurs  actes  devant 
les  tribunaux,  ont  droit  à  la  garantie  constitution- 
nelle en  matière  civile,  aussi  bien  qu'en  matière 
criminelle,  et  qu'il  appartient  au  Conseil  dEtat 
de  décider  si  le  fait  qui  leur  est  imputé  est  ou  non 
relatif  à  leurs  fonctions.  > 

Un  examen  attentif  montrera  que  ce  système 
n'est  pas  contredit  par  l'arrêt  précité  de  la  cham- 
bre criminelle  du  31  mars  1864.  Ce  dernier 
arrêt  et  d'autres  arrêts  analogues  (Y.  notamment 
Cass.  2  mars  1854,  8.1854.1.278.  •—  P.i854. 
2.195,  et  14  juiU.  1865,  S.1865.1.467.  ^ 
P.  1865.1.209),  s'expliquent  par  cette  circons- 
tance que  le  fait  à  raison  duquel  l'action  était 
intentée,  n'était  pas  celui  du  fonctionnaire  agis- 
sant pour  l'accomplissement  de  ses  fonctions, 
mais  bien  un  fait  distinct  de  cet  accomplisse- 
ment et  consistant,  de  la  part  de  l'agent,  à 
sortir  un  instant  do  sa  fonction  pour  se  livrer  à 
un  acte  délictueux,  tel  qu'une  diffamation  ou  upe 
infraction  aux  lois  sur  la  chasse.  Dans  de  telles 
circonstances,  il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénient  à 
ce  que  les  juges  ordinaires  caractérisent  l'acte  qui 
est  le  sujet  de  l'action  et,  le  déclarant  étranger  aux 
fonctions,  passent  outre  au  jugement  du  fond  sans 
avoir  égard  à  l'exception  de  garantie  constitution- 
nelle. Il  en  est  tout  auUrement  quand  le  fonction- 
naire ayant  o^  en  cette  qualité  dans  l'acte  même 
qui  est  attaqué,  la  question  qui  s'élève  est  celle 
de  savoir  s'il  a  eu  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait, 
en  d'autres  termes,  si  en  le  faisant  il  a  excédé  ses 
pouvoirs.  La  mission  du  Conseil  d'Etat  s'applique 
naturellement  à  l'appréciation  de  l'excès  de  pou- 
voirs allégué,  aussi  bien  qu'à  celle  des  circon- 
stances dans  lesquelles  il  aurait  été  commis.  C'est 
là  le  point  jugé  par  l'arrêt  du  5  mai  1862,  ainsi 
que  par  l'arrêt  ici  recueilli. 

Em.  MoasAU. 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  9  et 
23  janv.  1865  (S.1865.1.63  et  ii6.~P.1865. 
123  et  259),  et  les  renvois. 
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an  commissaire  de  police  de  se  transporter 
cbez  le  sieur  Gtaye  et  chez  les  frères  Lévy,  à 
Teiret  d*y  rechen  lier  et  d*y  saisir  tous  les 
exemplaires  de  cet  ouvrage.— Cet  ordre  a  été 
exécuté  le  même  jour,  et  les  exemplaires 
saisis  ont  été  transportés  à  la  préfecture  de 
police. 

Par  exploit  do  20  fév.  1863,  M.  le  duc 
d'Aumale  a  fait  assigner  M.  le  préfet  de  po- 
lice devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour 
entendre  ordonner  qu'il  serait  tenu  de  lui 
remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  du 

Jugement  à  rniervenir,  les  exemplaires  en- 
evés;  et^  le  23  du  même  mois,  assignation 
a  aussi  été  donnée  au  sieur  Michel  Lévy^ 
pour  qu'il  ait  à  intervenir  dans  l'instance  et 
a  laire  cesser  les  obstacles  apportés  à  la  mise 
en  vente  de  Touvrage.  --  Le  sieur  Lévy  s'est 
joint  à  M.  le  duc  d'Aumale  et  a,  de  son  côté, 
dirigé  une  action  en  garantie  contre  M.  le 

Îréfet  de  police. —  A 1  audience  du  10  mars 
863y  des  conclusions  ont  été  posées  par  ce 
fonctionnaire,  tendant  à  ce  que  le  tribunal 
se  déclarât  incompétent  pour  statuer  sur  une 
demande  qui  aurait  pour  résultat  de  faire 
apprécier  un  acte  d'administration  par  l'au- 
tonte  judiciaire.  Le  12  du  même  mois,  de 
nouvelles  conclusions  ont  été  signifiées  au 
nom  du  préfet  pour  se  prévaloir  de  l'an.  75 
de  la  Constitution  du  22  frim.  an  8,  d'après 
lequel  aucun  fonctionnaire  ou  agent  du  Gou- 
vernement ne  peut  être  poursuivi  à  raison 
des  faits  et  actes  relatifs  à  ses  fonctions,  si 
la  poursuite  n*a  été  préalablemeut  autorisée 
par  le  Conseil  d'Etat  ;  en  conséquence,  M.  le 
préfet  a  conclu  à  ce  que  les  demandeurs 
soient  déclarés  purement  et  simplement  non 
reeevables. 

Le  20  août  1863,  jugement  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu  que  la  saisie  qui  donne  lieu  à 
l'action  a  été  ordonnée  par  M.  le  préfet  de 
|K>lice,  agissant  en  coniormiié  d'une  instruc- 
tion ministérielle,  et  a  été  effectuée  par  un 
de  ses  agents  requis  à  cet  effet  ;  qu'elle  im* 
plioue  l'usage  du  pouvoir  qui  lui  est  délécué  ; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  75  de  la 
Constitution  de  Tan  8,  les  agents  du  Gou- 
vernement ne  peuvent  être  poursuivis  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  Conseil  d'Etat  ;^Que  cette 
disposition  a  pour  but  de  maintenir  la  se- 

garation  des  pouvoirs  et  de  prévenir  le  trou- 
ie  qui  pourrait  être  pour  les  fonctionnaires 
la  conséquence  de  procès  témérairement 
engagés  ;  —  Qu'elle  trouve ,  dès  lors,  son 
application  par  cela  seul  qu'une  demande 
portée  devant  un  tribunal  de  l'ordre  judi- 
ciaire, et  quel  que  soit  d'ailleurs  son  carac- 
tère, pénal  ou  civil,  personnel  ou  réel,  im- 
pute à  un  agent  du  Gouvernement  l'exercice 
irrégulier  ou  abusif  de  Taiitonié  dont  il  est 
revêtu  ;— Attendu  que  les  demandeurs  n'ont 
pas  obtenu  la  décision  nécessaire  à  la  va- 
lidité de  la  procédure  ; — Par  ces  motifs,  sur- 
soit à  statuer  pendant  trois  mois  et  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens  de  l'inci- 
dent. » 


Sur  l'appel  interjeté  par  M.  le  duc  d'Au- 
male  et  par  le  sieur  Michel  Lévy,  diverses 
questions  ont  éié  soulevées,  et  M.  le  duc 
d'Aumale  a  demandé  acte  de  ce  qu'il  réitérait 
la  déclaration  que  l'action  par  lui  intentée 
n'impliquait  ni  poursuite  contre  le  préfet  de 
police^  ni  poursuite  pour  un  fait  relatif  à  ses 
fonctions,  et  qu'elle  n'avait  nour  objet  que 
la  revendication  de  sa  propriété  et  le  main- 
tien de  son  droit  de  faire  imprimer  un  livre 
après  déclaration  régulièrement  faite  et  re- 
çue. 

Le  16  juin.  1864^  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  qui  conlirme  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Considérant  que  le  préfet  de 
police  ayant  fait  opérer  la  saisie  d'un  livre 
avant  sa  publication^  a  été  assigné  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  pour  se  voir  condamner 
à  restituer  cet  ouvrage  et  aux  dépens  de 
l'instance  ;— Que  le  tribunal  a  ordonné  qu'il 
serait  sursis  à  l'examen  de  la  demande  jus- 
qu'à ce  que  la  poursuite  dirigée  contre  le 
préfet  de  police  fût  autorisée  par  le  Conseil 
d'Eiat; — Que  les  demandeurs  ont  émis  appel 
dudit  jugement,  et  présentent  devant  la  Lour 
quatre  moyens,  à  savoir  :  i^le  préfet  de  po- 
lice, ayant  d'abord  opposé  l'incompétence 
du  tribunal,  celui-ci  devait  avant  tout  sta- 
tuer sur  celle  exception  ;  2^  les  demandeurs 
ne  diriçen^  point  leur  action  contre  le  pré- 
fet^ mais  contre  Tadminislration  de  la  police  ; 
3^  il  ne  s'agit  dans  la  cause  que  d'une  ques- 
tion de  propriété  :  4®  il  y  a  eu  dans  le  fait 
dont  se  plaignent  les  demandeurs,  non-seu- 
lement abus  de  pouvoir,  mais  encore  usur- 
pation de  fonctions  ;  -  Sur  le  premier  moyeu  : 
-^Considérant  qu'en  matière  de  pourbuiies 
contre,  un  fonctionnaire,  l'exception  tirée  du 
défaut  d'autorisation  étant  d'ordre  public, 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et 
doit  être  même  suppléée  d'of(ice;~Que  l'exa- 
men de  cette  exception  doit  précéder  toute 
discussion  ; — Sur  le  deuxième  moyen  : — Con- 
sidérant qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'un  fait 
personnel  de  l'administrateur,  lequel  n'en- 
gage en  rien  les  intérêts  de  radniinisi ration 
elle-même;  que  celle-ci  ne  se  prétend  à  au- 
cun titre  propriétaire  de  l'objet  contesté; 
qu'en  réalité  c'est  la  légitimité  de  l'acte  du 
fonctionnaire,  et  non  le  droit  de  Tadminis- 
tration,  qui  est  contestée;—  Considérant 
que  si  la  distinction  présentée  pour  les  ap- 

{)elants  était  admise,  les  dispositions  de  la 
oi  de  frim.  an  8  et  de  toutes  celles  qui  pro- 
tègent les  fonctionnaires  publics  seraient 
sans  effet,  car  il  serait  toujours  facile  de  pré- 
tendre, que  sous  le  nom  de  l'administrateur^ 
on  ne  poursuit  que  l'adininisiraiion,  ce  qui 
aurait  en  déliniiive  les  mêmes  résultats  et 
les  mêmes  inconvénients;  —  Considérant 
d'ailleurs  que  les  appelants  ont  demandé  que 
le  préfet  de  police  fiH condamné  à  restitution; 
qu'une  sentence  intervenue  en  ces  termes 
entraînerait,  par  voie  de  conséquence,  des 
moyens  de  contrainte  contre  le  détendeur; 
qu'ainsi,  en  fait  comme  en  droit,  le  second 
moyen  présenté  par  les  appelants  ne  peut 
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être  admis;  —  Sar  le  troisième  moyen  :  — 
CoDsidéraot  qu'il  n'est  pas  de  débat  judi- 
ciaire oui  n'engagé  directement  ou  indirecte* 
meot  des  droits  de  propriété;  que  Taire  de 
cette  circonstance  un  motif  d*attribution  ex- 
duÀÎve  et  directe  aux  tribunaux  ordinaires, 
serait  supprimer  la  justice  administrative  et 
les  dispositions  de  la  loi  de  frim.  an  8  ;  que 
nulle  part  dans  la  loi  il  n'est  fait  une  distinc- 
tion entre  les  procès  qui  engagent  le  droit 
de  propriété  et  ceux  qui  pourraient  ne  pis 
rinicresser;  que,  notamment,  aucune  dis- 
position n'établit  que  Tautorisation  préalable 
à  U  poursuite  des  fonctionnaires  publics  n*est 
pas  nécessaire  dans  le  cas  où  une  question 
de  propriété  principale  ou  accessoire  se 
trouve  oiélée  aux  réclamations  des  deman- 
deurs ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Con- 
sidérant que  les  appelants  ont  soutenu  à  l'au- 
dience que»  dans  l'acte  dont  ils  se  plaignent^ 
il  y  a  de  la  part  du  préfet  de  |>olice,  non-seu- 
lement abusj  mais  encore  excès  de  pcmvoii' 
el  usurpation  de  fonctions;  que,  dès  lors^  le 
fonctionnaire  avait  agi  en  dehors  de  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  et  ne  pouvait  invoquer 
la  protection  de  la  loi  de  frim.  an  8;  — Con- 
sidérant, en  droit,  que  le  but  de  la  loi  de  fri- 
maire an  8y  et  de  toutes  les  dispositions  ana- 
logues, t>st  de  maintenir  la  séparation  des 
pouvoirs  et  de  ne  pas  permettre  que  les  faits 
administratifs  soient  appréciés  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  sans  qu'ils  Taieiit  été  préa- 
lablement par  Vauioriié  supérieure  et  admi- 
fii&trative  ;  — Que  ce  but  ne  serait  pas  atteint 
si  la  Jisiïnctiou  présentée  par  les  appelants 
entre  l'abus  de  pouvoir  et  T usurpation  de 
fonctions  était  admise  ;  qu'en  elTet^  tout  abus 
d'anuirité  Implique  nécessairement  qUiB  le 
fonctionnaire  a  dépassé  les  limites  de  son  de- 
voir et  a  uMirpé  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas;  — 
Que  s'il  appartenait  aux  demandeurs  de  sai- 
«r  direcieoient  les  juges  et  de  supprimer  la 
oéccssîté  de  l'autorisation  préalable  en. 
se  plaignant  non  d'un  abus,  mais  d'un  excès 
d'auiorîté,  la  loi  serait  constamment  éludée 
par  une  distinction  que  ne  permettent  ni  son 
texte  ni  son  esprit;  —  Considérant,  d'autre 
part,  en  fait,  que  l'acte  contre  lequel  la  ré- 
daniation  est  dirigée  a  été  accompli  par  In 
préfet  de  police  en  suite  des  instructions  de 
son  supérieur,  parles  agents ordinairesde  son 
autorité,  dans  un  intérêt  exclusivement  pu- 
blic, et  se  trouve  ainsi,  sous  tous  les  rapports, 
relatif  à  ses  fonctions; •»  Considérant,  d'ail- 
leurs, et  sur  l'ensemble  des  moyens  articu- 
lés par  les  appelants,  nue  la  loi  constitution- 
nelle qui  établit  la'necessiié  de  l'autorisa- 
tion préalable  n'a  pas  seulement  pour  but  de 
mettre  le  pouvoir  souverain  en  mesure  de 
décider  si  le  fonctionnaire  a  agi  régulière- 
ment; qu'elle  rappelle  aussi  à  examiner  si 
quel  que  soit  le  fait  dont  on  se  plaint,  le 
oooveruement  ne  doit  pas  en  décharger  son 
agent  et  en  prendre  pour  lui-même  la  res- 
ponsabilité; —  Qu*anc  telle  décision,  qui  se 
détermine  par  des  considérations  toutes  sné- 
ciales ,  emlNrassa  nécessairement  tous  les 


faits  des  agents  du  pouvoir,  et  doit^  par  sa 
nature  même ,  précéder  tout  examen  et  tout 
débat  devant  l'autorité  judiciaire;  -<*  Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges ;  —  Coniirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  duc  d'Âumale 
et  par  le  sieur  Michel  Lévy. 

1"  Moyen,  Excès  de  pouvoir  ;  violation 
de  l'art.  3  du  décret  du  9  août  1806  et  de 
l'art.  7a  de  la  Constitution  de  l'an  8,  en  ce 
que  la  Cour  impériale,  après  avoir  reconnu 
la  nécessité  de  Tautorisalion  préalable,  et  par 
conséquent  s'être  déclarée  compétente ,  a 
condamné  les  demandeurs  à  l'amende  et  aux 
dépens ,  au  lien  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  d'Etat  ait  prononcé  sur  l'autorisation. 
—  Le  législateur,  a-t*on  dit,  pour  maintenir 
la  séparation  des  pouvoirs  qui  est  une  des 
bases  de  notre  droit  public,  a  permis  à  l'ad- 
ministration d'élever  le  conflit  toutes  les  fois 
que  les  tribunaux  ordinaires  empiéteraient 
sur  son  domaine.  —  Puis  il  a  édicté  l'art.  75 
de  la  Constitution  de  l'an  8  pour  protéger  la 
faiblesse  individuelle  des  agents  du  Gouver- 
nement poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions.-— Enfin,  dans  l'art.  3  du  dé- 
cret du  9  août  i80K,  il  a  indiqué  comment  le 
juge  devait  procéder  en  présence  de  l'excep- 
tion basée  sur  l'art.  75  lorsque  le  conflit  n'é- 
tait pas  élevé. —  Tels  sont,  en  résumé,  les 
seuls  textes  dont  nous  ayons  à  faire  l'appli- 
cation.—Ces  textes,  comme  on  le  voil^  n'ont 
ni  le  même  but,  ni  le  même  objet  ;  ils  ne 
sont  pas  simultanément  applicables.  —  Le 
conflit  a  pour  but  de  proléger  l'administra- 
tion ;  Tari.  75  a  pour  but  de  protéger  Tadmi- 
nistraleur  pour  tous  les  actes  relatifs  à  ses 
fonctions.  —  Le  conflit  ne  peut  être  élevé 
pour  assurer  l'application  de  Tart.  75.  Cet  ar- 
ticle n*est  applicable  qu'autant  que  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  compétents.  —  Il  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  ces  dilTérenles 
dispositions  que  lorsque  la  compétence  jtidi- 
ciaire  est  contestée  en  même  temps  que  la 
nécessité  d'autorisation  est  soulevée,  le  jiige 
doit  d'abord  statuer  sur  la  compétence.  Puis 
ensuite,  i^il  se  reconnait  compétent,  il  doit 
surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  le  Con- 
seil d'Etat  ait  statué  sur  l'autorisation.  S'il 
se  reconnait  incompétent,  il  doit  se  dessai- 
sir et  condamner  imnjédiatement  les  deman- 
deurs ou  appelants  qui  ont  fait  fausse  route  à 
Tamende  et  aux  dépens. — Ces  principes  qui 
ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence  étant 
posés  et  reconnus,  leur  application  à  Tespèce 
est  simple  et  facile.  Placée  en  présence  d  une 
double  exception  soulevé  par  M.  le  préfet  de 
police  et  tirée  Tune  de  la  compétence,  l'au- 
tre de  la  nécessité  de  Tautorisation  préala- 
ble, que  fait  la  Cour?  Elle  examine  la  ques- 
tion de  la  nécessité  de  l'autorisation  préala- 
ble ;  donc  elle  se  reconnaît  implicitement 
mais  nécessairement  compétente  (car^  aux 
termes  de  l'art  75  in  /ln«,  l'autorisation  n'est 
nécessaire  que  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res) .  Puis,  au  lieu  de  surseoir  à  statuer  (comme 
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le  décret  précité  de  1806  et  la  jurisprudence 
lui  en  faisaient  une  loi)  jusqu'à  ce  que  le  Con- 
seil d'Etat  ait  accordé  ou  refusé  Vautorisa- 
tion^  elle  se  dessaisit  et  condamne  immé- 
diatement les  appelants  à  l'amende  et  aux 
dépens,  absolument  comme  si  elle  était  in- 
compétente. La  Cour  était  compétente  ou 
elle  ne  Tétait  pas.  Mais  à  quelque  point  de 
vue  que  Ton  se  place,  on  ne  peut  sérieuse- 
ment soutenir  f|u'elle  ait  pu  à  bon  droit  suc- 
cessivement nier  et  affirmer  sa  compétence 
pour  repousser  les  argtiments  des  deman- 
deurs. En  statuant  comme  elle  Ta  fait,  elle 
a  donc  inévitablement  violé  soit  l'art.  75  de 
la  Constitution  de  Van  8 ,  soit  Kart.  3  du 
décret  du  9  août  1806^  et  méconnu  les  règles 
de  la  compétence. 

2«  Moyen,  (Divisé  en  trois  branches). — 
Violation  à  un  triple  point  de  vue  de  l'art. 
75  précité ,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a 
proclamé  la  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable, bien  qu'aucun  agent  du  Gouvernement 
ne  fût  poursuivi  persounellement;  bien  que 
l'action  intentée  fût  une  véritable  revendi- 
cation; bien  qu'enfin,  et  dans  tous  les  cas^  le 
fait  reproché  ne  fût  pas  relatif  aux  fonctions 
d'un  agent  du  Gouvernement.— L'arrêt  aita- 

3ué  cherche  vainement  à  insinuer  que  l'action 
es  demandeurs  devait  en  réalité  atteindre 
la  personne  du  fonctionnaire.  C'est  là  une 
supposition  j^urement  gratuite,  supposition 
démentie  d'ailleurs  par  la  réalité  du  fait.  Il 
n'est  pas  permis  aux  juges  de  dénaturer  les 
actions  qui  leur  sont  soumises.  Or,  il  ré- 
sulte des  conclusions  des  demandeurs,  con- 
clusions insérées  dans  les  Qualités  de  l'arrêt 
attaqué,  que  l'action  de  M.  le  duc  d'Aumale 
était  dirigée  non  contre  M.  le  préfet  person^ 
neUement,  mais  bien  contre  Vadministration. 
On  avait,  en  effets  demandé  acte  devant  la 
Cour  de  ce  que  M.  le  duc  d'Aumale  réitérait 
la  déclaration  «  que  l'action  par  lui  inten- 
tée n'impliquait  pas  de  poursuites  contre 
M.  le  préfet  ;  qu'elle  n'avait  pour  objet  que  la 
revendication  de  sa  propriété  et  le  maintien 
de  son  droit  de  faire  imprimer  ses  écrits  en 
se  conformant  aux  lois  .»  Dans  cet  état  de  la 
cause,  l'art.  75  était-il  applicable  ?  Non  évi- 
demment. Cet  article  n'a  été  édicté  que 
pour  protéger  la  personne  de  l'agent  agissant 
dans  la  limite  de  ses  fonctions.  Quant  à 
l'administration,  elle  a  la  possibilité  d'élever 
le  conflit  pour  ne  défendre.  (On  cite  sur  ce 

S)int  l'opinion  exprimée  par  M.  Reverchon, 
evue  pratique,  1. 16,  p.  i  et  suiv.;  on  cite 
également  une  décision  du  Conseil  d'Etat  du 
21  déc.  1863  (ail.  FoUin),  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  23  nov.  1831  (P.  cbr.), 
et  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
2  août  4836,  S.  1837.1 .165.  —P.  cbr.).  — 
De  ces  autorités^  continue-t-on,  il  résulte 
à  u'en  pas  douter  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'autorisation  pour  revendiquer  fa  propriété 
d'une  chose  dont  la  détention  arbitraire  ne 
peut  être  considérée  comme  un  fait  admi- 
nistratif. —  Or ,  dans  notre  espèce ,  M.  le 
duc  d'Aumale  ne  demande  pas  de  domoia- 


ges-intéréts ;  il  revendique  sa  propriété, 
et,  chose  remarquable  en  pareille  circon- 
stance, personne,  pas  même  celui  qui  la 
détient,  n'ose  la  lui  contester;  îl  revendique 
sa  chose,  et  sa  demande  est  dirigée  non  pas 
contre  V  administrateur  personnellement,  mais 
bien  contre  Vadministration  représentée  par 
son  chef.  Il  faut  donc  reconnaître  que  cette  ac- 
tion, quoiqu'il  arrive,  ne  saurait  atteindre  la 
personne  de  l'agent^  et  que  par  conséquent 
l'art.  75  ne  peut  être  invoqué.  La  Cour  de 
Paris,  en  acceptant  l'exception  basée  sur  cet 
article,  en  a  méconnu  le  sens  et  la  portée  au 
double  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

Du  reste,  il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  notre 
espèce,  à  l'autorisation  préalable,  parle  mo- 
tif très-simple  ^  mais  péremptoire,  que  les 
faits  reprochés  n'étaient  pas  relatifs  aux 
fonctions  de  M.  le  préfet.  L'art.  75  précité 
porte  en  toutes  lettres  que  l'autorisation  est 
nécessaire  lors(|ue  les  faits  reprochés  sont  re- 
latifs aux  fonctions  de  l'agent  poursuivi.  Dès 
que  le  fait  est  en  dehors  des  fonctions  de 
l'agent,  ledit  agent,  en  ce  qui  concerne  ce  fait, 
n'est  plus  qu'un  simple  citoyen,  il  n*a  plus  au- 
cun droit  à  la  protection  de  l'article  en  ques« 
tion  .—Les  expressions /air<  relatifs  aux  fonc- 
tions employées  dans  la  loi  n'auraient  plus 
aucun  sens  si  elles  comprenaient  même  les 
faits  étrangers  aux  fonctions.  Si  jusqu'à  ce 
jour  la  doctrine  ne  s'est  pas  expliquée  à  ce 
sujet,  c'est  qu'aucun  doute  ne  paraissait  pos- 
sible en  présence  de  termes  formels. —  Mais 
la  jurisprudence  est  certaine  sur  le  sens  des 
expressions  dont  il  s'agit.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2  mars  1854  (S.1854. 
1.27..—  P.1854.2.195)  décide  qu'un  garde 
forestier  qui  avait  commis  un  délit  de  chasse 
pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  pou- 
vait se  prévaloir  de  l'art.  75.  Un  autre  arrêt 
du  3  oct.  1857  (8.1857.1.875.— P.1858.4i 5) 
décide  qu'un  capitaine  de  bureau  arabe  ne 
pouvait  invoquer  ledit  art.  75,  car  il  n'y  avait 
aucune  relation  entre  le  crime  commis  et 
les  faits  de  sa  fonction.  Un  troisième  arrêt 
du  19  juin  1863  (S.  1863.1. 405.  — P.l  863. 
1102}  décide  qu'un  adjoint  qui  a  dénoncé 
son  maire  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  agi  dans  les  limites  de  ses  fonctions. 
Enfin,  un  dernier  arrêt,  du  31  mars  1864 
(S.1864.1.248.  — P.  1864.887)  pose  nette- 
ment en  principe  que  pour  que  1  art.  75  soit 
applicable,  il  faut  absolument,  nécessaire- 
ment, que  le  fait  reproché  soit  la  suite,  le  dé* 
veioppement  d'un  acte  de  la  fonction  :  — 
Toute  la  difficulté  dans  i^tre  espèce  se  réduit 
donc  à  savoir  si  une  disposition  législative 
quelconque  a  donné  à  M.  le  préfet  de  police 
le  droit  de  saisir  des  écrits  non  publiés. 
Nous  n'en  connaissons  aucune  qui  lui  con- 
fère ce  droit,  et  nous  ajouterons  qull  n'en  a 
pas  été  invoqué  jusqu'à  présent.  Vainement 
M.  le  préfet  prétendrait  puiser  son  droit  dans 
l'art.  11  de  l'arrêté  du  12  mess,  an  8, 
relatif  à  l'imprimerie  et  à  la  librairie.  Cet 
article  concerne  uniquement  les  atteintes 
portées  aux  mœurs  et  à  l'honnêteté  publi- 
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oue.  Otj  il  ne  viendra  à  Tesprit  de  personne 
de  SDp[K)ser  que  les  écrits^  objets  de  la  sai- 
sie, avaient  ce  caractère  :  M.  le  préfet  lui- 
même  ne  le  prétend  pas.  Vainement  encore^ 
il  prétendrait  s'abriter  derrière  les  ordres 
reçus  de  ses  supérieurs  hiérarchiques.  La 
circulaire  ministérielle  à  laquelle  il  ferait  allu- 
sion (et  dont  nous  ne  voulons  pas  examiner 
la  râleur  légale),  est  uniquement  relative  aux 
fwrnitêt  k  exercer  contre  les  publicadons 
séditieuses  et  non  contre  les  écrits  non  pu- 
bliés.—Ainsi,  il  demeure  démontré  que  la 
demande  de  M.  le  duc  d*Ânmaie  n'avait  pas 
le  canciére  de  pounuites  personnelles  con* 
M  M.  le  préfet  de  police  ;  que  c'était  unique- 
loeot  une  demande  en  revendication  dirigée 
contre  Vadmînistration  représentée  par  son 
ebef.  11  demeure  démontre  enGn  qne  le  fait 
reproché  était  complètement  étranger  aux 
foflciioQs  d*un  agent  du  Gouvernement.  A 
tons  ces  points  de  vue,  les  textes  et  une  ju- 
risprudence constante  et  formelle  devaient 
f»r« repousser  l'exception  basée  sur  Târt.  75. 

iMÈx  {après  délib,  en  ch.  ducons.), 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  :— 
Auenda  que  le  préfet  de  police^  après  avoir 
opposé  à  1  action  dirigée  contre  lui  par  les  de- 
mndeurs  dne  exception  d'incompétence  ra- 
'me  vMteriiBf  a,  par  des  conclusions  posté- 
Heures,  invoqué  la  garantie  constitutionnelle 
éublie  par  l'art.  75  de  la  Constitution  du 
H  fritn.  an  8,  en  faveur  des  agents  du  Gou- 
]remement  poursuivis  pour  des  faits  relatifs 
ileors  fonctions  ;  — Attendu  que,  dans  le 
concours  de  ces  deux  exceptions^  c'est  avec 
JBSte  raison  que  Tarrêt  attaqué,  se  bornant 
uutniner  la  seconde,  a  prononcé  un  sursis 
^i  a  mis  les  demandeurs  en  demeure  de  se 
r^oir  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat^ 
nécessaire  à  la  continuation  des  poursuites  ; 
-Auendu,  en  effet,  que  la  disposition  de 
'  >rt.  75.  fondée  sur  des  considérations  d'or- 
'^re  ei  a'iniérét  politiques  et  sur  le  principe 
<ie  h  séparation  aes  pouvoirs  administratif  et 
ifididairç,  est  impérative  et  absolue; — Que 
''défaut  d'autorisation  préalable  forme,  in 
«tne  litis^  une  fin  de  non-recevoir  que,  sous 
iîcijn  prétexte,  les  juges  ne  peuvent  franchir 
"^çii  s'oppose  expressément,  non-seulement 
'Sj^g^tnent  du  fond,  mais  même  à  tout 
^^amen  des  faits  du  procès,  soit  pour  en 
apprécier  le  caractère,  soit  pour  en  détermi- 
ner h  portée;  —  Attendu,  cependant,  que 
fwr  siaioer  sur  l'exceplion  d'incompétence, 
'^1  examen  préalable  des  faits  eût  été  indis- 
i^n^ablCj  puisque  cette  exception  élail  fondée 
^[  un  prétendu  caractère  administratif  attri- 
^'}é  par  le  préfet  aux  faits  articulés  contre 
'^i;H}u'alnsi,  il  y  avait  lieu,  comme  l'a  fait- 
^'^rrét  attaqué,  de  statuer  sur  la  Un  de  non- 
^çeroir  avant  toute  discussion  ; 

Sur  le  moyen  proposé  dans  le  mémoire 
5ïppléiifî— Attendu  que  le  tribunal,  en  pre- 
^oo^m  le  sursis^  s'est  borné  à  mettre  à  la 
'^^t  des  demandeurs  les  dépens  de  Tinci- 
<^i}t,  et  que  la  Cour  impériale,  en  confir- 


mant le  jugement,  n'a  condamné  les  appe- 
lants qu'aux  dépens  de  l'appel  ;  que  les  dé- 
pens du  fond  ont  été  ainsi  réservés  ;  — 
Attendu  que  ces  deux  décisions,  dont  la 
première  n'avait  p^is  d'ailleurs  été  attaquée 
devant  le  juge  du  second  degré,  n'ont  fait 
qu'une  jusie  et  saine  application  de  l'art. 
130,  C.  proc,  qui  veut  que  toute  partie  qui 
succombe  soit  condamnée  aux  dépens  ;  «^ 
Attenvlu,  quant  à  l'amende  de  fol  appel,  que 
la  condamnation  au  paiement  de  cette  atnende 
ne  peut  servir  de  base  à  un  pourvoi  en  cassa- 
tion; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième 
moyen  : — Attendu  que  la  distinction  entre  le 
cas  où  l'agent  du  Gouvernement  est  pour- 
suivi personnellement  et  celui  où  il  n'est 
actionné  qne  comme  représentant  d^ùne  ad- 
ministration, est  sans  application  dans  la 
cause  ; — Que  si  le  préfet  d'un  département, 
outre  sa  qualité  de  fonctionnaire,  agent 
direct  du  pouvoir  exécutif,  a  aussi,  dans 
certains  cas,  celle  de  représentant,  soit  du 
domaine  de  l'Etat,  aoit  du  domaine  départe- 
mental, etc.,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
préfet  de  police,  dont  les  fonctions  sont  par 
leur  essence  éminemment  personnelles;— 
Que,  chargé  par  les  lois  organiques  de  son 
institution  de  tout  ce  qui  concerne  le  main« 
tien  de  l'ordre  public,  il  n'a  point  d'autre 
mission  distincte  et  séparée,  et  que,  à  ce 
point  de  vue,  son  administration  se  confond 
avec  sa  personne  et  ne  peut  en  être  déta- 
chée ;— Que,  d'ailleurs,  dans  la  cause,  l'ac- 
tion se  fonde  exclusivement  sur  des  faits  qui 
n'ont  pu  être  que  l'œuvre  personnelle  du 
fonctionnaire; — Attendu,  enfin,  que  la  dis- 
tinction proposée  serait,  dans  la  plupart  des 
cas,  et  spécialement  dans  le  cas  acauef,  Tan- 
nulation  de  l'art.  75,  puisqu'il  serait  toujours 
facile  de  déclarer,  pour  se  soustraire  à  l'au- 
torisation préalable,  que  l'on  poursuit,  non 
l'agent  du  Gouvernement  personnellement, 
mais  seulement  son  administration; 

Sur  la  deuxième  branche: — Attendu  que, 
alors  même  que  l'on  admettrait  avec  le 
pourvoi  que  l'action  des  demandeurs  n'était 
qu'une  revendication  mobilière,  on  ne  pour- 
rait en  tirer  la  conséquence  que  cette  action 
aurait  pu  être  suivie  sans  une  décision  préa- 
lable du  Conseil  d'Etat;— Que  l'appréciation 
de  cette  revendication  aurait,  en  effet,  né- 
cessité l'examen  des  circonstances  qui  avaient 
mis  le  préfet  de  police  en  possession  des 
objets  revendiqués,  et  qu'ainsi,  par  la  force 
des  choses,  on  se  serait  heurté  de  nouveau  à 
l'art.  75,  qui  ne  permet  pas  un  pareil  exa- 
men sans  autorisation  ; — Attendu,  d'ailleurs^ 
que  la  demande,  si  elle  tendait  directement 
a  une  revendication,  devait  avoir  pou^  résul- 
tat nécessaire  de  faire  déclarer,  au  moins 
implicitement,  que  le  préfet  de  police  avait 
excédé  ses  pouvoirs,  et  qu'une  telle  déclara- 
tion, prononcée  de  plano^  aurait  été  incom- 
patible avec  le  respect  de  la  garantie  consti- 
tutionnelle réclamée  par  c6  fonctionnaire  ; 

Sur  la  troisième  branche:— Attendu  qu'il 
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est  constaté»  en  lait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
le  préfet  de  police^  en  faisan  i  opérer  la  saisie 
par  les  agents  ordinaires  de  son  auloriié,  a 
a^i  en  suite  des  instructions  de  son  supérieur 
hiérarchique  dans  un  intérêt  eiclusivement 
public; — Uue  celte  constatation  suffit  pour 
légitimer  la  disposition  de  cet  arrêt  qui  a 
accueilli  Texception  lirée  du  défaut  d'autori- 
sation préalable  ;— Que  la  distinction  que  le 
Îiourvoi  prétend  établir  entre  l'abus  de  la 
onction  et  Tusurpaiion  de  fonctions^  admis- 
sible dans  certains  cas^  ne  peut,  en  présence 
de  ces  faits,  être  accueillie  dans  Tespèce  ;— - 
Que  lorsqu'un  fonctionnaire,  ayant  agi  dans 
rexercice  de  ses  fonctions,  réclame,  comme 
dans  la  cause,  la  garantie  constitutionnelle,  il 
n'appartient  plus  qu'au  Conseil  d'Eiat  d'ap- 
préîcier  si  les  faits  dénoncés  doivent-  être 
considérés  comme  un  excès  de  pouvoir  enga- 
geant la  responsabilité  personnelle  de  ce  fonc- 
tionnaire, ou  s'ils  n'ont  été>  au  contraire, 
<iue  l'exercice  légitime  de  son  autorité  ;~Re- 
jette^  etc. 

Du  15  nov.  4865.  — Gh.  req.  — MM.  Bon- 
jean^  prés.;  de  Garnières,  rapp.;.Savary^  av. 
gén.  (cond.  conf.)  ;  Gourot,  av. 


(I)  Il  semble  rationnel  de  décider  que  l'art. 
ii84,  G.  Nip.,  n'impose  pas  aux  tribunaux  l'obli- 
gation absolue  de  prononcer  la  résolution  d'un 
eontrat  synallagmatique,  quelle  que  soit  l'infrac- 
tion à  ce  contrat  pour  laquelle  elle  leur  soit  de- 
mandée. Si  en  effet  Téquité  exige  que  le  contrac- 
tant qui  a  rempli  ses  obligations,  ait  ie  droit  de 
rompre  la  convention  lorsque  l'autre  partie  ne 
satisfait  pas  elle-même  aux  engagements  équiva- 
lents qu'elle  a  contractés,  on  comprend  qu'il  serait 
au  contraire  d'une  rigueur  excessive  d'attacher  la 
peine  de  la  résolution  du  contrat  à  la  seule  inexé- 
cution d'une  clause  accessoire  de  peu  d'importance, 
lorsque  des  dommages-intérêts  peuvent  être  une 
réparation  suffisante  du  préjudice  résultant  de 
cette  inexécution  partielle.  <  Il  ne  suffit  pas  tou- 
jours, dit  très-bien  M.  Larombière,  Oblig.y  t.  2, 
sur  l'art.  1184,  n.  iO^  d'une  inexécution  quel- 
conque pour  que  l'action  en  résolution  soit  fondée; 
il  faut,  en  outre,  une  certaine  intensité  dans  le 
préjudice.,  une  certaine  gravité  dans  les  circon- 
stances, toutes  choses  abandonnées  par  la  loi  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  >  Y.  dans  le  même 
sens,  MM.  Aubry  et  Hau,  d'après  Zachariœ,  t.  3, 
S  308,  p.  55.  C'est  par  ap;ilication  de  ce  principe 
qu'on  admet  que  la  perte  d'une  partie  de  la  chose 
vendue  n'emporte  pas  la  résolution  de  la  vente, 
lorsque  cette  perte  est  de  peu  d'importance.  V. 
Cass.  iO  juin  1856  (S.1856. 1.819.— P.  1857. 
867) ,  et  lerenvoi. — Toutefois,  l'inexécution,  même 
simplement  partielle,  des  engagements  dérivant  du 
contrat  doit  en  entraîner  la  résolution  dans  le  cas 
où  ces  engagements  ne  comportent  qu'une  exécu- 
tion totale  et  indivisible.— Ainsi,  il  a  été  très- 
justement  décidé  :  1*  que  la  vente  par  un  héritier 
de  sa  portion  héréditaire,  sous  condition  d'en 


CASS.  -av.  99  novemlnre  1995. 

Résolution,  Stipulation  accbssoibs,  Dom- 

MAGBS-INTfiRÉTS,  BR£VBT  D'INVBNTION  (CES- 
SION DE). 

L'art,  1184,  C.  2fap.,  auœ  tertnee  duquel 
la  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  sa- 
tisferait pas  à  son  engagement,  est  inappli- 
cahle  lorsque  ce  n'est  qu'une  stipuUaion  ac- 
cessoire et  indépendante  du  contrat  princi^ 
pal  qui  n'a  pas  été  exécutée  :  une  telle  inexé" 
àution  est  suffisamment  réparée  par  une 
condamnation  à  des  dommages^ntéréts  (1). 
(G.  Nap.,  iUB.) 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  au  cas  où,  le 
titulaire  d'un  brevet  d'invention  ayant  cédé  à 
un  individu  une  licenee  pour  la  /abrication 
de  l'objet  décrit  en  ce  brevet,  moyennant  un 
prix  en  argent,  et  en  outre  moyennant  l'a- 
bandon fait  au  cédant  par  le  cessionnaire 
d'un  brevet  analogue  dont  celui^i  était  lui' 
même  titulaire,  cette  dernière  condition  pU" 
rement  accessoire  n'a  pu  recevo>r  son  exécu- 
tion, par  suite  de  la  déchéance  où  le  cession- 
naire a  laissé  tomber  son  brevet  à  défaut 
d'acquittement  de  Vune  des  annuités. 


mettre  l'acquéreur  en  possession  dans  on  délai 
déterminé,  est  résoluble  à  défaut  par  lui  d'avoir 
rempli  en  entier  cette  obligation,  bien  qu'il  ait  mis 
l'acquéreur  en  possession  de  la  plus  grande  partie 
(Cass.  22  mai  1816,  aff.  Henrion  G.  Bayer)  ; 
2**  que  le  défaut  de  délivrance  par  le  vendeur  de 
l'un  des  accessoires  de  l'objet  vendu  (par  exem- 
ple, de  la  cheminée  d'une  machine  à  vapeur) , 
donne  lien  à  la  résolution  de  la  vente,  quel  que 
soit  le  peu  d'importance  de  cet  accessoire,  et  non 
pas  seulement  à  une  indemnité  proportionnelle  à 
la  valeur  de  Taccessoire  non  délivré  (Gass.  12  ayr. 
1843,  S.1843.1.281.  — P.1843.2.8).  Y.  conf. 
sur  co  dernier  point,  MM.  Massé,  Dr,  eommere., 
t.  3,  n.  1827  (2«  édit.),  et  Larombière,  loe.  dt. 
— Ges  solutions  reposent  sur  le  principe  d'évidente 
justice  appliqué  à  un  cas  analogue  par  l'art.  IC  36, 
G.  Nap.,  portant  que  si  l'acquéreur  n'est  évincé 
que  d'une  partie  de  lacho^,  et  qu'elle  soit  de 
telle  importance,  relativement  au  tout,  quo  l'ac- 
quéreur n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a 
été  évincé,  il  peut  faire  résoudre  la  vente. — Dans 
l'espèce  de  l'arrêt  recueilli  ci-dessus,  loin    pie 
l'abandon  du  brevet  d'invention  que  le  titulûre 
avait  plus  tard   laissé   tomber   en  déchéance , 
eût  été  une  condition  déterminante  du  traité 
intervenu   entre  les   parties,   il  était   com-taté 
que  cet  abandon  n'avait  fait  l'objet  que  d'nne  sti- 
pulation accessoire  et  indépendante  du  contrat 
principal.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  r|  ae 
l'inexécution  d'une  telle  clause  n'emportât  pas 
la  résolution  du  traité,  et  donnât  seulement  li  fu  à 
une  condamnation   à  des  dommages-intérêts  &a 
profit  de  la  partie  en  fareur  de  laquelle  elle  t\v»â 
été  stipulée. 
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(LaTille  et  comp.  G.  Jean  et  comp.) 

Le  9 avril  i9SS,  les  sieurs  Laville  et  comp., 
liiulaires  d'un  brevet  d'invention  pour  la  fa- 
brication des  cbapeaux^  passèrent  avec  les 
siears  iean  et  comp.  un  traité  par  lequel^ 
fone  part^  ils  accordaient  à  ceux-ci  une  li- 
cence pour  la  fabrication  et  la  vente  du  cha- 
peau aécrit  en  ce  brevet,  moyennant  une 
somme  principale  de  2^000  fr.^  et  une  prime 
annuelle  de  300  fr.  pendant  la  durée  dudlt 
breTel  ;  et,  d'autre  part,  Jean  et  comp.^  titii- 
iaires  eui-mémes  d'un  brevet  relatif  à  la 
oQéœe  indusnrie^  reconnaissaient  que  Tinven- 
lion  qoi  y  était  décrite  se  rattachait  à  celle 
antérieurement  brevetée  au  profit  de  Laville 
et  comp.,  s'interdisaient  d'accorder  des  li- 
cences pour  Texploitation  de  leur  propre  bre- 
vet, etconsentaiemt  à  ce  que  Laville  et  comp. 
restassent  libres  de  fabriquer  et  vendre  Tes- 
pèce  de  chapeau  qui  en  faisait  l'objet. — Le  1^' 
aTril  1S62^  Laville  et  comp.,  se  londant  sur 
ceqoe  Jean  et  comp.  avaient  laissé  tomber 
en  déchéance  leur  brevet   d'invention  par 
défaut  d'acquittement  de  Tune  des  annuités 
j  afférani,  et  sur  ce  que  le  brevet  était  ainsi 
entré  dans  le  domaine  public,  contrairement 
à  ce  qui  leur  avait  été  promis  dans  le  traité 
da  9  avril  1858,  les  ont  actionnés  pour  voir 
annuler  ce  traité ,  et  se  voûr^  par  suite^  fabre 
défense  de  fabriquer  et  de  vendre  les  cha- 
peaux de  l'espèce  décrite  au  brevet  Laville, 
soQs  peine  d'être  poursuivis  comme  contre- 
facteurs, le  tout  avec  dommages-intérêts.— 
Les  défendeurs  ont  résisté  à  cette  demande, 
^D  soutenant  que,  si  la  déchéance  dont  leur 
brevet  se  trouvait  frappé  par  leur  faute  pou- 
Tait  Jes  rendre  passibles  de  dommages-inté- 
réLs,  elle  ne  devait  pas  entraîner  la  résolu- 
tion du  traité,  dont  l'objet  essentiel  avait  été 
la  concession  par  Laville  et  comp.  à  Jean  et 
comp  d'une  licence  à  prix  d'argent,  conces- 
sion qui  devait  être  maintenue  indépendam- 
ment de  l'existence  ou  de  la  non-existence 
do  brevet  Jean,  lequel  n'était  qu'un  acces- 
^ire  du  brevet  Laville. 

U  lOdéc.  1862,  jugement  du  tribunal  ci- 
rii  de  la  Seine  qui  déclare  Laville  et  comp. 
mal  fondés  dans  leur  demande  à  fin  d'annu- 
lation du  traité  du  9  avril  1858,  mais  dit  tou- 
tefois que  Jean  et  comp.  seront  tenus  de  leur 
l^yer,  en  réparation  du  préjudice  à  eux  cau- 
sé par  la  déchéance  '  du  brevet  de  ces  der- 
niers, une  somme  annuelle  de  300  fr.  jus- 
in  à  Texpiraiion  du  brevet  Xaville. 

Appel  par  Laville  et  comp.;  mais,  le  19  fév. 
^^3  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Paris 
'tjnçu  en  ces  termes  :  —  a  Considérant  qu'il 
♦^*i  reconnu,  en  fait,  que  Jean  et  comp.  ont 
laissé  tomber  dans  le  domaine  public,  faute 
d^  paiement  de  l'une  des  annuités  dans  le 
^lâi  légal,  le  brevet  dont  Danvers  et  Jean 
<^Uientutnlaires  et  dont  ils  avaient  cédé  l'ex- 
{^itaiion  à  Laville  et  Poumaroux  par  le 
^lé  intervenu  cptrc  les  parties  le  9  avril 
1858  ;~  Considérant  gue  les  appelants  sou- 
^nnent  que  ce  fait  doit  nécessairement  en- 
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traîner  la  résolution  dudlt  traité  et  la  con- 
damnation de  Jean  et  comp.  à  des  domma- 
ges-intérêts à  donner  par  état;  —  Considé- 
rant que  les  appelants  ne  seraient  en  droit 
d'exiger  cette  résolution  que  dans  le  cas  où 
la  cession  de  brevet  Danvers  et  Jean  aurait 
fait  la  matière  même  du  traité  susénoncé,  et 
où  une  complète  inexécution  du  contrat  se- 
rait imputable  aux  intimés  ;  —  Considérant, 
en  fait,  qu*il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  cause; 
ciu'en  effet,  le  droit  pour  Laville  et  Pouma- 
roux d'exploiter  le  brevet  Danvers  et  Jean 
n'a  pas  été  qu'une  stipulation  accessoire  dans 
le  traité  susénoncé;  que  l'objet  principal 
était  évidemment  la  licence  concédée  à  Dan- 
vers et  Jean  d'user  du  brevet  Laville  et  Pou- 
maroux, à  la  condition  que  ni  Danvers  et 
Jean,  ni  des  tiers  par  eux  autorisés,  ne  pour- 
raient se  prévaloir  de  leur  brevet  ;  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  4,  la  faculté  stipulée  par  La- 
ville et  Poumaroux  d'eiploiter,  si  bon  leur 
semble,  le  brevet  Danvers  et  Jean,  a  été  l'un 
des  éléments  du  prix  moyennant  lequel  ils 
concédaient  la  licence  susénoncée,  il  est 
manifeste  que  ce  n'est  point  là  le  prix  uni- 
que, ni  même  le  prix  principal  que  les  ap- 
pelants aient  eu  en  vue  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  ta  déchéance  du  brevet  Danvers  et  Jean 
peut,  à  la  vérité,  ouvrir  à  Laville  et  Pouma- 
roux un  droit  à  réclamer  des  dommages-in- 
térêts contre  Jean,  mais  non  à  demander  la 
résolution  du  contrat;  — Considérant, quant 
au  préjudice  éprouvé  par  Laville  et  Pouma- 
roux, que  la  réparation  en  a  été  bien  appré- 
ciée par  les  premiers  juges  ;  —  Met  l'appel- 
lation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 

PouAYOi  en  cassation  de  la  part  de  La- 
ville et  comp.,  pour  violation  des  art.  1184, 
1220  et  1657,  C.  Nap.^  ainsi  que  des  prin- 
cipes de  l'indivisibilité  des  conventions,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'annuler  un 
contrat  synallagmatique,  alors  que  l'une  des 
parties  demandait  cette  nullité  contre  l'au- 
tre partie  qui  n'avait  pas  complètement 
rempli  son  engagement.  —  Le  principe  posé 

f>ar  l'art.  1184^  C.  Nap.,  que  la  clause  réso- 
uloire  est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques ,  pour  le  cas  où 
Tune  des  parties  ne  remplirait  pas  son  enga- 
gement, ce  principe,  a-t-on  dit,  est  applicable 
même  lorsque  l'engagement  de  l'un  des  con- 
tractants n  a  été  exécuté  qu'en  partie,  car, 
suivant  l'art.  1220,  même  Code,  toute  obli- 

Î;ation  dans  les  rapports  qui  existent  entre 
e  créancier  et  le  débiteur,  est  indivisible  ; 
d'où  il  suit  que  si  l'une  des  parties  n'a  pas 
rempli  complètement  son  engagement,  Tau- 
tre  partie  peut  le  considérer  comme  inexé- 
cute et  demander  la  résolution  du  contrat. 
L'obligation  de  cette  partie  a  été  contractée 
en  vue  de  la  totalité  de  Tobligation  corréla- 
tive, et  elle  n'a  plus  de  cause  lorsque  celle- 
ci  vient  à  manquer  même  partiellement.  Ce 
n'est  qu'à  titre  d'exception  que,  dans  des 
circonstances  toutes  spéciales,  l'exécution 
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partielle  ii'entratn^  p^s  la  résolutiop  du  cpn* 
trat,  et  qu'il  est  permis  au  juge  ae  le  main- 
tenir, sauf  indemnllé  pour  Fautre  parlie.  Or, 
dans  l'espèce^  Laville  et  Poumaroux  avaient 
accordé  à  Danvers  et  Jean  une  licence  pour 
la  fabrication  et  la  vente  d'une  espèce  é^ 
chapeau  brevetée  à  leur  profit^  e^  de  |eur 
côié^  Danvers  et  Jean  avaient  cédé  à  tûville 
et  Poumaroux  le  droit  de  fabriquer  e|  ven- 
dre un  genre  de  chapeau  pour  lequel  ils 
avaient  pris  un  brevet  qu*i!s  ont  depuis  laissé 
tomber  en  déchéance.  Cet  abandon  du  bre- 
vet de  Danvers  et  Jean  n'était  par  conséqnent 
pas  tout  le  prix  que  recevaient  Lavijle  et  Poi|- 
maroux  ;  des  conditions  pécuniaires  étaient 
en  outre  imposées  à  Danvers  et  Jean.  La 
concession  d'une  licence  faite  par  les  de- 
mandeurs n'avait  ainsi  été  CQpsentfe  qu'à 
raison  dti  double  engagement  pris  par  Dan- 
vers et  Jean.  Dès  lors,  si  ceui^-ci  ne  Texé- 
cutaient  pas  dans  toute  son  étendue,  l'obli- 
gation de  Laville  et  Poun)arou.i^  restait  sans 
cause^  et  ces  derniers  avaient  le  droit  (Je 
faire  prononcer  la  résolution  du  contrat,  — 
Vainement^  pour  refuser  cette  réçolution^ 
Fàrrét  attaqué  établit  une  distinction  entre 
les  diverses  stipulations  du  contrat^  attachant 
à  la  cession  faite  par  Laville  et  comp.  la 
qualificv^tion  d'objet  principal  de  )a  conven- 
tion^ et  à  celle  faite  par  Jean  et  comp.  la  qua- 
liQcation  de  stipulation  accessoire,  Il  importe 
peu  que  j'une  des  cessions  fO(  d'une  valeur  plus 
importante  que  Tautre;  ce  n'était  pas  en  vue 
d'un  seul  des  éléments  du  prix  stipulé^  ipais 
en  vue  du  prix  entier  et  de  toutes  les  stipu- 
lations consenties  par  Jeai)  et  comp.  que  les 
demandeurs  avaient  fait  la  cession  dont  il 
s'agit.  Une  partie  du  prix  n'a  pas  été  payée  et 
ne  peut  plus  l'être*  La  résolution  devait  doqc 
être  prononcée^  et  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  1^ 
refuser  sans  violer  ouvertement  la  loi. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Attendu  que^  si  l'art.  1184, 
G.  Nap.,  dispose  que  la  condition  résolutoire 
est  toujours  sous-entendi^e  dans  les  coplrats 
synallagmatiques^  ^our  le  cas  joù  l'une  des 
deux  parties  ne  satisferait  pas  à  son  engajse- 
ment,  il  appartient  aux  tribunaux  de  recher- 
cher^  dans  les  termes  du  contra^  et  dans 
l'appréciation  de  l'intention  des  parties, 
quelle  est  l'étendue  et  la  portée  de  rengage- 
ment souscrit  par  la  partie  qui  y  aurait  man- 
Îué  ;  que  la  résolution  prononcée  )^ar  l'art. 
184  est  la  consécration  de  cette  règle  d'é- 
quité qui  ne  permet  pas  de  laisser  un  des 
contractants  dans  les  liens  du  contrat  dont 
Taytre  partie  ne  lui  fournirait  pas  l'ét^ulva* 
lent;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé, 
en  fait,  par  appréciation  du  traité  du  9  avril 
1858,  que,  dans  ce  traité,  la  cession  du  bre* 
vet  Jean  n'avait  pas  fait  la  matière  du  con- 
trat; que  le  droit,  pour  Laville  et  comp., 
d'exploiter  le  brevet  Jean  n'avait  été  qu'une 
stipulation  accessoire,  une  condition  que  ni 
Jean  et  comp.,  nji  des  tiers  par  eux  autorisés, 
ne  pourraient  se  prévaloir  de  leur  brevet;  — 
Qu^  pe^te  condition  n^  peut  4trç  çp^d^réiç» 


ni  comme  le  prix  unique,  ni  comipe  iç  prix 
princfpnl  de  ta  cession  consentie  pnr  La- 
ville et  PouD^aroux;  -r  Qu'il  rfteul^  de  ces 
constatations  de  fait  ^t  4'm^nttOB  qu'il  n'y 
avait  pas  coinmutation  eptre  les  deux  brer 
vêts,  celui  de  Laville  et  ppup^airoi^x  aydRi 
é^é  payé  par  une  somme  d^argent,  jst  celui 
de  Danvers  et  Jean  n'ayant  mi  l'objet  qpe 
d'une  plause  apc^^^ir^  ^^  d^ui^e  sMpôlaiion 
indépendante,  dont  la  violatji^p  ap  pQiivaît 
donner  |ie^  à  |a  résoluMop  du  cqptral  prinr 
cipal,  n^ai.8  était  siffiisaoQQ'fin^  r^papée  par 
une  condamnaliop  de  dommages-intérêts; 
—  Rejette,  elp. 

Du  39  nov,  1865,  -^  Cb*  m.  —  MM.  Paa- 
calis,  prés.;  Sévin,  rapp.;  Blanplmi  »?.  gdQ. 
(concl.  cpftf,),  BQ^viel,  HoRas^Ut  Mulbieu- 
Bodet,  av. 


CASS.-BEQ.  4  dépeiiit>re  Iftffft. 

1«  DfiLÀi,  Jour  terme.  —S*  REÇCtTs  ci- 
TiLB,  Délai,  JptiR  TEtiMBi 

1^  Quan4  la  loi  prescrit  4e  faifê  ui^  acte 
dans  tel  délai  détefmif^,  ce  ielai  n'eêt  pa$ 
franc  ^  et  le  jour  de  l  (échéance  dpit  être 
compté  :  ici  est  inapplicable  la  dieposition  de 
l'art.  1033,  C,  prqp.  (i). 

2°  Spépialement^  le  ^our  d^  f  échéance 
n'est  point  exclu  au  délai  de  df^*^  ff^oif  dans 
lequel  doit  être  ^gni^e  Ifs  rej^ftp  dvile  (â). 
(G.  proc,  4B3.) 

(Mereès  G.  Cachet.) 

M  y  4  eu  pourviQi  ci>  cassation  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bordeaux  du  15  iuill.  1864, 
rapporté  dans  notre  vol.  de  1864.2.245.  Ce 
pourvpi  était  foqdé  sur  la  violation  des  art. 
483  et  1033.  G.  proc,  ainsi  que  de  l'art.  3 
de  la  liQÎ  du  3  mai  1862,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué avait  décidé  (|ue  le  délai  de  d^ux  mois 
dans  leqjiiel  la  requête  civile  doit  é^re  signi- 
fiée n'est  pas  un  délai  franc,  dans  lej^uel  ne 
sont  compris  qî  le  jour  à  guo  ni  le  jour  ad 
queniy  et  en  ce  que,  par  suite,  il  avait  déclaré 
non  recevable  nne  reciuête  civile  signifiée 
dans  le  délai  susmentionné. 

La  requête  civile,  a-t-on  dit  à  l'appui  dn 
poiinoi»  esjL  une  voie  extraordinaire  pour  at^ 
taquer  les  jugements  ou  arrêts,  comme  la 
pourvoi  en  cassation*  EX\b  est  même  une  voie 
plua  extraordinaire,  si  Ton  considère  qu'elle 
n'a  qu  un  nombre  très-limité  d'ouvertures , 

âu'elle  doit  être  précédée  d'une  consultatioii 
e  trcMS  avocats,  et  d'upe  consignation  deux 
fois  plus  élevée  que  celle  exigée  préalable-» 
ment  au  pourvoi  en  cassation.  Dès  lors»  et  à 
ce  premier  point  dé  yue,  on  ne  pourrait  s'ex- 
pliquer 4ue  le  délai  de  la  requête  civile  ne 
fût  pas  un  délai  pareil  à  celui  du  pourvoi  en 
cassation.  L'un  et  l'autre  de  ces  recours  doi- 

(i-H)  y.  la  note  accompagnant  l'arrAt  attaqua 
de  iia  Cour  de  Bordeaux  dA  Hff  juill.  1864  (S. 
i8Ç4,jl..|ip,— P4Ô64.1Î18). 
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tcdC  étn  iDteeineDt  réflécbi»^  longuement  l 
délibérés,  pour  laisser  aux  parties  le  temps 
de  s'éclairer,  avant  d'entamer  une  procédure 
dispendiense  el  dont  les  conséquences  peu* 
vent  être  extrêmement  graves.  Aussi  Part. 
1033,  C.  proc.,  placé  à  la  fin  de  ce  Code,  sous 
la  lubrique  DiipoHtiont  généraleê,  et  s'appli- 
qaant  par  conséquent  à  tous  les  actes,  à 
toutes  les  procédures  énumcrées  au  même 
Code,  dispose-t^il  que  le  jour  de  la  significa- 
tioD  ni  celui  de  Téchéance  ne  sont  jamais 
comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les 
ajoumements,  dtations,  sommations  et  autres 
actes  faits  à  personne  ou  domicile.  Or,  la  re- 
quête civile  devant  étr^  signifiée  avec  ajssi- 
gnation  à  comparaître,  est  certainement  un 
^oyrnement;  dès  lors  l'art.  1033  lui  est 
a|»plicable.--Silivant  Tarrêt  attaqué,  U  l'ègla 
générale  établie  par  cet  article  reçoit  excfsp- 
tion  toutes  les  fois  qu'il  résulte  de  la  loi 
que  le  jour  de  Téchéance  doit  être  compris  * 
dans  le  délai  fiié  pour  un  acte  spécial  ;  Jorsr 
qae,  par  exemple,  la  loi  prescrit  de  faire  un 
acte  dans  un  délai  déterminé,  Texpression 
d<mj  est,  de  sa  nature,  inclusive  du  terme 
de  rédiéance.  k  cela,  il  y  a  à  répondre  que 
)a  distioctioo  faite  par  l'arrêt  attaqué  est 
complètement  arbitraire;  qu'elle  ne  se  justi- 
fie par  aucup  texte  de  loi,  et  qu'elle  n'est  que 
la  TioUaion  évidente  de  la  règle  de  Tart.  1033, 
laquelle  a  été  édkiée  précisément  pour  évi- 
ter les  difficultés  sur  la  supputation  des  dé- 
lais. D^un  autre  côté,  rien  n'est  moins  exact 
que  la  doetrine  de  Tarréi  sur  la  valeur  et  bi 
portée  des  expressions  employées  par  le  lé- 
gi^teor  en  matière  de  délais  ;  et  plusieurs 
dispositions  de  loi  démontrent  que  ces  ex- 
pressiojis  ne  doivent  pas  être  prises  dans  un 
sens  inclusif,  eomine  le  prétend  Tarrét  atta- 
qné.  Ainsi,  en  matière  de  pourvoi  en  (Cassa- 
tion, raupl.  ié  de  la  loi  du  â7  nov.  1790  s'ex- 
prime ainsi  :c  En  matière  civile,  le  délai  pour 
se  pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de  trois 
■leis,  àujaur  de  la  signification  du  juge- 
meni,  etc.  »  Quoique  ces  expressions  dujow 
semblent  Indiquer  que  le  jour  à  quo  et  le 
jour  ad  quem  ne  doivent  pas  être  compris 
dans  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  et 
quoiqpie  l'art.  1033  ne  régisse  pas  les  pourvois 
en  cassation,  cependant  la  Cour  suprême  a 
tooioiirs  admis  que  Le  délai  doit  être  franc. 
Ainsi  encore,  pour  les  recours  au  conseil  d'£- 
tat,  si  Ton  consulte  le  décret  réglementaire 
du  22  juil].  1806,  on  y  lit  dans  l'art.  U  la 
disposition  suivante  :  «  i^  recoors  au  con- 
seil ne  sera  pas  recevable  aprèt  trois  mai» 
du  jamr  où  la  décision  aura  été  notifiée.  » 
L'art.  42  porte  ensuite  :  a  Lorsqu'un  sembla- 
ble pourvoi  fait  danf  le  délai  ci-dessus  pres- 
crit..., etc.  a. Or,  malgré  les  termes  employés 
^BS  Fart,  il,  qui  équivalent  absolument  à 
Texpression  doiu,  mal^é  l'emploi  même  de 
cette  dernière  expression  dans  Part.  12,  la 
jorispriidence  constante  du  conseil  d'Etat  est 
que  le  délai  do  recoors  est  un  délai  franc,  ne 
conprenanC  ni  le  jour  de  la  notification,  ni  1 
celai  de  féchéaBcc.  Eafin,  et  ceci  est  abso-  ' 


lument  décisif,  Tart.  2  de  la  loi  du  2  juin 
1862,  relative  aux  délais  des  pourvois  en  cas- 
sation, dispose  que  les  arrêts  d'admission  se- 
ront signifiés  dans  le  délai  de  deux  mois.  £t 
cependant  l'art.  9  de  la  même  loi  ajoute  que 
le  délai  dont  il  s'agit  est  franc,  comme  celui 
du  pourvoi.  Donc,  encore  une  fois,  Texpres- 
sion  dans  n'est  pas  exclusive  de  la  franchise 
do  délai.  Il  est  difficile  au  législateur  de  trou- 
ver toujours  une  formule  qui  exprime  bien  sa 
pensée  d^ins  la  fixation  d'un  délai,  et  souvent 
il  Texprime  par  des  locutions  différentes; 
comme,  par  exemple  :  a  Cette  formalité  aura 
lieu  dans  le  délai  de...  a  ou  bien  :  «  La  par* 
tie  aura  pour  agir  le  délai  de...  d  ou  encore  : 
a  La  formalité  ne  sera  plus  recevable  après 
le  délai  de...  m  II  ne  faut  donc  pas  attribuer 
une  importance  exagérée  à  ces  variations  de 
locutions,  dont  la  valeur  pourrait  contraster 
assez  souvent  avec  Texacte  pensée  du  légis- 
lateur. —  Au  surplus ,  et  pour  en  revenir  k 
la  requête  civile,  lorsqu'on  se  reporte  k  la 
discussion  qui  a  précédé  la  loi  du  3  mai  1862, 
on  voit  que  le  législateur  a  constaté  qu'il  y 
avait  parité  de  délai  entre  la  requête  civile  et 
l'appel,  dont  le  délai  est  incontestablement 
franc,  et  qu'il  a  formellement  déclaré  qu'il 
entendait  maintenir  parité.  On  lit,  en 
effet,  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Les  mo- 
difications ou  additions  proposées  sur  ces 
articles  (483  et  suiv.,  relatifs  à  la  requête 
civile),  sont  de  tout  point  les  mêmes  que 
pour  les  délais  de  Tappel  et  se  justifient 
par  les  mêmes  raisons.  On  peut  dire  même 
qu'il  y  a  un  a  fortiori  en  laveur  de  la  re- 
quête civile  dans  les  considérations  invo* 
quées  pour  ne  pas  réduire  au-dessous  de 
deux  mois  le  délai  de  l'appel...  Aussi,  ne 
s'est-on  décidé  à  proposer  le  retranchement 
d'un  mois  que  pour  maintenir  la  pariié  de 
délai  qui  a  existé  jusqu'à  présent  entre  la 
requête  civile  et  l'appel.  —  D'un  autre  côté, 
le  rapport  n'est  pas  moins  explicite  ;  il  dit 
formellement  :  <c  La  disposiiion  de  l'art.  3 
de  la  loi  apporte  aux  art  483,  484,  485  et 
486,  C.  Nap.,  relatifs  à  la  requête  civile,  des 
modifications  semblables  à  celles  apportées 
par  l'art.  2  aux  délais  d'appel.  La  commis- 
sion les  a  acceptées,  sinon  par  identité  ab- 
solue de  motifs,  du  moins  dans  le  but  de 
maintenir  l'égalité  de  délais  qui  a  existé  Jus- 
qu'à présent  entre  l'appel  et  la  requête  civile.» 
11  résulte  clairement  de  ce  commentaire  offi* 
ciel  de  la  loi  de  1862 ,  que  le  délai  pour  si- 
gnifier une  requête  civile  doit  être  exacte- 
ment le  même  que  le  délai  pour  interjeter 
appel,  et  que,  par  suite,  le  premier  doit  être 
franc  comme  le  second.  L'arrêt  attaqué  a 
donc  violé  la  loi  en  décidant  le  contraire. 

ARRÊT. 

t  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  1033,  C. 
proc,  d'après  lequel  le  jour  de  la  significa- 
tion (dies  a  quo)  ni  le  jour  de  Féchéance  (dies 
adquem)  ne  sont  point  compris  dans  le  délai, 
n'est  applicable  qu'au  délai  général  fixé  pour 
les  ajournements,  citations ,  sommations  <*i 
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autres  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile  ; 
mais  que  la  règle  générale  formulée  dans 
ledit  article  reçoit  excention  lorsque^  par 
l'emploi  de  formules  inclusives^  le  législa- 
teur a  clairement  manifesté  rintention  que 
l'acte  ne  pût  être  fait  que  le  jour  de  ré- 
chéance  et  non  le  lendemain  de  cette  échéan- 
ce ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  483,  C. 
{>roc.,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  seu- 
ement  quant  à  la  durée  du  délai,  la  requête 
civile  doit  être  signifiée  dam  les  deux  mois 
du  jour  de  la  signification  à  domicile  ou  à 
partir  du  jugement  attaqué  par  cette  voie,  et 
que  par  conséquent  le  jour  où  la  requête  ci- 
vile doit  être  signifiée  est  le  dernier  |0ur  des 
deux  mois  comptés  de  quantième  a  quan- 
tième ;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  Tarrét 
attaqué  par  voie  de  la  requête  civile  ayant  été 
signifié  a  la  dame  Mercès  le  S2  janv.  1864, 
les  deux  mois  commençaient  le  23  et  se  tron- 
'  valent  complétés  le  22  mars  ;  —  Que  c'est 
donc  avec  raison  que  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  a  rejeté  comme  tardive  la  requête 
civile  signifiée  le  23  mars;  qu'en  jugeant 
ainsi,  Tarrêl  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  art. 
483  et  1033,  G.  proc,  ainsi  que  Fart.  3  de 
la  loi  du  3  mai  1862 ,  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  déc.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  De  La  Chère,  av. 


(i-2)  A  Torigine,  la  Cour  de  cassation  admit 
dans  tous  les  cas,  comme  moyen  de  cassation,  «  la 
violation  de  la  foi  due  aux  contrats,  qui,  surtout 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  sont  des  lois  pour 
les  parties  et  pour  leurs  ayants  cause.  >  V.  Gass. 
19  prair.  an  7  ;  22  mess,  an  9;  26  pluv.  an  11  ; 
5  therm.  an  13.  Cette  manière  de  voir,  elle  la 
généralisa  même  un  instant,  lorsque  parut  Tart. 
1134,  G.  Nap,,  qui  adopta  la  règle  du  droit  ro- 
main. Mais  bientèl  après,  à  la  suite  d'un  réquisi- 
toire fort  remarquable  de  son  procureur  général 
Merlin  (V.  Rép.fy*' Société,  section  2,  J  3,  art.  2), 
elle  revint,  par  un  premier  arrêt  du  2  fév.  1808, 
sur  la  généralité  d'une  doctrine  qui  la  jetait  né- 
cessairement dans  l'examen  du  fond  et  par  consé- 
quent hors  de  ses  attributions.  Il  est  à  remarquer 
que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  où 
Merlin  afi^mait  que  la  décision  attaquée  «  avait 
dénaturé  le  contrat  et  substitué  des  conventions 
imaginaires  aux  véritables  conventions  des  par- 
ties • ,  et  où,  selon  lui,  la  Gour  de  cassation  elle- 
même  reconnaissait  un  mal  jugé  évident  et  fort 
•  extraordinaire  >  {Rép.,  ubi  suprâ).  11  y  avait  là 
une  circonstance  non  moins  caractéristique  que 
celle  qui,  dans  l'espèce  actuelle,  est  signalée  par 
le  pourvoi.  Cependant  et  nonobstant  cette  circon- 
stance, la  Gour  rejeta  le  pourvoi  en  se  fondant 
sur  le  pouvoir  souverain  qu'elle  reconnaissait  aux 
juges  du  fond  d'interpréter  les  clauses  des  contrats. 
Depuis,  elle  a  persisté  dans  cette  jurisprudence, 
jugeant  d'une  manière  constante  que  l'interpréta- 
tion des  actes,  basée  sur  i'apprédalion  des  clauses 
qui  manifestent  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, éch^pe  à  sa  censure,  et  qu'encore  bien 


CASS.-BBQ.  92  novembre  IMS. 

i^  Cassàtioii,  Interprétation  d*àctb  ,  Er- 
reur màtérisllb,  Loi  du  œnTRAT.  — 
2**  Algérie,  Vente  d'im meubles ,  Prix 
(réduct.  ou  suppl.  de).  Délai. 

V  ^Le  pouvoir  souverain  qui  appartient 
aux  juges  du  fond  d'interpréter  Vintenlion 
des  parties  contractantes,  va  jusque4à  que 
i^iU  reconnaissent  qu'une  expression  du  con- 
trat, étant  en  désaccord  avec  cette  tfUen- 
tion,  constitue  wm  erreur  de  rédaction,  ils 
peuvent  rectifier  cette  expression,  alors  sur-- 
tout  que  cette  rectification  est  indispensable 
pour  que  le  contrat  produise  effet  :  il  peut 
y  avoir  là  un  mal  jugé,  non  un  excès  de  pott- 
voir,  ni  même  une  violation  de  la  loi  du  con- 
trat, donnant  ouverture  à  cessation  (1).  (G. 
Nap.,  1134  et  1156.) 

Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  y  avoir  violation 
de  la  loi  du  contrat  de  la  part  du  juge,  que  si, 
après  avoir  constaté  Vexistence  et  le  sens 
d'une  convention^  ce  juge,  sous  un  prétexte 
quelconque,  modifie  ce  qu'U  aurait  reconnu 
avoir  été  convenu  entre  les  parties  (2). 

2^  Les  ventes  d'immeubles  faites  en  Al- 
gérie, par  des  indigènes  à  des  Européens, 
sous  Cempire  du  droit  musulman  et  anté^ 
rieurement  à  l'ordonnance  royale  du  i*^ 
oet,  1844,  relative  au  droit  de  propriété  en 
Algérie,  n'étaient  pas  soumisesy  quant  à  la 


qu'elle  constituerait  un  mal  jugé,  il  n'en   résul- 
terait pas  une  violation  de  la  loi  du  contrat.  V. 
les  arrêts  dtés  à  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 
V*  Cassation,  n.  29i   et  suiv.,  et  au  Rèp,  gén. 
Pal.  et  Supp,,  eod.  v**,  n.  820  et  suiv.  Junge, 
M.  Tarbé,  Ixns  et  règlem.  d  Vusage  de  la  C.  de 
eas8.,  p.  58. — Toutefois,  le  pouvoir  souverain 
qu'elle  reconnaît  ainsi  aux  juges  du  fond  s'arrête 
en  général  à  cette  constatation  des  intentions. 
Quant  aux  conséquences  que  les  juges  peuvent 
en  tirer   relativement  au  caractère  du  contrat 
dont  ces  intentions  sont  la  manifestation,  elle 
distingue  le  cas  où  la  loi  détermine  l'essence  du 
contrat  que  Ton  prétend  avoir  été  violé,  de  celui  où 
il  n'existe  pas  de  loi  semblable.  Libre  encore  d'ap- 
précier à  son  sens  dans  ce  dernier  cas,  le  juge  du 
fond  voit  son  droit  limité  dans  l'autre.  Pour  cette 
hypothèse  spéciale,  la  Gour  de  cassation  s'attribue 
à  jaste  titre  le  droit  d'examiner  le  mérite  des 
arrêts  qui  lui  sont  déférés,  lorsque  ces  arrêts  dé- 
terminent le  caractère  des  contrats  dans  lenrs  rap- 
ports avec  les  lois  qui  en  assurent  la  validité,  ou 
en  règlent  les  conséquences  et  l'application.  «  11 
serait  contraire  au  but  de  son  institution  ,   dit 
M.  Tarbé,  ubi  suprà,  qu'elle  dût  s'abstenir  d'an- 
nuler ces  arrêts  lorsqu'ayant  donné  de  fausses 
qualifications  aux  contrats  et  les  ayant  placés  dans 
une  classe  à  laquelle  ils  ne  devraient  pas  appar- 
tenir, ib  les  auraient  affranchis  des  règles  spé- 
ciales auxquelles  ils  étaient  soumis,  on  les  au- 
raient soumis  à  des  règles  qui  ne  pouvaient  pas 
leur  être  appUquées.  »  V.  Table  gén.,  loe.cit.,n. 
38  et  suiv.;  Table  déeenn.,  ibid.,  n.  Set  suiv.; 
Rép,  gén.  Pal,  et  Supp,,  ibid,,  n.  542  et  suiv. 
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ié^itmee  de  Vaetton  en  supplément  ou  en 
réduction  du  priXy  au  délai  d'une  année  à 
eomtpter  du  jour  du  contrat,  délai  édicté  par 
roTi.  1622,  C.  Nap.  —  Rés.  par  la  Cour  imp. 
L'art.  6  dé  cette  ordonnance  royale^  por- 
tani  que  l'action  en  diminution  de  prix  de  la 
pari  de  tacquéreur  ou  en  supplément  de  prix 
de  la  part  du  vendeur  devra,  sous  peine  de 
déchéanecy  être  intentée  dans  Fan  née  de  la 
présente  ordonnance,  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que  le  délai  n^a  couru  que  de  la  pro^ 
wHuigation  réputée  connue  selon  les  règles  du 
droit  commun;  et  par  conséquent ,  ce  délai 
n*a  commencé  à  courir  y  conformément  à  Var- 
rété  du  gouverneur  général  du  20  oct.  1834^ 
que  trois  jours  après  laréception  du  bulletin 
contenant  l'ordonnance  au  chef 'lieu  de  la 
division  territoriale  (!)•  —  Id.- 

(De  Laplace-Ghauvac  et  Bourne  G.  Assada . 

et  Bonrelly.) 

Par  acte  notarié  du  25  déc.  1834,  les  sieurs 
de  Laplaee-Chauvac  et  Bourne  ont  acquis  de 
dnrers  Maures  un  immeuble ,  situé  dans  la 
province  d'Alger,  près  Goléah,  connu  sous  le 
nom  de  rHaoucb-Atbetatéba.  Le  prix  stipulé 
cou»stait  dans  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  720  fr.  La  contenance  déclarée  au 
contrat  était  de  180  paires  de  boeufs,  c'est-à- 
dire  de  15  à  1600  hectares.  11  était  convenu 
qoe  dans  le  cas  où  la  contenance  réelle  se-^ 
rait  inférieure  à  la  contenance  déclarée,  la 
reote  stipulée  serait  réduite  de  9  fr.,  par 
efaaqae  paire  de  bœufs  en  moins.— Pendant 
pio&iears  années,  la  guerre  ne  permit  pas 
ano.  acquéreurs  de  prendre  possession.  Lors- 
que la  sécurité  fut  rétablie,  ils  commencè- 
rent l'exploitation  et  reconnurent  que  la  con- 
tenance réelle  n'était  pas  même  de  la  moitié 
de  la  contenance  indiquée  au  contrat  ;  c'est 
alors   qu'ils  formèrent,   en  octobre  1845, 
contre  les  sieurs  Assada  et  Bourelly,  ces- 
sonnaires  de  leurs  vendeurs,  une  demande 
en  rédaction  de  la  rente  stipulée.  —  Geux- 
eî  répliquèrent  en  soutenant  que  cette  de- 
mande était  frappée  de  déchéance  par  appli- 
cation de  Tart.  o  de  l'ordonnance  royale  du 
!•'  oct.  1844,  qui  impartissait   un    délai 
d'une  année  pour  Vintroduction  de  toutes 
demandes  en  réduction  de  prix.—  En  outre, 
par  action  reconventionnelle,  ils  poursuivi- 
rent, en  1833,  contre  les  sieurs  de  Laplace- 
Chauvac  et  Bourne  le  paiement  de  quinze 
annaités  de  la  rente  de  720  francs,  échues 
depuis  le  25  déc.  1838  et  non  acquittées. — Un 
arrêt  de  la  Gour  d'Alger,  en  date  du  22  mars 
1^9,  a  accueilli  tout  à  la  fois  leur  défense  à 
Vaction  principale  et  leur  demande  recon- 
veniionnelle  pour  celles  des   annuités,  du 
BoiDS,  qui  n'étaient  pas  atteintes  par  la  pre- 
scription quinquennale.  Gette  décision,  dé- 


(1)  y.  les  notes  qui  accompagnent  les  arrêts 
d€»  CasB.  des  iO  déc.  1861  et  21  avr.  1863,  inter- 
veous dans  cette  affaire  (S.I869.i.395  et  1863. 
1.302.— P.1862.118  et  i863.890). 


férée  par  les  sieurs  de  Laplace-Ghauvac  et 
Bourne  à  la  Gour  suprême,  a  été  cassée  par 
un  premier  arrêt  rendu  par  défaut  le  10  déc. 
1861  (S.1862.1.395.— P.1862.118);  puis, par 
un  second  arrêt,  rendu  contradictoirement 
le  21  avril  1863  (S.1 863.1. 302.— P.1863.890). 
Par  suite  du  renvoi  de  l'affaire  devant  la 
Gour  d'Aix,  celle-ci,  par  arrêt  du  3  mars 
1864,  a  statué  comme  la  Gour  de  cassation 
sur  la  question  de  recevabilité  de  l'action 
eu  réduction  de  rente  et  sur  la  prescription 
des  arrérages:  mais  prononçant  au  fond  sur 
l'action  en  réduction,  elle  l'a  reietée  :  le  tout, 
dans  les  termes  suivants  :— <(  Attendu  qu'en 
Algérie  comme  en  France,  la  loi  n'est  exécu- 
toire que  lorsqu'elle  est  réputée  connue  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  d'un  'arrêté  pris  par  le 
gouvernement  de  l'Algérie,  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs,  que  les  lois  n'y  sont  obligatoi- 
res que  trois  jours  après  leur  promulgation, 
c'est-à-dire  trois  jours  après  leur  insertion 
au  bulletin  officiel  (la  réception  du  bulletin 
dans  les  bureaux,  porte  l'arrêté  du  20  oct. 
1834  )  ;  —  Attendu  que  ^ l'ordonnance  du 
1**^  oct.  1844  n'a  été  insérée  au  bulletin 
officiel  oue  le  21  octobre,  qu'elle  n'est  deve- 
nue exécutoire  que  le  23,  et  que  l'action 
en  réduction,  ayant  été  intentée  le  22,  elle 
Ta  été  en  temps  utile;  — Attendu,  d'autre 
part,  qu'il  résulte  de  toutes  les  circonstances 
qui  entourent  l'acte  de  vente  de  1834,  que 
les  parties  ont  voulu  rester  sous  l'empire  des 
lois  musulmanes  ;  que,  sous  cet  empire,  l'ac- 
tion en  réduction  n'était  limitée  à  aucun  dé- 
lai, et  que,  dès  lors,  la  déchéance  puisée  dans 
l'art.  1622,  G.  Nap.,  n'est  pas  applicable  ; 
—  Attendu,  en  conséquence,  que  la  demande 
en  réduction  formée  par  de  Laplace-Ghauvac 
et  Bourne  est  recevable;*-Au  tond  :  attendu 
que,  d'après  les  règles  d'interpallation  con- 
tenues oans  les  art.  11S6  et  suiv.,  G.  Nap., 
on  doit,  dans  les  conventions,  rechercher 
qfieUe  a  été  la  commune  intention  des  par- 
ties contractantes  ;que  tontes  les  clauses  d'un 
contrat  s'interprètent  les  unes  par  les  autres, 
et  que,  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de 
deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans 
celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  ef- 
fet, que  dans  celui  avec  lequel  elle  n'en  pour- 
rait produire  aucun  ;  —  Attendu  qu'u  est 
établi  que  TAouch-Athetatéba  qui  fait  l'ob- 
jet du  procès  est  d'une  contenance  de  80 
paires  de  bœufs  environ;  que,  cependant, 
il  a  été  déclaré  dans  l'acte  de  vente  de  1834 
comme  ayant  une  contenance  de  180  paires 
de  bœufs,  et  qu'il  manquerait  donc  une  quan- 
tité de  100  paires  de  bœufe  à  la  contenance 
promise  ;  —  Attendu  que  si,  sur  ces  bases, 
on  applique  la  clause  du  contrat  qni  veut  que 
la  rente  de  700  fr.  soit  déduite  de  9  fr.  par 
paire  de  bœufs  manquant,  on  arrive  à  ce  ré- 
sultat que  la  rente  est  complètement  anni- 
hilée et  qu'il  ne  reste  plus  qu'une  vente  sans 
prix;  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  des 
parties  contractantes;  —  Attendu,  d'autre 

{>art,  qu'en  prenant  le  chiffre  de  9  fr.  pour 
'unité  de  prix  de  chaque  paire  de  bœufs 
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et  qu'en  le  moltipliànt  par  80,  on  arrive  à  re» 
trouver  exactement  le  chiffre  de  720  fr.^  qui 
esi  celui  de  la  rente  stipulée  dans  le  contrat; 
qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que  c'est 
par  erreur  évidente  que  l'Aouch  a  été  indi- 
qué comme  ayant  une  contenance  de  180 
paires  de  boeufs  ;  que  c'est  80  paires  de  bœufs 
que  les  parties  ont  voulu  dire;  que  celle  er- 
reur initiale  a  été  la  cause  des  autres  et 
qu'elle  s'est  reproduite  dans  les  contrats  ulté- 
rieurs ;  que  celle  erreur  étant  rectifiée,  la  de- 
mande en  réduction  tombe  d'elle-même,  puis- 
que la  contenance  réelle  de  rAouch-Atheta- 
téba  est  d'au  moins  80  paires  de  bœufs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  de  La- 
place-Chauvac  et  Bourne,  pour  excès  depou- 
voir,  violation  de  l'art.  H 34,  C.Nap.,  et  fausse 
application  des  art.  1156  et  suiv.,  même 
Code,  en  ce  que,  sous  prétexte  d'interpréter 
une  convention ,  l'arrêt  attaqué  en  a  changé 
le  texte  et  a  substitué  la  pensée  du  juge  à 
l'intention  des  parties  contractantes. —  Sans 
doute ,  a-t-on  dit  pour  les  demandeurs , 
à  raison  du  déficit  de  contenance  signalé 
dans  la  propriété  vendue  et  de  Ténormité  de 
ce  déficit^  la  réduction  du  prix,  tel  qu'il 
est  stipule  au  contrat,  absorbait  le  prix  tout 
entier.  Cependant,  il  ne  peut  y  avoir  de 
vente  sans  prix.  Aussi  les  acquéreurs  avaient 
déclaré  qu'ils  se  bornaient  à  réclamer  une  ré- 
duction proportion  nielle,  sans  tenir  compte 
du  taux  stipulé,  et  subsidiaircment  ils  con- 
sentaient à  l'annulalion  de  la  vente.  Uarrél 
attaqué  a  refusé  de  faire  ce  qui  lui  était  de- 
mandé. Il  a  bien  déchiré  le  contrat,  mais 
pour  lui  en  substituer  un  autre  ;  en  quoi  il  a 
commis  l'excès  de  pouvoir  et  la  violation  de 
loi  qui  lui  sont  reprochés. 

H.  Tavocat  général  Paul  Fabre  a  combattu  le 
pourvoi. — «  Pour  qtt*il  paisse  y  avoir,  ail-il  dit, 
violation  de  l'art.  1134,  C.  Nap.,  il  faut  que  le 
jBge,  après  avoir  déclart'  que  l'intention  des  par- 
tie* a  été  de  faire  telle  convention,  ajoute  que 
néanmoins  lui,  juge,  par  des  raisons  d'ëtjui té,  croit 
devoir  modifier  la  convention  faite,  parce  qu'il 
trouve  exagérés,  soit  la  peine  stipulée,  soit  les 
avantages  assurés  à  l'une  des  parues  par  le  con- 
trai.—Alors  il  est  vrai  de  dire  que  le  juge  met  sa 
volonté  à  la  place  de  la  volonié  qu'il  reconnaît 
av^r  été  celle  des  parties  au  tnotnent  du  contrat 
et  qu'il  refait  la  convention. — Mais  le  juge,  au 
contraire,  se  borne-t-il  à  rechercher  quelle  a  été  la 
pensée  des  parties  contractantes  ?— Si  loiii  qu'il 
aille  dans  c«tte  voie,  il  ne  sort  pas  du  domalite  de 
93  souveraineté.  —  L'interprétation  du  contrat 
n'est  jamais  rendue  nécessaire  que  par  la  nécessité 
de  concilier  les  éléments  contradictoires  qui  sem- 
blent à  chacune  des  parties  militer  en  faveur  du 
sens  qu'elle  lui  prête.  C'est  cette  contradiction, 
apparente  ou  réelle,  qu'il  s'agit  pour  le  jncc  d  • 
faire  disparaître. --Dans  l'espèce,  c'est  le  chiffr.» 
de  la  contenance  attribuée  par  le  contrat  à  l'im- 
meuble  vendu,  qui  est  en  contradiction  avec  les 
autres  clauses  de  la  convention.  Quelle  loi  oblige, 
le  juge  à  sacrifier  les  clauses  au  chiilre  indiqué,' 
plutôt  que  le  ehiflfr«  erroné  aux  tatfes  attises  ?' 


Aucune.— Le  juge  n'a  donc  à  èoâsnitéir  qtlè  ss 
conscience.  La  rectification  dd  chifl^  ne  sera  pas 
alors  autre  chose  que  Tlnterprétation  du  contrat 
et  la  déclaration  de  la  véritable  pensée  des  parties 
an  moment  de  la  vente.— Ce  n'est  pas  par  une  antre 
raison  que  vous  autorisez  le  juge  dtl  fait  à  recti- 
fier Boit  la  date  inexacte  d'un  testament  olographe 
à  l'aide  des  autres  éléments  que  peut  fournir  le 
testament  lui-même,  soit  la  daté  erronée  d'un 
acte  judiciaire  (Gass.  24  déc.   1889,  S.1840.1. 
i67.— P.1840.1.i03).  — Et  d'ailleurs  ce  qu'on 
reproche  ici  au  juge  du  fait  de  s'ôtre  permis  à 
l'égard  du  contrat,  ne  vous  le  permettez-vous  pas 
vous-mdmc  à  l'égard  de  la  loi  ?  La  loi  n'est  pas 
plus  que  les  contrats  à  l'abri  des  teptus  ealanti, 
des  erreurs  de  mots  ott  de  chiffres. — Quand  le 
Code  de  commerce,  dans  son  art.  Si 3,  écrit  le 
tien  saisi,  au  Heu  du  débiteur  saisi  ; — quand  la  loi 
du  3  mai  1841,  dans  son  art.  50,  écrit  le  magis- 
trat directeur,  au  Heu  de  Vexpropriant  ; — quand 
le  Code  pénal,  dans  son  art.  477,  renvoie  par 
erreur  à  l'art.  476,  au  lieu  de  renvoyer  à  l'art. 
475-K',— vous  n'hésitez  pas  k  rechercher  la  vraie 
pensée  du  législateur  6t  vous  mettez  à  la  place 
ou  à  côté  de  ce  qu'il  a  mis  ce  qu'il  a  entendu  met- 
tre (1).  C'est  que  c'est  là  interpréter  et  non  refaire 
la  loi.  (Su;.,  MM.  Zacharise,  3*  ëdit.  d'Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  !fO  et  Hi). — ^Vous  n'êtes  assuré- 
ment pas  moins  esclaves  de  la  loi  que  les  juges 
du  fait  ne  le  sont  des  contrats  ;   et  puisque  ré- 
tablir l'intention,  même  aux  dépens  du   texte, 
c'est  à  vos  yeux  interpréter  la  loi  et  non  la  refaire, 
l'exercice  du  même  droit,  de  la  part  du  juge  du 
fait,  à  l'égard  des  conventions,  aura  nécessairement 
le  même  caractère  ;  et  comme  il  est  certain  que  le 
juge  du  fait,  dès  qu'il  se  borne  à  interpréter,  in- 
terprète souverainement,  le  pourvoi   doit   être 
rejeté.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -^  Sur  Tunique  moyen  du 
pourvoi  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnn  par 
les  demandeurs  eux-mêmes  que,  prise  b  la 
lettre,  la  convention  du  S5déc.  1834  devien- 
drait une  vente  sans  prix,  par  application  de 
la  clause  qui  stipulait  une  réduction  de  9  fr. 
par  mesure  d'utte  paire  de  bœufs  sur  la  rente 
totale  de  720  fr.  formant  le  prix  de  ladite 
rente  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances^  il  y 
avait  pour  le  juge  du  fait  tiécessité  d'inter- 
préter la  convention  dan^  tin  sens  qui  rett- 
dît  son  exécution  possible;  —  Que,  si  hardie 
que  puisse  paraître  Tinterprétation  par  la- 
quelle il  est  jugé  que  l'énoneiatlon  de  180 
paires  de  bœufs  était  une  erreur  de  rédac- 
tion, et  que  les  parties  avaient  seulement 
voulu  dire  80  paires,  cette  interprétation  de 
rintentlon  des  parties,  en  admettant  même 
qu'elle  contînt  un  mal  jugé,  ne  constituerait 


(i)  V.  cependant  l'arrêt  du  11  mars  1831  (S. 
1831.1.147. — P.  chr.),  rendu  à  propos  de  Tap- 
plication  de  la  loi  du  14  déc.  1830  sur  les  écrits 
périodiques,  dont  l'art.  1"  contenait,  par  erreur, 
le  mot  régulièrement,  au  lieu  du  mot  irréguli^re. 
ment,  erreur  qui  fut  rectifiée  par  une  loi  ultérieure 
à  la  date  du  8  avril  1831. 


Juriipruâetite  de  la  C<mr  de  eatiàH&^. 
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tff  ttp  eàxik  dé  bouVoir^  ni  ohe  Violatioo  de 
fart.  1134,  CL  Ptap.;  —  Altenda^  d'ailleurs. 
qaH  tie  pent  y  âvotrlriolaiioii  de  Tart.  1134 
qa'auUim  que  lé  juge,  après  avoir  constaté 
l'exfslence  et  le  sètls  d'un  contrat,  croirait 
pouvoir  modifier,  soiis  un  prétexte  quelcon- 
que^ ce  qu'il  reConnaitrait  avoir  été  convenu 
entre  les  parties,  et  non  lorsqu'il  se  borne  k 
fixer  te  sens  de  la  convention  par  interpré- 
tation de  hntenlion  des  parties  ;  que,  si  er- 
ronée qu^elle  puisse  l*étre,  une  telle  interpré- 
tation ne  constitue  qu'un  mat  jugé  qui  ne 
tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation;  —  Rejette,  etc. 

Do  22  nov.  1865.  —  Ch.  réq.  —  AtM.  Bon- 

{*ean,  prés.;  tmchard-Dumolîn,  rapp. J  P. 
^zbtCy  av.  gén.  (concl.  conf.);  Dareste,  av. 

GASg.«iK«.  aO  déflMMbfe  IMS. 

LeB^,  ËNTRfiB  BN  POM]i88IOH>  FaUfTSy  C^fiAN- 
CB|    GOMPffilSATIOH ,    UvOGàTUMV,   CaDU- 


La  disposition  testamentaire  pùttdiit  quête 
testateur  «  veut  que  ses  légataires  n*entreiit 
en  possession  et  jouiisance  des  biens  à  eiix 
donnés  que  trois  mois  après  son  décès,  afin 
que  son  héritier  puisse  retirer  tous  les  menus 
grains,  cabaux  et  bestiaux  de  croît  qiii  se 
trouveront  sur  tesdiU  biens  )> ,  peUf  être  in- 
terprétée en  ce  sens  que  ta  jouissance  de  Vhé- 
ritier  ne  doit  pas  s'étendre  à  tous  tei  fruits 
à  percevoir  sur  le$  immeubles  légués ,  mais 
qnfelle  doit  être  restreinte  aux  objets  dé» 
signés  pdr  là  seconde  partie  de  ta  disposi- 
tion (1}.  (C.  Nap.,  1Ô14  et  iOl».) 

Au  cas  dé  legs  o^une  somme  d'argent,  avec 
indication  de  la  créance  destinée  à  y  faire 
faet,  il  peut  être  détidé,  par  interprétation 
de  la  volonté  du  testateur,  gue  l'indication 
du  débiteur  est  simplement  aéiHohslrative  et 
non  pas  limitative;  que,  par  suite ,  Vexiinc- 
Hon  de  là  créance  par  compensation,  même 


lAfc 


^M**MM*a^« 


(t)  C'est  un  principe  bien  cobstant  que  l'iuter- 
prêta tioo  d'une  disposition  testamentaire  appar- 
tient ejiclusivenient  aux  juges  dû  fait,  lorsqu'il 
9*agit  uniquement  de  rechercher  la  volonté  du 
testateur,  soit  quant  aux  personnes  i  qui  s*àpt)ti- 
quent  ses  libéralités,  soit  quant  a  ïobjei  ou  à  Vé- 
tea4<iede  ces  mêmes  libéralités.  V.  Cass.  i6  ééc, 
I8él  (SA^ÔlAAU.—PAS&i.it^l  et  les  indi- 
catîoos  de  la  note. 

{2>  Lorsqu'un  legs  particulier  a  pour  objet  une 
cT'iance  déterminée,  il  n'est  pas  douteux  que  Tex- 
onction  de  cette  créance,  du  virant  du  testateur, 
pv  paiement,  remise  de  la  dette,  compensation, 
o«  UKit  autre  mode  légal,  emporte  soit  la  révoca- 
ÔOD  du  legs,  dans  le  sens  de  1  art.  (038,  G.  Nàp., 
soit  sa  caducité,  dans  le  sens  do  Tart.  1042. 
même  Code.  —  Et  si  c'est  la  compensation  qui  ^ 
éteîjit  la  créance,  il  importerait  peu  que  cett* 
compensation  se  fûl  opéré^  de  plein  droit  et  h 
Vinsu  du  ti*statenr.  te  serait  alors  le  cas  d'appli* 


eonieniie  vàt  te  testateur,  H*a  pas  eu  pour  ef- 
fet d'entraîner  la  révocation  ou  la  eaducité 
du  legs  (2).  (G.  Nap.,  1038  et  1042.) 

(Terrait  C.  Albert.) 

Le  sleitr  leàn  Montauriol  a  fait,  lé  26  janv. 
1853,  Un  testament  authentique  contenailt^ 
entre  autres,  la  disposition  suivante  :  «  iè 
donne  et  lèpie  au  sieur  Jean  Albert,  1®  une 
métairie,  dite  du  Baron,  etc.;  2<»  une  somme 
de  15,000  fr.  à  mol  due  par  le  sieur  Ger- 
main Montauriol ,  par  acte  sous  sa  date,  au 
rapport  de  M*^  Pagot^  notaire  ;  le  mettant  en 
mes  lieu  et  place  pour  se  faire  rembourser 
par  ledit  Montauriol  quand  il  le  jugera  con- 
venable. »  Le  testament  contient  ensuite 
d'autres  legs  particuliers,  et  la  clause  que 
voici  :  a  le  veux  nue  mes  légataires  n'entrent 
en  possession  et  louissance  des  bfens  à  eux 
donnés  que  trois  mpis  a^rès  mon  décès,  afln 
que  mon  héritière  ci-après  nommée  puisse  re- 
tirer tous  les  menus  grains,  cabaux  et  bes- 
tiaux de  croit  qui  se  trouveront  sur  jesdites 
métairies;  entendant  que  mes  légataires  ne 
les  prennent  qu^avec  les  bestiaux,  charrettes, 
charrues  et  outils  aratoires  indispensables  à 
la  culture.  »  Enfin,  le  testateur  coiiiinue 
ainsi  :  <  En  tous  mes  autres  biens  meubles 
et  imtneubles,  droits  et  actions,  que  je  lais- 
serai k  mon  décès,  j'institue  pour  mon  Ijcrl- 
lière  générale  et  universelle  Marguerite  Ter- 
rail,  en  ce  moment  à  mon  service,  poUr 
qu'elle  en  jouisse  et  dispose  à  Tépoque  ae 
mon  décès  comme  elle  avisera  ;  lui  laissant, 
en  outre,  la  jouissance  pendant  y*ols  mois  oe 
temps  des  autres  biens  ci-dessus,  et  la  pro- 
priété pleine  et  entière  de  tous  les  mentis 
aràins,  éabaulc  et  bestiaux  de  croit  ^tfi  s'y 
trouveront  à  mon  décès,  comme  il  est  dit 
ci-dessus.  9 

Postérieureboient  à  ce  testameni^  Jean 
Montauriol  tut  conaitmné  à  payer  a  Ger- 
main Montauriol  une  sotn/he  de  2iO,000  fr., 
dont  il  se  libéra^  à  due  concurrence,  en  la 
compensant  avec  la  créance  de  15,u00  fr. 


quer  la  doctine  généralement  admise,  d'après  la- 
quelle Taliénation ,  tliême  forcée  ou  n'éma- 
nant pas  du  testateur ,  emporte  néanmoins  ré- 
vocation ou  caducité  dii  legs.  V.  à  cet  égard , 
Paris,  30  juilï.  1860  (S.1860.i.Ô93.— P.1861. 
â79);  Cass.  19  août  1862  (S.1862.1.923.— 1>. 
1863.60),  et  les  notes  qui  accompagnent  ces  at- 
réts.— Mais  l'application  des  art.  1038  ei  lOiî,  fc, 
Nap.,  manquait,  en  fait,  dans  l'cjpèce  ci-dessus, 
puisqu'il  résultait  de  l'appréciation  souveralîie 
des  juges  du  foUtl  que  le  legs  avait  i>our  objet , 
non  pas  une  créance  spécifiée  d'uAe  manière  limi- 
tative, mais  une  somme  d'argent  qui  devait,  en 
définitive,  être  prise  sur  la  succession,  au  cas  où 
le  débiteur  ne  la  paierait  pas.  Y.  dans  le  sens 
de  l'arrôt  ci-dessus,  Cass.  8  déc.  1852  (S. 
1833.1.293.— P.1854.1. 395)  et  le  renvoi.  Adde,  . 
MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  ô,  J  712, 
p.  141,  et  S  726,  p.  188,  et  Demolom[be,  Donat. 
et  test,,  t.  5,  n.  340f. 


L 


40 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassation. 


Sii  avait  été  léguée  à  Jean  Albert.  —  Jean 
ontauriol  est  décédé  en  1862.  Trois  mois 
après ,  Jean  Albert  a  réclamé  la  délivrance 
de  son  legs,  savoir  la  métairie  de  Baron  et 
la  somme  de  15,000  fr.,  avec  restitution  de 
•41  hectolitres  de  blé  dont  il  prétendait  que 
Marguerite  Terrail  s'était  indûment  prévalue 

Sendant  les  trois  mois  de  sa  jouissance.  — 
[arguerite  Ten*ail  a  soutenu  que  le  legs  de 
15,000  fr.  était  devenu  caduc  ou  qu'il  avait 
été  révoqué  tacitement  par  la  compensa- 
tion qui  s  était  opérée  et  qui  d'ailleurs  avait 
été  consentie  d'un  commun  accord  entre 
Jean  et  Germain  Montauriol. 

2S  juin.  1863^  jugement  du  tribunal  de 
Villefranche  qui  déboute  Jean-Albert  de  sa 
demande  en  délivrance  des  15,000  fr.,  et, 
d'autre  part,  condamne  Marguerite  Terrail  à 
lui  restituer  la  valeur  des  41  hectolitres  de 
blé  qu'elle    avait  prélevés.    Le  jugement 
est  amsi  motivé  sur  ce  second  chef  :  — 
«  En  ce  qui  concerne  la  clause  concernant 
l'entrée  en  possession  des  légataires  trois 
mois  après  le  décès  :  —  Attendu  que  cette 
clause  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 
«  Je  veux  que  mes  légataires  n'entrent  en 
«  possession...,  etc.  »  ;  —  Attendu  que,  d'a- 
près  cette  clause^  corroborée  par  la  sui- 
vante, le  testateur  a  voulu  que  Marguerite 
Terrail  n'ait  droit  qu'aux  menus  grains,  ca- 
baux  et  bestiaux  de  croit;  que  tout  le  sur- 
plus^ par  suite,  est  la  propriété  des  légataires 
particuliers;   que,   conséquemment ,   c'est 
avec  raison   que  le  sieur  Jean -Albert  re- 
vendique 41  hectolitres  de  blé  à  Marguerite 
Terrail  qui  les  a  perçus  pendant  les  trois 
mois  de  sa  possession.  » 

Appel  principal  par  Albert  ;  et  appel  inci- 
dent par  Marguerite  Terrail.  •»  14  mai  1864, 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui^  sur  l'appel 
incident,  confirme  le  jugement  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ;  et,  sur 
l'appel  principal  ^  déclare  partage.  —  9  juin 
1864,  arrêt  qui,  vidant  le  partage,  réforme  le 
Jugement,  dans  les  termes  suivants  :—  a  At- 
tendu aue,  par  testament  du  28  janv.  1853^ 
Jean  Montauriol  lègue  à  Jean-Albert,  son 
neveu  par  alliance,  la  métairie  de  Baron  et 
15,000  fr.  qui  lui  étaient  dus  par  Germain 
Montauriol,  fils  de  son  frère  ;  que  celui-ci 
étant  devenu  postérieurement  créancier  de 
son  oncle  en  une  somme  de  30,000  fr., 
une  compensation  s'opéra  entre  eux  par  suit<B 
de  laquelle  le  débiteur  primitif  se  trouva  li- 
béré; —  Qu'on  ne  pourrait  faire  résulter  de 
l'extinction  de  cette  dette  une  révocation 
tacite  du  legs,  parce  qu'on  ne  lui  assignerait 
pas  son  véritable  caractère  ;  qu'il  porte  sur 
une  somme  de  15,000  fr.  qui  est  le  véritable 
objet  de  la  libéralité;  qu'elle  est  donnée 
dans  des  termes  généraux  ;  que  si,  par  forme 
de  démonstration,  le  testateur  fait  connaître 
celui  par  qui  elle  est  due,  rien  n'indique  qu'il 
entende  qu'elle  ne  soit  pas  payée  sur  l'actif 
*  de  sa  succession  ;  qu'il  suffît  de  se  pénétrer 
de  Tesprit  de  la  disposition  testamentaire 
pour  reconnaître  qu*ii  entendait  traiter  de  la 


même  manière  des  légataires  que  lui  atta- 
chait le  même  degré  d'alliance  ;—  Qjà'on  e»i 
conduit  à  penser  quUl  n'a  légué  les  15,000  fr. 
à  Jean -Albert  que  pour  maintenir  une  éga- 
lité eue  ne  présentait  pas  la  valeur  des  im- 
meubles légués;  qu'on  ne  peut  pas  croire 
qu'il  ait  voulu  le  priver  des  avantages  dont  il 
l'avait  gratifié,  alors  qu  aucun  refroidissement 
ne  s'était  manifesté  dans  leurs  relations,  et 
(Tu'aucun  changement  apporté  dans  la  situa- 
tion du  légataire  ne  pouvait  amener  une  ré- 
duction du  don  de  son  oncle  ;— Que,  s'il  est 
vrai  que  la  créance  contre  Germain  Montau- 
riol a  cessé  de  pouvoir  être  réclamée  contre 
lui,  pour  faire  résulter  de  ce  fait  une  aliéna- 
lion  de  nature  à  amener  l'application  de  l'art. 
1038,  C.  Nap.,  il  faudrait  oublier  qu'il  a  été 
le  résultat  d  une  compensation  légale,  qui  se 
serait  opérée  même  à  l'insu  du  créancier  et 
du  débiteur  ;  qu'en  y  donnant  son  consen- 
tement, Jean  Montauriol  n'a  fait  que  confon- 
dre ces  15,000  fr.  dans  le  reste  de  sa  for- 
tune; que  la  révocation  tacite  du  legs  ne 
peut  pas  exister  si  on  ne  peut  la  faire  résul- 
ter de  l'intention  présumée  du  testateur; 
qu'on  ne  saurait  penser  que  telle  a  été  l'in- 
leniion  du  testateur,  lorsqu'il  est  impossible 
de  donner  une  explication  à  un  changement 
de  volonté  qui  aurait  pu  faire  révoquer  la  li- 
béralité de  1853;  qu'alors  que  c'est  une 
somme  d'argent  qu'il  a  léguée  à  Jean-Alberi, 
qu'elle  pouvait  être  payée  au  moyen  d'un 
léger  prélèvement  sur  les  valeurs  mobilières 
consioérables  de  son  opulente  succession ,  il 
n'y  a  pas  à  craindre  de  transgresser  la  volonté 
du  testateur,  en  laissant  le  paiement  à  la 
charge  de  sa  légataire  universelle;  que  c'est 
donc  le  cas  de  réformer  la  décision  attaquée, 
et  de  condamner  Marguerite  Terrail  k  ac- 
quitter le  legs  particulier  fait  à  Jean-Albert  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Marguerite  Ter- 
rail. ^i^  Violation  des  art.  543,  578  et 
suiv.,  1003, 1014  et  1015,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  ordonné  au  profit  d'un  lé- 
gataire particulier  la  restitution  des  froiii 
auxquels  le  légataire  universel  avait  droit , 
soit  en  vertu  de  la  clause  du  testament  qui 
lui  conférait  la  jouissance^  pendant  trois 
mois  depuis  le  décès  du  testateur,  des  im- 
meubles légués  à  titre  particulier,  soit  même 
en  vertu  de  son  seul  titre  de  légataire  uni- 
versel. 

a»»  Violation  des  art.  1038  et  1042, C.  Nap-, 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  ordonné  la  déli- 
vrance d'un  legs  révoqué  par  suite  de  l'alié- 
nation de  la  chose  léguée,  ou  tout  au  moins 
devenu  caduc  par  la  perle  de  cette  chose.— 
On  a  dit  à  cet  égard  :  L'aliénation ,  même 
forcée,  de  la  chose  léguée ,  lorsqu'elle  a  lieu 
du  vivant  du  testateur,  emporte  révocation 
i  ucite  du  legs.  C'est  là  une  doctrine  consa- 
j  crée  par  la  jurisprudence,  V.  notamment, 
I  Paris,  30  juin  1860,  et  Cassation,  19  août 
;  1862  {suprà,  ad  notam).  Lorsque  la  chose 
léguée  consiste  dans  une  créance,  la  coin- 


Jwrtiprudenee  de  la  Cour  de  eaaatîon. 
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peDSâtion  qui  s'opère,  du  yivftnt  du  testa- 
lear,  entre  cette  créance  et  une  dette  qu'il  a 
contractée  postérieurement,  est  une  vérita- 
ble aliénation  de  la  chose  léguée.  Peu  im- 
porte oue  la  compensation  se  soit  opérée  de 
plein  aroit  et  à  r  insu  du  testateur,  puisque 
le  concours  de  ce  dernier  à  Taliénalion  n'est 
pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  révocation. 
Ao  surplus,  dans  Tespèce ,  la  compensation 
a  eu  lien  d'un  commun  accord  entre  le  tes- 
tateur et  le  débiteur  de  la  chose  léguée  : 
c'est  ce  que  Tarrét  attaqué  constate  lui-même. 

—  Mais,  à  supposer  qu'il  n*y  eût  pas  révo- 
cation dans  le  sens  de  l'art.  1038,  G.  Nap., 
il  j  avait  au  moins  caducité  du  legs  dans  le 
sens  de  Fart.  1042.  Cet  article,  en  effet,  ne 
s''appliqne  pas  seulement  au  cas  d'une  des- 
tmctîon  matérielle  de  la  chose  léguée;  il 
s'applique  toutes  les  fois  que,  par  un  événe- 
ment quelconque,  cette  chose,  sans  cesser 
d'exister^  ne  se  trouve  plus  dans  le  patrimoine 
du  testateur  au  moment  de  l'ouverture  de 
sa  saecession  ;  elle  est  alors  perdue,  sinon 
pour  tout  le  monde,  au  moins  pour  le  légataire 
auquel  la  propriété  n'en  peut  être  transmise, 
suivant  le  vœu  de  l'art.  1014,  G.  Nap.,  lors  du 
décès  du  testateur.  En  un  mot,  comme  le  dit 
la  C(»ur  de  cassation  dans  son  arrêt  précité  du 
19  août  1862,  la  créance  se  trouve  retranchée 
des  biens  de  l'a  succession ,  et  ce  retranche- 
ment est  une  véritable  perte  de  la  chose  lé- 
guée, dans  le  sens  de  l'art.  1042,  G.  Nap. 

—  Suivant  l'arrêt  attaqué,  ce  n'est  pas  une 
créance  qui  a  été  léguée  spécialement^  mais 
iMên  une  somme  d'argent  en  termes  généraux. 
Evidemment,  c'est  la  dénaturer  le  sens  clair 
et  précis,  et  même  le  texte  de  la  disposition 
testamentaire.  Chaque  mot  de  cette  disposi- 
tion imprime,  au  contraire,  au  legs  un  carac- 
tère évident  de  spécialité,  et  en  limite  l'objet 
à  la  créance  contre  Germain  MontaurioK  Les 
juges  du  fond  ont  sans  doute  le  droit  d'in- 
terpréter les  clauses  douteuses  :  mais  il  ne 
leur  est  pas  permis,  sous  prétexte  d'interpré- 
tation, de  dénaturer  le  sens  d'une  clause, 
lorsqu'il  est  clair  et  qu'il  ne  peut  prêter  à 
aacune  équivoque.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  notamment  par  un  arrêt 
du  4  août  1851  (S.l 851 .2.662.  —  P.1851.2. 
631).  L'arrêt  attaoué  a  donc  méconnu  ce 
principe  et  violé  les  articles  du  Code  pré- 
cités. 

▲KRÊT. 

LA  COUR; —  Sortes  deux  branches  du 
premier  moyen  :  — Attendu  que  le  testa- 
ment qni  fait  l'objet  du  procès  contenait  une 
chose  ainsi  conçue  :  «  Je  veux  que  mes  léga- 
t^im  n'entrent  en  possession  et  j(»uis- 
tance  des  biens  à  eux  donnés  que  trois 
mots  après  mon  décès,  afin  que  mon  héri- 
tière ci-après  nommée  (la  demanderesse 
en  ca$>sation]  puisse  retirer  tous  les  menus 
grains,  cabaux  et  bestiaux  de  croti  qui  se 
trouveront  sur  tesdites  métairies  »  ;  —  At- 
tendu que  si  la  première  partie  de  cette  clause 
SH&blait  réserver  à  la  légataire  universelle. 


suivant  le  sens  le  plus  usuel  du  mot  jonU" 
sance,  les  fruits  à  percevoir  sur  les  immeu- 
bles légués,  pendant  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  décès  du  testateur,  la  seconde  par- 
tie de  la  clause  restreignait  cette  jouissance 
au  droit  de  retirer  des  biens  léeués  les 
menus  grains,  cabaux  et  bestiaux  de  croît; 
—  Attendu,  en  tout  cas,  au'en  inter- 
prétant en  ce  sens  la  clause  litigieuse,  la 
Cour  impériale  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui 
appartient  au  juge  du  fond  de  rechercher 
l'mtention  du  testateur  par  le  rapprochement 
des  diverses  dispositions  de  son  testament  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le 
juge  du  fond,  interprétant  la  volonté  du  tes- 
tateur, déclare,  en  fait,  que  la  somme  de 
15,0f)0  fr.  est  téguée  indépendamment  de  la 
métairie  de  Baron  à  Jean-Albert,  pour  main- 
tenir, entre  lui  et  les  léptaires  particuliers 
du  même  degré ,  une  égalité  que  le  testa- 
teur a  cherché  à  établir ,  et  oue,  «'il  a  indi- 
qué la  créance  é\it  Germain  Montauriol  pour 
y  faire  face,  cette  indication  est  simplement 
démonstrative  et  non  limitative;— Que,  dans 
cet  état  des  faits,  en  décidant  que  l'extinction 
par  compensation  de  la  créance  sur  Ger- 
main Rlontauriol  n'a  point  eu  pour  effet  de 
révoquer  le  legs  de  15,000  fr.  fait  à  Jean- 
Albert,  l'arrêt  atuqué,  loin  de  violer  les  ar- 
ticles de  loi  visés  par  le  pourvoi ,  en  a  fait 
une  juste  application  ;  —  Kejette,  etc. 

Du  20  déc.  1865.  —  Gh.  req.--  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Anspach,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Aubin,  av. 


:.ASS.-civ.  14  novembre  IMS. 

1*"  Garantie,  GoMPfiTBNCB,  DtEOGATioii, 
assdramcbs.  —  2«  evocation,  garantie, 
Compétence. 

1«  L'arrêt  qui,  par  interprétatiùn  de  la 
clause  d'un  contrat  d*a$eurance  attributive 
d*une  juridiction  spécialey  décide  que  cette 
clause  n'a  entendu  déroger  qu'au  i"  !  de 
l'art.  59,  C.  proc.  cw.,  et  non  au  8*  J,  ^t 
dispose  qu'en  matière  de  garantie  le  défera 
deur  doit  être  assigné  devant  le  trilmnal  où 
la  demande  principale  est  pendante  y  échappe, 
comme  tétant  livré  à  une  appréciation  sou- 
veraine, à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (1). 


(1)  L'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté  que, 
dans  l'espèce,  l'intention  des  parties  n'avait 
été  de  déroger  qu'aux  règles  ordinaires  de  la 
compétence  et  non  à  celles  qui  régissent  excep- 
tionnellement la  matière  ào  la  garantie,  avait, 
dans  un  de  ses  considérants ,  semblé  décider 
d'une  manière  générale,  et  en  thèse  de  droit, 
que  le  principe  de  compétence  écrit  dans  le 
5  8  de  l'art.  89,  C.  proc.  civ.,  pour  le  cas 
d'action  en  garantie,  s'impose  nécessairement  à  la 
convention  qui  s'est  substituée  à  ces  règles.  Mais 


M 


Jutiàptadenêe  dé  la  toUt  dé  eoêiâtion: 


L'dm^é  séui  té  nMti  de  qUi  une  émpd- 1 
glniè  ifàsivtrance  eûiitre  là  perte  des  créances  | 
a,  en  ter  tu  d'tine  élâuse  de  ses  statuts  et  dans 
sàrt  intérêt  personnel,  dirigé  des  poursuites 
A  Veneonére  d'un  débiteur  et  qui  est  actionné 
tàmlne  responsable  des  conséquences  domma- 
geables de  ces  poursuites,  a  le  droit  d'appeler 
en  garantie  cette  compdgnie  devant  le  juge 
saisi  de  Id  demande  principale.  Vainement 
prétendrait-on  qu'il  ê^agit  entre  lui  et  la 
compagnie  d'une  simple  reddition  de  compte 
de  mandat  y  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une 
aétion  principale  et  directe  (1).  (C.  proc., 
îte  ei  ^81.) 

^  Le  juge  d^appel  qui,  par  infirMation, 
ée  reconnait  compétent  pour  connaître  d'une 
detnande  en  garantie^  ne  peut  évoquer  lé  fond 
et  y  statuer,  s'il  n'y  a  eu  dé  défenie  au  fond 
ni  en  première  instance  ni  en  appel  :  ert  pd" 
teil  tas,  la  matière  ne  saurait  être  Considé- 
rée comme  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive  (2)  (C.  proc.,  473.) 

(UnioD  da  commerce  G«Boyenyal  etcomp«). 

Les  èieurs  Archambaùt  et  comp.  sont 
dlrecteats  d'une  compagnie  d'assarances  con- 
tre les  risques  coromerciaut^  connue  sous  le 
fj6ni  de  i'Ùnion  du  commerce.  Suivant  Tart. 
1^  des  statuts  de  la  société  «  Son  but  est  de 
mettre  les  assurés  à  l'abri  des  sinistres  qu'ils 
peuvent  éprouver^  en  leur  remboursant  ces 
ginistre».  »— Aux  termes  de  Tart.  21  :  «  Dans 
I  intérêt  commun  et  eli  vue  d'éviter  les  si- 
nistres^ la  Compagnie  se  charge  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  créances  assu- 
rées. 9— En  outre^  diaprés  Fart.  22,  lorsqu'un 
débiteur  cesse  ses  paiements^  l'assuré  est  tenu 
de  le  déclarer  à  la  Compagnie  et  de  lui  re- 
mettre ses  titres  de  créance  et  un  pouvoir  en 
blanc,  ti  Aussitôt  que  les  pièces  lui  sont  remi- 
ses (porte  l'art.  23)  la  Compagnie,  agissant 
comme  mandataire  de  l'assuré^  prend  toutes 
les  mesures  conservatoires  qui  sont  jugées 
nécessaires.  »  — Eniin,  Tari.  5Ù  stipule  que 
«  toute  contestation  entre  la  compagnie  et  ses 
assurés  à  l'occasion  de  l'assurapce  ^olt  être 


la  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  relever  l'appré- 
cialion  souveraine  faite,  par  les  juges  du  fond, 
de  l'intention  des  parties,  sans  aborder  la  thèse 
de  droit. 

(i)  Cette  décision,  qui  ne  manque  pas  d'intérêt, 
demande  à  être  rapprochée  :  i°^  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  4  jnill.  1860  (S.idOO.l. 
7i8.— P.i86i.i67),  qui  décide  que  l'action  en 
responsabilité  contre  un  mandataire,  à  raison  de 
la  nullité  d'une  hypothèque  qu'il  a  été  chargé  de 
stipuler,  constitue  une  demande  principale  en 
dommages-intérêts  régie  par  l'art.  59,  |  {*',  C. 
proc.  civ. ,  et  non  une  action  en  garantie  qui 
poisse  être  portée  devant  le  tribunal  saisi  do  la 
demande  en  nullité  de  cette  hypothèque  ;  2°  de 
deux  arrêts  de  la  même  Cour  des  21  janv.  i863 
(S.i863.4.67.— P.i8Ô3.43i)  et  24  janv.  1865 
(S.186K.i.lK3.— P.i865.369),  qui  jugent  qu'en 
principe,  l'action  dérivant  d*an  contrat  d'assu- 


âéTéféé  à  Ifl  jiMdtction  citilédti  iépinmm 
de  la  Seine,  quel  que  soit  le  domicile  de  Tas- 
sure.  » 

En  exécution  des  dispositions  de  ces  sta- 
ttits,  la  coînpagnie  VVnion  du  ôommerce  a 
poursuivi,  sous  le  nom  des  sieuré  Boyenval 
et  comp.^  assurés,  et  en  vertu  d^Un  pouvoir 
par  eux  signé,  le  recouvrement  d'uiie  créance 
existant  à  leur  proût  contre  Ult  sieur  Sauquer, 
négociant  &  Morlaix.  Ces  pouràul les  ont  donné 
lieu  à  un  jugement  du  18  mars  1861  décla- 
rant ce  débiteur  en  état  de  faillite;  mais  lè 
jugement  a  été  infirmé  par  iirrét  de  la  Cour 
de  Rennes  du  27  août  suivant.— A  la  suite  de 
cet  arrêt,  te  sieur  Sauguer  a  actionné  les 
syndics  nommés  par  le  jugement  du  18  mars 
ainsi  que  les  sieurs  Boyenval  et  comp.,  en 
restitution  de  ses  livres,  papiers,  et  objets 
quelconques  dont  ils  étaient  dépositaires; 
tous  frais  et  dépens  mis  à  la  charee  des 
sieurs  Boyenval  et  comp.,  et  sans  préjudice 
de  tonte  demande  eti  dommages  intérêts.  — 
Les  syndics  ont  déclaré  être  prêts  à  faire  la 
remise  réclamée  contre  le  paiement  de  leurs 
déboursés  et  honoraires.  Les  sieurs  Boyenval 
et  comp.,  eux,  ont  soutenu  rincompétence 
du  tribunal,  prétendant  qu'il  s'agissait  de 
l'exécution  de  l'arrêt  du  27  août  1861.  —  En 
même  temps,  ils  ont  appelé  en  garantie 
Wnion  du  commerce,  comme  devant  suppor- 
ter les  conséquences  des  condamnations  sol- 
licitées contre  eux.  —  Wnion  du  commerce 
a  contesté,  en  s'abrîtant  sous  Tart.  50  précité 
de  ses  statuts,  la  compétence  du  tribunal  de 
Morlaix. 

3  avril  1864,  jugement  par  lequel  ce  tri- 
bunal se  déclare  incompétent  en  ce  qui  tou- 
che l'objet  de  l'ajournement,  et,  dans  tous 
les  cas,  irrégulièrement  saisi  de  la  question 
de  savoir  par  qui  devront  être  supportés 
les  frais  de  gestion  et  d'administration  de  la 
faillite. 

Appel  par  le  sieur  Sauquer.  —  Les  sieurs 
Boyenval  et  comp.  reprennent  leur  demande 
en  garantie  contre  la  société  CVnion  du  com- 
merce, qui,  de  son  côté,  se  borne  à  repro- 
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rance  est  une  action  principale  et  directe,  qui  n'a 
ni  le  caractère  ni  les  effets  (notamment  quant  aux 
règles  de  la  compétence)  d'une  demande  en  ga- 
rantie.— V.  la  note  sous  l'arrêt  de  1863. 

(2)  Mais  si,  devant  les  {Premiers  juges,  les  par* 
ties  avaient  conclu  au  fond,  la  cause  ae  trouvant 
ainsi  mise  en  état,  les  juges  d'appel  pourraient, 
en  infirmant  sur  la  compétence,  évoquer  le  fond, 
alors  même  que  les  conclusions  n'auraient  pas, 
sur  ce  point,  été  reprises  en  appel  :  Cass.  9  mars 
1863  (S.1863.1.225.— P.l864.433).--On  sait. 
au  reste,  et  il  est  maintenant  bien  constant  en  ju- 
risprudence que  les  juges  d'appel  qui  infirment 
un  jugement  définitif,  peuvent  évoquer  le  fond, 
aussi  bien  lorsque  l'inûrmation  est  motivée  sur 
l'incompétence  des  premiers  juges  que  lorsqu'elle 
est  fondée  sur  un  vice  de  forme  ou  toute  autre 
cause:  Cass.  22  mars  1864  (3.1864.1.346.— P. 
1864.01!^),  et  le  renvoi  à  la  note. 


JÛ¥iàp¥U^knèë  de  la  Cour  H  éëèèAitàa. 


4â 


ètàrt  reieefKfofi  d^inetirtipëtëhce  bslséè  m  | 
fêrt.  99  0ë  se&  statuts ,  mais  sàtis  pt^ndi-e^ 
B9II  plus  qii'ene  ne  l'ataii  fôit  en  ptemière 
lislatiëe^  de  conelnsiotis  sut'  le  fdnd. 

7  mai  îmÉ,  Arrêt  de  là  Cdtir  dé  Ren- 
B€8  qiii^  làpH»  âTdif  condairihé  BQyéiltâl  et 
eomp.  à  Àtf^poner  led  frais  e(1i^ait1é^  par  la 
dédanklioii  et  le  rappoH  de  M  faillite^  statue 
ainsi  qu'il  soit  en  (ië  qui  bdit^èrne  le  re- 
eoars  en  fp^tiMé  dirifçê  coilire  Al'dBaihbaU 
et  coiitd.9  difectéufs  de  l'Uni&n  du  commerce  : 
—  «  Considérant  qti'AfCliatnbaiJt  et  cômp. 
ne  présentent  pas  d'autre  défense  qu'une 
eiception  d'incompétente  fondée  sût*  l'art. 
^  de  leurs  statuts,  qai  porte  qtie  «  toute 
■  contestation  entre  la  compagnie  et  seb  as- 
<  sures  h  l'occasion  de  l'assurance  doit  être 
«  déférée  à  la  juridiction  civile  du  départe- 
c  ment  de  la  Seines  quel  crae  soit  le  domicile 
«  de  l'assuré  :  »  —  Gonsiaérant  que  des  ter- 
■les  méfliéS  de  iSette  eenventiott,  il  réstilie 
que  c'est  seulement  aux  règles  de  la  compé- 
tence^ en  tant  qu'elles  altriuuent  là  juridic- 
tion ad  tribiibal  dd  domicile  du  défendeur, 
que  les  parties  ont  eu  la  volonté  de  déroger  ; 
qu'on  ne  pourrait  conipféndrc  Qu'elles  aient 
pu  aToir  Tintention  commune  ae  renoncer 
au  droit  de  saisir  d'une  action  en  garantie  et 
en  recours,  les  jugés  devant  lesquels  l'action 
principale  était  engagée;  qu'il  parait  de  toute 
évidence  que,  par  Tes  raisons  supérieures 
qui  ont  anlené  dans  ce  cas  particulier  une 
eiception  aux  ^ègle8  générales  de  la  com- 
pétence, cette  même  excèptiôti  s'impose  à 
la  convention  qui  s'est  substituée  à  ces  ré- 
gies ; — Considérant  qu'il  est  clairement  éta- 
bli par  les  pièces  et  documents  du  procès 
que,  cotifonhémenid'âillëUr^  aiit  obligations 
qui  leur  étaleiii  imposées  pàl* la  police  d'as- 
surances et  par  les  statuts  de  la  société  dite 
rVnion  du  tommètce,  BoyênVât  et  comp.  ont 
donné  adx  gérants  un  pDUVoi^ëti  blané  podr 
opérer  le  recotivrèment  dé  leurs  créances 
contre  Sanquet^  et  qu'eh  iretiu  de  ce  pouvoir, 
Ârckâlfabânt  ël  tomp.  ont  dirigé,  des  pour- 
suites qui  otit  amebe  là  décîiaration  de  fail- 
lite et  que  Seui§  ils  ont  soutenu  6n  première 
instabce  et  eti  appel  te  phbcês  qui  a  été  jugé 
par  l'arrêt  du  27  âbût  ISjBl  ;  aii'ils  doivent 
supporter  la  responsabilité  des  faits  Qu'ils  se 
sont  rendus  éxctbsivétïietii  péi*soiinéis  en 
agissant  soits  \&  nbtn  de  BoyenVal  et  coiiip., 
m^iis  comme  sëtils  intéressés  en  réalité  et 
sans  àncunè  participation  de  ceux-ci  ;  —  Se 
déclare  compétente;  dit  dbe  Arcbambaût  et 
comp.  seront  tends  d'indemniser  Boyénval 
et  comp.  de  toutes  les  condamnations  pro- 
ooocéeâ  codtre  eut*  n 

Pt)cBtoi  en  càssatioh  par  la  société  V  Union 
du  tvMieret.  — .1*'  Moyen,  divisé  eii  deux 
brandies.  —  !•  Violalîoii  du  dernier  para- 
graplie  de  TaH.  89,  C.  proc.  civ.,  ainsi  qiie 
de  Tari.  iH,  C.  Nap.,  et  violation  tant  de 
tan.  1134,  C.  Nâp.,  i(\ie  de  la  convention 
contenue  dans  IVl,  50  des  statuts  de  la  com- 
pagnie d'assirrances,  eh  ce  que  l'arrêt  atta- 


qué à  jugé  <illë  là  dérogatiôti  c64iVeâu« 
entre  lêfe  [orties  (âiiisi  que  la  loi  lés  jr  àtutq- 
rîsait)  atkx  règles  ordinaires  de  là  coltrpé- 
tencé^  ne  trouvait  pas  son  application  ait 
cas  d'une  demande  en  garantie  fcfrmée  par 
Tune  d'entre  elles  cotitre  l'autre. 

2°  Fausse  application  de  Tavant-demier 
paràjçrapbé  de  l'art.  59,  C.  prOc.  civ.,  et 
violation  et  fatisse  application  dé  PaH.  181, 
fnéhië  Oodè.  —  Si,  en  matière  de  gairaniié, 
a-t-dti  dit,  le  jcfge  saisi  de  la  dèmàbdë  origi- 
naire, est,  dé  psff  une  attribution  spéciale 
de  là  loi^  Compétent  pouf  conrfattre  de  là 
detn^nde  eti  garantie,  c'est  eh  Vertn  de  ce 
pHricipe  qdë  la  demande  st6cèssQfire  doit  étt'e 
portée  devant  le  j(t|;e  de  la  dematfdè  pHnci- 
pâle,  et  aiissi  dans  le  btit  d'évitet  une  con^ 
trariêté  dé  jtigemetits  dans  la  ibértie  àfTairé, 
sur  une  tndme  qdestion.  La  compétertCé  spé^ 
cialé  et  execptioriiiëlle  du  juge  en  niatièredé 
garantie,  se  reconnaitfa  donc  à  cette  doiible 
circdriëtance,  que  la  détnartdé  en  garantie 
sera  raccessoirè  de  là  demandé  oi'ginaire,  et 
que  là  question  so^tleVéë  par  la  detnande  de 
celui  qui  assigne  eïi  garantie,  ne  sefa  baéi 
autfë  que  celre  en  litige  entré  Itii  et  le  de^ 
mandeur  originaire.  Ur^  peut-on  dire  que 
celte  double  circonstance  se  rencontre  datte 
là  cause  ?  Gë  qui  est  irfcodtesté,  c'est  que 
les  ()Oursuites  dirigées  par  la  compagnie 
l'Union  ëôutre  Satiquei'  l'otit  été  eti  vertu 
d*un  poUtroir  émané  des  sieurs  Boyenval  et 
conip.^  éi  à  la  requête  de  ces  derniers.  Il  n^V 
a  donc  pas,  dans  la  t)ërsoune  des  gérants  ok 
VUiUon  dû  tommérce,  Une  secondç  indivi- 
dualité Contre  laquelle  puisse  être  intentée, 
soUs  forme  de  garantie,  uîie  actioii  procédatit 
de  la  demande  introotiite  contre  l^oyèuvàl 
el  comp.  ;  VUnion  du  commerce  çt  boyeitvàl 
et  comp.,  né  font  qu'un  au  regard  de  là  de- 
mande originaire.  Que  la  Cour  de  Rennes 
jugé  téméraire  l'actiou  à  la  suite  de  laquelle 
Sàuquer  a  été  déclaré  en  faillite,  et  qu'elle 

SronoUcé  à  raison  dé  cette  action  dès  coii- 
àmnatioiis  contre  celui  à  la  requêté  de  qtii 
elle  a  été  dlHgêe,  saUf  à  celuiTCi  à  en  aé- 
rtiander  compte  à  qui  aurait  abusé  de  son 
mandat,  rien  de  mieux  en  là  forme.  Mais  11 
est  évident  que  le  débat  qui  peut  s'élever 
entre  boyeuvàl,  ëomme  mabdant,  et  l^'UniOn 
du  commerce,  comme  mandataire,  ti'est,  en 
aucune  façon,  Faccessoire  dé  là  demande 
intentée  cbntre  Sauquer  ;  t'est  uii  débat 
principal^  suigenerit,  qui  iie  tient  nullemebt 
a  l'aufre,  et  dont  celui-ci  ne  préjuge  nulle- 
ment l'issue  ;  c'est  une  action  spéciale ,  ac- 
tion qui  liait  du  mandat  et  non  de  la  dé- 
mande originaire  ;  elle  ne  peut  donc  pas  y 
être  jointe  sous  forme  de  demande  en  ga- 
rantie. 

i^  Moyen,  Excès  de  pouvoir;  violation  de 
la  loi  du  l^^'  mai  1790,  delà  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  et  du  droit  de  défense 
tiolaiion  aussi  des  art.  184  et  473,  C.  proc. 
ciV.,  en  ce  qu'après  avoir  repoussé  rexcep- 
tion  d'incompétence  proposée  par  les  défeii- 
déurs  eh  garantie,  l'arrêt  attaqué  a  statué  au 


M 


Juriipfudenee  de  la  Cour  de  tasHUion. 


(L'Enreg.  C.  Bardoz.) 

L^  sieur  Cbapuis»  décédé  le  3  juin  1851, 
avait  Ijégué  l'usufruit  de  ses  biens  à  Mar||[ue* 
rite  Labifincbe^  sa  femme,  et  la  nue  propriété 
à  des  nevepx  ;  de  plus,  il  avait  fait  a  des 
étrangers  des  legs  particuliers  de  sommes 
d>rffents'éleyantà  26,000  fr.,  payables  après 
le  décès  de  la  veuve.  D'après  la  déclaratioa 
souscrite  au  bureau  de  Tenregistrement,  la 
succession  du  défunt  se  composait  d'objets 
mobiliers  et  d'immeubles  évalués  36,000  fr. 
Lss  légataires  particuliers  ont  acquitté  Tim* 
iM>t  sur  26,000  fr.,  les  légauires  universels 
en  nue  propriété  sur  10,000  fr..  et  l'usufrui- 
tière sur  la  moitié  de  l'actif  net.  —  Par  acte 
notitrié  du  i*'  août  1851,  les  légataires  uni- 
versels ont  cédé  à  la  veuve  tous  leurs  droits 
successifs,  moyennantS^OOO  fr.  et  à  la  cbarge 
par  la  cessionnaire  d'acquitter  tous  les  legs. 


tous  ceux  qui  lui  succèdent  tant  que  ces  legs'  ne 
sont  pas  acquittes  sont  censés  à  leur  tour  ne  re- 
oeivoir  à  titre  héréditaire  que  la  part  de  biens  que 
leur  auteur  avait  recueillie,  et  ne  détenir  le  sur- 
plus des  biens  que  sous  la  condition  d'affectation 
dont  ils  étaient  frappés  an  profit  des  légataires 
particuliers. 

La  régie  refusait  d'appliquer  ae  principe  aa 
Mars  oessioimaire  de  l'béritier.  U  lui  semblait  que 
ee  cessionnaire,  acquérant  en  réalité  la  totalité  des 
tHBQs  de  la  succession ,  cessait  d'être  le  représen* 
tant  de  l'héritier  ou  légataire  nniveraal;  qu'il 
n'était  pas  tenu  an  paiement  des  legs  particuliers 
au  laéme  titre  que  le  cédant,  c'est-à-dire  comme 
continuateur  de  la  personne  du  défunt,  mais  en 
wéTivt  d'une  condition  de  son  aste  d'acquisition  et 
pomme  tiers  détenteur.  Cette  obligation  paraissait 
4onc  constituer  une  partie  du  prix  de  la  cession  et 
prendre  le  caractère  d'une  charge  ordinaire,  non 
susceptible  de  déduction.  ^-  Ce  système  serait 
exact,  s'il  s'agissait  de  l'acquisition  faite  à  titre 
fiinguUer  de  chacun  des  biens  de  la  snccession. 
En  effet,  la  fiction  légale  sur  laquelle  r^ose  la 
jurisprudence  ne  s'applique  qu'aussi  longtemps 
que  l'objet  de  la  libéralité  commune  demeure  entre 
les  mains  de  l'héritier  ou  légataire  universel,  en 
œ  qu'alors  sa  détention  continue  d'ôtre  le  ré- 
sultat d'u% partage  dont  le  legs  de  sommes  est  en 
quelque  sorte  la  souUe;  ce  legs  conserve,  par  con- 
séquent, visrà-vis  du  possessenr  de  rhénifdité,  le 
caractère  d'une  copropriété.  Mais  si  Vhérèiité  s'é- 
vanouit, les  relations  fictivement  établies  entre  elle 
et  le  legs  de  sommes  disparaissant  également.  Les 
diflérants  acquéreurs  des  biens  de  la  auccession 
ne  sont  personnellement  tenus  à  rien  envers  les 
légataires  particuliers,  et  s'ils  consentent  à  leur 
payer  leurs  legs,  c'est  moins  pour  obéir  aux  in- 
jonctions d'un  testament  qui  leur  est  ëtrangw  que 
pour  se  libérer  d'une  pwtie  de  leur  prix  de  vente. 
Les  sommes  léguées  n'ont  plus  le  même  caractère  à 
leur  égard  ;  eUes  sont  devenues  une  simple  charge 
des  biens,  et  on  ne  pourrait  en  distt^ire  la  valeur 
dans  la  auccession  de  l'acquéreur. 

Mais,  au  cas  actuel,  le  cesaionnaira  des  dreits 
des  b^tian  ou   légalairas  universda   n'était 


La  veuve  Ghapuis  est  décédée  le  7  nav. 
lS6i,  laissant  pour  léffaulre  universelle  la 
dame  Bardoi.  Dans  la  déclaration  de  succes- 
sion passée  le  14  avril  1862,  le  recevenr  a 
compris  tous  les  biens  formant  l'objet  de  U 
cession  de  droits  successifs,  et  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  a  été  liquidé  sur  Tintégratité 
de  ces  valeurs.  Mais  la  dame  Bardoc  asoutena 
que  le  receveur  aurait  dû  déduire  de  l'actif  Is 
somme  deS6,000  fr.,  montant  des  legs  par^ 
tlcuilers  faits  par  le  sieur  Cbapuis  et  qui  gre- 
vaient l'hérédité  détenue  par  la  défunte. 

30  avril  1864,  jugement  du  tribunal  de 
Montbrisen  qui,  accueillant  la  prétenlion  de 
la  dame  Baraoz,  statue  comme  il  suit  :  — • 
m  En  droit,  attendu  qu'aux  termes  de  Vart. 
1014,  G.  Nap.,  tout  leâs  pur  et  simple  donne 
au  légataire,  du  jour  du  décès  du  testateuri 
un  droit  à  la  ehoee  léguée,  droit  transmissi- 
ble  à  ses  héritiers  ou  ayants  casse  ;»Attendo 


point  un  acquéreur  à  titre  particulier  des  bieas 
de  l'hoirie  ;  il  avait  acheté  Tintégralité  des  droits 
successifs.  Or,  la  cession  d'une  hérédité  diffère 
essentiellement  de  la  vante  des  divers  objets  de  la 
succession ,  puisque  cette  hérédité  leprésenre  la 
collection  des  droits  actifs  et  passifs  laissés  par  ie 
défunt,  et  que  le  cessionnaire  se  trouve  ainsi  sôhstî- 
tué  à  Théritier  pour  l'exerciee  des  actions  appar- 
tenant au  dëfunt  ou  existant  contre  lui.  (V.  Do* 
mat,  Loit  êivUes,  2* part.,  lîv.  I,  tit.  1,  sect.  V, 
n.  8;  Merlin,  Rq^.,  v»  Hérédité;  TouUier,  t.  4, 
n.  66;  MM.  Troplong,  Vente,  t.  fi,  n.  §53;  Dq- 
vergier,  td.,  t.  S,  n.  feg  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
eharia,  t.  4,  p.  33S,  g  6§2,  note  5.)— 4)'e8t  pour- 
quoi le  cessionnaire  doit  remeccre  le  cédant,  par 
rapport  à  la  succession  c^ée,  dans  le  même  état 
que  s'il  ayait  toujours  été  étranger  à  la  saoces- 
sion.  Il  doit  notamment  paypr  les  dettes  de  rboi* 
rie  et  acquitter  les  legs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune stipulation  particulière  dcuis  le  contrat  :  cette 
obligation  est  une  des  plas  évidentes  du  transport. 
(V,  MM.  Troplong,  n.  078{  Zaeharis,  t.  4,  p. 
882).  U  tient  donc  la  place  de  l'héritier  et  coatis 
nue  réellemiuat  sa  personne.  «  il  est  incontestablei 
sans  doute,  disait  M.   le  conseîAer  TailiaodisJ 
dans  le  rapport  qui  a  précédé  VèirH  oi-dessasl 
que  la  qualité  d'héritier  n'est  ^nt  transmissifal^ 
par  la  cession  des  dfoits  sncceesifs,  qui  ne  tranï 
porte  qne  les  droits  et  charges  inhéreuts  à  ceifi 
qualité.  Mais  il  nous  parait  évident  que  le  ces 
sionnaira  ne  peut  être  asaujetai  qu'aux  diatg^ 
dont  était  tenu  le  cédant,  et  qu'on  ne  saurai 
comprendre  comment  il  pourrait  arriver  que,  p^ 
le  f^t  même  de  la  cession,  la  eaeeeasion  se  tro^ 
verait  plus  avantageuse  ou  plus  onéreuse,  aa^ 
mentce  ou  diminuée.  La  veuve  Chapois,  cessioi 
naire  des  héritiers  de  son  mari,  ayait  tous  l| 
biens  et  toutes  les  charges  de  l'hérédité  vendu! 
mais  elle  n'en  avait  pas  davantage...  « 

La  Cour  a  donc  décidé,  avee  raison,  qme  le  c^ 
sionnaire  des  droits  sncqesslis  représentait  l'hé^ 
dite,  et  qu'à  son  décès,  il  faut  opérer  les  mèn] 
distractions  que  s'il  s'agissait  de  la  mort  du  céda 
tui^anéma. 


Juri$f(rud$ne9  ég  l%_Cmr  à$  Mtiftftoii. 


ki 


m  si,  mwl^\  ioBfftepps^  il  a  été  foi|  pa^ 
ladÀMm^ptiioii  de  reDr^gistrem^nt,  pour 
rappllciiwD  de  cet  article  au  poioM^TU^ 
fiscal,  une  4i34ffçitbii  entre  )e  cas  pu  )e  l^gs 
compneiïaii  npe  cbo^  se  trouvant  en  nature 
dans  la  successloa  4^  i^  ctf/iffi  et  p^lui  ou 
la  soniBie  léguée  ne  s^y  trouvait  pas,  i|  est 
aujourd'hui  de  principe  proclamé  par  la  Cour 
de  cassation  9  consacré  pa)F  unp  décision  du 
Conseil  d'Etat  du  2  sept.  1808|  rendue  syr  la 
demande  de  Tadministration  elle-même,  et 
depuis  cette  époque,  par  une  jurisprudence 
aniversellement  admises,  que  le  legs  d'une 
somme  d'argexft  op(&n»  une  jiransmissioB 
directe  de  propriété  au  profit  dij  légataire  ^  e| 
sulvaol  ia  Couy  de  passation,  jl  en  est  ainsi 
iors  qiéme  que  la  somme  léguée  ne  se  trouve 
pas  dàni;  la  succession  4u  testateur;?:- Attendu 

?u*eD  principe  si  solennellement  j^ffîrmé, 
admiiMstration  est  bien  ol^ligée  de  recon* 
naître  que,  dans  le  cas  où  il  s  agit  de  l'héri- 
tier, 0  ne  peut  pli^s  y  avoir  apcune  difficulté 
pour  Fapplicatioh  des  arl*  i4  et  15  ((e  la  loi 
da  22  frim.  an  7j»  qui  exigent  que  les  droits 
de  mutation  par  décès  soieqi  liquidés  sur  la 
valeur  entière  des  biens,  sans  distraction  des 
char^  ^Attendu,  en  efiet,  que,  suivant 
ce  principe,  le  legs  d'une  somme  dardent 
provenant  airçiçteinent  du  testateur  au  léga- 
taire particulier,  ne  peut  se  confondre  avec 
le  hien  donné  à  l'héritier,  qui,  en  cette  qua- 
Uié,  en  a  liion  la  saisine,  mais  n'en  a  pas 
réellement  la  propriété  ;  il  est  tenu,  comme 
r^réseftianl  le  défunt,  d'en  opérer  la  déli- 
vranee^  mais  il  D'acquitté  pefint  une  charge 
d^  la  i»ar^  4^  |^  suc^cesaiqn  qui  lui  a  été 
penoii'i^e^ient  donnée  :  il  exécute  la  vo- 
lonté do  tes|a|^ur  qui  a  détaché  Tobjet  lé- 
gué, tu  le  traojsmetunt  directernent  \  un 
ajiire  ;  r—  Attendu  ipic  Tadministration,  qui 
admet  ee  prâcipe  lorsqu'il  s'agit  de  Théntier 
cbafgé  due  ^(ilivrer  le  vi^y  le  repousse  éner- 
giqueniieii^  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  l'applir* 
catjoii  a#  p^s^i/^nnaire  de  l'héritier  ^ -m  A t-t 
le^du    w<^  ^  M  fist  incoBtestable  ij^ue  la 
qualité  d'héritier  n'est  pgiiit  Kausniissible 
par  la  cession  des  droits  successifs,  qui  ne 
transporte  que  les  droits  et  charges  inhérents 
à  cea»  4P,%Mté9  il  ne  l'est  pas  moins  ^!^  le 
ceseioM^^  Q^  P^tit  être  assujetti  qu'aux 
charapg'diHlMtai^  tenu  le  cédant  ;-— Attendu 
qoft  fiMi  a^  saurait  pomj^rendre  comment  et 
pû^rfliu^  4  pourrail  arriver  que  par  le  fait 
si^il^  4^  ^  eessioUi  la  succession  se  trouvât 
pf98pfaM[it9g9use  pa  plus  onéreuse,  augmen- 
\m  an  diminuée  \  -r-  Attendu  que  si  les  héri- 
tes MÎTeiraels  du  sieur  Ghapuis  ont  cédé  \ 
U  f eciY#  tibàpuis  la  succession  dont  ilsétaicnt 
m^ainkf  ilana  l'état  où  elle  était  entre  leurs 
maiB^  Us  n'ont  pu  vendre  ce  qui  ne  leur 
appaftenaît  pas,  notanunent  le  montant  des 
l^paifi^ifers  ;  d'où  il  suit  nécessairement, 
par  ayptîôuion  des  principes  ci-dessus  énon-* 
ces,  ifpe  ia  somme  de  96,000  fr.,  représen- 
tai dîvepi  l<cfla  particuliei s>  n'ayant  jamais 
iai  innîe  de Therédiié  transmise  aux  léga? 
taîpes  mîversels  de  Chapuis,  n'a  pu,  paraa 


«l'aile  a  é^  trana|Mf tée  à  ia  vante  «^«pv»! 
s  y  trouver  oompn$e;-* Attende  que  Fon  ne 
peut  admettre  les  motifs  de  fait  et  de  droit 
sur  lesquels  s'appuie  l'administfation  pour 
établir  la  distinction  qu'elle  fait  entre  l'héri* 
tier  et  le  cessionnaire  ;  -?•  Que  si,  par  imposi^ 
sible,  cette  étrange  distinction  étaitaeeueillia, 
elle  aurait  pNonr  résultat  de  restreindre  la 
portée  du  principe  proolamé  d'une  manièrt 

Sônérale  et  absolue  par  la  Cour  de  cassation , 
e  blesser  grièvement  l'équité  et  le  droit  si 
heureusament  sauvegardé  par  la  jurisppiH> 
dence  de  eeUe  Cour,  etd'anéantU*  dans  une 
certaine  mesure  la  décision  du  Conseil  d'Etat, 
ear  on  pourrait  ainsi  pereevsir  denx  droits 
de  mutation  pour  le  même  objet,  ce  q«î  a 
été  formeUemeat  {«ohibé  al  ee  qui  serait  aussi 
iaiqne  qn^  eentraire  à  l'espnt  de  la  loi  9 1^ 
Attendu  que  cette  vérité  que  le  eessionpiaiia 
d'une  sueoession  profite  des  droits  et  par 
.conséquent  ne  j^nt  être  tenu  quedeseluff^es 
qui  y  sent  inhérentes  est  tellement  saisie* 
saute,  qn'eUe  ressort  des  argumentsde  l'aér* 
ministration  elle-même  ;  elle  déclare,  an  eâbt. 

S'en  droit  civil  cette  cession  a  peur  efiet  de 
re  passer  sur  la  tête  du  cessionnaire  tous 
les  biens  de  l'hérédité,  que  l'effet  esê  la  mésM 
au  point  de  vae  tiscaf,  mais  ami  le  dreil 
de  mutation  est  perçu  sur  la  valeur  imégraie 
des  biens  transmis,  valeur  qui,  d'après  l'art. 
15,  n<*  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  repré- 
sentée par  le  prix  augmenté  des  charges  ;*?- 
Attendu  que  cette  déclaration,  sagement  ap- 

Ï^liauée,  sans  parti  arrêté  d'avance,  tranciia 
a  difficulté.  La  cessionnaire,  madame  Gha* 
Ïwis,  a  tons  iea  biens  et  toutes  les  charges  de 
'hérédité  vendue,  mais  elle  n'a  pas  davasr 
tage  ;  elle  n'a  ni  plus  ni  moins  que  les  ce?? 
dants  ;— Or,  les  26,000  fr.  de  legsjpavticuèiers, 
qui  n'ont  jamais  réellettent  fait  partie  de 
rhérédité  dont  étaient  investis  les  légatahnss 
universels,  n'ont  pas  ^ u  se  trouver  dans  la 
cession  de  cette  hérédité  et  raugmaaterà  un 
titrequeleoBqQe,méme  au  point  de  vuefinsal. 
Pour  que  le  raisonnement  de  l'administration 
fût  admissible,  il  faudrait  que  la  veuve  Cha- 

Euis  eût  acquis  les  droits,  non-seulement  des 
^gatairea  universels,  mais  encore  des  léga- 
taires particuliers  ;  dans  ce  cas  seulement  il 
serait  vrai  de  dure  que  les  26,000  fr.  qui  en 
représentent  le  montant  se  sont  trouvés 
dans  la  succession  et  en  étaient  nue  charge 
dont  an  ne  pouvait  foire  distraction  pour 
l'application  de  la  loi  de  frim.  fin  1\ — Atr 
tendu  que  si  ces  26,000  fr.  ne  sont  jamais 
entrés  dans  la  succession  de  madame  veuve 
Ghapuis,  madame  veuve  Bardez,  sa  légataire, 
ne  devait  pas  payer,  à  cet  égard,  des  droits 
de  mutation  qui  avaient  été  précédcfnment 
acquittés  par  les  légataires  particuliers  ;-<rAt- 
tendu  que  les  arguments  de  radmiaislratina 
à  rencontre  de  madaipe  Ghapuis,  envisagée 
comme  ttsufruitiôre,  sont  au  rend  lesiaêrnes 
que  ceux  qu'elle  a  développés  dans  les  mé- 
moires à  d'antres  points  de  vue  ;  —  Attendu 
S'aua  temes  de  l'art.  S78,  G.  Nap.,  Pustt* 
lit  aat  le  droit  de  jouir  desehoiea  disBtiutf 
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autre  a  la  propriété^  comme  le  propriétaire 
lui-même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver 
la  substance  :  d'où  il  résulte,  comme  l'adminis- 
tration le  reconnaît  elle-même  dans  son  pre- 
mier mémoire,  que  si  madame  veuve  Cbapuis 
étaiC  restée  usufruitière,  à  son  décès,  les  biens 
grevés  de  son  usufruit  ne  seraient  point  en- 
trés dans  sa  succession  ;  par  conséquent,  sa 
légataire  n'aurait  pas  dû  acquitter  un  nouveau 
droit  de  mutation  sur  ces  biens;  -"-Attendu 
que,  parla  consolidation,  c'esUà-dire  en  réu- 
nissant en  réalité  la  qualité  de  propriétaire  à 
celle  d'usufruitière,  madame  veuve  Cbapuis 
n*a  été  investie  que  des  biens  qui  se  trou- 
vaient dans  Thérédité  par  elle  acquise,  de 
laquelle,  il  faut  bien  le  répéter,  ont  toujours 
été  séparés  réellement,  de  par  la  volonté  du 
testateur  et  suivant  les  principes  plus  haut 
invoqués,  les  26,000  fr.,  montant  des  legs 
particuliers,  qui,  dès  lors,  n'ont  pu  se  trouver 
dans  sa  propre  succession,  partant  n'ont  pu 
donn^  lieu  au  nouveau  droit  de  mutation 
imposé  à  sa  lésataire  par  Tadministration  ;— 
Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
c'est  mal  a  propos  qu'il  a  été  pris  au  décès  de 
madame  veuve  Cbapuis  un  droit  de  mutation 
sur  la  somme  ée  26,000  fr.,  montant  de  dif- 
férents legs  faits  par  M.  Cbapuis  à  diverses 
personnes,  droit  qui,  perçu  à  9  p.  100,  s'est 
élevé  à  2574  fr.;—  Attendu  que,  suivant  les 
dispositions  de  Tart.  1235,  C.  Nap.,  ce  qui  a 
été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition;  » 
— Par  ces  motifs,  déclare  bien  fondée  la  de- 
mande de  la  dame  veuve  Bardoz.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  des  art.  4,  14,  n»  8,  et  15, 
n®  7  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  tribu- 
nal a  ordonné  la  déduction  de  la  somme 
de  26,000  fr.  du  montant  des  biens  trans- 
mis âi  la  veuve  Cbapuis  par  la  cession  du 
1*'  août  1851,  et  existant  dans  sa  succes- 
sion, tandis  que  cette  somme  constituait  une 
diarae  non  susceptible  d'être  distraite  de 
l'actif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  Tart.  f014,  C.  Na^).,  le  legs  non 
conditionnel  donne  au  légataire,  du  jour  du 
décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  lé- 
guée, droit  transmisstble  aux  héritiers  ou 
ayants  cause  du  légataire  ;  d'où  il  suit  que, 
pour  les  legs  particuliers  payables  à  une 
époque  pos&rieure  à  la  mort  du  testateur, 
l'héritier  ou  légataire  universel  n'est  qu'un 
intermédiaire  chargé  d*opérer  la  délivrance 
des  legs,  qui  sont  d'ailleurs  acquis  directement 
aux  légataires  particuliers  du  jour  du  décès 
du  testateur ,  sans  que  la  propriété  desdits 
legs  ait  un  instant  rejposé  sur  la  tête  dudil 
légataire  universel  ;— Que  si  donc  le  légataire 
universel  vient  à  décéder  avant  d'avoir  payé 
lesdits  legs ,  la  valeur  de  ceux-ci  ne  peut 
être  passible,  au  décès  du  légataire  universel, 
du  droit  de  mutation  déjà  payé  au  décès  du 
testateur  par  les  légataires  particuliers  ;  que 


là,  en  effet,  où  il  n*y  a  qu'une  seule  trans- 
mission, il  ne  saurait  y  avoir  lien  à  nne 
double  perception  du  droit  de  mutation  ;  — 
Attendu  que  les  mêmes  principes  sont  ap- 

Ïilicables  au  cas  où,  avant  d'avoir  acquitté  les 
egs  particuliers,  le  légataire  universel  céde- 
rait à  un  tiers  les  biens  par  lui  recueillis,  avec 
la   charge  d'acquitter  les  legs  pariicoUerâ; 
qu'en  cette  seconde  hypothèse,  comme  dans 
la  première,  il  n'y  a  également,  par  rapport 
aux  legs  particuliers,  qu'une  seule  transmis- 
sion, et  partant  un  seul  droit  à  percevoir  ; 
que  le  tiers  cession  naire,' mis  au  heu  et  place 
du  légataire  universel,  n'est,  comme  celui-ci, 
qu'un  simple  intermédiaire  chargé  de  la  dé- 
livrance ; — Uue  c'est  donc  à  bon  droit  que, 
dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  décidé 
qu'au  décès  de  la  veuve  Cbapuis,  cession- 
naire  des  droits  du  légataire  universel  de  la 
nue  propriété ,  et  elle-même  légataire  uni- 
verselle de  l'usufruit  de  la  succession  de 
Chapuis,  son  mari,  la  régie  de  l'enregistre- 
ment aurait  dû  défalquer  de  la  succession  de 
la  veuve  Chapuis  la  valeur  des  legs  particu- 
liers dont  celle-ci  avait  seulement  à  opérer 
la  délivrance; — Rejette,  etc. 

Du  29  nov.  1865.— Ch.  req.^BOl.  Bonjean, 
prés.;  Taillandier,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Moutard-Martin^  av. 


GASS.-REQ.  29  novembre  1865. 

Enregistrkment,  Expropriation  pourutu. 
PUB.,  RAtrocbssion. 

Vart.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  gui  dé- 
clare exempts  des  droits  d'enreçistremenl 
'tous  les  actes  faits  en  vertu  de  cette  loi,  ne 
s'applique  pas  à  Vacte  par  lequel  une  ville, 
après  avoir  acheté  à  V amiable  des  terrains 
dont  l'acquintùm  avait  été  déclarée  futilité 
publique  pour  l'ouverture  ou  l^ élargissement 
d'une  rue ,  rétrocède  à  un  tierê  ceux  de  ces 
terrains  quiy  n'étant  pas  affectée  à  la  voie 
publique,  doivent  seulement  servir  de  bordu- 
res à  cette  voie  (1). 


(1)  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  dispositioD 
exceptionnelle  de  l'art.  68  de  là  loi  du  3  mai  i84i 
ne  s'applique  qu'aux  actes  qui  se  lient  à  la  pTo< 
cédure  d'expropriation  et  en  sont  une  conséquence 
nécessaire.  Ce  principe  a  été  consacré  par  divers 
arrêts  dans  des  espèces  analogues.  V.  Gass.  8  fér 
1853  (S.1853.i.205.— P.1863.i.484)  ;  17  joli 
1857(S.i858.1.3i4.^P.1858.102)»  et  10  ma 
1865  (S.1865.1.287.— P.1865.673),  ainsi  qu 
les  indications  des  notes.  ^-11  a  été  aussi  jug 
que  les  acquisitions  faites  à  l'amiable  xiar  une  ville 
même  avec  l'autorisation  préfectorale,  dans  Vis 
térét  public,  par  exemple  pour  Touverture  de  ru( 
nouvelles,  ne  sont  affranchies  du  droit  d'enregii 
trement  et  de  timbre  qu'autant  qu'elles  ont  éi 
précédées  d'une  déclaration  d'utilité  publique  dai 
les  formes  légales  :  Gass.  31  mars  i8tt6  (S.186( 
1.752.— P.1856.i.572),etlanote;a<2d0,MM.  D 
lalleau  et  Jousselin,  t.  2,  n.  960  ;  Daffry  de  la  Uoi 
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(Ardoin  et  comp.  G.  rEiireg.)— arkêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  du  3 
mai  1841»  applicable  aux  rues  de  Paris  en 
verto  da  décret  du  26  mars  1862,  exempte 
des  droits  d'enredstrement  les  contrats  faits 
en  Tertu  de  cette  loi^  cette  exemption  doit  se 
restreindre  aux  cas  où  ces  contrats  ont  été 
passés  en  vue  de  l'expropriation  pour  utilité 
publique;—  Attendu  que  les  acquisitions 
J'alwrd  faites  par  la  ville  de  Paris^  puis  ré- 
trocédées par  elle  aux  demandeurs  en  cas- 
»tioD  dans  les  actes  des  23  déc.  186}  et  12 
(ër.  1862,  comprenaient  deux  sortes  de  ter- 
rains distiocis  :  i^  ceux  qui  étaient  destinés 
à  devenir  des  rues  ou  places  publiçiues  ; 
i*  ceux  qui,  n'étant  pas  affectés  à  la  voie  pu- 
blique, devaient  seulement  servir  de  bordu- 
res à  cette  voie;  —  Attendu  que  les  terrains 
de  la  première  espèce  avaient  joui  une  pre- 
mière fois  de  la  dispense  dn  droit  d'enregis- 
(rement  quand  la  ville  les  avait  acquis^  et 
dénient  jouir  une  seconde  fois  de  la  même 
eiemption  quand  la  ville  les  cédait  aux  de- 
ioandeurs  en  cassation,  parce  que  le  second 
conirat,  comme  le  contrat  originaire,  em- 
bnmh  des  immeubles  achetés  ou  vendus 
dans  riotérét  de  tous,  à  l'efiet  de  constituer 
Boe  voie  publique;  —  Mais  au'il  n'en  était 
pas  de  même  des  terrains  de  la  seconde  ca- 
lêforie;  que,  relativement  à  ces  terrains,  il 
est  dair  que  les  besoins  de  Futilité  publique 
s^nt  commandé  la  première  acquisition 
de  la  ville  de  Paris,  qui,  à  cause  de  cette  uti- 
file  Dénie,  Rivait  joui  de  l'exemption  des  droits 
sir  son  acquisition,  tandis  que  ces  mêmes 
l^Ds  étaient  étrangers  à  la  revente  des 
terrains  servant  de  bordures;  car  ces  ter- 


Boye,  p.  442;  de  Peyronny  et  Delamarre,  p.  593, 
6  "15;  Dafonr,  Droit adnt.,  t.  5,  n.  684,  eiEx- 
Pf(fr.,  a.  203. 

^|)  Tonte  la  difficulté  revenait,  dans  cette 
*3«re.  à  savoir  si  l'acquéreur  avait  pu  agir  au 
961&  d'une  société  constituée  par  un  acte  non 
3tcre  soumis  à  Tenregistrement.  Selon  la  régie, 
'^  société  n'existait  pas  alors  au  regard  du 
^^,  puisque  les  actes  sous  seing  privé  ne  saU- 
^t  loi  être  opposés  avant  d'avoir  acquis  date 
''"ame  (L.  22  friin.  an  7,  art.  62).  Or,  tou- 
fum  selon  la  r^e,  l'élection  de  command  sup- 
pose on  on  mandat  conféré  à  l'acheteur  apparent, 
"^  une  stipulation  pour  autrui  faite  par  celui-ci 
iQ  DOffl  du  oommand.  Ni  l'une  ni  l'autre  de 
^denx  hypothèses,  disait-elle,  n'est  ici  admis- 
"^t  car  on  ne  stipule  pas  plus  au  nom  d'une 
(^^v^ne  non  existante  qu'on  ne  reçoit  son 
^sdit.  Donc  la  déclaration  de  command  n'a 
^\  %  réaliser  qu'au  profit  personnel  du  tiers 
oiûtoçssé  de  l'adjudicataire,  et  non  au  profit 
'^^  ^  Ifféiendue  société  :  d'où  la  conséquence 
?'?'^  tiers  est  devenu,  dès  cette  époque,  pro- 
P"«*aire  direct  de  la  moitié  de  l'immeuble. 
^  Ce  rûaonnement  de  la  régie,  croyons-nous, 
partait  d'mi  faux  principe.  II  n'est  pas  vrai,  en 
'^t  (ine  l«s  coDTentions  rédigées  entre  les  parties 
Anîift  4866.— i'»  uvm. 


rains,  désormais  affranchis  de  toute  destina- 
tion relative  à  l'intérêt  public,  n'étaient  en- 
tre les  mains  de  la  ville  de  Paris  qu'une  pro- 
priété privée  que  cette  ville  pouvait,  à  son 
gré ,  conserver  ou  vendre  plus  lard  et  à 
d'autres  personnes  que  celles  qui  étaient 
chargées  d'établir  la  voie  publique;  —  D'où 
il  suit  qu'il  n'y  avait  aucun  prétexte  pour 
déclarer  applicable  à  la  revente  de  ces  ter- 
rains la  loi  qui  accorde  Texemption  den  droits 
d'enregistrement  aux  contrats  faits  en  vertu 
de  la  loi  du  3  mai  1841; —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  i«'  juill.  1864,  etc. 

Du  29  nov.  1865.  — Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean, prés.;  Woirhaye,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Bozérian,  av. 


CASS.-civ.  4  déoembre  1865. 

■ 

Enregistrement,  Command  (décl.  db).  So- 
ciété, Parts  sociales. 

La  déclaration  de  command,  n'impliquant 
pas  la  nécessité  d'un  mandat  préalabUy  peut 
être  faite  au  nom  d'une  société  qui  n*a  acquis 
d'existence  certaine  que  depuis  l'adjudication, 
mais  avant  la  déclaration  de  command.  Dans 
ce  cas.  l'immeuble  étant  devenu  la  propriété 
de  la  société  par  Veffet  de  la  déclaration  de 
command j  l'acte  ultérieur  par  lequel  les  asso- 
ciés fixent  leurs  parts.  Jusqu'alors  indéter" 
minées,  dans  l'entreprise  et  par  suite  dans 
rimmeuble  acquis,  ne  donne  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel,  quoique  la  division  ait 
lieu  inégalement  (1).  (LL.  22  frim.  an  7,  art. 
3,4,  68,  §1,  n.  6et§3,  n.  4,69,§7,  n.  3, 
et  28  uvril  1816,  art.  44,  n.  3.) 


ne  soient  jamais  opposables  au  Trésor  si  elle*^ 
n'ont  pas  date  certaine.  La  règle  du  droit  com- 
mun, en  cette  matière,  est,  selon  l'art.  1328,  C. 
Nap.,  que  «  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de 
date  certaine  contre  les  tier^  que  du  jour  où  ils 
ont  ¥té  enregistrés,  etc.  »  Mais  il  est  bien  entendu 
aujourd'hui  que  le  mot  tiers  s'applique  restricti- 
vement  à  ceux  qui  ont  un  intérêt  actuel  à  l'inef- 
ficacité de  l'acte  ou  du  contrat.  •  Ce  sont,  dit 
M.  Larombière  (Tr.  des  obi.,  t.  4,  sur  l'art. 
1328,  n.  8),  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  parties  à 
l'acte  sous  seing  privé,  exercent  en  leur  projHre 
nom  des  droits  qui  seraient  annulés,  restreints  ou 
modifiés  d'une  manière  quelconque  par  l'exécution 
de  l'acte  qu'on  leur  oppose,  s'il  faisait  foi  de  sa 
date  envers  eux.  •  V.  aussi  MM.  Bonnier,  Tr,  des 
preuv,,  t.  2,  n.  516;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art. 
1328,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3, 
I  589,  p.  498,  note  22;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zachariœ,  t.  6,  $  756,  p.  398  etsuiv.;  Troplong, 
Hyp.,  t.  1,  n.  529  et  suiv.  La  régie,  par  exem- 
ple, est  un  tiers  dans  le  sens  légal  et  peut  refuser 
d'admettre  l'existence  de  l'acte  qui  n'a  pas  date 
certaine,  quand  elle  est  créancière  d'un  droit  que 
le  redevable  prétend  être  prescrit  en  vertu  de  cet 
acte(Cass.  17  aoùtl831,S.1831.1.312.-»P.chr.. 
et  23  mai  1832,  S.1832.1.673.^P.  chr.);  ou 


so 


Juriiprudênç^  4e,  Iq  Çù^r  4^  ^W^ii9fi* 


(Flearquln  et  Wagon  C  FEnreg.) 


Par  acte  sonsseing  privé  du  1*' janv.  1860, 
il  a  été  formé  entre  les  sieurs  Fleurquin  et 
Wagon  une  société  civile  pour  l'achat'  en 
commun  et  l'exploitation  de  la  propriété  dite 
de  V abbaye  de  Saint-  Waast.  Le  contrat  por- 
jUilt^  notaniment^  que  les  paris  de  ctiacun 
des  associés  seraient  ultérieurement  déter- 
minées par  un  acte  addiiionnél.  —  Aux  ter- 
mes d'un  jugement  du  5  janv.  I^GO,  Fleur- 
quin lut  déclaré  adjudicataire  de  |'immcnble, 
moyennant  139,700  fr.,  sous  réserve  d'élire 
command.  Le  lendemain,  le  contrat  de  so- 
ciété fut  présenté  h  Tenregistrement,  et' le 
même  jour  Fleurquin  déclara  au  greffe  qu'il 
avait  fait  racquisition  pour  le  compte  (|e  la 
société  existant  entre  lui  et  le  sieur  Wagon. 
~ Ultérieurement,  et  suivant  acte  du  15  juill. 
1860,  les  deux  associés  ont  réglé  leurs  parts 
respectives  dans  Tenlreprise  :  celle  de  Fleur- 

3uin  a  été  fixée  à  106,4-38  fr.  45  c,  et  celle 
e  Wagon  à  33,201  fr.  55  c.-- La  régie  a  pensé 
?ue  la  déclaration  de  command  faite  par 
leurcfuin  n'avait  pu  avoir  lieu  au  proûide  la 
société,  parce  que,  à  son  égard,  cette  société 
n'existait  pas  encore  au  jour  de  l'acquisition, 
à  défaut  d'enregistrement  du  pacte  social  ; 
que ,  dès  lors ,  on  ne  pouvait  admettre  ni  la 
supposition  d'un  mandat  donné  à  Tacheteur 
par  l'être  moral,  ni  ïnôme  l'intention  de  cet 
acheteur  d'agir  au  nom  d'une  société  non 
régulièrement  constituée.  Elle  en  a  conclu  quç 
la  déclaration  de  command  avait  eu  pour  ré- 
sultat unique  d'attribuer  l'objet  de  l'acquisi- 
tion par  égales  parts  aux  sieurs  Fleurquin  et 
Wagon,  de  telle  sorte  que  la  convention  posté- 
rieure par  laquelle  ces  derniers  avaient  par- 
tagé différemment  la  propriété  de  Saint- 
mast,  emportait  au  proût  de  Fleurqoinune 
mutation  à  titre  onéreux  passible  du  droit 
proportionnel. 

Sur  l'opposition  formée  à  la  contrainte 
décernée  en  conséquence  par  la  régie,  est 


bien  encore  quand  il  s'agit  d'une  fraude  constatée 
à  ses  perceptions  (V.,  notamment  pour  les  contre- 
lettres,  les  observations  de  Tronchet  sur  la  dis- 
cussion de  Tart.  1321  :  Fenet,  t.  13,  p.  112  et 
113).  Alors,  en  effet,  elle  a  reçu  de  la  loi  des 
droits  antérieurg  que  l'acte  vient  annuler  ou  res- 
treindre ;  son  intérêt  à  le  discuter  est  évident. 
Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'elle  ne  prouve 
pas  d'abord  l'existence  à  son  profit  d'une  créance 
actuelle  contre  les  parties  contractantes.  Le  Trésor 
est  en  ce  cas  étranger  aux  conventions,  penitiu 
extraneus,  et  il  doit  les  respecter  pour  liquidef 
l'impôt. 

Si,  dans  l'espèce,  la  régie  avait  établi  que  l'acte 
dont  il  s'agissait  était  un  expédient  imaginé  pour 
éluder  le  paiement  du  droit  de  mutation,  nul 
doute  qu'elle  n'eût  été  reçue  à  opposer  le  défaut  de 
date  certaine.  Un  peut  en  voir  un  exemple,  à 
propos  d'une  espèce  identique,  dans  un  arrêt  du 
8  joill.  1839  (S.1839.1.567.— P.1839.2.147). 
Mais  dès  Tinstant  que  la  sincérité  du  contrat 


intervenu,  le  25  mars  1863,  un  jugÇDDçnt  du 
tributial  de  Douai  ainsi  conçu  i  --cr  Attendo, 
en  fait,  que  l'acte  de  société  existant  entre 
les  partie^  n'a  acquis  date  certaine  que  posté- 
rieurement à  la  déclaration  de  command  faite 
par  Fleurquin  ;  que,  dès  lors, cette  déclaration 
n'a  pu  être  valablement  passée  au  proGi  de 
ladite  société  ;  qu'elle  n'a  donc  eu  pour  effet 
que  de  rendre  adjudicataires  deux  individus, 
5  savoir  :  Wagon  et  Fleurquin  ;  —  Attendu 
que,  d'après  les  pripcipea  en  cette  matière, 
l'adjudicataire  prjrpitif  disparaît  du  moment 
que  ia  déclaration  de  command  a  été  faite 
régulièrement  ;  d'où  il  suit  que  lesdits  Wagon 
et  Fleurquin  sont  censés  avoir  acquis  en 
commun  l'immeuble  dont  il  s'agît  dès  le  mo- 
ment de  l'adjudication,  et  il  est  également 
de  principe  qu'à  défaut  de  stipulation  de 
quote-part  dans  une  acquisition  commune, 
les   acquéreurs    doivent     être   considérés 
comme  ayant  acheté  par  norilons  égales; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  le  5  janv. 
1860,  les  sieurs  Wagon  et  Fleurquin  ont  réel- 
lement çicquis  par    moitié  l'immeuble  dit 
abbaye  de  Saint- Waast  ;  —  Attendu  que,  te 
15  juillet  piôme  année,  Wagon  elFleurqnin 
ont  déclaré  évaluer  leurs  parts  dans  ladite 
société,  savoir  :  Wagon  à  106,438  fr«  45  c. 
et  Fleurqqln  à  33,'261  fr.  55  c;  que  ce  nouvel 
état  de  cboses,  au  lieu  de  laisser  (es  deux  so* 
ciétaires  propriétaires  chacun  pour  Inoitié 
égale  de  rimnqeubl^  susdit,  lit  passer  sur  la 
tète  de  ^agon  une  vi(ieurde36,Si88fr.  45c., 
laquelle,  augmentée  des  frais,  forme  on 
total  €|ç  37,188  fr.  45  c;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment a  réclamé  un  droit  de  2^250  fr.  60  c. 
sur  l'acte  du  15  juillet;  qu'en  effet,  cet  acte 
n'est  autre  chose  que  la  cession  par  Fleur- 
quin et  Wagon  d'une  partie  de  sa  moitié  dans 
l'immeuble  susdit;  et  l'on  ne  peut  y  vojr  un 
simple  complémeut  de  l'acte  de  société  do 
l*"' janvier  même  année,  dans  lequel  il  était 
stipulé  que  les  parts  des  associés  seraient 


n'était  pas  en  cause,  ia  régie  n'avait  pas  de  motif 
pour  en  repousser  les  effets  ;  elle  ne  justifiait 
d'aucun  intérêt  à  le  faire.  La  société  était  donc 
à  son  égard  constituée  dès  le  i*'  janv.  1860. 
Rien  ne  s'opposait,  par  conséquent,  à  ce  que,  \f 
5  du  même  mois,  l'un  de  ses  membres  pût  aoqa^ 
rir  en  son  nom.  Il  importait  peu  qu'à  ce  moment- 
là,  le  pacte  social  ne  fût  pas  régularisé  et  que  la 
société  f  lit  encore  incapable  de  donner  un  mandat 
ou  même  d'accepter  l'acquisition  ;  car  on  sait  que 
l'élection  de  command  n'implique  pas  la  remise 
d'une  procuration  antérieure,  et  qu'il  suffit  à  la 
validité  de  la  stipulation  que  le  command  êlo  soit 
devenu  capable  au  moment  de  l'acceptation.  Y. 
en  ce  sens,  Sudre,  des  Lodi,  |  8,  n.  S7  ;  Henrioo 
de  Pansey,  Rép.,  v*  Election  d^am  ;  Troplong, 
Vente,  t.  i,  n.  65;  Marcadé,  sur  l'art.  1584; 
Championnière ,  Dr.  d'enreg.,  t.  8 ,  n.  1918 
^t  i92i;  Demantç,  Prindpu  de  Venreg.,  n. 
M2  à  2i7;  Gamier^  Bèp.  de  Venreg.,  n,  9763. 
I  plerc.  7r.  4e  V^reg.,  t.  1.  «.  I7fit  et  loiv. 


Jnrif^rui^ncf  4^  la  Cour  d$  cq«ia<î«rt. 
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oiiémoreDieDi  détenninécs  ^  puisqu^il  ne 
to(  pas  perdre  de  vue  que  chacun  des  asso-t 
eiésa  apporté  dans  la  société  la  jusie  moitié 
de  riinnieuble,  et  que»  par  une  conscquencq 
nécessaire  de  ce  fait,  il  y  a  cession  de  toute 
la  partie  dudii  immeuble  qui  sort  de  cette 
moîUé  pour  entrer  dans  le  domaine  de  l'au- 
tre ;  qu'il  ne  s'agit  pas»  dès  lors^  de  parts 
d*as60ciés  ni  de  biens  mobiliers  dont  la  mu- 
laiio»  serait  passible  du  droit  de  .2  p.  100 
édicté  par  Tari*  (>9,  §5,  n**  i,  de  la  loi  du 
fi  frlm*  an  7  ;  qu'en  résumé,  le  droit  de 
5  fr.  50  €•  p- 100  est  suQisamment  justifié  ; — 
PdT  ces  fnotîf$,  déboule  IVagon  i^  son  op- 
positioD  à  la  contrainte»  et  le  condamne  à 
payer  à  Fadminlstraiion  de  T^nr^gtetrem^nt 
la  somme  de  22-1Q  fr.  60  c.»  etc.  » 

PooEyQi  QD  cassation  par  1^  çieur  ^agon  : 
i^  poar  violation  et  r*)usse  application  des 
art.  3  et  68^  g  i,  de  la  loi  du  ti  frim.  an  7, 
60  ce  que  Ip  jugement  attaqué  a  décidé  que 
l'acte  du  15  juill.  1860,  passé  entre  le  deman- 
deur et  Fleurquin^  devait  être  considéré 
eomme  translatif  de  propriété  immobilière  et 
donnait  lieu  à  la  perception  du  droit  de  5  fr. 
50  c  p.  100,  alors  que  cet  acte  ne  constatait 
aacoae  translation  de  propriété  et  ne  devait 
être  soaoïis  qu'au  droit  fixe  ;  2^  subsidiuire- 
nenl,  pour  violation  et  fausse  application  de 
lart.  69»  {  7»  nM, et  du  {  5,  n^"  1,  du  mémo 
article  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce 
que,  en  tout  cas,  l*acte  du  15  juill.  1860» 
ayant  pour  objet  une  part  dans  une  so- 
ciété régulièrement  constituée,  ne  devait 
donner  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  de 
2  p.  100. 

ARRÊT 

LA  COOR;  —  Vu  les  *arl.  3,  4,  68,  8  1, 
D«  6,  et  f  3»  n*"  4, 69,  |  7,  r.°  3,  de  la  loi  du 
22  frira .  an  1,  et  U,  n^  A,  de  la  loi  du  28 
avril  1816  ;  —Attendu,  ep  fait,  qu'à  la  suite 
d*uDe  convention  de  société  entre  deux  per- 
sonnes pour  i'acbat  en  commun  et  Texploiia* 
cion  d*un  immeuble,  sous  la  réserve  de  dé- 
terminer ultérieurement  par  une  clause 
additionnelle  leurs  parts  respectives  dans  la 
société^  l'un  des  deux  associes,  déclaré  adjn- 
âicziMre  avec  faculté  d* élire  command,  a, 
par  acte  au  greffe»  précédé  de  Tenregisire- 
raeot  da  pacte  social»  annoncé  avoir  acquis 
pour  la  société»  laquelle  a  accepté  l'élection 
de  cDounand  suivant  déclaration  immédiate- 
ment signée  des  d^ux  associés,  et  que,  par 
aele  sous  signatures  privées  en  registre,  ceux- 
ci  ont  complété  leur  pacte  social  en  lixant 
leurs  i>artfi  respectives  dans  la  société; — At- 
tendu, en  droit,  que  la  faculté  d'élire  corn* 
Baod  nlmplique  pas  nécessairement  un 
na&dftl  de  la  personne  au  profit  de  laquelle 
eeite  fiiculté  est  exercée;  qu'il  suffît  qu'an 
mooieiit  où  elle  adhère  à  Télection  de  com- 
Bund,  elle  ait  capacité  légale  pour  accepter 
et  s'esgager;  qu'ainsi,  celui  des  deux  associés 
qni  6*cst  rendu  persobnellement  adjudica- 
taire, mais  sous  la  réserve  expresse  d^élire 
eoBHiaiMi,  a  pu.danslesvingt-quatrebeures, 


se  substituer,  par  l'exercice  de  cettç  faculté, 
la  spciété  dont  Texisience  se  manifestait  à  c^ 
mopaent  d'une  manière  ceruiine  et  qui  ^ 
accepté  la  déclaration  de  comuiand  ;  que  \^ 
société,  en  conséquence,  est  devenue,  du  jour 
même  de  l'adjudication,  propriétaire  de  rim- 
meuble  adjugé  ;  que  ce  résultat  n*a  pas  é(4 
modifié  par  l'acle  complémentaire  de  la  con^ 
vention  sociale,  lequel  n'a  fait  que  régler  Ici 
rapports  des  associés  vis-à-vis  de  la  §ociét4 
eu  déterminant  leurs  parts  soci^^les,  sanjl 
apporter  aucun  cbangement  dans  la  pro^ 
priqté  de  Tim meuble,  qui  a  continué  à  ap|)ac^ 
tenir  à  la  société  coq^me  il  lui  apparlçpaiiait* 
paravant,  en  vertu  d'une  SjdJMdicaiioii  suivie 
d'élection  de  command  en  sa  faveur  ;—D'ojl 
il  suit  qu'en  jugeant  le  jconiraire  et  en  coq: 
damuQDt  le  demandeur  à  payer,  pour  droitî 
de  mutation  à  tjtre  onéreux,  (a  sqmme  énoq* 
cée  dans  la  cpntrainte  dç  radministraiion 
défenderesse;,  je  jugentepl  flénopc^  a  violé 
les  dipposiiious  ci-dessiis  visées.— San^  qu'il 
y  ait  lieu  de  prononcer  snr  le  deuxième 
moyen  ;— Casse,  etc. 

I)u  4  déc.  1865.— Ç|). çiy.-MM.  Tronlong, 
1"  prés.;  LabQrîe,  rapp.;  de  Raynal,1"at. 
gén.  (coud,  conf.};  tefebvr^  et  Moutard- 
ifartin,  av. 


CiSS.-ciuii.  13  pctobre  1865. 

l^"  Agent  DiPLORJ^TrQUE,  Hôtel,  Etranger, 

GniHE,  COMÏ-éTF.NC^.  —  î®  ACCUSfi,  iNTEt^ 
ROGATOIRE,  JnTERPRÈTE.  —  3®  COOR  D'AS- 
SISES, Dêclà Ration  écrite,  iNTERpRÈTi, 

PrÉSOUPTION  LÉGALE. 

I*'  L'étrange  n* appartenant  à  aucun  tilrç 
à  l'ambassade  de  sa  nation  e$t  soumis  à  l^ 
iuridicUon  française  à  raison  des  crimes  par 
lui  commis  dans  l'hôtel  de  cette  ambassade  :  la 
fictior^  légale  en  vertu  de  laquelle  l'hôtel  d'un 
ambassadeur  çu  mire  agen\  diplomatique  est 
cen^é  situé  hors  du  territoire  du  souverainpris 
duquel  il  est  accrédité,  doit  être  strictement 
restreinte  à  l'ambassadeur  ou  ministre,  ou  4 
cew  qui,  lui  étant  subordonnés^  sont  néan- 
moins revêtus  du  même  caractère  public  (1). 
(C.Nap.,  3.) 

Il  en  est  surtçut  ainsi  lorsque  c'est  à  la 
demande  même  des  agents  du  gouvernement 
étranger,  et  aprè^  qu'ils  avaient  livré  Vac^ 
cusé  aux  poursuites,  que  9' est  exercée  Vaction 
de  ta  justice  française  (2). 


(1-S)  Il  suffit  de  se  bien  pénétrer  des  motifs  qui 
servent  de  fondement  au  principe  de  l'exterrito- 
rialité  consacré  par  le  droit  des  gens  à  l'égard 
des  agents  diplomatiques,  pour  être  convaincu  de 
l'exactitude  de  ces  solutions.  —  L'exterritorialité, 
fiction  qui  fait  considérer  les  agents  diplomati- 
ques, particulièrement  les  ambassadeurs,  comme 
n'ayant  pas  quitté  les  Etats  du  souverain  qu*îls 
représentent,  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  au 
ministre  étranger  l'indépendance  qui  lui  est  né* 
cessairç  pour  raccomp||ssement  de  sa  mission  :  ei 
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^  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  à 
peine  de  nullité  qu'un  interprète  soit  nommé, 
lors  de  son  interrogatoire  par  le  président 
de  la  Cour  d'assises  dans  les  vingt-quatre 


comme  elle  constitue  une  exception  à  la  règle  de 
U  compétence  territoriale,  qui  veut  notamment 
que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire  (C.  Nap.»  3),  elle 
ne  saurait  être  étendue  au  delà  des  limites  que 
lui  assignp  son  but.  Si  donc  Ton  comprend  que 
cette  immunité  protège  la  personne  de  Fambassa- 
deur,  sans  Tinviolabilité  de  laquelle  l'exercice  de 
son  important  ministère  ne  serait  point  libre;  si 
Ton  doit  également  admettre  qu'elle  s'applique  à 
sa  demeure,  qui  ne  saurait,  sans  danger  pour  la 
conservation  des  papiers  relatifs  à  sa  mission,  être 
accessible  à  des  personnes  étrangères  à  l'ambas- 
sade, et  qu'elle  couvre  même  les  antres  agents  qui 
font  partie  de  l'ambassade  et  sont  nommés  par  le 
souverain,  comme  l'ambassadeur  ;  nulle  raison 
plausible,  au  contraire,  n'en  pourrait  faire  accor- 
der le  bénéfice  à  des  personnes  dépourvues  de 
tout  caractère  diplomatique,  de  si  près  qu'elles 
approchent  l'ambassadeur.  V.  oonf.,  sur  ces  divers 
points,  de  Martens  et  son  annotateur  Pinheiro-Fer- 
reira.  Droit  des  gens  moderne,  édit.  Vergé,  t.  2, 
Il  2i6  etsuiv.  Y.  aussi  MM.  Legraverend,  Législ. 
erim,,  t.  1,  p.  102;  Rauter,  Dr.  mm.,  t.  i, 
n.  9  ;  Mangin,  Aet.  pu6l.,  t.  1,  n.  79;  Le  Sel- 
lyer,  Dr.  erim.,  t.  2,  n.  760  et  suiv.  ;  F.  Hélie, 
Instr.  crim,,  t.  2,  {  127,  p.  541  et  suiv.,  549  et 
suiv.  ;  Mittermaier,  Procéd.  crim.  eomp.,  %  55  ; 
Ortolan,  Elém.  de  dr.  pén,,  n.  528.^-La  Cour  de 
cassation  a  jugé  en  conséquence,  par  arrêt  du  ii 
juin  1852  (S.1852.1.467.  —  P.1852.2.57) , 
que  les  individus  attachés  au  service  des  ambas- 
sadeurs ou  autres  agents  diplomatiques  étrangers, 
sont  soumis  à  la  juridiction  française  à  raison  des 
crimes  ou  délits  par  eux  commis  dans  l'hôtel  de 
l'ambassade,  alors  surtout  que  l'ambassadeur  a 
porté  plainte  lui-même  ou  donné  son  assentiment 
aux  poursuites.  V.  dans  le  même  sens,  MM.  Mer- 
lin, Rép.,  y*  Minist.  publ.,  sect.  6,  n.  6;  F. 
Hélie,  lac.  cit.,  p.  553  et  suiv. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  à  l'é- 
gard des  sujets  du  souverain  que  représente  l'am- 
bassadeur, et  qui  ne  font  à  aucun  titre  partie  de 
la  suite  de  ce  dernier.  —  Il  est  aujourd'hui  gé- 
néralement reconnu  que  l'hôtel  d'un  ambassa- 
deur ne  peut  servir  d'asile  à  des  personnes 
poursuivies  par  la  justice  criminelle.  Sic,  de 
Martens  et  Pinheiro-Ferreira,  §  220;  Mangin, 
n.  82  ;  Hélie,  p.  558.  Or,  ne  serait-ce  pas  mé- 
connaître ce  principe  que  de  décider  que  l'au- 
teur d'un  crime  commis  même  sur  la  personne 
d^un  Français  ou  d'un  étranger  résidant  en  France, 
doit  échapper  à  la  juridiction  française,  par  cela 
seul  que  ce  crime  a  été  commis  dans  l'hôtel  d'un 
ambassadeur  étranger  ?  Une  telle  décision  ne  pour- 
rait se  fonder  que  sur  la  doctrine,  émise  par  cer- 
tains publicistes,  que  Thôtel  d'un  ministre  étran- 
ger doit  être  considéré  d'une  manière  absolue 
comme  une  continuation  du  territoire  du  pays 
qu'il  représente.  Mais  cette  doctrine  exagérée,  qui 
aurait  pour  con.séquence  de  reconnaître  au  mi- 


heures  de  son  arrivée  à  la  maison  de  justice^ 
à  l'accusé  qui  dit  ne  pcLS  parler  la  langue 
française  :  la  loi  s'en  remet  au  président 
du  soin  de  Rassurer  que  les  questions  qu'il 


nistre  étranger  jusqu'au  droit  de  prononcer  et 
faire  exécuter  lui-même  les  peines  encourues  par 
ceux  qui  commettraient  des  crimes  dans  snn  hôtel, 
est  avec  raison  repoussée  par  les  auteurs  cités 
plus  haut.  Quelle  considération  pourrait-on  invo- 
quer pour  la  justifier  ?  La  sûreté  personnelle  de 
l'ambassadeur,  ainsi  que  des  autres  agents  faisant 
partie  de  l'ambassade,  et  l'inviolabilité  du  secret 
attaché  aux  papiers  relatifs  à  la  mission,  ne  sont- 
elles  pas  suffisamment  garanties  par  l'exterritoria- 
lité entendue  comme  nous  l'avons  indiqué  ?  Pous- 
ser la  fiction  plus  loin  ne  serait-ce  pas  créer  sans 
nécessité  des  entraves  à  l'exercice  de  la  souverai- 
neté dans  le  pays  où  résident  les  ambassadeurs  ? 
«  Il  n'y  aurait  plus  de  souveraineté,  dit  M.  F. 
Hélie,  p.  558,   si,  au  sein  do  chaque  Etat,  se 
trouvait  un  territoire  indépendant  qui  pût  servir 
de  refuge  à  tous  les  criminels,   de  foyer  à  tous 
les  complots,  et  qui  pût  opposer  sa  justice  à  la 
justice  du  pays.    L'indépendance  des  ambassa- 
deurs absorberait  complètement  l'indépendance  des 
gouvernements.  On  doit  donc  se  borner  à  déduire 
de  l'inviolabilité  de  l'hôtel  ces  simples  conséquen- 
ces :  que  cet  hôtel  est  sous  la  protection  partica- 
iière  des  autorités  locales,  qui  doivent  le  mettre  à 
l'abri  de  toute  insulte  ;  que  ces  autorités  ne  peu- 
vent, même  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  y 
pénétrer  ou  y  envoyer  leurs  agents  ;  qu'elles  doi- 
vent en  référer  au  chef  de  l'ambassade  pour  obte- 
nir son  agrément,   ou  au  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  avoir  son  autorisation  ;   et  que, 
sauf  les  cas  de  nécessité  pressante,  où  le  bien  pu- 
blic serait  en  danger  et  ne  permettrait  point  de 
délai,  elles  doivent  attendre,  pour  agir,  la  déter- 
mination du  Gouvernement.   • 

Le  principe  de  l'exterritorialité  est  plus  absolu, 
il  est  vrai,  à  l'égard  des  vaisseaux  de  guerre  qui, 
mouillés  dans  un  port  étranger,  n'en  restent  pa^ 
moins  exclusivement  soumis  à  la  juridiction  de 
l'Etat  auquel  ils  appartiennent,  pour  tous  les  ac- 
tes, soit  civils,  soit  criminels,  accomplis  à   leur 
bord.  V.  Vattel,  Droit  des  gens,  liv.    1,  ch.  19, 
{  216  ;   Wheaton,  Elém.  de  dr.  intentât.,  t.  1, 
part.  2,  ch.  2  ;  MM.  Fœlix,  édit.  Démangeât,  Dr. 
internat.,  t.  2,  n.  544,  p.  258;  Ortolan,  Elém. 
de  dr.  pén.,  n.  935;  Th.  Ortolan,    Règles  inter- 
nat, et  Diplomatie  de  la  mer,  t.  1,  p.  216  ;  F.  Hé 
lie,  Instr.  crim.,  t.  2,  {  126,  p.  610.  Mais  cette 
différence  tient  à  ce  que  le  vaisseau  de  guerre 
qui,  suivant  les  expressions  de  M.  Th.   Ortolan, 
lot.  cit. ,  •  porte  dans  son  sein  une  partie  de  la 
puissance  publique  de  l'Etat  auquel  il  appartient, 
un  corps  organisé  de  fonctionnaires  et  d'agents  de 
cette  puissance  dans  l'ordre  administratif  et  dans 
l'ordre   militaire,  »    repré.sente    la    souveraineté 
étrangère  à  un  plus  haut  degré  que  l'ambassa- 
deur.— Quant  aux  navires  de  commerce,  qui,  au 
contraire,  ne  représentent  pas  cette  souveraineté, 
ils  sont,  à  part  ce  qui  concerne  leur  régime  inté- 
rieur, complètement  régis  par  les  lois  de  police  ei 
de  sûreté  du  pays  dans  les  eaux  duquel  ils  se 
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aéresse  et  lee  avertissements  qu'U  doit  donner 
à  r accusé  sont  entendus  par  lui  (i).  (G.  instr. 
crim.,  293  et  332.) 

3*  Il  ne  résulte  peu  de  nullité  de  ce  que  le 
procès-verbal  des  débats  ne  constate  pas 
^vme  déclaration  de  Cinstruction  écrite 
dont  te  président  de  la  Cour  {^assises  a  donné 
lecture  à  l'audience  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  ait  été  traduite  à  F  accusé 
étranger  par  V interprète  qui  lui  a  été  nommé  ; 
il  suffit  que  le  procès-verbal  énonce  qu'à 
foutes  les  phases  du  débat  public,  ^interprète 
n*a  pas  cessé  d'être  présent  et  d'assister  t'ac- 
nué,  pour  qu'il   y  ait  présomption  légale 


troaTent.  V.  à  cet  égard  nn  arrêt  de  la  Conr  de 
cassation  du  25  féy.  1859  (S.1859.1.i83.— P. 
4859.420),  ainsi  que  les  obsenrations  et  indica- 
tions d'autorités  qui  raccompagnent. 

Dans  l'e^[>éce  de  l'arrôt  que  nous  rapportons, 
le  principe  de  Texterritorialité  était  manifeste- 
ment désintéressé.  Trois  assassinats  ou  meurtres 
«nient  été  commis,  dans  Thôtei  de  Tambassade 
russe  à  Paris,  sur  des  personnes  attachées  à  dif- 
férents titres  à  cette  ambassade,  par  un  sujet 
rosse  n'appartenant,  au  contraire,  en  aucune 
manière  à  la  mission,  et  soumis  aux  lois  françai-, 
ses  eomme  tout  étranger  résidant  en  France.  Le 
eoupable  n'était  pas  plus  fondé  à  s'abriter  sous 
rinriolabilité  de  l'hôtel  de  l'ambassade,  exclusi- 
vement relatire  au  service  diplomatique ,  que  ne 
i'eftt  été  un  Français  ;  et  il  était  d'autant  moins 
aaioriâé  i^  se  prévaloir  de  cette  immunité  qu'elle 
tsi  était  déniée  par  l'ambassade  elle-même ,  qui 
avait  spontanément  provoqué  l'intervention  de  la 
;ostice  française,  et  n'avait  point  hésité  à  lui  li- 
ner  l'incnlpé.— Vainement  celui-ci  eût-il  opposé 
b  n^^e  de  notre  procédure  criminelle  d'après  la- 
quelle la  juridiction  française  n'atteint  que  le 
Français,  et  non  Tétrangçr,  qui  commet  un 
Time  hors  du  territoire  de  l'Empire,  même  sur 
U  personne  d'un  Français  (C.  instr.  crim.,  7), 
pcisque  c'eût  été  supposer  admis,  ce  qui  ne  sau- 
rait l'être,  que  l'hûtel  de  l'ambassade  ne  dépend 
pas  du  territoire  français.— C'est  ce  qu'a  parfai- 
tsment  fait  ressortir  M.  le  conseiller  Bresson  dans 
àOQ  rapport,  que  nous  reproduisons,  et  ce  que  con- 
sacre Sa  chambre  criminelle  par  l'arrêt  rendu  sur 
tt  rapport.  G.  Dutruc. 

(1;  Queiqae  l'art.  293,  C.  instr.  crim.,  relatif 
a  Kinterrogatoire  de  l'accusé  par  le  président  de 
U  Cour  d'assises,  n'exige  dans  aucun  cas  1  in- 
tervention d'un  interprète,  et  que  l'art.  832, 
Berne  Code,  qui  la  prescrit  au  contraire  lorsque 
raecnsé,  les  témoins  ou  l'un  d'eux  ne  parlent  pas 
la  Bénie  langue  ou  le  même  idiome ,  n'ait  en 
vue  que  les  débats  publics,  comme  l'indique  l'in- 
titulé de  la  section  à  laquelle  il  appartient,  il  n'est 
pu  douteux  que  le  président  puisse  recourir  à 
tttie  mesure  quand  il  procède  à  l'interrogatoire 
préalable.  Sic,  M.  Nouguier,  Cour  d*Msises,  t.  i, 
Q.  247.  M  au  ce  n'est  là  pour  lui  qu'une  faculté  et 
000  un  devoir  ;  en  sorte  que,  dans  ce  dernier  cas, 
le  défaut  de  nomination  d'un  interprète  ne  saurait 
jamais  emporter  nullité.  C'est  au  président  à  ap- 


quil  a  rempli  ses  fonctions  (2).  (C.  instr. 
crim.,  332.) 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout,  que  le  procès- 
verbal  constate  en  outre  qu  après  la  lec- 
ture de  la  pièce  dont  il  s'agit^  V  accusé  aidé  de 
l'interprète  a  été  entendu  dans  ses  observch- 
fions, 

(NikiteoheYikoff.) 

M.  le  conseiller  Bresson,  charj[é  du  rap- 
port de  cette  affaire,  s*est  exprimé  en  ces 
termes  : 

•  Sur  le  premier  point,  on  relève  en  fait  que 
la  tentative  d'assassinat  qui  a  amené  contre  le 
demandeur  la  peine  des  travaux  forcés  à  porpé- 


précier  si  l'observation  d'une  telle  formalité  est, 
ou  non,  nécessaire.  Il  est  possible  que  l'accusé, 
quoique  parlant  mal  la  langue  française,  entende  les 
questions  qui  lui  sont  adressées,  et  parvienne  à 
faire  comprendre  ses  réponses  au  président  et  au 
greffier,  ou  que  même  ceux-ci  connaissent  sa  lan- 
gue ou  son  idiome  ;  le  recours  à  un  interprète  de- 
vient alors  inutile,  et  la  loi  a  voulu  que  le  pré- 
sident pût  s'en  dispenser.  La  chambre  criminelle, 
qui  le  juge  ainsi  par  l'arrêt  recueilli  ci-dessus, 
avait  déjà  consacré  la  même  solution  par  trois  dé- 
cisions antérieures,  des  24  juill.  1845  (P.i846. 
1.52)  ;  29  sept.  1853  (Bull.,  n.  486)  et  21  déc. 
1854  (Bull.,  n.  350).  M.  Nouguier,  loe,  eit. , 
n.  248  et  suiv.,  exprime  une  opinion  conforme; 
mais  il  dit  avec  raison  qu'il  convient,  bien  que 
ce  ne  soit  pas  là  non  plus  une  obligation  rigou* 
reuse,  de  mentionner  dans  le  procès-verbal  d'in- 
terrogatoire que  le  président,  au  lieu  de  nommer 
un  interprète  à  l'accusé,  a  lui-même  interprété 
les  réponses  de  ce  dernier.  —  Rappelons  du  reste 
que,  d'après  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
suprême,  dans  les  cas  même  où  la  nomination 
d'un  interprète  est  prescrite  par  la  loi,  elle  ne  doit 
avoir  li^u  nécessairement  qu'autant  que  l'accusé 
la  réclame,  et  que  son  silence  à  cet  égard  fait 
suffisamment  présumer  qu'il  a  compris  ce  qui 
s'est  passé  aux  débats.  Y.  Cass.  12  mai  1855  (S. 
1855.1.398.— P.1855.2.d77),  ainsi  que  les  au- 
tres décisions  auxquelles  il  est  renvoyé  en  note. 
V.  aussi  M.  Faustin  Hélie,  Tr.  de  Vinstr,  crim., 
t.  8,  S  629,  p.  636.  6.  D. 

(2)  Le  président  de  la  Cour  d'assises  est  tenu, 
à  peine  de  nullité,  de  faire  traduire  par  l'ioter- 
prète  nommé  à  l'accusé  qui  ne  parle  pas  la  langue 
française,  les  dépositions  écrites  des  témoins  dont  il 
a  cru  devoir  donner  lecture  aux  débats  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire.  Y.  Cass.  3  mars 
1836  (S.  1836. 1.599.  —P.  chr.).  —  Mais,  ainsi 
que  le  décide  l'arrêt  ici  rapporté,  il  suffit  que  la 
présence  de  l'interprète  aux  débats  soit  constatée 
pour  qu'il  y  ait  présomption  qu'il  a  prêté  son 
assistance  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  nécessaire. 
Y.  en  ce  sens,  Cass.  24  sept.  1829,  5  août  1847 
(P.1848.1.91);  20  janv.  1848  (P.1849.1.43)  ; 
26  av.  1849  (P.1850.1.721);  23  fév.  1850 
(Bull.,  n.  73);  12  déc.  1850  (Bull.,  n.  417)  ; 
29  sept.  1853  (Bull.,  n.  486)  ;  M.  F.  Hélie, 
Instr.  mm.,  t.  8,  $.629,  p.  635. 
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jm^àprWeiite  de  là  Cékr  âê  tattatien. 


Mité  a  été  acèompU^  par  un  edjot  folsé  sîir  un 
sujet  russe  et  dans  l'intérieur  de  l'hAtel  de  rftm- 
bassftde  de  Russie  à  Paris. — On  exdp«,  en  droit, 
du  principe  d'inviolabilité  qui  couvre  tout  ambas- 
sadeur en  pays  étranger,  et  de  cette  fiction  lé^le 
qui,  pour  lui  garantir  cette  inviolabilité,  fait  de 
sa  demeure  une  continuation  du  territoire  du  sou- 
verain qu'il  représente.  On  en  conclut  implicite- 
ment ou  explicitement  que  le  crime  a  été  en  réalité 
commis  par  un  étranger  sur  un  territoire  étran- 
ger; que  Id  loi  française  n'avait  ni  action  ni  em- 
pire sur  ce  territoire;  que  les  tribunaux  français, 
dès  lors,  étaient  incompétents  ;  que  l'arrôt  d'ac- 
eusation  qui  a  saisi  la  Cour  d'assises  n'a  pu  l'in- 
vestir de  cette  compétence,  exclusivement  attachée 
à  la  souveraineté  ,  que  par  suite  toute  la  procé- 
dure qui  a  préc-édé  l'arrêt  de  condamnation  et  cet 
MTôt  lui-même  doivent  tomber;  et  on  vous  de- 
mande de  le  prononcer  ainsi. 

<  Le  principe  du  droit  des  gens  qui  couvre 
d'une  sorte  d'inviolabilité  les  ambassadeurs  étran- 
gers est,  on  peut  le  reconnaître,  un  principe  gé- 
néralement accepté  parmi  les  nations.  Cette 
grande  immunité,  dont  les  motifs  se  révèlent  fa- 
dlement,  t  été  étendue,  on  peut  encore  l'admettre, 
de  la  personne  de  l'ambassadeur  à  sa  demeure 
même.  Par  une  fiction  légale,  on  a  séparé  en  quel- 
que sorte  cette  demeure  du  territoire  de  la  puis- 
sance près  de  laquelle  l'ambassadeur  est  accré- 
dité. On  a  permis  que,  sur  le  point  qu'il  occupe, 
il  fût  considéré  comme  dans  son  propre  pays.  On  a 
fait  cesser  autour  de  cetie  limite  l'action  des  lois, 
l'action  de  la  Justice  de  la  nation  près  de  laquelle 
il  représente  son  souverain.  •«-  Mais,  chacun  le 
comprend,  c'est  là  une  pure  fiction  de  la  loi  ; 
elle  est  de  droit  étroit,  elle  ne  peut  être  étendue, 
elle  appartient  exclusivement  à  celui  en  faveur 
de  qui  elle  à  été  créée,  ou  à  ceux  revêtus  à  côti^ 
de  lui  du  même  caractère  public. 

•  Le  demandeur,  à  un  titre  quelconque,  ap- 
partenait-il à  l'ambassade  de  Russie?  Les  faits 
répondent  avec  évidence.  Le  demandeur  est  un 
malfaiteur  russe,  qui  s'est  introduit  avec  des  pro- 
jets prémj$dités  de  vengeance  dans  l'hôtel  de  l'am- 
bassade russe  À  Paris,  qui  a  tenté  trois  assassi- 
nats ou  meurtres,  sur  le  premier  secrétaire  de 
l'ambassade,  et  sur  deux  autres  personnes  du  ser- 
vice. A  son  égard,  il  n'y  a  pas  de  fiction  légale 
qui  transforme  l'hôtel  de  l'ambassade  en  un  point 
du  tertitoire  étranger.  Les  choses  reviennent  à 
leur  nature  ;  elles  sont  ce  qu'elles  sont  véritable- 
ment. C'est  à  Paris,  dans  une  rue,  dans  une 
maisdn  de  Paris,  que  la  loi  française  a  été 
liravée,  qu'un  Iriple  crime  a  été  accompli.  Les 
lois  françaises,  dès  lors,  ont  leur  plein  empire. 
Ia  justice  française  a  été  régulièrement  saisie  et 
elle  a  pu  juger. 

«  La  Cour  réunira  à  cette  première  considéra* 
tion  l'altitude  observée  par  l'ambassade  russe 
e}le<raême.  Elle  a  si  bien  compris  que  le  principe 
^ni  la  protège  était  ici  complètement  désintéressé 
qu'elle  a  provoqué  l'intervention  des  officiers  de 
h  jQstice  française.  C'est  de  son  propre  mouve- 
ment qu'elle  a  demandé  l'arrestation  du^prévenu. 
C'est  avec  son  assentiment  et  son  silence  que  les 
poursuites  ont  continué.   Par  cette  cârconstanee 


seule;  ne  èont-elles  pis  dés  lors  devenues  néces- 
saires et  légitimes  ? 

«  Au  point  de  vue,  où  se  place  le  demandeur 
en  cassation,  d'un  crime  commis  par  un  étranger 
sur  un  étranger  et  en  territoire  étranger,  il  serait 
juste  de  dire  qu'une  demande  en  extradition  au- 
rait pu  être  formée  par  le  gouvernement  russe.  Il 
paraîtra  peut-être  douteux  à  la  Cour  que  cette 
conséquence  soit  vraie.  Le  fondement  d'une  telle 
proposition  serait  toujours,  en  effet,  la  fiction  lé-, 
gale  qui  ferait  de  l'bôlel  de  l'ambassade  russe  à 
Paris  un  territoire  étranger.  Or,  si  cette  fiction 
n'existe  pas  pour  une  personne  et  dans  les  cir- 
constances données,  si  le  fait  est  en  dehors  de 
toutes  les  conditions  prévues,  quelle  base  pour- 
rait-il rester  à  cette  demande  d'extradition  ? 

«  La  Cour  expliquera  sans  doute  en  ce  sens  le 
soin  avec  lequel  le  gouvernement  russe  s'est  ab- 
stenu d'une  demande  de  cette  nature.  A  un  der- 
nier point  de  vue,  il  semble  qu'elle  était  impos- 
sible; il  n'y  a  pas  eu  une  seule  tentative  d'assas- 
sinat ou  de  meurtre  sur  un  sujet  russe,  il  y  a  eu 
deux  autres  tentatives  semblables  sur  un  Fran- 
çais attaché  comme  huissier  au  service  de  l'am- 
bassade, et  sur  un  Italien  que  lé  hasard  y  avait 
amené,  et  qui  était  placé  sous  la  protection  de  la 
loi  française.  Or,  en  admettant  que  la  fiction  lé- 
gale relative  à  la  demeure  de  l'ambassadeur  pût 
être  invoquée,  la  poursuite  de  ces  deux  derniers 
crimes  a  été  légale  en  France,  elle  appartenait  de 
droit  à  la  juridiction  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine ,  les  réponses  du  jury  sur  ces  deux  chefs 
d'accusation  justifient  à  eux  seuls  la  peine  appli- 
quée.—-Telles  sont  les  observations  que  nous  sou- 
mettons à  la  Cour  sur  la  première  ouverture  de 
cassation  proposée  devant  elle. 

«  Le  second  moyen  est  tiré  d'une  prétendue 
violation  des  art.  193  et  332,  G.  inslr.  crim.,  en 
ce  que  l'accusé  n'aurait  pas  été  assisté  d'un  inter- 
prète, lors  de  son  interrogatoire    devant  M.    le 
président,  et  qu'une  atteinte  aurait  été   portée 
ainsi  aux  droits  de  la  défen&e.«>^  Mais  tous  avez 
plusieurs  fois  jugé  que  l'art.  S93  n'a  pas  prescrit, 
à  f»eine  de  nullité,  do  donner,  dès  ce  montent,  un 
interprète  à  l'accusé;  que,  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni 
réclamation,  ni  protestation  de  celoi-ci,   lorsque 
le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  atteste  ^'il  s 
répondu  aux  questions  ;  qu'il  les  a  signées ,  il  eo 
résulte  une  présomption  légale  qu'il  a  été  suffi- 
samment compris  et  a  pu  lui-même  eomprendre 
le  président,  et  que  celte  présomption  n'est  pas 
détruite  par  la  nomination  d'un  interprète,  faite 
plus  tord  pour  l'assister  au3t  débals.  » 

AltAÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moy**n  tiré  de  ce 
que  le  crime  objet  de  raccnsation  aurait  été 
commis  par  un  Russe  sur  un  aujel  rasse  oo 
étranger  dans  Thôiel  de  rambaasade  de  Rus- 
sie, h  Paris,  et«  par  suite,  d:ins  un  lieu  sUui 
hors  du  lerriioire  de  la  Fronce  ,  que  ne  ré< 
gissait  pas  la  loi  française  et  sur  lequel  ne 
pouvait  6*étendrè  la  compétence  de  nos  tri 
bunaiix  :— Ailendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3| 
C.  Nap.,  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obll 
gent  tous  ceux  qui  hâhiieut  le  territoire  ;  - 
Attendu  que  l'on   peut   adnaeure    comoK 


jMHèftiUMllte  di  la  kàûr  'd'à  tàsàÀiion, 
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eiceptk»n  à  cttte  rèf lé  tf«  dtoit  fMiblie  Tlih- 
Biuimé  que  ;  d«ns  certattié  cas,  )è  droit  des 
gêné  «ccorde  k  la  persorihé  des  agents  di- 
ptomatlqnes  étrangers^  et  ta  fidiott  légale  en 
Terta  de  laquelle  Thôlel  qa'lls  habitent  est 
censé  sitoé  hors  da  teri*itoire  do  sôuveHin 
[>rës  duquel  ils  ëont  accrédiiés;  — Mais  itt- 
lendd  que  celte  fiction  légale  ne  peut  élire 
étendue;  qu'elle  est  exôfDltâiite  du  droit 
oomnlttn  ;  qu'elle  ^  restreint  stHctemeiiC  à 
l'ambassadeur  ou  ministre  dont  elle  a  voulu 
proléger  rindépendahce,  et  h  ceux  qui,  loi 
étant  subordonnés^  sont  cependant  revêtus 
du  même  caractère  public  ;— Attendu  que  le 
demandeur  n'appartient  à  aucun  titre  à 
Tambassade  de  Hussie  ;  que  comme  étran- 
ger résidant  momentanément  en  Fraiîce,  il 
était  soumis  aux  lois  françaises  ;  que  le  lieu 
où  le  erime  qui  lut  éUit  imputé  a  été  cotbmls, 
oe  peut  Don  plus^  en  cé  qui  le  coTicerne 
personnellement,  être  réptité  en  dehdrs  dès, 
iifflites  du  territoire;  que  l'action  et  là  cotnpé- 
lenee  de  la  justice  flrançaise  étaient^  dès  lors^ 
inconiesiabies;  —  Qu'elles  se  sont  exercées 
à  la  demande  même  des  agents  du  goaver- 
oemenl  russe,  et  après  qu'ils  avaient  livré  le 
demandeur  aux  poursuites;  —*  Que  sous  tous 
ees  rapports,  le  moyen  intoqoé  est  sans  fbti- 
dement  ; 

Sur  le  moyen  tiré  dé  la  violation  des  art. 
âd3  et  333,  G.  instr.  crim*^  en  ce  qiie  le  de- 
mandeur, qui  dit  tîè  pas  parler  la  langue 
française,  n'aurait  pas  été  assisté  d'oit  înteN 
prète  lors  de  son  interrogatoire  devatlt  le 
président  des  assises^  et  aurait  ainsi  été  en- 
travé dans  son  droit  de  défense  :  —  Attendu 
que  l'art.  332,  G.  instr.  crim.,  qui  prescrit , 
à  p«;ine  de  nullité,. la no^nination  d'un  inter- 
prète toutes  les  fois  que  l'accusé,  les  témoins, 
•a  I'qii  dfeux,  ne  parlent  pas  la  même  langue, 
a  eu  surtout  en  vue  la  formation  do  jury  de 
JDjrement  et  les  débats  publics:  que  larl. 
293^  relalifâ  l'iriterrogaloire  qdè  le  président 
des  assi^s  doit  faire  subir  a  l'accusé  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  dahs 
la  maison  de  {ostice,  n'exige  p^i  l'ititerven- 
lion  d^un  interprète  ;  que  la  loi  s'est  reposée 
Mn-  ce  magistrat  du  soin  de  s'assurer  que  les 
((Bestlons  qu'il  adre$$e  à  l'accusé  éi  les  stveN 
tis^meuts  qu'il  doit  loi  doUher  Sont  enlendd^ 
par  Iiif;— Que,  dans  l'espèce,  le  proèèè-vèrbal 
de  rinterrogatciire  constate  que  l'accusé,  ne 
pariant  sans  doute  qu'imparraitement  la  Iftw- 
gue  française,  d  cependant  ré|)ofldii  en  fran- 
çais aux  questifins  qui  lui  ont  été  faites  ; 
Qu'il  les  a  signées  avec  le  président  et  le 
greffier  sans  réclamation  ;--D*où  U  stiit  qde 
\t  TCËu  de  la  loi  a  été  rempli,  ei  qti'il  li'y  a 
pas  eu  viobiion  du  droit  dé  la  défense  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  delà  violatioh, 
I  un  antre  poiiitde  vUè,  clu  Irilénie  art.  332,  C. 
instr.  criin.,  en  ce  que  le  président  de  la  Gour 
d'assises,  ayant  lu  à  l'audiehce,  eii  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  ùtie  déclaration 
de  Hnstruction  écrite,  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  que  celte  déclaration  ail  été  tnl- 
duîte  par  rinierprète  à  Faccusé,  et  que,  dès 


IbHl,  ëèlili-èi  a  Souffert  une  autre  àtteinie 
dans  son  droit  de  défense: — Attendu  que  le 
procès-verbal  des  débats  constate  qu'un  in- 
terprète a  été  donné  à  l'accusé  dès  le  pre- 
mier moment  où  ils  se  sont  ouverts^  que  cet 
interprète  a  compnru  à  l'audience,  qu'il  a 
prêté  serment  de  traduire  tidèlemenl  les  dis- 
cours à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent 
des  langages  difiërents  ^  que  des  mêmes 
ëlioneiàlions  dîï  procès-verbal,  plusieurs  fois 
répétées,  il  résulte  qu'à  toutes  lespbases  du 
débat  public,  l'interprète  n*a  pas  cessé  d'éire 
présent  et  d'assister  l'accusé  ;  d'où  découle  la 
présompliotl  légale  qu'il  a  rempli  ses  fonc- 
lioils  ;—  Attendu  qu'au  point  particulier  du 
débat  où  il  a  été  donné  leciure  par  le  prési- 
dent d'iihe  déclaration  de  l'instruction  écrite, 
il  est- même  expressément  énoncé  par  le  pro- 
cès-verbal que  le  président,  ût)rès  cette  lecture, 
à  deitiahdé  à  l'accii^ë  ^'il  avait  des  observa- 
tions à  faire,  et  que  l'accusé,  aidé  de  l'inter- 
prètCj,  a  été  entendu  dans  ses  qbservaliohs, 
ce  qui  Ihiptique  nécessairement  que  ta  dé- 
claration' lui  avait  clé  traduite  et  avait  été 
compi-ise  ;  que  sous  ce  rapport  donc  encore 
Part.  332  a  été  fidèlement  observé; —  tîe* 
jette,  etc. 

Du  13  ott.  1865.  —G.  cass.,  ch.  crîm.  -^ 
MJtt.  F.  Hélle,  f.  f.  çrés.  ;  Bresson,  rapp,; 
Gnarrins,  av.  géii.,*  Morin^  àv. 


CASS.  -caiii.  4  août  1S65. 

i^  QuBSTION  PR&lUDIClBtLE^  PlOPRitTt  ÉÛU- 

UÈR£,  Don  Aànuel.  '-*  ^^  Girconstai^cib 

AtT£NÙANXES>    TRIBUNAL    CORRECTIONMBL, 
PhInkS,  RÉDUCtlON. 

i*  tes  jugea  eorrectionneU  devant  lesquels 
est  soulevée,  comme  exception  à  là  pour  fuite, 
une  questiok  de  propriété  relative  à  de  êfm^ 
pies  droits  mobibers,  ïell'é  qu'une  question  de 
don  manuel,  h'e  doiverit  pas  renvoyer  (es  par~ 
tîeS  à  fiHs  tiviles  pouf  y  faire  statuer,  mais 
ont  le  devoir  de  recherchèf-,  par  leurs  propres 
appréciations  Heà  faits  et  Uttes  invoqués,  H 
la  prétention  est  ou  «oH  justifiée  t  ici  s'ap~ 
pli  que  ia  tèglè  qUe  le  jÛjje  de  l'Vtction  est  le 
jugé  de  Vexcèptio^  [i).  (C.  instr.  criiii.^  3  ; 

G.  for^  182.) 

2«  En  matière  correttioHnellè,  au  càè  6û 
une  peine  corporelle  eiune  peine  pécuniaire 
sont  cumufativement  édictées,  les  juges  peur 
vefit ,  malgré  Vadmissîori  de  Circonstances 


(1)  La  juris{)rudence  ei  la  doctrine  sont  bien 
établies  en  ce  sens.  V.  Table  âéàenn.,  y*  Quèst. 
prèjudicielley  n.  1  et  suir.  î  Rép.  géii.  Pal  Ôt 
Supp.f  eod.  »•,  n.  240  et  suiv.  Junge,  Cass.  5 
fév.  1858  (S.18B8.i.853.— P.1858.540);  Gré- 
noble,  Î6  janv.  £862  (aff.  Durtf),  et  Nancy,  10 
déc.  1861  (aff.  Besval  et  Perrin)  {Journal  du 
Minist.  pubL,  t.  5,  p.  32  et  69);  MM.  F.  Hélie, 
Inslr.  enm.,  t.  7,  {  812,  p.  438;  Hoffman, 
Quest.  prêjùd,,  t.  2,  n.  lil;  Môrin,  Bép,  âr, 
crim.,  V*  Qu^i.  prijud..  n.  20. 
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atténuantes ,  n'abaisser  que  Vune  des  deux 
peines,  et  maintenir  le  maximum  de  Vautre  : 
la  plus  grande  latitude  leur  étant  accordée 
pour  proportionner^  suivant  les  inspirations 
de  leur  conscience,  la  répression  à  la  nature 
et  à  la  gravité  du  délit  (1).  (C.  pén.,  463 , 
§§  9  et  suiv.) 

(Dutertre  et  Sénéchal.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
par  le  pourvoi  de  la  violation  de  Fart.  3,  C. 
instr.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé de  surseoir  à  l'action  publique  portée 
devant  la  Cour  impériale  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  la  auestion  préjudicielle  de 
don  manuel,  dont  l'une  des  demanderesses 
avait  saisi  le  tribunal  civil  antérieurement  h 
Texercice  de  l'action  criminelle  : — Attendu, 
en  fait,  qu'il  appert  des  pièces  du  procès 
que  l'action  publique  avait  précédé  la  de- 
mande portée  devant  les  tribunaux  civils  en 
validité  du  don  manuel  des  valeurs  qui  au- 
raient été  frauduleusement  soustraites  à  la 
succession   Du  val  ;  —  Attendu^  en  droite 

Îu'aux  termes  de  la  disj^osition  invoquée  du 
Iode  d'ii\3truction  criminelle,  l'exercice  de 
l'action  civile  demeure  susp*indu  tant  qu'il 
n'a  point  été  prononcé  définitivement  sur 
Taclion  publique  intentée  avant  ou  pen- 
dant la  poursuite  de  l'action  civile  ;  —  At- 
tendu que,  hors  les  cas  de  question  d'état, 
de  proprioté  immobilière,  ou  autres  spécia- 
lement déterminés  par  la  loi ,  le  juge  de 
Taclion  est  juge  de  1  exception,  et  que^  loin 
qu'il  lui  incombe  de  renvoyer  les  parties 
à  fins  civiles  sur  les  prétendus  moyens  pré- 
judiciels élevés  devant  eux  lorsqu'il  s'agit  de 
simples  droits  mobiliers,  ils  ont  le  devoir  de 
rechercher,  par  l'appréciation  des  faits  et 
actes  invoques,  si  la  prévention  est  ou  non 
iustifiée  ;— i^u'ainsi,  en  droit  comme  en  fait, 
le  moyen  manque  également; 

Sur  le  second  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la 
violation  des  art.  463  et  401^  G.  pén.,  en  ce 
que  la  Cour  impériale  de  Paris  a^  dans  Tap- 
plicaiiou  de  la  peine  et  nonobstant  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes^  maintenu 
le  maximum  de  l'amende  prononcé  par  les 
premiers  juges  :  —  Attendu  qu'en  matière 
criminelle  le  législateur  a  fixé  arec  une  pré- 
cision rigoureuse  Tefiet  nécessaire  que  doit 


(1)  Cette  solution  ne  saurait  faire  difficulté, 
car  la  réduction  des  peines,  au  cas  d'admission 
de  circonstances  atténuantes ,  étant  purement  fa- 
cultative pour  les  tribunaux  correctionnels,  il 
s'ensuit  évidemment  que  ces  tribunaux  peuvent, 
lorsqu'une  peine  corporelle  et  une  peine  pécu- 
niaire sont  cumulativement  édictées,  n'abaisser 
que  l'une  de  ces  peines,  comme  ils  pourraient  ne 
modérer  ni  Tune  ni  l'autre.  —  V.  sur  un  point 
analogue,  Gass.  15janv.  i852  (S.i852.1.678.— 
P.i853.1.234). 

(2)  V.  conf.,  Cass.  16  sept.  1841  (S.1847.1. 
397,  ad.  fMl.—P.1847. 1.153);  M.  Bertauld, 
Cours  de  Cod,  pén.,  p.  600. — La  jurisprudence  et 


avoir,  sur  l'application  de  la  peine  par  la 
Cour  d'assises,  l'admission  par  le  jury  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  des  ac- 
cusés ;  que  le'coticours  du  juge  et  des  jurés 
à  l'œuvre  commune  de  la  juridiction  le  vou- 
lait ainsi  pour,  le  libre  exercice  des  pouvoirs 
de  chacun;  —  Mais  attendu  qu'en  matière 
correctionnelle^  où  il  appartient  au  tribunal 
de  déclarer  l'existence  du  fait  incriminé  et 
de  prononcer  la  peine  tout  ensemble,  les 
expressions  facultatives  des  derniers  para- 
graphes de  l'art.  463  donnent  aux  juges  la 
plus  grande  latitude  ])our  l'appréciation  des 
divers  éléments  d'atténuation  que  présente 
ce  fait,  et  de  manière  à  proportionner  la  ré- 
pression à  sa  nature  et  à  sa  gravité  ;  qu'ainsi, 
le  tribunal,  qui  peut,  lorsque  des  peines  cor- 
porelles et  pécuniaires  sont  cumulativement 
édictées  9  prononcer  séparément  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines  et  même  substituer  l'a- 
mende à  l'emprisonnement,  a  aussi  le  droit 
de  n'attacher  à  l'admission  des  circonstances 
atténuantes  9  dont  il  est  le  maître,  d'autre 
efietque  l'abaissement  d'une  des  deux  peines, 
et  de  maintenir  le  maximum  de  l'autre, 
suivant  les  inspirations  de  sa  conscience; 
—  Attendu  qu'en  interprétant  la  loi  en  ce 
sens,  l'arrêt  attaqué  n'en  a  fait  qu'une 
saine  et  juste  application  ; — Rejette  le  pour- 
voi forme  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
le  19  mai  1865,  etc. 

Du  4  août  1865.  —  Gh.  crim.  —MM.  Le 
gagneur^  f.  f.  prés.  ;  Meynard  de  Franc, 
rapp.;  Gharrins>  av.  gén.  ;  Duboys  et  Ma- 
zeau,  av. 


CISS.-CRIM.  4  mai  1865. 

ExTBAmTioiir,  Traités  mTEaNATiONAUX,  Ap- 

PRÉCUTION,  GOHPfiTElfCB. 

Lextradition  peut  être  accordée  par  un 
gouvei'nement  dans  des  cas  et  pour  des  crimes 
autrei  que  ceux  spécifiés  dans  les  traités  en 
vertu  desquels  eUe  est  réclamée.  Ces  traités 
échappent  d'ailleurs  à  toute  appréciation 
et  à  toiU  contrôle  de  l'autorité  judiciaire , 
laquelle  n*a  pas  à  rechercher  les  motifs  qui 
ont  déterminé  C  extradition  (i),  (G.  iuslr. 
crim.,  6.)  • 


la  doctrine  décident  aussi,  dans  le  même  sens,  que 
l'extradition  est  une  mesure  d'ordre  public  et  dp 
haute  administration  qui  ne  peut  être  critiquée 
par  l'accusé  pour  illégalité  prétendue  de  cette  me- 
sure. V.  la  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v^Extrad.. 
n.  7  ;  la  Table  décenn.,  eod.  v",  n.  1,  et  le  Rép. 
gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v°,  n.  127  et  suiv.— 
Mais  la  compétence  des  juges  devant  lesquels  est 
traduit  l'accusé  se  trouve  limitée  aux  faits  à  rai- 
son desquels  l'extradition  a  été  accordée.  V.  Con- 
seil de  révision  de  Paris,  20  déc.  186i  ($.1862. 
2.229),  et  la  note.  Junge,  M.  Bertauld,  op.  ât., 
p.  599. 


JttriifTudêneê  dé  la  Cour  de  eassatUm, 
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(ChardoD .)— ARRfiT. 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  la  demande  en 
nnllité  fonnée  par  Adolphe-Théophile  Char- 
don contre  l*arrét  qui  le  renvoie  devant  la 
Cour  d'assises  de  F  ion  ne,  pour  y  être  jugé^ 
non-seulement    sur  nnculpation    de  faui, 
mais  encore  sur  les  abus  de  confiance  à  rai- 
son desquels  il  serait  couvert  par  les  traités 
passés  entre  la  France  et  la  Suisse  :  —  At- 
lenda  que  le  gouvernement  qui  fait  arrêter 
&ar  son   territoire  le  prévenu  d'un   crime 
commis  sur  un  autre  territoire,  et  le  livre  à 
la  puissance  qui  le  réclauie  pour  le  juger  et 
le  punir,  use  d'un  droit  qu'il  puise  dans  sa 
propre  souveraineté  et  non  dans  les  traités 
qo'il  aurait  pu  conclure  avec  la  puissance  à 
laquelle  ce  prévenu  appartient;  —  Que,  sans 
doute,  deux  Etats  peuvent  s'engager  à  se 
livrer  réciproquement  leurs  nationaux  poor- 
Miivis  pour  cnmes  commis  sur  leurs  terri- 
toires respectifs,  et  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  l*extradition  devra  être  autorisée  ; 
mais  que  ces  conventions  ne  peuvent  faire 
obstacle  à  ce  qu'elle  soit  accordée  dans  d'au- 
tres cas  et  pour  d'autres  crimes  que  ceux  qui 
y  sont  spécifiés;  —  Que  ces  actes  de  haute 
administration^  généralement  moiivés  sur  des 
nécessités  ou  même  de  simples  convenances 
internationales,  échappent  d'ailleurs  à  toute 
appréciation  et  à  tout  contrôle  de  l'autorité 
jodiciaire,  qui  n'a  pas  à  s'enquérir  des  mo- 
tlEs  qni  ont  déterminé  l'extradition'; — Que , 
dès  lors«  le  Français  arrêté  sur  un  territoire 
étranger  et  livré  à  son  gouvernement  pour  être 
JDgé  à  raison  de  crimes  commis  en  France, 
doit  répondre  à  la  justice  de  tous  les  faits  à 
raison  desquels  l'extradition  a  été  accordée  ; 
— Attendu  que,  dans  l'espèce.  Chardon  a  été 
poursoi^i  en  France  pour  faux  en  écriture 
auttientique  et  publique,  pour  escroquerie  et 
abus  de  Cfiniiance  ;  qu'après  s'être  soustrait 
aux  mandats  délivrés  contre  lui  par  l'auto- 
rité judiciaire  française,  il  a  été  arrêté  à 
Neofebâtel  (Suisse)  ;  —  Que,  sur  la  demande 
adreœée  par  le  Gouvernement  français  à  la 
Cocfédération  suisse ,  son  extradition  a  été 
accordée  par  le  conseil  fédéral  ;  —  Que  des 
documents  produits  au  procès,  et  notamment 
é^  explications  données  par   le   conseil 


(1)  Il  a  même  été  décidé  par  un   arrêt  de 
BnoLelles,  du  SI  doy.  1835  (P.  chr.),  que  celui 
(|ai  a  dit,  dans   on  lieu  public,  qu'une  somme 
d'affent  loi  a  été  volée  et  que  ce  vol  n'a  pu  être 
roauaift  que   par  une  personne  qu'il  dé.signe  ou 
par  sa  fiUe,  n'ayant  émis  qu'un  simple  soupçon,  ne 
peot  être  condamné  comme  coupable  du  délit  de 
c^omnie:  mais  cette  solution  trop  absolue,  ce 
MEUS  semble,  ne  devrait  pas  être  suivie  si  de  tels 
poQpQs  étaient  tenus  de  mauvaise  foi.   V.  Rép. 
geu.  Pal.,  v^  IHffamation-injure,  n.  45  et  suiv. 
C'e»t  ansKi  sur  la  bonne  foi  de  la  prévenue  que 
t'appuyait,  dans  notre  espèce,  le  tribunal  de  po- 
lice, dont  le  jugement  reçoit  l'approbation  de  la 
tlimr  de  cassation,  pour  justifier  le  renvoi  de  la 


fédéral  lui-même,  il  résulte  que  l'extradition 
a  été  accordée  à  raison  des  faux,  escroquerie 
et  abus  de  confiance,  dans  la  supposition 
que  ces  faits  seraient  oualifiés  crimes  par  la 
loi  française;  —  Que  c  est  donc  avec  raison 
que  Tarrêt  de  renvoi,  en  prononçant  la  mise 
en  accusation  de  Chardon,  l'a  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d'assises  pour  y  être  juge,  non- 
seulement  sur  le  faux  qui  lui  est  imputé , 
mais  encore  sur  les  abus  de  confiance  qu'il 
aurait  commis  étant  officier  public,  puisque 
tous  ces  faits  peuvent  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  peines  afflictives  et  infamantes, 
et,  dès  lors,  sont  qualifiés  crimes  ; — Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  28  mars  1865,  etc. 

Du  4  mai  1865.— Gh.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.  ;  Âug.  Moreau,  rapp.  ;  Gharrins,  av. 
gén. 


CASS.-CUM.  25  aoftt  1864. 

Diffamation,  Injures,  Intention,  Vol  (im- 
putation de). 

N'ont  pas  le  caractère  d'injures  et  de  dif-- 
famation  délietueu$e$  la  simple  manifesta- 
tion de  soupçons  et  la  réélamation  d'un  objet 
cru  volé ,  lorsqu'elles  sont  émises  de  banne 
foi,  sans  aucune  intention  de  nuire  et  sans 
légèreté,  eu  égard  aux  Circonstances  (1).  (L. 
17  mai  1819,  art.  13.) 

(Gotti  Nunzia.)-»ARRfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
simple  police  de  -Sainte-Marie  Siccbé  était 
compétent  pour  connaître  de  l'affaire,  où  il 
s'agissait  d'une  inculpation  d'injures  et  d'une 
difi'amation,  purement  verbales  et  n'ayant  pas 
reçu  de  publicité; — Que,  dans  Tespèce,  il 
appartenait  au  tribunal  de  police,  à  qui  l'on 
ne  présentait  aucun  procès-verbal  et  qui  avait 
entendu  les  parties  et  des  témoins,  de  décla- 
rer souverainement  les  faits  et  d'apprécier 
les  éléments  de  culpabilité; — Que  le  tri- 
bunal de  simple  police  a  justement  décidé 
que  Ton  ne  peut  qualifier^in jures  et  diffama- 
tion délictueuses  et  de  nature  à  constituer 
une  contravention  ce  que  le  juge  a  déclaré 
constituer  uniquement ,  dans  l'espèce ,  une 


plainte. — Du  reste,  en  pareille  matière»  les  juges 
du  fond  sont  souverains  appréciateurs  de  la  ques- 
tion intentionnelle  et  de  Texistence  de  la  bonne 
foi;  toutefois  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  rechercher,  en  dehors  de  la  question  d'inten- 
tion, si  le  fait  reproché  a  ou  non  un  caractère  dé- 
lictueux :  Cass.  17  mars  1864  (S.1864.1.195.— 
P.1864.B19),  et  le  renvoi.  — -  Mais  il  a  été  jugé 
que  des  propos  déclarés  par  les  juges  être,  de  leur 
nature,  diffamatoires,  sont  de  plein  droit  réputés 
avoir  été  proférés  avec  intention  de  nuire,  inten- 
tion qui  ne  peut  disparaître  que  par  la  preuve 
contraire  résultant  des  motifs  de  la  décision  : 
Gass.  U  nov.  1864  (S.1865.1.102.— P.186K. 
199),  et  le  renvoi. 
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miiiifesuiiion  de  Soopçons  et  tide  réelâmsi- 
lion  d'un  objet  cm  Tôle,  émises  de  bonne 
foi,  sana  aucune  Inieniion  de  nuire  et  sans 
lé^retéy  eu  égard  aux  circonstances  ;  — 
-Hîtt'en  conséquence,  le  jugement  de  simple 
fN)lice  de  Sainte-Marie  Siccbé,  du  14  dée. 
i86d^  n*a  point,  en  relaxant  la  demoiselle 
Coui  Nunzia  des  poursuites,  violé  les  art.  376 
et  471 ,  n.  iO,  C.  pén.;— Rejette,  etc. 

Du  28  août  1864.— Cb.  crim.->MM.  Vaîsse, 
prés.  ;  Perrot  de  Chézelles,  rapp.  ;  Bédarri- 
des)  àv.  gén. 


GASS.-auM.  5  janvier,  1865. 

POSTB  AUX  LETTRES^  CONTRAVBNTioNS,  ÂllNIS- 

TÈRE  PUBLIC. 

La  disposition  de  Vart.  9  de  la  loi  du  4 
juin  1859,  portant  que  la  poursuite  des  con^ 
traventions  postales  qu'il  prévoit  est  exercée 


(1)  Cette  question  a  été  Jugée  dans  le  même 
sens  par  un  arrêt  Se  là  Cour  de  Metz  du  li  mai 
1804. 
Cet  arrêt  {Saint' Jacques),  est  ainsi  conçu  : 
La  Couh;  —  Attendu  qu'en  maintenant  et 
sanctionnant  par  une  pénalité  les  prohibitions  de 
l'art.  16  de  la  loi  dn  tt  niy.  an  5,  la  loi  du  -4 
juin  1859  a  conféré  I^droit  d'insérer  des  valeurs- 
papiers  de  toute  nature  dans  les  lettres  chargées 
(art.  7  de  la  loi)  ;  —  Que  la  même  loi  du  4  juin 
a  également  autorisé,  en  fixant  toutefois  une  li- 
mite, rintrodttction  dans  les  lettres  de  valeurs 
payables  an  portedr,  sous  la  condition  d'une  dt'- 
claration  au  bureau  de  poste  du  départ  et  du 
paiement  d'une  prime  d'assurance  ;  —  Que  deux 
moyens  sont  donc  offerts  à  l'expéditeur  de  va- 
leurs-papiers, le  chargement  ou  la  déclaration  ; 
•—  Que,  dans  le  cas  de  déclaration,  la  faculté  est 
limitée  à  8»000  fr.,  tandis  que,  dans  le  cas  de 
chargement,  la  faculté  est  illimitée  ;  —  Attendu 
que  la  même  loi  de  i850  interdit  l'insertion  de 
valeurs  au  porteur  dans  les  lettres  ordinaires, 
e'ést-à-dire  dans  celles  qui  ne  sont  ni  chargées  ni 
aonmises  aux  formalités  de  la  déclaration  ;  — 
Que,  pour  les  lettres  déclarées,  les  art.  1,  8,  3 
et  4  de  ladite  loi  ont  prescrit  les  formalités  à 
remplir  au  guichet  du  bureau  des  postes  du  dé- 
part ;  —  Que,  pour  les  lettres  chargées,  il  résulte 
clairement  de  fart.  1 4  de  la  loi  du  5  niv.  an  5, 
eonÇrmé  par  la  loi  dn  80  mai  1864  (art.  3),  que 
l'expéditeur  a  le  droit  de  demander  un  bulletin 
de  depOt,  que  l'administration  des  postes  a  le  de- 
voir de  le  délivrer,  et  qu'on  ne  peut  considérer 
eomnie  chargée  toute  lettre  qui  n'a  pas  été  sou- 
mise au  dépOt  préalable  au  bureau  de  poste  du 
éépétX  ;  -^  Attendu  qu'en  prononçant  une  peine 
tontra  celui  qui  introduit  dans  une  lettre  non 
chargée  on  déclarée  des  valeurs  au  porteur,  l'art. 
0  de  la  loi  de  1869  a  voulu  punir  le  fait  do  l'in- 
sertion, et  atteindre  celui-là  môme  qui  a  mséré 
lesdites  valeurs  dans  la  lettre,  c'est-à-dire  l'expé- 
diteur; que,  s'il  en  était  autrement  et  s'il  fallait 
tèilir  compte  des  ordres  plus  ou  moins  précis 
donnés  à  des  intermédiaires  chargés  de  la  remise 


àlarequéte  de  Cad/uUnistmtion  despostes,qHi 
a  le  droit  de  transiger,  n'empéehe  poi  que  le 
fhiniitêrè  public  ne  puiste  agir  coneurrem- 
inent  avec  cette  administratiàin,  ou  en  son 
nom  et  sur  sa  Réquisition.  (C.  iustr.  crim., 
art.  !•'.) 

Le  fait  â: avoir  inséré  des  biUtti  de  ban- 
que dans  (ilte  lettre  qui  n'a  pat  été  ckargie 
ou  déclarée,  est  punissable  aux  termes  de 
Vart.  9  de  lû  loi  du  A  Juin  1859,  encore  bien 
que  l'expéditeur  justifie  avoir  donné  l'ordre 
à  un  tiers,  qui  ne  Va  pas  exécuté,  de  remplir 
les  formalités  du  chargement  ou  de  la  décla- 
ration (1).— Résol.  par  la  Codr  Impér. 

(Doniand.) 

Le  30  juill.  1864,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  ainsi  conçu  :— «  Considérant  qu'il  esi 
constant  et  établi  aux  débats,  par  un  procès- 
verbal  régulier  dressé,  le  28  avril  1864.  par 
la  directrice  des  postes  à  la  résidence  de 


à  la  poste  et  de  l'exécution  plus  on  moins  exacte. 
plus  ou  inoins  régulière  du  mandat,  les  disposi- 
tions prohibitives  de  la  loi  deviendraient  bientôt 
illusoires  ;  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  lé- 
gislateur; —  En  fait  :  —  Attendu  que,  parpro- 
cès-verhal  dti  !•'  fév.  dernier,  régulier  en  la  for- 
me, il  est  constaté  que,  le  30  jany.  précédent,  il 
est  arHvé  au  bureau  de  Verdun  une  lettre  dn 
poids  de  sept  grammes  dix  centigrammes,  revêtue 
de  deux  timbres  de  80  centimes  chacun,  fermée 
par  cinq  cachets  en  cire,  timbrée  d'<^ffice  à  MeU. 
et  adressée  au  sieur  Clément,    à  Verdun  ;   que 
cette  lettre  contenait  deux  billets  de  banque  de 
1,000  fr.  chacun  ;  qu'un  sieur  Jallot,  fondé  de 
pouvoir  du  destinataire,  a  déclaré  que  cette  lettre 
provenait  du  sieur  Saint-Jacques,  demeurant  à 
Mets,  rue  [des  Allemands,  58  ;  -—  Attendu  que 
cette  lettre  n'avait  été  ni  déclarée,  ni  chargée  au 
bureau  de  Metz,  lien  du  départ  ;  —  Que  le  sieur 
Saint- Jacques  reconnaît  que  le  89  janvier  il  » 
expédié  deux  billets  de  1 ,000  fr.  au  sieur  Clé- 
ment, à  Verdun  ;  que  ces  billets  furent  mis  dan> 
une  enveloppe  stlr  laquelle  il  avait  appliqué  cinq 
cachets  et  deux  timbres-poste  de  80  centimes,  et 
que  par  une  lettre  séparée  il  avait  avisé  le  sieur 
Clément  de  cet  envoi  ;  —  Qu'en  vain  il  prétend 
avoir  rccommatodé  à  tiné  jeune  fille  de  porter  sa 
lettre  à  la  poste,  de  présenter  au  guichet  et  de 
faire  charger  cette  lettre  revêtue  de  cinq  cachets; 
—  Que  cette  allégation,  bien  que  confirmée  par  la 
déposition  dé  la  jeune  fille  de  son  contre-maître, 
ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  prouver  que 
l'insertion  de  valeurs  au  porteur  dans  la  lettre  qu 
a  donné  lieu  aux  poursuites  n'est  pas  le  fait  vo 
lontaire  et  personnel  dudit  Saint- Jacques;  ~-  At 
tendu,  enfid,  que  le  fait  imputé  à  Saint-Jacques 
et  qui  est  prévu  et  réprimé  par  l'art.  9  de  la  lo 
du  4  juin  1889,  ayant  le  caractère  d'une  contra 
vehtion,  il  n'y  a  lieu  d'examiner  la  question  d 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  —  Réforme,  etc. 

Du  11  mai  1864.  —  C.  Mets,  ch.  coït.* 
MM.  Pidattcel,  prés.  ;  Lèclerc,  !•'  av.  gén.  (oûocl 
conf.). 


Swi9pmd9iUé  de  là  Omr  dé  eàkÈûtim. 
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Jlaiibefl^FoQiiiine  (département  des  AMeti- 
neM)f  qia'one  lettre  à  l'adresse  do  stear  Bbt- 
TÎer,  naiaire  audit  lieu,  et  contenant  trois 
billets  de  banque  de  100  Tr.  chacun,  a  été 
mise  k  la  poste  de  Paris,  le  27  avril;  sans 
que  la  déclaration  prescriie  par  Tart.  1  de 
la  loi  du  4  juin  1859  ait  été  faite  et  sans  que 
les  droits  lUés  par  Fart.  4  de  ladic»;  loi  aient 
été  acquittés; — Considérant  que  Doniaud, 
agent  d'aflaires  à  Paris,  •  reconnaît  que  la 
lettre  émane  de  lui^  que  c*est  lui  qui  y  a  in- 
séré les  trois  billets  de  banque,  et  brélend 
que  c^est  par  ses  ordres  qu'elle  a  été  mise  à 
la  poste  par  un  de  ses  employés  ;-^onsidé- 
rani  que  le  fait  ainsi  établi  constitue  la  con- 
traTenlion  prévue  et  punie  par  les  art.  i,  8 
et  9  de  la  loi  précitée  du  4  juin  4859,  visée 
ao  jugement  dont  est  appel  ; — Considérant 
que  iMntaua  eicipe  en  vain  :  1^  de  sa  bonne 
loi;  2*  de  ce  que  la  lettre  dont  s'agit  aurait 
été  mise  à  la  poste  par  un  employé  auquel  il 
aurait  recommandé  de  Taire  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  et  d'acquitter  les  droits; 
— âans  qli*il  soit  besoin  de  rechercher  si 
rappelant  jostifle  de  sa  bonne  foi,  laquelle 
d'ailleurs  n  est  pas  contestée; — Considérant 
qu'en  matière  de  contravention,  la  culpabi- 
blé  s'établit  par  le  fait  seul  de  l'infraction 
aux  formalités  ou  aux  conditions  prescrites 
par  la  loi  ; — Considérant  qull  n'est  pas  établi 
que  Doniaud  ait  fait  faiettre  h  la  poste  la  lettre 
dont  il  8';wit  par  un  tiers  ; — Que,  dans  tous 
le«  cas 4  Doniaud^  en  ne  surveillant  pas 
l'exécutioa  de  l'ordre  qu*il  prétend  avuir 
dounéj  a  par  là  même  encouru  la  responsa- 
bilité  pénale  édictée  pour  défaut  de  déclara- 
tion ec  pour  défaut  ^de  paiement  des  droits 
dos  à  1  administration  des  postes;— Con- 
firme. 9 

POORTOJ  en  cassation  par  le  âieur  Do- 
aiaod. 

iERfiT. 

LA  CJ9Utl  ;— Sdr  le  moyeii  tiré  du  défaut 
é€  qualité  du  ministère  pbblic:  —  Âitendu 
filea  matière  de  contraventions  postitles, 
comme  de  tontes  autres  contraventions  pu- 


ll) Devant  la  Gonr  de  PaHs,  dbnt  l'airèt  était 
,  la  difflenllé  portait  sur  le  point  de  savoit- 

Teapédileur  d*une  lettre  dftns  laquelle  avaient 

insérés  des  billets  de  banque  était  personnel- 

ienent  responsable  du  non-chargement  de  la  lettre 

pt  de  la  non-déclaration  des  valeurs,  bien  qu'il 

jiistifiât  avoir  donné  Tordre  à  un  employé,  qui 

M  l'crait  pas  exécuté,  de  remplit  ces  formalités, 

et  la  Cour  de  Paris  avait  appliqué  la  peine  portée 

par  lait.  9.  L.  4  juin  1859.  La  Cour  suprême 

n'a  pas  eu  à  résoudre  cette  difflculut,  et  s'est  bor- 

aét  i  «oastatcr,  conformément  au  tel  te  littéral 

d«  U  toi.  que  le  fait  dé  mettre  à  la  poste  une 

lettre  coatenant  des  valeurs.  Sans  raccomplisse- 

ni^nt  dei  formalités  prescrites  par  les  art.  1  à  4 

^  la  l«  de  1859,  constituait  la  contraveritioh 

preme  et  punie  par  l'art.  0,  dont  l'application 


nissables  de  ^\hei  bdirrécUoilnelles,  la  pour- 
suite appartient  au  ministère  pnblic,  à  moins 
3ue  ce  droit  ne  lui  ait  été  enlevé  par  une 
ispositinh  spéciale  et  foripellè  ;  —  ^ne  si 
Tart.  9  de  la  Ibi  db  4  Juin  4859,  en  vue  de 
mettre  riidministratioil  des  postes  à  tnéme 
d'user  libremeiit  du  droit  (jti  elle  lui  accorde 
de  transiger  sur  les  cbntrave niions  qu'il  pré- 
voit ,  dispose ,  dans  sotl  paragraphe  final^ 
que  la  pour^ite  aura  lieu  a  sa  requête^  cette 
disposition  Ile  saurait  avoiir  pour  objet  d*em- 
pécber  le  ministère  public  d'eiercer  son  ac- 
tion concurremment  avec  elle,  ou  d*agir  en 
son  nom  et  sur  sa  réquisition  ;  —  AI  tendu 
que,  dans  l'espèce  ;  c'est  sur  Id  plainte  de 
1  administration  des  postes  que  le  procureur 
impérial  a  fait  citer  le  t)^évetlu  Doniaud  i 
comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel^ 


Sur  le  moyen  tiré  de  h  fausse  appllcatiùh 
de  l'art.  9  de  ladite  loi...  (saiis  ibtérèi)  (1). 
— '  Rejette  etc. 

Du  Sianv.i865.--Ch.  crîm.— MM.  Vàlssç, 
prés.^  Aug.  Moreau^  l'^PPv  Bédarrides,  av. 
géii.  ;  Bozerian,  iiv. 


CAS9.  -CRIM.  li  mmi  1S6S. 
RÈGLBHElfT  DE  POUCE  ,    DÉBITAflT  DE  BOIfl- 

soNSy  Hôtels-restaurants. 

Les  mesurei  de  police  prescrite^  par  Càû- 
toriié  préfectorale  quant  à  la  tenue  rfèi  e«- 
féi,  cabarets  et  débits  de  boissons,  notanmtHt 
en  ce  qui  concerne  VKeure  de  fermeture  d^ 
ces  établissements  et  la  défenàe  de  donner  â 
boire  àuœ  gens  ivres,  sont  appliea!>leÈ  à  tôUs 
les  inditnaus  tenant  débit  de  boissons,  soiil 
quelque  dénomination  que  ce  soit^  même  ac- 
cessoirement â  une  autre  ihdustrie,  spédûl^h 
ment  aux  aubergistes  et  restaurateurs;  àtbrs 
que  l'arrêté  qui  prescrit  ces  meàutek  h'à 
dautre  objet  que  de  compléter  et  étendre  tH 
dispositions  d'un  règlement  antérieur  ddfik 
lequel  cette  assimilation  était  formelliméfiî 
exprimée  (2).  (C.  pén.,  471,  n.  i5.) 


avait,  dAs  lors,  été  justement  faite  au  préventi. 

(2)  li  est  constant  qno  les  auberges  totit  dés 
lieux  publics  soumis  de  droit  à  l'observation  dé> 
règlements  destinés  au  maintien  de  l'ordre  dlttl 
de  pareils  lieux,  et  spécialement  de  ceUx  eôneeir- 
nant  les  heures  de  fermcldre.  V.  Casa.  2  fév.  1801 
(S.486«.1.217.  —  P.1861.143Î),  et  les  renvois. 
—  Quant  au  droit  réservé  à  l'administratiob 
municipale  de  prescrire  des  mesures  relatives  aut 
gens  ivres  qui  se  trouvent  dans  les  lieux  publics, 
V.  Gass.  8  janvier  et  2  juin  1864,  23  mars 
1865  (S.1865. 1.469.  —  P.1865.1212),  et  les 
renvois.  Y.  au  surplus-  sous  ce  doublé  rapport. 
Tablé  déeenn.y  v*»  Règlement  de  poUee,  n.  37  et 
suiv.,  et  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  i*  FeriHietUri 
dès  lieux  publia,  n.  59  et  suIt.— V.  fctiMi  VAHM 
qtd  sait. 
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(Letort  et  autres.) 

ABRÊT  {ajfrès  délib.  en  ck.  du  eons.), 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  46  de  l'arrêté 
du  maire  de  Lorient,  en  date  du  1*^'  sept. 
48H,  les  art.  5,   6  et  7  de  l'arrêté  du 
préfet  du  Morbihan   en  date   du  i7  avril 
1852,  l'art.  !•'  de  l'arrêté  du  mênvB  préfet 
en    date  du  15  déc.  i859^  lesquels  sont 
ainsi  conçus  :   Art.  46  de  Tarrété  muni- 
cipal du  !«'  sept.  1811  :  «  Fait  défense  à 
tous  traiteurs^  aubergistes,  cabaretiers,  ca- 
fetiers et  autres^  de  donner  à  boire  ou  à  man- 
ger passé  dix  heures  du  soir^  sou.s  peine  de 
trois  francs  d'amende  ».— Art.  5  de  l'arrêté 
préfectoral  du  17  avril  1852:  «  11  est  ex- 
pressément défendu  à  tout  débitant  de  bois- 
sons de  garder  chez  hji  des  personnes  étran- 
gères à  son  habitation  au  delà  desdites  heu- 
res (pour  la  ville  de  Lorient^  jusqu'à  div 
heures  du  soir,  arrêté  préfectoral  du  2  sept. 
1859),  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  d. — 
Art.  6.  «  Il  est  aussi  enjoint,  sous  les  peines 
prévues  par  la  loi,  à  toutes  personnes  de  se 
retirer  aux  heures  fixées  pour  la  fermeture 
de  ces  ét^lissements,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  y  contraindre  ou  même  les  avertir  ».— 
Art.  7.  «  Il  est  défendu  aux  cafetiers,  cabare- 
tiers,  de  tenir  ou  de  laisser  jouer  chez  eux 
aucun  jeu  de  hasard  et  de  donner  à  boire 
aux  gens  ivres».  —  Arrêté  du  15  déc.  1859: 
Art.  l*^  «  Défense  est  faite  aux  cafetiers,  ca- 
baretiers  et  débitants  de  boissons  de  laisser 
boire  jusqu'à  l'ivresse  \ei  personnes  qu'ils 
recevront  dans  leurs    établissements;    en 
conséquence,  tout  cafetier,  cabaretier  ou  dé- 
bitant de  boissons,  de  l'établissement  du{|uel 
il  sera  constaté  qu'un  individu  est  sorti  en 
état  d'ivresse  sera  traduit  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  sans  préjudice  des  mesures 
administratives  qui  pourront  être  prises  con- 
tre lui  en  vertu  au  aécret  du  29  déc.  1851 .  » 
Vu  aussi  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.  ;  — At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  un  rapport  de 
police,  a  la  date  du  10  fév.  1863,  que  ledit 
jour,  à  deux  heures  et  demie  du  matin ,  le 
nommé  Letort,  restaurateur ,  tenant  l'hôtel 
des  Etrangers,  à  Lorient,  avait  conservé,  en 
leur  donnant  a  boire  et  à  manger  dans  son 
établissement^  les  nommés  Lemeur,Amicelle, 
Tbomas,  Vinegra  et  Lamarre,  les  quatre  pre- 
miers étant  dans  un  état  complet  d'ivresse 
et  tous  domiciliés  à  Lorient  ; — Que  les  énon- 
cialions  de  ce  rapport,  loin  d'être  contestées 
par  les  prévenus,  sont  au  contraire  confir- 
mées par  leurs  aveux  et  reconnues  par  le 
jugement  lui-même  ;— Que,  néanmoins^  Le- 
tort a  été  relaxé  du  chef  de  prévention  con- 
ûstant  à  avoir  donné  à  boire  à  des  gens  ivres, 
ainsi  que  les  nommés  Lemeur,  Amicelle, 
Thomas,  Vinegra  et  Lamarre,  sur  le  chef 
relatif  à  leur  présence  à  une  heure  indue 
dans  l'établissement  de  Letort,  par  le  motif 
que  les  arrêtés  préfectoraux  ci-dessus  visés, 
restrictivement  applicables  aux  cafés  et  ca- 
barets proprement  dits,  ne. peuvent  concer- 
ner les  hôteliers,  traiteurs  et  restaurateurs  ; 


qnerarrété  municipal  du  l"'  sept.  1811  (art 
46)  ne  défend  pas  aux  cafetiers,  cabaretierg 
et  débitants  de  boissons,  de  donner  à  boire 
à  des  gens  ivres,  non  plus  qu'il  ne  prescrit 
aux  buveurs  de  se  retirer  aux  heures  fixées 
pour  la  fermeture  des  lieux  publics;— At- 
tendu que  de  la  combinaison  des  articles 
précités  d^s  arrêtés  des  17  avril  1852  et  15 
déc.  1859,  qui  ont  eu  pour  but  de  compléter 
et  d'étendre  les  dispositions  de  l'arrêté  de 
1811,  il  résulte  que  ces  règlements  sur  h 
police  des  cafés  et  cabarets  ont  eu  en  vue, 
non-seulement  les  cafetiers  et  cabaretiers, 
mais  encore  tous  individus  tenant  débits  de 
boissons,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  même  accessoirement  à  une  autre  in- 
dustrie ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  <pe  le  juge 
de  police,  par  une  fausse  interprétation  des 
règlements  invoqués,  et  en  violant,  par  suite, 
les  dispositions  de  l'art.  471,  n^  15,  C.  pén., 
a  refuse  de  faire  aux  prévenus  application 
de  ces  arrêtés  et  de  leur  infliger  les  peines 
portées  par  la  loi; — Casse,  etc. 

Du  16  mai  1863.— Ch.  crim.— MM.  Vaisse, 
prés.;  Le  Sérurier,  rapp. ;  Savary»  av.  gén. 
(concl..  conf.). 

GASS.-caiii.  2  avril  1864. 

Règlbiient  de  pouce,  Cabaubtibr,  Ferme- 
ture, AFFAIRES  FBRSONinBLLES. 

Le  cabaretier  qui  réunit  à  V exploitation 
de  son  débit  de  boissons  Vexercice  é^une  au- 
tre profession  [celle  de  charpentier)  ne  peut^ 
si  Varrété  qui  a  fixé  Vkeure  de  la  fermeture 
des  débits  de  boissons  n'a  excepté  de  ses  dis- 
positions que  les  voyageurs  logés  dans  Us 
auberges^  excuser  la  présence  dans  son  éta- 
blissement des  personnes  qui  s'y  trouvenj 
après  r heure  réglementaire ,  sur  le  motif 
qu'elles  n'y  seraient  venues  que  pour  régler 
des  affaires  personnelles  et  lui  faire  des  eom- 
mandes  de  travaux  (1).  (C.  pén.,  471,  n.  15.) 

(Aguinet  et  Tessieau.) — AMtr. 
LA  COUR  ;— Vu  les  art.  5  et  6  de  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Sarthe,  en  date  du  20  jum 
1856;  Vu  aussi  les  an.  154,  C.  instr.  cnm. 
et  471,  n.  15,  C.  pén.  ;-Attendu  qu'il  résulte 
des  articles  susvisés  de  l'arrêté  préfectoral, 
modifié  quant  à  la  fixation  de  l'heure  par 
un  arrêté  pris  ultérieurement,  que  les  dé- 
bits de  boissons  de  toute  espèce  seront  fer- 
més à  dix  heures  du  soir  dans  toutes  les  com- 
munes du  dcpartem«;nt,  et  qu'il  est  inlerdii 

(i)  Cette  décision  rentre  dans  la  jurisprudence 
qui  décide  que  le  cabaretier  dont  l'élabUssemefl 
n'était  pas  fermé  à  Theure  réglementaire,  ne  peu' 
être  excusé  sous  le  prétexte  que  ceux  qui  s'y  trou- 
vaient étaient,  non  des  consommateurs  payants 
mais  des  parents  ou  des  amis.  V.  '^^^^  ^^!!', 
Devill.  et  Gilb.,  V  Bèglement  de  police,  n.  J^* 
et  suiv.  ;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  V  P^^-.' 
des  lieux  publies,  n.  59  et  suiv.— V.  aussi  1  arn-i 
qui  précède. 
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aux  débitants  de  recevoir  ou  conserver  des 
eonsommateurs  dans  leurs  établissements 
ao  delà  des  heures  réglementaires,  et  à 
ceux-ci  d'y  séjourner  sous  peine  de  contra- 
ventions personnelles;  gii'il  n'est  faitd'ex- 
ctption  à  cette  prohibition  qu'à  l'égard  des 
Tojageurs  qui  seraient  lo|[és  dans  une  au- 
beige; — ^Attendu  qu'il  était  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier^  et  qu'il  n'est  méconnu 
ni  par  les  prévenus  ni  par  le  jugement  at- 
taqué, que  le  24  janvier  dernier,  à  dix  heu- 
res et  demie  du  soir,  le  cabaret  du  sieur 
Âgainet  était  encore  ouvert  et  que  le  nommé 
Tes^eau  se  trouvait  à  ladite  heure  dans  ré- 
tablissement d*Aguinet; — ^Attendu  que,  pour 
renvoyer  les  prévenus  des  fins  de  la  pour- 
saiie/le  jugement  s'est  fondé  sur  ce  que  l'é- 
tablissement d^Aguinet  avait  été  fermé  aux 
coDsommat«^urs  a  l'heure  fixée  par  le  règle- 
ment, et  que,  si  Tessieau  s'y  trouvait  encore 
le  ±A  janvier,  à  dix  heures  et  demie  du  soir, 
ce  n'était  pas  à  titre  de  consommateur  qu'il 
était  reste  dans  l'établissement,  puisqu'il  n'est 
pas  établi  par  le  procès-verbal  qu'il  ait  été 
sflrprîs  attablé  on  buvant,  mais  à  Teffet  de 
régler  des  affaires  personnelles  et  des  corn- 
mandes  de  travaux  à  exécuter  par  Aguinet 
qui  réauit  à  sa  profession  de  débitant  celle 
de  charpentier; — Attendu  que  les  termes»  de 
i'arrété  préfectoral  susvisé  ne  permettent  pas 
(f admettre  Texcuse  accueillie  par  le  juge- 
aient;— Que  l'art.  6,  interdisant  aux  débi- 
tanis  de  recevoir  ou  de  conserver  dans  leurs 
établissements  des  eonswnmateurt  au  delà  de 
rbeore  réglementaire,  n*a  pas  entendu  res- 
treindre la  prohibition  aux  seuls  individus 
bavant  et  mangeant  an  moment  où  le  procès- 
verbal  est  déclaré,  mais,  au  contraire,  donner 
à  cette  expression  un  sens  plus  général,  en 
retendant  à  tonte  personne  étrangère  à  la 
Bs^n  do  débitant,  quelle  que  soit  cette  per- 
sonne et  quel  que  soit  aussi  le  motif  de  sa 
présence  ;  —  Que  toute  autre  interprétation 
est  repoossée  par  le  rapprochement  de  l'art. 
5  de  l'arrêté,  qui  fixe  d'une  manière  absolue 
l'beore  de  la  fermeture  des  débits  de  bois- 
HHis,  et  de  l'art.  6,  qui  ne  contient  qu'une 
vole  exception,  relative  aux  voyageurs  logés 
^Bs  une  aubei^e;— Attendu  que  les  termes 
icpératife  des  dispositions  desdits  articles 
Mot  manifestement  exclusifs  de  la  distinction 


1 1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  dans  ce  sens^ 
par  un  arrêt  du  10  juin  1854  (aff.  Moron),  que 
^  fonnalités  énoncées  aux  art.  36  et  suiv., 
C  ifistr.  crim.,  pour  la  saisie  des  objets  qui 
:>arûs9eat  avoir  servi  à  la  perpétration  du 
Time,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  ; 
-4  par  on  arrêt  du  S9  janv.  1847  (P.1849.1. 
'^1],  qn"]]  n'y  a  pas  nullité  de  l'instruction 
P^rr^  qœ  jes  pièces  de  conviction  n'auraient  été 
ûi  sc^tees  ni  cachetées,  alors  surtout  qne,  ces 
pièces  ayant  été  représentées  à  Taccusé  à  Tau- 
Ueoce  de  la  Cour  d'assises,  celui-ci  les  a  recon- 
saes.  y.  k  renvoi  sons  ce  dernier  airét,  ainsi  qne 
M.  MatfabiaB,  Mon.  du  mmitt,  pM.,  t.  S,  n. 
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admise  par  le  jugement  dénoncé;— D'où  il  suit 
qu'en  relaxant  les  prévenus,  ce  jugement  a 
expressément  violé,  en  refusant  de  les  appli- 
quer ,  les  art.  5  et  6  de  Tarrêié  préfectoral 
susvisé,  ensemble  les  art.  i54,  C.  inst.  crim. 
et  47i,  n.  15,  C.  pén.  ;  —  Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  la 
Fresnaye  (Sarthe),  le  23  fév.  1864,  etc. 

Du  2  avril  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.  ;  Le  Sérurier,  rapp.  ;  Charrins,  av.  gén. 
(concl.  conf.). 


CASS.-CBiii.  29  jaÎB  1805. 

1*  et  2®  Instruction  criminelle,  PituiBs  de 
CONVICTION,  Saisie,  Ministère  public, 
Renseignements.  —  3®  Dépense,  Accusé, 
Communication  de  pièces. 

i^  Les  précautions  exigées  par  la  loi  pour 
la  saisie  des  pièces  de  conviction  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité  :  si  leur  omis$ion 
donne  à  l'accusé  le  droit  de  contester  la  va- 
leur judiciaire  des  objets  saisis,  elle  n'empê- 
che pas  qu'ils  ne  puissent  être  maintenus  aux 
débats f  sauf  au  jury  à  n'avoir  à  cette  nature 
de  preuve  que  tel  égard  que  de  raison  (1). 
(G.  inst.  crim.,  37,  38  et  341.) 

2°  Le  ministère  public  peut,  même  après  le 
renvoi  de  l'accusé  devant  la  Cour  d'assises, 
prendre,  sans  empiéter  sur  les  attributions 
du  président,  tous  renseignements  utiles  et 
appeler  toutes  personnes  dont  le  témoignage 
est  de  nature  à  éclairer  la  justice.  En  consé- 
quence, il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que, 
sur  sa  demande,  des  déclarations  ont  été  re- 
cueillies par  des  juges  de  paix  ou  par  la 
gendarmerie,,,,  alors  surtout  que  ce»  décla- 
rations, qui  ne  présentent  aucun  caractère 
juridi^e  comme  n'ayant  été  accompagnées 
d'aucunes  formes  légales,  n'ont  été  ni  lues  à 
l'audience  ni  communiquées  au  jury  (2).  (G. 
inst.  crim.,  303.) 

3^  Le  retard  dans  la  communication  des 
pièces  à  l'accusé  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité  comme  constituant  une  violation  de  la 
défense  ;  il  n'a  d'autre  effet  que  d^autoriser 
taccusé  à  demander  le  renvoi  de  V affaire  à 
un  autre  jour  ou  à  la  session  suivante  (3). 
(G.  instr.  crim.,  305.) 


1K82. 

(2)  La  jarispmdencG  et  la  doctrine  sont  con- 
stantes  sur  ce  point.  V.  Gass.  13  sept.  1861  (S. 
1862.1.109.— P.i862.533),  ainsi  que  les  auto- 
rités indiquées  en  note.  Junge,  Gass.  23  mai 
1863  (BuU.,  n.  161). 

(3)  V.  conf.,  Gass.  13  janv.  1887;  MM.  F. 
Hélie,  Instr,  mm.,  t.  8,  {  616,  p.  522  ;  Nou- 
gnier,  C,  d'ass,,  t.  1,  n.  342.  Y.  aussi  la  Table 
gén,  Devill.  etGilb.,  v"  Aeeusé,  n.  50  et  suiv., 
et  Défense,  n.  56  et  sniv.;  la  Table  déeenn., 
V*  Accusé,  n.  10  et  suiv.,  et  le  Rép,  gén.  Pal. 
et  Supp,,  v^  Copie  de  pièces  (mat.  crim.),  a.  45 
et  suiv. 
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(QercO-^AHiÊT. 

LA  COUR  ;  —  sûr  le  moyçp  tiré  de  la  yio- 
lation  des  art.  37  et  38,  C.  jnst.  crim.  :^ 
Âliendu  que  les  précautions  dont  la  loi  a 
voulu  entourer  la  saisie  des  pièces  pouvant 
servir  h  conviction  ou  à  décharge  ne  ^nt  pas 
prescrites  à  peine  de  nulliic;  —  Que3  sans 
doute ,  l'accusé  peut  se  prévaloir  de  leur 
omission  pour  contester  |a  valeur  judiciaire 
des  objets  saisis  sans  raccomplissemenl  de  ces 
formalités,  mais  qu'il  ne  saurait  en  ré^^ulter^ 
dans  tous  les  cas^  le  droit  pour  Taccusé  d'exi- 
ger^ et  pour  la  Cour  la  nécessité  d'ordonner, 
2u*ils  seront  écartés  du  débat;  qu*ils  peuvent 
onc  y  être  maintenus  sans  contravention  à 
la  loi^  sauf  au  jury  à  avoir  à  cette  nature  de 
preuve  tel  égard  que  de  raison,  et  h  appré- 
cier  le  degré  de  conAance  qu'elle  doit  inspi- 
rer ; — Qull  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  des 
fragments  de  papier  ayant  servi  dé  bourres 
OQi  été  recueillis,  sur  le  lieu  du  crime,  près 
le  cadavre  de  Charnier, par  ternaire  deSaint- 
Gand>  et  déposés  inmiédiatement  par  lui  entre 
les  mains  du  juge  de  paix  de  Fresne-Sainl- 
Mamès,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  par  ce  magistrat;  que^  le  lendemain^ 
ces  objets  ont  été  rerois  au  ju^e  d'instruc- 
tion ;  que  leur  identité  n'a  pas  été  contestée 
par  les  inculpés  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion ;  qu'ils  ont  encore  été  reconnus,  aux 
débats,  par  les  magistrats  qui^  les  premiers, 
les  ont  eus  entre  les  mains;  —  Qu'en  ce  qui 
concerne  le  sac  saisi  et  les  objets  qui  s'y  trou- 
vcnt^  le  scellé  y  a  été  apposé  cl  que  ce  scellé 
y  a  été  reconnu  intact  ; —  Qu*en  ordonnant^ 
dans  ces  circonstances,  que  ces  objets  reste- 
ratent  au  procès  comme  pièces  de  convie- 
tion,la  Cour  d'assises  n'a  pas  violé  les  art. 
37  et  38  précités^  C.  inst.  crim.; 

£n  ce  qui  touche  la  violation  de  l'art.  303, 
G.  instr.  crim.  :  —  Attendu  aue  si  cet  arti- 
cle réserve  au  président  de  (a  Cour  d'assi- 
ses, après  que  la  mise  en  accusation  a  été 
prononcée,  le  droit  de  faire  par  lui-même  ou 
par  délégation  les  actes  nécessaires  pour 
compléter  rinstruction^  aucune  disposition 
de  la  loi  n'interdit  au  ministère  public, 
chargé  de  produire  à  l'audience  les  témoins 
dont  la  déposition  peut  être  utile  à  la  mani- 
festation de  la  vérité,  le  droit  de  prendre 
des  renseignements  pour  remplir  utilement 
la  mission  qui  lui  est  confiée  et  appeler  tou- 
tes personnes  dont  le  témoignage  peut  éclai- 
rer la  justice;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  dé- 
clarations recueillies  par  les  juges  de  paix  de 
quelques  communes  voisines  du  lieu  du  crime 
et  par  le  brigadier  de  la  gendarmerie,  sur  la 
demande  du  procureur  impérial,  n'ont  aucun 
caractère  juridique;  qu'elles  n'ont  pas  été 
accompagnées  des  formes  légales;  que  no- 
tamment pas  une  des  personnes  entendues 
n'a  dépose  sous  la  foi  du  serment;  qu'elles 
ne  rentrent  donc  pas  dans  les  actes  d'instruc- 
tion réservés  au  président  de  la  Cour  d'as* 
sises;— Que  ces  enquêtes  n'ont  pu,  d^ailleurs, 
exercer  une  influence  illégale  sur  la  décision 


attaquée,  puisqu'il  n'en  a  pas  été  donné  le^ 
ture  à  l'audience  et  qu'elles  n^oiit  pas  été 
commun  innées  au  jury  ;  —  Que  la  Aoie  si* 
gnée  par  l  accusé  expliquant  l'emploi  de  son 
temps  pendant  la  journée  où  le  crime  a  été 
commis  n'est  pas  un  acte  de  procédure;  qu^ 
la  signature  du  gardien  chef  de  la  prison,  qui 
y  est  apposée,  ne  peut  lui  donner  ce  carac- 
tère ;  que  rien  n'établit  que  ce  dt>cument  ait 
été  provoqué  ou  produit  par  le  ministère  pa* 
hiic  ;— Qu'il  en  est  de  même  de  l'aitesiaiioû 
écrite  émanée  du  juge  d'instruction  après 
qu'il  était  dessaisi  ;  qu'il  paraît  qu'elle  lui  a 
été  demandée  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises,  après  un  interrogatoire  qu'il  a  fait 
subir  à  l'accusé  le  13  mai  ;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  on   ne  saurait  reprocher  âo 
ministère  public  d'avoir,  en  usurpant  les  fon^ 
tiens  réservées  au    président  des  assise.^, 
commis  un  excès  de  pouvoir; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  de  la  défense  parle  retar^  apporté 
à  la  communication  des  pièces  :  —  Attendu 

3ue  ce  retard,  fût-il  établi,  n'aurait  pu  avoir 
'autre  effet  que  d'autoriser  le  demandeur  ï 
prendre  des  conclusions  à  fin  de  renvoi  de 
l'affaire  à  un  autre  jour  ou  à  la  session  sui- 
vante ;  qu'il  ne  l'a  pas  demandé  ;  qu'il  ne 
peut  donc  s'en  plaindre  aujourd'hui  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  29  juin  j865.— €h.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.  ;  Aug.  Moreau  ,  rapp.  ;  Charrins,  av. 
gén.;  Brugnon,  av. 


CiSS.  -CRiii.  29  février  ^%  %  jaip  IMS. 

1   Tribunal  db  poucb.    Loi   4fPUCABU 
2"*   Tribupial  db  policç.    Clôture  m 

DÉBATS,    MlNISTÈBB  PUBLIC,  ft£QUlSlTI0N8 

i^  Le  juge  de  police  e»t  tenu  d'appUqu» 
au  fait  dont  il  est. saisi  la  dispotiiion  pénal 
sous  le  coup  de  laquelle  tombe  ce  fait,  aicr 
îticme  que  le  ministère  public  aurait  rffitt 
VappUcatian  d'une  autre  disposition  (i).  (C 
instr.  crim.,  160  et  161.)  —  Rés.  dansU 
deux  espèces. 

%^  En  matière  de  simple  police,  le  minit 
tère  public  peut,  jusqu'au  prononcé  du  jugt 
mentf  prendre  de  nouvelles  concluiions  « 
modifier  celles  qu'il  a  précédemment  pritei 
et  le  juge  ne  saurait  refuser  d'avoir  éga^ 
aux  nouvelles  conclusions  y'sotîs  prétexte  i 
ta  clôture  des  débau  ou  de  la  mise  de 


(1)  Si  le  juge  de  police  n'est  pas  lié  par  les  i 
quisilions  du  ministère  public  quaot  à  la  détera 
natioa  de  la  disj^osition  pénale  qui  doit  être  app 
quée  à  la  contravention  dont  il  est  saisi,  il  est 
contraire  \\é,  relativement  à  l'appréciatioD  de 
compétence,  par  la  qualificatioo  donnée  au  1 
dans  la  citation,  en  ce  sens  qa*il  suffit  que  le  \ 
poursuivi  deyaot  lui  soit  dénoncé  oumme  d 
dans  la  citation,  pour  qu'il  soit  tenn  de  se  dé( 
rer  inconpéteot  :  Caai.  %i  «oAt  iSM  (g.lB64 
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mteiidméréii).  (G.  instr.  crim.,  iS»; 
Dwr.  30  mars  \Wè,  art.  87.)  «-  2*  espèce. 
//  m  est  ainti  êwiout  lorif[ue  lei  dé" 
bitt  Ml  été  rouverti  par  une  interpeltation 
àifuge,  e(  que  cWut-ct  a  donné  acte  au  mitiM- 
!irt  puéUc  de  see  nowoelles  eonelusions. — Id. 

V  Eipèce.  —  (Gros  et  autres.)  —  arrêt. 

U  COUR;— Vu  Fart.  41i,  n.  4,  G.  pén., 
et  les  art.  408  et  413,  0.  inst.  crim.;  —  At^ 
(enda  qo'il  était  constaté  par  un  procès-ver- 
bal régulier  et  non  débattu  du  commissaire 
de  pooee  d'Aigoeperse,  que  «  les  nommés 
Gros,  Andrieux,  Yichy  et  autres,  avaient  fait 
et  laissé  séjourner  dans  les  rues  et  sur  les 
places  d'Artonne>  des  dépôts  de  bois^  de 
[irres,  de  fumiers,  ou  de  voitures  gênant  la 
drcolation;  »  —  Attendu  que  ce  fait  consti- 
tuait une  infraction  à  Turt.  471,  n.  4,  G. 
pén.,  et  que,  néanmoins,  le  juge  de  paix  a 
rebié  tous  les  inculpés  par  Tunique  motif 
•1%  l'art.  3  de  l'arrêté  municipal  du  11  sept. 
iS49,  invoqué  par  le  ministère  public,  n'é- 
lit pas  applicable,  cet  arrêté  n'ayant  eu 
iMorubjetque  des  mesures  temporaires  dans 
tiDiéréi  de  la  salubrité  publique  ;  -^  Attendu 
p'eû  supposant  que  tel  soit  en  effet  le  carac* 
ère  de  l'arrêté  du  il  sept.  1849,  le  juge 
nen  devait  pas  moins  rechercher  si  le  fait 
œnsiaté  par  le  procès-verbal,  et  qui  n'avait 
9»  été  dénié  par  les  inculpés,  ne  constituait 
pas  un  dépôt  fait  sans  nécessité  sur  la  voie 
^•Qbiiqae,  et  ne  tombait  pas  conséquemment 
^os  l'application  de  l'art.  471,  n.  4,  G.  pén.; 
-iuendu  qu'en  relaxant  tous  les  inculpés 
^Ds  s'être  livré  à  cet  examen,  et  en  se  fon«- 
^'ist  seulement,  pour  prononcer  le  relaxe,  sur 
'ïQapplicabililé  de  l'art.  3  de  l'arrêté  munici- 
^.  le  juge  a  omis  de  statuer  sur  le  rapport 
'^  fait  constaté  avec  la  foi  pénale,  et  a  violé, 
'ODe  l'appliquant  pas,  l'art.  47 i,  n.  4,  G. 
N;  — Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
nkt  d'Aigueperse,  du  Î9  nov.  1864,  etc. 

^  i)  fév.  1865.-Cb.  crim.— MM.  Vaisse, 
h%.;Guybo,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 

?  Eipèce.  —  (Pescharops.)  —  AEatT. 

li  COUR;  -^  Attendu  que 'le  jugement 
i*>t3qQé  constate  que  le  ministère  public,  en 
"*  fondant  sur  un  arrêté  municipal,  avait 
^i\s,  à  Boe  première  audience,  Vapplica- 
1»  deTart.  471,  n.  15,  G.  pén.,  an  lait  îm- 
Mtê  à  la  dame  De%)bamps,  et  qu'à  une  au- 
'^eoee suivante,  reconnaissant  que  cet  arrêté 
savait  |H]  être  publié,  il  a  conclu  à  l'appli- 
'^ioD  du  n.  6  du  même  article  ;  •*-  Attendu 


<1)  U  Goor  de  casutioD,  qui,  par  on  alrét  du 
^Bai;  (864  (S.1864.i.344.— P.i864.897),  a 
'^;  CQ  sens  eoQtraire,  qu'en  matière  répressive, 
pioaieBeat  en  matière  de  simple  police,  le  mi- 
■^!«re  poblie  ne  peut  plus  prendre  de  niquisitions 
^^  U  use  de  la  cause  en  délibéré,  revient,  par 
'dâeisiiBci^easiu,  à  l'opinion  géaéraldipent  ad- 
"^^^  hnspradenee  et  en  doctnne.  ¥.  les  indi- 
^'^m  d'aotoritéi  aceompagnaiat  l'airlt  préeilé. 


que  ce  jugement  acquitte  rincnl|iée  par  le 
motif  que  le  ministère  public  n'avaii  pu  modi- 
fier ses  conclusions  laprès  la  clôturé  iks 
débats  et  la  mise  en  déKbéré  de  l'affaire;  — 
Mais  attendu  :  1*  que  les  débats  ont  été  rou- 
verts par  une  interpellation  du  juge  ;  que  le 
juge  a  donné  acte  des  conclusions  modifica- 
tivcs  et  qu'ensuite  il  a  prononcé  la  clôture 
des  débats;  qu'il  aurait  d«)  en  cet  état  statuer 
sur  les  nouvelles  réquisitions  du  ministère 
public;  2<^  qu'en  admettant  que  les  débats 
n'eussent  pas  été  rouverts,  la  loi  n*a  pas 
pour  les  tribunaux  de  simple  police,  comfme 
elle  en  a  pour  la  Gour  d'assises,  de  disposi- 
tion spéciale  sur  la  clôture  de  ces  débats,  et 
que  le  jugement  seul  y  met  lin; — Qu'en  mo* 
livant  le  relaxe  de  l'inculpée  sdr  celte  pré- 
tendue clôture  des  débats  ouverts  devant  lui, 
le  juge  élève  une  barrière  aux  conclusions 
du  ministère  public,  et  fixe  une  llAiite,  prisé 
en  dehors  de  la  loi,  à  l'exercice  de  son  droit; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  minlstèr<!  pu- 
blic, n'eôt-il  pas  requis  l'application  du  n.  6 
de  Tart.  471  précité,  c'était  an  juge,  qui  n'fst 
jamais  lié  par  les  réquisitions  faite»  devant 
lui ,  de  suppléer  à  cette  omission  ;— Que  le  juge 
doit,  en  effet,  rechercher  d'abord  si  le  faft 
dont  il  est  saisi  est  justifié,  puis  s*il  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale;  que,  d'après 
l'art.  159,  G.  instr.  crim.,  il  ne  peut  renvoyer 
rinculpé  des  fins  de  la  plainte  ({u'autant  que 
le  fait  incriminé  ne  constitue  ni  délit  ni  con- 
travention de  police,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
161  du  même  Gode,  si  le  prévenu  est  con- 
vaincu d'une  contravention  de  police,  le  juge 
prononce  la  peine;  que  son  devoir  est  donc 
d'appliquer  l'article  de  la  loi  pénale  qui  prévoit 
le  fait  constaté  par  les  débats,  lors  même  que 
le  ministère  public  aurait  invo(^ué  une  autre 
disposition  ;~^Attendu  que  le  fait  imputé  à  la 
femme  Descbamps,  et  non  méconnu  par  le 
jugement,  d'avoir  poussé,  balayé  et  envoyé 
dans  le  ruisseau  une  quantité  coiisidérable 
d'eaux  infectes,  mélangées  d'ordures  de  toute 
sorte,  constitue  la  contravention  prévue  par 
l'art.  471,  n.  6,  G.  pén.;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  qu'en  statuant 
comme  il  l'a  fait,  le  jugement  attaqué  a 
tout  à  la  fois  commis  un  excès  de  pouvoir, 
méconnu  le  droit  du  ministère  public,  for- 
mellement contrevenu  aux  art.  159  et  161, 
G.  instr.  crim.,  et  violé  en  ne  l'appliquant 
pas  l'art.  471,  n.  6,  G.  pén.; — Gasse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  Routot,  du 
2  mai  1865,  etc. 

Du  3  juin  1865.--Gb.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Sialneuve,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 


CASS.-CRIH.  13  Juillet  1865. 

PfiCHE,  Pêche  a  la  vain,  Egrevissbs. 

La  défense  faite  par  un  arriié  préfectoreU 
prié  en  exéeuiion  de  Cart.  96,  n.  2,  dt  /a  loi 
dttl5(it>ni1829,d0  eipéehcràlamain,€in^ 
plongeant f  »  s^élenà  à  toute  péek$  à  la  medn. 


64 


Juriiprudênce  de  la  Cùùr  de  ca$s€Uion. 


même  exécutée  en  plongeanty  nùn  le  earpi, 
mais  simplement  la  main  (1). 

Cette  défense  est  applicable  à  la  pèche  de 
tout  produit  vivant  des  rivières,  destiné  à 
l'alimentation  de  ^ homme,  consëquemment 
à  la  pêche  aux  écrevisses  (2). 

(Besson.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmjes  du  8  juin 
1865  avait  statué  dans  le  même  sens  par  les 
motife  suivants  :  —  «  Attendu  qu*il  résulte 
d'un  procès-verbal  régulier  que  l'inculpé  a 
été  trouvé  péchant  à  la  main  le  28  février 
dernier^  et  que,  sommé  de  représenter  les 
poissons  qu'il  avait  pris,  il  a  exhibé  cinquante 
ecrevissed; — Attendu  que  ce  fait  constitue  le 
délit  prévu  et  puni  de  peines  correction- 
nelles par  Fart.  5,  §  5,  de  Tarrété  préfecto- 
ral du  14  sept.  1833,  et  la  loi  du  13  avril 
1829,  art.  28;— Attendu  qu*à  inculpation 
dirigée  à  son  encontre,  le .  sieur  Besson  op- 
pose deux  moyens  de  défense  :  le  premier  tiré 
de  ce  que  le  §  5  dudit  article  de  rarrété  pré- 
fectoral exige,  pour  qu*il  y  ait  délit,  que  la 
pèche  ait  eu  lieu  à  la  fois  avec  la  main  et  en 
plongeant  ;  le  second,  tiré  de  ce  que  Técre- 
visse  n'est  pas  un  poisson,  que,  dès  lors, 
ledit  art.  5  ne  lui  est  pas  applicable;— Sur  le 

{premier  moyen: — Attenclu  que  le  p  5  de 
*art.  5  de  1  arrêté  préfectoral  prévoit  trois 
genres  de  pèche  constituant  chacun  un  dé- 
fit ;  que  rien  n'indique  que  Tauteur  de  Tar- 
rêté  ait  exi^é  la  réunion  des  trois  condi- 
tions, ou  des  deux  premières,  pour  consti- 
tuer le  délit  qu'il  a  voulu  atteindre  ;  que  la 
pèche  à  la  main  est  considérée  par  toutes 
les  personnes  compétentes  en  pareille  ma- 
tière comme  un  des  modes  les  plus  dange- 
reux de  pèche^  et  que  c'est  ce  mode  que 
l'arrêté  a  voulu  prohiber  et  atteindre  ;  — At- 
tendu qu'exiger,  pour  qu'il  y  ait  délit,  que  la 
pèche  ait  eu  lieu  à  la  fois  à  la  main  et  en 
plongeant,  ce  serait  amnistier  la  pêche  à  la 
main  sans  plonger,  c'est-à-dire  dans  les  cir- 
constances où  elle  est  la  plus  dangereuse  ; 
car  c'est  précisément  lorsque  le  cours  d'eau 
est  le  moins  profond  et  ne  permet  pas  de 


(1)  Jugé  également  que  la  capture  da  poisson 
à  la  main  constitue  un  fait  de  pèche  punissable, 
alors  môme  que  ce  poisson  serait  mort  ou  mou- 
rant :  Gass.  2  août  1860  (8.1861.1.108. —P. 
1861.728),  et  les  renvois.  Y.  aussi  Paris,  18  déc. 
1857  (P.  1858. 11 26);  MM.  Gamier,  Rég.  des 
eaux,  X.  1,  n.  328  et  329  ;  Dubreuil,  Lègisl.  des 
eaux,  t.  2,  n.  109. 

(2)  y.  conf.»  Lyon,  14juiU.  1862  et  Besançon, 
17  janv.  1863  (S.1863.2.102,  note.— P.1863. 
818).— Le  même  principe  a  été  appliqué  à  la 
pèche  aux  grenouilles,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  10  déc.  1862  (S.1863.2.102.  — 
P.1863.815).— Mais  il  a  été  jugé  aussi,  par  l'ar- 
rêt précité  de  Besançon,  que  si  l'arrêté  préfectoral 
a  eu  pour  unique  objet  d'interdire  la  pèche  des 
espèces  qui  frayent,  il  serait  inapplicable  aux 
écrevisses,  lesquelles  ne  frayent  pas. 


plonger  que  le  poisson  peut  être  pris  à  la  main 
avec  plus  de  facilité,  et  que  la  pèche  présente 
par  suite  le  plus  de  danger  pour  la  conserva- 
tion de  l'espèce;  que,  du  reste,  c'est  toujours 
dans  ce  sens  que  Tarrété  a  été  interprété  par 
le  tribunal  ;  que  c'est  pour  la  première  fois 
qu'une  pareille  prétention  est  produite,  et 
que,  jusqu'à  ce  jour,  les  pêcheurs  surpris  à  i 
pêcher  à  la  main  ont  toujours  subi  leur  juge-  I 
ment  de  condamnation,  sans  exdper  de  ce 
qu'en  même  temps  on  ne  les  avait  pas  sur- 
pris en  plongeant  ; 

c  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que 
la   loi  du  15  avril  1829,  en   se  servant 
de  l'expression    générale    de  poissons,  a 
voulu  protéger  les  divers  proauiis  vivant 
dans  les  cours  d'eau  et  utiles  h  l'homme  ; 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  comprendre 
les  écrevisses  dans  cette  catégorie  ;  —  At- 
tendu que,  dans  le  sens  usuel  et  général,  le 
mot  poisson  a  toujours    été   appliqué  aux 
écrevisses  ;  qu'à  Vepoque  de  la  loi  de  182Q, 
l'Académie  elle-même,  dans  son  dicfiitnnaire, 
classait  les  écrevisses  parmi  les   poissons; 
que  si  une  modification  a  surgi  p'.ds  lard 
pi(r  suite  des  progrès  de  la  science,  Tinter- 
prétation  du  mot  ne  doit  pas  moins  conti- 
nuer à  être  faite  en  se  reportant  à  Tépoque 
de  la  loi,  et  en  se  plaçant  sous  Tinfluence  des 
idées  qui  dominaient  alors  ;  —  Attendu  que 
cette  modification  dans  le  domaine  de  la 
science  n'a  pas  fait  changer  la  jurisprudence 
sur  ce  point,  puisque  divers  arrêts  ont  été 
rendus  en  1863  (V.  la  note),  et  ont  persisté 
à  consacrer  la  même  doctrine  ;  —  Attendu 
que  Tarrêté  préfectoral  de  1863  contient  les 
mêmes  expressions  générales  et  a  été  rendu 
sous  rinfluence  des  mêmes  principes; — Qu'il 
y  a  donc  lieu  de  maintenir  cette  interpréta- 
tion, etc.  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Besson. 

AERÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  double  moyen  pris 
d'une  fausse  application  prétendue  des  art. 
26,  n.2,  delà  loi  du  15 avril  i829,  et  ^,  §5, 
du  règlement  du  14  sept.  1833,  en  ce  que, 
d'une  part,  les  dispositions  de  ces  articles , 
seulement  applicables  aux  poissons  propre- 
ment dits ,  ne  s'étendraient  pas  aux  écre- 
visses, et  que,  d'autre  part,  l'art.  5  du  règle- 
ment, portant  :  «  Il  est  fait  défense  à  tout 
pécheur  ou  autre  indiviclu  se  livrant  à  la 

pêche de  prendre  le  poisson  à  la  main, 

et  en  plongeant,  et  en  traînant  les  filets,  » 
ne  serait  applicable  à  la  pèche  à  la  main 
qu'autant  qu  elle  serait  faite  en  plongeant  : 
—Attendu  que  l'art.  26,  n.2,  de  la  loi  du  1^ 
avril  1829,  porte  :  «  Des  ordonnances  royales 
détermineront.....  2<'  les  procédés  et  roo 
des  de  pèche  qui,  étant  de  nature  à  nuire 
au  repeuplement  des  rivières^  devront  étn 
interdits;  »  —  Attendu  que  la  généralité  d< 
cette  disposition  la  rend  applicable  à  la  pèch* 
de  tout  produit  vivant  des  rivières  destiné  > 
Valimentation  de  l'homme,  et  conséqueni 
ment  à  la  pèche  aux  écrevisses  ; 
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Attendu  tfoe  c'est  en  exécution  de  cet  arti- 
cle, et dansle  même  esprit, que  le  règlement 
i  déieDda  de  prendre  le  poisson  à  la  main  ; 
-Ôoe  cette  prohibition  comprend  la  pèche 
an  écrevisses,  et  qu'elle  8*étend  à  toute  pè- 
ciie  à  la  iDaîD,  même  exécutée  en  plongeant, 
non  le  corps,  mais  simplement  le  bras  dans 
le  cours  d'eao  ;  —  Qu'en  appliquant  dans  ce 
sens  Tart.  26  de  la  loi  et  rart.  5  du  règle- 
ment au  prévenu  Besson,  qui  avait  péché  aux 
écrevisses  à  la  main  dans  la  rivière  de  la 
Forgue,  l'arrêt  dénoncé  n'en  a  fait  qu'une 
aine  application  ;— -Rejette,  etc. 

Dnl3jaill.  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Legagneur,  rapp. ;  P.  Fabre,  av. 


CÂSS.CRUi.  15  ami  1864. 
Von  PUBLIQUB,  DtPÔT,  KXCDSK. 

La  eoiUraveniion  prévue  par  Vart.  Ali, 
n.  4j  C.  pén.f  et  conriitant  dans  le  dépôt  de 
wairiaux  sur  la  voie  publique  y  ne  peut  être 
fimée  qu'autant  que  le  dépôt  a  eu  lieu  par 
nttettUé.  Le  contrevenant  ne  pourrait  donc 
ftr(  rewoyé  de  la  poursuite  sur  le  seul  motif 
fv  le  dépôt  n'empêchait  ni  ne  diminuait  la 
wiiet  la  Uberlé  du  passage  (1). 

(Blondin.)— àrrât. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  89  du  règlement  de 
Hice  de  la  ville  d'Aix-les-Bains^  ensemble 
l'art.  47i,  n.  A,  C.  pén.  ;  —  Attendu  qu'un 
procès-verbal  dressé,  le  7  décembre  dernier, 
par  an  inspecteur  de  police,  constatait  qu'un 
«it^pôt  de  pierres  avait  été  fait,  à  Âix-les- 
Biios,  sur  la  voie  publique,  par  les  ordres  du 
loffliné  Blondln,  entrepreneur  ;  —  Que,  tra- 
'^it  à  raison  de  ce  fait  devant  le  tribunal  de 
>unpfe  police,  ledit  Blondin  a  été  relaxé  des 
fiss  de  la  poursuite  par  le  motif  qu'il  résul- 
'^it  des  dispositions  des  témoins  entendus 
ipe  les  pierres  dont  il  s'agit  n'empêchaient 
ni  ne  diniionaient  la  sûreté  ni  la  liberté  du 


<!)  La  Cour  de  cassation  a  varié  sur  cette 
^^^^tioD.  Ainsi,  après  avoir,  par  un  arrêt  du 
'•>  fivTier  1833   (P.    chr.),   considéré  la   cir- 
*x>sUDee  de  diminution  de   la  liberté   ou  de 
^  sàreié  da  passage  comme  l'un  des  éléments 
^-a^tiiotifs  de  la  contravention  prévue  par   le 
{  4  de  l'art.   471,    G.   pén.,   la  Cour  s'était 
F-'j&oQoée  en  sens  contraire  le  20  avril  1844  (P. 
t>^9.2.572);  puis,  dans  deux  arrêt»  des  13  mars 
'<^i  {S.  1852.1.763.  —  P.  1853.1.587)  et  5 
^»  1858  (S.1859.1.90.  —  P.1859.588),  elle 
'^'  p^«flae  à  sa  première  jurisprudence  ;  enfin 
"■^i  autres  arrêts  pins  récents,  des  28  janvier 
'85y  S.i859.1.640.— P.1860.33),  et  20  février 
*î^'^2iS.1862.1.897.— P.1863.383),ontdenou- 
^'lU(kddê  que  la  nécessité  seule  pouvait  excuser 
1*^  <1^  faits  sur  ]»voie  publique,  et  que,  dès 
''-^ri,  le  4épêt  opéré  sans  nécessité  tombe  sous  la 
.«  ptiftjie,  alors  même  que  la  liberté  du  passage 
^  ^  ioiaii  pas  été  gênée.  Cest  en  ce  dernier  sens 
î^ ^prononce  aussi  Farrét  que  nous  recueilions. 


passage  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  n'é- 
nonce, d'ailleurs,  aucun  motif  de  nécessité 
comme  justifiant  le  dépôt  constaté  par  le 
procès-verbal  : — Attendu  que  les  termes  de 
l'art.  89  du  règlement  de  police  d'Aix-Ies- 
Bains,  prohibitif  de  tout  entrepôt  sur  la  voie 
publique,  de  même  que  ceux  de  l'art.  471 , 
n.  4,  G.  pén.,  sont  généraux  et  absolus; 
que  l'interdiction  prononcée  par  les  dispo- 
sitions susvisées  ne  comporte  d'au  ire  excuse 
que  celle  de  la  nécessite;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'en  renvoyant  Tinculpé  des  fins  de  la 
poursuite,  par  le  motif  que  les  objets  déposés 
sur  la  voie  publique  n'empêchaient  ni  ne  di- 
minuaient la  sûreté  et  la  liberté  da  passage, 
le  jugement  attaqué  a  admis  une  excuse  non 
autorisée,  et  violé  tout  à  la  fois  l'art.  89  du 
règlement  de  police  invoqué  et  l'art.  471, 
n.  4,  C.  pén.;~Ca8se. 

Du  15  avr.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.,*  Caussin  de  Perceval,  rapp.  ;  Bédarri* 
des,  av.  gén. 

CASS.-caiM.  24  fémer  1865. 

i'*  Délit  rural,  ANraAux  (abandon  d'),  In- 
tention. —  2«  Gendarmi,  Délit  rural. 
Procès- VERBAL. 

V  Le  délit  rural  réstUtant  de  ce  qu'un  ani^ 
mal  a  été  trouvé  à  l'abandon  dans  un  jardin 
appartenant  à  autrui,  ne  peut  être  excusé  sur 
le  motif  qu'it  n'est  pas  établi  aue  le  proprié- 
taire de  V animal  l'ait  laissé  aivaguer  à  des- 
sein et  avec  intention  (2).  (L.  28  sept. -6  oct. 
i791,lit.  2,art.  12.) 

2*  Le  procès-verbal  d^ùn  gendarme  consta- 
tant un  délit  rural  ne  fait  pas  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire  (3).  (C.  inst.  crim., 
154.) -Motifs  de  l'arrêt. 

(Giamborrani.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'un  procès  verbal 
dressé  par   la  gendarmerie  de  Bocognano 


—  V.  sur  le  pouvoir  qui  appartient  au  juge  de 
police  d'apprécier  s'il  y  a  eu  ou  non  nécessité, 
Gass.  21  et  31  mars  1865  (S.  1865. 1.368.  —P. 
1865.917  et  916),  et  le  renvoi. 

(2)  Un  pareil  délit  ne  saurait  non  plus  être 
excusé  sur  le  motif  qu'on  ne  peut  imputer  au  pré- 
venu aucun  fait  personnel  de  négligence  ou  d'im- 
prudence :  Cass.  10  sept.  1857  (S.1858. 1.169. 
— P. 1858.986).  — Mois  il  y  aurait  excuse  admis- 
sible, ou  plutôt  absence  de  délit,  s'il  était  établi 
que  le  fait  d'abandon  de  l'animal  se  trouve  être 
le  résultat  de  la  force  majeure  :  Gass.  12  oct. 
1850(8.1853.1.464.— P.1853.2.524). 

(3)  Sur  la  foi  due  aux  procès-verbaux  dressés 
par  les  gendarmes,  V.  la  Table  gén.  Deviil.  et 
Gilb.,  v**  Gendarme,  n.  4  et  suiv.,  et  le  Rép.  gên. 
Pal.  et  Supp.y  eod.  v%  n.  224  et  suiv.  Adde, 
Gass.  18  juin.  1861  (S.1861. 1.919.  —  P.1862. 
306),  et  M.  Berriat- Saint -Prix,  Des  trib,  de 
simple  po/.,  n.  242. 
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«ènstatait  qu'à  la  date  du  il  nov.  1864^ 
«lia  truie  appartenant  k  Jacquea  Clart^bofrânl 
atait  été  laissée  à  l'abandon  et  avait  pénélfé 
dans  le  jardin  du  nommé  Morelli  ;— Attendu 
que,  si  les  procès^verbanx  drêsdés  èti  pa- 
reille nhitii^re  par  la  gendarmerie  ne  font  pas 
foi  en  justice,  et  si,  dès  lors^  le  tribunal  dé 
simple  pblice  de  Bocognano  restait  libre 
d'acceptée  ou  de  rejoier  le  Tait  incriminé 
sans  que  le  prôcès^verbal  du  1 7  novembre  eftt 
été  débattu  par  la  preuve  contraire,  eellé 
faculté  d'appréciation  n'allait  pas  jUëqu'à  Se 
mettre  eu  contradiction  avec  les  constata- 
tions de  fait  acceptées  par  le  tribunal  lol-^ 
même; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare 
que  la  contravention  eiiste^  et  ajoute  que 
«  l'abandon  ne  peut  être  admis  qu*autfint 
que  le  propriétaire  a  laissé  seS  bestiaux  di'- 
vaguer  à  dessein  et  avec  iniehtion  ;  9~^At- 
tendu  que,  en  matière  de  simple  police^ 
Texisténce  de  la  contravention    êSt  indé' 

Bandante  de  rinleniion  du  coutrevenant;  — 
'où  il  suit  au'une  lois  cette  existence  ad- 
mise en  fait,  le  jugement  attaqué  ne  pouvait 
se  dispenser  d  appliquer  au  fait  reconnu 
constant  les  dispositions  de  l'art.  12^  tit.  2^ 
de  la  loi  du  28  sept.  1*791,  et  de  Fart.  2  de 
la  loi  du  23  tberm.  an  4  ;  et  qu'en  refusant 
de  faire  celle  application,  ledit  jugement  a 
formellement  violé  les  principes  de  la  ma- 
tière et  les  articles  précités  ;-H]asse  le  ju^e** 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police 
de  Bocognano  (Corse),  le  25  nov.  1864,  etc. 
Du  24fév.i865.--Gh.  crim.-MM.  Vaisse, 
prés.  ;  Lascoux,  rapp.  ;  Charrins ,  av.  géu. 


(1*2-3)  L'arrêt  ici  rapporte  est  intéressant 
à  DOS  yeux,  non-seulement  par  la  nature  dés 
faits  auxquels  il  s'applique,  mais  en  outre  et 
surtout  par  les  principes  qu'il  pose.  Le  droit  de 
rstat  sur  les  titres  et  papiers  relatifs  aux  af- 
fâirti  pttbUques  n*est  consacré,  défini,  dans  auéuti 
texte  de  loi  ;  il  ne  saurait  pourtant  être  méconnu, 
mais  il  doit  être  renfermé  dans  de  sages  limites. 
La  Ckmr  de  Paris  nous  semble  avoir  établi  avec 
exactitude  les  bases  principales  d'une  théorie  en 
cette  matière. 

Nous  venons  de  dire  qu'il  n'existait  aucune 
consécration  législative  du  droit  de  l'Etat  ;  cepen- 
dant des  textes  ont  été  invoqués;  d'autres  au- 
raient pu  l'être,  au  moins  par  analogie  ;  nous 
allons  les  parcourir.  —  Une  loi  du  28  déc. 
1789,  sanctionnée  le  10  avr.  1790,  ordonne 
que  les  états  provinciaux,  assemblées  proyin- 
dales,  commissions  intermédiaires,  intendants 
et  subdélégués,  remettront  aux  administrateurs 
qui  les  remplaceront  tous  les  papiers  relatifs 
à  l'administration  de  chaque  département.  — 
Un  décret  du  6  août  1791,  concernant  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  aux  frontières  du  royaume, 
dëoldé  (art.  21  du  tit.  13)  que,  dans  le  cas 
d'apposition  de  scellés  sur  les  effets  et  papiers 
des  comptables,  lès  registres  de  recette  et  autres 
de  l'année  courante  ne  seront  pas  renfermés  SOUë 
les  scellés,  mais  seront  arrêtés  et  paraphés  par  le 
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POMCTIOHKAIRB  PUBUGi  TfTRBS    VT  PAPitUi 

PaoPRifiTt,  Etat. 

La  fàMlîôHHàîte  publia  exèrèè  tiH  iànnàat 
et  iè  ttouve  lié  par  toutes  les  obligations  qui 
dêcôuleiit  iê  êè  tontrat  ;  il  ne  peut  doiic  con- 
seri)et  cbmmè  siém  les  titrés  et  papiers  qu'il 
a  feçus  pour  ion  mandant;  tous  les  dôcU" 
ments  quipatleur  natuire  ou  leur  destination 
sont  ténUÈ  eii  $es  inaini  pour  en  user  et  les 
garder  au  profit  duservite  dont  il  est  éhargi, 
n'ont  pai  cessé  fféite  la  ptopriétê  de  VËtat 
qui  leà  a  constamment  possédée  pâf  son  man- 
dataire (1). 

Mais  il  en  est  autrement  des  recueils  qui 
sont  Vœuvre  personnelle  du  fonctionnaire , 
alors  mime  qu'ils  «urateni  été  composés  à 
l'aide  de  renseignements  q^  lui  fournissaient 
ses  fonctions,  comme  ausst  des  titres  ou  docu- 
ments à  lui  adressés  qu'i^  aurait  pu  détruirt 
sans  manquer  à  $on  devoir,  et  qu  il  a  conser- 
vés (2). 

Yainemenl  invoquerait-on  la  loi  des  2& 
déc.  1789-10  avril  lïSO  Relative  à  la  remin 
des  papiers  administratifs  des  intendants  en 
exercice  aux  fonctionnaires  qui  les  rempla- 
çaient, ou  celle  du  il  fuill.  1793  qui  ordon- 
nait la  destruction  des  papiers  terriers  et 
autres  concernant  les  droits  féodaux,  eu 
lois  étant  inapplicables  aux  titres  et  piè- 
cei,  même  antérieurs  à  17894  de  la  naturt 
de  Ceux  prémentionnés  y  dont  la  propriété  e$t 
réglée  et  protégée  par  les  principes  du  droit 
commun  (3). 
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juge  qui  tes  remettra  au  préposé  chargé  de  la  re- 
cette par  intérim^   lequel  en  demeurera  garant 
comme  dépositaire  de  justice.  -^  tJn  décret  du  17 
juillet  it93,  abolilif  des    redevances  féodales, 
enjoint  aux  ci-devant  seigneurs...  ou  k  tous  auU'es 
dépositaires  de  titres  constitutifs  ou  récognitifs  de 
droits  supprimés...  de  les  déposer,   afin  qu'ils 
soient  détruits;  à  l'égard  des  plans  et  arpentages, 
qui  peuvent  donner  des  renseignements  sur  les 
propriétés  territoriales,  le  même  décret  ordonne 
leur  dépêt  àû  secrétariat   du  district.   —   Uo 
arrêté  des  consuls  du  13  nivdse  an  10  dispose 
qu'apréâ  lé  décès  d'un  officier  général  ou  supé- 
rieur de  tonte  ariaae...,  retiré  ou  en   activité  de 
service,   les  scellés  seront  apposés  sur  les  p&- 
piersy  cartes,   plans  et  mémoires  militaires  au- 
tres que  ceux  dont  le  décédé  est  Fauteur,  par  le 
juge  de  paix  du  lieu  du  décès  ;  un  officier  assis- 
tera à  la  levée  des  scellés.  Les  objets  qui  seront 
reconnus  appartenir  au  Gouvernement,   ou  que 
l'offlcier  présent  jugera  devoir  l'intéresser,  seront 
inventoriés  séparément  et  remis  audit  officier  sur 
son  reçu.  11  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la 
guerre  de  ceux  de  ces  objets  qui  appartiendront 
en  propre  au  décédé;  l'estimation  en  sera  faite 
et  la  Valeur  en  sera  acquittée  à  qui  de  droit... 
Comp.  ttnô  instr.  minist.  du  8  mars  1823.  —  Le 
Gode  de  procédure  donne  au  juge  de  paix  la  mi&- 
siOtt  d'apposer  les  scellés  d'office,  ai  le  défunt 
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(BwHifiDîn  G.  VKM.) 


La  èedBoiéellé  d«  BénWy  étant  morte  à  Theil 
(Tonné)  en  186t^  éês  héritiers  ont  renoncé  à 


était  dëpésitatre  public,  sût  les  objets  (imposant 
te  dépôt.  ^  fJn  décret  du  iO  fér.  i809  statue 
que  les  manuscrits  des  archives  du  iniDistôre  des 
relations  extérieures  et  ceux  des  bibliothèqaes 
impériales,  départenientales  et  communales,  ou 
des  autres  établissements  de  rËal|)ire,  soit  que 
les  manuscrits  exigent  dans  les  dépôts  auxquels 
ils  appartiennent,  soit  qu'ils  en  aient  ëtë  sous- 
traits, ou  qiie  lettrs  minutes  n'y  aient  pas  été  dé- 
posées  aux  termes  des  anciens  règlements,  sont  la 
propriété  de  TEtat  et  ne  pensent  être  imprimés 
et  publiés  sans  autorisation. 

VoiU  les  texteà  de  loi  qui  ont  trait  ou  font 
alluskin  au  droit  de  TËtat  sur  les  actes  et  les  écrits 
d/euéft  pour  Texpédilion  des  affaires  publiques. 
Indiquons  maintenant  les  précédents  judiciaires 
de  la  question.  Nous  en  coiinaissons  deux,  l'un 
émané  du  Conseil  d'Btat,  Tdntfe  de  la  Cour  de 
Paris.  —  Après  U  mort  dti  duc  de  Cambaeérès, 
uoe  ordonnance  foyale  du  24  mars  1824,  consi- 
dérant que  lé  duc  de  Cambaeérès  parait  atoir  con- 
serré  des  pièces  qui  n'étaient  entre  ses  mains 
qu'à  raison  dés  divetsés  fonctions  dont  il  a  été 
rerétd,  et  qtle  ces  papiers  appartieniient  à  l'Etat, 
dédde  qtt'tin  maître  des  requêtes  assistera  à  la 
levée  des  scellés  et  se  fera  remettre  toutes  les 
pièces  qui  ét&ient  entre  les  mains  du  dnc  de  Cam- 
laoérès  à  r^son  des  diverses  fonctions  publiques 
dont  il  a  été  revêtu.  Des  difficultés  surgissent 
isLDs  i*exécution,  un  référé  est  introduit,  le  prési- 
dent ordonne  que  les  pièces  de  correspondance 
revendiquées  dans  Tintérét  de  l'Etat  seront  cotées, 
paraphées,  et  déposées  provisoirement  entre  les 
aains  du  ffàrde  des  sceaux.  Appel  est  Interjeté  ; 
le  préfiet  élève  le  conflit,  et  le  Conteil  d*Etàt 
approuve  Tarrêté  de  côndit,  attendu  qtie,  dûh% 
i  instance  de  référé,  il  ùe  ^'agissait  pas  d'une 
question  de  propriété,  mais  ftèttlement  de  régler 
k  mode  d'exécution  de  l'otdOhnànce  royale  rendue 
ians  là  sphère  du  pouvoir  aâministràtlf  (Gons. 
d'Etat  Ou  30  juin  1824;  cbmp.  ttb  ordonb.  dn  17 
aofw.  1  d24  reiîduédans  là  même  affaire) .  -^Qttetqties 
éBMiées  après.  Barras,  ancien  membre  du  direo- 
*oire  exécutif,  meurt;  leà  Scellés  Abhï  apposes 
d'eOee  sur  les  papiers  du  défunt  ;  la  vettve  de- 
mande la  levée  des  scellés,  par  la  raison  que 
Baftas  n'avait  jamais  ét^  dépositaire  public,  (art. 
911,  C.  proc.)  ;  mais  le  tribunal  de  la  Seine  et  la 
tlfoni  de  Paris  maintiennent  les  scellés  comme  une 
mesure  conservatoire  dans  l'intérêt  légitime  de 
ums,  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  ^39,  C.  proc., 
^  motivée,  dans  l'espèce,  sur  ce  qUe  la  nature  des 
foQjCtîoDS  exercées  par  Tex-directeur  Barras  con- 
fère k  l'Etat  un  titre  apparent  pour  faire  recher- 
cher et  placer  dans  les  archiver  publiques  les 
pafâen  qui  lui  appartiendraient  (Paris,  8  mai 
1829).— Ajoutons  que  M.  Chauveau,  sur  Carré, 
q.  30T3  Hi,  qui  donne  son  approbation  fc  cette 
demiifB  décision,  dte  èneore  à  Tappui  de  la 
même  èieirine  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du 
2i  déc.  1S34,  (lui  juge  que  l'Elat  peut  requérir 


eai  enceeeeioB,  et  le  tkmt  BstidODin  en  a  élé 
nommé  administratenf.  Dans  ]eé  papieft 
laissée  par  la  défatite,  on  en  trouva  nn  assét 
grand  nombre  de  rèlatife  aax  fonctions  exer-* 


rapposHioif  des  teellés,  lor^  même  que  leè  papiéH 
sont  passés  entre  les  mains  des  tteré  par  suite 
du  partage  de  la  succession,  pourvu  qu'ils  soient 
d'ailleurs  bien  reconnaissables. 

L'ensemble  des  divers  éléments  législatifl  et 
judiciaires  que  nous  venons  d*analyser  nous  cod* 
doit  au  système  juridique  suivant  :  Les  actes 
dresses  pour  Texerciee  de  l'autorité  publique  àp» 
partiennent  à  l'Etat.  —  Les  fonctionnaires  publid 
sont  les  mandataires  de  l'Etat,  et  doivent,  comme 
tous  mandataires,  rendre,  à  l'expiration  de  léun 
fonctions,  les  titres  et  papiers  dont  ils  n'ont  eu  là 
possession  qiie  comme  mandataires  on  représed* 
tants  de  l'Etat.'^Il  en  résulte  que  le  Gouvernement 
a  denx  droits  à  exercer,  un  droit  de  j^ropriéfS 
envers  et  contre  tous,  un  droit  de  créance  envers 
le  fonctionnaire  et  ses  héritiers.  Lft  Cour  de  Paris 
s'est  plus  spécialement  placée  au  point  de  VOS  â.t 
second  ;  nous  envissf  erons  surtout  le  premier,  le 
droit  de  propriété,  qui  est  le  plus  important. 

L'Etat  est  propriétaire  de»  écrits  dressés  pour 
Texerciée  de  l'autorité  publique  :  tè\k  eomprend 
des  minutes,  des  originaOx,  des  etpéditions,  des 
copies,  tontes  les  àmpliations  adressées  à  une 
autorité  pour  qu'elle  procttre  l'exécution  d'une 
décision  prise  par  une  autorité  supérieure  ;  mais 
il  faut  excepter  les  copies  qui  ont  été  notifiées  à 
uhe  personne  pour  l'investir  d'ttn  droit,  d'une 
fonction  ou  d'un  honneur;  et  si,  dans  le  même  but, 
l'original  Idi-même  avait  été  remis  à  cette  per- 
sonne, elle  en  serait  propriétaire  ;  tels  sont  l'acte 
de  nomination  à  une  fonction,  l'acte  conférant 
une  mission,  une  lettre  de  marque,  alors  qu'on 
en  délivrait,  tout  acte  conférant  Une  distinétioO 
honorifique  ou  renfermant  un  témoignage  de  sa- 
tisfaction; c'est  la  faute  de  l'Etat  ou  dé  ses 
agents  s'il  n'a  pas  été  conservé  d'original  de 
ces  actes  :  ils  sont  devenus  des  titres  privés. 
—  L'Etat  est  propriétaire.  Sous  cette  expression 
nous  comprenons  les  gouvernements  divers  qui  le 
sont  succédé  à  la  tête  d'une  nation  ;  ils  sont  hé- 
ritiers les  uns  des  autres  ;  ils  ne  sont  d'ailleuiv 
que  les  organes  diversement  choisis  d'un  être  qui 
demeure  le  même  et  qui  a  le  droit,  la  nation. 
Nons  croyons  donc  que  le  Gouvernement  actuel 
peut  revendiquer  les  actes,  les  écrits  émanés  dès 
autorités  anciennes,  même  antérieures  à  1789; 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  décret  de 
l'Assemblée  constituante  du  28  décembre  1780. 
Notons  que  si  le  décret  Interdit  de  poursuivre  les 
veuves  et  héritiers,  c'est  en  reddition  du  compte 
de  la  gestion,  et  non  pas  en  restitution  des  papiers 
de  l'Etat. — L'Etat  est  propriétaire.  Il  peut  reven- 
diquer contre  tous  détenteurs.  Ce  droit  ne  rencon- 
trera-t-il  aucune  limite  dans  le  temps  ?  Non  ;  ce 
droit  est,  à  notre  avis,  imprescriptible  :  les  actes 
dressés  pour  l'exercice  de  l'autorité  publique  font 
partie  du  domaine  pnblic  de  l'Etat;  ils  servent  ou 
ont  servi  à  la  satisfaction  des  intérêts  généraux  ; 
même  lorsqu'ils  se  réfèrent  à  des  faits  accomplie , 
ils  ont  pour  l'histoire  une  utilité  qni  l<^ur  .issi^'nu 
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cées,  aux  services  rendus  à  TËtat^  et  à  ia  haute 
position  sociale  de  quelques-uns  de  ses  aïeux 
et  parents.  Ces  papiers  étaient  désignés  dans 
l'inventaire  ainsi  qu'il  suit  :  Cote  27*,  630 
pièces  relatives  à  l'administration  de  M.  Ar- 
mand d'Eligny,  comme  sous-préfet  d'Auch , 
Dax  et  Carpenlras.  pendant  Tannée  1813  et 
années  antérieures  et  postérieures.  —  Cote 


une  place  dans  les  archives  publiques.  La  Cour 
de  Paris  a  décidé,  par  arrêt  du  3  janv.  1846  (S. 
1847.2.77.  —  P.1846.l.i97),  qu'un  manuscrij 
privé,  un  autographe  de  Molière,  était  devenu,  pour 
avoir  été  jecueilli  dans  une  collection  de  l'Etat, 
une  dépendance  du  domaine  public,  et  était  suscep- 
tible d'une  revendication  indéfinie;  V.  aussi  un 
autre  an-èt  de  la  même  Cour,  du  18  août  1851, 
S.1851.S.475.  --  P.1853.1.394,  relaUf  à  la  re- 
vendication  d'une  lettre  de  Montaigne  soustraite 
à  une  bibliothèque  publique.  A  plus  forte  raison 
en  doit4l  être  ainsi  des  pièces  où  l'autorité  pu- 
blique a  déposé  le  souvenir  de  ses  actes  et  des 
ressources  mises  à  sa  disposition.  —  Peut-être 
faut-il  faire  une  exception  pour  les  papiers  dont 
le  Gouvernement  a  autorisé  ou  toléré  la  vente, 
et  qui  sont  entrés  dans  le  commerce  des  particu- 
liers. Les  agents  du  Gouvernement  ne  peuvent  pas, 
il  est  vrai,  abdiquer  le  droit  de  l'Etat  sur  son 
domaine  public,  mais  ils  sont  juges,  dans  une 
certaine  mesure,  des  limites  de  ce  domaine,  et 
peuvent  apprécier  ce  dont  l'intérêt  général  ré- 
clame la  possession.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Etat 
est  propriétaire,  il  a  une  action  en  revendication. 
— - 11  ne  faut  pas  confondre  l'apposition  de  scellés 
d'office,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'ouverture 
de  la  succession  du  fonctionnaire  public,  avec  la 
revendication  qui  peut  s'exercer  contre  tout  dé- 
tenteur et  contre  le  fonctionnaire  lui-même  dés 
qu'il  a  cessé  ses  fonctions. 

Nous  avons  essayé  de  caractériser  et  de  définir 
le  droit  de  l'Etat  sur  les  actes  écrits  contenant  les 
documents  dont  s'éclaire  l'autorité  publique,  et 
les  décisions  qu'elle  prend  pour  atteindre  le  but 
social  de  son  institution;  il  résulte  de  là,  par 
opposition,  que  l'Etat  n'est  pas  propriétaire  des 
écrits,  des  mémoires  rédigés  par  un  fonctionnaire 
public,  même  avec  les  renseignements  que  lui 
fournissait  sa  position,  si  d'ailleurs  ces  travaux 
ne  lui  ont  pas  été  prescrits  et  n'ont  pas  constitué 
de  sa  part  un  accomplissement  des  devoirs  de  sa 
charge.  Un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif 
peut  preudre  copie  de  pièces  importantes  qui 
passent  par  ses  mains,  dresser  des  relevés  statis- 
tiques, composer  une  analyse  raisonnée  des  cir- 
culaires, compiler  et  classer  des  précédents  utiles 
à  consulter  ;  sans  sa  fonction  il  n'aurait  pas  eu 
les  documents  qu'il  emploie,  mais  en  les  employant 
il  ne  fait  pas  un  acte  de  sa  fonction,  il  n'agit  pas 
au  nom  et  pour  le  compte  de  l'Etat.  Sur  l'objet  de 
ces  travaux,  l'Etat  n'a  pas  un  droit  de  propriété. — 
Si,  parmi  ces  mêmes  travaux,  il  y  en  avait  qui  fus- 
sent utiles  à  l'Etat;  ils  pourraient  être  achetés  à  l'a- 
miable, peut-être  expropriés:  seulement  il  ne  fau- 
drait pas  généraliser  la  procédure,  un  peu  som- 
maire et  dépourvue  de  garanties,  de  l'arrêté  du 
13  nivôse  an  10. 


26*y  429  pièces  relatives  à  l'adminisbration 
de  M.  d'Eiigny^  comme  intendant  des  an- 
ciennes provinces  d'Armagnac  et  de  Béarn, 
et  sa  correspondance  avec  la  Cour  vers 
Tannée  1683.^N''250,  Mémoires  sur  la  pro- 
vince d'Alsace:  clergé,  noblesse^  administra- 
tion, justice,  guerre,  finances ,  ponts  et 
chaussées,  commerce  et  autres  matières  coq- 


Nous  donnerons  la  même  décision  quant  à  la 
propriété  de  mémoires  où  le  fonctionnaire  aurait 
raconté  et  apprécié,  non-seulement  les  actes  de 
sa  vie  publique,  mais  encore  les  actes  de  la  vie 
publique  de  ses  contemporains,  de  ceux  avec 
lesquels  sa  fonction  l'a  mis  en  relation,  de  ceux 
sur  le  compte  desquels  sa  fonction  lui  a  fourni 
des  lumières. 

Nous  arrivons  à  un  point  délicat.  Lorsque  le 
fonctionnaire  emploie  et  met  en  œuvre  des  docu- 
ments destinés  à  la  publicité,  sur  lesquels  le  Gou- 
vernement n'a  U  volonté  de  faire  régner  aucun 
secret,  la  conduite  de  ce  fonctionnaire  est  irn;pro- 
chable  ;  mais  supposons  qu'une  personne  ail  et- 
chargée  de  missions  secrètes,  ou  simplement  diplo- 
matiques, qu'elle  ait  conservé  la  copie  d'iastru'. 
tions  confidentielles  qu'elle  a  reçues,  qu'elle  ai' 
tracé  dans  des  mémoires  la  marche  de  négociatiou.- 
qui  n'ont  pas  été  rendues  publiques;  l'Etat  a-t-il 
un  droit  de  propriété  sur  de  tels  écrits  f  Non,  cer- 
tainement non.  Peut-il  en  exiger  au  moins  la  des- 
truction? Suivant  nous,  pas  davantage;  le  pro- 
cédé du  décret  du  i7  juill.  1793  n'est  pas  à  imiter 
ni  à  étendre.  Le  fonctionnaire  a  peut-être  manque 
à  ses  devoirs  de  fidélité  et  de  discrétion  ;  s'il  existe 
encore,  qu'il  en  réponde  suivant  la  loi,  qu'il  en- 
coure un  blâme,  ou  toute  autre  mesure  légale. 
Encore,  n'est-ce  que  la  publication  qui  offrirait 
des  dangers  ou  constituerait  un  délit,  et  un 
délai  plus  ou  moins  long  qu'on  laisse  écouler 
avant  la  publication  peut,  presque  toujours,  con- 
cilier les  intérêts  de  la  vérité  historique  et  la  dis- 
crète fidélité  due  au  gouvernement  que  l'on  a 
servi.  —  En  résumé,  l'Etat  n'a  pas  de  droit  sur 
ces  écrits,  indépendamment  d'-un  délit  judiciai- 
rement constaté  contre  l'auteur  ou  l'éditeur. 

Il  reste  un  point  de  vue  :  il  se  peut  qun  la  res- 
ponsabilité du  fonctionnaire  exige  la  conservation, 
par  lui  ou  pour  lui,  d'une  pièce  appartenant  a 
l'Etat.  Pour  le  fonctionnaire  vivant,  il  peut  ^tre 
question  d'une  responsabilité  pécuniaire  ou  pé- 
nale; durant  sa  vie  et  après  sa  mort,  la  pièce  peut 
intéresser  sa  responsabilité  morale,  son  honneur. 
Dans  ce  cas,  s'il  est  jugé  que  la  pièce  appartient 
à  l'Etat  et  doit  rentrer  dans  ses  archives,  nou:> 
croyons  que  le  fonctionnaire  ou  son  héritier  est 
en  droit  de  demander  une  copie  revêtue  des  carac- 
tères de  l'authenticité.  En  ce  qui  concerne  K'^ 
comptables,  la  loi  leur  assure  la  conservation 
des  pièces  et  registres  appartenant  à  l'Etat,  ju^- 
qu'à  ce  que  leur  compte  soit  apuré.  V.  le  décri 
du  6  août  i79i. 

Nous  avons  marché  avec  hésitation  sur  un  ter- 
rain peu  exploré  jusqu'ici,  en  ébauchant  une- 
théorie,  nous  n'avons  pas  entendu  tracer  de& 
règles,  nous  avons  voulu  surtout  fournir  un  ali 
ment  à  la  discussion.  J.  E.  Labbé. 


Cmêrt  impérialêSy  ete. 


69 


cernant  la  TiHe  de  Strasbourg,  dans  le  cou- 
rant do  dix-huitième  siècle.  —  N«  251,  Elat 
général  des  villes,  bourgs  et  communautés 
delaprofince  d'Alsace,  au  1*'  avril  i731. 
~N'  252,  Lettres  de  M.  Daugers  de  Yilliers, 
dei716à4724.  — N»  253,  Mémoires  de  la 
généraliié  et  province  d'Auvergne,  dressés 
eni7(H,  par  M.  d'Ormesson.— Cote  43*,  Deux 
ordonnances,  des  i2  mai  et  26  juin  i762,  si- 
pées  du  roi  fjouis  XV  et  contre-signées  par 
le  duc  de  Cholseul,  relatives  à  l'armée  d'Es- 
pagne.—Cote  44*,  Ordre  signé  du  roi  et  con- 
(résigné  Phelypeaux,  du  24  avril  1765,  donné 
à  M.  d'Etigny  à  Toccasion  du  parlement  de 
Pau,  remontrances  an  narlement  de  Pau, 
ordres  du  roi.  —  Cote  4d*,  Autorisation  sur 
parchemin  et  scellée,  donnée  le  1*^  juin  1738, 

Car  Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de 
ofllouse,  à  M.  le  chevalier  de  La  Roche  de 
Vemassade,  à  l'efiet  de  faire  armer  et  éi|ui- 
m  une  galère  de  guerre  nommée  la  Fidèle. 
Letlreâ  des  29  janv.,  10  juin  et  4  oct.  1720, 
adressées  au  même  et  signées  L.-A.  de  Bour- 
bon, maréchal  d*Estrées  et  d'Orléans.  Gonffé 
donné  à  M.  de  Yernassade  par  le  conseil  de 
la  marine. — Cote  49*,  Lettres  de  M.  le  prince 
de  Beanveau,  écrites  en  1762,  à  M.  l'inten- 
dant dTiigny  à  Toccasion  de  l'armée  d'Es- 
SLgne.^Cole  5*,  Lettres  de  1720,  écrites  par 
.  le  maréchal  d^Estrées  à  M.  de  La  Roche 
Vernassade,  capitaine  des  ports. —  Enfin, 
sous  les  n**  256,  257,  258  et  259,  Plans  ter- 
riers dePassy,  d'Etigny,  de  Theil,  etc. 

M.  le  préfet  de  l'Yonne  a  assigné  la  suc- 
cession vacante  devant  le  tribunal  civil  de 
Sens,  pour  faire  ordonner  la  remise  des 
pièces  ci-dessus  entre  les  mains  de  l'Etat. 

25  aoôt  1864,  jugement  qui  repousse  cette 
prétention  en  ces  termes:—  «  En  ce  qui  con- 
cerne les  630  pièces  inventoriées  sous  la  cote 
27,  et  relatives  à  l'administration  de  M.  d'Eti- 
fnj,  comme  soas-préfetd'Aix,  Dax  et  Carpen- 
iras:— Attendu  que  le  curateur  à  la  succes- 
sion Vacante  de  la  demoiselle  de  Serilly  dé- 
clare, comme  il  Ta  toujours  fait,  qu'il  est  prêt 
^  les j;emettre  à  l'Etat;— En  ce  qui  concerne 
jes  autres  pièces  :  —  Attendu  que  l'Etat  ne 
JQStlfie  d'aucun  droit  de  propriété  sur  aucune 
^ces  pièces;  qu'il  ne  justifie  pas  davan- 
i^e  que  l'ordre  public  soit  intéressé  à  leur 
conservation  dans  ses  archives  ;  qu'elles  ne 
présentent  qu'un  intérêt  purement  archéo- 
logiques—Attendu, au  surplus,  que  les  vo- 
looies  m-folio,  reliés  manuscrits,  compris 
soos  les  n«-  250  à  253  de  l'inventaire  des  li- 
bres, ne  contiennent  aucune  pièce  originale 
et  oflicielle,  mais  simplement  des  copies  de 
^mblables  pièces,  rassenôblées  par  M.  d'E- 
^ifiof  et  reliées  par  ses  ordres  pour  en  faire 
yjouTrape  de  bibliothèque;  que  ces  vo- 
">n)es  étaient  évidemment  la  propriété  per- 
sonnelle de  celui  qui  les  a  fait  transcrire  et 
^lier,  et  qui  les  a  pu  transmettre  à  ses  hé- 
ntitTsou  représentants  ;— Attendu  qu'il  en 
^  de  même  des  pièces  éparses  comprises 
^b  cote  26,  qui  f^ont  toutes,  ou  de  sim- 
P<^  copies  de  pièces  officielles,  ou  des  lettres 


particulières  adressées  à  M.  d'Etigny,  alors 
intendant  des  provinces  d'Armagnac  et  de 
Béarn  ;  —  Attendu,  quant  aux  pièces  portées 
sous  les  cotes  5,  43,  44,  46  et  49 ,  que  ces 
pièces  ne  sont  encore  que  des  copies  de  piè- 
ces officielles  ou  des  lettres  particulières  ; 
—  Qu'ainsi  la  lettre  du  maréchal  d'Estrées, 
en  date  du  5  janv.  1720,  ne  contient  que  des 
remerctments  à  M.  dTiigny,  en  échange  de 
ses  compliments  de  nouvel  an  ;  qu'ainsi 
encore,  1  autorisation  sur  parchemin  donnée 
an  chevalier  de  la  Vernassade,  n'est  autre 
qu'une  lettre  de  marque  accordée  à  ce  der- 
nier, afin  d'équiper  à  ses  frais  une  galère 
pour  courir  sus  aux  pirates,  lettre  qui  est, 
dès  lors,  un  titre  lui  appartenant  ou  à  ses 
représentants  ; — ^Attendu  que  les  terriers  de 
Theil,  registres  et  plans  Inventoriés  sous  les 
n.  256  à  259  des  titres^  appartenaient  à  la 
demoiselle  d'Etigny,  comme  représentant  ses 
aïeux  propriétaires  du  domaine  de  Theil  ;  — 
Qu'on  invoque  en  vain,  au  nom  de*  l'Etat , 
pour  réclamer  ces  terriers,  Tart.  10  du  dé- 
cret du  17  juin.  1793  ;  que  cet  article  n'est 
relatif  qu'aux  plans  des  biens  dits  nationaux, 
et  que  ces  plans,  déposés  provisoirement  aux 
secrétariats  des  districts,  devaient  être  re- 
mis aux  acquéreurs  desdits  biens  ;  que  les 
articles  de  ce  décret,  applicables  aux  terriers, 
sont  l'art.  6  qui  ordonne  de  les  détruire  par 
le  feu,  et  l'art.  7  qui  condamne  à  cinq  ans  de 
fers  ceux  qui  les  recèlent;  que  ce  décret, 
comme  beaucoup  d'autres  lois  révolution- 
naires, est  depuis  longtemps  sans  valeur  et 
sans  application  ;  —  Donne  acte  à  Baudouin 
de  ce  qu'il  ofl're  de  remettre  la  liasse  de  pa- 

Îûers  n.  27  ;  ordonne  que  cette  remise  soit 
àite  à  M.  le  préfet  de  l'Yonne  dans  la  quin- 
zaine^de  ce  jour  ;  déclare  l'Etat  non  rece- 
vable'  et  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
demandes,  etc.  a 

Appel  par  le  préfet  de  l'Yonne,  au  nom  de 
l'Etat.  —  A  l'audience,  M.  l'avocat  sénéral 
de  Vallée  a  conclu  ainsi  qu'il  suit  à  la  con- 
firmation du  jugement  : 

«  La  prétention  de  l'Etat  a  une  gravité  qui  ne 
saurait  échapper  à  la  Cour  ;  elle  se  prévaut  de 
l'intérêt  public,  elle  se  propose  de  faire  rentrer 
dans  les  mains  de  l'Etal,  pour  l'usage  commun, 
des  documents  utiles  à  l'histoire,  à  l'administra- 
tion, à  la  connaissance  exacte  et  détaillée  du 
passé.  A  ce  titre  elle  éveille  mes  sympathies 
comme  les  vôtres  ;  mais  si  son  objet  la  recom- 
mande, voyez  jusqu'où  elle  va.  Si  elle  est  ad- 
mise, l'Etat  pourra  porter  ses  revendications  au 
sein  de  toutes  les  familles,  y  rechercher  des  docu- 
ments, des  papiers,  des  correspondances,  et,  sans 
égard  pour  les  plus  longues  possessions,  il  se 
fera  remettre  par  les  héritiers  les  plus  éloignés, 
les  détenteurs  les  plus  anciens  et  les  plus  loyaux, 
tout  ce  qui,  au  vu  et  su  de  l'Eut  lui-même,  est 
entré  jadis  dans  l'appropriation  privée.  C'est  une 
inquisition  pleine  de  dangers,  et  qui,  pour  un  bien 
qu'on  peut  obtenir  sans  cela,  causerait  bien  des  in- 
justices et  troublerait  bien  des  familles. — J'entends 
sans  peine  qu'aujourd'hui  l'Etat  fasse  avec  ses 
agents  les  plus  élevés  et  les  plus  humbles,  mais 
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d*»pi^  Ug?i^  tous  l9S  papiers  s^  raU443hAAt  à 
i^  f^oe^on  seront  0ar<ji|{i^  p^r  le  £pi»oti9jiDai^^  #( 
remis  par  lui  k  l'^tai  qiû  l'aj^spr]^  d^j^i^  npç 
certifie  mesure  ;  je  Tadm^  surtpu^  m^i^çi^W^f 
a,  à  ciM  du  fonctiixuiaire,  des  archives,  uià4ép6t 
d^ut  l'existence  engendre  iip$Q  jure  les  j^bliga^ions 
4q  contrat  même  de  dépôt. 

•  Ainsi  je  trouve  excellent  Tarrôt  rendu,  en 
i846  (V.  ad  notam),  par  cette  Cour,  dans  l'affaire 
des  quittances  de  Molière,  qui  avaient  été  placées 
dans  ce  graad  et  admirable  dépôt  de  1^  ^ibliotliè.- 
que  impériale  ;  elles  échappaient  par  cela  ^^vf^ 
à  toute  appropriation  privée.  Ce  qui  est  incontes- 
table pour  des  documents  de  ce  genre,  l'est  en- 
core plus  s'il  s'agit  de  papiers  d'Etat,  dedocuments 
a^minj^tratifs  ;  et,  cependant,  même  aujourd'hui, 
ce  droit  ne  pourrait  s'exercer  d'une  façon  aheolue 
sans  iojustice,  et  l'Etat  ne  s'en  prévaut  qu'avec 
W^  6«ge  modération.  Ainsi,  pour  cette  qpuvre  na- 
tii>nalç  ile  l(i  correspondance  de  Napoléon  I'%  il 
dei)a#ade  et  n'e^ge  pas  \isi  papier^  d'Etat  qui  se 
tronvent  dans  les  mains  des  pailiculjiers.  ^  l'ou- 
vrant ces  jours-c^  an  hasard,  j'y  trouv|ûs  une  let- 
tre écrite  p^r  l'Empereur  au  ministre  Décris,  con? 
t^i^nt  l^ordre  donné  à  l'amiral  de  Villeneuve  d^ 
«  Bç  rçodre  phez  lui  en  Provence,  •  dans  une  sprle 
d'exil.  C'est  la  veuve  de  Pecrès  qui  l'a  remise  vo- 
Içntfiir^ment,  sans  qne  l'Etat  ait  songé  à  la  reven- 
djgner.rr-Pour  le  passé,  c'est  bien  autre  chose,  et 
1^  prétention  de  l'état  ne  saurait  être  admise  ;  elle 
n§  saurait  l'être  sartout  par  application  de  la  loi  de 
i790,  mal  à  prppos  invoquée  an  nom  du  Domaine. 
-TT  t>a  Iqi  4^  i790  ordonne  an^  anciens  admi- 
nistrateurs de  l'i^icienne  France  de  remettre  aux 
npuveau^  les  papiers  se  rattachant  à  leur  admi- 
nistration. C'e^  une  mesure  d'ordre  qui  n'a  pas 
d(t  ^tre  beaucoup  exécutée,  parce  que  les  anciens 
administrateurs  avaient  émigré  ou  péri;  c'est  uno 
injonction  faite  aux  fonctionnaires  de  remettre  le 
service  à  leurs  successeurs,  comme  on  dirait  ^.u- 
j(M^r4'hvi..  La  prej^ye  que  ce  n'est  pas  l'afllrma- 
fion  par  l'iEl^t  d'un  droit  absolu  de  propriété, 
pl4Çftn|  P9ur  ^psi  (}ire  tons  ces  papiers  d^s  uj^e 
sorte  de  domaine  public,  se  trouve  d^ns  \p  texte 
m^me  dç  la  loi,  qui  interdit  les  poursuites  contre 
!•§  héritiers  et  les  veuves. — S'il  y  a  un  iicte  légis- 
latif qui  proclame  directement  le  dfpft  de  l'Eiat, 
c'fst  If  décret  du  20  fév.  1809,  dont  l'i^t.  i"  est 
a^l^i  conçu  :  «  Les  manuscrits  d^  po^rf  ministre 
«  des  affaires  étrangères  et  ceux  des  bibliothèques 
f  Ifop^^les,  départementales  e^  coa^mvn^}^.^  et 

•  des  antres  établissements  de  notre  Empire,  soit 
t  quç  ces  manpscrits  existent  d^ns  les  dépêts  au» 

f  qitçls  |l9  ^)partiennent,  ^oit  qu'ijs  en  a^ent  été 

•  soustraits  ou  que  leurs  minutes  p  y  aieiit  pas  été 

•  déposées,  ^ux  termes  des  anciens  règlements, 
f  sont  la  propriété  de  l'Etat  et  ne  peuvent  êire 
«  Imprimés  ni  publiés  saps  autorisation...  • 

«  filais,  ne  l'oubliez  pas,  la  question  se  rap- 
porte aH  passé,  et  non  au  présent.  II  s'agit  de 
ffivoir  si  l'Etat  a  eu  sur  )es  papier^  dont  s'agit  un 
drpit  de  propriété,  et  s'il  a  conservé  ce  droit  de 
ig^imièrç  l^lefairç  prévaloir  aujourd'hui  contrpune 
^ssessioiî  sécul^r^-  Qî  Yoici  cp  que  disent  i  cet 
égard  l'histoire  et  le  dro|t  sérieusement  h\  jmp^- 
tialemçnt  interrogés  :  Le  trésor  dç^  9l>^r|e$  exis- 


»ii(  dès  fe  is^i^epimii^  ^  ^aiffjô^a  li^ 
«t  «n  é^td»  liennIlMn()9fi^flg4rde#iiprO' 
çveor  général  di|  p«rlem^t  4e  Paris»  Cç  trésor 
des  chartes  devait  renfermer  Içs  papi^  #t  Içs  ti- 
tr^  qui  avaient  été  /antre  les  mm»  *  ^ei  ehjMice^ 
«  tiers,  de?  gardes  des  sceaux  et  dep  seerét^res 
«  d'Etat.  »  Mais  ces  titres  étaient  très-difficiles  à 
réunir,  ^t  il  en  manquait  un  grand  nombre.  Le 
chancelier  de  Marillac  donne  au  procureur  général 
Mole  de  pleins  pouvoirs  pour  assurer  }a  réinté- 
gration de  ces  documents,  avec  la  commissioB  de 
mettre  les  scellés  sur  les  papiers  des  ministres  et 
sur  les  coffres  de  leurs  secrétaires.  Tont  cela  ne 
s'appliquait  qu'aux  chanceliers,  gardes  des  sceaux 
et  seo-étaires  d'Etat.  Sn  réalité,  ce  fut  une  lettre 
morte,  et  la  désuétude  s'en  mêl^, 

«  Ainsi,  a  est  certain  que  Golhert,  le  grand 
Qolhert,  qui,  au  milieu  de  son  incontestable 
grandeur,  se  souvenait  de  l'enseigne  que  son  père 
ay^ij  à  Éeims,  s'appropria,  jugi^f  croire  manquer 
à  l'édii,  une  ^and^  quaptité  de  papiers  d'Etal. 
San  petit-fils,  le  comte  de  $e^ela|f,  yendit  600 
manuscrits  moyennant  i?,OQO  liyres,  précisément 
à  M.  de  Serilly,  fui  était  be^«-frèfe  ^  frères 
Paris,  et  dès  lors  assez  riche  pour  satisfaire  ses 
goûts  d'érudit  et  de  curieux.  Ces  papiers  fi^eat 
revendus  en  partie  à  l'Etat  par  M-  de  3erilly,  en 
ilkA,  De  même,  l'Etat  a  acheté,  ^ans  les  reven- 
diquer jamais,  les  p<^piers,  lee  manuscrits  si  inté- 
ressaj^ls  et  si  non^breux  de  l'îptendant  fontanie^ 
Il  en  a  fait  autant  pour  les  papiem  de  Lebret,  in- 
tendant d4  DauphJné.  Je  ne  connais  p^  d'exem- 
ple de  revendication.  Quanti  l'Etat  voulait  avoir 
de^  papiers  don^  il  r^outait  le  par^l.(ère,  il  expé- 
diait une  lettre  de  cachet  et  s'en  emparait  mam 
miUtari,  comme  il  a  fait  des  papiers  dç  Saint-Si- 
mon. Les  intendants  n'étaient  pas  plu?  obligés  que 
les  ministres  à  tenir  en  dép6t  (bl  la  disposition  de 
l'Etat,  et  comme  sa  propriété,  les  documents  de 
leur  gestion.  JUapx  gestion  ét^jt  es^ntiellement 
temporaire,  fixée  ^  trpis  ^ns  ;  ejje  consistait  beaa* 
conp  ^n  jn^pectioi^s  ;  ils  correspondant  avec  tons 
les  ministres,  e^  spye^  sûrs  qim  î^urs  travaux  ne 
se  sont  PAS  perdus  d^9  de§  maips  particulière  i 
qup  rÇtat  l^  P9^.dis  d^  qnelaues-nnes  de  ^es 
archives,  h  sni^  pQnvaij)Ci|  qu  il  en  est  ainsi 
de^  pièc0S  verbes  ^  procès.  D^aiJleurp,  cfls  trf^«- 
vaux  dV  sM^tistiqne,  faits  p^r  1^^  ^W  des  inten- 
dants açus  l'iniliienpç  de  Lojii^  ^IV,  ppur  servir  4 
l'instruction  di^iiuc  de  Bour^gn^,  dpnt  U  dossier 
contient  lu^  spécimen,  oqt  été  résumées  par  Bou- 
lainvilliers  dans  !troi3  vplmwp  in-folip. 

«  Mais  epfin,  puisqu'on  invoque  le  droit,  com- 
muent admettra  qni^  )'Etat  prisse  aujourd'hui  all^ 
reprend rjç,  cpmme  unp  pronriété  imprescriptible, 
tontes  ces  choses  qu'il  ^  lut-m^P^e  liiisséçs  à  l'an- 
propriation  privée?  Quand  oç  remonte  dfins  Iç 
passé,  même  pour  des  portions  aujourd'hui  incon- 
testées du  domaine  public,  i\  n'était  pas  dispensé 
de  co;)server  son  droit  contre  la  possç^ion  ip 
particuliers.  Pour  ces  documents,  ne  devait-il  paf 
les  réclamer  plys  têt  ?  On  a  fait  plusieurs  fois 
l'inventaire  des  papiers  de  M.  de  Serilly»  TElMT 
^lait  représepté  ;  il  a  laissé  ^  l'h^rédjté  ce  qu'U  ^^ 
considérait  pas  comme  à  lui;  la  pratique  |çi 
dpn^e  (a  mesure  de  son  drpii.  Revenir  sur  (g^U 
cela  n^  me  ^mble  ni  équit^lç,  ni  jurji}i9\!>e- 
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Uic,  d^  arc^eç  4oin^U(iuç#  q^aâ  ^ntienDent  une 
frjoie  quantité  de  papiers  d'Etat,  et  tpiu  Qb  don- 
nerez pas  à  Ift.  pr^tentign  du  Oom^e  T^i^torité 
de  Tos  arrêta. 

t  h  n'ai  qu'on  mot  à  dire  sur  les  papiers  ter- 
riers et  les  pl^QV  Y  annexée.  Ici  |a  prétention  du 
Domaia»  iaYOque la  loi  du  i7  jnill'  1793,  C'est 
ue  erreur  faiba  pQur  ctoi^ner.  ^  loi  de  1793  est 
Qoe  loi  de  orconatancQ,  i;'est  une  arme  <iui  ne  va 
pas  aax  nains  du  présent  ;  elle  ordonne,  sous  peine 
des  gaiêreç,  U  ren(iisa  des  papiera  terriers,  qui 
euieot  des  titres  d«  f^alit^,  et  elle  fixe  l'époque 
ûù  uD  les  lurùlera  sur  l'autel  de  l'égalité ,  comme 
aotrafois  le  Parlnment,  bifU  4  tgrt,  faisait  brûler 
i«$Ii\Teséfiritatrop  |U)rement. -«C'est  un  droit  de 
terrear  et  d^  ponfiacation  que  cette  loi  consacrait  ; 
ma  de  tout  cela,  |^âce  au  ciel,  n'a  pins  de  place 
parmi  noua.  C'est  un  ars^a)  daps  laquai,  j'en  sviis 
bieo  sûr,  à  la  ré^exion,  l'Etat  pç  voudrait  pas 
podre  une  am^e  pour  a*ep  senrir  contre  le  droit 
ifldividael. 

•  Est-ce  k  dire  quç  TintérM  publie  sera  sacrifié 
dan»  les  hypotb<^ses  que  je  riens  d'^xamiqer? 
Seroos-iipus  privés  de  toutes  ces  richeases  s}  né- 
œaaires  à  l'WstflJrç,  aj  utiles»  si  cuneusea? — 
^<m  !  On  a  dit  que  la  France  ^tail  as$e](  riche 
poar  payer  sa  gloire.  On  parlait  de  sa  gloire  mi- 
litaire, je  n*y  cputiQdis  pas;  mais  ^  coup  s^r  elle 
til  asse^  ricbe  pour  payer  ces  trésor^  à  l'aide  des- 
quels se  détermine  et  s'écrit  la  véritable  histoire, 
l'histoire  destinée  à  nous  éclairer  et  à  nous  rendre 
phis  inslmita  ei  meillfurs  que  ew¥^  qui  nous  ont 
pr^és.  ■ 

AUtT. 

LA  ÇQUR;  —  CQuald^raot  que  rappelant 
léclainf,  ^  i^m  de  VÈW,  fmvB  papiers 
isnoioriés  i%m  |a  suçp^s^op  de  la  deruoi- 
|el1«  4e  Serilly;  <|u1l  ^  fonde  |pr  Ja  loi 
daa  ti  déc,  itSMO  ^¥ril  1790,  et  s)ns8i 

seri>ri.  10  du  décret  4^  17  jqili.  171)3; 
-Conaidir»Q(  qoe  U  loi  de  1789-1790^ 
mofmé^  p^r  l'appel^n»^  e$(  relative  à  la 
ifmise  par  {09  intepd^pta  eo  exercice  des 
papiers  adminisiralifs  aux  ronctionnairesqui 
i»  remplaceraient;  —  Qu'une  telle  mesure 
d»rdre  ne  pei|t  ^ire  considérée  comme  upe 
loi  générale  Mir  1*  prppri^ié  des  papiers  se 
trouvant  dao#  1^  i^u^çe^siOD  d^^  fonction- 
oaires  publies^-Con^idéf^Mt  que  rien  n'é- 
tablit que dElignyï  mik^^  d^  «^  demoiselle 
k  Senlly^  se  trofivj^t  encore  Intendant  en 
^  i^i  §t  qil  'ilBJit  ainsi  é^re  f^i^,  dans  la  cause, 
^piiiep  bpocial^deg  dépreisMsénpncf^^  ; 
*^ii«i(leraiat,  qnan^  k  ^^  lpi  de  1793,  qui 
«daneait  de  livper  s|ux  flaiBfne^  les  papiers 
(«bU(|  aux  droits  féodaiijii  qp'tine  lelie  dis- 
poiiijoe  e^i  évidemineoi  inapplicable  à  ceiio 
N«ii,et  qfie  pes  docMinen)^  qi'î  pn^  êiçhappc 

•i^WMiSiif  de  i)93apot  rfs^hesla  prppr|éi  ' 

<Ks(ai|i||lee  auxqiielle^  iU  ppparienaieot  a^ 
mni^,  \4  loi  de  I7R3  ppursuivant  up  bi^i 
^  dnirvcii^a  et  ttou  de  eooûscaiiop  î  — 
ûmiidéraiii  qu'ainsi  les  textes  de  loi  invo- 


qués par  l*e||eUat  M  fAglmi  p«int  en  prin- 
cipe les  droits  de  l'Etat  sur  des  papiers  de 
la  nature  de  eeui  qui  font  t'objfet  de'  ta  con- 
testation; n^eis  que  eeUe  J^ropriété  est  réilée 
et  protégée  par  lee  principes  du  droit  eoa^ 
man;n^  Que  je  fQpciionnaire  public  exeree 
un  mandat  ei  se  trouve  lié  par  toutes  les 
obligations  qui  naissent  de  ce  contrat;  qu'il 
ne  peut  conserver  comme  siens  les  titres  et 
papiers  qu'il  a  reçus  ppur  son  mandant}  — 
Qu'ainsi  tous  les  documents  qui,  par  leur 
pâture  et  leur  destination,  sont  venus  aux 
mains  du  fonctionnaire  pour  en  user  et  les 
garder  au  profit  du  service  dont  il  est  chargé, 
n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  de  l'Etat, 
qui  lee  a  constamment  possédés  par  son 
mandataire;  que  celui-ci  ne  pourrait  se  les 
approprier  que  par  un  vérile)>le  détourne- 
ment; 

Mais  qu'il  en  est  autrement  des  recueils 
qui  spni  Toauvre  personnelle  du  fonction- 
naire, alors  même  qu'ils  ont  été  composés  à 
l'aide  de  renseignements  que  lui  fournis- 
saient ses  fonctions,  comme  aussi  deç  titres 
PU  documenia  à  lui  adressés/ qu'il  aurait  pu 
détruire  sans  manquer  à  son  devoir  et  qu*il 
a  conservés»-— Consiqéran^  qu'en  cette  ma- 
tière il  y  a  lieu  de  procéder  nécessairement 
^  un  ei^amen  de  fait,  et  de  vérifier  la  nature 
des  papiers  qui  font  l'olyet  de  la  réclamation 
de  TEtat  jT-Qpe,  dans  la  cause,  Tintimé  ne  se 
refuse  pas  ^  remettre  les  papiers  relatifs  aux 
fpnctionii  exercées  par  lea  auteurs  de  la  de- 
inoisellede  SeriHy  depuis  1789;  —  Qqe  ceux 

3ui  portent  une  date  antérieure  se  composent 
e  recueils  de  l'intendant  d'Etigny  on  d'au- 
M'es  >  travaui;  personnels  de  pes  rpnctioq- 
naires  que  rien  ne  lenr  interdisait  de  faire  et 
de  conserver,  pu  de^  lettres  et  documents 
qu'ils  atiraient  pu  déli'uire  et  qu*ils  ont  pu 
garder,  soit  à  titre  de^uvenir,  soit  pour  leur 
garanti^  péronnelle;  — Qpe,  d'ailleurs,  ces 
pièces  »  qui  peuvent,  par  lenr  ancienneté  * 
être  devenuefi  nne  propriété  u^llp,  n'inté- 
ressent en  ancune  f^içon  l'adminisiralion  de 
l'Etat;  1-rr  Çou^idéri^n^  qu'ainsi,  endroit,  la 
jpi  de  1793  invoquée  e^t  sans  application  dans 
la  cause,  que  celle  de  1789-1790  ne  contient 
que  des  mesures  administratives  et  la  mise 
en  action  des  principes  généraux  du  droit  ; 
mais  qu'en  fait,  les  papii^rs  que  Tiniimé  re- 
fuse de  livrer  à  l'Eial,  et  qui  soni  aniérieurs, 
par  leur  date,  à  17$9,  ne  sont  pas  de  ceux 
sur  lesqpels  l'adminisiraUpu  pqblique  puispe 
réclamer  des  dioits,  et  qui  soient  rf9iés  par 
abni  entre  les  mains  dfis  fonctionnaires  pu- 
i)lic$  PV  dé  leurs  héritiers;-?-  Adoptant  au  sur- 
plil4  les  moiifç  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
Arme/çtc, 

Du  11  déc.  1865.— C.  Paris,  l"ch.— MM. 
Devienne,  !•'  prés,;  Oscar  de  Vallée,  1"  ^r. 
gén.  (çoncl.  conf.)  ;  Çre$§ier  et  Taillandier, 
âv. 
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Enclàyb,  Passage^  Extingtioi!. 

La  servitude  de  poitage  pour  cause  d^ en- 
clave s'éteint,  al&rs  même  qu'elle  ^exerce 
depuis  plus  de  trente  ans,  par  la  cessation 
de  l'enclave  au  moyen  de  la  réunion  du  fonds 
enclavé  à  un  autre  fonds  limité  par  la  voie 
publique  (1).  (C.  Nap.,  682.) 

//  n'importe  quune  indemnité  ait  été  payée 
pour  le  pcusagCy  sauf  le  droit  de  réclamer  la 
restitution  de  cette  indemnité  (2).  Motifs  de 
l'arrêt. 

(Marraux  C.  Bonnet.)— arrêt, 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  résulte  des 
titres  respectivement  produits  que  le  sol  sur 
lequel  s'est,  jusqu'à  présent,  exercé  le  pas- 
sage prétendu  par  Marraux  est  la  propriété  de 
Bonnet  ; —  Considérant  que  le  passage  dont 
s'agit  au  profit  du  fonds  dont  Marraux  s'est 
récemment  rendu  acquéreur  n'existait  sur  le 
fonds  qui  est  la  propriété  de  Bonnet  (|u'à 
titre  d'enclave^  et  parce  que  le  fonds  qui  est 
aujourd'hui  la  propriété  de  Marraux  n'avait 

Kas  d'autre  issue  pour  parvenir  à  la  voie  pu- 
lique;—< Considérant  que  le  fonds  acquis 
par  Marraux  a  cessé  d'être  enclavé  par  suite 
de  cette  acquisition,  ce  terrain  tenant  d'un 
côté  à  un  autre  fonds  qui  appartient  à  Mar- 
raux, lequel  fonds  est  limiié  par  la  voie  pu- 
blique, sur  laquelle  il  a  par  conséquent  une 
issue; — Considérant  que  la  servitude  de  pas- 
sage que  l'art.  682,  C.  Nap.,  aaorde  à  celui 
dont  les  fonds  sont  enclavés,  doit  cesser  avec 
l'enclave,  parce  que  TeiTet  ne  peut  survivre 
à  sa  cause;  que  si  la  loi  fait  fléchir  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  héritages  devant  la  né- 
cessité, quand  l'état  des  lieux  rend  indispen- 
sable rétablissement  d'un  droit  de  passage  au 
proiit  d'un  fonds  sur  un  autre  fonds,  ce  prin- 
cipe reprend  toute  sa  force  quand  une  modi- 
tication  dans  l'étal  des  lieux  fait  disparaître 
la  nécessité  du  droit  exceptionnel  qui,  né 
avec  l'enclave,  ne  peut  se  soutenir  que  par 
elle,  puisqu'on  ne  comprendrait  pas  qu'un 
fonds  qui  est  en  communicaiiou  avec  la  voie 


(1)  La  question  est  controversée.  V.  conf.,  à  la 
•dation  à-dessus,  Rouen,  13  déc.  1862  (S.186d. 
«.176.— P.1863.1008).— En  sens  contraire,  Bor- 
deaux, 2S  juin  1863  (8.1863.2.208.— P.1863. 
1177)  ;  Lyon,  12  juill.  1865  (S.  1865.2.288— P. 
1865.1112);  et  les  décisions  ou  autorités  rap- 
pelées dans  les  notes  qui  accompagnent  ces  arrêts. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Agen,.  14  août  1834  (S. 
1835.2.414. -P.  chr.);  Lyon,  24  déc.  1841  (S. 
1842.2  166.— P.1842.2.685);  Limoges,  20noy. 
1843  (S.1844.2.158.— P.1844.2.165);  Caen, 
1"  déc.  1845  {S.1846.2.128.— P.1846.1.392). 
MM.  Toullier,  t.  3,  n.  554  ;  Solon,  des  Servit., 
n.  332  ;  Taulier,  Th.  C.  «t?.,  t.  2,  p.  429  ;  Mar- 
cadé,  t.  2,  sur  l'art.  682,  n.  4;' Bernante,  C. 
analyt.,  t.  2,  n.  539  frw  2;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachari«e,  t.  2,  §  243,  p.  508  et  509  ; 
Perrin  et  Rendu,  DUt.  des  comlr.,  n.  5249.  V. 


publique,  c'est-ànlire  qui  n'est  plus  enclavé, 
pût  prétendre  à  un  droit  de  passage  sur  un 
autre  fonds  pour  cause  d'enclave  ;  —  Consi- 
dérant que,  en  admettant  qu'une  indemnité 
ait  été  payée  pour  le  passage  fce  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  articulé  dans  l'espèce),  cette  cir- 
constance ne  rendraitpas  permanent,  perpé- 
tuel et  indépendant  de  l'eiat  des  lieux,  un 
droit  qui  est  de  sa  nature  subordonné  à  un 
état  de  choses  essentiellement  variable  ;  que 
tout  ce  qui  pourrait  en  résulter,  c'est  que 
celui  qui  aurait  payé  une  indemnité  pourrait 
être  fondé  à  exercer  une  action  en  répéti- 
tion;— Considérant  qu'il  importerait  peu  que 
le  passage  litigieux  ait  .été  exercé  pendant 
plus  de  trente  ans,  aucune  prescription  ne 
pouvant  être  acquise  au  proGt  du  fonds  en- 
clavé sur  le  fonds  servant  dont  le  proprié- 
taire n'a  pu,  tant  qu'a  duré  l'enclave,  s'op- 
poser au  passage  et  interrompre  la  prescrip- 
tion qui  aurait  couru  contre  lui  ;'-Que  la  seule 
chose  qui,  en  cette  matière,  soit  prescriptible, 
c'est  l'assiette  du  passage  ;  mais  que  l'assiette 
du  passage,  c'est-à-dire  le  droit  de  passer  sur 
un  point  plutôt  que  sur  un  autre,  étant  su- 
bordonnée à  l'existence  du  droit  de  passer, 
il  ne  peut  plus  être  question  de  l'assiette  du 
passage,  quand  le  droit  de  passer  a  cessé  d'une 
manière  absolue;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

Du  20  nov.  1865.— C.  Paris,  »•  ch.-MM. 
Massé,  prés.  ;  Bertrand  Taillet  et  Da,  av. 
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Dot,  Imnbublb  dotal.  Rapport,  PiRiAGE. 

Lorsque  V immeuble  constitué  en  dot  par 
les  père  et  mère,  en  avancement  iTAotri»,  à 
leur  fille  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  cessé 
d'être  dotal  en  ce  que,  à  la  suite  du  rapport 
que  la  donataire  a  été  forcée  d'en  faire  à  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  il  s* est  trouvé 
compris  dans  un  lot  autre  que  le  aien,  la  do- 
talité  qui  affectait  cet  immeuble  ne  passe 
pas  sur  Vimmeuble  reçu  par  la  femme  en 
remplacement  (3).  (C.  Nap.,  883, 4542, 1559.) 


aussi  M.  Demolombe,  Serv.,  t.  2,  n.  643,  in  fint. 
(3)  Il  est  des  questions  à  roccasion  desquelles 
l'esprit  est  saisi  de  révidence  d'une  solution  avant 
même  d'en  avoir  raisonné  les  motifs  ;  celle  que  la 
Cour  d*Agen  avait  à  résoudre  est,  pour  nous,  de 
ce  nombre,  bien  que  la  décision  vers  laquelle 
nous  nous  sentons  entraîné  soit  diamétt'alemeni 
opposée  à  l'opinion  que  la  Cour  d'Agen,  par  de« 
raisonnements  plus  spécieux  que  solides,  a  cru 
devoir  consacrer. — Voici  le  fait  :  un  père  consti- 
tue en  dot  à  sa  fille,  qui  se  marie  sous  le  ré- 
gime dotal,  un  immeuble  qui  devient  dotal  et 
par  suite  inaliénable;  le  contrat  de  mariage  oe 
contient  pas  du  reste  de  constitution  universelle 
des  biens  présents  et  à  venir,  et  la  donation  pa- 
ternelle est  faite  sans  dispense  de  rapport.  Durant 
le  mariage,  le  père  meurt  ;  la  fille  dou^  venant 
à  la  succession  en  concours  avec  d'anlres  enfant*. 


C<mr$  impériaUêy  9te. 


73 


(Fontalbe  €.  Valer.)— arrêt. 
LA  £OUR;— Attendu  que  le  régime  dotal 


rimmeitble  dotal  est  rapporté,  et,  par  Tissueda 
partage,  an  antre  immeuble  échoit  à  la  femme 
dotaie,  tandis  que  eelui  qui  lui  arait  été  domié 
pisse  à  Tun  de  ses  cohéritiers.  Le  nouvel  im- 
oenble  dont  la  femme  dotale  devient  propriétaire, 
^  qui  loi  tient  lieu  de  celui  qu'elle  a  rapporté, 
eâi-iJ  dolâl  ?  L'intention,  parfaitement  licite,  du 
père  de  famille  d'assurer  à  sa  fille  la  conservation 
dd  sa  dot  en  la  plaçant  sous  le  régime  dotal,  ne 
Kra-t-eile  pas  trompée  si  l'immeuble  qui,  par 
l'effet  du  partage,  prend  la  place  de  celui  donné, 
Q>$t  pas  affecté  de  dotalité  et  d'inaliénabilité? 

Deox  causes  peuvent  amener  la  substitution  d'un 
immeuble  i  un  autre  dans  le  partage  :  la  volonté 
OQ  le  sort.  Soit  la  volonté  de  la  fille,  qui  aurait  pu 
Kooocer  à  la  succession  paternelle,  et  qui,  en  ac- 
ceptaDt,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  s'astreint 
»Q  rapport  ;  soit  celle  de  Ui  donataire,  qui,  avec 
I  sQtoris^on  de  son  mari,  refuse  de  se  prévaloir 
k  ia  faculté  de  rapporter  en  moins  prenant,  et 
rfffctae  le  rapport  en  nature;  soit  la  volonté 
<i»nimine  des  héritiers,  qui  dirige  d'une  façon  ou 
<i  ime  antre  les  opérations  du  partage.  Or,  est-il 
nisoonable  que  la  volonté  ou  le  sort  ait  une 
inflaenoe  sur  le  maintien  ou  la  disparition  des 
finnties  dont  la  fille  a  été  entourée  par  l'adop- 
QGQ  du  régime  dotal  ?  Est-il  admissible  que  le 
mri,  contre  lequel  les  entraves  du  régime  dotal 
"^^Qi  dirigées,  puisse  s'y  soustraire  en  inspirant  à 
^  femme  telle  ou  telle  conduite  pour  l'acceptation 
'^  le  partage  de  la  succession  paternelle?  Non  ; 
'*-.  avant  même  de  consulter  les  textes  de  la  loi. 
boos  disons,  en  quelque  sorte  d'instinct,  que  l'im- 
■«"oble  échu  à  ia  femme  dotale  dans  le  partage 
teit  ^tre  affecté  de  dotalitë  et  d'inaliénabilité. 
C«tte  soiation  a,  du  reste,  été  consacrée  par  la 
Coorde  Montpellier  (Y.  arr.  du  II  nov.  1836, 
VI837.2.I33.  —  P.I837.I.268,  et  du  2  mai 
<S54,  S.1854.2.687.  —  P.I856.I.47);  et  est 
«ioptéfl  par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  prévu 
^question  (V.  MM.  Troplong,  Contr.  de  mar., 
^  4,  D.  35iS  ;  Gnilhon,  IkmaL,  t.  3,  p.  332,  n. 
1328;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  |  670, 
^jte  64,  p.  249;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae, 
>•  4,  {  534,  note  35,  p.  457),  et  qui  ne  la  présen- 
^  pas  comme  souffrant  sérieusement  difficulté. 

M.  Tessier,  Tr.  de  la  dot,  t.  I,  p.  270, 
î  33,  ia  regûde,  au  contraire,  comme  très-em- 
i^vntssaate.  >  Pour  que  le  caractère  de  la  dota- 
^^  se  transporte  d'un  immeuble  sur  un  autre, 
il  faut,  dit-îl,  un  texte  de  loi  précis.  Le  Code 
i>«B  contient  pas  pour  notre  hypothèse.  L'inter- 
p^>e  oe  peut  pas  suppléer  une  subrogation  réelle; 
^  iéfislateur  admet  une  subrogation  dans  l'é- 
^^>^,  mai»  le  partage  n'est  pas  un  échange  dans 
^>  droit,  il  est  déclaratif  et  non  pas  translatif 
'^>A8i«  l'édiange.  «  Toutefois,  cet  auteur  recule 
^^^niA  la  ooDcfaision  logique,  et  il  décide  qu'une 
Tâkor  dotale  ne  peut  pas  disparaître  ;  qu'ici  elle 
"^  tretie,  en  fait,  transfusée  dans  l'immeuble 
'thQ  à  la  femme,  lequel  n'en  reste  pas  moins 
S'^'spbenal '.   mais,  lorsque  cet  immeuble  sera' 


est  ane  etception  à  la  règle  ffénérale  qui 
peimet  à  chacun  de  disposer  librement  de 
ses  biens  ;  qa*un  immeuble  ne  peut,  en  con- 


vendu,' sur  le  prix  une  somme  égale  à  la  valeur 
de  l'immeuble  primitivement  dotal  sera  dotale 
et  devra  être  employée  comme  telle. 

La  Cour  d'Agen,  dans  notre  arrêt,  s'approprie 
l'argumentation  de  H.  Tessier;  elle  insiste  moins 
cependant  sur  ce  que  le  partage  n'est  pas  un 
échange  selon  notre  droit  que  sur  oe  que  les  con- 
ditions exigées  par  le  Gode  pour  l'échange  du 
fonds  dotal,  n'ont  pas  été  remplies  ;  elle  en  con- 
clut que  l'immeuble  échu  à  la  femme  n'est  pas 
dotal.  Plus  hardie  ou  plus  conséquente  que 
M.  Tessier,  la  Cour  ne  parait  pas  admettre  que 
cet  immeuble,  qui  n'est  pas  dotale  renferme  une 
valeur  dotale,  et  qu'en  cas  de  vente  le  prix  doive 
servir  à  rétablir  au  complet  la  dot  altérée  de  la 
femme. 

De  ces  trois  opinions,  quelle  est  celle  qui  doit 
l'emporter?  Devons-nous  revenir  sur  notre  im- 
pression première?  Nous  ne  le  croyons  pas  ; 
suivant  nous,  la  vérité  ne  se  trouve  ni  dans  le 
système  mitigé  de  M.  Tessier,  ni  dans  le  système 
absolu  de  la  Cour  d'Agen.  -—  Et,  d'abord,  l'opi- 
nion  de  M.  Tessier  ne  nous  semble  pas  acceptable 
en  logique  ;  le  rapport  à  la  succession  constitue 
une  résolution  ou  une  aliénation  :  si  c'est  une 
résolution,  comme  le  dit  M.  Tessier,  l'immeuble 
que  la  femme  rapporte  à  la  succession  de  son 
père  est  téputé  ne  lui  avoir  jamais  appartenu,  la 
dot  s'évanouit,  il  n'y  a  plus  de  valeur  dotale  qui 
puisse  se  retrouver  sous  une  autre  forme;  il  n'y 
a  plus  à  parler  de  dot,  la  femme  n'a  plus  que  des 
biens  nouveaux,  et  la  constitution  de  dol  contenue 
dans  le  contrat  de  mariage  ne  les  embrasse  pas. 
Si  le  rapport  est  une  aliénation,  de  quelle  espèce 
est  cette  aliénation?  Est-elle  à  titre  gratuit?  non: 
elle  est  à  titre  onéreux  :  la  femme  rapporte  afin 
de  recevoir  en  échange  un  lot  dans  le  partage , 
elle  échange  ce  qui  lui  a  été  donné  par  antici- 
pation contre  ce  qu'elle  a  droit  de  prendre  comme 
héritière,  elle  ne  rapporte  que  parce  qu'elle  con- 
sidère comme  égale  ou  supérieure  au  montant  de 
sa  donation  sa  part  dans  la  succession.  Or,  dans 
tous  les  articles  du  Code  Napoléon  où  le  législa- 
teur prévoit  une  aliénation  à  titre  onéreux  d'un 
immeuble  dotal,  pendant  le  mariage,  nous  voyons 
l'un  de  ces  résultats  se  produire  :  ou  l'aliénation 
est  nulle,  et  la  dotalité  ne  se  déplace  pas  (art. 
1560) ,  ou  l'aliénation  est  valable,  et  la  dou- 
lité  se  transporte,  soit  sur  une  somme  d'argent 
réellement  due  et  à  employer  comme  dotale 
(art.  1558),  soit  sur  un  bien  acquis  en  échange 
(art.  1559).  Nulle  part  nous  ne  trouvons  cette 
situation  mixte  et  hétérogène  de  la  dot  transfor- 
mée en  une  valeur  abstraite  cachée  dans  un  im- 
meuble qui,  lui,  quoiqu'appartenant  à  la  femme, 
n'est  doul  en  aucune  de  ses  parties.  Cette  si- 
tuation bizarre  d'une  dot  à  l'état  latent  ne  saurait 
être  créée  par  interprétation  ;  elle  est  inadmissible. 
—  Nous  avons  écarté  le  moyen  terme  de  M.  Tes- 
sier, nous  n'avons  plus  à  discuter  que  le  système 
simple  et  absolu  de  la  Cour  d'Agen. 

L'argumentation  de  la  Cour  peut  se  résumei 
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•éqim«ê>  être  ééctaré  dotal  el  inaliénable  1  mariage  <!p  il  iain  1829»  leséponi^  Fontalbe 
^•rfi  dea  cas  ex^ieaaéitieai  déterminéa  par  |  ont  déclai^é  adopter  le  régime  dobl  ;  que, 


la  loi;-^Attf^i»du  que>  par  leur  CQntrat  de 


aiBBi  :  Le  rapport  opère  an  rëflolation  qui  fait 
diiparalire  la  dot,  et  avae  elle  les  éléments  d'un 
échange  ;  l'attribniiea  de  eertaing  biens  à  l'héri- 
titr  qm  a  rapporté,  lût-elle  considérée  comme  un 
échange,  la  subrogation  dans  la  dotalité  n'aurait 
pas  lieu,  parce  que  les  prescriptions  de  l'art.  i^^9 
n'ont  pas  été  observées. -^ue  le  rq>pQrt  soit  une 
causa  de  résolution  de  la  propriété,  cela  est  vrai 
dans  un  certain  sens  ;  mais  cette  résolution  est, 
aemms  1a  fiction  de  l'art.  883,  tout  à  fait  r^la- 
tiye,  et  introduite  uniquement  dans  l'intérêt  des 
ediéritiers  auxquels  1m  biens  rapportés  pourront 
échoir.  Il  n'y  a  pas,  à  notre  atis,  à  tenir  compte 
de  dette  idée  de  résolution  pour  déterminer  la  si- 
tuatioa  de  la  femme  dotale  ;  car,  que  les  biens 
acquis  par  elle  soient  ou  non  subrogés  à  ceux 
qu'elle  a  rapportés,  qu'ils  soient  ou  non  dotanx, 
eela  n'intéresse  en  rien  les  autres  héritiers.  En 
réalité,  la  femme  dotée  était  propriétaire;  elle 
aurait  pu,  en  renonçant,  oonserrer  la  donation  ; 
•Ue  accepte  et  abdique  la  propriété  de  ce  qu'elle 
a  reçu  parce  qu-eUe  equ^,  en  prenant  part  au 
partage,  obtenir  un  avantage  supérieur  ou  au 
moins  équivalent*  L'opération  s'analyse  donc  en 
an  échange;  or,  l'échange  emporte  subrogation 
au  point  de  Tue  de  la  dotalité.  r^  Notre  arrêt  ob- 
jecte que  l'art*  1550  exige  pour  cria  des  condi- 
tions qui,  dans  l'espèce ,  n'araient  pas  été  toutes 
rfmplies,  conditions  qui  sont  t  le' consentement 
de  la  femme,  l'autoriaation  de  jusiioe,  une  esti- 
MaiioB  par  experts  )  et  que  l'immeuble  acquis 
vaille  an  moins  les  quatre  cinquièmes  -de  Tim- 
meuble  aliéné.  On  peut  répondre  que  'ar(. 
1550  s'occupe  de  l'éshange  volontaire,  et  que, 
dans  l'hypothèse  d'une  ancoeesion  à  partager, 
réchange  est  foreé.  Malgré  l'inobservation  des 
eonditiens  prescrites  par  l'art.  1550,  la  subroga- 
tioB  dans  la  dotalilé  n^ea  doit  pas  moins  avoir 
lieu  par  eela  seul  qs^il  y  a  échange.  Les  ooodi- 
tians  déterminées  par  l'art.  ^550  sont  nécessatpes 
pow  qu'un  immrâble,  en  priaeipa  ia^Uénable, 
sait  valablement  aliéné;  mais  elles  ne  sont  pas 
Béeassairee  pour  qu'il  y  ait  subrogation:  c'est 
l*échange  qui,  par  sa  nature;  emporte  la  subro- 
gation réelle.  -^  L'érhange,  dira-'t^on,  n'est  pas 
Corée  dans  Thypothèse,  puisqu'il  dérive  d'un  acte 
volontaire,  l'aéceptation  par  U  femme  dotale  de 
ia  succession  qui  lui  est  échue.  Cela  est  vrai,  mais 
qu'en  conclure?  Que  le  législateur  aurait  pu  en- 
tourer cette  acceptation  de  précautions,  de  garan- 
ties ?  Sans  doute,  mais  il  ne  l'a  pas  fait,  et  de 
l'aveu  de  tout  le  monde  Taeeeptation  de  la  suc- 
eeasien  est  valablement  faite  par  une  femme  dotale 
avec  la  simple  autorisation  de  son  mari  ;  valable, 
ealle  acceptation  entràtqe  comme  conséquence 
forcée  le  rapport,  même,  suivant  les  cas,  en  na- 
ture, et  par  suite  la  possibilité  de  la  substitution, 
pour  la  femme,  d'un  immanble  à  un  autre.  — 
Le  législateur  aurait  pu  et  dû  ordonner  que  le 
partage  d*ui|e  succession  intéressant  une  femme 
dotale  s'accomplira  en  justice,  laiiqua  les  bieiis 
échos  à  eetle  femme  font  partie  de  sa  dot,  afin 


par  cette  atipulation,  l«a  immeublai  donnés 
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que  la  surveillance  des  mai^trats  eapkbe  des 
combinaisons  oaptraires  à  riaWiiit^  de  la  dot. 
Gela  peut  être  vrai  ;  maif  aucune  disposition  sem- 
blable n'existe,  et  ce  n'est  pas  une  rai^a,  psrœ 
que  les  intérêts  de  la  femme  peuvent  n'avoir  p»s 
été  suilSsamment  défendus,  pour  les  sacriOer  en- 
tièrement en  décidant  que  la  dot  s'est  évanouie, 
et  pour  ne  pas  admettre  la  couaéquaace  naturelle 
et  légale  d'un  échange,  à  savoiTi  la  transport  sur 
l'immeuble  acquis  du  caractère  dotal  qui  existait 
dans  l'immeuble  aliéné. 

Que  l'art.  1550  ne  puisse  être  appliqué  à  co- 
tre hypothèse,  bien  que  l'ciiération  soit  un 
échange,  cela  est  manifeste  et  ressort  de  l'arréi 
de  la  Cou?  d'Agen  lui-même,  Mai^  quelle  con- 
séquence est-il  permis  de  tirer  de  riuohsenra- 
tion  des  conditions  5xéc«  par  cet  article?  Est-ce. 
comme  la  Cour  le  décide,  que  l'immeuble  attribué 
à  la  femme  s'acquiert  sans  le  caractère  dotil? 
Non,  mais  que  l'aliénation  de  l'immAible  dotai 
n'est  pas  valable.  Voilà  où  devrait  aboutir  i'u- 
gumentation  subsidiaire  de  la  Cour,  fondée  sur 
l'inobservation  de  l'art.  1550  ;  et  ai  la  Cour  n'ar- 
rive pas  à  cette  conclusion,  c'est  qu'elle  reconnaît 
que  les  conditions  particulières  de  l'art.  15^d 
concernent  un  cas  autre  que  celui  qui  nous  oc- 
cupe. Gela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  échange 
dans  les  deux  cas,  et  l'échange  eotralne  Ia  sobro* 
gation. 

Nous  pouvons  par  une  autre  voie  arriver  à  la 
même  conclusion.  La  question  que  nous  agitoD> 
revient  à  une  question  d'interprétation  de  eonsti- 
tntion  de  dot.  Les  biens  que  la  femme  dotale  re- 
cueille dans  la  succession  de  son  père  ne  sont  pas 
dotaux,  si  on  n'admet  pas  l'idée  de  la  subrcga- 
tion,  parce  que,  dit>*^on,  suivant  le  contrat  de 
mariage,  les  biens  à  venir  n'ont  pas  été  conslitué^ 
en  dot.  Il  faut  donc  examiner  avec  soin  ee  qui  a 
été  constitué  en  dot.  D'après  la  volonté  du  père 
et  celle  des  futurs  époux,  la  dotalité  affecte  l'ob* 
jet  de  la  donation  émanée  du  père  de  famille. 
Quel  est  cet  objet  f  Le  père  a  fait  un  don  en  avan- 
cement d'hoirie  ;  il  a  donné  par  anticipation  c<> 
que  sa  fille  devait  recueillir  plus  tard  dans  sa 
succession  ;  il  a  voulu  que  sa  donation  fît  double 
emploi,  se  confondit,  avec  les  droits  de  sa  fîlle 
comme  héritière  ;  il  a  voulu  affecter  de  dotalité 
les  droits  de  sa  fille  dans  sa  succession,  en  tant 
qu'il  lui  en  avançait  l'émolument  et  dans  la  me- 
sure de  la  donation  qu'il  Iqi  faisait.  De  même 
que  le  bénéfice  de  la  donation  est,  en  cas  d'ac- 
ceptation, imputable  sur  la  part  de  la  donataire 
dans  la  succession,  de  même  la  dotalité  est  impu- 
table sur  ce  que  la  fille  recueille  dans  la  succes- 
sion paternelle  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  hii 
a  été  donné.  Si  l'on  scrute  l'intention  du  père  <ie 
famille  et  des  époux,  on  reconnaîtra  que  la  consti- 
tution de  dot  s'applique,  non  pas  tant  è  un  eorp^ 
certain  qu'à  une  valeur  abstraite,  aua  droits  delà 
future  épouse  dans  la  succession  de  son  père, 
droits  dont  celni«ei  a  voulu  h  faire  jopir  par  an- 
ticipation de  son  vivant.  En  se  plaeaat  è  ^  peint 
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à  11  fatori  ^MOfte  i^  M6  |ére  ec  mère  ont 
été  frappés  de  dotalUé  et  sont  devenus  ina- 
Séotfcfet  ;  mm  (pM  «eue  donation,  faite  en 
ifaRcemçot  iluAne,  «lai;  de  plein  droit 
mim  i  ia  ooodltiop  du  rapport,  qui  pou- 
n\i  jifoir  pour  fiffi^  da  réaouare  la  droit  de 
Hopriêlé  ifansmls  4  )a  femme  Fontalbe,  en 
imni  nnU^r  teç  ioMneubles  donnés  dans  la 
msîe  àe  Ja  «Mcces^ion  d^  donateurs  ;  que 
i»  doialiié  imprimée  à  ces  immaui^les  par  le 
eoDirat  de  mariage  était  nécessairement  su- 
bofdoDnéeàla  condition  qui  afifeclajtlâ  pro- 
priété de  la  donataire;  qu'elle  a  continué 
8U6  dente  de  aubsisier  sur  la  portion  des 
umneubles  dotaax  que  le  partage  du  2  juin 
iM  a  Cijt  tomber  dans  le  lot  de  la  femme 
Fonulbe,  puisque  les  effiftie  du  rapport  se 
trouveot  euaeéa  par  «ette  atlribution  ;  mata 
«elle  a  dA  évidemment  s'évanouir  avec  le 
droii  de  propriélé  de  la  donataire  sur  la  por- 
tioi  de  ees  mêmes  immeubles  que  le  partage 
a  fait  passer  dans  le  lot  de  ses  deuK  ssears  ; 
-Attendu  que  la  dotalité,  ainsi  eflaeée  par 
ieréciiitatdii  rapport  et  des  attributions  du 
^rtage,  n'aurait  pu  revivre  sur  les  immeu- 
bles donnés  i  la  femme  Fontalbe  en  remp4a-« 
eenest  de  ceui  qu'elle  avait  rapportés  qu'an 
aoyeo  d'une  subrogation  ç|u'on  ne  trouve 
éeriie  dans  aucune  disposition  de  la  loi; 
^e  l'art.  1559  >  €•  Nap.,  n'a  permis  cette 
âibrogatioB  nue  dans  le  eas  où  Timmeuble 
M  serait  aliéné  par  voie  d'échange,  avec 
QBc  autorisation  de  la  justice  et  après  l'ae- 
tmpiiasement  des  formalités  prescrites,  et 
4b'm  ae  peut,  dans  une  matière  de  droit 
^etet  rigoureux,  étendre  par  analogie  cette 
disiNxitioa  tonte  epéoîale  au  partage,  dont  la 
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ie  me,  «n  4dpidflra  sans  dilAealtd  que  les  biens 
^os  à  la  femme  dans  le  parta^  sont  dotanx 
jusqu'à  coocuiTence  du  montant,  en  valeur,  de  la 
4oaÂtion,  pp^ce  que,  daq,^  cette  mesura,  ils  leprë- 
^teot,  pour  la  femme,  la  valeur  (jui  lui  a  été 
xostitQée  en  dot.  La  cônstitutioa  de  dot  conte- 
^  expressément  on  (aciteffient  dans  le  contrat 
k  sDarîage  doit,  fin  tX^uire*  termes,  s*jl/iterpréter 
ffi^  sera  dotal  ce  qui  e^t  donn^  ^  la  f attire 
cpoase  par  son  père  en  avai^çement  d*bj9irie»  au, 
.nqu'à  due  concurrence,  ce  que  celle-ci  reeueil* 
Kn  dans  Ja  successioa  de  son  pèrç.  Cçtte  yolpnté 
i  «té  certainement  cfiU»  dtjL  père  de  famille  ;  qn 
aectymprendrait  pas  qu'il  eût  voulu  que  les  intç- 
*^*o  pécuniaires  oe  sa  fille  fussent  pr9tégés  jusqu'à 
'  ciQvertare  de  sa  succession  et  ne  le  fassent  plus 
wi'ià.  Cette  volonté  doit  être  respectée  ;  la  Cour 
i%ii  la  méounnali,  noua  ne  pouvons  approuver 
iidûetriBe. 

<1)  SU,  Caen.  S6  jmn  i9d$  (8.i835.S.{SQ4.-- 
^. fl».);  Cass.  7  déc.  |g49  (S.l^é8.i.i3i.-P. 
Id43.t.323)  ;  ce  dernier  arr^t  annulant  un  arréi 
^  Cmq  du  0  juill.  I  a40,  qai  wû\i  consacré  la  doc* 
^icmitraire  (S.IBi0.â.4âi.ftrF.I84B.I.3iâ). 
V.  tiiaipe,  jointe  à  cat  arrêt  de  cass^ion,  des 
^^  ïirieiités  h  i'appni  de  Vvm  et  de  Tanire 
^^at$,  Uàê,  dani  le  lena  de  i'aiiAtpar  aaua  »- 

"««iii,  MX.  Marcadé,  t.  fi,  IW  Tari.  IS»4,  n,  «  : 


nature  at  les  effita  dUAranl  eompfaMttmnt 
de  eeu«  de  l-aaban|e,  anriniit  torsqu'avam 
de  procéder  à  ea  partage  les  épnui  n'ont 
rempli  aucune  des  conditions  exigées  par 
Tart,  1 559  pour  opérer  le  transport  de  la  do* 
laiiié  d'un  immeuble  sur  an  autre  ;-<««'Par  eea 
motifs,  conOrme,  etc. 

Du  17  juill.  IB65.«r€.  Agan,  â<  cb.^MM . 
Hequier^  prés.;  Donnodevie,  av.  gén.;  Brooq 
et  Glady»  av. 


-»♦■ 


PiBI$  99  oQvmbro  »$«, 

i«  Dot,  Obligations^  Dissolution  pu  wi- 
H1AGB.— 2»  Succession  bênéficuieEi  Dçt- 
TSS,  Hébitier. 

J"*  he%  obligaliant  contractée^  jpar  lu 
fofWM  dotale^  durant  le  mariage,  pemifmi 
être  exécutées  $ur  le$  bienê  qm  M  êimt  Mm 
4epuU  la  dissolution;  alors  tnémê  qu'uni 
elawe  du  contrat  de  mariage  siifmUrait  qu$ 
le4  engagements  de  la  femme  ii'aU«tndroiM 
point  tes  bien»  acquis  par  elle  après  sa  tri- 
dwt/^(l).  (C.  Nap.,ie54.) 

p  V héritier  bénéficiaire,  miimné  enpaie^ 
ment  d'une  dette  de  la  sucees^on,  ne  peut  9$ 
soustraire  à  une  condamnation  en  offrant  de 
rendre  compte  du  bénéfice  d'inventaire  i  Ut 
condamnation  doit  être  prononcée,  sauf  à  na 
produire  effet  que  dans  la  limite  des  facultés 
héréditaires.  (C.  Nap.,  ^Ù%.) 

(Rfaeims  C.  Biard  et  Bourdet.)— absêt. 

L.A  COUR; -^Considérant  qite^  par  acte 
qotarié  du  16  mars  1841,  les  époqn  piard  se 
sont  reconnus  solidairement  débiteurs  en-» 


Troploof,  Contr,  de  mar.,  t.  4,  n«  80i4.-^-£nat 
qui  og^ioerne  les  biens  dotaux,  c'est  une  qneatian 
controversée  que  celle  de  savoir 'Si  la  dotalité  survit 
à  la  dissolution  du  mariage,  et  continue  de  prçUiv 
les  iinmeubl^s  dotaux  contre  les  obligations  oon- 
tractées  par  la  femme  duraat  le  mariage  ;  toute* 
fois,  la  jurisprudeuee  et  la  doctrine  se  pronenaent 
plu?  gdnôralêment  dans  le  sens  de  l'affinnativa. 
y.  Table  gén,  Pevili.  et  Gilb.,  v«  Ztoi,  n.  376; 
Table  déeenn»,  eod.  «%  n.  108;  et  Rép,  gên.  Pal, 
et  Supp,,  eod.  «^  n.  572  et  soiv.  Àdde,  Bor* 
deaux,  33  mars  1865  (S.1865.2.334»--P.186ff. 
124i).->-MaiS|  môine  dans  le  système  qui  fait  sur- 
vivre  la  dptalite  à  la  dissolution  du  mariage,  il  a 
été  di^¥li^  que  les  obligaâons  contractéei  par  la 
femipe  pendant  le  mariage  n'en  sont  paa  moiae 
valfibleA  au  fc)Pd  i  que,  dès  lors,  elles  constituent 
une  i?bsrge  de  la  succession  de  celle-ci,  charge 
que  eoïk  héritier  est  tenu  d' exécuter  sur  les  bieup 
paraphernaux,  et  même  sur  ses  biens  personr 
pels  s'il  a  accepté  la  succession  purement  e(  eim* 
plement.  V.  Riom,  18  juill.  1853  (8.1854.1, 
692.— P.}854.4.568)  ;  Cass.  14  nov.  1855  (S. 
1856.1.455.— P.1856.1.222);  Paris,  16  janv. 
1858  (3.1858.2.502.— P.1858.335} ,  Bordeaux, 
23  mars  1865  (précité),  et  les  notes  qui  accompa 
gnent  ces  arrêts.  V.  auçgi  Pâria«  9  juin  1856  (S. 
1856.2.330.— P.1856.2.168). 
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CùWTê  impériaiêt^  ête. 


vers  Rheims  d'nne  somme  de  5,000  fr.,  pro- 
dnctive  d'intérêts  à  5  p.  100; — Que  Biard 
étant  décédé  en  laissant  pour  héritière  sa 
Glle^  la  femme  Bourdot,  et  le  créancier 
n'ayant  encore  touché  ni  le  capital^  ni  la 
plupart  des  intérêts,  Rheims  en  réclame  au- 
jourd'hui le  paiement  à  la  veuve  Biard  et  à  la 
femme  Bourdot^  qui  luiopposent:  rune,qu'elle 
était  mariée  sous  le  régime  dotal  à  Tépoque 
où  elle  a  contracté  son  engagement;  Tautre, 
qu'elle  n'a  accepté  la  succession  de  son 
père  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  toutes 
deux,  au  surplus,  quUl  y  a  prescription  pour 
les  intérêts  échus  plus  de  cinq  ans  avant  la 
demande  ; — En  ce  qui  touche  la  veuve  Biard  : 
^Considérant  que  s'il  est  de  principe^  sous 
le  régime  dotal,  que  les  obligations  de  la 
femme  ne  sont  point  exécutoires  sur  ses 
biens  dotaux,  ce  privilège  ne  saurait  s'é- 
tendre aux  biens  qui  échoient  ou  adviennent 
à  la  femme  depuis  son  veuvaj^e  et  qui  ne  font 
point  partie  de  la  dot,  puisqu'ils  ne  sont  point 
et  n*ont  jamais  été  destinés  à  soui^ir  les 
charces  du  mariage  ; — Considérant  aue,  dans 
l'espèce,  à  la  vérité,  il  a  été  stipulé  par  le 
contrat  de  mariage  des  époux  Biard  que  les 
engagements  de  la  femme  ne  seraient  exé- 
cutoires que  sur  les  biens  de  la  communauté 
d'acquêts,  sans  pouvoir  atteindre  ni  les  biens 
dotaux,  ni  ceux  même  que  la  veuve  Biard 
acquerrait  après  sa  viduité;  mais  que  le 
principe  en  vertu  duquel  tous  les  biens  du 
débiteur  répondent  de  ses  engagements  n'ad- 
met que  les  exceptions  consacrées  et  auto- 
risées par  la  loi  ;  que  la  liberté  des  biens  est 
d'ordre  public,  et  que  le  contrat  de  mariage 
lui-même  n'y  peut  faire  d'autre  exception 
que  celle  qui  résulte  de  la  dotalité  ;  —  Que 
cest  donc  a  tort  que  la  veuve  Biard,  ayant 
renoncé  à  la  société  d'acquêts,  soutient  que 
sa  dette  envers  Rheims  n'est  exécutoire 
maintenant  sur  aucun  de  ses  biens  person- 
nels; 

En  ce  qui  touche  la  femme  Bourdot  :  — 
Considérant  que  le  seul  eflet  du  bénéfice 
d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier  l'a- 
vantage de  n*être  tenu  des  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  des  biens  qu'il  recueille;  que 
cet  héritier,  qui  est  saisi  de  tous  les  droits 
et  actions  du  défunt,  est  également  soumis, 
dans  la  limite  des  facultés  héréditaires,  à 
l'acquit  de  toutes  les  charges  de  la  succes- 
sion ;  —  Qu'il  ne  suffit  donc  pas,  ainsi  que 
Tout  fait  les  premiers  juges,  de  donner  acte  à 
la  femme  Bourdot  de  ce  qu'elle  offre  de 
rendre  le  compte  du  bénéfice  d'inventaire  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  la  condamner  es  qualités 

au'elle  procède^  solidairement  avec  la  veuve 
liard ,  au  paiement  des  sommes  dues  à 
Rheims  en  capital  et  intérêts;...  —  Par  ces 
motifs,  réformant,  etc. 

Du  23  nov.  1865.  —  C.  Paris,  i*  ch.  — 
MM.  Guillemard,  prés.  ;  Roussel,  av.  gén.; 
Créniieux  et  Denormandie,  av. 


DUOn  !•  novembre  18€5. 

PfiGHB,  Rivière  navigable.  Affluent. 

Il  y  a  délit  de  pêche ,  tombant  tous  Va^ 
plication  de  la  loi  du  45  avril  1829,  dam  le 
fait  dé  pécher,  avec  engim  prohibés,  dans  le 
bief  d'un  ancien  étang  qui  u  trouve  en  com- 
munication directe  avec  une  rvoière  nam-^ 
qabie  par  la  destruction  partielle  des  gril- 
lages de  l'étang  (1).  (L.  15  avril  1829,  art.  5 
et  24.) 

(Baillot  et  autres.) — ^iRttT. 

LA  COUR  ; — Vu  le  procès-verbal  rédigé  le 
8  septembre  par  le  garde-pêche  deChàiillon- 
sur-Seine,  et  constatant  le  délit  de  pèche 
avec  engins  prohibés  imputé  aux  sieurs 
Baillot,  garde  particulier,  Bresson  et  Carnet; 
— Sur  la  preuve  offerte  par  Baillot  et  con- 
sorts : — Considérant  qu'il  est,  dès  à  préseni, 
établi  qu'il  y  a  communication  directe  entre 
l'ancien  étang  de  madame  Léon  Bazile ,  qui 
n'a  pas  été  péché  depuis  plus  de  dix  ans,  ei 
le  ruisseau  du  Brevon  affluent  de  la  Seine  ; 
que  le  grillage  de  Tétang  n'existe  plus  qu'en 
partie,  et  que  le  poisson  peut  descendre  et 
remonter  sans  obstacle;  que  ce  fait  n'est  pas 
formellement  dénié ,  et  que  les  prévenus  eux- 
mêmes  s'en  rapportent,  sur  l'étal  des  lieux, 
aux  énonciations  du  procès-verbal  ;-^}ue,dès 
lors,  la  preuve  offerte  n'est  ni  pertinente  ni 
admissible;  — Au  fond:  considérant  que  les 
trois  prévenus  ont,  le  8  septembre  dernier, 
à  Rochefort,  péché  dans  un  bief  dépendant 
de  la  rivière  du  Brevon,  affluent  de  la  Seine, 
à  l'aide  d'engins  prohibés,  ledit  bief  dépen- 
dant des  propriétés  confiées  à  la  garde  de 
Baillot;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  nov.  18G5.— C.  Dijon,  ch.  civ.- 
MM.  Neveu-Lemaire,  !•'  prés.;  Proust,  l"av. 
gén.;  Fremiet,  av. 

BORDEAUX  10  mars  1865. 

Usufruit,  Carriers. 

Luiufruitier  a  le  droit  de  jouir,  comme 
le  propriétaire  y  des  carrières  ouvertes  anti^ 
rieurement  à  son  entrée  en  jouissance,  alors 
même  que  l'exploitation  en  aurait  été  sus- 
pendue avant  cette  époque,  si  cette  suspen- 
sion momentanée  n'avait  pas  équivalu,  dans 
Vintention  du  propriétaire,  à  un  abandon 
complet  et  à  une  fermeture  effective  et  défi' 
nitive.  (C.  Nap.,  598.) 

{P...et  ViaudC.  P...) 
Le  tribunal  de  Blaye  avait  décidé  le  con- 

(1)  iugé  même  que  le  propriétaire  dont  le  ter- 
rain est  inondé  par  les  eaux  d'un  fleuve  oa  d'oof 
rivière  navigable  ne  peut,  pendant  le  déborde- 
ment, et  alors  que  ce  débordement  forme  un  cours 
d'eau  en  commanication  directe  avec  le  fleuve  ou 
la  rivière,  ni  pécher  ni  établir  de  barrage  sar  son 
terrain  :  Bourges,  94  fév.  1853  (S.i853.9.i03 
—  P.1853.1.153).  y.  toutefois  Montpellier,  il 
,  avril  1837  (P.1837.i.4S4). 


Cown  ti 


«•  etc. 


mire  par  on  jugement  du  23  déc.  i863,  ainsi 
conçu  :  -^  <  Attendu  que^  par  exploits  des  3 
ei^aoûtiSSI^  LéonceP...,en  qualité  de  nu 
propriétaire  do  domaine  de  la  Louze,  indivis 
entre  lai  et  ses  frères  et  sœurs,  a,  en  pré- 
sence de  ces  derniers,  formé,  par  voie  de 
référé,  contre  P...  père,  usufruitier  dudit  do- 
mioe,  et  les  consorts  Viaud,  fermiers  des 
carrières  qui  en  dépendent,  une  demande  eu 
nonQinalion  d'experts,  et  introduit  en  même 
temps  devant  le  tribunal  une  instance  ayant 
pourobjetia  condamnation  de  P...  père  et  des 
Wd  en  une  somme  de  1 000  fr.  de  doromnges- 
intéréls,  pour  ouverture  indue  de  la  carrière 
ditedaCroijdépendantdelamémepropriété; 
-Àliendu,  en  droit,que  T usufruitier  ne  peut 
jmiirque  des  carrières  qui  sont  en  exploita- 
lion  au  moment  de  son  usufruit  ;  que,  d'un 
autre  côté,  aux  termes  des  règlements  sur 
la  matière,  la  reprise  des  travaux  dans  une 
•carrière  abandonnée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
rerta  d'ane  nouvelle  autorisation  de  Vauto- 
riié  compétente;  d'où  suit  nécessairement  que 
eue  reprise  doit  être  considérée  comme  une 
liOQvelle  exploitation;  —  Attendu^  en  fait, 
fj1l  n'est  pas  contesté  que  si  les  carrières 
do  Cros  éiaienl  ouvertes  à  Tépoque  où  a 
commencé  la  jouissance  de  P...  père  sur  le 
domaine  de  la  Loiixe,  les  travaux  n*y  eussent 
été  depois  longtemps  interrompus  ;  —  Qu*il 
est  d'ailleurs  certain  que  Tusufruitier  n'a  re- 
mis ceUe  carrière  eu  exploitation  qu'après 
Vv  être  fait  autoriser  par  arrêté  du  préfet  de 
la  Gironde,  en  date  du  16  juill.  1861;  — 
QDil  ne  saurait,  dès  lors,  contester  qu'en 
reprenant  les  travaux   abandonnés  depuis 
longues  années,  il  n'ait  excédé  les  limites  de 
m  droit  d'asuCruit  et  porté  atteinte  à  ceujc 
dts  nos  propriétaires; —  Attendu  que,  d'un 
autre  côté ,  il  est  constant  que  ces  travaux 
'<Bi  été  exécutés  par  les  consorts  Viaud;  qu'il 
importe  peu  que  ces  derniers  n'aient  agi , 
dans  cette  circonstance,  qu'en  vertu  du  bail 
^ertud  qui  leur  avait  été  consenti  par  P... 
père;  qu'en  traitant  avec  un  usufruitier  qui 
Qe  pouvait  leur  transmettre  aucun  droit  sur 
b  carrière  dont  s*affit,  ils  ont  évidemment, 
par  l'exécution  qu'ils  ont  donnée  à  ces  con- 
sentions, partage  avec  cet  usufruitier  la  res- 
ponsabilité d'une  entreprise  préjudiciable  à 
^  enfants,  et  dont  le  demandeur  est,  à  ce 
titre,  fondé  à  exiger  la  réparation; — Attendu 
*|ti'il  est  reconnu  par  toutes  parties  que  cette 
•^iploiiation  n'a  duré  que  quelques,  mois, 
après  lesquels  elle  a  dû  être  abandonnée,  à 
nisoD  de  la  mauvaise  qualité  des  pieires  qui 
«D  éuient  le  produit;— Qu'en  tenant  compte 
deceue  circonstance  et  des  autres  éléments 
d'appréciation  que  fournit  la  cause ,  le  tri- 
bunal peut,  d*ores  et  déjà,  fixer  le  chiffre  de 
rindemnitéque  le  demandeur  est  en  droit  de 
récbmer  ;  ~  Que  la  somme  de  1000  fr.  à  la- 
quelle est  évalué^  par  ce  dernier,  le  dommage 
catisé  par  le  fait  sus  énoncé  à  la  propriété 
de  la  ùmuy  ne  parait  pas  hors  de  proportion 
avec  la  réalité  ;  —  Attendu ,  d'autre  part , 
^e,  et  domaine  étant  indivis  entre  les  six 
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enfants  P...  ou  leurs  représentants,  il  suit 
de  là  que  l'indemnité  qu^l  y  a  lieu  d'accor- 
der à  Léonce  P...  pour  la  part  qu'il  amende 
dans  la  nue  propriété  dudit  domaine,  émii- 
vaut  à  un  sixième  de  la  somme  de  1000  rr., 
soit  166  fr.  66  c;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  P...  père  et  Viaud. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  termes  de 
l'art.  398,  G.  Nap.,  doivent  s'interpréter  les 
uns  par  les  autres  ;  qu'en  donnant  à  1  usu- 
fruiiier  un  droit  aux  carrières  en  exploita- 
tion, et  le  lui  refusant  absolument,  soit  sur 
les  carrières  non  encore  ouvertes  >  soit  sur 
les  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  pas 
encore  commencée,  ils  établissent  manifes- 
tenient  que  l'ouverture  d'une  carrière,  en 
mettant  ses  fruits  naturels  sous  la  main  et  à 
la  disposition  de  l'extracteur,  lui  donne 
par  cela  même  la  qualité  de  carrière  en  ex- 
ploitation, encore  bieji  que,  par  des  cit-- 
constances  quelconques,  cette  exploitatidu 
ait  été  ou  soit  momentanément  suspendue  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  que,  si  l'ex- 
ploitation de  la  carrière  du  Cros  avait  été 
discontinuée  avant  l'ouverture  de  l'usufruit 
de  P...  père,  il  n'est  nullement  établi  que 
cette  suspension  des  travaux  ait,  dans  l'in- 
tention du  propriétaire,  équivalu  à  un  aban- 
don complet  et  à  une  fermeture  effective  et 
définitive;  que,  par  conséquent,  P...  père, 
usufruitier,  en  reprenant  ces  travaux^  n'a 
fait  que  jouir  comme  eût  pu  jouir  le  pro- 
priétaire lui-même,  si  celui-ci  avait  cru  y 
trouver  son  avantage;  —  Intirme,  etc. 

Du  10  mars  1865.  —  C.  Bordeaux,  l'« 
ch. — MM.  Raoul  Duval ,  1"  prés.;  Peyrot, 
V  av.  gén.;  Méran  et  Râteau,  etc. 


CAEN  4  juilla  1865. 

Délaissement  maritime.  Fret. 

Le  fret  payé  d'avance  et  à  forfait  ne  fait 
pas  partie  du  délaissement,  larsqu'U  ne  se 
rapporte  pas  aux  marchandises  sauvées  (1). 
(G.  comm.,  386.) 


(I)  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  dans  le  menu*, 
sens,  par  un  arrêt  du  7  déc.  1863  (P.I864.i7), 
que  les  avances  sur  fret  sujettes  à  restitution  par 
suite  de  naufrage  et  de  pertes  de  marchandises  ne 
peuvent  être  comprises  dans  le  délaissement  fait  à 
l'armateur.  V.  la  note  qui  accompagne  cet  ami. 
— De  ce  que  le  fret  des  marchandises  sautiées  seu- 
lement doit  faire  partie  du  délaissement,  on  en 
conclut  également  que  le  délaissement  ne  s'étend 
pas  aux  frets  acquis  et  gagnés  dans  le  cours  de  la 
navigation.  V.  la  Tabl.  gén.  Devill.  et  GiU)., 
Y«  Dékàtsement  maritime,  n.  42  et  suiv.,  et  le 
Rép.  gén.  Pal, ,  v«  Asswranee  maritime ,  n. 
1049  et  suiv.  :  adde  MM.  Alauzet,  Comment. 
Cad.  eomm.,  t.  3,  n.  1554;  Bédarride,  Dr. 
maritime,  t.  4,  n.  1577  ;  A.  Canmont,  Dict.  dr. 
marit.,  V  Délaissem.,  n.  83.— Peut-il  être  stipulé 
que  le  fret  k  faire  no  devra,  en  aucun  cas,  être 


1% 


Cm^n  HdpiHiMei,  etc. 


(Le  Lloyd  français  G.  Leterrier  et  Gilles). 

▲REÊT. 

hk  GOUR,  --  Gônsidél'ftnt  qtlë  la  côttip. 
le  Lloi/â  PrançaU  ataii  assuré  poiit*  uhe  Va- 
leur de  70,000  fr.  le  navire  Pdlmyi-ei  appar- 
tenant Aht  sieurs  LelerHer  et  Gilles  ;  ~  Que 
ce  navire  fut  alTréié  par  Michels  et  cpmp.,  né- 
gociants à  Llverpool^  pour  le  prii  de  850  li- 
vres sterling,  payables  h  la  bonne  livraison, 
à  la  Havane^  lieu  de  destihaiiofl  ;  —  Ud'il  fut 
stipulé  que  274  livres  stéHIngset'aiëttt  payées 
d'avance  et  à  forfait  par  les  chargeurs* aux 
armateurs;  —  Que  cette  stipulation  reçut  son 
eiécution,  et  que  le  navire  partit  dé  Lfve^-^ 
pool,  le  6  août  1864,  avec  on  chargement  de 
plus  de200,000  fr.;—Goti8ldéraht  que,  ëurpHs 
par  la  tempête^  lé  tiavire  PtUmffre  alla  fte 

Îierdre  sur  les  récifs  de  rilë-aUX-Yaches,  sur 
a  côte  de  Haïti  ;  —  Qu'il  fut  de  suite  procédé 
au  sauvetage,  et  que  Ton  ne  put  sauver  de 
hi  riche  cargaison  qu*ll  portait  que  quelques 
misérables  épaves  ;  ^—  Gonsidératit  que  les 
armateurs^  se  trouvant  datls  le  cas  prévu  par 
la  loi,  ont  déclaré  faire  aux  assureurs  le  dé- 
laissetnent  de  leur  navire^  délaissement  qtii 
a  été  accepté  ;  —  Mais  que  le  lAoffd  a  ^ré^ 
tendu,  non-seulement  quMl  livait droit  au  fret 
des  marchandises  sauvées  ;  tuaië  que  les 
armateurs  devaient  encore  Idi  l'estituer  les 
274  livres  sterlingqtt'ilsàtaiedt  touchées  d'a- 
vance, ou  plutôt  qu*il  serait  autorisé  li  les 
retenhr  sur  rindemnité  qui  pouvait  revenir 
aux  assurés  ;  —  Considérant  que,  sans  avoil* 
besoin  d'examiner  si  le  chargement  Mi  eii 
Angleterre  ne  devrait  pas  être  régi  par  1â  loi 
ahglaise,qui  n'accordé  de  ffet  qu  autant  qUe 
les  marchandises  chargées  soht  arrivées  ah 
lieu  de  leur  destination,  l'art.  386,  G.  comm., 
a  posé  des  principes  qui,  dans  la  cause,  doi- 
vent recevoir  leur  application  ;  —  Que  le  fret 
des  marchandises  sauvées,  quand  même  il 
aurait  été  payé  d'avance,  fait  pariie  du  dé- 
laissement; —  Que  les  armateurs  n'ont 
jamais  ^levé  de  réclamation  quant  à  ces  iiiar- 
chandises;  qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  la 
vente  qui  en  a  eu  lieu  a  shffl  à  peine  poUr 
couvrir  les  frais  de  sauvetage,  tant  la  valeur 
en  a  été  minime  ;  —  Que  vainement  on  sou- 
tiendrait qtle  le  fret  en  avait  été  payé  d'a- 
vance et  qu'il  doit  être  restitué;  que  la  somme 


délaissé?  L'affirmative  est  enseignée  par  MU.  Par- 
dessus, Cours  de  dr.  comm.,  t.  f,  n.  SM:  bage- 
ville,  Cod.  comm,  ea^ptiq.,  t.  2,  p.  5ÎJ3,  et  A.  Cau- 
mont,  loc.  cit.,  n.  84;  mais  cette  opinion  est  plus 
généralement  repoussée.  V.  Emerigon*,  ch.  il, 
sect.  9  ;  Dubfernad,  sUr  benetke ,  note  sur  le 
chap.  8;  Estraiigin,  sur  Pothier,  Àssur.,  h,  30; 
Boulay-Pâty,  t.  4,  p.  417  ;  Alauzet,  tde.  Ht., 
n.  1880,  et  Bédarride,  id.,  n,  1379. 

(1)  II  est  incontestable  que  si,  en  général,  et  à 
moins  de  conventions  contraires,  il  est  permis  à 
d'anciens  commis  de  former  tm  établissement  rival 
de  celui  de  leur  ancien  p&tron,  Cette  faculté,  que 
d'ailleurs  ils  peuvent  aliéner  au  moins  tempotai- 


versée  par  suite  du  contrat  aléatoire  inter- 
venu entré  les  assurés  ei  Mlcnels  et  cômp., 
n'était  que  dé  ^74  livres  sterling,  représen- 
tant  à  peu  près  le  quart  dé  ce  qui  devait 
revenir  aux  armateurs  ;  —  Qu'ils  n'avaient 
donc  pas  touché  réellement  le  fret  des  mar- 
chandises sauvées,  puisqu'il  leur  aurait  en- 
core été  dû  576  livres  sterling,  si  le  navire 
fût  arrivé  à  bon  port: -Que  la  loi, en  disant 
que  le  Irct  touché  d  avancé  ferait  pàrlie  du 
délaissement  et  appartiendrait  aux  assureurs, 
n'a  entendu  parler  que  des  marchandises 
sauvées  et  pour  lesquelles  le  frel  qui  doit 
leur  revenir  aurait  été  acquiCié;  —  Que, 
dans  respècé,  if  n'en  est  pas  ainsi,  puisque 
le  fret  touché  par  Leterrier  et  comp.  ne 
Savait  pas  été  pour  les  marchandises  qui, 
après  le  sauvetage,  ont  été  vendues  aux 
tayeS  ;  —  Confirme  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Cherbourg  le  ^4 
fév.  iSGo,  etc. 

Ou  4  juill.  i865.  —  C.  Caen.  4*  ch.- 
MM.^  Le  Menuet  de  la  Juganniére,  prés.; 
Bolvin-Cnampeatix,  av.  gén.;  Ôufour  (du  bar- 
reàii  de  Paris)  et  Carel,  av. 


DoOAi  11  6o8t  ise5. 

GOKCURRIEHGB  DALOTALH,  PrOBOITS  «HIUIR». 

Le  fait,  pat  un  industriel,  â'atoir  fait 
tendre  ou  laisêé  Ècienifnent  vendre  iei  pro- 
duits par  le  représentctnt  d^une  maison  rivaU 
et  sous  le  nom  de  cette  maison,  constitue  tfft 
acte  de  concurrence  déloijale  donnant  lieu  à 
des  dommageS'ihiéte'ts  (1).  (C.  Nap.,  1381) 

(Six-Duduve  G.  Deroubaix  et  autres.) 

ARRtr. 

LA  COUR  ;-^Attendd  qu'èrt  4848,  Bafbc 
est  devehdle  dépositaire  exclusif  dés  produits 
de  la  thaison  SikDdduvè^de  Tonrtoing,  qu'il 
plaçait  k  Paris  et  dans  un  faybn  déterminé; 
^  Attendu  qUe,  dès  lors,  il  était  interdit  à 
Barbe  de  s*occuper  de  placemehts  de  mai^ 
chandises  similaires  (itbtenani  de  maisons 
rivales^  puisque  ainsi  il  eût  fhll  coHctirrenee 
à  son  patron  ;— Attendu  que  h  qualité  de 
Barbe  n'a  J)u  être  longtemps  Ignorée  des 
tnaisohs  t(ui  fabriquaient  les  inémés  articles 
que  la  maison  Six-Duduve  et  4ui^  comme 


rement  (M.  Rendu,  Tr.  prol.  des  Hiat-queiàefsb., 
et  de  la  eoneut-.  dèhy.,  n.  81  î),  ne  saurait  app^r- 
tehir  àti  représehtant  en  exercice  d'UUe  maison  de 
commerce;  ce  représehiant  doit  tbus  séé  soins  à  la 
maison  qui  l'a  investi  de  âa  conâauce  ;  et  s'il  ne 
peut  faire  le  môme  négoce  pour  son  compte  et  eîi 
son  nom  personnel,  aussi  bien  ne  sauraît-il  pro- 
fiter du  nom  de  la  maison  qu'il  représente  pour 
couvrir  la  marchandise  similaire  que  lai  adreste 
un  troticurrent  de  cette  maison;  dans  un  tel  acte* 
il  y  a,  de  sa  part,  un  véritable  abus  de  con- 
fiance, et,  de  la  part  du  commerçant  qui  a  tiasi 
vAé  de  la  félonie  du  représentant  infidèle,  ail  î^^ 
de  cbncturenôe  eèsèAtiellement  déloyale. 


Ctmrt  mpêHètèiy  ête. 


« 


die.  écoulaienl  ledts  phtâtiits  1  PéH6;--At- 
tèDQD  ittt'ellé  a  été  parfaitement  connue  dé 
$ie(4lonniéir,  lé  pfétiiief,  neveU  et  employé 
de  Six-DuduTe^  le  second»  employé  de  cette 
maison  de  184(3  à  i9^,  et  ayant  tenu  la  cor- 
respondance avec  Bak'bé  ;— Qil'i)  Ht  cttbVenn^ 
dans  sa  déposiiirtn  fecuelltie  ait  bours  des 
poarsiiiies  contre  Ba^bé^  qu'il  était  à  ta  con- 
oaissance  du  commette  que  Barbe  était  lé 
repréiienunt  de  la  tnaisOn  Sik-DbtfUvë,  et 
^QJi en  donne  pour  raison  qUe,  dans  TalMa- 
nach  Boiiin,  on  indique  Six-DdduTé  filateur 
à  Tourcoing,  maison  S  I^ris.  rue  du  Fau- 
boarg-SaintrMartin,  i04,  qui  élait  le  domicile 
de  Barbe;— Attendu  que  Deroubaix,  habitant 
Tourcoing,  en  rapports  constants  àvëbParis^ 
n'ignorait  pas  non  ptds  la  qualité  de  Barbe  ; 
-Qu'il  avoae^  dans  Titistruction  criitllnelle, 
lavoir  su,  et  qu'il  ajoute  que  Barbey  i*epré- 
^Diant  dé  la  tti^iton  Sit-DudUve^  lie  faisait 
pas  d'alHiires  en  soti  notti  iiersonnél  et  qu'il 
vendait  les  marcbàndiseft  (jUi  Ini  étaient 
envoyées  souS  \t  fïOtn  de  SiX*Duduve;— At- 
endti  que  Lepoutre^  ant;iett  associé  de  De- 
mubail,  n'a  pu  ignofér  llotl  plus  la  position 
de  Barbe,  et  croire  que  lldfbe  tendit  en  son 
[irupre  nori,  Idf  SâUe  âota  b^socié  déclare  que 
iés ventes  se  hlisMiéttt  ati  nom  de  Six-Doduve. 
et  qu'à  son  pditit  de  vue  Six-Duduve  était 
toujours  té  gafàfit  de  Bai'bé;  ce  c}ui  lui  don^ 


(I)  Cette  aolntloa  peut  ôtre  contestée  par  de 
tr^s-graveà  ^âiSotiâ.  tl  éât  de  l'edsénee  dli  testa- 
seo:,  qtlei  qu'en  doit  le  mode,  olographe,  public 
'D  mj^tlquc,  d'être  i'amvfe  propre  et  directe  du 
t^Uteuf.  baâi  là  téalitë,  quelle  certitude  pent- 
jd  avoir  â  cet  égâtd,  lotsqtlë  l'acte  qUe  le  mspo- 
moI  déclaré,  eii  pté^nce  du  notaire  et  deâ  témoins, 
•^tre  jon  testament  écttt  par  la  main  d'autrui,  b'a 
Fis  }{é  la  par  loi  ?  Souvent  rédigé  in  extremis, 
•or  Ifô  indications  verbales  que  le  testateur  à  pa 
kiùtt  avec  pins  ait  moins  de  difficulti'  à  celui 
i'fitil  aèdipfanté  la  fflaiti  et  qui  peut  n'avoit 
>ii  eiacteinent  saisi  ou  rendu  ses  intentions, 
vte  ne  sautait  garantir  la  fidèle  expression  des 
^•A>Qtôi  du  défunt  si  celui-ci  n'en  a  pas  pris  lec- 
'^.  A  àéfiai  de  cette  lecture,  on  n'est  pas  mieux 
^««tr^coùtfé  une  fraude  possible,  contre  une  sur- 
pn$<>  faite  au  testateur  par  la  substitution  d'un 
c.'in  à  on  autre  liom,  d'une  somme  à  une  autre 
-jmme,  et  Pocèasion  de  cette  surprise  pourrait  se 
p^^eoter  facilement,  puisqu'il  est  admis  par  la 
.arbprddeiice  et  les  auteurs  que  le  testament  mys- 
%e  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  écrit  de  la 
■naiûinémé  d'An  légataire  du  testateur.  Y.  TabU 
r-'i.  Devill.  et  Gilb.,  v«  Teit.  mystique,  n.  58  et 
=«iv.;  TabU  dèeenn.,  eod.  t^,  n.  2;  Rép.  gén. 
f*<  r*  Tatament,  n.  980. 

B^  le  système  dé  l'arrêt  dont  nous  rendons 
ompte,  il  suffit  à  là  validité  de  l'acte  que  le  tes- 
tittur  ait  pu  lire  le  testament;  si,  malgré  l'inté- 
rêt qi'Q  a  4  l'exacte  et  loyale  constatation  de  seë 
Toloctà,  il  s'abstient  de  vérifier  par  la  lecture 
i  écrit  dettiné  à  faire  foi  de  ses  volontés,  c'est  à 
^^  dé  U  condance  qu'il  ttccorde  ad  rédaeteùr, 
f{  qati^  fl  â  en  Cette  co&âance,  toUt  est  bien,  il 


oait  toute  sÉreté  ;  —  Âtiendu  fse  Barbe  a 

reconnu  que  presque  toutes  ses  ventes  se 
falsaierit  sods  le  nom  de  Six-DadUve,  et  qu'il 
en  donne  pour  raison  qu'il  était  connu  comme 
le  représentant  de  cette  maison  ;  —  Attendu 
qu'en  traitant  avec  le  dépositaire  de  la  mai- 
son SiX'Duduvé,  dont  ils  connaissaient  là 
qualité,  et  en  laissant  sciemment  vendit 
leurs  produits  §ous  lé  nom  de  cette  maison, 
les  intimés  ont  fait  à  Six-DUduve  nrié  con- 
currence déloyale  dbnt  ils  lui  doivent  répa- 
ration;—Attendu  due  cette  réparation  cmlt 
consister  daiis  le  bédéflce  dont  a  été  privée 
la  maison  Six-Dudute  par  des  ventés  fàitëè. 
sous  son  nom,  des  inarcbândi^es  siMilairél 
fabriquées  par  les  intimés  ;— luflrmé  t  èofî- 
damne,  etc. 

Du  il  août  iS65.-^G.  DbUai,  ^  éft.^MK. 
Danel,  prés.;  bupont,  MeHin,  Plaiàârhi  et  dl 
BéâiuliéU,  av. 

PAO  3  juillet  IMft. 

Tbstambiit  kystique,  Lbctors. 

//  iUfUt,  pour  Id  mliditi  du  iestdmêiu  myt- 
titlûe,  que  le  ieslûteur  qui  l'a  fait  écrire  par 
la  main  d'àuimi  idchë  ai  puisie  lirèf  il  «l'Mt 
pas  nécessaire  qu'il  en  ait  pris  pe^SêhneHê- 
ment  lecture  (i).  (G.  Nap.,  976>  978») 


n'y  a  pas  à  s'enquérir  du  reste  1  Gela  revient  ft 
dire  qUe  le  potiVOif  de  tèfttèr  iMpIiqne  celui  de 
remettre  à  un  tiers  le  droit  de  t^ger  et  de  oon» 
statér  ^abâ  co6trMe  les  dispdsitiotiâ  que  l'on  a  le 
dessein  de  faire.  Là  loi  a-t-éUe  pu  le  vouloir 
ainsi  ?  Seul,  entre  tous  les  actes  de  dernière  ve- 
louté, l'écrit  qualifié  testament  mystique  aufe^i- 
il  cet  étrange  privilège  d'ètré  réputé  régulier 
qUand  il  a  été  signé  sans  être  lu  ? 

Pour  que  le  testateur  fut  diipéhsé  de  vérlfler 
personnellement  par  là  lecture  les  dispbsiiieiis 
qUe,  en  vue  d'un  testament  mystique,  il  confie  A 
autrui  le  soin  d'écrire,  il  faudrait  que  cette  lee- 
ttife  ne  tint  pas  à  ce  qu'il  f  a  d'essentiel  dan» 
l'exerciée  du  droit  de  lester,  c'est-à-dlfrc  à  la  coni- 
plete  certification  du  testament.  Or,  sans  lecture 
de  l'acte  présenté  comme  contenant  les  disposi- 
tions de  celui  qui  ne  l'a  pas  écrit,  l'erreur  OU  là 
fraude  étant  possibles,  il  s'ensuit  nécessairement 
qtie  la  lecture  pa^le  testateur  est  de  la  substance 
du  testament  mystique.  Le  principe  rappelé  pài^ 
Daguesseau  en  ces  termes  :  •  Le  testament  doit 
ôtre  entièrement  l'œuvre  du  testateur,  son  acte 
propre,  son  acte  personnel  •  (t.  3,  p.  SIS), 
s'applique  ici  en  ce  sens  que  l'écrit  rtidlgé  pour 
être  converti  en  testament  mystique  ne  devient 
l'acte  propre  du  testateur  qui  ne  l'a  pas  écrit 
qu'autant  qu'il  en  a  pris  lecture  afin  d'en  vérifier 
le  contenu. 

Si  le  Code  Napoléon  ne  contient  pas  de  disposi- 
tion littéralement  explicite  sur  la  nécessité  de  eettts 
lecture,  il  manifeste  sufflsamtnent  par  les  aH. 
97d  et  978  qu'elle  est  Un  élément  essentiel  du 
testament.  Ain^,  l'aH.  «7é  exi^è  que  le  tèstA« 
teu^  qui  sait  ectiré  Ait  révétà  de  sa  signature 
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(Brauhaban.)  —  ahr^/ 
LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  re- 


Tacte  qu'il  présente  comme  contenant  ses  der- 
nières volontés.  Il  le  vent  ainsi  comme  preuve 
que  les  dispositions  écrites  sont  bien  celles  du 
testateur.  Or,  la  certification  qui  résulte  de  la 
signature  an  bas  d'un  acte  n'est  pas  autre  chose, 
en  droit  et  en  pratique,  que  la  déclaration  for- 
melle par  celui  qui  signe  qu'il  a  lu  et  consenti 
l'écriture  signée:  par  cela  seul  donc,  que  la  loi  a 
prescrit  au  testateur  la  signature  de  l'acte,  elle  lui 
en  a  prescrit  la  lecture.  —  L'art.  978  interdit 
les  dispositions  sous  forme  de  testament  mysti- 
que k,  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire. 
Il  e9t  bien  clair  que  la  raison  de  cette  interdic- 
tion est  dans  la  nécessité  du  contrôle  par  le  testa- 
teur de  ce  qui  a  été  écrit  par  une  main  étran- 
gère. L'intenliction  remonte  à  l'ordonnance  de 
i735,  dont  l'art,  li  mit  fin  à  la  contrariété  des 
arrêts  des  parlements  sur  le  sens  de  la  loi  hae 
eonsiUUtsimâ  (L.  2i,  C.  de  testamentis) ,  et  Da- 
gnesseau  expliquait  la  disposition  de  l'ordonnance 
par  ce  motif  :  «  que  l'intérêt  de  celui-là  même  qui 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  ne  souffrait  pas  qu'on  lui 
laissAt  l'usage  d'une  forme  de  tester  dont  il  aurait 
été  si  facile  d'abuser  contre  lui.  •  (Lettre  du 
%i  nov.  1737). 

Maintenant  la  simple  possibilité  du  contrôle 
suffit-elle  au  vœu  de  la  loi  ?  En  d'autres  termes, 
si  le  testateur  qui  savait  lire  s'est  cependant  abs- 
tenu de  s'assurer  par  la  lecture  des  termes  de  l'acte 
qu'il  a  permis  à  un  tiers  d'écrire  à  sa  place,  s'il  a 
omis  ou  refusé  de  le  contrôler,  à  raison  de  la  con- 
fiance qu'il  avait  dans  la  personne  dont  il  a  em- 
prunté la  main,  l'acte  sera-t-il  néanmoins  vala- 
ble?— Il  faudrait  répondre  affirmativement  si,  çn 
matiôre  de  testament,  l'appréciation  des  garanties 
qui  assurent  la  vérité  et  l'exactitude  des  disposi- 
tions de  l'homme  était  abandonnée  aux  dispo- 
sants. Mais  ces  garanties  sont  établies  par  la  loi 
elle-même,  c'est  son  autorité  qui  les  impose,  et  ce 
qu'elle  a  prescrit  à  ce  titre  ne  dépend  point  de 
l'opinion  du  testateur  sur  l'intégrité,  l'intelligence 
et  l'exactitude  de  celui  à  qui  il  lui  conviendrait 
de  s'en  rapporter  absolument  pour  constater  par 
l'écriture,  et  souvent  aussi  par  la  rédaction,  ses 
dispositions  testamentaires.  Il  ne  se  peut  que  le 
législateur  ait  permis  au  testateur  de  suivre  la  foi 
de  celui  qui  a  écrit  l'acte,  et  ait^nsi  rendu  possi- 
bles dans  ce  cas,  en  autorisant  ce  qu'on  a  très- 
justement  appelé  le  testament  de  confiaiue,  les 
erreurs  on  les  surprises  auxquelles  il  a  voulu  ob- 
vier en  exigeant  du  testateur  la  connaissance  de 
l'écriture. 

Ici  encore,  le  témoignage  de  Daguessean,  invo- 
qué dans  une  savante  dissertation  de  M.  Ed.  de 
Gavardie  (Rev.  judie,  du  Midi,  1865,  2*  part., 
p.  282),  doit  être  recueilli  ;  an  sujet  de  l'ordonnance 
de  1735  préparée  par  les  travaux  des  parlements 
dont  ses  paroles  résument  la  pensée,  il  disait,  des 
lois  relatives  aux  testaments:  •  Le  seul  motif  de 
ces  lois  a  été  de  ne  pas  faire  dépendre  la  connais- 
sance et  l'exécution  d'un  acte  que  la  mort  rend 
irrévocable  de  la  foi  d^un  seul  homme  qui  pour- 


connu  par  touteb  \es  parties  que  Victor  Brau- 
haban  a  refusé  de  lire  lui-même  son  testa- 
ment et  quil  se  l'est  fait  lire  par  Daléa#,  qui 


rait  avoir  •  mal  entendu  ou  mal  rédigé,  quand 
même  il  n'aurait  pas  voulu  altérer  les  dispositions 
d'un  mourant,  qu'il  était  ou  pouvait  être  le  maî- 
tre absolu  d'écrire  à  son  gré.  •  (Lettre  du  30  août 
1748).— Ceci  est  le  principe  général,  mais  la  s(h 
lution  de  la  question  spéciale  est  dans  la  définition 
suivante  du  testament  mystique,  par  Domat,  Loi$ 
eiv,,  liv,  3,  titre  1,  sect.  3,  n.  17.  «  C'est 
cette  sorte  de  testament  clos  et  secret  dont  la 
forme  est  telle  que  le  testateur  qui  sait  lire  el 
écrire,  ou  seulement  Ure,  écrit  lui-même  ou  fait 
écrire  par  une  antre  personne,  et  relit  ses  dis- 
positions, et  les  trouvant  conformes  à  ses  inten- 
tions, présente,  etc...  Il  est  vrai,  ajoute  Domat, 
qu'un  testateur  pourrait  choisir,  pour  écrire 
son  testament,  une  personne  qui  ne  lui  laissât 
aucun  doute  que  sa  volonté  ne  fût  écrite  bien 
fidèlement...,  mais,  en  général,  un  tel  testament 
serait  sans  aucune  preuve,  puisqu'il  dépendrait 
de  la  foi  d'un  témoin  unique,  c'est-à-dire,  de 
celui  qui  l'aurait  écrit  » . 

Il  faut  néanmoins  le  reconnaître,  il  y  a,  dans  le 
système  de  la  loi,  présomption  que  le  testateur 
qui  a  présenté  au  notaire  et  aux  témoins  l'écrit 
qu'il  leur  déclarait  contenir  ses  dispositions  tracées 
par  la  main  d'autrui,  mais  signées  par  lui-mèmo- 
n'y  a  pas  apposé  sa  signature  sans  les  avoir  loe5. 
Boutarie  s'expliquait  ainsi  sur  cette  présomption 
•  La  loi  hâe  eonsultissimâ  permet  indifféremment 
à  un  testateur  d'écrire  lui-même  sa  disposition  oa 
de  la  faire  écrire  par  une  personne  de  confiance  ; 
et  lorsqu'il  prend  ce  dernier  parti  on  ne  présume 
pas  qu*il  signe  sans  avoir  lu  et  sans  être  d'aO* 
leurs  assuré  de  la  fidélité  de  l'écrivain.  >  {Insti- 
tutes  conférées  avec  le  droit  français).  —  Tou- 
tefois, s'il  en  a  été  autrement,  si  le  testateor 
n'a  pas  vu  l'acte,  s'il  n'en  a  pas  lu  la  teneur, 
si  seulement  il  lui  en  à  été  donné  lecture,  ce  qui 
ne  saurait  équivaloir  à  celle  qu'il  aurait  faite  Idi- 
même,  si  ces  faits  sont  reconnus,  avoués  par  toult'^ 
les  parties,  ou  si,  étant  déniés,  la  preuve  en  e^i 
légalement  faite,  la  présomption,  qui  n'est  certai- 
nement pas  juris  et  de  jure,  cède  à  la  preu\ 
contraire,  sans  laquelle  le  testament  eût  «îchapp 
à  toute  critique. 

C'est  à  raison  de  la  lecture  préalable  présumt'* 
que  l'ordonnance  de  1735  rejette  le  système  ap- 
puyé sur  de  précédents  arrêts,  en  désaccord  avec 
d'autres,  ayant  pour  objet  la  mention  à  peine 
de  nullité  de  cette  lecture ,  soit  dans  l'écrit  tei^- 
tamentaire,  soit  dans  l'acte  de  suscription.  — 
Il  a  été  très-bien  expliqué  dans  la  dissertation 
dont  nous  venons  de  parler,  comment,  lors  de 
l'examen  préalable  de  ce  système  par  les  parle- 
ments, que  le  chancelier  avait  consultés,  on  st 
préoccupa  exclusivement  de  l'inconvénient  d'an- 
nuler un  testament  par  la  seule  raison  de  l'omis 
sion,  dans  l'acte,  de  la  mention  d'un  fait  dont  la 
nécessité  même  des  choses  amenait  l'accomplisse- 
ment dans  la  plupart  des  cas,  et  par  conséquent 
très-facilement  présumable  ;  mais  qu'il  ne  vint  a 
l'idée  de  personne  de  contester  à  ceux  qui  croyaient 
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Si 


lârail  écrit  ;  qu'on  soutient,  par  suite,  qu'un 

irsiuDent  mystique  écrit  par  une  main  étran- 

ske  est  nul  dès  qu'il  est  certain  que  le  tes- 

liiiearDe  l'a  pas  lu  lui-même,  quoioue  ce 

spiipar  l'effet  de  sa  volonté;  —  Considérant 

>mies  art.  976  et  977,  G.  Nap.,  déterminent 

1^  formalités  du  testament  mystique  ;  qu'au 

nombre  de  ces  formalités  ne  se  trouve  pas 

robiigatioii  pour  le  testateur  délire  lui-même, 

DOD  plas  que  Teiigence  d'aucune  mention 

à  cet  égard;  que  Tart.  978  indique  quels  sont 

ceux  qui  ne  peuvent  faire  un  testament  mysti> 

•pie,  savoir  :  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 

lire;  d'où  la  conséquence  naturelle  que  ceux 

'jui  savent  ou  peuvent  lire  peuvent  faire  cette 


Il  meDÙon  nécessaire,  comme  8'appliqaant  à  un 
H%eDt  essentiel  du  testament  mystique,  que  le 
Ui  eo  lai-méme  n*eùt  pasce  caractère.  II  y  avait 
li-ii.  en  effet,  de  dislingaer  la  mention  de  la 
■-rtore  par  le  testateur  du  fait  même  de  cette 
v'iïïK  ;  l'une  eût  été  du  nombre  des  formalités 
i'^ui  aa\  conditions  nécessaires  de  la  rédaction 
<•'  (arte,  tandis  que  l'autre  lappartient  à  l'essence 
i>  cet  acte,  .considéré  abstraction  faite  de  ses 
'jrses  extrinsèques;  aussi,  avoir  exclu,  comme  l'a 
liit  l'ordonnance  de  1735,  la  nullité  qui  eût  été 
JUchée  ao  défaut  de  mention  de  la  lecture,  ce 
'rît  {US  avoir  admis  que  la  lecture  n'est  pas  de 
I4  «ubstaoce  de  l'acte. 

Br^nmons-nons  à  dire,  après  ces  observations, 
lit;  rordonnance,  et  les  art.  976  et  978  du  Code, 
jïi  eo  ont  reproduit  les  prescriptions,  doivent 
tre^mpris,  non  dans  un  sens  étroit  et  purement 
m  frai,  mais  selon  la  sij^nification  que  leur  assi- 
^  •cQi  la  raison,  la  nature  des  choses,  les  règles 
>cessaires  d^  actes  de  dernière  volonté.  Interpré- 
'^  a  ce  point  de  rue,  ils  exigent,  à  notre  avis, 
^t  solution  opposée  à  celle  consacrée  par  la  Cour 
'  PiQ, — Ajoutons  que  l'arrêt  de  cassation  du  92 
.iiB  1852(S.1853.1.699.— P.1852.2.350),  n'est 
ji  €Q  apparence  contraire  à  cette  thèse.  Examiné 
«:  eotirement,  il  ne  nous  parait  pas  poser  on 
"Qâp^  rinadmissibilité  de  la  preuve  de  la  non- 

'UK  du  testament  par  le  testateur  ;  il  ne  décide 
h^  <7iie  si,  pouvant  lire,  il  a  refusé  de  le  faire, 
''V!$tameDt  est  valable;  il  juge  seulement  que, 
'  «r  repousser  la  demande  en  nullité  d'un  tcsta- 
>'^t  attaqué  parce  que  le  testateur  n'aurait  pu 
^>  aa  moment  de  sa  confection,  il  suffisait  qu'il 
'lit  justifié  que  le  testateur  savait  lire  et  que  la 
''^orf  oe  lui  avait  pas  été  rendue  impossible  par 
^  caase  accidentelle.  Il  n'était  pas  besoin,  en 
'^  d'ajoQler  que  le  testateur  avait  effectivement 
3  S-  testament,  car  la  présomption  de  la  loi  était 
I»?  cette  lecture  avait  eu  lieu  et  la  preuve  con- 
"urf"  n'était  pas  rapportée. 

A  )  occasion  de  cet  arrêt,  M.  le  président  Troplong 
pr^  ivoir  dit  :  «  U  résulte  de  notre  article  (l'art. 
'^'>')  que  le  tesuteur  qui  fait  écrire  son  testament 
firuoemain  étrangère,  doit  le  lire  pour  g*as9urer 
'«  tetcitUtnàe  de  sa  dictée. . .  ;  s'il  était  prouvé  par 
'"  (fUwKnt  même  qtxe  le  testateur  ne  l'a  pas  lu, 
v-ar  eiemple,  parce  que  son  état  ne  lui  permettait 
:^  d«  poMToir  lire,  il  ne  faudrait  pas  chercher 
^  4ulre  moyen  de  nullité,  le  testament  serait  nul 
Ajirêb  1866.— !'•  LEVE. 


sorte  de  testament  :  —  Qu'il  suit  de  ces 
dispositions  de  loi,  d'une  part,  que  la  forma* 
lité  de  la  lecture  par  le  testateur  n'est  pas 
exigée  ;  d'autre  part ,  que  celui-*là  peut  faire 
un  testament  mystique  qui  sait  et  qui  peut 
lire  ;  —  Qu'il  semblerait  donc  que  la  ques- 
tion devrait  être  tranchée  par  ces  textes  si 
formels  ;-^Que,  cependant,  on  se  fonde  sur 
l'esprit  de  cette  même  loi  pour  prétendre 
que  ce  n'est  pas  seulement  la  capacité  de 
lire,  mais  le  fait  même  d'une  lecture  effec- 
tive, que  le  législateur  a  eu  en  vue  et  a  en- 
tendu prescrire  ;  qu'en  effet,  sans  cette  lec- 
ture personnelle,  le  testateur  ne  peut  être 
assuré  que  l'acte  écrit  par  un  tiers  contient 


par  cela  seul  que  le  testateur  ne  pouvait  pas  lire. 
Telle  est  la  conséquence  précise  des  termes  de  notre 
article  ».  (Donat.  et  tettàm,,  t.  3,  n.  1663.) — 
L'éminent  jurisconsulte  semble  considérer  ici  la 
preuve  par  le  testament  lui-même  comme  la  seule 
possible  quant  à  l'inobservation  des  prescriptions 
implicites  de  la  loi  relativement  à  la  lecture  du 
testament  par  le  testateur.  Est-ce  avec  raison? 
Nous  ne  saurions  le  croire.  Incontestablement, 
dans  l'opinion  qui  répute  élément  essentiel  du 
testament  la  lecture  par  le  testateur,  le  testament 
mystique  dont  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire, 
en  présence  de  témoins,  serait  constaté  dans  des 
termes  attestant  qu'en  leur  présence  le  testateur  a 
lu  le  testament,  serait  attaquable  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux  s'il  était  prétendu  que  le 
fait  de  la  lecture  est  supposé.  Dans  Thypolbésc 
où  l'acte  ne  porterait  pas  la  mention  d'une  lecture 
ainsi  faite,  la  partie  qui  demanderait  l'annulation 
du  testament  pour  le  défaut  de  lecture,  serait  dis- 
pensée de  l'inscription  de  faux,  par  la  raison  qu'elle 
s'en  prendrait,  non  point  à  une  constatation  par 
l'acte  lui-même  du  fait  dont  elle  articulerait  la 
fausseté,  mais  simplement  à  la  présomption  ad-' 
mise  par  la  loi  de  la  réalité  de  ce  fait.  Cette  pré- 
somption n'est  pas  invincible,  car  elle  n'est  pas  de 
l'espèce  de  celles  dont  l'art.  1352  a  dit  :  t  nulle 
preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la 
loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption, 
elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en 
justice...  •  Il  n'en  est  ainsi,  qu'à  l'égard  des  pré- 
somptions résultant  de  dispositions  expresses  du 
législateur  et  s'appliquant  à  certains  cas  spéciaux 
et  déterminés.  Telle  n'est  pas  évidemment  la  pré- 
somption qui  s'induit  de  la  prétérition,  dans  l'art. 
978,  de  toute  prescription  imposant,  pour  Ja  rédac- 
tion des  actes  de  testament  mystique,  la  mention 
de  la  lecture  du  testament  par  le  testateur.  Après 
tout,  la  loi  n'a  procédé  ici  que  par  voie  de  suppo- 
sition d'un  fait,  et  si  cette  supposition  doit  préva- 
loir à  défaut  de  preuve  contraire,  elle  ne  peut  plus 
subsister  lorsque  cette  preuve  çst  faite  par  les 
moyens  du  droit  commun  :  une  enquête  pourra 
conduire  à  cette  preuve,  qui  résulterait  aussi  de 
l'aveu  judiciaire;  or,  l'arrêt  ci-dessus  recueilli 
offre  un  exemple  d'un  aveu  de  ce  genre,  puisqu'il 
déclare  le  testament  valable,  tout  en  constatant 
qu'il  était  reconnu  par  toute*  les  parties  que  le 
testateur  avait  refusé  de  lire  son  testament  et  qu'il 
se  l'était  fait  lire  par  celui  qui  l'avait  écrit. 
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bien  l'expression  de  sa  volonté  ;  — Considé- 
rant que,  si  telle  eût  été  la  volonté  dn  légis- 
lateur, il  lui  eM  été  bien  facile  d'introduire 
dans  son  cenvreune  disposition  dans  ce  sens; 
que,  sans  doute,  dans  la  plupart  de^  caâ  de 
testament  mystique,  il  eût  été  difficile  d'ob- 
tenir la  certitude  qu'une  lecture  isolée^  à 
voix  basse^ parle  testateur,  eâl été  rellemeht 
effectuée  ;  mais  qu'on  pouvait  du  moins  exi- 
ger^ par  exemple,  la  iftentioti,  daiis  le  testa- 
ment, que  ledit  testament  avait  été  lu  par 
son  au  leur  avant  la  formalité  de  laf  remise  du 
notaire  en  présence  de  témoins^  qUe,  ce- 
pendant, ni  dans  les  disposifiotis  du  Code 
Napoléon  qui  viennent  d'être  citées,  ni  dan^ 
la  loi  romaine  et  Tordonnance  de  1735^  dont 
elles  ne  sont  que  la  reproduction,  on  ne 
trouve  rien  de  semblable; —  Qu'il  y  à  doiic 
lien  de  croire  que  les  termes  de  la  loi  sont 
la  reproduction  exacte  de  la  pensée  de  celui 
qui  Ta  faite,  et  qui  a  voulu  organiser,  pour 
des  cas  extrêmes  et  dans  le  but  de  permettre 
an  testateur  de  tenir  secrètes  ses  disposi- 
tions de  dernière  volonté,  un  mode  particu- 
lier de  tester  fondé  sur  des  garanties  aussi 
bien  morales  que  matérielles; — Que  la  prin- 
cipale de  ces  garanties,  en  ce  qui  concerne 
'  la  faction  dn  testament,  consiste  dans  la  fa- 
culté qu'a  le  testateur  qui  sait  et  qui  peut 
lire  de  se  faire  représenter  k  chaque  ins- 
tant et  ju8qu*au  moment  de  la  remise,  Tacte 
écrit  sous  sa  dictée,  k  l'effet  de  le  contrôler, 
et  dans  la  certitude  morale  que  le  tiers  charge 
de  cette  mission  de  confiance,  sachant  que 
le  testateur  peut  vouloir  lire  son  œuvre,  la 
lui  demander  à  Timproviste  pour  la  vérifier 
et  confondre  sa  trahison  s*il  se  permettait  une 
substitution  quelconque,  se  verrait  forcé  d'é- 
crire exactement  les  dispositions  qui  lui  se- 
raient dictées;  —  Que  les  autres  garanties, 
en  ce  qui  touche  la  remise  du  testament  ^ 
consistent  dans  les  précautions  prises  par 
les  art.  976  et  977  précités,  aux  termes  des- 

Î[uels  le  testateur^  avant  d'accomplir  cette 
ôrmalité  solennelle,  a  dfi  s*étre  assuré  que 
le  papier  par  lui  remis  est  bien  l'acte  de  ses 
dernières  volontés;  —  Considérant  que  la 
loi  n'indique  pas  à  Taide  de  quels  moyens  le 
testateur  doit  s*étre  donné  celte  assurance  ; 
que,  n'exigeant  pas  une  lecture  personnelle, 
mais  seulement  une  lecture  possible,  on  ne 
verrait  pas  pourquoi  elle  ne  permettrait  pas 
qu'on  donnât  sa  confiance  a  un  ami,  à  un 
notaire  estime^  à  nn  homme  éprouvé  pen- 
dant de  longues  années;  qu'après  lui  avoir 
dicté  son  testament,  on  refusât  d'en  prendre 
sol-même  lecture  pour  éviter  une  fatigue^  par 
exemple,  et  Ton  se  contentât  d'une  lecture 
faite  par  celui  gui  l'a  écrit;  que,  si  un  testa- 
ment qui  contient,  du  reste ,  notoirement, 
les  véritables  volontés  de  son  auteur,  fait 
dans  des  circonstances  semblables ,  pouvait 
être  annulé  par  la  justice,  il  serait  vrai  de 
dire  que  la  loi,  par  son  silence,  aurait  tendu 
lin  véritable  piège,  ce  qui  est  Inadmissible  ; 
—  Considérant  que,  mal  i  propos,  on  sou- 
tiendrait que  ce  serait  ih  tester  par  manda- 


taire; nu'en  effet^  dans  le  ca§  qui  viçntd*étre 
indique,  et  qui  est  celui  de  Tespécè,  le  no- 
taire ou  rami  n'est  que  rinstrument  oassif 
de  r^xéctitiori  de  l'acte,  qne  la  volonté 
émane  toiit  entière  du  testateur,  qu'elle  est 
seulement  Coiistatée  par  une  main  étran- 
gère, qu'il  y  à  toujours  possibilité  pour  le 
testateur  dé  vérifier  s'il  se  conforme  exacte- 
metit  à  sa  dictée,  qne,  dès  lors,  en  un  cas 
pareil,  Il  ne  saurait  s'agir  d'un  mandat;  ~ 
Que  vainement  aussi  objecte-t-on  que  le  tes- 
tateur, eh  présentant  l'acte  au  notaire  et  aux 
témoins,  ne  peut  leur  affirmer  avec  certi^ 
tnde  que  cet  acte  est  son  testament  s'il  ne 
l'a  pas  lu,  et  qu'ainsi  la  principale  garantie 
disparait  ;*-Qu'il  est  vrai  que  la  garantie  du 
testament  mystique  est  dans  la  déclaration 
du  test^lteur  ait  moment  de  ta  remise,  de 
même  que  la  garantie  du  testament  ologra- 
phe est  dans  l'écriture  du  testateur,  et  celle 
du  testament  authentique  dans  sa  dictée  et 
sa  lecture  ;  mais  que,  pour  ces  deux  derniè- 
res formes  de  testament,  la  lot  a  prescrit 
ces  conditions  et  édicté  des  nullités  au  cas 
de  leur  inaccomplissenient:  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  pour  la  formalité  de  la  lecture 
en  ce  qui  concerne  le  testament  mystique  j 
—  Qiïe  le  législateur,  n'ayant  pas  détermine 
le  mode  de  vérification  qui  devra  être  em- 
ployé par  le  testateur  pour  s'assurer  que  le 
papier  par  lui  remis  est  bien  son  tesiameni, 
est  censé  s'en  être  Rapporté  à  cet  égard  à 
l'intérêt  du  testateur,  qui  ne  souffrira  pas 
qu'une  volonté  frauduleuse  puisse  être  sub- 
stituée â  la  sienne,  qui  vérifiera  par  une  lec- 
ture personnelle,  s'il  a  le  moindre  doute  sur  la 
fidélité  de  l'agent  dont  il  s'est  servi,  mais 

3ui,  dans  le  cas  contraire,  pourra,  à  défaut 
e  toute  exigence  de  la  loî^  s'en  rapporter 
aussi  bien  à  la  confiance  qu'il  lui  inspire  qu'à 
sa  propre  vérification;  —  Considérant  que 
l'assimilation  qu'on  a  voulu  faire  du  testa- 
teur qui  n'a  pas  lu  au  sourd  auquel,  â  raison 
de  son  infirmité,  il  est  interdit  de  tester  par 
acte  authentique,  pêche  par  sa  base,  car  le 
sourd,  ne  pouvant  entenare  la  lecture,  n'au- 
rait, dans  aucun  cas,  le  moyen  de  contrôler 
l'œuvre  du  notaire,  tandis  que  celui  qui  ne 
lit  pas  parce  qu'il  ne  veut  pas  lire,  aurait  la 
faculté  de  lire  s'il  le  voulait ,  et  c'est  ce  qui 
constitue  la  garantie;  —  Considérant  que 
c'est  vainement  encore  qu'on  soutiendrait 
que  les  nullités  substantielles  n'ont  pas  be^ 
soin  d'être  écrites  dans  la  loi,  et  qu  il  s'agit 
ici  d'une  nullité  substantielle; — Oue,  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  l'application  d'une 
nullité  substantielle,  il  faut  d'abord  qu'il  y 
ait  une  prohibition  ou  une  injonction  de  la 
loi  à  laquelle  on  ait  manqué  ;  qu'on  com- 
prendrait cet  arguments!  la  loi  avait  dit  que, 
en  matière  de  testament  mystique,  le  testa- 
teur doit  avoir  lu  avant  de  remettre  Tactc  au 
notaire  en  présence  des  témoins ,  et  que  la 
loi  eût  oublié  d'attacher  la  nullité  au  uéfaui 
de  cette  formalité  ;  mais  qu^il  D*y  a  rien  de 
semblable  ;  —  Considérant,  enfin,  qu'il  n'ap- 
partient pas  HlUX  tribimaux^  soué  I^  prétexte 
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lîDterpréter  la  loi,  d'y  Introdaire  âe»  dispo- 
sitions  nouvelles,  de  créer  des  nullités  qu'elle 
aipia  prévoes;  qa*U  suffît  que  la  loi  puisse 
^re  entendbe  autrement  qu  elle  ite  Va  été 
par  le  jugement  dont  est  appel ,  pour  que  le 
ji^  soit  tenu  de  l'appliquer  selon  sas  termes 
f\iin  et  précis;  qu'en  se  bornant  à  exiger, 
pour  la  nlidité  du  testament  mystique,  que 
:«t«stateur  st^t  et  pût  lire,  elle  a  pu  croire 
^Qvegarder  suffisamment  ses  intérêts  en  lui 
assurant  les  moyens  de  yéritiar  son  œuvre  ; 
({lie  tout  ce  qu'on  pourrait^  à  la  rigueur^  son- 
ieoir  dans  1  opinion  contraire,  c  est  que  la 
loi  serait  incomplète  ou  insuffisante  ;  mais 
|Qil  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  M 
réformer  ou  même  d^y  ajouter  par  leurs  dé- 
risions:—Intlrine  le  jugement  tendu  par  le 
ribunai  civil  de  Tarbes  le  2i  fév.  1866,  etc. 
Ou  3  jaUI.  1865.  —  C.  Pau,  i'*  ch.  ^ 
HV.  de  Romeuf ,  1"  prés.|  Lespinasso,  l"' 
iT.gài  (eonel.  conf.);Allou  (du  barread 
•if  Paris)  et  Sftint^resse  (du  barreau  de 
Tdaloose),  av. 
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(0  Ce(te  $ohitîon  n'est  paâ  douteuse  en  ce  qui 
jocerae  les  droits  de  pacage  et  de  faaehage  éta- 
4i«  dans  les  condilionfl  (}ue  détermine  l'arrêt, 
QaL«  die  est  fort  contestable  en  ce  qui  touche  les 
nits  de  pêche  et  de  bateau.  On  sait  que  c'est  une 
Be$tion  controversée  que  celle  de  savoir  si,  parmi 
^  vvnces  qu'un  fonds  est  destiné  à  rendre  à 
H»  propriét^re,  ceux  qui  se  rapportent  à  l'agfë- 
^^t  de  l'iodiyidu  peuvent,  étant  séparés  de  la 
.njiriHé  du  fonds,  être  rattachés  à  la  propriété 
iofiiotre  héritage,  en  tant  que  servitudes  réelles. 

tti'^aflstioB  est,  notamment,  agitée  relative- 
t^t  ftni  droits  de  chasse  et  de  pèche,  conime 
iiiai  «a  droits,  Ainns  usités,  de  seprotnenet,  de 
^•illir  des  frUits  pa  des  llèuti  sut  le  fonds  d*àn- 
rsi.  Elle  pourrait  l'être  également  à  l'occasion  du 
Nt  de  circuler  en  bâteaii  sur  des  eaux  privées, 
^  *  pour  s'y  promener,  soit  ^our  y  pêcher.  Or, 

«  sait  que,  sur  cette  (tiMètioii,  il  s'est  formé 
l'nopiDions  distinetM:  rorie  admettant,  coftimê 

n^  ici  rapporté»  que  de  têts  droite  sont  sudoepti- 
^,  suivant  les  cifconstatiees,  de  constituer  sur  un 

Tia^an  profit  d'uh  autre^hgritage)  de  véritables 

mtodes  prédiafes,  transmi^bles  activement  et 
r4«s{Fefflent  à  tovis  les  possesseurs  de  ces  héritages 

>  MM.  Tonltier,  t.  3,  n.  5SS  *  Dariel,  Cours 
■*^i,  t.  3,  n.  933;  Taulier,  Théorie  du 
'4  OP.,  l.  2,  n.  $56);  l'autre,  au   contraire, 

-h^ant  d'y  vofir  autre  chose  que  des  droits  per- 
-  aoels  qui,  sans  doute,  peuvent  grerer  le  fonds 
1  oii#  charge  réelle,  mais  qui  ne  le  gravent,  quels 

>  «nent  les  termes  du  contrat,  qu'au  profit 
"i  sa  ûidividu  déterminé  et  ne  sauraient  Jamais 
I  »^  sQr  la  tète  des  successeurs  de  cet  individu. 
* •  )IM. Paidessus,  Sertpit.,  t.  1*',  n.  il;  Duran- 
'Or  i.  4,  B.  299  et  t.  5,  n.  16  et  449;  Ducaur- 
^oî.  Bonaier  et  Roustain,  Cours  d$  C.  Nap.,  t.  2, 
'.  34i  :  Denante,  Cours  analyLy  t.  2,  n.  541  bis' 

•  Denolorabe,  DUUtuê.  dss  ihens,  t.  t*'  n.  526, 

•  Semi.,  i.  2^  n.  686  et  suiv.;  Aubry  et  flan, 
^>r>«iZachiri0,  t.  2^  |  247,  p.  631»;  Massé  el 


i«  S£RY|TVpi3»  ÉtaHG;  pAqAGB^  f^ÀÇCEAGI^ 
PtCQB,  BATSiUi  VeIVTS,  RtS^RVE  PKRS09*. 
NELLB,  ^  S**  DpnAfiDfi  NOUVSUU  ,  FaIT 
rOSTÊRIEUA  AU  iyGSXEIlT. 

\°  Les  droits  de  pacage^  de  fauchage ,  âê 
pèche  et  de  bateau  sur  un  étang  sont,  'orig tie 
les  personnes  n*en  doii)ent  profiler  ou  soufrtr 
que  comme  propriétaires  et  en  ce  que  la  va- 
leur de  leur  fonds  en  est  augmentée  ou  di' 
minuée,  des  servitudes  réelles  et  non  |)efi<MI* 
nellesy  dont  l'établissement  n'est  dès  lors  con- 
traire à  aucune  disposition  de  loi  (i).  (G. 
Nap.,  637,  686.) 

Mais  si  le  propriétaire  du  fondé j  au  profit 
duquel  ont  été  établis  des  droits  fiels,  vient  à 
vendre  le  fonds  en  eebeluant  de  la  vente  lê$ 
servitudes,  dont  il  se  réserve  expressément  là 
jouissance  personnelle,  ces  dtoits  réels,  teê* 
sant  d'être  attachés  au  f&ndi  pour  paêser  é 
Its  personne,  sont  éteints  à  partir  de  la  venté 
même  du  fonds  (2).  (G.  Nap..  700,  704. 
705.) 


w&m 


Vergé,  sut  Zaofaarise,  t.  2,  }  832,  note  2,  p. 
192;  y.  aussi  tiennes,  31  jaav.  1844  (P.  1844. 
1.287);  Caen,  10  déc.  1881,  Beeùeil  de  dette 
Cour,  t,  16,  p.  13.— Comp.  CaSs.  4  Janr.  1860 
(S.18e0.1.748.--P.1860.2d9),  et  leretlvol. 

(2)  Quelques  auteurs  ^nt  soutenu  que'  le  droit 
de  pèohe  attribué  par  la  loi  au  fonds  riverain  d'un 
cotirs  d'eau,  ou  résultant,  sur  des  eaux  privées, 
spécialement  sur  un  étang,  de  la  propriété  qu'on  a 
de  telles  eanx,  peut  être  détaché  de  la  propriété,  sdt 
du  fonds  soit  de  l'étang,  et  réservé  par  le  vendeur 
pour  lui  et  ses  successeurs  (V.  notamment  M.  Ou- 
ranton,  t.  4,  n.  303),  et  qu'il  en  est  de  même  pour 
le  droit  de  chasse  ou  pour  tous  antres  droits  de  sem- 
blable nature  (V.  MM.  Toullier,  t.  4,  n.  19;  Maséë 
et  Vergé,  loe.  cit.)  ;  et  cela  a  même  été  jugé  par  lA 
Cour  d'Amiens,  le  2  déc.  1838  (8.1836.2.1(8). 
Mais  le  contraire  est  plus  généralement  admis.  V. 
avis  du  Cens.  d'Etat  du  19  oct.  1811,  et  MM. 
Proudhon,  Dont,  privèy   t.  1",  n.  372  et  387  j 
Demolombe,  DisHnei.  des  Mens ,  t.  l*',  n.  826.-^ 
V.  aussi,  quant  au  droit  de  chasse,  MM.  Duran- 
ton,  op.  dl.,  n.  292;  Bourguignàt,  Droit  rural 
appl.,  n.  185.  Ce  dernier  auteur,  n.   194,  fait 
cependant  une  distinction  en  ce  qui  concerne  lé 
droit  de  pèche  dans  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  par  le  motif  que  ce  droit  est,  non 
un  attribut  naturel  de  là  propriété  du  fonds,  mais 
un  privilège  concédé  par  la  loi  à  cette  propriété.*-^ 
Or,  telle  n'était  pas  la  question  dans  notre  espèce. 
Les  droits  de  servitude  que  prétendait  se  réserver 
leyendeur  étaient  des  démembrements,  non  plus  de 
la  propriété  de  son  héritage  aliéné,  mais  bien  de  la 
propriété  d'autrui.   Sans  doute,  ils  étaient  des 
accessoires  de  la  propriété  du  vendeur,  mais  dès 
qu'ils  avaient  été  établis  et  qu'ils  étaient  reconnus 
en  tant  que  servitudes  réelles,  ils  ne  pouvaient 
subsister  qu'à  la  condition  de  rester  les  acces- 
soires du  fonds  dominant.  Notre  arrêt  a  donc  jugé 
avec  raison  (et  il  semble  que,  dans  ces  term»>,  «v 
point  n'était  pas  snsccpfihh'  de  difikultè),  i|ue, 
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^  La  partie  qui  argué  de  nuUiié  Vétabliê- 
sèment  d'une  servitude  conventionnelle,  peut 
se  prévaloir,  en  appel,  (Tun  fait  survenu  de- 
puis le  jugement  et  qui  entraînerait  l'extinc- 
tion de  la  servitude  :  il  y  a  là  un  moyen  nou- 
veau, et  non  une  demande  nouvelle  (1).  (G. 
proc,  464.) 

(Petin^  Gaudet  et  comp.  G.  de  Glermont- 

Tonnerre). 

Les  sieurs  Michel  jeune^  propriétaires  des 
forces eii  de  Tétang  de  Gorbançon,  situés  sur  la 
rivière  d'Yoson^  et  Julienne,  propriétaire  de 
la  terre  riveraine  des  Salles,  ont  arrélé,  le  16 
août  1826,  une  transaction  sur  procès,  con- 
tenant, Doiamment,  les  clauses  suivantes  : 
«  M.  Julienne  jouira,  comme  par  le  passée 
des  herbes  et  les  fera  faucher  et  manger,  sur 
les  endroits  de  Tétangaui  ne  seront  pas.cou- 
verts  d'eau,  à  quelque  aistance  qu'elles  puis- 
sent se  retirer  devant  toute  sa  propriété  à 
partir  du  deuxième  fossé....  —  Il  aura  pour 
lui  et  ses  successeurs  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  concurremment  avec  M.  Michel  ou  gens 
de  sa  part  ainsi  que  tous  se^  successeurs^  le 
droit  de  pécher  à  partir  dudit  fossé  jusqu'à 
l'extrémité  dudit  étang,  il  est  expressément 
convenu  que  les  métayers  de  M.  Julienne  et 
ceux  de  ses  successeurs  ne  pourront  exercer 
ce  droit. -* M.  Julienne  aura,  ainsi  que  ses 
successeurs^  droit  de  tenir  un  bateau  sur  le- 
dit étang ,  à  partir  de  la  délimitation  ci- 
dessus  fixée,  de  même  que  A.  Michel  et  ses 
successeurs...  »— A  la  suite  de  mutations  suc- 
cessives, les  forges  et  l'étang  de  Gorbançon 
étaient  aux  mains  des  sieurs  Petin,  Gaudet  et 
comp.,  tandis  que  la  terre  des  Salles  .appar- 
tenait au  comte  de  Glermont-Tonnerre.— En 
1864,  les  sieurs  Petin,  Gaudet  et  comp,  pré- 
tendirent qne,  ayant  trouvé  pour  leur  pro- 
priété un  acquéreur  qui  se  proposait  de  des- 
sécher rétangj,  M.  de  Glermont-Tonnerre 
avait  détourné  ce  dernier  de  son  projet  d'ac- 

âuisition,  en  lui  aiDrmant  que  le  propriétaire 
e  la  terre  des  Salles  avait  sur  l'étang  des 
droits  qui  mettaient  obstacle  au  dessèche- 
ment. En  conséquence,  ils  actionnèrent  le 
sieur  de  Glermont-Tonnerre  pour  entendre 
déclarer  mal  fondées  ses  prétentions  sur 
l'étang  de  Gorbançon  :  quant  aux  droits  de 
pèche  et  de  bateau^  parce  qu'ils  n'avaient 
pu  être  concédés  valablement,  en  ce  que,  à 
raison  de  leur  nature  même,  ils  auraient 
constitué  seulement  des  servitudes  person- 
nelles interdites  par  l'art.  686,  G-  Nap.  ;  et 
quant  aux  droits  de  pacage,  fauchage, 
abreuvage,  parce  que  la  transaction  de  1826 
ne  pouvait  être  considérée  que  comme  un 
titre  récognitif,  insuffisant,  à  défaut  du  titre 


par  cela  seul  que  ces  droits  avaient  été  répu- 
diés par  l'acquéreur  de  ce  fonds,  ils  s'étaient 
immédiatement  éteints,  nonobstant  la  réserve  que 
le  vendeur  en  avait  faite  à  son  profit  personneJ. 
(1)  V.  anal.  Toolonse,  »5  juiil.  1868  (S.i864. 
S.I37.^P.  1864.763)  et  le  renvoi. 


primordial;  pour  eu  établir  l'existence  au 
profit  de  la  terre  des  Salles. 

Le  23  janv.  1805,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Châteauroux  qui  rejette  cette  de- 
mande. 

Appel  par  les  sieurs  Petin,  Gaudet  et  comp. 
—  Postérieurement  à  cet  appel,  le  sieur  de 
Glermont-Tonnerre  a  mis  la  terre  des  Salles 
en  adjudication  ;  mais  une  clause  du  cahi«i 
des  charges  a  exclu  de  la  vente  «  le  droit  à 

f>erpéluité  de  fauchagt;,  pacage  et  pèche  sur 
'étang  de  Gorbançon,  quant  à  la  partie  joi- 
gnant la  terre  des  Salies,  tel  que  ce  droit 
existe  au  proût  de  ladite  propriété  en  vertu 
d'une  transaction  de  1826,  le  vendeur,  pour 
évilerioute  difficulté  et  à  raison  du  procès 
dont  ce  droit  est  l'objet,  se  réservant  expres- 
sément ledit  droit  à  ses  risques  et  périls...  » 
L'adjudication  a  été  prononcée  le  23  mai 
1863,  au  profit  d'un  sieur  Ferraud,  dont  Kacle 
d'acquisition  porte  ce  qui  suit  :  «  Il  est  ob- 
serve et  formellement  convenu  entre  ie.s 
parties  que  l'acquéreur  renonce  purement  ei 
simplement  au  droit  de  fauchage,  pacagée: 
pèche  sur  l'étang  de  Gorbançon  ;  de  cette 
manière^  M.  de  Glermont-Tonnerre,  vendeur. 
poursuivra  à  ses  frais,  risques  et  périls,  ledit 
droit  et  en  fera  son  affaire  personnelle,  sans 
(]ue  M.  Ferraud,  acquéreur,  puisse  Vinquiéiei 
à  cet  égard.  »  —  £n  cet  état,  les  appelanl> 
ontj^  non-seulement  persisté  dans  leurs  cou 
clusions  premières  tendantes  au  rejet  de> 
droits  prétendus  par  le  sieur  de  Glermont- 
Tonnerre,  mais  ils  ont,  en  outre,  soutenu 
que  ces  mêmes  droits,  a^ors  même  qu'ils  au- 
raient été  constitués  légalement  et  constitue- 
raient des  droits  réels,  avaient  cessé  d'exister 
par  le  fait  de  l'adjudication  du  23  mai  1863. 
—  LeSi  intimés  ont  présenté  ces  dernièreb 
conclusions  comme  contenant  une  demande 
nouvelle,  non  recevable  en  appel. 

ÀKEÊT.  —  (après  partage.) 

LA  GOUR  ;  —  Sur  la  première  question  : 
Gonsidérant  que  des  difficultés  survenucb 
entre  les  sieurs  Michel  jeune,  propriétaire  de 
l'étang  de  Gorbançon,  et  Julienne,  proprié- 
taire de  la  terre  des  Salles,  ont  été  réglées 
par  une  transaction  du  16  août  1826;  que 
Julienne  prétendait  avoir,  comme  proprié- 
taire d'une  partie  des  terrains  couverts  par 
les  eaux,  des  droits  de  pâturage  et  fauchage 
et  un  droit  de  pêche  que  Michel  jeune  lui 
contestait  ;  que  la  transaction  a  eu  pour  ré- 
sultat d'éteindre  les  difficultés    survenues 
entre  les  parties,  de  régler  ou  de  restreindre 
leursprétentions  respectives^  et  de  consacrer 
en  définitive,  au  profit  de  Julienne,  comnH* 
propriétaire  delà  terre  des  Salles,  le  droit  de 
jouir  des  herbes,  de  les  faire- faucher  etman- 
ger,  sur  les  endroits  qui  ne  seront  pas  cou- 
verts d'eau,  devant  toute  sa  propriété,  comme 
aussi  celui  de  pécher  et  d'avoir  un  bateau, 
pour  lui  et  ses  successeurs  à  quelque  titre  ' 
que  ce  soit,  concurremment  avec  Michel 
jeune  et  les  successeurs  de  celui-ci  ;  que  cet 
acte,  bien  que  disant  que  le  droit  de  jouirdes 
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^rbes  s'exercerail  comine.par  le  passée  éta- 
biissiit  érideinment  un  droil  nouveau,  peu^ 
tire  conforme  au  fait  ancien^  ninis  qui,  nais- 
mi  (f  une  transaction^  était  plutôt  constitué 
fiie  reconnu  ;  qu'ainsi  on  peut  le  considérer 
comme  primordial  et  dispensant  do  la  pro- 
daciioD  de  tout  acte  antérieur  ;  —  Considé- 
nni  que  les  droits  dont  il  s'agit  n'étaient  re- 
a)nnus  à  Julienne  qu'en  tant  que  propriétaire 
delà  (erre  de  Salles,  comme  aussi  Michel  jeune 
De  s'en  trouvait  grevé  que  comme  proprié- 
taire de  rétang  de  Gorbançon  ;  —  Qu'ainsi 
aTaient-ils  le  caractère  essentiel  de  toute  ser- 
Titude  réelle  ou  prédiale  qui  est  d'être  impo- 
sée à  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d  un 
béritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire 
(C.Nap.,  637)  : — Qu'au  cas  dônné^  tout  écarte 
lldée  de  servitudes  personnelles  prohibées 
parla  loi  ;  que  si  les  personnes  devaient  en 
prrifiter  ou  en   souffrir,  c'était  seulement 
(ttffline propriétaires  et  en  ce  que  la  valeur  de 
leors  fonds  en  était  augmentée  ou  diminuée; 
i)8e,  l'art.  686,  C.  Nap.,  ne  permettant  de  sti- 
puler des  servitudes  que  sur  un  fonds  et  pour 
m  fonds^  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  quand  le  ca- 
ncière  réel  de  fa  servitude  apparaît  si  claire- 
iD^Dt,  de  supposer  que  les  parties  ont  voulu 
stipuler  une  servitude  en  faveur  d'une  per- 
WBne;  ce  que  le  même  article  défend  expres- 
sément :<^'où  suit  que  les  stipulations  de  la 
^saciion^  conformes  à  la  loi,  constituaient 
des  servitudes  réelles  appartenant  au  comte 
de  Qermont-Tonnerre  comme  propriétaire 
do  domaine  des  Salles,  ce  dont,  en  première 
ÎQstaaee,  il  a  pleinement  justifié  d'après  ses 
litres; 
Sur  la  deuxième  question  :  Considérant 
q»6  la  prétention  actuelle  de  Petin,  Gaudet 
^i  comp.'  est  que  les  servitudes  constatées 
CB  i8S6,  bien  qu'étant  admise  leur  existence 
iétate,  se  sont  éteintes  par  la  vente  que  de 
^lennont-Tonnerre  a  faite  de  sa  terre  des 
'^lles,  le  23  mai  1863  ;  qu'en  effet,  dans  celte 
^«nte,  le  sieur  Ferrand,  acquéreur,  décîare 
^dier  les  droits  dont  il  s'agit  et  de  Gler- 
Booi  Tonnerre  déclare  se  les  réserver,  de 
^rte  que  la  servitude  a  été,  par  cet  acte,  dé- 
^faéede  la  propriété  :  ce  qui,  suivant  les  ap- 
points, l'aurait  à  l'instant  même' anéantie; — 
Ôoe  cette  prétention  ne  constitue  pas  une 
<^n]aQde  nouvelle,  mais  seulement  un  moyen 
^  plus  de  repousser  les  prétentions  de  l^in- 
':BHi,  et  qo  elle  doit  par  conséquent  être 
^ïuninéepar  laGour; 
Considérant  que  la  servitude,  d'après  les 
>^-  637, 686,  C,  Nap.,  ne  peut  exister  que 
^r  un  fonds  et  en  faveur  d'un  fonds  ;  qu'elle 
'J^anque  donc  de  base  quand  on  prétend  la 
•iHaeberda  fonds  en  faveur  duquel  elle  avait 
^^  originairement  constituée  ;  qu'il  est  im- 
P^ible  d'admettre  et  de  consacrer  comme 
Krsonnelle,  une  servitude  qui,  de  sa  nature 
^  par  la  volonté  même  de  la  convention,  est 
^^niiellement  réelle;  que,  spécialement, 
^  droits  de  fauchage  ,  pâturage,  pêche  et 
wiean  ont  été  établis  en  faveur  de  Julienne, 
P<^>r  le  profit  de  la  terre  de  Salles  ;  qu'on  ne 


peut   donc  pas    les  concevoir  autrement 

3 n'exercés  par  e  propriétaire  de  cette  terre  : 
'où  suit  que  si,  pour  une  cause  quelconque, 
celui-ci  ne  peut  pas  les  exercer,  aucun  autre 
ne  peut  les  exercer  à  sa  place  ;  que,  nulle 
part^  la  loi  ne  prévbit  le  cas  où  la  servitude 
pourrait  être  détachée  de  la  propriété  pour 
Futilité  de  laquelle  elle  a  été  établie  ;  qu'au 
contraire,  elle  déclare,  art.  70S,  toute  servi- 
tude éteinte,  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est 
due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la 
même  main  ;  qu'ainsi  le  propriétaire  du 
fonds  dominant,  vendant  ou  (tonnant  son 
héritage  au  propriétaire  du  fonds  servant,  ne 
peut  pas  se  réserver  la  servitude,  toute  ser- 
vitude étant  éteintepar  la  réunion  des  deux 
fonds;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider 
quand,  au  lien  d'advenir  au  débiteur  de  la 
servitude,  le  fonds  dominant  passe  entre  les 
mains  d'une  tierce  personne; — Que  les  appe- 
lants sont  donc  recevables  et  fondés  a  se 
prévaloir  de  la  vente  du  S3  mai  1863  pour  se 

{>rétendre  libérés  des  servitudes  constituées 
e  16  août  18^6;—  Qu'à  la  vérité,  on  objecte 
les  art.  703  et  704,  qui  font  cesser  et  revivre 
les  servitudes  suivant  que  l'état  des  choses 
permet  ou  non  d'en  user;  que  ces  articles 

Ï»révoient seulement  le  cas  où,  par  suite  d'un 
ait  matériel,  il  y  a  suspension  dans  l'exer- 
cice de  la  servitude,  les  droits  respectifs  des 
héritages  restant  entiers;  qu'ils  sont  sans  ap- 
plication à  Tespèce  actuelle,  où  l'ancien  pro- 
priétaire des  Salles,  vendant  son  immeuble, 
a  voulu  constituer  deux  propriétés,  l'une 
le  domaine  foncier  qu'il  a  cédé,  l'autre  les 
servitudes au'il  prétend  avoir  conservées; 
que  cette  séparation  du  fonds  et  de  la  servi- 
tude ne  suspend  pas  seulement  l'usage  de 
cette  dernière,  mais  l'anéantit  radicalement; 
— Par  ces  motifs,  déclare  éteints  au  respect 
du  comte  de  Glermont-Tonnerre,  et  ce  à 
partir  de  l'adjudication  passée  au  profit  de 
Ferraud,  les  droits  de  servitude  quil  a  pré- 
tendus et  pu  légitimement  prétendre  anté- 
rieurement, en  sa  qualité  de  propriétaire  du 
domaine  des  Salles  ,  sur  l'étang  de  Gor- 
bançon, etc. 

Du  29  aoûli865.  —G.  Bourges,  V  ch.  — 
MM.  Gorbin,  i«'  prés.;  Ghonez,  av.  gén.  ; 
Lourion  etLuneau,av. 
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Ghemin  de  fer.  Bagages,   Perte,   Objets 
PRÉCIEUX,  Effets  de  cohvergb. 

Au  e(tt  de  perte  des  bagages  d'un  voyageur, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  n'est  pas  res-- 
ponsable  des  objets  précieux,  spécialemeni  des 
dentelles,  et  des  effets  de  commerce,  qui  y 
(Paient  renfermés,  lorsque  le  voyageur  n'en 
a  pas  fait  la  déclaration  et  n'a  pas  payé  la 
prime  à  laquelle  ces  objets  sont  soumis  par 
le  tarif  {ï).  (G.  Nap.,  1150,  4784  et  suiv.) 


(i)  V.  conf.,  Gass.  16  mars  18S9  (S.18R9.4 


Ç0wr$  impéirUiktf  9U. 


Piu  importe,  4u  test$,  que  le  colitt  perdu 
n'eût  été  dépoié  aux  fH^gagee  que  eur  Veai- 
^ence  d*un  employé,  et  quHl  portât  4  l'ea^ii*- 
rieur  la  euicription  denteUee»  fragile. 

(Chemin  de  fer  du  Norcl  C.  Hannoteau).  — 

ARBÊT. 

LA  COUK;  —  En  ce  qui  toacb«  laVéela- 
mation  du  prix  des  dentelles  et  du  mootani 
des  biUets  à  ordre  que  l'iniimé  prétend  avoir 
iié  renfermés  dans  le  colis  perdu  :  '—  Vu  lt*s 
art.  45  et  46  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  loi  du  1^  juill.  1845  ;  —  Attendu  que,  d'a- 
près les  dispositions  du  cahier  des  charges,  les 
prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
pas  applicables  k  For,  à  l'argent,  ^nx  bijoux  > 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ;  que  les 
prix  de  trapsport  de  ces  objets  doivent  éire 
ÛMéè  annuellement  par  le  ministre  de  ragri* 
culture^  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
*— 0"c>  P^r  :irrété  du  iiO  mai  1862^  m  minis- 
tre a  déterminé  le  tarif  exceptionnel  appli- 
cable à  Tor^  »  Targent,  aux  bijoux^  denieltet, 
{nerres  précieuses,  objets  d*art  et  autres  va- 
eurs  ;  —  Que  ce  tarif  a  été  déclaré  eiécu* 
tûire  pour  Tannée  i865  par  décision  du  mi- 
nistre en  date  dudi  déc.  I8a4;  ^  Qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  ces  dispositions 
réglemenuires  que  le  voyageur  qui  veut  ga- 
rantir cojitre  les  chances  de  perte  les  den- 
telles et  les  effets  de  commerce  qu'il  a  ren- 
fermés dans  les  bagages,  et  en  obtenir  la  va- 
leur réelle  en  cas  de  non-représentation  de 
ce^  objetSi  doit  tout  '4  la  t'ois  les  déclarer  à  la 
«compagnie  et  payer  la  prime  fixée  par  le  ta- 
rif exceptionnel  ;  —  Que  cette  déclaration 
met  la  compagnie  en  demeure  de  prendre 
di^s  pr.écautions  spéciales  pour  la  conserva- 
tion des  objets  précieux  dont  le  transport  lui 
^  été  CQoûé^  et  que  la  prime  payée  par  le 
voyageiir  est  la  juste  compensation  des  ris- 
qiiestiue  le  transport  de  ces  objets  fait  cpu- 
rif  à  la  compagnie  ;  •>—  Qu'en  Vabsçnce  de 
déclaration  et  de  psjemi»nt  de  la  prime  le 
voyagei}r  est  non  recevsble  à  réclamer  de  la 
compagnie  le  paiement  de  dommages-inté- 
rêts qui  n^ont  pu  être  prévus  par  elle  lors  du 
contrat  (art.  1150,  C.  mp.)  ;yii»e  les  dispo- 
sition^ réglementaires  susvisées  epni  con- 
çues en  termes  généraux,  et  ^'i)pp|iqu$n(  aux 
objets  précieux  renfermés  dans  les  bagages 
des  voyageurs,  qu'elles  sont  aftichées  dans 
toutes  les  gares  et  sont  portées  k  la  connais- 
sance des  voyageurs;*- Attendu,  en  fait,  que 


4g3.-<P.IB59.906),  et  lu  note-,  iufiqe,  MM.  Du- 
▼erdy,  Tr.  4u  eonlr.  de  trampori  par  terres  n.  57 
Qt9)iiy.;  Palaa,  Dict.  deiçkem.defer,  vi^ifagasep, 
1),  iOy  et  Finances,  n.  6. 

(i-i)  La  disposition  de  l'art.  ^  de  la  loi  du 
47  juill.  185B,  est  due  à  l'ipitiatiye  de  la  00m- 
n^ssion  du  Corps  %islatif.  Soa  but  a  été  de 
donner  aux  souscripteurs,  trop  souvent  trompés 
sur  la  valeur  des  apports  et  sur  les  avantages  que 
se  réservent  certaiAs  fondateurs  de  sociétés,  les 
moyens  de  véri^er,  §t  de  las  is^ettie  ep  .quelque 


l'intimé,  lorsqu'iUliiil  inscrire  letolis  perdu, 
D*a  ni  déclaré  que  ce  colis  renfermait  de» 
dentelles  et  des  effets  de  commerce,  ni  payé 
le  prix  déterminé  par  le  tarif  exceptionnel  ; 
que  par  suite  il  est  reoevable  dans  son  pre- 
mier chef  de  réclamation  ;  *-  Que  l'offre  de 
prouver  l'existence  de  ces  objets  dans  le  co> 
lis  perdu  est  irrelevante,  puisque,  quand  mènip 
cette  preuve  serait  rapportée,  l'intimé  ne  se- 
rait pas  moins  non  recevable  à  en  demander 
le  prix  à  la  compagnie  ;  *-  Que  les  feits  dont 
la  preuve  a  été  admise  par  les  premiers  juges 
ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants;  —Qu'il 
importe  peu  que  l'intimé  ait  été  contraint  1 
déposer  le  colis  au  basage  par  un  employi' 
qui,  du  reste,  n'aurait  £iit  que  remplir  exacte- 
ment son  devoir,  ou  qu'à  rextérieur  du  colis 
ail  existé  la  suscription  denteUes,  fragile  ;  -^ 
Que  ces  circonstances  ne  peuvent  suppléer 
à  l'absence  de  la  déclaration  formelle  et  du 
paiement  de  la  prime,  qu'il  en  est  de  méroe 
des  autres  faits  mentionnés  au  jugement  dont 
est  appel  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  37  nov.  1865.  —  G.  Douai,  1^  ch.  * 
Mll.Dumon,l«'prés.;Morcr6tte,l*'av.gén.: 
Talon  et  Edmond  Lemaire,  av. 


DOOAI  aa  Bi#rf  ISBb. 

SoaÉTt   EK  COMMANDITE,  VÉRIFICATION  DES 

At^PORTS,  Assemblées  générales. 

Lan.  4  de  la  loi  du  17  juilL  1856,  m 
lee  sociétés  en  çqmmandite  par  aetiiwif  f^' 
vant  lequel  la  eodélé  n'est  défipilivemeni 
constituée,  lorsque  V apport  fait  parttnassocH 
ne  consiste  pas  en  numéraire,  qu'autant  qvt 
Vassmàtfe  générale  a  faif  vérifier  la  valeur 
de  cet  apporta  et  a,  dan^  une  r^untpn  ulté- 
rieure, doiifi^  son  approbation,  doit  étrs  en- 
tendu en  ce  sens  quil  suffit  gne  VassembUe 
générale  se  soitréunif  dçuxfoie.  Jl  n'tmporfe 
donc  qne  les  detw  renions  ^ient  eu  lieu  U 
même  jour,  dès  quet  ^aiM  f  intervalle,  la  véri- 
fication prescrite  par  la  loi  a  été  faite  d'uw 
manière  sérieuse  (1). 

//  n'importe»  fion  plue^  qn'yn  actionnaire 
absent  4  te^  première  r^nim  n'ftit  pas  été 
de  nouveau  efmvoqnf  pQttr  h  seconde,  si  /o 
convocation  originaire  fqite  4  çét  octionnaiTr 
{gui  d'meurs  n  ratifié  tM  m^(Uions  pri- 
se f  en  sqn  qbfencf)  l'mit(kit  k  assister  aui 
délibérations  Fel^live^l  |g  cppsljituûon  ds- 
finitive  de  la  société  (2). 


sorte  en  demeure,  comme  le  disait  le  rapporteur 
de  la  comujissiop,  de  ne  s'ei^gager  qH'après  ew- 
men  et  avec  ypati^ritti.  «  Procédant  dans  cet 
ordre  d'idées,  esi-il  dit  dans  le  rapport,  nous 
avons  proposé  qu'une  as^mblt^  des  aptionpsil^ 
fût  réunie  après  la  souscription  et  le  versem«!Di 
d'une  partie  du  capital  social,  f^'fdiyet  de  f^tt* 
réunion  serait  de  pourvoir  aux  moyens  de  fairi^ 
vérifier  la  valeuf  de  l'apport  et  ^pr^cier  les  avae- 
tages  particuliers  conférés  k  certfûna  ass^fii^- 
L'assemblée  se  réunirait  ^  nft^vqau  «f^ràf  ^H 


CMir$  ifnp^rMff,  ^f 
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(Pili«e  C.  tynd.  Vandoaghem). 

Le  sjjBîir  VM\»  ay*U,  en  1§63^  HpniJé  une 
société  en  cpipinandite  par  ^ctipns^  içile  sieur 
Vaiidoogheni,  souscripteur  de  20  actions  s*é- 
leuul  ensemble  à  10,00Q  ffr;  n'avait  effoc- 
icé,  sur  cette  sQuoi^e»  qu'un  versement  de 
^,000 fr.,  lorsqu'il  tomba  en  faillite.  4  l'aciion 
dirigée  cpntre  lui  afin  de  paie^ieni  des 
T,0OO  U.  restant  dus,  le  sieur  Oetnez,  syndic 
ik  la  faillite  ¥9n4ppgbem,  opposa  une  de- 
mande reconveuMonçelle  en  nullité  de  la 
>iiciété,  fond.ée  sur  j'inoosérvation  de  Tart. 
4dHaloidui7ju|ll.  1856. 

Le  27  décembre  j864,  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  f)e  Lille  .qui  prononce  la 
Diiliiié  demandée^  par  les  moliffi  suivants  :— 
•  Attendu  que  le  ^iegr  Vandon{;hem  a  été 
JOUs.cripieuf  d'aptions  d'une  société  en  cu|»- 
oijndite  constituée  sous  la  raispn  J.Pilaleet 
conip.  pour  la  fabrication  mécanique  de  bri- 
ques; —  Attendu  qu'à  la  depande  (l'un  ver- 
"«^lu^nt,  faite  par  le  gérant  de  celte  société  pu 
$}Ddic  de  la  faillite  dudit  V^ndongben),  lé 
^ndic  a  opposé  la  nullité  oe  la  société  ré- 
*«tiaiit  de  Tinobservalion  des  formalités 
preicriies  par  U  loi  dû  17  inill.  1856,  pp 
^D  art.  4j  qui  pfdonne.:  1^  la  vériGcaiion 
'ie^  apports  qui  jie  consistent  pas  en  pu- 
ojtTaire,  et  l'appréciation  des  avantages  par- 


-«uni  vu  •««•^   ««IW  IV    f    '     f*»*?  •    «VWy  «VV  lfi.«fM«» 

Daires  de  la  société  se  sont  réupisen  assem- 
blée générale  pou^*  constater  1  apport  de  l, 
Pilaie,ne  consistant  pas  en  numéraire,  etles 
)TiiDiag(ss  particuliers  qui  Ipi  étaient  faits,  la* 
<liie  assemblée  close  à  onze  beures  du  matin  ; 
-Et que  Je  mémejour^  \1  nov.  1863,  à  «ne 
bfiire  et  demie  de  relevée^iMue  seconde  dé- 


i*^MM**a 


'm'fiâirûm,  la  majorité  prononcerait,  et,  si  elle 
ipproQTait  rapport,  la  société  serait  constituée.  • 
\  1^  annot.  de  1856,  p.  102,  2'  col., 
LTie  6.  — P.  Lois,  déereês,  etc.,  de  1856,  p. 
1' 5.  i  col.) — Ainsi,  ce  que  la  loi  exige,  c'est  que 
:i}«unblée  géoérale  se  réunisse  deux  fois;  d'abord 
i*nr  faire  vérifier,  puis  ulténeurement  pour  ap- 
MCiorer,  s'fl  y  a  lieu.  Quant  à  rintervàli'e  de 
1^0(6  qvi  d(Ht  séparer  les  deux  réunions,  elle 
'Vil  fae  pa^  )^  dçrée,  e^  ft\\Q  pe  ppi^yait  le  faire, 
«r  cette  durée  dépepc^a  ép4^Q^^fii^t  des  circon- 
'Uf«s  et  yafiçra  av^  ejlçs.  C^o^me  aussi,  elle  ne 
^itrnnine  pji^  \^  mods  .4'^P^^§  leguel  se  fera  la 
'^r,tiCiiioi^.  A  ces  (^iver^  égar(J§,  fibertc^  enticre 
^  Memn^ent  Jaissée  A  l'^^s^ipi^l^^e  générale.  11 
-'Al  doDc,  nais,  aussi,  il-  ^8t  pt^ssaire  que  lo^ 
lruin|iQioQ^  exj^iies  p^f  {^  l^i  n'^ent  pas  été 
)<*  poR  forme  et  qjie  1^  ycfiQ^^tiop  prescrite  aj> 
''  loiale,  cçl^ifée  et  çérieuse.  Dans  l'espèce  qui 
•'•'i"  icqipe,  les  deux  réuni.qns  ^v^ipijt,  il  est  vrai, 
'n  lieu  (e  jpéme  jour,  à  flÇM^  hepres  et  denjii- 
^  io««na]iç;  mais  il  ressortait  des  faits  qu'en  n'a- 
ïL-,  peadj^t  ce;  espace  de  temps,  une  copimissigp 
'  i-ui;  itiju))^  et  avait  fonctionne  d'une  manière 
•■nfiw,  n  «^rieuse  que,  sijr  son  rapport,  dans  la 


Ubiér^9fi  de  rassfpblé^  gépér^b^»  ^Mf> 
rappqrt  q'uue  coijnp^ission  spéciale  instituée 
p^rladéHbératipn  précitée^a  ;^p]^rpuvé  Tap- 
mn  de  Pilat/e  et  le^  ^vant^j^es  qui  luiéfaieu^ 
faits  ; —  4'ttenau  gpe  la  loi  de  1856,  en  pre- 
scrivant ppur  r^pprobatioo  des  apports  qui  ne 
consistent  pas  en  puniér^ire  et  des  avantagç^ 
particuliers^  une  réunion  ultérieure,  a  voulu 
évidemment  que  T^^probatlon  de  rassem- 
blée générale  lût  précédée  d*une  vérific^i^on 
sérieuse  et  raison uée  ;  —  Attendu  que  cette 
vérification  nécessite  un  délai  moral  quf^  la 
loi  n'a  pas  fixé,  mais  qui  est  laissé  à  Tappré- 
ciation  des  juges,  selon  les  faits  de  la  cause  ; 
—Attendu  que.  dans  la  sociéiii  Pilate  et  comp. , 
l'approbation  de  l'assemblée  générale  devait 
porter  tout  à  la  fois  sur  le  privilège  de  Vex- 
ploitatiou  d*upe  machine  à  faire  des  briques 
mécapjquement,  la  mise  en  œuvre^  les  amé- 
liorations qui  y  on  ^  été  apportées^  sur  Tallo* 
cation  de  5Q  act|ousde500  fr.  Tune  entière* 
ment  libérées,  un  traiiement  fixe  de  6,000  fr. 
et  25  pour  dQPsur  les  bénéfices,  et  quelques 
autres  avantages  personnels;— Attendu  que, 
matériellemeut,il  ne  parait  pas  possible  que 
1;|  vérification  portant  sur  les  points  qui 
viennent  d'être  énoncés  i^\i  pu  se  faire  utile* 
ment  uans  un  espace  de  temps  aussi  court 

3ue  pelui  qui  a  séparé  les  deux  délibérations 
q  17  nov*  ^863;  ~  Attendu  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art*  4  de  la  loi  précitée 
sont  e.^igées  à  oeine  de  nullité;  — Déclare 
nulle  et  de  nul  enet  h  société  Pilate  et  comp^ 
ep  conséquence,  déclarç  les  demanileurs  nop 
recevables,  «stc.  i» 
Appel  p2>r  le  sieur  Pilate. 

AftRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Vu  njrt.  À  de  la  loi  du  17 
juin.  18o6;  —  Attendii,  en  droit,  que  cet 
article  dispq^qpe  )ors()ii*un  dissocié  fait,dan& 


db^i^tiMi^dtoMta 


^rikJhl 


seconde  a3se|x^)|ée  pén^rale,  len  avantages  stipulés 
^u  progt  du  géf^n^  avaient  subi  des  unifications. 
hfi  vœu  de  la  Ip^  (je  ^8$  avai(  dope  été  accompli  ; 
chac^ne  ^e^  t)e^  ^^mb^^es  av^i^  rempli  le  rôle 
que  la  loi  l^i  a^^igqe,  pi  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé devait,  d<3S  Jttrs,  étr,e  écarté. 

Quant  4u  fait  qu'un  dès  actionnaires,  ^sent  lors 
de  la  première  réunion,  n'avait  pas  été  convoqué  de 
noHveaupour  la  seconde,  il  p'pût  pu  avoir  d'impor- 
tance que  si  cet  actionnaire  eût  été  originairement 
convfp  seulement  pour  ce/)e  des  assemblées  géné- 
rales qui  devait  ordonner  la  vérification  des  ap- 
ppfts.  11  est  évident  qu'en  pareil  C2^,  l'assembl^Ç 
n'9Mrfift  ,çu  le  drQjt  de  tenir,  bors  s^  présence,  la 
rétinipit  ultérieure  destint'e  à  statuer  sur  les  suites 
de  I4  vérification  ordonnée,  qu'à  la  condition  d'une 
cof^vocation  noqvelle.  Mais,  en  fait,  ainsi  qu'i) 
résulte  (}e  notre  arr^t,  |a  convocation  avait  ét^ 
faite  pour  «  assister  auo?  délibérations  relatives  î 
I;^  constitution  définitive  de  la  société  «,  ce  qui 
comprenait  toutes  celles  énumérées  en  l'art.  4  dç  Ig 
loi  de  1856.  L'absence  de  cet  actionnaire  qui,  du 
rçste,  n'élevajt  personnellement  aucune  r^la^ 
mation ,  ne  pouvait  donc  Atre  davan|a|f)  uq^ 
eause  de  nullité. 
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Court  in^éri<Uei,  etc. 


une  société  en  commandite  par  actions^  un 
apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire  on 
stipule  à  son  profit  des  ayantages  particuliers, 
l'assemblée  générale  deb  actionnaires  en  fait 
vérifier  et  apprécier  la  valeur  ;  que  la  so- 
ciété n'est  définitivement  constituée  qu'a- 
près approbation  dans  une  réunion  ulté- 
rieure de  rassemblée  générale  ;  —  Attendu 
que^  par  cette  disposition^  le  législateur  a 
voulu  que  tous  les  actionnaires,  avant  la 
constitution  définitive  d'une  société  en  com- 
mandite,fussent  réunis  en  assemblée  générale 
pour  faire  vérifier  et  apprécier  la  valeur  de 
l'apport  du  gérant  et  des  avantages  stipulés  à 
son  profit  ;  —  Que  la  loi  n'a  pas  déterminé 
le  mode  de  vérification  que  les  actionnaires 
devraient  adopter,  qu'elle  s'en  est  rapportée 
à  cet  égard  à  leur  prudence  ;  qu'elle  a  seu- 
lement exigé  qu'après  vérification,  les  ac- 
tionnaires fussent  de  nouveau  réunis  en  as- 
semblée générale  pour  délibérer  et  donner 
leur  approbation  pure  et  simple  aux  clauses 
de  l'acte  de  société,  ou  voter  les  modifications 
qui  seraient  jugées  convenables  ;  —  Que  la 
loi  n'a  pas  fixé  le  délai  qui  devait  s*écouler 
entre  la  première  et  la  seconde  assemblée 
générale  ;  qu*il  suffit  que,  dans  rinlervalle 
de  ces  assemblées,  il  ait  été  procédé  à  une 
vérification  ;  que  ces  deux  assemblées  peuvent 
avoir  lieu  le  même  jour;  que  d*aprèsle  texte 
de  la  loi,  d'après  les  motifs  qui  Tout  déter- 
minée, le  législateur  a  seulement  voulu  qu'une 
vérification  sérieuse  de  l'apport  du  gérant  et 
des  avantages  stipulés  au  profit  de  ce  der- 
nier précédât  la  constitution  définitive  de  la 
société,  et  que  les  actionnaires  fussent  mis 
à  même  de  se  prononcer  en  pleine  connais- 
sance sur  les  résultats  de  cette  vérification  ; 

—  Attendu,  en  fait,  que  les  actionnaires  de 
la  société  projetée  dont  l'appelant  était  le  gé- 
rant ont  été  réunis  en  assemblée  générale 
dans  la  matinée  du  17  nov.  1863  ;  que 
dans  cette  réunion,  ils  ont  nommé  une  com- 
mission chargée  de  faire  la  vérification  et 
l'appréciation  prescrites  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  17  juill.  1856;  que  cette  commission  a 
rempli  le  mandat  qui  lui  avait  été  confié  ; 
<|^Qe  dans  Taprès-roidi  du  même  jour,  les  ac- 
tionnaires se  sont  de  nouveau  réunis  en  as- 
semblée générale;  qu'après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  qui  proposa  des 
modifications  aux  avantages  stipulés  au  pro- 
fit du  gérant,  l'assemblée  générale  délibéra 
et  adopta  les  conclusions  de  ce  rapport;  — 
Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  gérant  et  les 
actionnaires  se  sont  conformés  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  4  de  la  loi  du  17  juill.  1856  ; 
— Que  l'intimé  avait  articulé  que,  contraire- 
ment aux  énoncialions  des  procès-verbaux 
transcrits  sur  le  registre  de  la  société,  il 
n'y  avait  eu  qu'une  assemblée  générale  dans 
la  matinée  du  17  nov.  1863,  et  qu'après  avoir 
nommé  une  commission  de  vérification,  les 
actionnaires  s'étaient  retirés  sans  se  réunir  à 
nouveau  et  sans  délibérer  ultérieurement  sur 
les  conclusions  du  rapport  de  la  commission; 

—  Que  l'intimé  a  été  admis,  par  arrêt  du 


22  fév.  1865,  à  faire  la  preuve  ^es  faits  par 
lui  articulés  ;  —  Que  les  dépositions  unani- 
mes des  témoins  entendus  dans  l'enquête  ei 
dans  la  contre-enquête  ont  établi  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  que  les  procès-ver- 
baux transcrits  sur  les  registres  de  la  société 
relataient  avec  une  grande  exactitude  les 
faits  accomplis  le  17  nov.  1863;  que  ces 
témoins  ont  attesté  que  ces  deux  assemblées 
générales  avaient  eu  lieu  ;  que,  dans  Tinter- 
valle,  il  a  été  procédé  à  une  vérification  sé- 
rieuse par  la  commission,  et  qu'une  nouvelle 
délibération  de  l'assemblée  générale  avait 
précédé  l'adoption  '  des  conclusions  du  rap- 
port ;  —  Qu'il  importe  peu  qu'un  actionnaire 
souscripteur  d'une  seule  action  n'ait  pas  as- 
sisté à  ces  deux  assemblées  ;  que  les  ac- 
tionnaires avaient  été  régulièrement  convo- 
qués pour  assister  aux  délibérations  relatives 
à  la  constitution  définitive  de  la  société  ;  que 
d'ailleurs  il  résulte  des  documents  produits 
au  procès  que  les  actionnaires,  loin  de  se 
plaindre,  déclarent  ratifier  les  décisions  pri- 
ses dans  les  deux  assemblées  générales  ;  — 
Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  ju- 
ges ont  prononcé  la*  nullité  de  la  société  en 
faisant  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du  17 
juill.  1856;  —  Attendu  que  Vandonghem, 
souscripteur  de  20  actions  et  débiteur  de  la 
somme  de  10,000  fr.,  ne  s'est  libéré  que  jus- 

Î|u'à  concurrence  de  3,000  fr.  ;  qu'à  dé- 
iaut  de  versement  à  l'échéance  des  termes 
fixés  pour  la  libération  des  actions,  la  so- 
ciété a  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente 
de  ces  actions  à  la  bourse  de  Lille  et  par  le 
mjnistère  d'un  agent  de  change,  aux  termes 
de  r&rt.  10  des  statuts  sociaux  ;  —  Infirme; 
déclare  mal  fondée  la  demande  en  nullité  de 
la  société  dont  il  s'agit:  condamne  Tinti- 
roé,  es  qualité,  à  payer  à  rappelant  la  somme 
de  7,000  fr.,  etc. 

I>u  22  mars  1865.  ^  C.  Douai,  1''  ch. 
—  MM.  Dumon^  \^  prés.  ;  Gimelle,  subê4.; 
Dupont  et  Talon,  av. 


PARIS  2S  août  1865. 

FÀHxrrE,  CoNCOtDAT,  Action  en  nullité  . 
Convocation  des  caÊANaERs. 

Ce  n'e$t  ni  contre  le  juge-^ommiêBoire  à  la 
faillite  ni  contre  le  greffier  qui  ont  ordonné 
et  fait  la  convocation  des  créanciers  appelés  ù 
délibérer  sur  le  concordat,  c'est  contre  le  syndic 
seulement,  que  doit  être  formée  Vaction  en  nul- 
lité de  la  délibération,  tirée  des  irrégularités 
de  la  convocation.  (G.  comm.,  443  et  504.) 

La  loi  ne  f>rescrivant  Vempioi  d*awMnt 
forme  particulière  ou  sacramentelU  pour  les 
insertions  dans  les  journaux  et  pour  la  con- 
vocation des  créanciers  à  l'effet  de  délibérer 
sur  la  formation  du  concordat,  il  suffit,  pow 
la  régularité  de  ces  opérations  préliminaires^ 
qu'il  soit  certain  que  les  intéressés  ont  été 
prévenus  et  mis  en  demeure  d^exercer  levra 
droits,  (C.  comm.,  504.) 


C(mr$  impériaien  y  tic. 


89 


(Va11oî8  G.  fiynd.  Vallois). 

Le  U  juin  4865,  jugement  do  tribunal  de 
commerce  de  Corbeil,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
lëoda  qu'à  la  réunion  du  21  mai  dernier, 
les  crâmciers  de  YalliHS^  convoqués  à  cet 
effet,  ont  refusé  la  proposition  de  concordat 
da  failli;  qu'il  en  a  été  dressé  procès-verbal 
régulier,  et  que  Tétat  d'union  qui  en  était  la 
conséfloence  a  été  consacré  par  le  jugement 
do  iriLonal,  en  date  du  24  mai^  lequel 
nomme  le  syndic  de  Tunion;  — Attendu 
i)ue  le  jugement  est  inséparable  du  procès- 
verbal  sur  lequel  il  a  été  rendu^  et  que  la 
demande  en  nullité  des  opérations  et  du 
procès-verbal  qui  les  constate,  si  elle  était 
admise,  aurait  pour  résultat  de  mettre  à  néant 
ie  jugement  du  24  mai  dernier,  dont  la  ré- 
formation  ne  saurait  appartenir  au  tribunal 
m  Ta  rendu  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
tallois,  présent  à  la  réunion  des  créanciers 
et  assisté  d'un  conseil,  n'a  fait  aucun  dire 
oi  protestation  ;  qu'il  a  ainsi  reconnu  la 
Talidlté  des  opérations;  —  Attendu  enfin 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
ofit  été  accomplies,  et  que  les  convocations 
<>nt  été  faites  en  temps  utile;  —  Déclare 
Yailoisnon  recevable  en  sa  demande,  en  tout 
eas  mal  fondé,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Yallois. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  :  ->  Considérant  que  si  la  loi  confie  au 
juge-commissaire  la  mission  de  faire  convo- 
ipier  les  créanciers  par  le  greffier  pour  les 
foosuiter  sur  la  formation  du  concordat,  il 
ne5>DSuit  pas  que  ce  soit  contre  l'un  ou 
l'autre  que  doit  être  poursuivie  la-réparation 
des  erreurs  oo  omissions  qui  auraient  pu 
être  commises  ; — Ck>nsidérant  que,  en  ma- 
tière de  faillite,  les  créanciers  ou  le  failli 
loi-mème  ne  peuvent  demander  en  justice 
ie  redressement  des  griefs  dont  ils  se  plai- 
goeot  que  contre  le  syndic,  qui  est  leur  con- 
iradictear  légitime  en  même  temps  que  le 
représentant  des  intérêts  de  tous  ;  —  Gon- 
Itérant  dès  lors  qu'en  assignant  son  syndic, 
Gallois  a  régnlièrement procédé  en  la  forme; 

Sur  le  fond:  —  Considérant  que  Fart.  504 
C  eomm.,  ne  prescrit,  pour  les  insertions 
dans  les  journaux  non  plus  que  pour  la  con- 
vocation des  créanciers,  l'emploi  d'aucune 
forme  particulière  ou  sacramentelle,  et  que 
^  régularité  de  ces  opérations  préliminatres 
doit  être  reconnue  toutes  les  fois  qu'il  est 
Certain  que  la  forme  employée  a  suffi  [lour 
préYenir  les  intéressés  et  les  mettre  en  de- 
m^we d'exercer  leurs  droits; — Considérant, 
eo  (ail,  qae  les  lettres  ou  avis  de  éon  vocation 
unités  par  le  greffier  ont  été  mis  à  la  poste 
^  Corbeil  en  temps  utile,  et  que  l'insertion 
^0  a  été  faite  dans  VAheUle,  seul  journal  dési- 
j^ne  par  l'administration  pour  recevoir  les 
at:  Douces  légales;— Considérant  quesoixan  te- 
iK-Mf  créanciers  sur  cent-cinq  se  sont  pré- 

^ntés  en  personne  ou  fait  représenter  par 
<lîvers mandataires,  et  qu'il  est  dès  lors  con- 


stant que  les  créanciers,  dont  la  plupart  de- 
meurent dans  l'arrondissement  de  Corbeil^ 
ont  été  prévenus  à  temps;  —  Considérant, 
toutefois,  que  Yallois  représente  devant  la 
Cour  la  correspondance  de  quatre  de  ses 
créanciers  qui  déclarent  avoir  reçu  tardive- 
ment leur  convocation  ;  —  Mais  considérant 
iiue  parmi  ces  quatre  créanciers  se  trouve  le 
nommé  Soucberat,  dont  la  présence  à  l'as- 
semblée est  constatée  parle  procès-verbal  et 
qui  a  refusé  de  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion; ~  Considérant,  au  surplus,  qu'en 
ajoutant  le  montant  des  sommes  dues  a  ces 
quatre  créanciers  à  celles  des  créanciers  qui 
ont  voté  pour  le  concordat,  on  reste  encore 
notablement  au-dessous  du  chiffre  nécessaire 
pour  sa  formation  ;  —  Considérant  que 
Vallois  ne  saurait  donc  être  admis  à  se  pré- 
valoir de  ces  prétendues  irrégularités  qui  ne 
lui  font  aucun  grief,  et  qu'il  n'a  pas  relevées 
au  moment  de  la  délibération,  dans  laquelle 
il  s'est  borné  à  formuler  les  propositions  <|ue 
ses  créanciers  ont  repoussées  ;  —  Considé- 
rant qu'il  le  peut  d'autant  moins  que  sa 
demande  aurait  pour  résultat,  si  elle  était 
admise,  de  faire  tomber  le  jugement  du  24  mai, 
qui  nomme  Guichard  syndic  définitif  de  l'u- 
nion, et  de  permettre  ainsi  à  Yallois  d'arriver 
indirectement  à  la  réformation  d'une  déci- 
sion que  les  dispositions  de  l'art.  583,  C. 
comm.,  lui  interdisent  d'attaquer  directe- 
ment; —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  218  août  1865.  —  C.  Paris,  1'«  ch.  — 
MM.Casenave,  prés.;Merveilleux-I)uvignanx, 
subst.;  Cresson  et  Decagny,  av. 


RENNES  la  août  1S64. 

Bail,  Exhàcssekent  du  mur  mitoyen,  Rfisi- 

LUTION,    DOMMAGBS-lNTfiRfiTS. 

Le  locataire  qui,  par  euite  de  ^cxhoui-^ 
sèment  que  le  propriétaire  voisin  fait  du 
mur  mitoyen  y  se  trouve  privé  d^air  et  de 
lumière  de  manière  à  ne  plus  pouvoir  exercer 
son  industrie,  a  bien  le  droit,  en  raison  de 
ce  trouble,  de  demander  la  résiliation  de  son 
bail,  mais  il  ne  peut,  en  même  temps,  action^ 
ner  le  bailleur  en  dommages-intérêts  y  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  la  réeiliation  a  été  ren- 
due nécessaire  par  une  faute  imputable  à  ce 
dernier.  Ici  s*  appliquent  les  art.  il  fi  et 
MU,  C.  Nap,  (1). 


(i)  En  pareil  cas,  le  droit,  pour  le  locataire,  de 
demander  la  résiliation  du  bail  est  incontestable. 
V.  en  ce  sens,  Paris,  24déc.  1889  (P.i860.663). 
Aussi  bien  qae  si  la  privation  de  jouissance  n'est 
que  temporaire  ou  partielle,  il  y  a  lieu  à  une  ré- 
duction proportionnelle  du  loyer.  V.  Aix,  4  mai 
1863(8.1864.2.73.— P.i864.53i),  et  les  renvois. 
Mais  le  locataire  a-t-il  droit,  en  outre,  à  des  dom- 
mages-intérêts ?  Sur  ce  point,  que  notre  arr^t 
résout  DégatiTement,  il  y  a  quelques  hésitations 
dans  la  jurisprudence.  V.J 'annotation  sous  î'ar- 


m 


Cour»  imi^érf4h§,  m 


(Joyau  C.  Sit&rdi^r^O  -^  aURÊY. 


LA  CQUQ  ;  —  ppn^idérant  qu'usant  du 
djroii  oi^e  lui  douneui  les  art.  658  et  659,  C. 
$31).,  le  3iei|r  Cb,eneau  se  propose  de  faire 
eiSau^er  le  mur  mitoyen  qui  sépare  sa  pro- 
DriejLé fie  c^)1e  de  la  daqii^  joyaux  qu'il  résulte 
a  un  rapport  4  e^perts^  eu  date  du  9  jujn 
1^60,  duwep)^  enregistré  et  déposé^  que  !e$ 
èonsirMCtions  du  sieur  Cbeneau,  qui  doivent 
s\é1ever  à  i|ne  grande  hau^ur,  en  privant 
d'air  et  (Je  lumière  la  maison  de  la  dame 
Joyau^  la  rendront  impropre  a  rj^dustrie  qu'y 
exerce  le  sieur  Silardière,  locâjaire  actuel, 
etlp  mettrpqtdanslfi  néces^il^ 4^ jl^m^pder 
la  résiliation  de  son  bail;  qu>n  deman(}^pt 
cçtte  résiliation,  qui  est  acceptée,  |e  sieur 
Silardière  demande,  en  même  temps,  pne 
indemnité  que  la  dame  Joyau  refuse  et  pré- 
tend ne  pas  devoir;  —  Gopsidérant  que  la 
maison  actuellement  occupée  par  le  sieur 
Silardière  est  en  bon  état  de  réparation  et 
d'entretien;  (^ue  la  dame  Joy^u  est  complète- 
ment étrangère  au  fait  qui,  p*après  les  rap- 
ports des  experts^  r^nd  la  résiliation  néces- 
saire ;  que  ce  fait  se  produit  sans  sa  partici- 
pation, sans  qii^ji  |ul  soit  possible  d'y  mettre 
obstacle;  qu^l  e)»t  contraire  à  ses  intérêts 
et  qu*elle  en  éprouvera  un  préjudice  plus 
ffrave  que  celui  dont  le  sieur  Silardière  lui 
demande  réparation  ; — Ou'eq  eiîet,  si  celui- 
ci  supporte  momentanément  la  gène  et  le 
dommage  que  causent.toujonrs  gn  déménage- 
ment et  le  déplacement  d*upe  industrie,  la 
dame  Joyai)  spbir^  ^r^e  perte  bien  autrenient 

§rave  en  voyant  s^  uirppiciété,  privée  d'air  et 
e  lumière,  se  aépreéier  aune  manière  per- 
manente et  dimfnuer  de  valeur  dans  une 
proportion  coa^idéffAble;  —  GoD9Î4éranl  que 
aaprès  les  dispositions  de  l'art.  1382,  C. 
Nap.,  qui  pose  ia  fègle'gétiérale  en  matière 
de  responsabilité,  la  personne  qol  éprouve 
un  dommage  n'en  pept  deififipder  r^p^uratipn 
qu'a  fcelpi  par  le  fait,  et  ^i)  même  temps  par 
la  faute,  d.u<iuei  il  çst  arrive  ;  que  |e  4plnpl^ge 
dont  f^  pl^ii^t  le  Reur  Si|ar4iere  p'e§t  impu- 
t^|»le  ôj  f^l  fait,  ni  sqftput  à  la  fayte  4^  U 
dame  joyap,  pi|Lsqu'i|[  es(  cQi^stfité ei  reconnu 
qif'il  r,é^u}lQ  uniquemient  4e  travaux  entre- 


pris par  le  vqi^in,  et  4Qnt  elle  e^t  elle-même 

obligée  de  sMbîr  " 

ciabies;  —  Considérant  que  les  flispositions 


îMbIr  les  conséqueppes  préjudi- 


sp^ciaies  du  Coae  Ki^ppléop  qui  règlent  les 
rapports  du  bailleur  au  loca^ire  ne  sont  pas 
plus  favorables  aux  prétentions  du  sieur  Si- 
lardière; que  1-art.  1719,  en  obligeant  le 
baiilepr  ^^  f^lfe  jouir  paisiblement  le  pre- 
neiùr  pendant  la  d tirée  du  ba^iU  ue  lui  impose 
cetiis  obligation  qpe  daps  les  Hmites  du  pos- 
sible; qu'en  vertu  des  art.  1722  et  1724, 
seuls  applicables  par  analogie  au  orocès  ac- 
tuel, si  par  cas  fortuit  la  chqse  iqiiee  périt  en 


rèt  d'Aix  précité  ;  Paris,  ^y)  4ée.  1^64,  et  Aix, 
24  mar9  I8Ô5  (S.186â.l.l83  et  230.— P.1365. 
598  et  932). 


partie,  ou  si  deç  réparations  n^Bsaires, 
urgentes,  devant  aVoir  une  longue  durée, 
rendent  inhabitable  la  maison  du  preneur,  il 
peut  fair^  prnooncer  la  résiliation  du  bail, 
mais  «aanfiindenanité  )>  dil^  en  termea  formels 
l'art.  1729;  et  si  l'art.  17^4  Jie  répète  pas  les 
mêmes  expressions,  comme  il  prévoit  un  cas 
analogue^  on  doit  en  faire  application  d'après 
les  mimes  principee  ;*-Qpej  dans  toutes  ces 
circonstances  et  celles  de  même  nature,  le 
bailleur  et  le  locataire  subissent  en  eommuu 
les  conséquences  d'événements  fortuits,  de 
force  majeure,  qui,  d'après  l'art,  1148,  C. 
Nap.,  ne  peuvent  jamais  servir  de  base  à  qne 
action  en  responsabilité  j-*-Uuè  la  demande 
do  sieur  Siilardière  ne  serait  fondée  que  s'il 
prppvait,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  que  la  résilia- 
tion a  été  rendue  nécessaire  par  une  faute 
imputable  à  la  dame  Joyau  j  ^  Infirme  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Nantes  du  14 
janv.  1864;  dit  que  la  dame  Joyau  ne  doit 
aucune  indemnité  à  raison  de  la  résiliation 
de  son  bail,  rendue  nécessaire  nniquemeui 
par  les  constructions  du  sieur  Cbeneau,  etc. 
Du  12  août  1864.  —  G.  Rennes,  2'  eh.- 
MM.  Androuin ,  prés.  ;  Bidard ,  Grivart  et 
Eon,  av. 

BORDEAUX  16  août  166». 

Nom  gommercial.  Non  patrontmiqui,  Si- 

MIUTUnit. 

En  CM  de  iitnilitudê  de  nom  patronymique 
entn  deuw  commerçants  exerçant  la  même 
induêtrie  dane  la  même  ville  ^  le  dernier 
venu  des  deux  ne  peut,  s'il  est  d'ailleurs  de 
bonne  foi,  être  obligé  de  supprimer  «on 
nom  dans  sa  raison  de  commerce,  ses  mar- 
ques et  ses  étiqupltes  ;  mais  il  peut  être  as- 
treint à  distinguer  ce  nom  par  son  prénom 
ou  autrement  {i), 

(Gaminade  et  comp.  G.  Gaminade.) 

Le  27  janv.  1865,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Cpgnac  qui  le  décidait  ainsi, 
en  ces  termes:  —  ^  Cpifsidéranj.  que,  si 
une  confusion  ;i  pu  ^opérer  entre  les  df^nn 
noms  Gaminade,  elle  a  été>  dans  tous  le^ 
cas,  de  bien  peu  d'importanpe  à  raison 
de  la  faible  quantité  dallaires  faites  par 
Ad.  Gaminade  ;  —  Cpn^i^ëi'^tit,  toutefois, 
qu'il  faut  se  d<^mander  si  Ad.  Gaminade  a  eu 
l'intention  aopérer  une  cpnfusion  avec  le 
nom  de  Gaminade  et  comp.  ;  —  Gonsidérant 
qu'il  existe  dans  la  cause  lés  renseignements 
les  pluscompletç  à  ce  sujet;  — Gonsidérant 
qu'il  résulfe^  en  effet,  des  t-'irculaires  de  Ad. 
Caminade  que  ce  dernier  annonçait  qu'il 
venait  de  fonder  k  Gqgnac,  sous  )a  raison  de 
Ad.  Gaminade,  ime  maispp  de  commerce 


(1)  Cette  décision  rentre  daps  la  jurisprudeDce. 
Y.  à  cet  égard  les  observations  jointes  à  uu  arrêi 
de  Paris  du  6  fév.  i8t)B  (§.186S.2.89.  —  P 
1865.452).  —  V.  aussi  Paris,  (9  mai  1865  (S 
1868.2.i58.~P.i8^5.7ii)>  et  1^  renvoi. 


Q(MiT$  WÊpéffMêâ^  ^êêi 


M 


^ttiiNHifim  r»<iMI  ^  U  .v6Dte  des  ûàat* 
fie-vie  dtt  (Zfign»«;  q<ie,  d'un  MtrecA^é,  U 
iM  oonpU^meDt  jusiifié»  par  la  eorrespon- 
daoce  &d  Ad.  Gamiiiade  avec  ses  ai^eiUs,  que 
ciJttHâ  JçiiF  faisail  la  reo^nnuiDdalioD  la 
^^^^Wm^i»  n^  pas  confondre  aamaison, 
qoi  commençai^  et  l'ancienne  et  honorable 
iDaison  Caminade,  avec  laquelle  il  n'avait 
xacun  rapport  ni  de  parenté,  ni  d'intérêt  ; 
-GonsidéranI  qu'on  p^ul' induire  de  ce  qui 
précède  que,  loin  d^employer  ]a  moindre 
nano^uTre^pôtir  boAfohdre  son  nom  avec 
celui  deCaminade  et  conip.,  AA-  Caminade  a 
eberché,  an  contk*aire,  à  prévenir  toute  con- 
fusion ;  —  Considérant  que  la  doctrine  et  la 
jerispnidence  sont  nnanimes  sur  ce  point 
que  toute  p^rso^ine  peut  se  servir  ûe  sqiI 
Dom  patronyiniqoe  pour  fair^î  le  cpn^o^ejrcp , 
alors  même  qu  il  S  de  la  simililudè  avec 
celui  de  négociants  existants  déjà^  à  celte 
condition^  toutefois,  que  le  nom  sera  diffé- 
rencié autant  que  possible^  en  le  faisant 
Recéder  d'un  prénom^  par  eiemple^  ou  de 
lottie  auUre  manière  l'-^^nsidérant  que  Ad. 
Caminade  était  donc  en  droit  de  créer  une 
maison  de  commerce  sous  son  nom  patrony^ 
oiique,  à  la  <'harge  par  lui  de  le  différencier 
décelai  de  Gaminade  et  comp.  ;  —  Gonsidé- 
raut  que,  tout  en  reconnaissant  que  Ad. 
Caminade  n'a  point  eu  l'Idée  d'opérer  une 
oenrusioB  de  nom  en  fondant  sa  maison 
^usle  nom  d'Ad.  Caminade,  il  faut  conve- 
nir cependant  qu^il  eût  été  mieux  de  faire 
précéder  son  nom  de  celui  tout  entier  de 
Adrien  ;  qua,  de  cette  manière,  la  confusion 
devenait  ^us  difficile; —»  Considérant  qua 
Caminade  et  comp.  sont  fondés  à  demander 
que  Ad.  Gaminade  fasse  précéder  son  nom 
celui  de  Adrien  ;  que  conséquemmenl  leurs 
couclusioos  Silbaidiâires  ddiVént  être  ac- 
cueillies pour  éviter  à  Tavenir^  s'il  e^t  pos- 
ûble^la  èoUfiisîbn  qui  fâlt/abjourd'hbi  rob- 
jei  du  litige  ;— Eh  iSé  qui  concerné  les  dom- 
wies-iiaer^  réclamés  par  Gaminade  et 
«Qoip  ;..,  —  Par  ces  motifs ,  dit  et  ordonne 
(pf'Adfien  Cii0iiiia<|e  sera  tenu  deiaire  pré- 
^r  le  nom  de  Gaminade  dp  eelui  tout  en- 
iier  d'Adrien^  de  sorte  que  sa  raison  deoom- 
«eree  ne  sera  plus  Àd.  Caminmie,  mais 
to  Àdriêm  Caminade,  en  toutes  lettres  et 
du  même  caractère,  ete^  a 

Appel  par  les  sieUrs  Gaminade  et  comp. 


ii)  On  s^  qn'iMix  termes  de  l'art.  31  de  1» 
>Mdu  30  juio  4838,  l'adiiuDistrateur  provisoire 
^  bem  appartenant  à  l'^éoé  non  interdit,  peut, 
AVtc  r^Btionsatioa  du  piéaident  du  tribonal  civil, 
faire  Tt'ndre  le  mof^er.  Danp  oe  mobilier  faut-il 
«mpneadre  l'office  ministériel  d^n^  Tjiliéné  serait 
'w^e  iavesiiî  îfotre  arrêt  a^  pronooep  pour 
l^fânutîre.  U  e$(  çoiMlaot,  «a  efTet^  qu»,  sous 
iVuk^iie  de  la  loi  du  9ft  «ml  (916,  )e3  offices 
minisUrriels  o'ont  plus,  comipe  Iw  ohug^  de  Tan- 
àe»  répoe,  le  itar^ctôre  immolûlier^  et  soat,  au 

«fiirure,eeindér4^eoinme  m^«)ilM  :  V-  ¥¥.  llfar* 


ARntr. 

LA  COUR  ;*^AdopUnt  les  motifr  des  pre- 
miers juges  ;  «•«  AtteiidOy  tduteCdis^  que,  des 
faits  et  actes  d'AdIien  Gaminade  il  est  résulté 
par  safattte^  quoique  sans  savotonté,  uneoon- 
fusipn  de  noms  qui  a  entraîné  pour  Gaminade 
et  comp.  un  léger  préjudice^  qu'il  y  a  doni* 
lieii  à  aonmages-intérété;  ^  Mais  quil  im- 
porte Buriout  d'empéehnr  le  renouvelle- 
meot  de  ee  préjudice;  —  Ordonne,  à  titre 
de  dommage&-iii(éréts,  que  l'insertion  par 
siniple  extrait,  autorisée  par  le  jugement 
dont  est  appel  sera  feite  une  fois,  aux 
frais  d'Adrien  Gaminade,  dans  im  journal 
de  Cognac  et  dans  un  j<Hirnal  de  Paris,  au 
choix  de  Gamihade  et  comp.;  ordonne  qu'au 
résidu  le  jugement  attaque  sortira  à  effet  ; 
donne  acte  a  Gaminada  et  comp*  de  ee  que 
Adrien  Gaminade  offre 'spontanément  d'a-^ 
jouter  au-dessous  de  sa  raison  sociale,  dans 
les  marques,  étiquettes,  annonces,  circulai" 
res,  têtes  de  lettres  et  factures,  la  mention 
suivante:  Maâtcm  fondée  enidiU,  et  de  l'y 
inscrire  en  paraetères  de  même  grandeur  et 
de  même  forme  qpe  le  nom  -iÉdrten  Garnie 
nade,  etc* 

i)u  16  août  1865.-  G.  Bordeauk,  I'*ch. 
—MM.  Raoul  Duval,  4"  prés.;  Peyrot,  V* 
av.  gén.  ;  Vaucher  et  Lafon,  av. 


LYON  19  jiiiii  ISf». 

Qir^iCB,  Cession,  Auén«  «  AnviNiSTaATSVj» 

PROVlÇUtRS. 

Un  office  ministériel  est  un  mmblê  incor- 
porel,  et  peut,  dis  lors,  comme  tous  mutrts 
bisns  meubles,  être,  avec  l'autorisation  ds  la 
justice,  cédé  par  l'administraleur  provisoire 
du  (Huiaire  aliéné  (1).  (L.  30  juin  1838, 
art.  31  et  39.) 

(V...)— ARRÊT. 

LA  GOUB  ;-Gonsidérant|  en  thèse  géné- 
rale, que  l'administrateur  provisoire  d'un 
aliéné  n'a  pas  capacité  pour  vendre  Les 
biens  immeubles  de  celui-ci,  mais  qu'il  a  ca* 
pacité,  au  contraire,  pour  vendre  ses  biena 
n)eMbles,  avec  l'autorisation  de  la  justice 
(art.  31,  loi  do  30  juin  1838)  ;  «-Considérant, 
dès  lorSi  que  pour  savoir  si  V**-  père,  adivit- 
nistrat(»Mr  provisoire  de  V...  ttls>  aliéné, 
placé  depuis  plusieurs  mois  à  rétablissement 


cad^,  9iir  l'aft.  529|  G.  Nap.,  n.  H;  Bngpet,  3^ 
pQtiiier,  Inirod.  gén.  aux  coutumes,  n.  57,  p.  Aj, 
notel";  Duranton,  t.  4,  n.  ftë2;  Demolombe, 
Distinct,  des  biens,  t.  i,  n.  438;  Zachariiiç  et  ses 
aDDoUteurs  Massé  et  Vergé,  t.  S,  $  256,  note  29  ; 
Aubry  et  Hau,  d'après  Zachari»,  t.  %,  1 1S5,  p. 
27. — Aussi  est-il  admis  que  le  pri^  d'un  office 
appar^oant  au  mari  à  l'époque  de  son  fnariage 
entre  daiàs  la  cofnmanauie.  V.  Douai  20  déc. 
186?  et  ft4  fév.  i863  (S.1864.2.109.— P.i864. 
747),  e^  le  r^voi. 
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de  Saîni-Jean-de-Diea,  à  Lyon,  doit  être  au- 
torisé à  céder  l'office  d'ayoué  de  ce  dernier , 
ou  à  consentir  à  la  suppression  de  cet  office 
moyennant  indemnité^  il  faut  se  demander 

3iielle  est  )a  nature  immobilière  ou  mobilière 
'une  charge  d'avoué;  —  Considérant  que, 
dans  l'ancien  droit,  on  admettait,  il  est  vrai, 
que  les  charges  des  officiers  ministériels 
constituaient  des  immeubles,  mais  que,  de- 
puis le  Gode  Napoléon,  aucun  texte  de  loi  ne 
porte  une  disposilion  pareille  ;  que,  suivant 
la  réalité  des  choses,  on  ne  saurait  dire  que 
ces  charges  soient  immeubles,  ni  par  leur 
nature,  ni  par  leur  destination,  ni  par  Vobjet 
au(|uel  elles  s'appliquent,  d'où  suit  qu'elles 
doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  biens 
meubles  ;  qu'en  effet,  le  droit  de  présentation 
et  la  clientîèle,  seuls  objets  sur  lesquels  puisse 

gorter  l'aliénation,  he  constituent  que  des 
iens  meubles  d'une  nature  particulière,  à 
proprement  parler  des  droits  incorporels  fno- 
hiliers  ;  qu'en  conséquence,  il  est  exact  de 
reconnaître  qu'un  ofiice  d'avoué  est  un  meu- 
ble incorporel  et  que  la  cession  peut  en  être 
faite  par-Tadministrateur  provisoire,  comme 
pour  tous  les  autres  biens  mobiliers; — Con- 
sidérant que  vainement  on  objecte  que  les 
biens  de  cette  nature  sont  vendus  aux  en- 
chères publiques  avec  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  617  et  suiv.,  C.  proc.  civ.,  tandis 
que  cette  garantie  fait  défaut  dans  l'espèce  ; 
que,  d'une  part,  la  force  des  choses  s'oppose, 
en  matière  de  cession  d'office,  à  ce  qu'il  soit 
procédé  de  la  sorte,  le  cession naire  .devant 
réunir  des  conditions  spéciales  de  mora- 
lité et  de  capacité,  et  que  le  prix  d'un  office 
ne  peut  jamais  être  fixe  aux  enchères,  puis- 
que, s'il  était  trop  élevé,  le  Gouvernement, 
par  un  motif  d'orare  public,  serait  toujours 
en  droit  de  le  réduire;  que,  d'autre  part,  la 
fixation  du  prix  ou  de  l'indemnité  ayant  lieu 
sous  la  surveillance  de  la  chancellene,  on  ne 
snr.rait  craindre  que  les  droits  de  l'aliéné  ne 
soient  pas  suffisamment  sauvegardés  ; — ^Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  telles  que  la  perte 
de  la  clientèle,  la  détérioration  tous  les  jours 
plus  sensible  de  l'office,  et  les  besoins  pres- 
sants de  l'aliéné,  démontrent  qu'il  y  a  urgence 
à  ce  quil  soit  procédé ,,  sans  délai,  confor- 
mément aux  fins  de  la  requête;  —  Par  ces 
motifs,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de 


(1)  SU,  MM.  Roger,  Saitiâçarrét,  u.  600;  Mo- 
linier.  Journal  des  avoués,  1847,  p.  513,  art. 
949,  Chanyeaa,  sur  Carré,  Suppl.,  quest.  1961 
ter;  Rodière,  Compèl.  et  procèd.y  t.  1",  p.  13Î; 
Coimet-d'Aaj2:o,  sur  Boitard,  Leçons  de  proc.,  t. 
i,  n.  829. — La  faculu^  accordée  au  débiteur  tiers 
saisi  de  demander  son  renvoi  devant  ses  juges 
naturels ,  quand  sa  déclaration  est  contestée, 
a-t-elle  lieu  dans  tous  les  cas  et  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  contestation  ?  L'affirmative  est  en- 
seignée par  MM.  Roger,  n.  599,  et  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1959.  Mais  jugé,  en  sens  contraire, 
que  cette  faculté  n'a  lien  qu'autant  que  la  oontes- 


««;  ete» 

Roanne^  du  6  avril«4865;  donne  au  sieur 
V...  père,  administrateur  provisoire  de  V... 
son  fils,  aliéné,  l'autorisation  spéciale  de- 
mandée, etc. 

Du  22  juin  1865. — C.  Lyon^  ch.  du  cons. 
—MM.  Gilardin,  1^'  prés.  ;  de  Prandière, av. 
gén. 

■  ■  ■        >i  ■— fc*— .a^^ 

PARIS  sa  Juin  1S6S. 

SAisiE-ARRtT^  Tiers  saisi,  Rkitvoi,  Tribu- 
nal DE  COMMERCE. 

« 

Le  tiers  saisi  dont  la  déclaration  est  con- 
testée peut,  lorsque  sa  dette  est  ammer- 
date,  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  commerce  (i).  {C.  proc,  570.) 

(  Oswald  et  comp.  C.  Gélis  et  autres.  )  — 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Considérant  que  le  tiers 
saisi  dont  la  déclaration  affirmative  est  con- 
testée est  défendeur  dans  l'instance  à  laquelle 
donne  lieu  cette  contestation,  et  qu'il  a,  par 
suite,  droit  d'être  jugé  par  son  juge  naturel; 
—Que  le  juge  naturel  du  tiers  saisi  est  celai 
qui  serait  compétent,  soit  à  raison  du  dunii* 
cile ,  soit  à  raison  de  la  matière^  pour  pronon- 
cer entre  lui  et  le  saisi,  s'il  était  assigné  en 
f>aiement  par  ce  dernier;  d*où  il  suit  que, 
orsçtu'il  s  aj;it  d'une  créance  commerciale, 
le  tiers  saisi  peut  demander  son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  commerce;  — Confirme, 
etc. 

Du  22  juin  1865.  —  C.  Paris,  4«  ch.— MM. 
Tardif,  prés.;  Descoutures,  av.  gén.;  Salve- 
tai  etJosseau,  av. 


DUON  17  juin  1S64. 

Eaux,  Eaux  pluviales,  Possessioh,  Foims 
INFÉRIEUR,  Prescription. 

Les  eaux  provenant  dès  pluies  et  de  Végout 
des  terres  appartiennent,  par  leurnature,  au 
premier  occupant,  et  leur  posseseion,  à  raison 
de  cette  nature  spéciale,  ne  relève  pas  du  droit 
commun  (2). 

En  conséquence,  lorsque  de  teUeê  eaux 
découlent  d'un  chemin  ptAHe  sur  un  héritage 
riverain  et  que  le  propriétaire  de  cet  héritage 
veut  user  des  eaux,  le  maUre  du  fonds  iwlé- 


tation  porte  sur  la  véracité  des  faits  affirmés  ; 
qu'elle  ne  s'étend  pas  au  cas  où  la  déclaration 
est  attaquée  comme  nulle  ou  irrégulidre  :  Bor- 
deaux, 23  mars  1813  ;...  ni  au  cas  où  le  saisis- 
sant se  borne  à  réclamer  l'accomplissement  d'nne 
formalité  qui  n'est  que  le  complément  de  la  dé- 
claration affirmative,  par  exemple,  le  dépôt  de» 
pièces  justificatives  à  l'appui  de  la  déclaration  ' 
Paris,  9  août  1841  (S.1841.2.558.— P.1841J. 
259).  V.  au  surplus  le  Rèp,  gén.  Pal.,  v*  Sai»e- 
arrêt,  n.  365  et  suiv. 

(2-3)  Il  est,  relativement  aux  eaux  ^  proveuani 
des  pluies,  de  la  fonte  des  neiges,  du  suintement 


Cours  impériaks,  êic* 


9â 


mt  ne  peut  ê^oppoier  à  cet  utagêj  tous  pré- 
texte  qu'il  aurait  prescrit  le  droit  à  Véeou- 
Itmmt  des  eaux  dont  s'agit,  à  l' encontre  dudit 
fropriéletirej  au  moyen  d^ entreprises  ou  de 


des  terres,  etc,»  un  premier  point  sur  lequel  tout 
le  ffloode  est  d'accord  :  c'est  que,  pas  plus  pour 
cf»  eaux  que  pour  les  eaux  d'une  source  vive,  le 
droit  à  l'écoulement  ne  se  prescrit,  au  profit  du 
propriétaire  inférieur,  par  le  fait  seul  de  l'écou- 
lement, ce  fait  eût-il  été  souffert  par  le  maître 
do  fonds  supérieur  depuis  un  temps  immémorial  : 
V.  Table  gén.  Deyil.  et  Gilb.,  v«  Eaux,  n.  56 
"t  soiv.;  âèp.  gén.  Pal. y  v^  Eaux  pluviales,  n.  8 
;i  m\,,  et  Servitude,  n.  125  et  suiv.  Adde,  MM. 
bçmolombe,  Serv.,  t.  i,  n.  i09;  Âubry  et  Rau, 
d'après  Zachanae,  t.  2,  g  244,  p.  512  et  519. 
V.  aussi  Colmar,  24  août  1850  (P.  1852.2.681) 
et  U  note. 

Mais  on  s'est  demandé  s'il  n'en  était  pas  au- 
trement au  cas  où  le  propriétaire  inférieur  a 
-ait  et  mainlena,  pendant  le  temps  voulu  pour  la 
preschplion  ,  des  ouvrages  apparents  dans  les 
-oodilions  déterminées  par  l'art.  642,  G.  Nap.  ? 
Si  Ton  en  croyait  certains  jurisconsultes,  no- 
Usuneot  M.  Denfolombe,  uM  suprà,  les  solu- 
tions adoptées  sur  ce  point  par  les  Cours  impé- 
riales seraient  fort  divergentes,  et  la  Cour  de  cassa- 
tion elle-même  aurait  varié  plus  d'une  fois.  Ainsi, 
'aotât  il  aurait  été  jugé  que  les  eaux  pluviales  ne 
^»tPD  aucun  cas  prescriptibles;  et  l'on  dte  dans 
"^  sens:  Cass.  21  juill.  1825  ;  Colmar,  26  mai 
\m  (S.1846.4.33,  à  la  note;  P.  chr.)  ;  Limo- 
ns. 22  janv.  1839  (S.  1839. 2.284)  et  14  juill. 
iUO  (S.1841.2.1).  Telle  est  également  la  portée 
'{o'on  pourrait  Touloir  attribuer  à  l'arrêt  que  nous 
reproduisons  id. — Tantôt  il  aurait  été,  au  con- 
Taire,  décidé  que  le  propriétaire  inférieur  a  pu, 
■^fls  les  conditions  de  l'art.  642,  prescrire  le 
droit  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales,  et  l'on 
iûdiqae  comme  ayant  ainsi  jugé'  Cass.  16  (non 
il^ijuin  1810;  21  juiU.  1845  (S.1846.1.33.  ~ 
P  1846.1.446)  et  16  mars  1853  (S.  1853. 1.621. 
-^.1854.2.575). 

Un  seul  de  tous  ces  arrêts  s'est,  selon  nous,  mon- 
Jt^  aussi  absolif  dans  la  règle  qu'il  pose,  celui  de 
ix«bQar  du  26  mai  1831,  qui  décide,  en  effet,  que 
^)  eaux  pluviales  ne  peuvent  jamais,  même  en 
^ertn  de  la  destination  du  père  de  famille,  faire 
I  <j^et  d'une  possession  exclusive  au  détriment  du 
fniprietaire  supérieur.  Mais,  sauf  cette  exception, 
^  autres  arrêts  susénoncés  et  quelques-uns  que 
<^s  ritooDs  encore,  nous  paraissent  s'accorder 
^  les  principes.  Seulement,  l'application  qu'ils 
'n  (ont  se  modifie  nécessairement  suivant  les 
'^iï'coiistances  de  chaque  espèce.  Là  est  le  secret, 
>  Qotre  avis ,  de  leurs  divergences  ou  de  leurs 
v&riatkMu  apparentes. 

AïDsi,  toutes  ces  décisions  partent  dcr  ce  point 
W  les  eaux  pluviales  sont,  où. qu'elles  tombent, 
^  laiiUwt  ;  qu'elles  appartiennent,  dès  lors,  au 
pnmier  occupant,  et,  qu'en  général,  tout  pro- 
priétaire favorisé  par  la  pente  peut  être  le  premier 
^pantà  quelque  moment  qu'il  lui  plaise  de 
^  acte  d'apprc^riation. 

■Maioteaant,  il  est  deax  conditions  difl'erentes  ; 


voies  de  fait  publiques  exécutées  sur  l'héri- 
tage de  ce  dernier  pendant  le  temps  voulu 
pour  prescrire  (3).  (C.  Nap.,  642,  222y, 
2232.) 


dans  lesquelles  peuvent  s'offrir  les  eaux  pluvia- 
les :  elles  coulent  l»  long  d'une  voie  publique 
ou  traversent  un  héritage  privé,  soit  qu'elles  y 
soient  tombées  directement,  soit  <que,  provenant 
d'un  terrain  supérieur,  la  pente  les  y  ait  ame- 
nées. 

Dans  la  première  hypothèse ,  il  est  générale- 
ment admis  que  chaque  propriétaire  riverain  de 
la  voie  publique  peut  dériver  les  eaux  à  leur 
passage  devant  son  fonds,  sans  que  cet  acte  d'u<'- 
cupation  puisse  être  empêché  par  le  fait  anté- 
rieur d'un  autre  propriétaire  situé  en  aval,   ce- 
lui-ci eût-U,  depuis  plus  de  trente  ans ,  fait  des 
travaux  en  vue  de  faciliter  la  chute  des  eaux  sur 
son  héritage.  C'est  dans  les  termes  de  cette  hypo- 
thèse qu'ont  statué  les  arrêts  précités  de  Cass.  21 
juill.    1825  ;  Limoges,   22  janv.  1839  ;  et.  en 
outre,  des  arrêts  de  Rennes,  lOfév.  1826  ;  Cuen, 
21  mai  1856  (Rec.  des  arrêts  de  cette  Cour,  1856, 
p.  168);  Cass.  22  avr.  1863  (S.1863.1.479.— 
P.  1864.388);  enfin  un  jugement  du  trib.  deSainl- 
EUenne,  8  fév.  1849  (S.1849.2.149).   V.  aussi 
MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  2,  |  318, 
note 2,  p.  160;  Aubry  et  Ran,  op.  Ht.,  p.  520. 
—  Il  est  évident  qu'ici  c'est  toujours  la  direction 
dans  laquelle  s'incline  la  pente  du  chemin  qui, 
parmi  les  riverains,  règle  le  rang  pour  user  des 
eaux  et,  par  suite,  le  droit  entre  les  divers  occu- 
pants. Celui  à  qui  les  dispositions  du  sol  procu- 
rent les  premières  facilités  pour  dériver  les  eaux 
peut  à  toute  époque  en  profiter.  Et  otmment  en 
serait-il  empêché  par  le  riverain  inférieur?  Vai- 
nement celui-ci  alléguerait-il  que,  depuis  le  temps 
voulu  pour  prescrire,  il  a  fait  des  travaux  d'art 
en  vue  de  recueillir  sur  sa  propriété  les  eaux  que 
jusqu'alors  le  riverain  placé  en  amont  avait  né- 
gligées. En  premier  lieu,  s'agissant  d'eaux  coulant 
sur  un  chemin  public,  le  plaignant  n'a  dû  ni  pu 
exécuter  sur  cette  voie  des  entreprises  susceptibles 
d'y  constituer  la  base  d'une  possession  acquisltive  ; 
en  second  lieu,  ces  entreprises  eussent-elles  été  ef- 
fectuées, comme  elles  ne  reposent  point  sur  rhéri- 
tage  situé  en  amont,  elles  ne  sauraient  former  con- 
tradiction au  droit  du  propriétaire  de  cet  liériuige. 
Ce  dernier  n'a  donc  pu  perdre  la  faculté  de  profiter 
de  la  disposition  du  sol,  grâce  à  laquelle  il  peut 
toujours  se  porter  premier  occupant  des  eaux. 

Quant  à  la  seconde  hypothèse,  celle  ou  les  eaux 
pluviales  arrivent  sur  un  fonds,  soit  en  y  tom- 
bant directement,  soit,  comme  dans  l'espèce  de  notre 
arrêt,  en  y  découlant  d'un  terrain  supérieur,  chemin 
public  ou  propriété  privée,  la  jurisprudence  y  dis- 
tingue deux  cas  différents  :  le  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  ces  eaux  s'écoulent  s'est  ou  ne 
s'est  pas  approprié  ces  eaux.  Le  premier  cas  se 
présente  lorsque  le  propriétaire  a  exécuté  sur  son 
fonds  des  travaux  d'art  destinés  à  y  réunir  les 
eaux,  soit  qu'il  les  amène  en  un  réservoir  com- 
mun, origine  d'un  cours  d'eau  plus  ou  moins 
intermittent,  eapui  aquœ,  soit  qu'il  les  dirige 
à  l'aide  de  tranchées  ou  de  rigoles  séparées.  Ce 


u 


(JànnotC.  Pournier*)*^  arrêt. 
LA  COUR  ;— Ck)n&idérant  que  les  enux  qtfi 


décoalentda  cbemhl  dé  9lllt!t4>ermàlù  Mi 
les  ^rès  dé  Jànnot  lie  ^tint  1è  |)rodiitt  d'au- 
cdiie  smrte  pérenne^  et  qtie  leur  cdurs  àcci- 


n'est  évidemment  qu'à  la  condition  de  travaux 
de  cette  Mrte  que;  relativettieht  à  eeâ  eatfx,  il  a 
Fait  acfie  d'occupant,  et  que,  à  C6  titre,  if  les  a 
unies  à  son  fonds  eii  vertu  du  droit  d'aecessipn. 
(iOs  eaux  ont  alors  cesse  d'élre  res  riulHUi  ;  elles 
sont,  an  contraire,  l'objet  d'ùnd  appropriation 
déterminée,  et,  en  même  temps,  elles  sont  pst 
cela  même  devenues  f)re8criptib1es  de  la  part  du 
propriétaire  inférieur  qui ,  poUr  âh  faciliter  là 
chute  dans  son  héritage,  eitéctiterâit  les  travaux 
dont  il  est  (}uestion  dans  l'art.  649.  C'est  à  ce 
4:as  partieuUer  que  se  réfêl^ht  les  arrêts  firédtés  dé 
Cass.  10  juin  1840,  16  mars  1853,  et,  en  outre, 
de  Cass.  9  avril  1856  (8.1856.1.399.— P.1856. 
2.66);  12  mai  1858  (9.1859.1.431.  — P.1859. 
840);  16  juin  1865  (9.1865.1.183.— P.  1868. 
i86).^Hais  la  jorisptùdénce  n'iidAiet  rien  de  pat- 
reil  pour  l'antre  cas,  o'esl-à-dire  lorsque  le  ma!* 
tre  du  fohds  où  les  eant  arrivent  tout  d'abord, 
ne  faisant  point,  en  ce  qui  les  eoflcerhe,  âete  d'o(}- 
cupant,  les  abandonne  à  ellès-inêmes.  Bieh  que 
coulant  sur  Un  fonds  privé,  ces  eaujt  n'ont  eri 
rien  perdu  la  nature  qui  leur  est  propre  ;  on  peut 
toujours  dire  d'elles  :  aqua  profluens,  res  eoîn* 
munit.  L'héritage  à  la  surface  duquel  elles  glis^ 
sent  cà  et  )&,  librement  et  en  suivait  leur  fiente, 
ne  les  détient  pas  plus,  en  véHd  de  l'accession, 
qu'il  ne  détient  les  botes  sauvages  qui  vagueht 
sur  son  sol  et  le  traversent.  Pour  les  unes  et  les' 
autres,  il  n'y  a  qu'un  fait  d'occupation  qui 
puisse  les  rendre  la  propriété  du  maître  du 
fonds;  or;^ant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  tant 
que  ces  eaux  conservent  leur  caractère  de  res 
fiulUui,  comment  seraient-elles  prescriptibles  de 
la  part  du  propriétaire  inférieur  ?  C'est  en  por- 
tant contradiction  à  un  droit  qu'on  peut  prescrire, 
soit  pour  s'en  libérer,  soit  pour  l'acquérir  ;  mais 
encore  faut^il  que  ce  droit  existe,  et,  ici,  tant  que  le 
maître  du  fonds  supérieur  ne  se  sera  pas,  au  moyen 
d'un  fait  d'occupation,  approprié  les  eaux  dont 
s'agit,  il  ne  sera  pas  investi,  en  ce  qui  les  touche, 
d'un  droit  quelconque  qu'il  puisse  perdre  par  pre- 
.scription.  Ce  dont  il  Jouit  pendant  que,  restant 
inactif,  il  tolère  les  entreprises  du  propriétaire 
inférieur,  c'est  une  simple  faculté  :  celle  de  faire, 
le  Jour  où  il  lui  plaira,  acte.d'occupant.  Il  y  a  là 
une  faculté  naturelle,  et  la  prescription  n'atteint 
pas  plus  les  facultés  de  cette  sorte  que  les  faetiltés 
légales  :  seules,  les  facultés  conventionnelles  sont 
prescriptibles.  V.  sur  ces  principes,  Montpellier, 
10  août  1865  (infrà,  p.  19)  et  les  arrêts  cités 
en  note.  C'est  dans  de  telles  circonstances,  maiè 
dans  ces  droonstances  seulement,  que  les  arr^èts 
refusent  de  considérer  les  travaux  apparents  effec- 
tués par  le  propriétaire  inférieur,  fût-ce  même 
sur  le  fonds  supérieur,  comme  une  cause  acqnisi- 
tive.  y.  Limoges,  14jaill.  1840,  précité,  et  16 
juin  1846  (S  1847.2.95.-^P.4846.2.607). 

A  ces  décisions  il  faut  joindre,  pensons-nous, 
celle  que  nous  reproduisons  ici.  Il  n'apparàit,  en 
effet,  d'aucun  de  ses  motifs  que,  détts  l'espèce,  le 
mattra  d«  fonds  rapérieor  eût  fait  vn  acte  réel 


d'occupation  sur  les  eaux  jusqu'à  celui  qui  a 
servi  de  motif  à  la  demande  dÛ'igéè  centre  itil. 
Ainsi,  it  n'y  est  ^às  constaté  qUe  te  prcipriétaire 
eût  effectué  stir  le  chemlli  ptiblie  une  dérivation 
artifleielle,  les  eatnt  déeoulaient  tiàtuoellement  de 
ce  chemin  sur  son  fonds  ;  il  n'est  Jiarlé  dé  la 
jouissance  qu'il  avait  de  ces  eaux  que  eoinmé 
d'une  jouissance  passive;  coUtre  une  jonis- 
sance  de  cette  sorte,  les  travaux  d'art  exécutée 
par  le  maître  du  fbnds  Inférieur  ne  pouvaient  donc 
rien,  et,  dès  I6rs,  Uotre  arrêt  décide  avec  raison 
que  le  droit  eominub  ne  saurait  régler  une  pos- 
session ayant  pour  objet  des  eaux  qui  n'avaient 
point  perdu  leur  ûature  toute  spéciale. 

Sans  doute,  ces  raisons  ne  sont  pas  expri- 
mées arec  toute  la  netteté  désirable  ;  peut-6tR* 
aussi  cel'taifis  arrêts  eotitiennent-ils  qfuélques  mo- 
tifs trop  vaguement  formulés,  notamment,  celui  ûe 
Cass.  du  21  juin.  1825,  où  il  est  dit  que  «  les  eaui 
simplement  |>!ttviales,  celles  dont  le  cours  n'est 
qu'accidentel,  né  sont  pas  susceptibles  d'une 
possession  exclusive.  »  Mais,  alors  même  qu'elle 
s'exprime  ainsi ,  la  jurisprudence  ne  nous  pa- 
rait point  mériter  le  reproche,  que  lui  adresse 
M.  Demolombe,  lœ.  Ht.,  Com^.  MM.  Pardessus, 
Servit.,  t.  l*',  n.  103  J  Daviel,  Cùnrs  d'eau, 
t.  8,  n.  798;  Troplong,  PrescHpt.,  t.  1". 
n.  148),  de  se  fonder  en  èela  sur  une  rôgle  su- 
rannée du  droit  romain  qui  n'admettait  p» 
qu'une  servitude  prédiale  pût  être  consentie  on 
acquise  par  la  possession,  si  elle  n'avait  une 
cause  perpétuelle.  Ce  que  ces  arrêts  ont  voulu 
dire,  ce  semble,  c'est  qu'aussi  loo^enlps  que  les 
eaux  pluviales  ont  un  cours  qui  n'est  déterminé 
que  par  les  accidents  du  terraih,  elles  ne  sont 
point  susceptibles  d'appropriation  ;  qu'il  n'en  est 
autrement  qUe  du  jour  OÙ  là  mai ii  et  lé  ti^vail  dd 
l'homme  ont  réglé  ce  coUrs  d'Une  manière  fixe  et 
permanente.  C'est  ainsi  que  le  motif  ei-dessu5 
nous  parait  devoir  être  compris,  et.  en  ce  seiis, 
il  serait  parfaitement  juridique. 

Il  est  si  vrai  que,  pour  s'appropriei^  les  eaux  plu- 
viales, même  celles  qui  s'écoulent  sur  son  fonds, 
il  faille  un  fait  d'occupation,  que,  selon  que  ce 
fait  a  en  lieu  ou  non,  la  jurisprodenèe  vous  ac- 
corde ou  vous  refuse  le  droit  de  les  dériver  pour 
l'irrigation  à  distance.  Y.  sur  cette  distinction, 
Colmar,  13  nurs  1880  (S.1864.2.87,  note.  — F 
1852.1.443)  et  3  fév.  1863  (S.  1864. 2.37.— P 
1864.389);  Botdeaux,  l-^  août  186i  (8.1861.1 
286.— P.1864.12e7). 

On  soutient,  d'ailleurs,  à  tort,  que  toute  la  doc- 
trine méconnaît  cette  importante  distinction.  Si 
M.  Duranlon,  notamment,  t.  5,  n.  158,  enseigne 
que  les  eaux  pluviales  sont  imprescriptibles  ponr 
le  propriétaire  inférieur,  c'est  qu'il  suppose  que 
le  maître  du  fonds  supérieur  •  n'a  pas  retenu 
ces  eaux,  parce  qu'elles  lui  étaient  inutiles  •  ; 
et  c'est  précisément  là  oe  qui  protège  eet  auteur, 
ainsi  que  M.  Devilleneuve  (V.  les  dbsefrations  4é* 
taillées  de  ce  dernier,  jointes  à  fêtrH  de  Cass.  dii 
21  Juin.  1848.  $.1846.1.88)»  contre  l6  reproche 
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dffltef  n*e8i  qne  le  rësultftt  soit  des  plaies^ 
«itdn  suintement  ou  de  régo&t  des  terres 
(|«i  les  environnent  ;  —  Que  Tes  enquêtes  ne 
laissem  aucun  doute  SI  cet  égard,  et  qu'il 
fl'échet  de  recourir  àaudiine  infoftnationiiou- 
relie  pour  constater  ce  fait;  —  Qué^  par  leur 
nature,  ces  eaux  api^ârtiennelit  au  premier 
occDpant^  et  que  c'e^tiii  te  titre  seill  que 
Janoot  les  possède  aujourd'hui*  ^~{}u*il  en 
jMiit depuis  de  longues  années^  étude  si, par 
^prit  de  tolérance  et  de  bon  voisihage^  il 
ne  s>8t  pâis  opposé  h  ce  que  Fournier  se 
>prvU,  à  certaines  époques,  du  surplus  des 
''aux  inutiles  à  ses  irrigations,  ce  n'est  pas 
[loar  que  ce  dernier  le  déponille  aujourd'hui 
(lu  droit  absolu  qui  lui  appartient  ;  —  Que  le 
moyen  de  pre^ription  dont  se  prévaut  Fin- 
tioié  ne  saurait  s'appliquer,  dès  lors,  à  l'usage 
(les  eaux,  dont  la  possession,  en  rslison  de 
Icor  nature  spéd^le,  ne  relève  pas  du  droit 
cummun  ;  qti  il  ne  peut  s'appliquer  davan- 
ufe  aux  entreprises  oti  voles  de  f^lt  prati- 
«juées  sur  le  teri^lii  de  rappelant  et  qul^ 
'{oelle  qu'ait  été  leur  durée,  ne  sont  pas  dans 
!r$  conditions  de  nori-lnterrupiion  etdejouis- 
^ance  non  e^uitô(}i|è  exigées  par  Tari.  2*229^ 
C.  Nap.;— Considehant  que  Fournier  ne  peut 
prétendre  pas  p\\î^  k  ude  partie  qu'à  la  tota- 
)iié  des  eaui  dôtii  Jannot  est  possesseur  ex- 
clttslf,  et  que  c'est  le  fcas,  dès  lors,  de  réfor- 
mer puremeht  et  simplement  le  jugement 
dont  est  appel;  —  Met  ce  dont  est  appel 
i  néant^  et.  par  nouveau  jugem'^nt,  dé- 
ciare  que  Jënnot  a^le  droit  de  recueilihr  et 
ie  diriger  à  àoh  gré  dansi  s&  propriété  les 


m» 


i  iofoiuëquéKce  ^é  H.  beùiblombe,  ubl  suptâ, 
:•  144,  leur  adresse,  êft  s'f tonnant  de  leur  voir 
iiDflire  que  le  d^olt  à  récoulement  des  eaux 
(hitiales  fouisse  résulter  de  la  destination  du  père 
1^  famille,  et  nier  qu'il  puisse  s'acquérir  par  la 
^'f^hptioa.  —  La  réponse  est  facile.  Quand 
•>  jarisconsultes  repoussent  ce  dernier  mode  d'ac- 
îoisiiiun,  c'est  qu*!!  s'agit,  on  vient  de  le  voir, 
ia\a  qui,  de  la  part  du  propriétaire  supérieur, 
">  jDt  point  été'  l'objet  d'un  acte  d'occupation  quel- 
'-aqae;  l'hypothèse  est  nécessairement  contraire, 
T^n'ils  acéueilTênf  la  destination  du  père  de  fa- 
5.4?,  putsqu'ntix  termes  des  art.  693  et  694,  C. 
^«p .  cette  destination  ne  saurait  se  manifester 
^t  par  des  signes  apparents  et  une  disposition 
Intentionnelle  des  lieux  et  des  choses.  V.  dans 
<*  dernier  setis  :  Câss.  21  juill.  1845,  précité  ; 
'iffip.  Cass.  f  I  juill.  1859  (S.  1860. 1.355.— P. 
1460.U1),  et  16  janv.  1865,  aussi  précité. 

(i-f)  Ce  n'est  qu'Implicitement  que  la  première 
'-"  cfs  solutidns  se  trouve  comprise  dans  l'arrêt 
)ae  nous  rapportons  ;  elle  ressort  du  rappro- 
^eaKQt  de  ses  motifs  avec  ceux  du  jugement 
l'jflt  il  prononce  l'infirmation,  et  ne  saurait  d'ail- 
'"w^  faire  doute,  11  est  évident,  en  effet,  qu'il  sufllt 
^•Qi  qui  réclame  le  passage  des  eaux  dans  les  ter- 
*  5  ^  l'art.  !•»  de  la  loi  du  29  avril  1845  de  rem- 
plir, poor  «Sbteftir  ce  pacage,  les  conditions  exigées 
l'v  U  loi  à  l'heare  mdme  où.  Tes  juges  prononcent 
'ur  sa  demaiide  ;  pourvu  qu'à  Cet  instant  0  jus- 


eaux  qui  y  arrivent  naturdllenieni^  et  de  les 
absorber  eq  tout  ou  en  partie  suivant  ses 
l>esoins,  sauf- à  Fournier  C  recevoir  le  reste 
desdites  eaux  ^près  que  l'appelant  s'en  sera 
servi  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  etc. 

Du  17  iuln  1864.— C.  Dijon,  !'•  cb.  -^MM. 
Muteau,  i«*  prés.^  Maitrejean,  av.  gén.,  Gou- 
get  et  Lombart,  av. 

LTOR  Ift  fév.  iS6S. 

EaDX,  IlllIQÀTION,    ttrfBftAtRSy    GUNGlMlOff 

Le  propriétaire  Hverain  (fiitt  eoufrê  d'eau 
a  le  droit  den  faire  pdiser  les  eawt  siir  lëi 
héritages  intermédiaires,  poUr  irriguer  ÈéÈ 
propriétés  non  contiguiè,  bien  ûu'it  n*alî  aê- 
qiiis  le  fonds  riverain  que  postërieuremeiit  â 
là  dkmande  quHl  avait  formée  pour  obteniir 
le  passage  des  eaus  (i).  (L.  29  avril  I84f{, 
artl".) 

De  ce  que  le  passage  des  eaux  sur  les  ftmdè 
intermédiaires  pourrait  y  causer  des  inori- 
dations,  il  ne  résulte  pas  nécessairement 
qu'on  doive  le  refuser ,  tous  droits  à  une 
nouvelle  indemnité  demeurant  réservés  pour 
ce  cas  (2). 

Celui  à  qui  le  riterain  dun  cours  d'eau 
n'a  cédé  qu^un  droit  de  prise  dfeau  tempo- 
raire et  toujours  révocable,  n*a  point  la  li- 
bre et  entière  disposition  des  eaux,  qui,  seule, 
autorise  à  invoquer  le  bénéfice  de  Vart.  i** 
de  la  loi  dû  29  avril  1^45  (3).  —  Hésot.  par 
le  tribunal  seulement. 


tiHe  qu'il  est  propriétaire  riverain,  n'eût-il  pu  lé 
faire  la  veille,  il  est  apte  à  obtenir  la  servitude 
d'aqueduc.  Peu  importe,  aU  surplus,  le  silence  qué 
le  contrat  par  lequel  il  a  acquis  son  fonds  garde- 
rait sur  le  droit  aux  eaux  courantes  qui  bordent 
ou  traversent  ce  fonds  :  ce  droit,  ce  n'est  pas  U 
convention  qui  le  lui  confère,  c'est  la  loi  même, 
celle  du  29  avril  1845.  —  En  ce  qui  concerne  lé 
point  de  savoir  ii  l'établissement  de  cette  servi- 
tude d'aqueduc  doit  répondre  à  un  intérêt  public, 
question  aussi  souleyée  dans  les  motifs  de  notre 
arrêt,  il  n'y  a  qu'une  observation  à  faire,  c'èsf 
que  les  exigences  théoriques  sont  peut-être  pous- 
sées ici  un  peu  loin.  Xe  législateur  n'a  nulle- 
ment prétendu  subordonner  l'obtention  de  la 
servitude  créée  par  la  loi  de  1848  à  un  in- 
térêt public,  mais  seulement  «  à  un  intérêt  d'ir- 
rigation sérieux  et  parfaitement  justifié.  •  Telles 
sont  les  paroles  du  rapporteur  delà  loi.  V.  sur  ce 
point^  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  Colmar, 
du  3  fév.  1863  (S.  1864.2.37.— P.  1^64.389). 
ainsi  que  WH.  Bourguignat,  Droit  rural  appl.,  n. 
825,  et  Demolomfje,  Servit.,  t.  1",  n.  204. 

Enfin,  la  deuxième  solution  n'est  qu'une  affaire 
d'appréciation  ;  il  app)irtient  aux  tribunaux,  Juge» 
souverains  de  l'entreprise,  d'en  peser  les  incon- 
vénients et  les  avantages,  et  de  fadmettre  ou  de 
la  proilcrire,  suivacnt  que  ceux-ci  dépassent  ou  sont 
moindres  que  ceux-là. 

(3)  II  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  dé 
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Court  impériales,  elc» 


(Broyer  C.  Degletagiie.) 


Le  il  août  186>i,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Trévoux^  qui  statuait  en  sens  con- 
traire  sur  les  deux  premières  questions^  par 
les  motifs  suivants;  —  «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  des  29  avril  et  1"  mai  1845, 
le  propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour  Tirri- 
gatioD  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles 
ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer^ 

Î^eut  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les 
onds  intermédiaires,  à  la  cbarge  d'une  juste 
et  préalable  indemnité;  —  Attendu  que, 
pour  pouvoir  user  de  cette  faculté,  il  faut  in- 
contestablement :  1^  justifier  d'un  droit  cer- 
tain et  privatif  à  la  propriété  ou  à  Tusagedes 
eaux  pour  lesquelles  la  servitude  de  passage 
est  reclamée;  i^  avoir  un  intérêt  sérieux  au 
point  de  vue  de  la  production  agricole  et  de 
ramélioration  des  terres;  3^  constituer  la 
servitude  dans  les  conditions  les  moins  dom- 
mageables pour  les  propriélaires  intermédiai- 
res, et,  par  conséquent,  par  la  voie  la  plus 
directe  et  la  plus  courte,  sans  qu'il  soit  loi- 
sible au  demandeur  de  diriger  arbitrairement 
les  eaux  sur  les  propriétés  voisines  suivant 
qu*i]  le  jugera  bon  :— Attendu  en  fait,  qu'An- 
toine Broyer  demande  ^  faire  traverser  la 
propriété  ue  Degletagne  par  un  canal  qui  doit 
servir  à  dériver  les  eaux  de  la  rivière  du  Re- 
nom, pour  les  conduire  d'abord  sur  une  par- 
celle de  pré  d'une  contenance  de  douze  ares, 
puis  les  ramener  par  un  circuit  excentrique 
sur  un  ténemeut  oe  pré  d'une  certaine  éten- 
due, divisé  en  trois  parcelles  contiguës;  — 
Attendu  que  Broyer  n  était  pas  riverain  de  la 
rivière  du  Renom,  et  qu'il  est  de  jurispru- 
dence qu'au  riverain  seul  d'un  cours  d'eau 
il  appartient  d'user  du  bénéfice  conféré  par 
la  loi  du  !•'  mai  1845  ;  que,  depuis  l'assigna- 
tion, Broyer  a  acquis,  il  est  vrai,  le  28  juill. 
1864,  une  terre  confinée  par  la  rivière  du 


Ntmes,  du  6  déc.  1852  (S.i853.2.i7.— P.i854. 
2.498),  que  le  propriétaire  non  riverain  auquel  a 
été  concédée  un  prise  d'eau  pour  l'arrosage  de  sa 
propriété  peut,  en  vertu  de  la  loi  du  29  avril 
1845,  demander  pas^e  pour  les  eaux  à  lui  con- 
cédées aux  propriétaires  des  fonds  intermédiaires. 
V.  aussi  Agen,  7  fév.  18^6  (S.  1856.2.118.— P. 
1856.1.380)  ;  et  cette  solution  est  admise  par 
plusieurs  auteurs.  V.  MM.  Gamier,  Comment,  de 
la  loi  du  ±9  avril  1845»  p.  11  et  suiv.;  Demante, 
C.  analyt.,  t.  2,  n.  498  6m-2;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariœ,  t.  2,  i  241,  texte  et  note  7  ; 
Bourguignat,  ubituprâ,  n.  832  et  suiv.;  Demo- 
lomîe,  ioe.  cU. ,  n.  21 1 . — Toutefois,  ladoctrine con- 
traire a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  Montpellier, 
du  17  fév.  1852(8.1853.2.17.— P.1854.2.501), 
et  est  enseignée  par  MM.  Daviel,  Cours  d*eau, 
append.,  t.  3,  p.  20  ;  Duvergier,  CoUeet.  des  lois 
de  1847,  p.  183  et  suiv.,  note  2  ;  de  Parieu, 
Rev.  de  législ.  de  1845,  t.  3,  p.  46  et  suiv.; 
Ballot,  Rev.  prai.  de  1858,  t.  5^  p.  61  et  suiv. 
V.  aussi  la  note  qui  accompagne,  au  Joum.  du 
Pal. ,  i'arrétde  Ntmes  précité. — Le  tribunal  de  Tré- 


Renom,  située  en  amont  du  moulin  de  Cham* 
pagne  et  près  dudit  moulin  ;  mais  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'acte  de  vente  que  Broyer  ait 
acquis  aucun  droit  sur  les  eaux  de  ladite  ri- 
vière :  —  Attendu  que  la  prise  d'eau  concé- 
dée, d'autre  part,  par  Sallet  à  Broyer  ne  l'a 
été  que  temporairement  et  qu'elle  peut  être 
révoquée  à  la  volonté  dudit  Sallet,  qu'ainsi 
Broker  n'a  pas  la  libre  et  entière  disposition 
des  eaux  cédées,  condition  indispensable 
poar  obtenir  l'établissement  de  là  servitude 
onéreuse  que  réclame  ce  dernier  sur  le  fonds 
de  Degletagne;  qu'il  en  est  de  même  de  la 
cession  faite  par  Roujon,  lequel  se  réserve 
le  droit  d'user  et  d'utiliser  dans  l'avenir,  s'il 
le  juge  convenable,  le  surplus  des  eaux  qui 
lui  appartiennent,  lorsque,  dans  les  crues  do 
Renom ,  le  trop-plein  de  la  rivière  peut  dé- 
border sur  son  pré;  —  Attendu,  eu  résumé, 
que  Broyer  n'a  sur  les  eaux  qu'il  se  propose 
de  diriger  sur  la  terre  de  Degletagne  qu'un 
droit  essentiellement  précaire  ;  qu'il  ne  ueut 
en  jouir  qu'à  titre  de  tolérance,  et  que^  dans 
cette  situation,  il  ne  peut  utilement  invo- 
quer contre  le  défendeur  les  dispositions  de 
la  loi  de  1845,  parce  que  le  droit  de  rétablis- 
sement d'une  servitude  de  cette  nature  sur 
la  propriété  d'autrui ,  ne  peut  être  étendu  et 
doit  être  rigoureusement  limité  dans  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  ;  —  Attendu,  entiii, 
que  la  direction  des  eaux  sur  la  propriété  dc 
De^letaffne  a  spécialement  pour  objet  l'irri 
gation  d'une  parcelle  de  terrain  de  (quelque» 
ares;  qu'il  est  certain  que  l'irrigation  deb 
trois  parcelles  contiguës  peut  se  pratiquer 
par  une  voie  plus  courte,  peut-être  même 
aussi  facile,  et  sans  emprunter  la  terre  du 
défendeur; — Attendu  que  les  inconvénients 
et  les  chaînes  de  la  servitude  à  imposer  à  la 
propriété  de  Degletagne  sont  beaucoup  plus 
grands  que  les  avantages  dont  Broyer  pour- 
rait légitumement  profiter;  que  les  tribunaux, 


voux,  tout  en  admettant  implicitement,  dans  notrr 
espèce,  la  première  de  ces  solutions ^  disiingip' 
entre  ceux  qui  jouissent  d^une  concession  défini- 
tive et  ceux  dont  les  droits  ne  sont  que  tempo- 
raires, ou  même  toujours  révocables,  et  il  dmd' 
qu'il  ne  faut  pas  ranger  ces  derniers  concession- 
naires parmi  ceux  à  qui  la  loi  de  1845  accorde  i> 
bénèGce  de  la  servitude  d'aqueduc.  Il  semble  ce- 
pendant qu'on  pourrait  les  assimiler  tout  au  moin 
aux  propriétaires  riverains  d'un  chemin  public, 
qui  en  dérivent  les  eaux  pluviales  pour  les  em- 
ployer à  irriguer  leurs  propriétés  plus  éloignées. 
On  sait  que  l'usage  de  ces  eaux,  à  raison  de  ce 
qu'elles  sont  res  nulUus,  peut  toujours  leur  être 
enlevé  par  un  propriétaire  riverain  supérieur  exer- 
çant avant  eux  le  droit  de  premier  occupant.  (V. 
nos  observations  sur  l'arrêt  de  Dijon  du  17  juin 
1864,  qui  précède;  or,  nonobstant  ce  caractère  pn*- 
caire  do  leur  jouissance,  ils  sont  admis  par  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine  à  profiter  pour  ces  eaux 
du  bénéfice  de  la  loi  de  1845.  V.  Ck>lmar,  3  fév. 
1863  (S.1864.2.37.  —  P.1864.389),  et  les  au- 
torités citées  à  la  note. 
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do  reste,  ne  sont  autorisés  à  pennettre  Vé- 
labiisfiement  de  cette  servitocie  de  passage 
joe  lorsque  l'intérêt  public  est  pleinement 
jusUfié,  ce  qui,  dans  l'espèce^  n'existe  pas; 
-Dit  qoe  la  demande  de  Broyer  est  non  re- 
ceribie,  etc.  i» 
Appel  par  le  sieur  Broyer. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  que  Broyer^ 
possédant  un  champ  riverain  du  ruisseau  ap- 
pdé  le  Renom,  à  droit  à  Tusage  de  ses  eaux  ; 
Qae,  dès  lors^  il  est  habile  à  revendiquer 
f emploi  des  moyens  autorisés  par  Fart.  1'' 
de  )a  loi  du  29avril  i84f)^  pour  appliquer  les- 
dites  eaux  à  l'irrigation  de  ses  propriétés  ;  — 
CoDsidérant  que  Texercite  de  ce  dlroit  a  pour 
bat,  dans  la  cause,  un  intérêt  considérable^ 
presque  assimilable  à  un  intérêt  public ,  la 
création  d'une  grande  étendue  de  prairies  ; 
-  Qu*auenne  des  objections  qui  lui  sont  op- 
posées ne  paraît  fondée;  que  d*une  part,  en 
^flet,  rien  dans  la  conformation  des  lieux 
s'aotorise  à  craindre  que  les  travaux  projetés 
<uent  pour  résultat  nnondation  des  tonds 
voisins,  cas  pour  lequel^  d'ailleurs ^  tous 
(iroits  à  une  nouvelle  indemnité  demeurent 
ràervés  aux  intéressés;  que,  d'autre  part, 
le  changement  proposé  par  l'intimé  dans  la 
direction  des  eaux  aurait  le  désavantage,  sans 
«"ompensation  suffisante,  de  priver  du  bien- 
fait de  rirrigation  l'un  des  fonds  auxquels  ce 
bienfait  est  destiné  ;  -^  Met  Tappellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit 
que, moyennant  indemnité  préalable,  Broyer 
CM  et  demeure  autorisé  à  faire  passer,  à 
travers  le  champ  de  Degletagne,  les  eaux 
dérivées  du  Renom,  et  destinées  à  l'irrigation 
des  propriétés  de  rappelant,  etc. 

Dp  i5  fév.  1865.—  C.  Lyon,  4«  cb.— MM. 
^eu,  pr^.;  L.  Brun  et  Mathevon,  av. 


HOfiTFELLIER  10  aoât  1965 

{'usaipnoN,  Droit  db  bâtir.  Passage. 

La  faculté  que  le  propriétaire  d'un  cke- 
^  s'nt  rétervée,  en  y  concédant  un  droit  de 
f^ftage,  de  bàlir  mr  l'emplacement  de  ce 
(^in,  à  la  condition  de  fournir  un  autre 
P«Mje,  n'est  pas  prescriptible  par  le  non^ 
^tage  pendant  trente  ans  (1).  (G.  Nap.,  2219 

Ik  mÀm,  le  propriétaire  du  chemin,  qui 


\ 


1)  C'est  là  ane  application  du  principe  bien 
!  'jfiiUDtque  les  facultés  naturdles,  à  la  différence 
I  '*^^>ciiltésconTaDtionneile8»  sont  imprescriptibles 
'  pif  le  QOQ-iuage  pendant  trente  ans,  alors  même 

1°  ^  se  trouvent  énoncées  ou  rappelées  dans 
•  sa  natrat,  et  confirmées,  en  lant  que  besoin  est, 

Jms  d«  dispositions   oontractnelles.    V.    Cass. 

■  '  juifl.  1862  (S.i862.i.i04i.— P.18fl3.189), 
I  '(  U  Qote.  En  08  qui  eonceme  les  facultés  con- 

■  liaitHffifieiies,  qui  sont  au  contraire  prescriptibles, 
;  JCass.  Udéc.  1863  (8.1864.1.77.— P.1864. 
.  *W),  ei  U  note. 

AmtB  1866— !'•  UYR. 


vient  à  y  bâtir,  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  le  droit  d'exiger  un  autre  passage  est 
éteint  par  le  non-usage  pendant  trente  ans, 
si  le  pauage  primitivement  concédé  a  tou- 
jours été  exercé  sans  obstacle.  (G.  Nap.,  706.) 

(Fraissinet  G.  Donnadieu.)— arrêt. 

LA  GOUR  ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé ^u*un  droit  de  passage  ait  été  réservé  à 
Fraissinet  sur  le  vieux  chemin  acouis  par 
Donnadieu  en  l'an  5  ;— Que  si,  par  des  con- 
ventions intervenues  entre  parties  à  la  même 
date,  Donnadieu  s'est  réservé  le  droit  de 
bâtir  sur  remplacement  de  cet  ancien  che- 
min et  d'intercepter  par  là  le  passage  actuel 
de  Fraissinet ,  c'est  a  la  condition  qu'il  sub- 
stituerait un  nouveau  passage  à  Tancien  par 
des  travaux  spécifiés  dans  ladite  convention  ; 
—Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  jusqu'à  ce 

tour  Donnadieu  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de 
»âtir,  et  que,  d'autre  part,  Fraissinet  a  con- 
tinué sans  obstacle  l'exercice  de  son  droit  de 
passage; — Que  le  droit  de  bâtir  sur  sou  pro- 
pre terrain  est  une  faculté  naturelle  qui  se 
conserve  par  elle-même,  et  que ,  si  le  droit 
de  passage  n'est  qu'une  servitude  conven- 
tionnelle, cette  servitude  ne  se  perd  que  par 
le  non -usage  ;--Que,  l'un  ayant  conservé  la 
faculté  de  bâtir  inhérente  à  son  droit  de  pro- 
priété ,  l'autre  ayant  conservé  la  .servitude 
de  passage  à  laquelle  il  n'a  été  apporté  aucun 
obstacle,  les  deux  parties  n'ont  a  s'opposer 
ni  prescription  ni  déchéance ,  et  continuent 
à  être  régies  par  l'acte  d'accord  du  15  germ. 
an  5;  —  Que ,  le  jugement  dont  est  appel 
n'ayant  rien  décidé  de  contraire,  il  y  a  lieu  de 
le  confirmer  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  août  1865.  —  G.  Montpellier,  ch. 
civ.  —  MM.  de  la  Baume,  1«'  prés,;  Félix, 
subst.;  Gazai  et  Gervais,  av. 


TOULOUSE  X7  août  1864. 

Enquête,  Jugement,  Signification  a  avoué. 
Déchéance,  Office  du  juge. 

La  signification  à  avoué  du  jugement  qui 
ordonne  Venquéte,  n'est  pas  soumise  aux 
règles  prescrites  pour  les  ajournements  par 
Vart.  61,  C.  proc;  il  suffit,  pour  sa  vaU^ 
dite,  qu^elle  contienne  ^indication  du  nom  de 
ravoué  à  la  requête  duquel  elle  est  faite,  le 
nom  de  Vavoué  auquel  elle  est  adressée,  de  Ist 
personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise  avec 
énonciation  de  sa  qualité  auprès  de  cet  avoué, 
de  la  date  précise  de  la  signification,  enfin 
du  nom  et  de  la  qualité  de  l'officier  minis- 
tériel par  les  soins  duquel  elle  a  été  opérée  (é). 
(G.  proc.,  257.) 


(2)  V.  en  ce  sens,  Metz,  11  fëv.  1819  (P.  chr.)  ; 
Ntmes,  17  déc.  1819;  MM.  Ghanveau,  sur  Carré, 
quest.  282  in  fine;  Bioche,  Diet.  de  proc.,  v^^n- 
quêU,  n.  138.— CoiUrà,  Metz,  24  fév.  1831  (P. 
chr.). — Du  reste,  il  est  de  principe  que  les  signifi- 
cations d'avoué  à  avoué  ne  sont  pas  rigoureuse- 
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Coure  impériales^  ête* 


La  faculté  accordée  anus  juaeê  d'orio^neiç 
d'office  la  preuve  des  faits  quils  coifidêrent 
comme  concluants  existe  seulement  dans  le  cas 
où  aucune  partie  n'a  requis  cette  preuve,  et  non 
dans  celui  où  l'une  des  parties  ayant  été  ad- 
mise, sur  sa  demande,  à  procéder  à  une  en- 
quête, èîte  a  encouru,  pûr  sia  négU^eMie,  la 
déchéance  du  dioit  de  la  faire  :  ordonner 
d'office,  alors,  la  preuve,  ce  serait  relever 
indirectement  la  partie  de  la  déchéance  par 
elle  encourue  (1).  (G.  proc,  254^  293.) 

(Gomtn.  de  Labro^uèrë  G.  PIcôt  ^i  autres.] 

a.rrIt. 

LA  GOUR  ;  •—  Attendu  que  i'enquôie  or- 
donnée par  l'arréL  du  .2  juin  j864  n'ayant 
point  été  commencée  dans  le  délai  que, fixe 
rart.  257^  G.  proc./  la  commune  de  Labro- 
quère,  dans  Fintérét  de  laquelle  cette  preuve 
avait  été  autorisée,  doit,  aut  termes  du 
même  article,  dire  déclarée  décrue  dv  droit 
d'y  procéder;— Attendu  que  cette  déchéance 
ne  peut  être  contestée  sous  le  prétexte  que 
la  signiflcation  de  l'arrêt,  à  partir  de  laquelle 
la  loi  fait  courir  la  huitaine  pendant  la- 
guelle  l'enquête  doit  être  commencée,  serait 
insuffisante  ou  irrégulière  ;  que  la  significa- 
tion d'avoué  à  avoué,  qui  doit  former,  dia- 
prés rart.  257,  le  point  de  départ  de  ce  dé- 
lai, n'est  point  soumise  aux  règles  prescrites 
pour  les  ajournements  par  Tart.  61,  G.  proc; 
que,  contenant  l'indication  du  nom  de  l'avoué 
au  nom  duquel  la  signification  a  été  faite,  du 
nom  de  l'avoué  auquel  elle  a  été  adressée, 
de  la  personne  à  laquelle  la  copie  notifiée  a 
été  remise,  avec  énonciation  de  sa  qualité 
auprès  de  cet  avoué,  de  la  date  précise  de 
la  signification,  du  nom  et  de  la  qualité  de 
l'ollfider  ministériel  par  les  soins  duquel  elle 
a  été  opérée,  Texploil  du  2  août  1864  réunit 
toutes  les  conditions  substantielles  nécessai- 
res à  sa  validité  ; —  Que,  transcrite  d'ailleurs 
à  la  suite  de  la  cbpie  de  Tirrét,  dûment  cer 
tiûée  par  la  signature  de  l'avoué,  cette  signi- 


ment  assi^etties  à  tontes  les  formalitâs  prescrites 
pour  les  significations  à  personne  ou  domidle  par 
l'art.  61,  G.  proc.  Il  suffit  qu'elles  satisfassent 
aux  conditions  essentielles  sans  lesquelles  nn  acte 
de  signification  ne  peut  produire  d'e£fet  légal. 
Mais  on  doit  regarder  comme  substantielles  et  né- 
cessaires la  mention  de  la  personne  à  la  reqnéte 
de  laquelle  les  significations  d'avoué  à  avoué  sont 
faites,  et  celle  de  la  personne  à  qai  Ir  copie  est 
remise.  V.  à  cet  égard,  Gass.  21  août  1862  (S. 
'  1868.1.793. --P.18Ô2.1084);  Paris,  5  janv. 
1865  (S.1865.2.6S.— P.1865.d37),  et  les  notes. 
(1)  La  question  est  controversée.  V.  conf.  à  la 
solution  ci-dessus,  Grenoble,  18  août  1828. — En 
sens  contraire,  Cass.  12  déc.  1825  ;  Lyon,  13  mai 
1826  ;  Toulouse,  28  août  1834  (S.1835.2.156. 
— P.  chr.)  et  2  avril  1845  (S.  1846. 2.41 2.— 
P.1848.1.614)  ;  Bordeaux,  23  août  1850  (S. 
1850.2.651.  *-P.1882.2.aO«)  4  Bastîa,  2  avril 
1885  <S.1855.2.817.  ^P.i855.2.284);  IIM. 
Ghavrean,  surGairé,  qaest.  977  kis  ;  Moobe,  BkL 


ficatiop  se  0)mpl^te  façile^ienti.  quant  an 
nom  des  pai:lie8  ei  au  litige,  auquel  elle  se 
réfère,  par  l'acte  spécial  qifi  termine  ceUe 
copie  même«  et  par  lequel  Tavoué  des  ad- 
ver^ires  de  U  commuue  de^  Labroquère,  en 
dénonçant  à  l'avoué  de  cette,  commune  la 
copie  qui  allait  lui  être  donnée  de.  l'arxèt  de 
la  Gour  impériale  de  Toulouse  du  2  juin 
1864,  .la  SQ9nn^  d'avoir  à  s'y  conformer  sous 
les. |[)eiues  de  droit;  .  . 

Attendu  quet  déchue  par  soii  fait  ou  par 
le  fait  de  son  avoué  de  son  droit  à  l'enquête 
qu'elle  avait  sollicitée,  U  commune  de  La- 
broquère  n'est  point  fondée  à  demander  que 
la  preuve  testimoniale  de^  nièmes  faits  soit 
ordonnée  d'oûice,  en. vertu  de  l'art.  254, 0. 
proc.  civ.  ;  —  Qu'alors  même  qu'il  faudrait 
reconnaître  en  droit  la  possibilité  d'étendre 
au  cas  actuel  le  pouvoir  accorde  âui  tribu- 
naux par  cet  article,  Texeccice  d^  ce  pouvoir 
serait  toujours  abandonné  à  une  apprécia- 
tion discrétionnaire  et  ^[K>nMinée,  sur  la- 
quelle les  conclusioq^^qes  parties  n'auraient 
aucune  action  i  -r-  Mail  qi^e  ,1'économie  des 
dispositions  par  lesquelles  Ip  législateur  a>é- 
giementé  la  matière  des  enquêtes  ne  permet 
pas  de  donner  c^tte  extensipn  ap  pouvoir 
consacré:en  faveur  dji  jugj^  iv»r  l'art.  254;— 
Qu'jen  effets  ordonnée  sur  Ja  uemaDde  des 
parties  en  vertu  des  art.  ^52  et  253,  ou  or- 
donnée d*oflice  par  le  juge  en  vertu  de  l'art. 
254,  Tenquéte  e^t  .toujours  livrée  poiu*  son 
exécution  a  la  diligence  des  parties  et  pla- 
cée,  dans  l'un  et  Vautre  caj»>  sous  i  applica- 
tion des  mémei  règles  fornuilées  sans  au- 
cune distipctipn  par  Tajrt.  255  et  par  les 
article»  <rai  sùiyeiU;  qu'ainsi,,  soit  qu'elle 
agisse  à  la  suite  des  conclusiqns  par  elle 
prises,  soit  qu'elle  adsse  en .  vertu  d'un  in- 
terlocutobre  rend^  (Tofiiee,  la  partie  daas 
l'intérêt  de  laquelle  la  preuve  a  été  admise 
est  assujettie  aux  déchéances  et  aux  nullités 
prononcéèis  par  tes  art* .  857  Ht  t«3  ;  que, 
par  voie  de  suite^  la  partie  qui^  dans  Tun  et 


de  proc,,  v^  Enquête,  n.  541  ;  Bonnier,  Tr.  àm 
preuv,,  t.  1,  n.  263.  V.  eusai  H.  Rodière , 
Compét,  etproeéd.,  t.  2,  p.  156.  —  C'est  aussi 
une  question  eontrovemëe  que  celle  de  savoir  si 
la  ftculté  accordée  aux  juges  par  TaH.  254,  0. 
proc.,  peut  être  exercée  par  eux  lorsque,  au  lieu 
d'être  frappée  de  déchéance,  comme  dans  notre 
espèce,  l'enquête  demandée  par  les  parties  est 
déclarée  nulle  pour  cause  d'inobservation  des 
formalités  exigées  par  la  loi.  V.  dans  le  sens 
de  la  solution  d-dessns  :  Bourges,  30  mai  1831 
(S.  1882.2.134.  -~P.  ebr.)  et  20  nov.  183S 
(  S.  18d0.2.8d.  ~  P.  1830.1.522  )  ;  Nim«/ 
3  août  1832  <S.1832.2.423.  —P.  chr.)  ;  Lyon, 
16  août  1861  (S.1862.2.471.— P.1863.407); 
M.  Bonnier,  lœ.  cit.  —  En  sens  contraire, 
Caen,  24  anil  1880  (8,1839.2.488);  Dijon, 
29  mai  1845  <S.1646.2.173.--P.1845.2.749); 
Dom,  5  BOfv.  1860  (S.  1861. 9. 160.-*^.  1861. 
1109)  ;  Manc^,  S8  (on  80)  fiée.  1860  (S.18«l. 
2.192.-*P.1861.1109). 
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l'aotre  cm,  a'Mni  poist  omameneé  l'énfnéte 
dftBS  la  hultaîBe  usée  par  k  premier  de  ces 
ffticles,  dem  subir  la  ëécMance  irrévo- 
obie  ifa'H  pronepee  ;  qiie  l'enqaêle  oon- 
«mniée^  mais  atteinte  d'une  nullité^  ëevra^ 
aui   termes  du   second  j    être  considérée 
comme  non  avenue,  sans  pouvoir  être-  re- 
commencée par  la  partie  ^  quelle  que  soit 
riDitiâtîve  sor  laquelle  ce  ssode  dé  preitve 
avait  été  ordonné;  —  Atlendu  qo'en  pré- 
sence de  ces  déductions  incontestables  on  ne 
pent  admettre  que  le  pouvoir  accordé   au 
jBge  par  Tart.  254  puisse  survivre  aux  dé- 
chéances et  aux  nullités  dont  il  vient  d'être 
plé,  si  nettement  et  si    énergiquemeui 
édictées  pir  la  loi  ;  dlb  telle  srMrte  que^  n'é- 
tant opposable  qu'à  la  partie  dont  la  néf^i- 
frence  lés  aurait  amenées,  elles  laîsiseraieni 
tOQJoors  intact  lepouvoirda  juge,  Investi  par 
là,  pour  renouveler  l'admission  de  l'enquête 
M  poar  la  faire  recommencer,  d'un  droit 
inépaisable  et  indéfini;  ^  Qu^une  telle  pré- 
lentioa  répume  essentiellement  à  toutes  le» 
pensées  du  législateur  en  matière  de  preuve 
testlmoniafe  ;  qu'elle  se  heurte  particulière- 
ment à  toutes  «es  règles  rigoureuses  par 
lesquelles,  en  organisant  la  pratique  de  cette 
(•reaye,  la  loi  Ta  encfaatuée  à  des  conditions 
i  étroites;  ^e,  coiMnîse  avee  le  caractère 
absola  qu'e  lêe  eonerasiotiB  de  la  commune 
de  Labroquëre  tendraient  à  lui  donner  >  la 
faeuiié  introduite  par  Tait.  254  ne  serait  en 
réafité  qo  un  moyen  toujours  réservé  aux  tri- 
bmaux  ée  relever  les  parties  de  toutes  ces 
naithéselde  toutes  ces  déchéances^  dont  le 
têfislatenr  a  fait  la  sanction  de  l'observation 
ponctoene  des  formes  qu'il  prescrivait  ;  mais 
(||]e,  sariDlit  en  cette  raatière>  ce  pouvoir  ar- 
bitraire ne  pourrait  être  admis  qu'en  vertu 
dmeipresse  disposition  ée  la  ioi:-^At- 
temhi,  il  est  yrài,  (j^,  pour  le  justifie^,  v^n 
»eipe  d*un  droit  supé<rfeut  qui  àutortserait 
'e  jage  à  recourir  à  klès  moêe»  de  p^«kve 
'Pill  peot  être  née€isa!h*e  d'ettiployer  pour 
éclairer  sa  eonscienee;  Yt^H  que  renseiiA>le 
de  nos  lois  civiles,  n  ^rtfd«ièretie)^t  des 
tew  wr  fa  pioeé^èi  c,  ^Wfi  que,  pon¥  Vin- 
«^em  et  le  jHiKiMnefet  Mks  procès  civile, 
')ù  ne  s'agitent  j)ue  iies  intérêts  pciyé£^  les 
(nbnnaax  sont  loin  d'avoir  reçu  de  la  loi 


(1;  En  promettant  i  ^oé  éàmms  un  supplé- 
^m  de  traitement  proporàoimel  aux  bénéfices 
'^^teras  dans  la  maison  d*  commerce,  le  chef  de 
'^tte  maison  peut  Intimement  y  mettre  la  con- 
tai» qire  le  commis  n*atira  pas  poïlrr  cela  le  droit 
*  conirûter  les  îûVentaires,  et  de  vérifier  les 
^de  son  patron.  Cette' dause  est  dans  les 
^^^^  et  les  convenances  du  comm<$rce,  et  notre 
3^  en  a  jQStemem  ordonné  Texécntion  dans  la 
•4^.  Observons  toutefois  que  si  le  commis  n*a 
I*  le  droit  de  réclamer  la  vérîfication  des  écri- 
^^  do  négociant,  l'engagement  qu'il  a  pris  de 
^'en  rapporter  à  cêlùi-ci  ne  sautait  être  abeoUu  et 
^œpreodre  même  le  cas  où  il  y  aurait  erreur  où 
fraude.  Si  donc   il  articulait  avec   une  certaine 


une  latitude  disci^tionnaire  ;  que  leur  devoir 
de  rechercher  la  vèritié  et  de  faire  prévaloir 
la  justifeé  subit  fréijuetomeni  des  entraves 
oui  résrtrttenl  de  la  natbre  de  la  contestatioii. 
des  moyens  Ittvoqués  pal*  les  parties,  du  pltis 
ou  moins  d'exactitude  qu'elles  apportent  daiis 
Texéculion  des  mestires  d'instruction  oi'don- 
nées^  que  ces  reslrtctions  s'imposent  spé- 
cialement lorsqu'il  s'agtt  de  demander  la  sd- 
hiiiott  du  litige  à  là  preuve  orale;— Aitetidtt 

Sue ,  des  considéranotts  qui  précèdent,  on 
oit  conclure  (Jue  le  droit  dWdonner  d'office 
une  enquête,  en  faveur  des  tribunaux,  par 
l'art.  Î54,  ne  doit  et  ne  peut  s'exercer  que 
dans  le  silence  des  parties,  ainsi  que  cela 
6'indnit,  d'ailleurs,  du  sfmplb  rapprochemenl 
de  ct-i  article  avec  celui  qui  le  précède  ;  et 
que  lorsque,  ordoA^ée  ^r  la  demande  de  la 
partie  ou  d'olfiice,  ttne  enquête  se  trouve 
firappée  de  défiftéanice  ou  de  itullité,  le  juge 
ne  peut  d\)fftce  Ok'dotiner  une  nouvelle  en- 
quête, soft  droit  se  trouvant  épuisé,  san^ 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  du  préjudice 
qui  peut  tésutier  de  cette  situailort  pour  la 
partie  dont  la  ftmte  Ta  défermîtoée;— Parccô 
motifs,  etc. 

Du  17  août  1864.— C.  roûlouse,  $•  ch.— 
MM.  Fort,  préà.,*  Tomtè,  àv.  jgén.  ;  Pàuré  et 
Pion,  av. 


GoiMiiis,  Part  n^  lÉNtiFicBs^  Gojhmtion  po- 

TESTATIVB,  YÉRIFICàTIOl». 

La  corwentiçn  pêrUmt  qu'nn  oommig  atc- 
9«^  «on  po^ott  rfotf  p«fer  «n  mppîément 
d'appùintements  calculé  suY  Im  bénéfices  an^ 
nueh  de  la  maison  sera  obligé  de  s'en  rap'- 
porter  enHèrement  aupatroH  pour  rétablisse^ 
ment  de  ces  bénéfices^  sans  pouvoir  exiger 
aucun  détail,  aucune  communication  de  livret, 
n'est  phs  nuUe  comme  constituant  une  condi- 
Pion  potestaPive  en  faveur  du  patron,  et  ne 
permet  p<»,  dès  lort,  au  commis  qui  préteni 
nvoir  reçu  moins  qu'il  ne  lui  était  dû,  êe 
demander  ta  proâmetion  des  écritures  et  du 
livre  d'inventaire,  à  Ceffet  de  vérifier  ià 
somme  à  laquelle  il  a  réellement  droit  ilL 
(G.  Nap.,1134.)  ^^ 


vraisemblance  qu'il  y  a  à  son  préjudice  inexàeti- 
tude  ou  dissimulation  dans  le  chiffre  de  bénéfices 
que  le  patron  a  pris  pour  base  du  règlement  du 
traitement  supplémentaire,  il  appartiendrait  aux 
juges,  toujours  maîtres,  d'après  l'art,  ifi,  C. 
oomm.,  d'ordonner  la  représentation  des  livres, 
d'apfïrécier  par  ce  moyen  les  griefs  du  commis. 
Ainsi  précisée,  l'obligation  imposée  par  le  nt^o- 
ciant  ne  saursfit  être  considérée  comme  affectée 
d'une  condition  potestative,  comme  elle  le  serait 
au  contraire  tri  elle  autorisait  le  patron  à  déohner 
dtms  tous  les  cas  le  débat  sur  la  quotité  des  béné- 
fices. V.  Nîmes,  tO  juill.  1864  (8.1864.2.235. 
—P.  1804. 1094),  et  les  observations  en  note.— 
Gomp.  Lyon,  iO  màrsi«64  (8.1804.2.256.— P. 
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Coure  impérioUi^  €ie. 


(Chevalier  G.  Pain.) 


Le  13  juillet  1864^  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Romans^  qui  le  décidait  ainsi 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que.  par  con- 
ventions verbales  intervenues  a  la  date  du 
1"  décembre  1860,  Jules  Pain  s'est  attaché 
Chevalier  en  qualité  d'employé,  aux  appoin- 
tements Qxes  de  1,000  fr.  par  an,  avec  un 
intérêt  de  10  p.  100  calculé  sur  le  net  des 
bénéfices  réalisés  chaque  année;  que,  dans 
ces  mêmes  accords,  il  est  convenu  qu'au  cas 
où  cet  intérêt  de  10  p.  100  ne  produirait  pas 
une  somme  de  500  fr.,  il  serait  alloué  à  Che- 
valier un  supplément^  de  manière  que  les 
appointements  et  les  intérêts  arrivent  à 
1,S00  fr.;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats 
que,  indépendamment  des  appointements 
de  1,500  fr.  auxquels  Chevalier  a  droit.  Pain 
fait  compte  à  ce  dernier  d'une  somme  de 
1,949  fr.  pour  la  part  lui  revenant,  à  raison 
de  10  p.  100,  sur  les  bénéfices  obtenus 
pendant  les  années  1861, 1862  et  1863,  soit 
649  fr.  65  cent,  par  année;  — Attendu  que 
Chevalier  soutient  que  la  somme  de  1,949  rr., 
que  Pain  lui  attribue  comme  supplément  de 
rémunération  de  son  travail,  ne  représente 
point  la  part  lui  revenant  et  à  laquelle  il  a 
droit  sur  les  bénéfices  que  Pain  a  réalisés 
dans  son  commerce  pendant  ces  trois  années; 
qjfïïl  demande,  en  conséquence,  la  produc- 
tion des  écritures  de  Pain  et  de  son  livre 
d'inventaire;  —  Attendu  que  c'est  sans  droit 
que  Chevalier  demande  à  exercer  un  con- 
trôle qu'il  s'est  bien  volontairement  interdit; 
qu'en  effet,  il  a  été  reconnu  que,  d'après  les 
accords  verbaux  des  parties,  Jules  Pain  se 
réserve  le  droit  exclusif  de  faire  son  inven- 
taire sans  aucun  contrôle  de  la  part  de 
Chevalier,  c'est-à-dire  que  ce  dernier  sera 
obligé  de  s'en  rapporter  entièrement  à  Jules 
Pain  pour  la  perception  de  cet  intérêt  :  — - 
Attendu  qu'il  ne  pourra  exiger  aucun  détail, 
aucune  communication  de  livres  ; — Attendu 
qu'en  présence  de  cet  accord,  le  Tribunal  ne 
saurait  admettre  la  prétention  de  Chevalier; 
que  cette  condition  fait  partie  intégrante  du 
pacte  qui  liait  les  parties,  pacte  accepté  li- 


1864.1185),  et  les  renvois  de  la  note  relative- 
ment aux  caractères  des  conditions  potestatives. 
(I)  La  doctrine  la  plus  généralement  admise 
est,  en  effet,  que  la  disposition  de  l'art.  357,  C. 
proc.,  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  ab- 
solu, que  les  juges  ne  sont  pas  nécessairement  tenus 
de  surseoir  à  leur  décision  Jusqu'au  jugement  du 
désaveu,  mais  qu'ils  ont  le  droit  d'apprécier  si  le 
désaveu  est  de  nature  à  influer  sur  la  décision  de 
la  cause  principale,  et,  en  cas  de  négative  sur  ce 
point,  de  refuser  le  sursis  demandé.  V.  Montpel- 
lier, 16  juin.  1844  (S.1845.2.283.— P.i845.2. 
630),  et  la  note.  Adde,  dans  le  sens  de  la  solu- 
tion ci-dessus,  MM.  Bourbean,  continuation  de 
Boncenne,  t.  5,  p.  283,  note;  Colmet-Daage,  sur 
Boitard,  Leç.  de  proe.,  t.  1,  n.  644.— 4}omp. 
Cass.  37  fév.  1856  (S.1856.1.674.— P.  1856.2. 


brement  et  en  parfaite  connaissance  de 
cause  ;  que  sa  validité  ne  saurait  être  con- 
testée, en  vertu  du  principe  édicté  par  l'ar- 
ticle 1134,  C  Nap.,  qui  porte  que  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lien 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  etc.;  » 
Appel  du  sieur  Chevalier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  21  février  1865.--C.  Grenoble,  1'*  ch. 
—  MM.  Petit,  prés.;  Gautier,  1*'  av.  géii.; 
Giraud  et  Sisteron,  av. 


MONTPELLIEB  18  aoAi  1865. 

Désaveu  D'OFnciBR  hinistéribl,  sursis. 

Les  juget  saisii  d'une  cause  dam  laquelle 
est  formée  une  action  en  désaveu  contre  un 
officier  ministériel,  ne  sont  pas  tenus  de  sur- 
seoir jusqu'au  jugement  du  désaveu,  lorsquil 
leur  parait  que  le  désaveu  n'est  pas  sérieux 
et  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  le 
jugement  au  fond  (1).  (C.  proc.,  357.) 

(De  Saint-Ours  C.  Huette,  Prompt  et  fils)— 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  que,  pour  k 
mérite  de  son  appel»  Eugène  de  Saint-Oui^ 
se  borne  à  conclure  à  ce  qu'il  soit  sursis  au 
jugement  du  litige  jusqu'au  jour  où  sera  éva- 
cuée l'instance  en  désaveu  qu*il  a  intentée 
contre  MM^'  Roux,  avocat,  et  Lortal,  avoué 
à  Villefrancbe;—  Considérant,  sur  ce  chef, 
qu'il  est  constant  en  jurisprudence  qu'il  n'y 
a  nécessité  pour  le  juge  de  prononcer  le  sur- 
sis dont  parle  Tart.  357,  C.  proc.  civ.,  qu'au- 
tant que  Taction  en  désaveu  sur  laquelle  se 
base  cette  demande  en  sursis  peut  avoir  quel- 
que influence  sur  le  fond  de  la  contestation  : 
— Considérant  qu'il  n'en  est  pas  ainfi  dans 
la  cause,  et  que  tout  démontre,  au  contraire, 
que  le  désaveu  n'a  eu  pour  but  que  de  Taire 
traîner  en  longueur  une  instance  qui  date 
déjà  de  plusieurs  années;  —  Qu'en  effet  U 
est  constant ,  d'après  les  documents  qui  ont 
été  produits  devant  la  Cour,  que  les  sieurs 


486). ^Du  reste,  les  juges  ne  sont  obligés  de  sur* 
seoir  au  fond  qu'autant  que  le  désaveu  a  été  n'* 
gulièrement  formulé  par  un  acte  au  greffe  ;  il  ne 
suffirait  point  qu'il  eût  été  annoncé  par  de  simples 
conclusions,  avec  déclaration  de  Tintention  où  Toi) 
est  de  le  régulariser  et  d*y  donner  suite  si  besoin 
est:  Cass.  20  juill.  1858  (S.  1859. 1.497.— P. 
1859.643).  y.  aussi  en  ce  sens,  Agen,  lOjanv. 
1820  (P.  chr.);  Grenoble,  30  janv.  1823  (P. 
chr.),  et  Cass.  22  juin  1837  (S.  1837.1. 996.— 
P.1837.2.597).— y.  cependant  Rennes,  14  juill. 
1819.  -~  Une  demande  en  désaveu  peut-elle  t^iri* 
formée  contre  un  avoué  pour  d'autres  causes  qu»; 
celles  exprimées  dans  l'art.  352,  G.  proc.  ?  Y.  a 
cet  égard,  Bastia,  16déc.  1861  (S.  1864. 1.258.— 
P.  1864.840),  et  la  note. 
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floeite.  Prompt  et  fils  jeune ,  sont  porteurs 
de  bonne  foi  des  trois  traites  dont  Ils  récla- 
ment le  paiement^  puisqu'ils  en  ont  réelle- 
ment  dit  les  fonds,  et  que,  par  suite,  on  ne 
peutéire  admis  à  leur  opposer  les  exceptions 
(pii  pourraient  atteindre  les  précédents  por- 
teors  ;  —  Que,  sans  doute,  le  tribunal  de 
première  instance  s*est  borné,  pour  démettre 
de  Saint-Ours  du  premier  motif  de  l'opposi- 
tion qu'il  avait  formée  an  jugement  rendu 
par  défaut  contre  lui  le  29  avr.  1861,  et  qui 
le  condamnait  au  paiement  des  trois  traites, 
à  ioTOGuer  la  reconnaissance  des  droits  des 
sieurs  Huette,  Prompt  et  fils  jeune,  faite  par 
MM**  Rou&  et  Lortal,  défenseurs  de  Saint- 
Ours,  et  que  celui-ci  a  saisi  cette  circons- 
tance pour  compliquer  le  litige  par  une  ac- 
tion en  désaveu  contre  ses   mandataires; 
mais  que ,  dès  l'instant  qn'il  est  établi  que 
de  Sajnt-Ours  a  apposé  sa  signature  aux  trois 
effets,  et  que  les  intimés  en  sont  les  por- 
teurs légitimes,  il  n*y  a  à  prendre  en  aucune 
considération  ni  le  fait  de  Taveu  qui  s'est 
produit  en  première  instance,  ni  Tacte  de 
désaveu  qui  Ta  suivi,  le  résultat  définitif  de 
cet  incident  ne  pouvant  exercer  aucune  in- 
fluence sur  le  jugement  de  la  contestation 
au  fond  ;  —  Que  vainement  Saini-Ours  fait 
observer  que,  suivant  le  traité  verbal  en  date 
du  28  janv.  1856,  il  avait  été  convenu  entre 
lui  et  les  sieurs  Cbarpentier  et  Castanet  que 
les  divers  billets  qu'il  avait  souscrits  en  fa- 
veur de  ces  derniers  pour  les  obliger,  ou 
leurs  renouvellements,  seraient   intégrale- 
ment retirés  à  leurs  frais  de  la  circulation, 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  pût  en  être  atteint; 
que  cette  inexécution,  de  la  part  desdits 
Charpentier  et  Castanet,  de  Tobligation  qu'ils 
avaient  contractée  peut  bien  servir  de  base  à 
aue  condamnation  en  garantie,  ainsi  que  Ta 
déclaré  le  tribunal  par  les  jugements  aes  29 
avril  1861  et  4  fév.  1862,  mais  qu'elle  ne 
peut  aucunement  nuire  aux  droits  du  sieur 
Huette^  qui  était  tiers  porteur  sérieux  des- 


(i)  La  question  de  savoir  si  l'art.  2i47,  G. 
5ap. ,  qui  dëelare  que  la  preseription  n'est  pas 
ÎDterroaipiie  quand  la  demande  a  été  regetée,  doit 
^tre  appliqué  ou  non  à  un  rejet  de  demande  pro- 
Tisuire  et  dmw  Vèlat  ou  quatU  à  présent,  a  donné 
Ueo  à  quelque  controverse.  V.  dans  le  sens  de 
lafiirmative,  Cass.  5  mai  1834  (8.1834.1.403. 
—P.  chr.)  et  14  juin  1837  (S.  1837. 1.484.— P. 
t837. 1.548);  Bordeaux,  6  janv.  1841  (P.1841. 
1.555)  ;  MM.  Zachari»,  édit.  Massé  et  Vergé,  t. 
5,  I  847,  note  17  ;  Aabry  et  Ran,  d'après  Zacha- 
m.  t.  1,  t  215,  texte  et  note  14.  V.  toutefois, 
Cass.  28  juin  1837  (S.1837.1.780.— P.1837.2. 
3e6),  ainsi  que  M.  Troplong,  Preseript.,  t.  2,  n. 
610.  y.  aussi  les  observations  de  M.  DeyiHeneuve, 
jQîales  an  dernier  arrêt  précité,  p.  783. — Mais  Tes- 
pèee  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus  se  place  en  (^ehors 
de  cotte  question,  puisque  l'arrêt  constate  que  la 
Kule  demande  formée  avait  été  rejetée  définitive- 
ment et  sans  réserves,  les  réserves  n'ayant  porté 
que  sur  une  demande  subsidiaire  éventuelle  el 


dits,  billets,  on  de  leurs  renouvellements, 
qu*il  a  plus  tard  versés  de  bonne  foi  dans  la 
société  qu*il  a  formée  avec  les  sieurs  Prompt 
et  fils  jeune;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reje- 
ter la  demande  en  sursis  formée  sur  Tappel, 
et,  tant  par  les  considérations  qui  ont  été 
données  ci-dessus  que  par  celles  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  jurcs,  et  que  la  Cour 
adopte,  sur  la  question  clont  ils  étaient  nan- 
tis de  la  validité  des  endossements  apposés 
sur  les  traites  après  leur  échéance,  de  dé- 
mettre de  rappel  relevé  par  Eugène  de  Saint- 
Ours,  du  jugement  rendu  le  4  fév.  4862  par 
le  tribunal  civil  de  Yillefranche  (Aveyron), 
jugeant  en  matière  commerciale  ;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  18  août  1865.  —  G.  Montpellier,  2*  ch. 
—  MM.  Pégat,  prés.;  Maxime  de  la  Beaume, 
av.  gén.;  P.  Garbouleau  et  Joly  de  Cabanons, 
av. 


LYON  !•'  déoMBbra  1S64. 

Prbsgeiptioh,  Intkebijption,  Dehàndb  rs- 
JETÉB,  Action  subsibiaiub,  R«8ervbs. 

Lortqu*une  partie  a,  contre  une  autre, deuœ 
aetione  dérivant  du  même  titre,  mais  distinc- 
tes dans  leur  objet  et  dont  fune  est  subsi- 
diaire à  Vautre,  la  demande  en  justice  fon- 
dée sur  faction  principale  seule  et  définiti- 
vement rejetée,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'in- 
terrompre ta  fMrescription  de  faction  subsi- 
diaire, alors  même  que,  relativement  à  cette 
dernière,  le  jugement  qui  écatte  la  demande 
principale  contiendrait  des  réserves  (1).  (C. 
Nap.,  2247.) 

(Perrussel  C.  Perrussel). 

Le  tribunal  civil  de  Lyon  l'avait  ainsi  déci- 
dé par  le  jugement  suivant,  qui  fait  connaître 
suffisamment  les  faits  de  la  cause:— «  Attendu 
que  la  demande  de  Bartbélemv  Perrussel  a 
pour  objet  le  paiement  de  la  valeur  de  6  ares 


non  alors  introduite.  C'est  dans  cette  situation  que 
l'arrêt  juge  qu'une  demande  complètement  rejetée 
et  dont  il  ne  reste  rien  n'a  pu  interrompre  la 
prescription,  non  pas  tant  au  point  de  vue  de 
l'action  intentée,  écartée  définitivement  par  la 
chose  jugée,  qu'au  point  de  vne  du  droit  même 
qui  servait  de  base  à  cette  action,  et  des  autres 
actions  auxquelles  il  pouvait  donner  naissance. 
Cette  solution  avait  déjà  été  adoptée  par  la  Cour 
de  Paris  dans  un  arrêt  du  25  janv.  1831  (S.  1831. 
2.252.-- P.  chr.),  qui  a  décidé  que  l'action  hy- 
pothécaire exercée  contre  un  tiers  détenteur,  et 
rejetée,  n'a  pas  interrompu  au  profit  du  vendeur  ^ 
la  prescription  de  l'action  en  résolution.  Elle  est 
consacrée  de  nouveau  dans  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons, nonobstant  la  circonstance  particulière  de 
réserves  implicites  contenues  dans  le  jugement, 
l'indication  ou  la  réserve  faite  par  le  juge  d'une 
action  à  intenter  ne  pouvant  équivaloir  à  la  de- 
mande elle-même  pour  interrompre  la  preseription . 
V,  toutefois  Vaieiile,  Preseript,,  t.  1»  n.  230. 
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de  letrain  qud  s^d  firère  Joseph  aimit,  pur 
ii^uro^tiûQ.  ciomprisdavs  le  loi  il  \m  ^Xtnmfi 
bar  Pacte  de  partage  çoosenti  pai  leur  père^ 
le  6  sept.  1832,  et  aussi  des  doffimsige^-tftté- 
rél«  pour  préjudice  causé  par.  cette  usurpa 
Uon  ;  —  Atteoduqu'à  TactîoD  du  daiQsindevif , 
le  défendeur  opposa  une  exception  de  pre- 
çcrition,  en  vertu  de  Tart.  Sâ6â^  G.  Nap*;  ^ 
Attendu  que  pour  repousser  cette  «xci^an, 
fiarlbéleniy  oppose  à  son  tour  q^e  T usurpa- 
tion remonterait  à  moins  de  trente  ans  ;  que^ 
d'ailleurs,  eût-elle  été  accomplie  à  l'époque 
du  partage,  la  prescription  aurait  ét^  iater* 
rompue  par  Faction  intentée  par  lui  à  son 
frère  iosepl^  en  1863,  avant  Texpiraliap  de 
trente  années  depuis  le  partage,  par  applica- 
tion ^e  Vart.  â^l  ;— Attendu  que  le  partage 
du  fi  sept.  1832  avait  déterminé  ei\|fO  les 
Qnfauls  Perrussel  les  lots  de  chacun  et  leur 
étendue  ;  —  Qu'une  vérification  fut  faite  ep 
1833  par  le  géomètre  Ax^tiiUèr^»  1^  même  qui, 
en  qualité  d'expert,  avait  opéré  le  lotissement 
de  1832^  et  qa^l  a  été  eolul^tté  par  cette  vérifi- 
cation que  les  lots  étaient  intacts,  que  les 
bornes  n'avaient  point  été  déplacées,  ou  nn 
mur  dé  clôture  séparatif,  qui  a  toujours  sub- 
sisté depuis,  a  été  construit  sur  une  partie  du 
terrain  ; — Attendu,  en  outre,  qu'un  jugement 
de  ce  tribunal,  du  14  mai  1835,  a  constaté, 
après  une  visite  des  lieux,  la  inéme  situation 
et  néanmoins  Tinégalité  du  lot  de  François 
Berrussel,  et  qrdonné  le  relâche  d'une  nor- 
tion  de  terrain  à  ses  copartageants  ;  — -  Ou'il 
3^  a  eu  exéeution  seulement  au  profit  de  Bar- 
thélémy, deœiAdeur  à  ces  fins  ;  •—  Attendu 
qu'en  1838>  Joseph  Perrussel,  en  vendant  son 
lot  à  Ollat,  en  a  consenti  la  vente  tel  qu'i\  l^i 
était  échu,  et  avec  ladéterminatjon  régulière 
de1832;— Attendu  qu'ainsi,  jusqu'en  1838,  il 
n'est  paa  démontré  qu'aucun  lait  d'usutpa- 
tinn  ait  été  con^mis  par  Joseph  Perrasee}  ;-^ 
Qu'en  183S,  Oilat  a  continué  la  clôture  de 
rinmeuhle  aoquia  pat  lui;  que,  dès  lors, 
e'il  y  a  eu  usurpatioti  par  Joseph  Perrussel, 
elle  n'a  eu  lieu  qu'au  moment  ae  la  prise  de 
possession  des  lots  eh  1832,  par  suite  d'une 
«trcnr  4e  mensuration,  eu  postérieurement, 
en  4830,  par  le  tiers-acquéceùr,  le  sieur  Ol- 
lat ;  «^Attendu  que,  dans  le  premier  eaâ,  la 
demandeserait  repoussée  par  la  prescription, 
s'il  n'y  a  pas  eu  interruption  par  la  demande 
de  iBGà;  que,  dans  le  second  cas,  ce  n'est 
point  Joseph  Perrussel,  mais  Oilat,  qui  serait 
sesponsable  ;  --  Attendu  que,  sqc  l'instanee 
de  1862,  à  fin  de  relâche  en  nature  de  la 
portion  prétendue  usurpée,  poupontni^ément 
de  son  lot,  par  Barthélen^y  peirussel,  lé  ju 
gement  a  été  réformé  par  arrêt  de  la  Cour  du 
28  mai  1863  ;  ^  Que  cet  arrêt  a  accueilli 
l'exception  de  prescription  décennale  au  pro- 
fit d'OUat  ;  —  Quf^ainsi,  en  ce  qui  concerne 
ee  dernier,  quelle  que  soit  l'époque  de  l'usur- 
pation alléguée,  toute  action  est  éteinte  con- 
tre lui  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Jo- 
seph Perrussel,  que  son  frère  Barthélémy 
prétend  que,  par  l'arrêt  de  ^863,  la  Cour  n'a 
point  statué  définitÎTement  à  aoii  égand  ;  que 


In  pMe^rifitm  tMntenaim  a  #émtenonpne 
pav  les  Éénirvea  exprimées  dans  Tarrèt  hii 
permettait  d'intenter  utilement  son  actien  ; 
^  Attendu  qm^,  même  en  adoptant  k  doe- 
trine  qui  déelaie  l'jictîeii  suspensii«  de  la 
pvescriptiatt,  si  le  jugement  qui  prononce  si|r 
la  demande  la  reiettn  en  l'état,  avec  les  ré- 
serves du  demandeur,  l'arrêt  de  1863  ne  sau- 
rait produire  son  effet;  7-  Que  les  réserves 
exprimées  dans  l'arrêt  ne  portent  «le  sur 
la  cause  d'action,  possible  alors,  réalisée  au- 
jourd'hui par  Barthélémy  Perrussel;  -*-  At- 
tendu qu'en  effet  la  demande  sur  laquelle 
l'arrôl  a  pronnncé  était  une  demandé  en  re- 
vendication pure  et  simple  contre  Olfeit  et 
contre  Joseph  Perrussel,  qui  avait  pour  objet 
le  relâche  en  nature  du  terrain,  prétends 
usurpé,  possédé  par  Ollat,  qui  seul  aurait  po 
le  restituer;  -^  Que  l'arrêt  a  statué  définiti- 
veroent  sur  cette  demanda,  en  renvoyant  d'ii- 
staoce  soit  Ollat.  seil  Joseph  Perrussel;  -^ 
Qu'aucune  des  dépendes,  prineipnle,  siAsi- 
Saire  ou  ineîdente,  en  paiement  de  la  valeur 
du  terrain  ou  en  dommagesr^intérêts,  n'élait 
introduite  contre  Joseph  Perrussel  eteontK 
Ollat,  la  prescription  convriint  le  tiers  déten- 
teur ;  —  Qu'en  outre,  il  n'y  91  pas  lieu  de  sta- 
tuer sur  une  demande  en  paiement  de  la  va- 
leur ou  en  doramages^intéréts  contre  Joseph 
Perrussel,  non  miden  cause  sur  oe  chef;  •— 
Attendu  que  si  le  rejet  d'une  demande  peut 
laisser  Tefet  de  l'interrqption  à  la  décision 
judiciaire,  quand  ce  rejet  n'est  que  provisoire, 
le  rejet  sans  réserve  sur  la  demande  elle- 
même,  mais  avec  réserve  sur  une  demande 
pouvant  ressortir  de  celle  njetée,   n'inter- 
rempt  pas  plus  la  prescription  di'uii  droit  pré- 
sentement non  reconnu  que  celle  d'un  autre 
droit  surlequelil  n'a  pas  été  statué  ;— Qu'ainsi 
l'arrêt  du  28  mai  1863  a  statué  définitive- 
ment sur  tout  ce  qvi  émit  r«iijet  de  la  de- 
mande à  la  date  de  l'exploit  introdaetif  d'in- 
stance avant  l'expiratieni  de  trente  années 
depuis  le  partage  de  1838,  les  rénerves  dass 
la  cause  n'étant  en  quelgue  sorte  q^ue  de 
style,  et  laissant  méme,'8àîis  être  exprimées, 
une  demande  nouvelle  reeevable  ;— Attendu, 
en  conséqncfnce,  que  la  Mescriptien  de  trente 
ans  atteint  In  demande  de  Bartliéleniy  Perrus- 
sel en  paiement  de  la  valeur  du  toi^ram  ré- 
clamé sur  le  lotpossédé  par  Joseph  Perrussel, 
en  vertu  dn  partage  dn  ^sept.  i8M;  -*-  P^r 
ces  motifs^  oU  et  prononce  que  In  demande 
de  Bartliéleiny  Perrnsoel  est  rejntée  comme 
non  recevable,  etc.  ; 
Appel  de  Barthélémy  Perrussel. 

AnnKT. 

LA  COUR;  —  Adaptant  lç$  |$^9{îfs  qui 
00^  déterminé  l^s  premie^i^  j\ig^9  i  ^*  Çpn~ 
firme  etc. 

t)i^i•^déc.  1864.  -  C.  Lypo,  i^  Qfr-  — 
MÙ.  Vîi|Qi3,  prési-;  C^illau  et  pesprç%,'^if. 


0Mirj  iÊipéfMii,  9U. 
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Lm  ciMtkm  dé  draiiê  tufentif$  wmmuéi 
p»  im  kéfitkf  à  l^pai'âe  m  €okMHtr$  dw$ 
«n  ae$€  par  leqmêl  i9U$  leg  héfUier*  fcmt 
cês$er  rindifriHùn  entré  eum,  m  te  Hifootirêy 
fum  d'wêë  vent^f  fiati  ^-unvMtdblê  fdrtag$. 
*-  MBh  9oméfuèn$ê^  um  uUe  êesn^ffu  donne 
nmi$$mm$e,  en  fdneuf  du  cédant,  non  ^ti  prt-* 
vétége  de  tendeur,  fnnti  au  priiçUége  de  «p- 
partageant,  jotmttf,  pour  $a  eonàervation, 
à  la  méeeetUé  de  Fin^eripiion  dan$  leê  soixante 
fmtn  (I).  (C.  Nap.^  888, 889,9103  et  2109.) 

(BoHoq  C.  PHfoflr,) 

Le  tû  mai  18i5  un  aele  de  partage  inter- 
▼ini  antre  iaequeb  et  Loui»  Dufoar  et  Victor 
OBBie,  lear  bèaii-frèrè/  agissant  au  pom  de  sa 
femnie  et  en  Tertn  ito  son  contrat  de  rûA- 
ri^e  oui  lui  dennait  le  droit  de  partager, 
▼eodre^  et  céder  les  biens  meubles  et  im- 
meobles  de  sa  femme.  Dans  cet  acte,  qui 
foisait  eesser  Tindivision  entre  tous  les  eo* 
héritiers,  Jacques  Dqfour  pecevait  son  loi 
en  immenbles  déterminés,  et,  par  une  autre 
disposition,  Victor  Goste,  cédait  loi»  let 
droits  mueeiiife  de  sa  femme  I  Louis  Du* 
fiMir,  noyennant  le  prix  de  8,00i)  ft*.,  s^obli* 
feant  néanmoins  li  payer  le  auart  des  dettes 
de  la  succession.  — '  Plus  tara,  Lonis  Dufour 
a  été  eiproprié  sans  av^r  payé  l'entier  prix 
de  U  cession  à  lui  faite  ;  un'ordre  s'est  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  ses  biens,  et 
les  époux  Goste  ont  demandé  à  être  collo- 
ques ,  pour  le  solde  du  prix ,  en  vertu  du 
privilège  de  vendeur  qirils  prétendaient 
dériver  ponr  eux  de  ladite  cession.  Le  juge- 
comnle^ire  les  a  colloques  en  effet,  comme 
a3ranl  ce  privilège,  à  un  icang  antérieur  à  celui 
m  sieur  Bollon,  créancier  hypothécaire  dont 
rîasenption  avait  été  prise  antérieurement  à 
celle  du  privilège  des  époux  Goste.  Le  si^sur 
BoUoB  a  contesté  cette  collocation,  en 
loatenant  que  l'acte  da  20  mai  4845  était 
vn  acte  de  partage  dans  toutes  ses  parties, 
d'après  lés  principes  établis  par  Tart.  888 
do  C.  )9ap.3  iqu'il  importait  peu  qu'il  eût  été 
qaalifié  e^Àsfon  de  droits  sncce^ifs  dans  la 
partie  eoncernînt  privaiivemenl  Louis  Du- 
four; que  tout  acte  faisant  cesser  findtvi- 
9on  entre  cofiéritiers  n'était*  autre  chose 

Îa'an   partage;  ode,  d'âiileùrs,  ' rien  n'in* 
iqnaît  rinljention  des  parties 'de  faire  un 
acte  d'âne  nuire  nature,  etc.;  et  ii  tirait 
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(I)  C'est  1&  BD  point  inoonteMa<))e>  et  il  en  est 
ainsi  dans  le  eas  même  oà  la  cession  est  faite  aax 
risquée  A  périls  du  eessionnaîre.'V.  Gass.  10  nov. 
1869  (S.I863.i.l99.— P.'lSeS.SSS),  et  la  note: 
L^oa,  l«tmars  18«S  ($.i86«.S.t6e.:-4>.i868. 
7tl).  Ce  dernier  arr^t  décide  ausêi  que  la  o/b^- 
goB  d^  toas  les  îmmeableB  dépendant' d'une  suc- 
eeasîM  omstitiie  on  Téritâble  partage,  bien  qu*ellr 
ae  fomprenne  pas  les  meubles. 


de  Ui  «ette  conaéqMMe  i|«#  les  mtiséeCMe 
n'avaieal  sur  les  niiiina  de  Louis  Dufoar  qu'uq 
privilège  de  copartâgeani^  qui  aurait  dû  être 
inscrit  dans  leé  soixante  Jours  de  Tiicte  de 
partage,  aux  termes  dd  Tart.  ^109,  p.  N^p.; 
que  ne  l'ayant  pas  été  dans  ce  déUi,  il  avail 
perdu  sa  qualité  de  privilège,  pour  ne  valoir 
que  comme  hypothèque  et  ne  prendre  rang 
que  do  joor  de  son  inscription. 

^8  nov.  18^4,  jugement  oui,  repoussant  le 
contredit,  maintient  la  collocation  du  luge- 
commissaire. 

Appel  par  le  sieur  Bollon. 

AIRÉT. 

LA  COUR^  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l-art.  888,  G.  Nap.,  tout  acte  faisant  ceàser 
l'indivision  entre  cohéritiers,  qu>il  ait  été 
qualifié  de  partsige,  de  vente,  de  transaclion, 
ou  de  tout  autre  ti|re,  est  sujet  à  la  rescision 
pour  cause  4^  lésion  de  plus  du  quart  ;  — 
Qu'il  résulte  de  cette  disposition  qu'aux  yeux 
de  la  loi  une  vente  de  droits  successifs  faite 
dans  les  conditions  qu'elle  ^  déterminées, 
est  IIP  véritable  partage,  dans  le  sens  absolu 
de  cette  qualification  ;  —  Attendu  qn*à  ce 
point  de  vue,  et  spécialement  eu  égard  aux 
stipulations  que  contient  l'acte  du  30  mai  i845 
qui  fait  le  sujet  du  litige,  cet  acte  dpit  être 
considéré  comfne  étapt  (le  sa  |iature  un  acte 
de  partage,  soit  dans  la  partie  qui  concerne 
Bnmur  Louis  et  Dufoiir  Jacques,  soit  dans 
celle  qui  porte  pne  cession  de  droits  succès^ 
slfs  faite  par  Victor  Coste,  au  nom  de  sa 
femme  et  en  vertu  fie  son  contrat  de  ma- 
riage, an  profil  de  Victor  Louis,  moyennant 
la  somme* de  8,000  le.,  le  quart  du  passif  de 
la  succession  demeurant  a  la  charge  des 
cédants  ;  — •  Attendu  que  Tsicte  dont  il  s'agit 
ne  conférant  djMic  aux  mariés  Goste  qu'un 
droit  de  copârtageapt,  les  lAariés  Cos|ê  au- 
raient di  faille  inscrire  leur  privilège  en 
cette  qualité  dans  les  soixante  jeur6,  aux 
termes  de  l'art.  2408  G.  Map.;  miUls  n'ont 
pu  prendre  une  inscription  utile  pour  con- 
férer le  privil^e  du  vendeur,  qui  ne  leur 
appartenait  point,  sur  les  immeubles  de 
EKifour  Louis  ^  *^  Qqe  cette  inscription  ne 
vaut  que  comme  înscription  hypoUiécaire, 
ayant  ses  etfets  à  fiartir  de  sa  date  seule- 
ment vis-à-vis  des  tiers  ;  qu'elle  est  consé- 
quemment  primée  par  l'inscription  de  Bollon. 

3ui  est  d'une  date  antérieure;  —  Que  c'est 
onc  à  tort  que  le  juge*commissaire  a  allooé 
les  mariés  Coste,  dans  Tordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  de  Dufour, 
comme  ayant  un  privilège  de  vendeurs  en 
force  de  l'acte  du  20  mai  1845;  que  c'est  à 
tort  a^si  que  les  premiers  luges  ont  main- 
tenu cetle  allocation  par  leur  jugement  ; 
^À  y  a  lien  de  le  réformer  sur  ce  point.«; 
-^  Paf  ces  motils,  déclare  que  l'ioscriptioa 
prise  par  les  mariés  Coste  &  la  date  d« 
15  déc.  1862,  sur  les  biens  de  Dufonr  Loms, 
ne  vaut  que  comme  inscription  hypothécaire 
n'ayant  d'eietet  ne  donnant  de  rans  que  du 
jour  de  sa  date;  ce  faisant,  annulle  la  pollo- 
cation  faite  par  le  Juge- commissaire  et  sane- 
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tionnée  par  les  pronieis  juges  ;  ordonne  en 
conséquence  que  Bollon  primera  dans  Tordre 
les  mariés  Coste^  ecc. 

Du  22  août  4865.*  —  C  Nîmes,  3»  ch.  — 
MM.  Liquier^  prés.;  Faudon,  sobst.  ;  Ferd. 
Boyer  et  Rédarës^  av. 


GRENOBLE  !•  iémm  1M5. 
JrSGRIPTION    HYPOTHtSCAIRE,   ExiGlBaiTÉ. 

La  mention  de  l'époqtie  d'exigibilité  de  la 
eréanee,  dans  une  intcription  hypothécaire, 
est  une  formalité  subetantielle  dont  l'omii- 
non  emporte  nullité  (1).  (G.  Nap.^  2448.) 

Mais  cette  mention  peut  awnr  lieuen^ter^ 
mes  équipollentt  (2).  Motifs  de  Tarrét. 

Lors^,  dans  le  titre  conférant  hypothi^ 
que,  il  est  stipulé^  indéperuiamment  d'un 
terme  -fixe  et  invariable  d*exigibilité  de  la 
créance,  une  exigibilité  conditionnelle  par 
voie  de  clause  pénale,  au  cas  seulement  où 
un  événement  prévu  se  réaliserait  y  la  men^ 
tion  de  cptte  exigibilité  dans  ^inscription 
hypothécaire  ne  peut  suppléer  à  l'omission  de 
Vexigibilité  principale  et  invariable,  et,  con- 
séquemmenty  ne  suffit  pas  pour  la  validité  de 
l'inscription. 

(Roux  C.  Guerby.) 

Le  49  mai  4864^  jugement  do  tribunal  de 
Valence  résolvant  ainsi  ces  questions  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tan.  2448,  G.  Nap.,  pour  opérer  Tinscrip- 
tion  hy|ft)ihécaire,  il  faut  présenter  au  con- 
servateur notamment  deux  bordereaux  con- 
tenant le  montant  du  capital  des  créances 
exprimées  dans  le  titre,  comme  aussi  le  mon> 
tant  des  accessoires  de  ce  capital  et  Tépoqne 
d'exigibilité  ;— Attendu  que,  s'il  s'est  élevé 
une  vive  controverse  sur  la  question  de  sa- 
voir si  toutes  les  formalités  prescrites  par 
Tart.  2448  sont  substantielles  et  indispensa- 
bles pour  la  validité  de  Tinscription,  il  faut 
reconnaître  cependant  que  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  enseignent  universellement, 
en  ce  qui  concerne  Tépoque  de  Texigibilité, 

?[ue  la  mention  de  cette  exiaibilité  est  une 
ormalité  substantielle  dont  Tomission  em- 
porte nullité;  —  Attendu  que  ce  point  de  doc- 


(i-8)  Ces  deux  points  sont  aujourd'hui  constants 
en  doctrine  et  en  jarispradence.  Y.  la  Table  gén. 
DevJll.  et  Gilb.,  Y*  Inscription  hypothécaire,  n. 
231  et  sniv.  ;  la  Table  dècenn.,  eod.  v*,  n.  8 
et  sniv.,  ainsi  que  le  Rêp.  gén.  Pal.  et  Supp., 
eod.  o*,  n.  3il  et  suiv.  Adde,  Cass.  30  juin 
4863  (S*.  4863.1.441.  -  P.  1863.1143); 
MM.  Pont ,  Prtv.  et  hyp. ,  n.  992  et  sniv.  ; 
Aubry  et  Raa ,  d'après  Zachariœ,  t.  2,  {  S 76, 
note  6  et  p.  793  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  5,  S  814,  note  8,  p.  217.  —  Mais  on 
ne  doit  entendre  par  termes  éqnipoUents  que 
des  énonciations  claires  et  ne  prêtant  à  ancnne 
équivoque:  Cass.  Itt  juin  1864(8.1864.1.254. 
— P.1864.693). 


trine,  qui  trouve  d'aUleurs  sa  raison  d'être 
dans  le  texte  et  dans  l'importance  que  le 
créancier  qui  va  contracter  doit  attacher  à 
la  connaissance  du  terme  d'exigibilité  des 
créances  qui  le  priment^  est  encore  fortifié 
par  la  loi  du 4  sept.4807,qui  accorde  un  délai 
ponr  rectifier  les  inscriptions  qui  ne  conte- 
naient pas  Texigibilité  de  la  créance  «  soii, 
«  dit  Tart.  4*',  qne  cette  époque  doive  avoir 
«  lien  à  jour  fixe  ou  après  un  événement  quel- 
«  conque;  9 — Attendu  que  la  jurisprudence, 
après  avoir  proclamé  le  principe  de  la  men- 
tion de  Texigilnlité^  a  reconnu  néanmoins 
Sue  les  termes  dans  lesquels  cette  mentiou 
evait  être  faite  n'avaient  rien  de  sacramen- 
tel, et  qu'il  suffisait  que  les  énonciations  du 
bordereau  avertissent  avec  certitude  les  tiers 
de  Texigibilité  de  la  créance  j -«Attendu  qu'il 
suit  de  là  que  la  question  doit  être  ramenée 
à  ces  simples  termes  :  L'inscription  du  5  mars 
18.^7  Daiit-elle  connaître  avec  certitude  Tépo- 
que de  Texigibilité  de  la  créance  ponr  laquelle 
inscription  a  été  requise?  —  Attendu,  sur 
ce  point,  que  si  Ton  consulte  le  litre  obliga- 
toire, on  voit  que  la  créance  est  eiigible  le 
2  fév.  1860;  que,  de  plos^  elle  peut  encore 
Têtre  tous  les  six  mois,  si,  après  un  com- 
mandement, les  Intérêts  ne  sont  pas  payés; 
—  Attendu  que,  si  Ton  recourt,  an  contraire, 
à  Tinscription,  on  ne  trouve,  ni  en  termes  ex- 
près, ni  en  termes  équivalents,  la  mention  de 
cette  exigibilité  au  délai  du  2  fév.  4860,  puis- 

3ue  cette  clause  essentielle,  par  une  erreur 
e  copiste  très-regrettable,  a  été  omise  tout 
entière;  L'inscription  est,  en  effet,  ainsi 
conçue  :  «  Ponr  sûreté  :  1"  de  la  somme 
a  de  20,000  fr.,  principal  porté  audit  acte, 
«  revenant  pour  16,000  ft.  a  madame  Roux, 
c  au  premier  rang,  et  pour   4,000  fr.  à 
«  M.  rangeât,  au  second  rang,  rembour- 
a  sable  aux  créanciers  dans  la  proportion 
«  ci-dessus,  en  leur  domicile,  avec  Tinté- 
a  rêt  légal  de  six  mois  en  six  mois,  txi- 
a  gible  encore  en  cas  de  non-paiement  d'un 
a  terme  d'intérêts  à  son  échéance,  après  un 
«  commandement  resté  infructueux  »  ;  ^ 
Attendu,  en  cet  état,  qu'il  s*a^t  de  savoir 
si,  comme  on  Ta  soutenu,  l'obligation  ayant 
deux  échéances,  les  tiers  ont  été  suffisam- 
ment avertis  par  la  mention  d'urfe  de  ces 
deux  échéances,  et  ensuite  si  la  construction 
grammaticale  de  la  phrase,  révélant  une  exi- 
gibilité tous  les  six  mois,  plus  menaçante 
que  Texigibilité  principale,  n'était  pas  suffi- 
sante ;  —  Attendu  que,  si  Ton  s'inspire  do  la 
pensée  du  législateur  quand  il  a  exigé  la 
mention  de  Texigibilité  des  créances  à  in- 
scrire, il  faut  bien  conclure  oue,  si  le  titre 
conférant  hypothèque,  au  lieu  de  stipuler  une 
exigibilité  pure  et  simple  et  à  terme  Axe,  con- 
tient au  sujet  de  cette  exigibilité  des  condi- 
tions principales,  alternatives  et  condition- 
nelles, il  y  a  nécessité,  dans  Tinscription,  de 
reproduire  ces  stipnlations  tout  entières . 

Îmisqne,  réunies,  elles  constituent  Texigibi- 
ilé  de  la  créance  ;  car,  s*il  en  était  autre- 
ment, Texigibilité  ne  serait  connue  que  par- 
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lielleiDeiity'et,  partant^  la  sécnrité  des  tiers 
compromise  par  un  évéDement  non  révélé  ; 
-  Attendu,  quant  à  la  signification  et  la  por- 
tée de  la  clause^  qu'il  suffît  de  la  lire  pour 
se  convaincre  que  ce  n'est  pas  là  le  terme 
prifiôpald'exijppilité  stipulé  entre  les  parties. 
mais  une  exigibilité  conditionnelle  par  voie 
de  elause  pénale,  au  cas  seulement  où  cer- 
uin  éTéDemeht  prévu  et  mentionné  dans 
riDscription  se  réaliserait  ou  ne  se  réalise- 
rait pas;  qu'il  y  a  même  cela  de  particulier 
que  ces  mots  eneore  exigible  font  nécessaire- 
mni  supposer  une  autre  exigibilité  qui  n'est 
point  énoncée,  ce  qui  est  exclusif  de  Tinter- 
prétation  proposée,  et  qui  conduit  à  cette  con- 
elosion  que,  révéler  une  partie  seulement 
des  conditions  de  paiement,  ce  n'est  pas  ré- 
pondre an  vœu  de  la  loi,  qui  exige  la  recon- 
naissance de  l'époque  de  l'exigibilité  ;  ^At- 
lendfl,  quant  à  la  question  de  savoir  si,  en 
fait,  Guerby  a  subi  un  préjudice,  que  c'est 
)à  une  apnréciation  qui  peut  être  commune  à 
«ntes  les  nypolhèses  dans  lesquelles  des  nul- 
iiiés  de  celte  nature  sont  prononcées,  nul- 
iiiés  qui  sont  radicales  et  indépendantes  de 
loQtes considérations  de  fait...  tt 
Appel  par  la  dame  Roux. 

ÀBRÎT. 

U  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ,*  —  Attendu  que  le  titre  con- 
^iioiif  de  la  créance  de  l'appelante,  c'est-à- 
dire  Tobligation  devant  Dagrève,  notaire,  du 
^  fév.  1857,  en  fixait  Texigibililé  au  S  fév. 
1S60;  mie,  s'il  était,  en  outre,  stipulé  que  la 
•  réanciere  pourrait  exiger  le  capital  de  sa 
(téance  même  avant  ce  terme,  dans  le  cas 
OQ  le  débiteur  laisserait  arrérager  un  semestre 
d'intérêts,  et  après  un  commandement  à  lui 
^i^ifié,  ce  n'était  qu'une  écb^iince  condi- 
tionnelle, incertaine  et  subordonnée  à  un 
'venement  qu'il  dépendait  du  débiteur  d'é- 
^UT,  échéance  qu'il  était  nécessaire,  sans 
ili>|ite,  de  mentionner  dans  Tinscription^  mais 
^  ne  pouvait  suppléer  à  l'omission  de  Té- 
noDciâtion  du  terme  principal  et  invariable 
^exigibilité,  fixée  au  i  fév.  1860  ;  —  Attendu 
<|Q  on  soutient  vainement  qu'il  y  a  analogie 
eaire  l'espèce  de  la  cause  et  le  cas  d'une  in- 
dication erronée  de  l'éi>oque  d'exigibilité, 
piiisque  en  réalité»  et  ainsi  que  le  laisse  aper- 
woir  le  contexte  même  de  l'inscription,  il 
}  a  omission  pure  et  simple  de  la  mention 
deTépoque  de  Téchéaiice  principale,  parfai- 
i<^ent  déterminée  dans  le  titre  constitutif. 


[i'i)  il  est  certain  qu'un  brevet  peut  faire  Tob- 
jpt  d'un  ga^  ;  mais,  comme  le  disent  MM.  Re- 
B^'Bad,  flrw.  d'inv.,  n.  243  ;  Nouguier,  des 
fi'^.  finr.,  n,  31i;  Gonjet  etMerger,  Diei.  de 
^f-tmm.,  v^  CwUref.,  n.  28,  et  Invention,  n. 
^t  la  mise  en  gage  ne  confère  pas  au  créancier 
l^eistete  droit  d'exploitation  ;  et  si  celui-ci  se  per- 
mettait d'exploiter  le  brevet  il  serait  réputé  «m- 
trefideir.  C'est  ce  qui  résulte  également  de  notre 


et  celle  que  les  tiers  avaient  le  plus  d'intérêt 
à  connaître  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  10  mars  1865.— C.  Grenoble,  4*  cb.— 
MM.  GbarmeH,  prés.;  d^Hector  de  Rochefon- 
taine,  av.  gén.  ;  Bovier-Lapierre  et  Sîsteron, 


av. 
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Brevbt  d'invention,  Nantisssmknt,  Signi- 
ncÀTioN,  Enregistrembnt  à  la  pbéfbg- 

TUBE. 

Un  brevet  (TtntMnft'on  feut  être  4<nmé  en 
natUitsement  (i).  (G.  Nap.,  2071.) 

Un  tel  naruioement  eet  vaMU  iou$  te 
seule  eondition  de  l'observaiicn  dee  formée 
réglées  par  Vart.  2074,  C.  Nap. y  eneee  remise 
du  titre  au  créancier;  il  n'est  besoin  ni  (fume 
signification  en  exécution  de  tart,  2075 
du  même  Code,  comme  s'il  i^agissait  d'une 
créance,  ni  de  l'enregistrement  à  la  préfec- 
ture en  conformité  de  Vart»  20,  L,  5  juHl. 
4844,  lequel  n'a  trait  qu'à  la  cession  totale 
ou  partielle  du  brevet  (2). 

(Gauchy  et  Salvador  G.  synd.  Loiseau.) 

Par  acte  notarié  en  date  du  20  sept.  1860, 
le  sieur  Loiseau,  pour  garantir  les  sieurs 
Gaucby  et  Salvador  Léon  d'une  créance  qu'ils 
avaient  à  exercer  contre  lui,  leur  a  donné 
en  nantissement  un  brevet  d'invention  par 
lui  obtenu  pour  de  nouveaux  procédés  de 
fabrication  de  drap  économique.— Les  sieurs 
Gauchy  et  Salvador  se  sont  bornés  à  faire 
signifier  cet  acte  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 
—  Le  sieur  Loiseau  ayant  été  déclaré  en  fail- 
lite en  fév.  1865,  le  syndic^  pour  empêcher 
les  sieurs  Gauchy  et  Salvador  de  faire  procé- 
der à  la  vente  du  orevet,  ainsi  qu'ils  s'y  étaient 
fait  autoriser  par  justice,  a  formé  contre  eux 
une  demande  en  nullité  du  nantissement, 
qu'il  qualifiait  de  cession,  par  le  motif  que 
l'acte  n'avait  point  été  transcrit  sur  le  regis- 
tre de  la  préfecture,  suivant  les  prescriptions 
impératives  de  l'art.  20  de  la  loi  du  5  juill. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qui  accueille  cette  demande. 
Appel  par  les  sieurs  Gauchy  et  Salvador. 

ARRÊT. 

LA.  GOUR;  -^  Gonsidérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'acte  notarié  du  20  sept.  1860,  Loi- 
seau, débiteur  envers  Gauchy  et  Léon  Sal- 
vador d'une  somme  de  53,065  fr.,  leur  a 


arrêt  qui,  malgré  la  mise  en  gage,  reconnatt  au 
breveté  seul  le  droit  de  disposer  du  brevet.  — -  La 
propriété  du  brevet  continuant  à  résider  sur  la 
tête  du  breveté,  il  suit  de  là  que  la  dation  en 
gage  ne  constitue  une  cession  ni  totale  ni  partielle, 
et  que,  dès  lors,  sa  vatiflité  n'est  pas  sobordonnée 
à  l'accomplissement  des  furmalités  exigées,  pour 
le  cas  de  cession  de  brevet,  par  Tart.  SO  de  la  loi 
du  5  juin.  1844. 
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4o|}«é  ^  aaiiti«8eiiieiil  le  lirevet  d-invetition 

qui  lui  a  été  délivré,  ea  ^859^  pour  1«  fabri- 
catjffii  d'uji  invp  économique;  qu'il  a  remis 
ensuite;  son  tiire  à  Cauchy  et  Salvador  pour 
compléter  le  wMrat  de  gage,  et  que  ceux-ci 
ont  notifié  le  nantissement  à  la  préfecture  de 
la  Seine,  sans  toutefois  Ty  faire  enregistrer; 
—  Considérant,  en  droit,  qu'un  brevet  d'in- 
vention peuf'éire'  donné  en  nantissement 
comme  tout  autre  mejible  incorporel,  pourvu 
c^é^Te  contrat  réunisse  les  conditions  vpii- 
liies  par  la  '  loi  ;  que  le  nantissement  d'un 
brevet,  après  avoir  été  constitué  suivant  Ich 
formes  réglées  par  Tart.  9074,  G.  Nap.,  li'est 
subordonné,  p6uc  la  créatioti  dn  prhdlége 
qa'il  oonfère,'  qu*à  la  remise  du  titre  *  au 
créancier;  —  Un*il  n^y  a  pas  besoin,  comme 
pour  une-  créance,  d'une  signification  en 
eiécutîon  del-art.  2075  du  même  Gode,  puis- 
qu'il n'y  a  point  de  débiteur;  qu'il  n*y  a  pas 
besoin  non  plus  d'un  enregistrement  à  la 
préfectiire,  en  conformité  de  Tart.  20  de  la 
fol  de  1844,  puisque  cet  article  n'a  irait  qu'à 
la  cession  totale  ou  partielle  du  brevet  ;  --<• 
Qu'en  effet  il  n'est  pas  pos^blé,  ni  en  prin- 
cipe gépéral,  n|  dans  1^  ^yslèipe  dç  pul)licité 
organisé  par  la  Toi  de  18^  poiir  les  trans- 
missions de  brevets,  d^assimiler  le  nantissf;- 
ment  à  la  cession  ;  qu'à  la  différence  de  la 
cession,  le  nantissement  n'opère  aucune 
mutation  de  propriété  ;  qu'à  n'a  pas  d-autre 
but  ni  d'autre  réeahat  que  de  fournir  au 
créancier  uqe  sûreté  pour  le  paiement  de  la 
dette;  que  le  titplaire  m  brevet  ne  continue 
pas  moins  de  posséder  seul  le  dfèit  d'en  dis- 
poser; que  o'eet  contre  lai  seul  également 
que  les  aetionè  en  nullité  ou  eii  déchéance 
eontinpent  à  s'intenter;  et  que  si  la  loi  ne 
tient  pouv  valabies,  à  Fégard  des  tiers,  que 
les  transmissiqns  constatées  dans  la  forme 
solennelle  qu'elle  détermine,  c'est  afin  que 
les  intéressés  puissent  en  conaaissance  de 
caqse,  povr  chaque  brevet,  soit  en  deniander 
une  ecssioa  totue  ou  partielle,  soit  en  pour- 
suivre la  ni|llité  ou  la  déchéance;  tandis 
qtt'ep  matière  de  nantissement»  il  n'y  a  qp'è 
préserver  les  tiers  contre  la  fraude,  et  quil 
suffit  pour  sauvegarder  lettvs  droits  de  Tappli- 
cation  des  règles  qui  gouvernent  cette  ma- 
tière; -^  Infirme,  etc. 

Du  29  août  1865.  —  Ç.  Paris.  2«  ch.— 
MM.  Guillemard,  prés.;' Benoit,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Ladglois  et  fiarlner,  av. 


(1-2)  La  question  de  savoir  quelle  est  la  na- 
ture du  eantionnement  d'une  dette  oommeroiale  et 
quels  «a  fitml  les  effets,  a  reçu  des  solutions  diver- 
ses, suivant  que  <se  cautionnement  est  sonscrit  par 
on  oonmierçant  ou  non-oommeroant,  solidafre- 
ment  ou  non,  pour  une  cause  et  sons  unn 
fonne  commerciale  on  civile;  suivant  aussi 
que  l'existence  e|  la  validité  du  cautionne- 
ment sont  <m  non  contestées  ;  enfin,  suivant  qun 
la  caution  est  actionnée  séparément  ou  conjointe  -, 


filUMitWajumlfm. 

UvTjowWWfT,  OJtM^ATipw  poKHltms^u, 

Lb  emdioimemint  dfunê  BbH^oHon  com- 
mereiakê,  miém$  pw  un  iien^oiiifRtir çôitl,  can- 
ttitue,  aHon  q^il  e$t  lotiiml  êolitMrtmint 
et  sotff  une  fwme  eommifciaU  et  quHl  n'y  a 
pas  eonte$tati<m  sur  VemUtênûê  et  la  tM- 
dite  da  eauti^nnenient^  un  engagement  corn* 
mereial,  qui  rend  U  souseripteut  jusiieiable 
du  tribunal  de  eomm9ree{i).  (G.conim.,63i.} 

Il  en  ett  aUnei  ftifl<ml'  lorsque  la  «aultofi 
est  actionnée  eanJBinten^nt  avec  le  débiteur, 
et  qu'elle  a,  tout  d'abord,  accepté  tans  féda- 
motion  la  juridiction  eomenerciale  (2). 

(C|§rç  C.  Gena$.)— AM$ït 

LA  COUH.;  ->-  En  ce  qui  touche  l'excep* 
tion    dincompétence  soulevée  par  Joseph 
Glerc  l'onde  :  —Attendu  que,  soîi  dans  ré- 
crit sous  seing  privé  du  tt  oct.   1863,  soii 
dans  l'acte  du  28  mars  4864,  Joseph  Glerc  s'est 
rendu  caution  solidaire   envers  Petit-Jean 
Genat  ;  qu'il  a  même  écrit  au  bas  de  l'acte 
du  5  oct.  1863  les  mots  :  Bon  pour  aval  dt 
35,000  fr.;  —  Qu'en  garantissant  avec  soli- 
darité des  dettes  commerciales  et  en  em- 
ployant, pour  formuler  ce  cautionnement, 
des  expressions  usitées  seulemeiff  pour  les 
actes  commerciaux,  la  caution  e^i  censée 
avoir  voulu  se  soumettre^  ^pssi  bîeF^  que  le 
débiteur  principal,  k  la  jurjdictioi)  cppimer- 
ciale;  —  Que  s'il  a  été  a^mis,  dan^  certains 
cas,  que  le  cautionnement  fourni  par  pn  non- 
commerçant  poiir  uqp  dette  cprpmercisfle  ne 
soumet  pas  la  caution  apx  iriounai^x  consu- 
laires,il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  l'espècei 
où  il  n'y  à  pas  contestation  s^r  T^ û^tence  e( 
la  valijdite  an  cauilpnnepientj  paais  feulement 
spr  son  éiendi|e.  pt  pu  la  ica]atiQn  solidaire^ 
appelé^  de  van  f  )e  ^rf|{^p9l  e^  m^me  temps 
que  le  débileur  principal,  a  accepté ,  sans 
réclamation  j  la  jqridictioi)  de  ce  tribunal 
jugeant  commercialement  ;  —  Que  c'^st  tn 
eçptremis^  par  des  cppcjuçjpnp  jfjdi^jqn pelles, 
que  Jpsepn  ClerO  4  ^Y^ip^  i'mcQ}lfïpèUi^Qe^ 
ce  qui  jndiqpe  qu  |l  p/e  se  poyaU  pas,  au 
début  de  rip§|apçe,  ^n  pf-oif  4^  décliner  U 
iuri()i|Ctioq  commerciale;   rr  Alïe^dM  W 
rart.  6^7»  C.  coiqp^.,  fl^inontre  que  celte 
juridiction  ÇYceptjonpp))^  éqt^rass^  les  in(U* 
vidus  noq  négociant!,  auj^i  bien  que  les 
commerç^ptç,  IprsqM'ils  se  tjropvent  obligés, 
en  ménfp  (emps  que  cepx-ci,  par  Ipttres  de 


ment  ayec  le  d<fbiteur.  V.  à  cet  égard  la  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  y^ Caution.,  n.  17  et  suir.; 
la  Tablé  dkênn.,  eod.  f^,  n.  8  et  suiv.'.etle 
Rip.  gén.  Pal.  et  l^pp.,  v^  Cautionnement,  n. 
106  et  8uiv. ,  et  Compiîenee  eommereiale,  n.  34, 57 
et  suiv.  Addêf  les  hrréts  tapporlés  P.  4860.829, 
ainsi  que  MM.  Démangeât,  stii^Bravard-Veyrièros, 
Tr.  de  dr.  eomm.,  t.  6,  p.  437,  et  Massé,  Droit 
comm.,  X,  4,  n.  1704. 


Çmr$  1mi^àri4ie$t  ^ie. 
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le  déMteur  principal  et  la  caution  6f»licl9i9e 
poer  des  evigsiiftBieots  comnnerjcisiHi  idesti- 
({Wi,  ne  ii0iiri^ient  éxte  séparémetit  ^tiop- 
oés,  Ym  i^evant  la  juFidÎQMoii  çopsuU^îTe, 

MX  ia^iMs  4«  %(tfMfts  1^  parties  et  k  upe 
bonne  administration  de  la  jus|içe ,  «aos 
empêcher  Qu  géngr  rédaircis§ement  co|iiplet 
de  leaKkiiuatiôh 'respective,  les  étposer  à 
QDe  fâcheuse  contrariété  de  jugemeut  et  à 
des  frais  firustatoires;— Par  ces  motifs,  etc. 
Du  6  iain  i96j^.  -:  C.  Ghatnbéry,  T'  ch. 
-MM.  PffdriXyprés.;  Maurel,  V  W-  gén.; 
Pvent  et  Perricc  de  Labâthie,  av. 

AGsAe,  CiiEirTÈtB,  Vente. 

é^ç  à  (4  cAqrsf  4Vn  o^r^^  prn  (e  li^itunod 
iecpfimrve  (i),  Par  <«»<#,  <^^  oei  parlt«i 
(w<f(ici«iii«|  fui  ft^cm^Hf  4  «o^  ^^tflaflfeisiKn^ 
«  postale  4«  4fmmag[9irm^éf4^s.  (Ç.  I^ap., 
1128  et  1598.) 

(Tabouis  G.  X...) 

Uo  jogemei^l  dn  tribunal  civil  de  la  Réole, 
du  3  mars  48649  avait  décidé  1^  contraire  par 
ki  motifs  sttiviants  :— «  Â^endu  que,  sous 
U  BODTelle  comme  sous  Tapcienne  législa- 
tion coiQfnercialei  la  procédures  d^ya^t  les 
inboqaax  consulaii^  SQ  fait,  sans  le  uiinis- 
lire  d'avoué  (art.  414,  Q,  proQ.^  627,  C. 
mm,,  et  11^  litre  it  de  Tordqnn.  de  m^rs 
IQ);  -<-  ÛMe,  néapmoinSi  pour  Qbvier  aui 
^Qs  rtailtapt  de  cet  ét^t  de  choses,  et  as- 
•uer  tant  aux  plaideurs  <|u'aMx  (TtiMnaui 
lUK  juste  garantie  5  il  fi  été  toujours  9|dmis 
loprèftdas  tcibuitaui  dé  «amoterce  uq  nom- 
bre limité  de  mandataires  qui  ont  une  sorte 
k  caractère  légal,  et  qui,  sous  le  titre  d'à- 
^,  remplissent  effectivement  |e  miaisière 
dirsués  et  d*avocats;  ^  Que  même,  squs 
'^ciea  tégiote^  la  jaridictiop  censulaire  alla 
.«quâ  lecon^aUfe  rhérédj^té  des  charges 
Ogm  e(  leur  tran^iptssibilité  à  tiire  ené- 
i»i,  cemume  qui  ne  fut  supprimée  sah^ 
ii\m  qqe  par  le  décret  rendu  dans  l)|  séapce 
^  l'Assemblée  .eonstituanie,  à  la  date'  i|u  4 
w4i  1789;  -—  Que»  dcj^uis  eette  époque, 
^  cbar^  é*^fréé,  déppuillée  de  squ  carae- 
t«fe  héréditaure  et  traasmissible,  n-en  a  pgs 
BKttis  coQtina^  k  être  considérée  eomme  ud 
^  public,  paroe  que  son  existence  émane 
^^  rintorité  ooasalaim,  en  vertu  d-un  peu- 
V6ff  de  police  judiciaire  inhérent  à  cette  au- 
torité el  consacré  généralement  par  un 
■^e  imméinorial  ;  •  -  Que  c:e8l  ainsi  que, 
^tf empire  de  l'art.  444,  G.  ptoe.,  les  tri- 

II)  V.  <!oaf.,  CaM.  Ai  (en  43)  dëc.  4847  <S. 
i8ai.g7.^pjg48.4  j^)^  etlaaeto;  Mlf.Nou- 
nia.  fnb,  de  «nam.,  t.  4e,  p.  447,  etBiofihe, 
^.^proe.,  \^  AffM,  a.  8. 


buoauf  de  fieiamecfis^  iit^restla  Rar  Ut  lai  <ki 
droit  df}  f^r«  i^^  pi^l^menta  de  police  ipté- 
riepre  pour  U  meiilt^ure  ftdmipi^tfation  de 
la  justice^  pat  admis  pour  la  plupapt,  auprès 
d'eux,  des  agréée  dont  ils  ou(  Umil^  le  nom- 
bre, fl^é  l^s  émolumeuts,  et  déterminé  )a 
dificipliu^  ;  rr-  ûVil  ^«it  dft  là  que,  si  les 
agrées  n^  sont  pag  dir^ptement  d'institution 
légale  immédiatq,  ils  le  sont  indirectemeut, 
en  tant  que  création  d'une  juridiction  publi- 
que légalement  constituée,  0t  agissant  sur  ce 
point  dans  la  limite  de  ses  attributions;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  de  droit  public 
que  les  charges,  oa(ces  et  emplois  publics 
son!  d09  cboses  placées  hors  du  commerce  ; 
>-Que,  par  ^uite,  toute  convention  >  toul 
traité  fait  pour  opérer  une  transmission  de 
cette  nature,  sont  nuls  de  plein  droit,  parce 
qu'ils  portent  sur  une  cbôse  qui  ne  peut  faire 
la  matière  d'un  çpntrat  ;t-Que  de  semblables 
traités  oq  conventions  constituent  un  pacte 
cQntrtiire  1^  Tordre  public,  pacte  dont  Im 
tribunaux  sont  tenus  de  prononcer  la  nullité 
en  tout  état  de  pause,  soit  d'oi]^ce,  soit  sur 
la  demande  oes  parties;  —  Que  vainemenj;^ 
pour  échapper  à  cette  nullité,  on  établirait 
U  distinction  ^ntre  la  stipulation  qui  a  poup 
objet  la  cession  du  titre  et  celle  qui  B'est  re* 
lative  qu-à  la  démission  du  titulaire,  admet* 
tant  la  nullité  de  la  première,  et  mainte- 
nant la  validité  de  la  seconde  ;  —  Que  ce  n^ 
serait  là  qu'une  pure  subtilité  qui  doit  être 
repfiusçée»  aujourd'hui  surtout  que  les  dé* 
missions  à  prix  d'argent  s^  trouvent  réprou- 
vées par  l'art.  21  de  la  loi  du  l?r  janv.  1854 
sur  les  pfinsions  eivilcs  de  retraite  ;  r- A^r 
tendu  que  si  1^  loi  du  28  avril  1816^  produit 
de  circoRfttancea  politiques  exceptionnelle! 
de  cette  époqpe,  ^  attribué  par  son  art.  i^l  a 
divers  ofiieiers  ministériejs  le  droit  de  trans- 
mettre et  de  céder  à  prix  d'argent  les  offi- 
ces dont  ils  sont  pourvut^,  cette  dérogation 
au  principe  du  droit  commun  proclamé  en 
1789  doit  être  rigouseusemctqt  restreinte  aux 

officiers  ministériels  qu'elle  a  eu  soin  de  dé- 
signer ;  qu'on  ne  saurait  l'étendre ,  par 
voie  4'ansuqgi^>  à  d'aptres  charyi^s  e^  à  d^u- 
Ires  offices ,  sans  tomber  dans  Te  oouble  in- 
cpnyépiept  de  yiolçr;  ep  cr^apt  illégale^ 
ment  un  empToi' privilégié,  le  principe  dé 
droit  public  ci-devant  énoncé,  et  de  ne  pou- 
voir légalement  appliquer  les  garanties  salu- 
taires édictées  par  l'art.  91 ,  précité^  de  la  loi 
de  4816  et  par  |es  règlements  de  haute  ad: 
miuiatration  qui  l'ont  complétée  ;  —  Attendu 
que  les  eb^r^  d'agréés  près  les  tribunaui 
de  commerce  n'ont  été,  ni  implicitement,  ni 
explicitement  comprises,  par  la  loi  du  28 
avril  1816,  au  nombre  dé  celles  que  les  titu- 
laires ont  le  droit  de  transmettre  et  de  ven- 
dre ;  -^  Que  si  quelquefois,  dans  la  pratique» 
la  Ycnie  et  la  transmission  de  ces  charges 
s'est  opérée  sans  obstacle,  ce  n'a  été  que 
par  l'effet  d'une  tolérance  qui  ne  consiste, 
et  ne  peut  d'ailleurs  consister,  qu'à  amnistier 
le  fait  op  Tacie  accompli,  fait  et  acte  'doiù 
Jea^uit^s,  en  cas  de  jcontestation,  échappent. 
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faute  de  lien  légal  ^  à  l'action  civile  judiciaire^ 
et  peuvent  tout  au  plus,  évenluellement  » 
mettre  en  jeu  le  pouvoir  et  Taction  discipli- 
naires, ou  de  la  chambre  des  agréés,  ou  du  tri- 
bunal de  commerce  ;  —  Attendu  que,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  des  dommages-intérêts^  il 
laut  qu'il  ait  existé  une  véritable  obligation 
légale  dont  Faccomplissement  peut  être  ré- 
clamé et  obtenu  devant  la  justice;  —  Qu*on 
ne  saurait  regarder  comme  telle  une  con- 
vention dont  l'objet  est  hors  du  commerce 
et  contrevient  à  un  principe  d'ordre  public  ; 
—  Qiie^  par  suite,  l'inexécution  de  cette  con- 
vention n'est  pas  susceptible  de  donner  ou- 
verture à  une  action  civile  en  dommages- 
intérêts; — Par  ces  motifs^  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Tabouis. 

ARRÊT. 

t^A  COUR;  —  Attendu  que  les  agréés  ne 
sont  pas  des  officiers  ministériels ,  mais  de 
simples  mandataires  recommandés ,  par  les 
tribunaux  de  commerce^  à  la  confiance  des 

i'usticiables ,  qui  trouvent  une  garantie  dans 
n  surveillance  à  laquelle  ils  sont  soumis  de 
la  part  de  ces  tribunaux  ;  que  leur  office  est 
une  sorte  d'asence  d'affaires  ;  que  la  pratique 
et  la  clientèle  qui  y  sont  attachées  consti- 
tuent une  valeur  mobilière  incorporelle  par- 
faitement appréciable^  et  qui,  par  cela  môme, 
peut  être  valablement  transmise  par  vente 
00  cession,  indépendamment  de  r accepta- 
tion du  cession naire  par  le  tribunal^  qui  peut 
à  son  gré  lui  continuer  ou  lui  refuser  la  con- 
fiance qu'il  accordait  à  son  prédécesseur  ;— 
Que  la  vente  que  Tabouis  a  faite  à  X...  de  son 
office  et  de  sa  clientèle  d'agréé-défenseur 
près  le  tribunal  de  commerce  d'^Orléans  est 
donc  parfaitement  valable,  et  que  c'est  à  tort 
que  les  premiers  juges  l'ont  déclarée  nulle 
et  de  nul  effet,  comme  portant  sur  un  objet 
hors  du  commerce;  —  Infirme,  etc. 

Du  23  mai  1865.  —  G.  Bordeaux,  i'«  ch.~ 
MM.  Gellibert,  prés.;  Lafon  et  Paye,  av. 


TRIB.  DE  LA  SEINE  17  août  186S. 

Titre  av  porteur.   Prime  échce,  Vente^ 

Erreur. 

La  vente  à  la  Bawne  ttune  obligation  au 
porteur  remboursable  avec  chance  ae  primes 
par  voie  de  tirage  au  sort,  est  nulle,  pour 
erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  lorsque, 
au  moment  de  cette  vente,  l'obligation  était 
sortie  à  un  précédent  tirage,  et  que  cette 


(1-2)  On  peut  rapprocher  de  cette  décision  la 
doctrine  enseignée  par  M.  Larombiôre,  Th,  des 
oblig,,  t.  i,  sur  Fart,  il  10,  n.  3.  «  Si  vous  m'a- 
viez vendu,  dit  cet  auteur ,  par  erreur  et  sans  le 
savoir,  une  montre  en  or,  des  chandeliers  en  ar- 
gent massif,  de  véritables  diamants,  alors  que 
vous  les  considériez  et  les  vendiez  expressément 
comme  montre  en  cnivrep  chandeliers  plaqués. 


drconstanee  était  ignorée  des  parties  (\]JC. 
Nap.,lilO.) 

Par  suite,  si  cette  obligation  {ctoait  ga-^ 
gné  une  prime,  le  vendeur  a  seul  droit  à  cette 
prime  et  au  remboursement  de  V obligation; 
mais  il  est  tenu  d'indemniser  Vaequérewr  de 
la  perte  des  chances  aléatoires  au  gaindet 
primes  (2). 

Poëhr  G.  Ferrât  et  ville  de  Paris.) 

juGBMEirr. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  l'obliga- 
tion de  la  ville  de  Paris,  de  i855,  et  portant 
le  n.  69,ââ8,  est  sortie  au  tirage  du  mois 
d*août  1861  pour  être  remboursée  au  pair, 
avec  une  prime  de  1^000  fr.  ;-7-Que,  le  5  dot. 
suivant.  Ferrât,  propriétaire  ide  ladite  obliga- 
tion au  jour  du  tirage^  et  ignorant  ce  fait,  Ta 
vendue  à  Poëhr,  par  le  ministère  d*un  agent 
de  change,  et  au  cours  de  ce  jour,  c'est-à- 
dire  moyennant  420  fr.  ; — Attendu  qu'il  y  a 
eu,  de  la  part  des  deux  parties,  erreur  sur  la 
substance  de  la  chose  vendue  ;— Que  Ferrât 
entendait  céder,  et  que  Poëhr  entendait  ache- 
ter un  titre  au  porteur  librement  transmisse 
ble  à  des  tiers,  productif  d'intérêts,  avec 
chance  d'augmentation  du  capital  par  rem- 
bou^ment  et  de  primes  par  voie  de  tirage 
au  sort  ;  —  Que  ces  conditions,  réellement 
constitutives  de  la  chose,  ne  reposaient  plus 
sur  l'obligation  n.  69,228 }— Qu'en  effet,  par 
sa  sortie  au  tirage  au  sort,  ce  titre  est  neu- 
tralisé dans  la  Caisse  municipale  jusqu'à  sa 
rentrée,  et  le  droit  à  la  prime  et  au  rem- 
boursement est  Axé^  dès'ce  moment,  entre 
\efi  mains  du  propriétaire  actuel  ;— Que,  dès 
lors,  la  vente  dont  il  s'agit  doit  être  déclarée 
nulle  ;  —  Attendu  que  Ferrât,  en  cédant  un 
litre  éteint  à  Poëhr,  lui  a  causé  un  préjudice 

aui  doit  s'apprécier  par  la  perte  des  intérêts 
u  prix  d'achat  de  robligation  et  des  chances 
aléatoires  au  ^ain  des  primes  ; — Que  le  tri- 
bunal a  les  éléments  nécessaires  pour  en  dé- 
terminer la  valeur  ;  —  Par  ces  motifs ,  dé- 
clare Poëhr  mal  fondé  dans  sa  demande  et 
l'en  déboute  ;  condamne  ledit  Poëhr  à  re- 
mettre à  Ferrât,  dans  la  huitaine  de  ce  joar, 
le  titre  de  robligation  69,228,  et ,  faute  par 
lui  de  ce  faire  dans  ce  délai,  dit  que  le  pré- 
sent jugement  lui  servira  de  titre  ;  en  con- 
séquence, l'autorise  à  toucher  de  la  ville  de 
Paris  les  i,SOO  fr.,  montant  de  la  prime  etj 
du  remboursement  ;  condamne  Ferrât  à 
payer  à  Poëhr  la  somme  de  420  fr.;  le  con- 
damne également  à  lui  payer^  à  titre  de  domi 
mages-intérêts^  une  somme  de  50  fr. ,  pM 
les  intérêts  de  la  susdite  somme  de  420  fr.  i 


diamants  faux  ;  dans  ce  cas  vous  pourriez  in^o* 
qner  votre  eireur  comme  cause  de  nullité.  La 
qualité  substantielle  de  la  chose  excède  en  effets 
et  à  votre  préjudice,  celle  que  nous  avions  sp*"^ 
cialement  visée  dans  le  contrat.  »  —  V.  aus^l 
anal,  en  ce  sens,  Paris,  13  déc.  1856  (S.i857^ 
S.3.  --P.i858.ii38);  Cass.  8  mars  i858  (S^ 
i859.i.S38.— P.i858.ii38). 


Cours  impériales  y  ete* 
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nUQxde  5  p.  100  Tan,  depuis  le  5  nov. 
1861  josqu'aujourdliui^  etc. 
Do  M  août  i865.  —  Trib.  civ,  Seine,  !'• 
ch.-tf .  DeiesTaui,  prés. 


TBI6.  D'ANCENIS  28  ami  1S6S. 
ACTB  HOTABlfi,  BlAMGS,    BàBBES. 

LfinomtfM  qui,  aprH  avoir  laissé  des 
tocj  dans  un  acte,  les  remplissent  par  des 
barrtty  doivent  faire  approuver  ces  barres 
fOT  tout  Us  signataires  de  l'acte,  à  peine 
ieneourir  Vamende  prononcée  par  la  loi  du 
25rflir  an  H  contre  les  notaires  qui  lais- 
tôt  dans  leurs  actes  des  àkoffis,  ratures  ou 
mt(rvalUs{i). 

(M«  X-..)— JOGBMKRT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
(fan  procès-verbal^  en  date  du  1!  mars  der- 
nier, rapporté  par  M...,  receveur  de  Fenre- 
fisirement^  que,  dans  un  acte  de  vente  au 
rapport  de  M*  X...,  notaire,  en  date  du  27 
htkT  précédent,  il  existe,  à  Ja  moitié  en- 
viron de  la  28«  ligne  du  recto  de  la  première 
graille  de  timbre,  jusqu'à  la  31<>  ligne,  un 
bUnc  rempli  par  trois  narres  horizontales  à 
î'encre,  sans  que  ces  barres  aient  été  recon- 
nus par  l'approbation  et  les  signatures  des 
parties  contractantes,  des  témoins  et  du  no- 
taire; —  Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  i3 
•ie  la  loi  du  25  vent,  an  il,  les  actes  des  no- 
uires  doivent  être  écrits  en  un  seul  et  même 
contexte,  sans  blanc,  lacune  ni  intervalle  ; 
pesî  Tosage  a  fait  admettre,  pour  faciliter 
la  pratique,  des  barres  destinées  à  remplir 
les  biaocs  dans  les  projets  d*actes,  ce  n'est 
qu'à  la  condition  d'une  approbation  expresse 
par  tous  les  signataires  de  Tacte;  que,  s'il 
o'eo  était  pas  ainsi,  il  pourrait  s'ensuivre 
u  fraude  évidente ,  puisque  le  blanc  laissé 
piwrrait  n'être  rempli  ou  après  la  si^ature 
<ie  Tacte,  suivant  Tintéret  qui  Taurait  com- 
oandé  ;  qu'aussi,  d*après  une  jurisprudence 
coDsunte,  un  pareil  fait  a  été  reconnu  consti- 
Ur  une  contravention  de  la  part  du  no- 
^re  ;— Par  ces  motife,  etc. 

Du  28  avril  1865.— Trib.  civ.  Ancenis. 


TRIB.  DE  MORTAGNE  12 


186S. 


(1)  V.  conf.  AniieDs,  3  déc.  1841  (S.1845.2. 
^h\  Paris,  ii  déc.  1847  (S.1848.2.280.— P. 
i^.l.3Sl);  Cass.  81  juill.  1852  (3.1852.1. 
H!.  — P.1852.2.353),  et  les  notes  sous  ces  ar- 
r%.  Adde,  MM.  Garnier,  Répert,  gén.  d*enreg., 
»'  icle  notarié,  n.  681-2»;  Clerc,  ^r.  gén.  du 
'»ter.,  t.  l«',n.  1701;  Chotteau,  jump.  notar., 
Q.  til,  et  le  Dict.  du  notar,,  v«  Blanc,  n.  31 
et  SUT.  —  Deux  jugements  du  trib.  civ.  de  la 
^nu>,  lan  du  30  mai  1832,  dté  par  M.  Rol- 
^  de  Villargues,  Rèp.  du  notar.,  y«  Blanc,  n. 
i',  &  l'appui  de  son  propre  sentiment,  et  l'autre 
m  à  on  arrêt  de  Paris  du  28  mai  1842  (P. 
1841.2.5),  ont  deddé  le  conUraire. 


EnHEGISTRSMEMT,  VeRTB  sous  SBOIG  PRrVÉ  , 

Sighàtuius  uifiQUB,  Pebuvb  contrairb. 

L'existence,  dans  les  papiers  du  vendeur, 
d*un  acte  de  vente  d'immeuble  so%u  seing 
privé,  qualifié  double  et  signé  de  Vacquéreur 
seul,  ne  prouve  pas  l'existence  de  la  vente,  et 
n'autorise  pas,  dès  lorSy  la  perception  du 
droit  de  mutation,  si  les  circonstances  prou- 
vent que  l'acte  n'a  été  qu'un  projet  qui  ne 
s'est  pas  réalisé  (2).  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
12.) 

Une  telle  preuve  peut  résulter  notamment, 
en  pareil  cas,  de  ce  que  V immeuble  a,  depuis 
la  date  de  la  prétendue  vente,  figuré  dans 
le  partage  judiciaire  des  biens  du  vendeur. 

(Ozanne  et  Gbemin  G.  Enregistr.) 

Dans  rinventaire  dressé  après  le  décès  de 
la  dame  Ozanne,  on  avait  indiqué  parmi  les 
immeubles  dépendant  de  la  cominunauiô 
une  maison  avec  jardin,  située  à  Laigle, 
louée  moyennant  un  prix  dont  partie  était 
due  auiour  du  décès.  La  cote  des  pièces  re- 
latives a  cet  immeuble  avait  donné  lieu  h  la 
mention  suivante:  <(  ...La  74°  est  Toriginal 
informe  d'un  acte  sous  seine  privé,  fait  dou- 
ble à  Laigle,  le  47  avril  1861,  contenant 
vente  par  M.  Ozanne,  propriétaire  à  Tou- 
rouvre  (dont  les  prénoms  sont  restés  en 
blanc),  à  M.  Louis-Alexandre  Gbemin,  pro- 
priétaire à  Laigle,  rue  Porte-Robel,  poui- 
4,300  fr.,  payables  le  24  juin  1864.  L'original 
de  l'acte  sous  seing  privé  dont  il  s'agit  ne 


(2)  Il  est  généralement  admis  qu'un  acte  sous 
seing  privé  rédigé  en  double  fait  preuve  de  la 
convention  en  faveur  de  celui  qui  en  produit  un 
exemplaire,  bien  que  cet  exemplaire  ne  soit  signé 
que  de  l'autre   partie.    (Y.    Nancy.    23   juin 
1849,   et  le  renvoi,  S.1852.2.454.  —  P.1851. 
2.214.)    L'usage  qu'en  fait  alors  le  détenteur 
est  la  preuve  du  concours  de  son  consentement 
à    la    convention ,   qu'il    rend    par  '  ce   moyen 
parfaite.  Or,  ce  qui  est  admis  en  matière  civile 
doit  nécessairement  l'être    en  matière    fiscale; 
et  assurément  le  Trésor,  pour  arriver  à  la  per- 
ception des  droits,  jouit  de  la  même  faveur  qac 
les  parties  pour  arriver  à  l'exécution  de  la  cun- 
yention.   Gel  effet  attribué  à  la  production  de 
l'acte  par  celui  qui  n'y  a  pas  apposé  s^  signature 
doit,   jusq[u'à  un    certain  point,   être  le  même 
lorsque  Tacte  se  trouve  seulement  dans  ses  pa- 
piers ;  toutefois  on  comprend  qu'il  ne  peut  plus  y 
avoir  là  qu'une  simple  présomption  que  le  déten- 
teur peut  repousser  en  prouvant  que  l'acte  troavé 
che2  lui  n'a  jamais  été  qu'un  simple  projet  ;  c'est 
ce  que  décide  le  jugement  rapporté.    Mais   si 
l'exemplaire  non  signé  n'était  pas  en  la  posses- 
sion du  non-signataire,  alors  les  rôles  seraient 
intervertis  ;  l'administration  n'aurait  plus  de  pré- 
somption en  sa  faveur,  et  pour  pouvoir  exiger  les 
droits  c'est  elle  qui  devrait  prouver  la  réalité  de 
la  mutation.  V.  en  ce  sens  Trib.  de  Lille,  24 
janv.  1864  (P.  Bull.,  art.  884),  et  la  note. 
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Cours  m^pmàtès;  «te. 


s 


revêtu  gue  de  la  eign^^ure  d^  M.  Chemin.  « 
Tonietoï»,  les  inimeubles  que  M.  Q^acDe  pa- 
raissait avoir  vendus  ne  laissèrent  pas  a'étre 
cbhopi^is  parmi  les  bieîi^  dé  la  cômn^nAatiié 
qtii  avait  existé  entré  là  dame  Diâkinë  et 
ail,  et  figiirèreni  à  ce  lUi^e  daiis  le  pariâgë 
ordonné  par  le  tribunal.  —  Sàbà  s'àlrétet 
â  ces  dôrrilèlres  cihcbb^iahces ,  Tadmlnls- 
trallon  de  rehreglst^emeni  a  prétendu  (jue 
la  détentibb^  par  \e  Vendeur.  d*iin  bénttrat 
d'acqilisUloti  revétii  dé  la  signâtdre  de  V^c- 
quéreur^  établissait  la  réalité  de  la  transmis- 
sion, et.  ^àr  suites  elle  a  déceirbë  ùné  con- 
trainte a  (in  de  Jp^lement  du  drbit  prbj^or- 
tionnel  de  tente.— OppôsltioH. 

JDGEMSNT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut 
être  dû  de  droit  de  inuiàtîôh  (>our  Vente 
sans  qu'il  soit  feit  preùVe  de  la  t'elite  :— tîue 
le  contrat  de  vente  ne  beiit  rèèbltet  qb'e  du 
concours  de  deux  tôlohlés^  celle  d^  vehdc\ir 
et  celle  dé  l'acquéreur  ;^  Que  él  récrit  de 
Chemin^  en  date  du  17  atrillSBi,  signé  d'e  lui, 
qnaliflé  double  pàrlui^tàit  )^Ye^yè  entière  de 
son  co'nsebtement^  il  n'èii  e^t  pas  de  iMême 
à  Fégard  d'Ozanne  qui  ii'a  {^as  sl^né  cette 
pièce,  laquelle  se  trbbVe  seulebieht  ëh  sa  pos- 
session ; — Attendu  que  lé  6lVhpte  fait  de  tette 
détention  ne  peut  éite  ^oilsluéré  comme  la 
manifestation  d'uii  conseniemëût  et  Texprés- 
sion  de  Vadhësion  d'Ozàiiiié  &  fa  Volottle  dé 
Chemin>  éai^s  laquelle  il  n'y  a  bas  ^u  de  con- 
trat possible  ;— Qu'une  jurisprudence  unanime 
extce,  pour  qu  ii  y  ■w»  preuve  vm  consente" 
ment  dans  ce  cas,  qu'à  la  détention  d*un  pareil 
acte  par  celui  dont  il  ne  porte  pas  la  signa- 
ture,se  joigne  cettecirconslaûce  qu'il  en  a  fait 
usage;  —  Attendu  qu'Ozanne  établit  au  con- 
traire que  cet  écrit  n'a  été  qu'une  proposition 
d'achat  non  suivie  d'effet,  puisqu  ]1  est  resté 
propriétaire  de  cet  immeuble  compris  eii  ce 
moment  dans  un  partage  judiciaire  ;•— Que  ce 
fait  ne  pourrait  s'expliquer,  dans  le  système  de 
l'administration ,  que  par  une  rétrocession 
du  même  immeuble  par  Chemin  à  Dzanne,  et 
qu'elle  devraft  prouver  ce  qu'elle  n'allège 
même  pas; — Qu'au  surolus  il  n'existe  aucun 
motif  de  douter  des  déclarations  d'Ozanne 
qui  n'avait  aucun  intérêt  à  dissimuler  bne 
vente  dont  les  droits  auraient  été,  en  'àéûni- 
tive,  supportés  par  un  acquéreur  solvable,  et 
qui  a  déclaré  Timmeubte  dont  s'a^t  dbinme 
disant  partie  de  la  communauté,  bien  avant 


porte  pas  la  signature  de  lit.  bzanné,  il  n'est  1  séqtaemmeiitféis  droits  n^  »6|itDil& dbè, pift 
M^     . j. ..  r.^ — ,  plus  par  le  prétetidu  âcheletiT  Chwnin,  qâc 

par  Te  prêteudu  vendeur  Oj^'abne^-Attehdu 

3ue,  si  par  un  arrêt  du  13  oet.  1SÔ6,  toCoor 
e  cassation  a  jugé  qu'un  acte  de  vente  sous 
signature  privée^  ^jk"^  seulement  de  Tac- 
quéreur,  pouvait  sufnre  pour  motiver  contre 
lui  la  perception  de^  droits  d'efireglstre- 
ment,  c'est  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  Tac- 
quéreur  présumé  était  seul  Au  brocès,  qu'en 
présence  de  soh  écrit  ayant  la  fbntie  exté* 
Heure  d'un  acte  de  Venté  parfait,  c'était  % 
lui  qu'il  incombait  de  prouver  que,  ttialgré 
les  apparences  contraires,  cet  acte  n'était 
qu'un  projet  oui  ne  s'était  pas  réalisé  ;  que 
1  on  conipreAd  que  celui-ci  b'ayant  pas  fait 
cette  preuve  ait  subi  les  conséquekices  de  la 
présomption  rénkaiiC  desoti  écrit;— Qu'il 
est  si  vrai  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
eiiléndlu  décider  qu'eu  matière  fiscale,  par 
dérogation  aux  règles  dd  droit  civil^  un  acte 
skne  d'une  seiiVe  des  parties  contractantes 
folsatl  preuve  sulTisauté  et  légale  de  la  mata- 
lîôn,  quefadministraiioti  de  renregistremenl 
n'ayant  pu  obtenilr  le  paiement  des  droits  sur 
râcqiiéreut  insolvables  poursuivit  le  vendeur, 
et  que,  par  arrêt  du  22  mai  iSll^  la  Cour  a 
cassé  ta  décision  qui  avait  admis  que,  par 
l'arrêt  de  1806,  il  atâit  été  souverainement 
statué  sur  l'existence  de  la  vente,  même  à  Té- 

Sard  du  vendei^r  pr^samé  ;  — Attendu  que, 
anè  Tidstance  actuelle,  les  prétendus  ven- 
deur et  acheteur  sont  tods  deux  en  cause; 
qu'il  est  démontré  qu'Ctânne  n'a  pas  vendu  ; 
qu'il  en  résulte  nécessairement  que  Chemin 
n'a  pas  acheté;  que  le  Système  contraire 
mènerait  à  déclarefr  l'ekifetence  d'une  vente 
sans  vehdeilr  et  sans  choèe  vendue  ;  —Far 
ces  motîfè,  etc. 
Du  12  mai  1S6S.— Trib.  clv.  dé  Momgt^è. 

TfHB.  DE  LÀ  iSRÏPïB,  M  Uw^9é^  IMS. 

ENftWKTRBRirr,  JuanERT,  €OJf»JMD^ATiOfi>, 
DoWLft  «SKjOI,  Rini0NC14TI0R. 

teï  'dràim  4  fêtct^àtt  édtr  îm  fttqmènt 
qui  prononce  de$  conàainiùitifmk  Sàf«  da 
termes  iclafrs  et  ptêHi  doît)M  ^trè  liqniàéi 
iur  le  montant  de  «m  ii^ndwnnations,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  $i  elles  ne  feraient 
pas  double  tmfphi  <1),  et  ^neere  èien  que  to 
partie  déclare  renoncer  à  Vune  d'elles.  (L* 
22  Trim.  an  t,  art.  t>d,  §  2,  n.  9.) 


***• 


qui  concerne  tioemin  : — atienau  qu 
justifie.  pa!r  les  faits  qui  précèdent^  que  la 
propriété  aull  avait  exprimé  la  volonté  d'ac- 
quérir parle  sous  seing  de  )8^61,  ne  lui  a  pas 
été  transmise  ;  qu'il  ressort  des  cir^constah- 
ces  du  débat  que  cet  écrit,  qui  avait  la  forme 
d'un  acte  de  vente,  n'était  en  réalité  qù'tihe 
offre  d'achat  ^  la  oiscrélion  d'Ozanne  qui  n'y 
à  pas  donné  son  consentement;— Qu'il  n'y  a 
donc  pas  eu  de  mutation  efféciuée>  que  cou* 


(1)  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  ndffre 
aucune  ambiguïté,  le  droit  proportionnel  doit  être 
perçu,  sans*  qu'il  y  ait  à  examiner  si  cette  con- 
damnation est  nécessaire  ou  surabondante.  Dèlib- 
27  juin  1828.— V.  aussi  Cass.  7  juill.  1«51  ^S. 
1851.1.450.— P.i852.i.ili)  ;  Irib.  de  la  Seine, 
4  août  1853  et  22  fév.  1854  (P.  BuU.,  art.  234). 
Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  condamnation  proooD- 
cée,  spéciaJemeniy  au  cas  de  séparation  de  biébs. 
lorsque  le  jugement  se  borne  4  antonser  la  Tenun^ 
à  poursuivre  le  recouvrement  dé  sa  dot  et  de  se» 


Cùw$  impêH»iê$,  tte. 


m 


(Cbangenet  G.  Enrëgislr.)— jugement. 

L£  TRIBUNAL  ;  •—  Attendu  due  €b«t)ge- 
Det  ne  conteste  ni  riili|MMrtance  des  cotidam* 
Dates  pro&oncéee  à  la  date  dti  1 5  nov .  1862^ 
Bj  ia  manière .  dont  ont  été  liquidés  les 
droits,  mais  qn'il  se  boirne  à  dim,  d^ns  SOïi 
(ippositioD,  que  le  jugement  t^ntiekit  une  ^t- 
mr  consistant  en  oe  qne  tes  coitdaqinatiorts 
proDoncées  à  son  pnoAt  oUt  été  portées  ft 
7,600  tr.^  tandis  qu'en  réatité  il  n'était  dtt 
^e  4,400  (t,;  —  Attendti  que  les  «ermes  de 
ce  jugement  sont  cla(rs  et  préeis  ^  et  qu'en 
présence  d'une  rédâetion  n  oBVani  aucune 
aobignitéi  il  n'appartient  pais  au  trilHinal 
d'examiner  si  ces  cohdamnations  ne  feiraient 
pas  double  emploi  ;  —  Attendu  -,  à  un  antre 
point  de  vue,  que  la  renoliciation  que  pour- 
rait (aire  Ghangenet  à  une  des  deni  condam- 
oaiioas  prononcées  à  son  proUt  ne  sattraitle 
suostraire  ao  paiement  du  droit  acquis  au 
Trésor  par  le  fiail  même  de  lit  prononciation 
(in  jogeinent;  -^  Déboute  €hangenet  de  Pop- 
posiiioB  par  loi  Ibrinée  i^  la  contrainte^  ete. 

Ou  24  fév.  1 W5.  ^  THb.  elf .  de  la  Seine. 


DÉGiS.  Il  têvtitk  1865. 
IIXSTBUICT.  GËN.  l3  aWrîl  IsM. 

bSCMPTftiiï  %Î^OtH*tAm*^  tOPIE  DÈÔ  BOR- 
teR£ÀVlt,  RSPHtSÉÎ^ÀTIoA  DBS  TÏtRBS^ 
EUTS  IT  tftattl^lCitS^  NOllBRË  ht  itGÎfCÉè. 

PitrmiM  du  13  avril  i865y  n.  t^^  tMor 
^i^  (m  mede  ^inêcripHim  da  prMléffe$  et 
^fothèpttiyr^à  iM  refrfsemtation  àes  titres, 
■^t  à  la  fixation  du  mtnbrt  'de  i4§ne8  pttr 
9^^  ^mr  U$  élaU  et  certiÂcats  d'inscrip- 
ffow.-t.  lftàp.,âlS6el2l9é.) 

■ 

Le  mode  d'inscription  des  privilèges  et  hy- 


•'linges,  ce  jugement  n'est  passible  gne  du  droit 
iï«:  Ck^.  U  fév.  1854  (8.1854.1.270  et  636. 
-P.i8l4.1.V23^  et  la  note). -^«  G'est  aux  par- 
^.ditM.fiemante  {Prineip.  deVenreg.,  1. 1,  n. 
^'/.  à  «'«fctteiiir  de  provoqua  par  leurs  oonchi- 
-ioB»  dâ8  oontestatioDS  surabonduites.  Ge  qui 
"^ade  ne  yide  pas,  dit  le  brocard ,  mats  ce  qui 
*^^  p«at  entraîner  le  paiement  d'un  impôt, 
'^'oiiÊ  rédadâoQ  atteotÎTe  permet  d*ériter  arec 
«teloyanié.   » 

(i)  ûs  rêdaeteurs  du  Contr.  de  Venreg.  (art. 
^t903),  iont  à  ce  stjet  ane  observation  pleine  de 
?a^m:  «cette  disposition,  dieent-ils,  est  en  op- 

•  position  avec  Tart.  21»0,  C.  Nap.,  qui  porte  : 

•  ^  cooservateiir  fait  mention  itar  son  regfistre 

•  <iQonitena  aux  bordereaux,  et  remet  an  reqné- 

•  not,  Uni  le  titre  on  l'expédition  dn  titre  que 
'  ^*B  des  bordereaux  au  pied  duquel  il  certifie 
'  sToir  fait  rimcriptloB.  >  La  loi  n'exige  donc 
IQ  Boe  ôqipia  moatioD  et  ndà  une  oopie  en  entier, 
;37  le  reginre  des  iascription^,  du  eontènu  aui 
'''^if^snm.  Ge  n'est  que  pour  ia  êrmueHp^bn  des 


pothèques  a  foi!  nattre>  au  poihl  de  vue  de 
la  IreSponsabilité  des  conservateurs,  diffé- 
rentes questions  que  l'administration  a  cru 
devoir  soumettre  au  ministre  ;  —  Sott  Excel- 
lence a  décidé;  ie  ii  fév.  1865: 

e  i^  Que  les  conservateurs  des  bypotliè- 
ques  doivent;  pour  l'inscription  des  créaU- 
ces,  eopt'^  en  ^t^  les  bordereaux  qui  leUr 
sont  présentés  (1)  ',  Qu'ils  peuvent  seulebient: 
tout  en  effect«i&At  la  transcription  littérale  et 
complète  des  énoUciatious  contenues  dans 
ces  bordeneaux,  en  iuteirvertî^  Tordrie,  si!  y 
a  Ken,  pour  la  blarté  des  écritures  et  la  Hiel* 
lité  des  rechercheis  ^^9^  Que,  htàfi  les  cas 
d'exception  relatent  dan^  l'inslrubtiou  n""  4453 
de  l'administration  {ty,  les  ^ohservateuin 
doivent  exigeir^  conf\9(rméinent  à  l'art.  SI  48^ 
G.  Nap.,  la  représentation- des  tltresfen  Verib 
d(esquels  il  est  pris  inscription,  et  cërtillër; 
par  une  mention  spéefale  sur  le  registre  de 
dépM,  que  ces  tlltes  feur  4nt  été  reprtsenMs  ; 
•^  ^°  ^e  le  UOUibl^eêe's  lignes  par  page  des 
états  et  certificats  délivrés  par  les  conserva- 
teurs est  fiié»  Savoir  :  de  25  â  30  lignes  par 
page  de  pe^t  papier  $  de  30  a  35  l^nès  par 
page  de  moyen  papier  ;  de  35  à  40  lignes 
par  page  de  grand  papier,  » 

Cette  décision,  en  établissant  un  minimum 
pour  le  nombre  de  lin^en  par  pase  des  étals  et 
certificats  délivrés,  sauvegarde  Tes  intérêts  du 
public,  D'un  au|re  c^té>,elle  garantit  te  ije^ 
ponsabilité  des  conservajteurs,  en  assurant  la 
stricte  exécution  desart.  2148  et  2150^  G.  Nap. 
— ]>^pi^s  l'art.  2148^  les  titres  ^ue  le  créan- 
cier doit  t«présenier  par  lîli-raéme  on  par 
un  tiers  sont  «  Toriginal  en  brevet  on  une 
expédition  aMheniiqué  du  jugement  ou  de 
l'acte  qui  donne  naissance  an  privilège  ou  à 
l'hypotnèqûe.  »  Les  conservateurs  justifieront 
de  cette  représenta^on  par  une  Ibeniion  spé- 
ciale inscrite  an  registre  de  dépét.  La  forme 
de  cette  mention  variera  suivant  la  nsfture 
même  des  titres  représentés.  Âbsi^  sH  s'agit 


actes  translatifs  qu'elle  prescrit  la  copie  en  entier» 
(2181,  C.  Nap.).  Une  instruction,  n'a  pu  déroger 
à  cette  disposition  lé^lsYàtive.  La  copie  en  entier 
des  bordereaux  sur  fe  registre  des  inscriptions  est 
inutile,  puisque  le  consefrvateur  garde  l'un  des 
deux  bordereaux  qui  lui  sont  remis  (21 48,  C. 
Nap.);  la  mention  sommaire,  sur  le  registre,  des 
énonciations  jprescrites  par  cet  article  est  suffi* 
santé.  La  transcription  en  entier  des  bordereaux 
ne  peut  aroir  pour  but  que  d'augmenter  ïes  droits 
de  tirÉft)re  ;  les  états  d'inscription  sont  nécessaire- 
'ment  'plus  longs  et  etapToieront  '^Inà  de  papier 
timbré  ;  cette  augmentation  sera  très-sensible  pour 
les  inscriptions  de  minime  importance.  * 

(2)  Ces  cas  d'exception  concernent  :  1*  lés  în- 
8(Tiptions  de  créances  antérieures  à  la  loi  du 
11  bnrm.  an  7  (art.  40)  ;  2''ïes  inscriptions  dliy- 
pothèques  légales  (C.  Tïap.,  art.  Sl53)  ;  3«  les 
inscriptions  requises  par  tes  agehts  et  syndics  d'une 
féHhe  (C.  fcomm.,  âtrt.  4§6)  ;  V  les  renouvelle- 
ments dlnscriptiofis  *lh  ibUte  HiiLtxite  (C.  Nap., 
art.  216%). 
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Cours  impériaUê,  etc. 


de  jugemenlâ  eu  minute^  d'expéditions  de 
jugements^  ou  d'actes  authentiques  en  brevet^ 
les  conservateurs  indiqueront^  dans  la  co- 
lonne intitulée  :  Dates  de$  titres^  Tordre  du 
juge  si  le  jugement  n'est  pas  enregistré^  et 
dans  les  autres  cas  la  date  de  l'enregistre- 
ment,  soit  de  l'expédition  du  jugement,  soit 
de  l'acte  en  brevet,  le  nom  du  bureau,  le 
folio  et  la  case.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de 
la  grosse  ou  de  l'expédition  d*un  acte  authen- 
tique, les  conservateurs  inscriront,  dans  la 
colonne  d'observations,  Tattestation  suivante  : 
repré$efUé  (grosse  ou  expédition)  contenant 
rôle$,  renvou,  mot$  rayés 

mUs, — Les  employés  supérieurs  sont  spécia- 
lement chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  ces 
dispositions.  Afin  de  s'assurer  de  Texactitude 
des  conservateurs  à  s'y  conformer,  ils  relève- 
ront un  certain  nombre  des  mentions  inscri- 
tes sur  le  registre  de  dépôt,  et  les  rapproche- 
ront des  titres  ou  des  expéditions  des  titres, 
lors  de  leurs  vérifications  ultérieures  dans 
les  greffes  ou  dans  les  études  de  notaires. 
Ils  rendront  compte  de  oes  rapprochements 
au  §  4  dn  rapport  de  gestion  ou  de  compte 
rendu. 


SOLUT.  16 


1864. 


Enrbgistreiient,  Peoguration,  époux,  Pro- 

PRIS. 

I 

La  procuration  donnée  par  le  mari  et  la 
femme  à  l'effet  d*cUiéner  leurs  biens  personr 
nels  tCest  passible  que  d'un  seul  droit  d'en^ 
registrement  (i).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  il  et 
68,  §i,n.  36.) 

L'art.  68,  §  1«%  n.  36,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  tarife  a  un  droit  fixe  les  procurations 
et  pouvoirs.  A  la  vérité,  d'après  l'art,  il  de 
la  même  loi,  lorsque,  dans  un  acte*,  il  y  a 

Slusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne 
érivant  pas  nécessairement  les  unes  des 


(1)  L'administration  s'était  prononcée  eu  sens 
contraire  par  une  solution  du  15  avril  1862, 
ainsi  conçue  :— «  L'attorisation  du  mari  pour  les 
actes  de  la  femme  ou  le  concours  de  la  femme 
pour  les  actes  du  mari  ne  peuvent  donner  ouver- 
ture à  un  droiî  particulier,  parce  que,  rattachés 
à  la  disposition  principale  par  un  lien  intm^e  et 
nécessaire,  ils  forment  avec  elle  un  tout  insépa- 
rable. Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  le 
mari  et  la  femme,  an  lien  de  se  prêter  un  mutuel* 
concours,  dans  un  but  commun  et  indivisible, 
agissent  pour  des  intérêts  distincts  et  séparés,  pour 
des  droits  individuels.  Alors,  en  effet,  les  droits 
et  les  intérêts  de  chacun  des  époux  constituent 
autant  de  dispositions  distinctes  ayant  leur  na- 
ture propre,  leur  caractère  spécial,  leurs  effets 
particuliers,  et  devant,  à  ce  titre,  être  frappes  dn 
droit  que  comporte  leur  espèce.  Or,  le  mari  et  la 
femme,  même  sous  le  régime  de  la  communauté, 
ont  des  droits  distincts  en  ce  qui  concerne  leurs 


autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles  un  droa 
fiarticnlîer.  Mais  il  n'y  ^  de  dispositions 
indépendantes  que  celles  gui,  dans  un  acte, 
sont  dans  Tintérét  particuher  d'un  individu, 
de  telle  manière  que  la  disposition  qui  le 
concerne  n'ait  pas  un  rapport  nécessaire 
avec  celle  qui  concerne  les  autres  individus 
dont  il  est  question  dans  l'acte.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsque  plusieurs  héritiersdonnent. 
par  un  seul  acte,  pouvoir  d^accepler  une 
succession  ou  d'y  renoncer,  cette  procuration 
est  passible  d'autant  de  droits  au'il  y  a  de 
mandants,  parce  que  la  faculté  ae  renoncer 
est  individuelle,  et  que  le  mandataire  peut 
créer,  au  profit  de  chacun  de  ses  constituant:», 
une  situation  isolée  et  distincte  de  celle  des 
autres. — C'est  sur  ce  seul  motif  que  repose 
le  principe  de  la  pluralité  des  droits,  et  il  est 
évident  que  les  procurations  sont,  sous  ce 
rapport,  soumises  aux  mêmes  règles  que  les 
exploits  et  significations,  c'est-4i-dire  que  les 
mandants  ne  doivent  compter  que  pour  une 
seule  personne  toutes  les  fois  qu  ils  sont 
associés^  solidaires  ou  cojintéressés.— Or,  le 
mari  et  la  femme  sont  associés,  car  le  ma- 
riage n'est  autre  chose  qu'une  société  formée 
entre  eux.  De  plus,  ils  sont  coîntéressés.  En 
effet,  leurs  intérêts  sont  tellement  connexes, 
qu'il  est  impossible  de  les  isoler,  même  dans 
les  affaires  qui  les  concernent  l'un  et  Tauirc 
personnellement.  Les  intérêts  du  mari  et  de 
fa  femme  se  lient  intimement  pendant  le  ma- 
riage, et  tout  fait  qui  profite  ou  nuit  à  Tud 
d'eux  doit  nécessairement  profiter  ou  nuire 
à  son  conjoint.  Il  faut  donc  reconnaître  que, 
dans  la  procuration  de  l'espèce,  le  mari  et  la 
femme  ont  a^  comme  associés  ou  coînté- 
ressés ;  d'où  il  suit  que  cet  acte  n'est  passi- 
ble que  d'un  seul  droit. 

Du  16  mai  4864.— Solut.  de  l'administ.  de 
l'enregistr. 


immeubles  propres.  L'art.  i4S8,  G.  Nap.,  qui 
accorde  au  mari  les  pouvoirs  d'administration 
les  plus  étendus  sur  tons  les  biens  personnels  di' 
la  femme,  ne  lui  permet  pas,  néanmoins,  do  ie> 
aliéner  sans  le  consentement  de  celle-ci.  1!  s'en- 
suit que  le  consentement  de  la  femme  à  ralién»- 
tion  est  l'expression  d'un  droit  «m  generis  entière- 
ment étranger  au  droit  que  le  mari  possède 
lui-même  sur  ses  biens  ;  que,  dès  lors,  des  pou- 
voirs d'aliéner  donnés  dans  le  même  acte  par  i^* 
mari  et  par  la  fenune  présentent,  non  pas  aof 
connexion  nécessaire,  «mais  bien  le  concours  acci- 
dentel de  deux  volontés»  et  que,  sous  ce  point  de 
vue,  chaque  mandat  est  passible  d'un  droit  par- 
ticulier, par  application  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7.  •  —  La  doctrine  de  la  noavelie 
solution  nous  parait  préférable,  et  elle  est  accneii- 
lie  par  M.  Garnier,  Rép,  pêr.  de  Vewregist.t  ^• 
S1S7.  y.  aussi  le  même  auteur  dans  son  Bèp- 
gin.,  y*  Mandat,  n.  8301. 


Juriiprudence  de  la  Cour  de  eoesaiion. 
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CASS.-QT.  7  oôveinbre  1865. 

i*  Bail,  Salle  ds  spectacle,  RAparations^ 
Ektutier,  Usufruitier^  AutoritS  jvdi- 
QAiiB;  Compétence.  —  2*  Dépens^  Gà- 

RARTIB. 

{"Le  locataire  {et tpécialemetU  le  locataire 
iune  ioUe  de  ipectacle),  bien  que  $on  bail 
httige  à  remettre  la  chote  louée  en  bon  état 
âe  réparations^  et  à  payer  les  dépeneee  d'en- 
tntim  telles  qu'elles  sont  mises  par  la  loi  à 
la  charge  de  l'usafruitier^  n*est  pae,  par  cela 
wtl,  tenu  de  remplacer  et  remettre  à  neuf 
ce  quif  malgré  l'entretien  convenable,  a  été 


(i)  En  principe,  soiyaAt  Tart.  605,  G.  Nap., 
riuafniitier  n*est  tenu  qu'aux  réparations  d'en- 
treiien;  quant  aux  grosses  réparations,  elles  sont 
ï  la  charge  du  nu  propriétaire.  Mais  qu'entend-on 
bien  précisément  par  réparations  d'entretien,  et 
j^'où  s'étend  pour  l'usufruitier  l'obligation 
d'eDlreienir  et  réparer  la  chose  soumise  à  son 
osnfiniit  ?  Au  premier  abord ,  la  réponse  à  cette 
question  semble  se  trouver  dans  l'art.  606,  C. 
Siç.,  qui,  après  avoir  expliqué  que  les  grosses 
ri^paraiions  consistent  dans  celles  <  des  gros  murs 
et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres,  des 
^urertures  entières,  des  digues  et  murs  de  sou- 
t>?nement  et  de  clôture  • ,  ajoute  que  «  toutes 
les  autres  réparations  sont  d*entretien  • .  Toute- 
his  la  difficulté  nait  de  ce  qu'à  cèté  de  la  règle 
«trite  dans  l'art.  606  se  place  l'art.  607,  suivant 
i^qoel  •  ni  le  nu  propriétaire,  ni  l'usufruitier  ne 
sûiit  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté 
ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit  > .  —  La 
•iisposition  de  l'art.  606  semble  si  générale  que 
M.  Demolombe,  Distinct,  des  biens,  t.  S,  n.  888, 
li'htsite  pas  à  dire  que  i  l'usufruitier  est  tenu  de 
Wnies  les  réparations  d'entretien  qwlle  qu'en  soit 
^  coiue,  sa  jouissance,  sa  faute,  le  cours  naturel 
<its  choses,  le  cas  fortuit'  ou  la  vétusté  *;  et- 
M.  Proudhon,  Usufr.,  t.  3,  n.  1666,  enseigne 
iQs^i  que  •  la  cause  naturelle  et  habituelle  des 
li^adations  qm  peuvent  affecter  un  fonds  sou- 
^^  à  l'usufruit  dérivant  de  la  vétusté  ou  du 
■■^  fortuit,  si  l'usufruitier  n'était  pas  tenu  de 
r'I>arer  ce  qui  se  trouve  dégradé  pa;  vétusté  ou 
(^  fortuit,  il  ne  serait  habituellement  tenu  d'au- 
l'âne  réparation,  ce  qui  ne  peut  être,  puisque  la 
^  le  charge  généralement  de  toutes  les  répara- 
uons  d'entretien,  sans  aucune  distinction  sur  les 
'îBses  dont  elles  peuvent  provenir.  •  V.  aussi 
^.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain,  Comm,  C. 
^'f  t.  ),  n.  203  et  suiv.  —  D'autres  auteurs, 
'^Q  coatraire,  ont  considéré  la  disposition  de  l'art. 
G07  comme  restrictive  de  l'obligation  d'entretien 
"Bposée  à  l'usufruitier  par  les  art.  605  et  606, 
^^  ponr  cendfier  ces  articles,  ils  ont  distingué 
(le^  sortes  de  réparations  d'entretien,  les  unes 
TQi  aonient  pour  cause  la  jouissance  mémo  de 
I  liSQfniitier  et  le  cours  naturel  des  choses,  les 
^tres  qui  seraient  occasionnées  par  la  vétusté  ou 
T^r  les  cas  fortuits,  et  ils  ont  émis  l'avis  que  les 
rremiéres  seules  devaient,  en  vertu  de  l'art.  605, 
fire  mises  à  U  charge  de  l'usufruitier.  Telle  est 
fopïDioDde  MM.  Aubry  et  ftau,  d'après  Zachariae, 

Aiorti  1866.— 2<  UVR. 


détérioré  par  Vusage  ou  la  vétusté,  et  notavp' 
ment  été  refaire  entièrement  les  peintures, 
tentures  et  tapisseries  :  il  ne  pourrait  y  être 
contraint  qu'autant  que  la  détérioration  ré^ 
Butterait  de  sa  faute  et  d*un  abus  de  jouis- 
sance (1).  (C.  Nap.,60S,  606, 1720  et  1755.) 

La  réfection  des  dessous  d'un  théâtre  con- 
stitue  une  grosse  réparation,  et,  comme  telle, 
est  à  la  charge  du  bailleur,  assimilé  par  le 
contrat  au  nu  propriétaire,  alors  qu'elle  est 
rendue  nécessaire  par  des  vices  de  construc^ 
tion  (2). 

Vautorité  judiciaire,  compétente  pour  in- 
terpréter la  loi  qui  autorise  la  mise  en  adju- 


t.  2,  S  231 ,  p.  444,  texte  et  note  17.— M.  Duranton, 
t.  4,  n.  620,  propose  également  une  distinction, 
et  soutient  que  l'usufruitier  serait  en  droit  d'in* 
voquer  le  bénéfice  de  l'art.  607  et  de  se  soustraire 
à  l'obligation  d'entretien  dans  le  cas  où  ce  qu'il 
y  aurait  à  réparer,  et  dont  la  destruction  n'aurait 
été  amenée  que  par  vétusté  et  force  majeure, 
serait  tellement  considérable,  relativement  à  ce 
qui  resterait  en  état  de  servir  encore,  qu'il  serait 
impossible  de  dire  avec  la  loi  romaine  modica 
refeçiio  ad  eumpei-linet.  (L.  7,  %  %,  SI,  de  Usuf, 
et  quemad.) 

L'arrêt  que  nous  recueillons  pose  en  principe 
que  l'usufruitier  n'est  tenu  qu'à  entretenir  con- 
venablement  la  chose  louée,  mais  que  si,  inalgré 
Ventretien  convenable,  cette  chose  a  été  détério- 
rée par  l'usage  ou  la  vétusté,  l'obligation  de  ré- 
parer cesse  pour  lui.  —  Il  est  difficile,  en  effet, 
d'admettre  que  le  devoir  de  l'usufruitier  aille  au 
delà,  et  que  si,  malgré  les  réparations  faites  dans 
l'intérêt  de  la  con^^ervation  de  la  chose ,  l'action 
incessante  et  toujours  renouvelée  du  temps  finit 
par  amener  de  graves  dégradations  et  une  perte, 
cet  usufruitier  soit  tenu  à  une  remise  à  neuf  ou 
à  une  réfection  totale.  —  Dans  l'espèce  de  notre 
arrôt,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  usufruit  propre^ 
meut  dit,  mais  d'une  location  dont  les  effets  étaient 
conventionnellement  assimilés  à  ceux  de  l'usu- 
fruit ;  toutefois,  et  môme  en  supposant  que  cette 
circonstance  pût  être  de  nature  à  faire  apprécier 
les  obligations' du  preneur  avec  moins  de  rigueur 
que  s'il  eût  été  réellement  un  usufruitier,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  c'est  en  droit  et  au  point 
de  vue  des  obligations  de  l'usufruitier  que  la  Cour 
de  cassation  a  envisagé  et  résolu  la  question.  Aussi 
sa  décision  présente-t-elle  un  véritable  intérêt  doc- 
trinal. 

(2)  Les  auteurs  enseignent  généralement  que 
l'énumération  des  grosses  réparations  que  donne 
l'art.  606  est  essentiellement  limitative  en  ce  qui 
concerne  les  bâtiments  ordinaires  ;  et  que,  pour 
les  autres  objets,  tels  que  usines,  manufactures, 
meubles  de  différentes  sortes,  il  faut  se  guider 
par  analogie  des  dispositions  de  cet  article.  Y. 
MM.  Demolombe,  Distinct,  des  biens,  t.  2,  n. 
658  et  559  ;  Marcadé,  sur  l'art.  606,  n.  5  ;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Comm.  C,  av.,  t. 
2,  n.  202  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  2, 
S  309,  note  10,  p.  140  ;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zachariffi,  t.  2,  |  231,  p.  444. 

8 


iU 


Jurisprudence  de  la  Cnur  de  cassation. 


.dication  d^mn  théâtre,  a,  par  une  suite  né- 
cessaire,  compétence  pour  interpréter  le  ca- 
hier des  charges  annexé  à  cette  loi,  et  au- 
quel les  parttes  se  sont  référées  comme  de- 
vant servir  de  base  à  leurs  contentions,  à 
Veffet  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  du 
bail  consenti  par  V adjudicataire  (1). 

2*  Le  demandeur  qui  succombe  au  princi-^ 
palf  peut  être  conéUimné  aux  frais  de  V action 
en  garantie  que  sa  demande  avait  motivée, 
alors  que  cette  action  n*a  été  repoussée  qt^à 
défaut  d'intérêt  par  suite  du  rejet  de  la  de- 
mande principale  (2).  (G.  proc,  130.) 

(Grosnier  G.  Perrin.) 

Une  loi  da  7  août  1839  a  autorigé  le  Mi- 
nistre de  rintérieur  à  mettre  en  adjudication 
la  reconstruction  de  la  salle  Favart  pour  y 
établir  TOpéra-Gomique^  sous  les  conditions 
et  clauses  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  loi.  Il  résulte  dudit  cabier  des  charges 
«  1^  (art.  8)  interdiction  pour  l'adjudicataire^ 
de  fau'e^  après  la  réception  des  travaux  et 
pendant  toute  la  durée  de  sa  jouissance, 
aucun  changement  dans  les  dispositions  et  la 
décoration  du  théâtre,  sans  rautorisation  du 
ministre  de  l'intérieur  j  —  2*  (art.  14  et  19) 
obligation  pour  Tadjudicataire  ou  ses  ayants 
droite  pendant  la  durée  de  sa  jouissance^  de 

Sayer  toutes  les  contributions  et  toutes  les 
épenses  de  garde,  surveillance,  réparation 
et  entretien  ;  et  de  remettre ,  à  la  fin  de 
Yemphytéose,  le  théâtre  et  dépendances  en 
bon  état  de  réparations^  conformément  h  Té- 
tât de  lieux  dressé  lors  de  la  réception  des 
travaux.  »  —  Le  sieur  Gerfberr  (aujourd'hui 
représenté  par  le  sieur  Grosnier)  s'est  rendu 
adjudicataire  de  la  reconstruction  du  théâtre, 
le  4  septembre  suivant,  moyennant  la  jouis- 
sance de  ce  théâtre  â  titre  d*emphytéose 
pendant  39  années;  et,  plus  tard,  il  en  a 
consenti  au  profit  du  sieur  Perrin,  le  19  mai 
1848,  un  ban  devant  expirer  le  i«'  mai  1861 
et  dans  lequel  il  est  dit  :  a  (art.  5)  Le  sieur 
Perrin  prendra  les  lieux  et  onjets  loués  dans 
Tétat  où  ils  se  trouveront  au  moment  de  son 
entrée  en  Jouissance;  Il  les  rendra  à  la  fin 
du  bail  dans  l'état]  où  les  a  constatés  le  pro- 
)cès-verlM|l  de  réception  dressé  lors  de  l'achè- 
Tement  des  travaux  dereconstrucdon,  leguel 
procès-verbal  vaudra  comme  état  de  lieux 
entre  les  parties  ;  notamment,  il  entretien- 
dra le  matériel  appartenant  à  TEtat,  de  ma- 
nière qu'il  conserve  toujours  la  valeur  qui  a 
été  fixée  dans  los  inventaires  dressés  par  les 


(1)  Conf.  sur  le  principe  :  Gass.  31  jany» 
1859  (S.  1889.1.740.  —P.  1889.1209),  et  le 
renvoi  ;  Paris,  15  juin  1860,  joint  à  Cass.  7 
mai  186S  (S.  1862.1.744.  —  P.  1862.U62); 
Cass.  8féT.  1861  (S.1862.1.196.— P.1862.891). 

(9)  V.  en  ce  sens,  Gass.  26  juill.  1832  (S.1832. 
1.492.— P.  chr.);  9  août  1883  (S.  1884. 1.283, 
—  P.1854.Ï.820).  —  V.  aussi  anal.  Cass.  21 
août  1860  (S.1861. 1.389.  —  P.1861.690)  et 
21  déc.  1863  (S.1864.1.47.— P.1864.378). 


experts  ministériels,  et  il  rendra,  à  la  fin  de 
son  bail,  ce  matériel  en  pareilles  quantité, 
qualité  et  valeur,  de  la  même  manière  que  le 
sieur  Gerfberr  en  est  tenu  envers  TElat.  — 
(Art.  6).  Le  sieur  Perrin  paiera...  les  dépenses 
d'entretien  de  rimmeiible  telles  gu*elles sont 
mises  à  la  charge  de  l'usufruitier^  sous  la 
sect.  2,  tit.  3,  Uv.  2  du  G.  civ.  » 

L'exéciition  des  obligations  ainsi  impo- 
sées au  sieur  Perrin  a  donné  lieu  entre  loi 
et  le  sieur  Grosnier  à  une   contestation, 
compfiquée  d'une  demande  en  garantie  par 
lui  airigée  contre  les  sieurs  de  Leuven,  Riti 
et  autres,  ayant  succédé  à  la  direction  du 
théâtre  et  sur  laquelle  il  a  été  statué  par 
Jugement  du  24  sept.  1863  du  tribunal  de 
la  Seine,  dans  les  t#mies  suivants  :  —  «  En 
ce  qui  touche  la  demande  de  Grosnier  contre 
Perrin  :  —  Attendu  que  cette  demande  a 
pour  objet  :  1°  l'exécution  de  travaux  de 
réparation  et  de  mise  en  éiat  du  théâtre 
de  rOpéra-Goroique,  dont  le   montant  ^ 
fixé  par  l'expert  Charpentier  à  la  somme  de 
94,169  fr.  70  c.^  déduction  faite  de  la  somme 
de  14,1S0  fr.  pour  réparation  de  toitures 
et  marquises  que  Grosnier  a  reconnu  de- 
voir rester  à  sa  charge;  2**  l'exécution  de  ré- 
parations nécessaires  au  matériel  scénique, 
du  contrôle  et  du  machinage,  estimés  par 
ledit  expert  à  3,958  fr.  45  c.  ;  3*  1  exécution 
des  réparations  dont  les  dessous  du  théâtre 
ont  besoin  et  signalées  comme  nécessaireset 
urgentes  par  les  trois  experts  commis  à  cet 
enet  ;  4®  enfin,  le  rétablissement  des  lieux 
conforme  à  Tétat  consenti  en  1840; — En  ce 

Î]i  touche  les  premier  et  deuxième  chefs  :^ 
tiendu  que  le  bail  et  la  prorogation  du  bail, 
en  vertu  desquels  Perrin  a  été  locataire  de  la 
salle  Favart^  du  19  mai  1848  an  !«'  mai  1861, 
font  la  loi  des  parties  ;—  Que  Fart.  5  du  baU 
stipule  que  Perrin  prendra  les  lieux  loués 
^dansFétat  où  ils  se  trouveront  au  moment  ! 
de  son  entrée  en  Jouissance,  et  qu'il  les  ren- 
dra â  la  fin  du  bail  dans  Tétat  où  les  a  cons- 
tatés le  procè&-verbal  de  réception  dressé  le 
3  juin  1840,   lequel  procès-yerbal   vaudra 
comme  état  de  lieux  entre  les  parties; — Que, 
notamment,  Perrin  entrettcnara  le  matériel 
appartenaht  à  l'Etat  et  le  rendra  au  bailleur 
de  la  même  manière  que  celui-ci  en  est  tenu 
vis-â-vis  de  TEtatdans  les  termes  du  cahier 
des  charges;—  Qu'il  a  été  stipulé^  en  outre, 

Sue  Perrin  paierait  les  dépenses  d'entretien 
e  rimmeubie,  telles  qu'elles  sont  mises  à  la 
charge  de  Tusufruitier,  sous  la  sect.  2,  tit.  3, 
liv.  2,  G.  Nap.;— Attendu  que  ces  stipiàations 
précises  et  spéciales  sont  une  dérogation  aux 
règles  ordinaires  du  contrat  de  louage,  out 
n'obligent  le  locataire  qu'aux  réparations  V 
catives;  —  Qu'elles  démontrent  clairemenl 
que  le  preneur  est  mis  au  lieu  et  place  di^ 
bailleur  dans  toutes  les  obligations  qui  pei 
saient  sur  lui  vis-à-vis  de  l'Etat  relativemenj 
à  l'entretien  des  lieux  et  du  mobilier^  et  que 
relativement  à  Fimmeuble,  il  jprenait  à  s^ 
charge  toutes  les  réparations  qiii  incombenj 
de  droit  à  l'usufruitier  ;— Attendu  que  cetti 
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dérogalion  ^\x  droil  commun  s'explique  par  la 
natore  de  llmineuble  et  <1e  rexploitation 
qa'iï  comporte^  et  qu!  devait,  par  un  usa^je 
excessif^  nécessiter  de  nombreuses  et  fré- 
quentes réparations  ;---Que  Pcrrin  lui-môme, 
Jar  les  dépenses  coQsidérables  qu'il  a  faites 
nrant  sa  jouissance,  a  reconnu  cette  situa- 
tion particulière  dérivant  du  contrat^  à  la- 
quelle il  voudrait  aujourd'hui  apporter  des 
mndificatioDs,  en  s'appuyant  sur  ces  dispo»- 
tioos  légales  qui  ne  lui  sont  pas  applicables  ; 
—Attendu  toutefois  que^  si  par  1  esprit  du 
contrat  qui  le  lie,  aussi  bien  que  par  les  sti- 
poIâtioDS  formelles  contenues  dans  ce  con- 
trat, Perrin  est  tenu  de  faire  les  dépenses 
oécessaires  pour  remettre ,  à  la  fin  de  sa 
jouissance^  les  lieux  et  le  matériel  dans  l'état 
où  les  a  constatés  le  procès-vèrbai  de  1840 
de  la  même  manière  que  Temphytéote  bail- 
lenren  est  tenu  vis-à-vis  de  TËtat,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  puisse  être  contraint  de  remet- 
tre a  neuf  ce  qui  serait  détërloré^  malgré 
rentretien  convenable^  par  l'usage  ou  la  vé- 
tusté, on  ce  qul^  par  les  mêmes  causes,  pour- 
rait, avec  quelques  dépenses  d'appropriation, 
continuer  a  servir  à  reiploitation  théâtrale  ; 
qne  cette  remise  à  neut  des  locaux  et  du 
mobilier  n*est  prévue  par  aucune  clause  du 
Inil^  q[ne  le  droit  commun^  en  pareille  ma- 
tière ,  a  défaut  de  stipulation  spéciale ,  s'y 
oppose  formellement;  —  Attendu  que  la  re- 
feetion  complète  des  carrelages  des  couloirs^ 
les  réparations  de  la  serrurerie  des  portes  des 
loges  de  la  salie,  des  loges  d'acteurs,  aindque 
les  raccords  nombreux  aux  portes  et  boise- 
ries, en  général  les  réparations  à  faire  au  ma- 
gasin des  décors  de  la  place  Louvois  nécessi- 
tées par  le  défaut  d'éfitretien,  lamoins-value 
da  mobilier  scénique.  par  suite  d'objets  man- 
quants ou  détériorés  faute  d'entretien,  ont  été 
justement  mis  par  l'expert  à  la  charge  duloca- 
(aire;— Qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  pein- 
tures, tentures  et  tapisseries,  dont  la  réfec- 
tion entière  est  estimée  par  1  expert  à  67,290 
francs  ;qu'Q  sTagit,  en  effet,  d'une  dépense 
qui  ne  pourrait  être  mise  à  la  charge  du  loca- 
taire qu^antant  qu'il  serait  établi  que  c'est 
par  sa  faute  et  par  un  abus  de  jouissance 
que  cette  réfection  totale  est  deipnue  néces- 
saire;—Que  l'expert  déclare,  au  contraire, 
que  ces  peintures,  tentures  et  tapisseries 
peuvent,  â  la  rigueur,  ne  pas  être  considé- 
rées comme  travaux  à  faire  immédiatement, 
le  locataire  en  possession  pouvant  se  bonier, 
pour  le  moment,  à  mettre  les  lieux  en  état  de 
propreté  et  de  con(brtaJ>le  suffisants;— En  ce 
(pn  touche  le  troisième  chef:  —  Attendu  que 
^experts  commis  pour  examiner  les  dessous 
<lu  théâtre  déclarent  qu*eu  raison  du  mau- 
^  état  qu'ils  signalent,  il  est  impossible  de 
^  le  service  convenablement;  que  ce 
<^uvais  état  est  dû  à  la  faiblesse  des  bois  en 
général,  îi  la  mauvaise  qualité  de  quelques- 
ïnis  et  peut-être  aux  assemblages  vicieux,  et 
ipssi  ^  ce  que,  contrairement  à  l'usage  et  aux 
j^tes  de  construction  spéciale  aux  théâtres, 
KS  plans  ne  sont  pas  reliés  au  mur  du  fond^ 


— Attendu  que  ce  mauvais étatdesdei^sous du 
théâtre  provenant  de  vices  de  construction, 

Seur  réfection  constitue  une  grosse  réparation 
i  la  cliarge  du  propriétaire  ; — Qu'il  n'est  pas 
établi,  quant  à  présent,  que  le  locataire,  par 
défaut  d'eutreben,  n^U^ence  ou  changi»- 
ments  divers  à  l'état  primitif  de  ces  dessous, 
ait  aggravé  les  causes  de  leur  ruine  immi- 
nente et  doive  supporter  une  part  quelcop.- 
que  des  dépenses  à  faire  pour  leur  entier 
rétablissement; — ^En  ce  qui  concerne  le  qua- 
trième chef  :  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu 
par  les  experts  que  les  chanj^ements  apportés 
successivement  à  l'état  prunitif  des  lieux, 
tant  dans  la  salle  Favart  que  dans  les  ma£»- 
ëinb  de  la  place  Louvois,  sont^  pour  la  pia- 
parl,  de  nature  à  faire  bénéficier  Timmeuble 
plutôt  qu*à  le  détériorer,  puisqu'ils  ont  «a 
pour  résultat  d'apporter  dans  les  services  pu- 
blics ou  particuliers  des  améliorations  noiA- 
bles;— Que  ces  changements  île  sont  pas  oe 
ceux  interdits  par  le  cahier  des  charges,  et  de 
nature  à  soulever  une  juste  réclamation  de  la 
part  de  l'Etat  à  la  lin  du  bail  emphytéotique; 
— Que  Grosnier  ne  peut  donc  demander  q«e 
le  maintien  de  ces  changements  soit  subor- 
donné à  leur  acceptation  par  l'autorité  su- 
périeure ;— En  ce  qui  touche  les  demandes  eu 
garantie;  •••  (motiÉ  sans  intérêt);  —  Par  ces 
motifs,  dit  que  la  réparation  des  toitures  et 
marquises  est  à  la  charge  de  Grosnier,  ainsi 
du  reste  qu'il  Ta  reconnu  ;  déclare  grosses  r^ 
parations  celles  à  faire  aux  dessous  du  théâtre^ 
et,  comme  telles,  ég/tlement  à  la  charge  dudk 
Grosnier,  propriétaire;  le  déboute  en  consé- 
quence de  ce  chef  de  demande  contre  Perrin; 
dît  que  Perrin  devra,  dans  les  huit  joufs  d« 
présent  jugement,  mettre  des  ouvriers  pour 
commencer,  exécuter  et  mettre  â  un  tous  les 
tl^avaux  indiqués  par  Texpert  pour  rétablir  ep 
bon  état  les  carrelages  des  couloirs,  la  8err«- 
rerie  des  portes  des  loges  de  la  sâUe,  des  logep 
d'acteurs,  toutes  les  boiseries  en  général,  |^ 
magasin  des  décors  de  la  place  Louvois  et  le 
matériel  scénique...,  sinon...  etc.;^Débottte 
Grosnier  du  surplus  de  ce  chef  de  demandé 
relatif  aux  peintures,  tentures  et  tapisseries; 
— ^Déboute  Grosnier  du  cbef  de  sa  demande 
relatif  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
eut  primitif...;  —  Déboute  Perrin  de  sa  de- 
mande en  garantie  contre  de  jLeuven  et  Ritt» 
Sur  l'appel  de  toutes  les  parties»  arrêt  df 
la  Gour  de  Paris  du  9  juin  186i  qui,  en  oe 
qui  touche  l'appel  de  Grosnier  contre  Perrin. 
confirme  par  adoption  des  motifs  des  pre^ 
nders  juges  ;  et  sur  l'appel  formé  par  Per- 
rin contre  de  Leuven,  Ritt  et  autres,  c  consi- 
dérant qu'au  moyen  de  la  confirmation  du  j«- 
gement  dont  est  appel  sur  l'appel  de  Grosnier» 
il  n'y  a  lieu  d'y  faire  droit;  mai^  qt^'en  atm^r 
damnant  Perrin  aux  dépens  faits  sur  oe| 
demandes  en  garantie,  il  y  a  lieu  de  eondaoïr 
ner  Grosnier,  qui  les  a  occasionnés  par  soft 
appel  principal,  à  en  garantir  et  indemniser 
Perrin  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  p 

PouAVQi  en  cassatjpa  par  le  sim^  ^C!Mft- 
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nier  :  —  1"  moyen  :  Excès  de  pouvoir  ei 
violation  des  art.  i13f,  605^  606,  G.  Nap.; 
violation  aussi  de  la  loi  des  7-10  août  1839^ 

^  en  ce  que^  bien  que,  par  le  bail  du  19  mai 
1848,  le  sieur  Perrin  fût  expressément 
assimilé  à  un  usufruitier  >  Tarrêt  attaqué 
a  refusé  de  mettre  à  sa  charge  les  répa- 
ratiotis  d'entretien^  et  spécialement  les  dé- 
penses nécessitées  par  la  réfection  des  ten- 
tures^ peintures  et  tapisseries.  —  La  doo- 
trii>é  de  Tarrèt^  a-t-on  dit,  est  que,  malgré 
les  conventions  qui  font  la  loi  des  parties,  le 
locataire  assimilé  à  l'usufruitier  n'est  pas 
tenu  de  réparer  les  dégradations  qui  n'ont 
pas  été  occasionnées  par  sa  faute  ou  par  un 
abus  de  jouissance,  et  qui  sont  le  résultat 
d'un  usage  légitime  ou  de  la  vétusté.  Or^  cette 
doctrine  générale  est  manifestement  con- 
traire &  la  loi.  Sans  doute^  le  locataire  ordi- 
naire n*est  pas  tenu  des  réparations  occa- 
sionnées par  la  vétusté  (art.  1755,  G.  Nap.]; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  locataire 
que  la  convention  a  déclaré  chargé  des  mê- 
mes obligations  que  Tusufruilier.  Dans  c^ 
dernier  cas,  le  locataire  a  des  obligations 
beaucoup  plus  étendues  qu'un  locataire  ordi- 

'  naire,  et  précisément  il  est  tenu  de  faire 
même  les  réparations  qui  sont  rendues  né- 
cessaires par  Fusage  légitime  de  la  chose, 
comme  il  supporte  les  dégradations  surve- 
nues sans  sa  faute  ou  occasionnées  par  la 
vétusté. — Au  surplus,  la  violation  du  contrat 
et  de  la  loi  devient  plus  manifeste  encore,  si 
Ton  s'attache  à  la  décision  relative  aux  dé- 
pen6es  pour  la  réfection  des  tentures,  pein^ 
tures  et  tapisseries.  Il  est  difficile,  en  efiet^ 
de  ne  pas  reconnaître  que  ces  réparations 
sont  à  la  char$çe  de  l'usuirnitier^  et^  par  con- 
séquent, du  locataire  assimilé  à  l'usufruitier. 
L'arrêt  Im-même  ne  leur  conteste  pas  le  ca- 
ractère de  réparations  usufructuaires,  et  il  en 
affranchit  le  locataire  uniquement  parce  qu'il 
lie  serait  pas  établi  qu'elles  ont  été  rendues 
nécessaires  par  sa  faute  ou  par  un  abus  de 
Jouissance.  Mais  l'art.  605  dit  d'une  manière 
générale  et  absolue  que  Tusufruitier  est  tenu 
des  réparations  d'entretien^  etTart.  606^  qui 
distingue  les  grosses  réparations  des  répara- 
tions d'entretien,  est  ainsi  conçu  :  <  Les 
grosses  réparations  sont  celles  des  gros 
murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des 
poutres  et  des  couvertures  entières,  celui  des 
oignes  et  des  murs  de  soutènement  et  de 
dôture  aussi  en  entier.  Toutes  autres  répa- 
liitions  sont  d'entretien.  »  La  réfection  des 
peintures,  tentures  et  tapisseries  est  donc^ 
incontestablement^  à  la  charge  de  Tusufrui- 
fîer,  quelles  que  soient  les  causes  qui  aient 
rendu  cette  réfection  nécessaire  et  alors 
même  qu'ellen'aurait  pas  été  occasionnée  par 
sa  faute  ou  par  un  abus  de  juissance.De  méme^ 
en  elTet^  que  Tusufruitier  est  tenu  de  réta- 
blir les  parquets,  les  planchers,  les  enduits^ 
les  crépissures,  etc...,  quelle  que  soit  la 
cause  des  dégradations^  de  même  aussi  il 
doit  rétablir  lesj[>einture8^  tentures^  tapisse- 
Tles  et  autt^s  aceessoires  de  l'objet  soumis  à 


l'usufirult.  S'il  n'était  tenu  de  cette  (èli|;atioo 
que  dans  le  cas  de  faute  ou  d'abus  de  jouis- 
sance, les  dispositions  spéciales  qui  régis- 
sent rusufruit  n'auraient  pas  de  raison  d'être, 
car  le  propriétaire  aurait  trouvé  une  garan- 
tie sufiisante  dans  les  dispositions  générales 
de  l'art.  1382,  G.  Nap.  Donc,  il  était  impos- 
sible d'affranchir  de  ces  dépenses  un  loca- 
taire convention nellement  assujetti  aux  obli- 
gations de  l'usufruitier,  telles  qu'elles  sont 
réglées  sous  la  section  deuxième  du  titre  3  du 
livre  2  du  G.  Nap.^  et  de  le  dégager  de  cette 
charge  parce  qu  il  n'aurait  pas  été  établi  que 
les  dégradations  provenaient  de  sa  faute  ou 
d'un  abus  de  jouissance. 

â^  moyen  :  Excès  de  pouvoir  et  violation 
des  art.  1134,  606  et  1720,  G.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  misa  la  chaîne  du  bail- 
leur^ et  non  du  preneur,  la  réparation  des 
dessous  du  théâtre ,  comme  constiuiant  de 
grosses  réparations* 

3«  moyen  :  Violation  de  l'art.  8  de  la  loi  des 
7-10  août  1839  et  empiétement  sur  les  droits 
réservés  à  Tautorité  administrative,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  chau- 
gements  apportés  par  Perrin  à  l'état  pri- 
mitif des  lieux  n'étaient  pas  interdits  par 
le  cahier  des  charges,  examen  et  solution 
qui  rentraient  exclusivement  daqs  les  pou- 
voirs de  Tadminislration. 

4*  moyen:  Violation  de  l'art.  130,  G.  proc. 
civ.^  en  ce  que  les  frais  de  la  demande  en 
garantie  sur  laquelle  le  sieur  Perrin  avait 
succombé^  ont  été  mis^  non  à  la  charge  de 
celui-ci,  mais  à  celle  de  Grosnier^  demandeur 
principal. 

ÀBRftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  1"  moyen  do  pour- 
voi :  —  Attendu  que  l'art.  4  9  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  7  août  1839,  qui 
a  autorisé  la  mise  en  adjudication  de  la  re- 
construction du  théâtre  de  1  Opéra-Gomique, 
porte  qu'à  la  un  de  l'emphytéose^  l'adjudi- 
cataire ou  ses  ayants  droit  seront  tenus  de 
remettre  à  l'administration  le  théâtre,  ses 
dépendances^  ainsi  que  le  mobilier  et  le  ma- 
tériel, en  bon  état  de  réparation,  conformé- 
ment à  l'étA  des  lieux  qui  serait  dressé  con- 
tradictoirement  lors  de  la  réception  des 
travaux  ;  —  Que,  par  Fart.  5  du  bail  passé, 
le  19  mai  1848,  par  Tadjudicataire  à  Perrin, 
ce  dernier  s'est  engagé  a  rendre  les  lieux  et 
objets  loués,  à  la  fin  du  bail,  dans  l'état  où 
les  a  constatés  le  procès-verbal  de  réception 
dressé  le  3  Juin  1840  et  de  la  même  manière 
que  l'adjudicataire  en  est  tenu  vis-â-vis  de 
l'État  aux  termes  du  cahier  des  charges;  — 

8 lue  l'art.  6,  n*"  4,  dudit  bail  agoule  qu'en  sus 
es  loyers  stipulés  ^  Perrin  paiera  les  dé- 
penses d'entretien  de  l'immeuble  telles  qu'el- 
les sont  mises  par  la  loi  à  la  charf;e  de  1  usu- 
fruitier;— Attendu  gue,  par  application  de 
ces  stipulations  spéciales^  la  Gour  impériale 
de  Paris  a  justement  considéré  que  Perrin, 
assimilé  à  un  usufruitier,  est  bien  obligé  de 
supporter  toutes  les  dépenses  d'entretien, 
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nisqs'il  ne  peut  être  contraint  de  remplacer 
ovremeiitre  à  neuf  ce  qnî^  malgré  Tentrelien 
convenable,  a  été  détérioré  par  Tusage  ou  la 
vétusté,  et  plus  spécialement  qu'il  ne  pour- 
rait être  tenu  de  la  réfection  entière  des 
peintures^  tentures  et  tapisseries,  qu'autant 
gn'il  serait  établi  que  c*est  par  sa  faute  et  par 
OB  abas  de  jouissance  que  cette  réfection 
totale  est  devenue  nécessaire;— Attendu  que^ 
cepnncipe  admis,  la  Cour  impériale  de  Paris 
iy  par  one  appréciation  souveraine  des  faits 
de  la  cause,  déterminé ,  entre  les  diverses 
réparations  formant  Tobjet  du  litige,  celles 
qui  étaient  nécessitées  par  un  défaut  d'entre- 
tien, et  constaté,  d'autre  part,  que  la  réfec- 
tion totale  des  peintures,  tentures  et  tapi«- 
sfries  n'était  pas  nécessitée  par  un  abus  de 
joaissance  on  un  défaut  d'entretien,  et  que, 
même,  elle  n*était  pas  actuellement  deve- 
oae  nécessaire  ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
circonstances^  en  mettant  à  la  charge  de 
Penrin  les  réparations  reconnues  provenir 
d'un  défaut  d'entretien    et  en  déboutant 
Crosnier  du  surplus  de  ce  chef  de  demande^ 
Firrét  attaqué^  loin  de  violer  la  loi  du  con- 
trat, en  a  ikit  une  juste  application  ; 
Sur  le  2*  moyen  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate  que  le  mauvais  état  des  des- 
msài  diéÂtre  provient  de  vices  de  construc- 
tion,elque  leur  réfection  constitue  une  grosse 
réparation;  —  Attendu  qu'en  décidant  que 
celte  réfection  était  à  la  charge  du  bailleur, 
1  arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
des  art.  606  et  1721,  C.  Nap.,et  n'a  violé  au- 
cone  antre  loi; 

Surle 3*  moyen  :  —  Attendu  que  le  ca- 
Itier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  7  août 
i^  fait  partie  intégrante  de  ladite  loi  ;  — 
1^  les  dispositions  de  ce  cahier  des  char- 


t^qoe  concédé  à^  l'adjudicataire 
stmction  du  théâtre  ;  —  Que  ces  dispositions 
Be  reçoivent  d'application  à  la  cause  que 
pate  que,  dans  le  bail  du  i9  mai  1848,  les 
parties  s'y  sont  référées  comme  devant  ser- 
vir de  base  à  leurs  conventions;  —  Qu'à  ces 
fners  points  de  vue,  il  appartenait  à  la  Cour 
impériale  de  Paris  d'apprécier  ces  disposi- 
(ioos,  à  reflet  de  déterminer  le  sens  et  la 
portée  du  bail  ;  —  Attendu,  au  fond,  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  les  changements 
opérés  successivement  a  l'état  primitif  des 
uem  ont  en  pour  résultat  d'apporter  dans  le 
Krrice  des  améliorations  notables  et  qu'ils 
se  sont  pas  de  ceux  Interdits  par  le  cahier 
i^charges; — Attendu  que  cette  appréciation 
^^sooveraine  et  échappe  à  toute  censure; 
Swle4«  moyen  : — ^Attendu  que  Perrin  n'a 
pssjûnsi  que  le  prétend  le  pourvoi,  suc- 
^^  dans  sa  demande  en  garantie  contre 
«Leoren  etRitt;  mais  que  Perrin  ayant  ob- 
jenq  gain  de  cause  sur  la  demande  principale, 
larrèi  attaqué  a  jugé  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
^  droit  à  la  demande  en  garantie  ;  —  At- 
Ip^  qn'en  mettant  les  dépens  foits  sur  cette 
(truande  à  la  charge  de  Crosnier  qui  les 


avait  occasionnés,  la  Cour  impériale  de  Paris 
a  usé  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est 
accordé  en  cette  matière,  et  n'a  violé  aucune 
loi;  — Rejette,  etc. 

Du  7  nov.  1865.  —  Ch.  civ.  --  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av^ 
gén.  (concl.  conf.);  Groualie,  Hérold  et  Bos- 
viel,  av. 


GASS.  •  GIT.  24  jaaviar  186<l. 

LiBXRTÉ    DE    l'iNOUSTMIB,    GtAUSB   D'INTER- 
DICTION, COHVIINTION  LIOTB. 

Est  licite  et  obligatoire  la  clause  par  la- 
quelle un  employé  qui.loue  ses  services  à  une 
maison  de  commerce  s'interdit,  même  à 
jamais,  la  faculté  d^exercer,  dans  un  rayon 
limitativement  déterminé,  la  même  profes- 
sion (1).  (C.  Nap.,  1133,  H34  et  1880  ;L. 
2-17  mars  1791,  art.  7.) 

(Martinet  G.  Gru.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Metz  du  16  juin  1863 
que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol. 
de  1863,  3«  part.,  p.  207.  Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  la  fausse  application  des  art.  686 
et  1780,  G.  Nap.,  et  la  violation  de  l'art. 
1134,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  annulé,  comme  illicite,  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties.  —  On  a 
dit  pour  le  demandeur  :  La  convention  dont 
il  s'agit  est  le  fait  de  personnes  majeures, 
libres  de  leurs  droits^  parfaitement  à  même 
d'apprécier  leurs  intérêts,  et  on  ne  repro- 
che au  sieur  Martinet  aucun  fait  de  fraude, 
de  dol,  de  violence  et  d'erreur  qui  aurait 
vicié  le  consentement  du  sieur  Gru.  Quels, 
sont  donc  les  moyens  que  l'on  peut  invoquer 
contre  cette  convention?  Elle  tfXsans  cau^e, 
disait  d'abord  le  sieur  Cru,  je  n'ai  rien  reçu 
en  échange  de  l'interdiction  que  je  m'impo- 
sais; mais  on  lui  a  répondu  que  la  cause  de  son 
obligation  était  dans  son  désir  d'être  admis 
chez  Martinet  pour  y  faire  son  apprentissage, 
apprentissage  qui  était  subordonné  à  la  con- 
dition de  l'art.  3  du  traité. — Si  la  convention 
a  une  cause,  cette  cause,  prétend-on,  est  illi- 
cite, car  le  sieur  Martinet  a  voulu,  par  la  sti- 
pulation de  l'art.  3,  exercer  sur  une  personne 
une  véritable  servitude  et  engager  pour  tou- 
jours les  services  de  son  commis.  Que  dit  Fart. 
686 ?  Les  servitudes  ne  peuvent  être  imposées . 
à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne  ; 
mais  ici  aucune  servitude  n'est  imposée  à  Cru 
en  faveur  de  Martinet,  pas  plus  que  ses  servi- 
ces ne  sont  engagés  définitivement:  il  devait. 


(1)  G'eçt  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  tend 
de  plus  en  plus  à  se  fixer.  V.  Cass.  5juill.  1865 
(S.là65.l.343.— P.i865.875),  et  les  décisions 
qui  y  sont  rappelées,  ainsi  que  celles  citées  dans 
le  cours  du  présent  article.  Y.  également  la 
noie  jointe  à  Tarrôt  de  la  Cour  de  Metz  du  16 
juin  1863  dont  la  cassation  est  ici  prononcée  (à. 
1863.2.207.— P.1863.Ui6). 
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serrir  Martinet  pendant  trois  ans^  il  a  rem- 
pli Son  obligation^  il  est  anjourdlitii  parfaite- 
ment l&re,  et  son  patron  ne  peut  plus  lui 
demander  le  même  service.— -La  véritable 
ot)jection^  la  plus  sérieuse^  c'est  celle  qui  se 
fonde  sur  le  mnd  principe  de  la  liberté  du 
travail  écrit  dans  Tart.  7  de  la  loi  des  2-27 
mars  4791.  Rien  sans  doute  de  plus  respec- 
table que  ce  principe^  mais  on  le  ferait  tour- 
ner contre  ceux-là  mêmes  qu'il  a  voulu  pro- 
téger^ fi  on  ne  voulait  pas  permettre  à 
l'ouvner^  an  commis  j  au  subordonné  en 
général^  d'y  apporter  la  moiùdre  restriction  ; 
on  Texposerait,  en  effet,  h  ne  pas  trouver  de 
travail,  du  moment  qu'il  rejetterait  toutes  les 
conditions  du  maître  comme  des  atteintes  à 
sa  liberté.  Les  principes  sur  cette  matière 
ont  été  posés  par  la  jurisprudence^  qui  ne 
probibe  les  conventions  de  louage  de  services 
comme  contraires  aux  art.  686  et  1780,  G. 
Nap.^  que  lorsqu'elles  ont  pour  résultat  d'a- 
liéner la  liberté  du  contractant  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  et  quant  aux 
lieux  et  quant  au  temps  (V.  Gass  41  mai 
1858,8.1858.1 .747.  — P.1859.327;  19  déc. 
1860,  8.1861.1.504.  —P.1861.1020;  5  juill. 
1865,  S.  1865.1.343,  —  P.  1865.875).  Mais^ 

Suand  la  convention  n'a  pour  résultat  que 
'apporter  certaines  restrictions  à  la  liberté, 
racbetée  d'ailleurs  par  d'autres  avantages, 
les  tribunaux  ont  toujours  déclaré  quç 
de  pareilles  conventions,  loin  de  nuire  au 
*  principe  de  la  liberté  du  travail,  étaient  au 
contraire  l'exercice  de  cette  liberté  dans  toute 
sa  plénitude  (V.  Gass.  24  fév.  1862,  8.1862. 
1.241.— P.1862.721). 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  La 
liberté  du  travail  et  de  Tindustrie  est  aujour- 
d*bui  un  principe  d'ordre  public.  Il  faut  que 
cbifcun  soit  libre  d'exercer  son  état  comme 
il  l'entend,  quand  11  le  veut  et  où  il  le  iugele 
plus  convenable  à  ses  intérêts.  Gette  liberté 
entière  n*a  d'autre  limite  que  l'obligation  de 
se  conformer  aux  règlements  de  police  géné- 
rale; c'est  cette  pensée  qui  a  été  énergique- 
ment  énoncée  dans  l'art.  6  de  la  loi  des  2-17 
mars  1791,  portant  «  qu'il  sera  libre  à  toute 
personne  de  faire  tel  négoce,  et  d'exercer 
telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle  ju- 
gera bon.  B  Sans  doute,  certains  arrêts  ont 
Sensé  que  cette  liberté  avait  pu  être  vala- 
lemeni  limitée  ou  restreinte  par  des  con- 
ventions particulières,  mais  dans  quels  cas  ? 
Quand  les  conventions  intervenaient,  par 
exemple,  entre  vendeurs  et  acheteurs  pour 
des  fonds  de  commerce,  entre  associés  pour 
des  liquidations,  entre  médecins  pour  ces- 
aien  de  olientÀle  (V.  notamment  Angers,  28 
déc.  1848,  S.  1849.2.105.  —  P.  1849.2.260  ; 
Paris,  12  déc.  1850,  S.  1851 .2.79.  —  P. 
1851.2.283,  et  6  mars  1851,  S.l 851 .2.278.— 
P.l 851.2.293;  Gass.  2  mai  1860,  S.  1860. 
1.308. —  P.  1860.100).  Mais  ces  positions 
diverses  ne  sont  plus  celles  du  maître  et 
de  l'ouvrier,  du  patron  et  de  son  commis; 
ce  qui  peut  être  admis  dans  le  contrat  de 
vente,  de  cession,  de  société,  c'est-à-dire. 


entré  personnes  stipulant  dans  une  po- 
sition égale,  n'a  plus  les  mêmes  motifs  de 
subsister  dans  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices; là  le  législateur  a  compris  lui-même 
oue  la  position  n'était  pas  égale  entre  les 
deux  contractants,  et  c  est  pourquoi,  dans 
cette  matière  spéciale,  il  s^est  efforcé  ae  pro- 
téger le  suboraonné  contre  ses  propres  im- 
Srudences,  comme  d'empêcher  le  supérieur 
^abuser  de  son  influence  et  de  son  autorité. 
Cest  là  l'esprit  des  art.  686  et  1780  ;  tout 
contrat  par  lequel  le  subordonné  s'engage 
envers  son  supérieur  d'une  manière  per- 
pétuelle et  indéterminée  est  réprimé  par 
la  loi ,  parce  que  ce  serait  un  véritable 
état  de  servage  et  que  le  législateur  sup- 
pose que  celui  qui  a  fait  ainsi  et  pour  tou- 
jours le  sacrifice  de  sa  liberté,  n'a  pas  ari 
sous  Tinspiration  d'une  volonté  libre  et  suf- 
fisamment éclairée,  mais  a  dû  au  contraire 
céder  à  la  domination  qui  pesait  sur  loi. 
G'est  ce  que  la  Gour  de  cassation  a  jugé  ex- 
pressément le  19  déc.  1S60  (S.  1861.1.504. 
—  P.1861.1020),  en  annulant  un  engage- 
ment pris  par  un  ouvrier,  non  pas  même  à 
toujours,  mais  pour  un  temps  assez  prolongé 
pour  que  la  liberté  du  travail,  quand  elle  lui 
serait  rendue^  devint  inutile  pourlui.  —  Ce 
caractère  de  perpétuité,  d'irrévocabilité  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  permettre  dans 
les  contrats  passés  entre  maîtres  et  subor- 
donnés, se  rencontre  évidemment  dans  la 
convention  du  18  déc.  1859,  où  Gru  s'engage 
vîs-à-tis  de  son  patron  à  n'exercer  jamait 
l'état  de  quincaillier  à  Gharleville.  On  objecie 
que  s'il  y  a  interdiction  indéfinie  pour  le  lieu, 
cette  interdiction  n'est  pas  générale  et  ab- 
solue, puisque  Gru  peut  se  faire  marchand 
quincaillier  partout  ailleurs  ;  mais  que  fait  à 
Gru  cette  latitude,  si  c'est  précisément  à 
Gharleville  qu'il  trouve  le  moyen  d'utiliser  ses 
connaissances  commerciales?  En  réalité,  sa 
liberté  de  travail  n'existe  plus,  s'H  lui  faut, 
non  pas  pour  un  certain  temps,  mais  à  tou- 
jours, s'exiler  de  la  ville  où  rattachent  des 
liens  de  famille  et  où  il  trouve  à  se  créer  des 
ressources.  Si  la  convention  du  çenre  de 
celle  intervenue  entre  Gru  et  Martinet  était 
validée,  l'on  verrait  bientôt  se  multiplier  de 
pareilles  interdictions  dans  le  but  de  con- 
centrer aux  mains  de  quelques-uns  le  com- 
merce que  le  législateur  a  voulu,  dans  Tin- 
térêt  général,  rendre  abordable  et  facile 
pour  tous. 

LA  GOUR  ;— Vu  les  arî.  1134, 686  et  1780, 
G.  Nap.:— Attendu  que  les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  Heu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites;  qu'elles  doivent  s'exécuter  de 
bonne  foi  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  de  conventions 
légalement  formées,  si  l'obligation  est  sans 
cause,  ou  a  une  clause  illicite,  ou  enfin  si  elle 
n'a  pas  été  valablement  consentie  ; — Attendu 
que  Gru  voulant  se  soustraire  à  l'engagement, 
qu'il  a  pris>  le  18  déc.  18^,  envers  son  ancien 
patron  Martinet,  de  ne  jamais  exercer  le  com- 
merce de  la  quincaillerie  à  Gharleville  et  ses 
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environs,  il  y  a  lieu  d'examiner  A  cette  con- 
renu'oD  a  été  légalement  formée^  oa  si^  au 
contraire,  elle  serait  infectée  d^un  vice  qui 
pourrait  en  faire  prononcer  la  nullité  ;  —  At* 
(endu  que  la  convention  susdite  a  une  cause, 
et  une  cause  sérieuse  pour  les  deux  par» 
Hes;  quant  à  Martinet,  dans  la  pensée 
de  se  soustraire  aux  dapgers  que  pourrait 
avoir  pour  sa  maison  de  commerce  la  con- 
corrence  que  lui  ferait  sur  les  lieux  mêmes 
son  ancien  commis ,  initié .  comme  tel,  à 
toutes  ses  affaires;  quant  a  Gru,  dans  le 
désir  d'acquérir,  mémo  au  prix  de  quelques 
sacrifices,  les  connaissances  et  Texpérience 
qui  le  mettraient  à  mémed'exercer  plus  tard 
avec  profit  et  pour  son  propre  compte  un 
conuaerce  qui  lui  assurerait  du  travail  et 
peut-être  un  jour  la  fortune  ;^Attendu  qu'on 
soutiendrait  en  vain  que  Gru,  en  consentant 
à  n'eiercer  jamais  le  commerce  de  quin- 
caillier à  Cbarleville ,  aurait  souscrit  ù  uu 
engagement  ayant  une  cause  illicite,  parce 
qa'il  aurait  eu  pour  objet  de  Tentraver  dans 
sa  liberté  de  travail,  et  de  le  placer  pour 
toujours  dans  une  espèce  de  servitude  à 
l'égard  de  Martinet  auquel  il  engageait  ainsi 
iDdéfinimenl  ses  services  ; — Attendu  {[ne,  si 
respectable  que  soit  le  grand  principe  de 
la  liberté  du  travail  et  de  Tindustrie,  posé 
par  l'art.  7  de  ta  loi  des  2-17  mars  1791,  il 
Q^en  est  pas  moins  vrai  que  ce  principe  peut 
être  restreint  dans  son  application,  même 
dans  un  intérêt  privé,  par  les  conventions 
des  parties,  et  que  ces  conventions  ne  de- 
nendraient  illicites  que  si  elles  entraînaient 
pour  Fun  des  contractants  llnterdiction  de 
soQ  industrie  cTune  manière  générale  et  ab- 
solue ;  —  Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  con- 
vention du  18  déc.  1859,  puisque  si  Gru  s'y 
engage  à  ne  jamais  exercer  le  commerce  de 
quincaillier  à  Cbarleville  et  dans  ses  envi- 
rons^ il  est  libre  de  Texercer  partout  ailleurs  ; 
—Attendu  qu'on  cbercberait  en  vain  aussi 
dans  la  convention  du  18  déc.  1&59  une  cou- 
traTention  aux  principes  d'ordre  public  écrits 
dans  les  art.  686  et  1780,  G.  Nap.;  —  Que 
^  Gru  a  eneagé  ses  services  envers  Mar- 
lioeL,  il  ne  les  a  engagés  que  pour  trois 
innées,  et  que,  ce  délai  passé,  il  a  quitté 
li  maison  de  son  patron,  sans  contracter 
envers  sa  personne  et  pour  Tavenir  aucun 
lien  de  subordination  ni  de  dépendance  ;  — 
Auendu  ^ue  si  la  convention  du  18  déc. 
1^9  est  mtervenue  entre  un  patron  et  celui 
qui  Tovlait  devenir  son  commis,  cette  posi- 
ûim  respective  dés  |)arties  n^entralne  par 
eliMnème  aucune  présomption  défavorable , 
alors  que  le  contrat  a  été  conclu  entre  per- 
sonnes majeures,  libres  de  leurs  droits,  pou* 
vani  apprécier  ta  portée  de  leurs  engage- 
ments, et  qu'il  est  impossible  à  celui  qui 
voudrait  s'y  soustraire  d'alléguer  aucun  lait 
^  fraude,  de  dol,  d'erreur  ou  de  violence  de 
iisture  à  vicier  sou  engagement  ;  «-Attendu 
q°e  la  Gour  de  Metz,  en  annulant  par  son 
vrèi  du  16  juin  1863  la  convention  inter- 
venue entre  Gru  et  Martinet  le  18  déc.  1859, 


a,  par  une  fiiusge  apnlicatiop  des  art.  686  et 
1780,  G.  Nap.,  violé  manifestement  l'art. 
1134,  même  Gode:— Gasse,  etc. 

Du  2^4  ^anv.  1866.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  près.;  Rieff,  rapp.;  de  Raynal,  V*  av. 
gén.  (concl.  cdnf.)  ;  Grooalle  et  Mimerel,  av. 


CASS.-aKQ.  é 


1S65. 


CASSATHm,  RiFt&É,  DtCISlON  DiFINlTlVC. 

Les  jugements  ou  arrêts  statuant  en  état 
de  référé  sont-ils  susceptibles  de  recours  en 
cassation?  —  Non  rés.  (1). 

En  tout  tas,  ce  recours  ne  saurait  être  tê^ 
cetabïe  qvt autant  gue  les  iugements  ou  arrêté 
contre  lesquels  U  est  dirigé  ont  le  caractère 
de  décUions  définitives  (%,  (G.proc.,  809.) 

Et  telle  n'est  pas  la  nature  de  V arrêt  eon* 
firmatif  é^une  ordonnance  de  référé  qui 
prescrit  la  discontinuation  de  poursuites,  sut 
te  motif  qu'une  instance  est  pendante  entre 
les  parties  et  qu'il  y  a  lien  d^eUienére  f'i«- 
sue  de  cette  instance. 

(Rouget  de  iisle  C.  MoadoUot.) 

Le  sieur  Rouget  de  Llsle,  qui  avait  obtenu 
de  la  Gour  de  Rouen, le  8  mai  1863,  un  arrêt 
portant  condamnation  contre  le  sleurGodard- 
Desmarets  comme  contrefacteur  d'un  appa- 
reil siçboîde  pour  lequel  le  premier  était 
breveté  (3),  arrêt  prononçant  la  çonûscation 
des  objets  contrefaits,  voulut  faire  procéder 
cbez  les  sieurs  Mondollot,  négociants  à  Paris, 
à  la  saisie  de  vases  se  trouvant  chez  eux  et 
qu'il  prétendait  être  au  nombre  des  objets 
confisqués. — Mais  les  sieurs  Mondollot^  sou- 
tenant avoir  des  droits  personnels  et  exclii- 
sifs  sur  les  vases  dont  il  s'agit,  et  prétendant 
même  qu'une  instance  était  pendante  à  ce 
sujet  entre  eux  et  le  sieur  Rouget  de  Liste, 
s'opposèrent  à  la  saisie. 

Sur  ce,  un  référé  fut  introduit  devant  le 
président  de  la  Seine,  et  ce  magistrat,  par  une 
ordonnance  du  11  mars  1864,  motivée  sur 
les  faits  allégués,  prononça  la  discontinua- 
tion des  poursuites  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 


(1-2)  La  question  de  savoir  si  les  ordonnanças 
de  référé  et  les  jugements  ou  arrêts  statuant  en 
état  de  référé,  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du 
recours  en  Qassatlon,  partage  la  chambre  civile  de 
la  Cour  suprême  et  la  chambre  des  requêtes, 
ainsi  que  les  auteurs.  V.  Cass.  (civ.)  6  nov.  !86i 
et  (req.)  i'^mai  1860  (SJ862.1.150.— P.i86î. 
&35),  et  les  indications  de  la  note  2.  Mais  il  pa- 
rait bien  certain  qui  si  de  telles  décisions  sont 
susceptiBIes  de  recours  en  cassation,  ce  n'est  qu'au- 
tant qu'elles  statuent  définitivement  sur  quelque 
point  du  débat,  et  telle  est,  au  surplus,  la  solu- 
tion résultant  des  arrêts  qui  admettent  cette  voie 
de  recours. 

(3)  V.  l'arrêt  de  rejet  du  pourvoi  formé  contre 
cette  décision,  en  date  du  6  fév.  1864  (S.1864.1. 
300.— P.1864.9H). 
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Matué  par  le  tribunal  compétent  sur  les  di- 
verses prétentions  des  parties. 
'  Appel  de   cette  ordonnance  ;  mais .  le 
A  avril  4864^  arrêt  conGrmatif  de  la  Cour 
impériale  de  Paris. 

PocRYOi  en  cassation  par  le  sieur  Roucet 
de  Lisle^  pour  violation  de  Fart.  49  de  la  loi 
du  5  iuill.  1844  sur  les  brevets  d'invention, 
et  de  l'art.  1351,  C.  Nap.,  sur  l'autorité  de 
la  chose  jugée. — Mais  le  pourvoi  a  été  écarté 
par  une  iin  de  non-recevoir  ainsi  qu'il  suit  : 

ARRÊT, 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  de  principe 
qu'on  ne  peut  se  pourvoir  que  contre  une  dé- 
cision dénnitive;— Qu'en  admettant  que  tout 
jugement  ou  arrêt  statuant  même  en  état 
de  référé  soit  susceptible  d*un  recours  en 
cassation,  ce  recours  n*est  recevable  qu'au- 
tant qu'il  est  (lirigé  contre  une  décision  de 
cette  nature  ; — ^Atiendu^  en  fait,  que,  dans  la 
cause,  Tarrét  attaqué^  rendu  sur  l'appel  d'une 
ordonnance  de  référé,  n'a  rien  de  définitif  ; 


(I)  La  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui 
le  confirme,  rendu  sur  l'admisBibiiité  d'un  con- 
cordat, ne  pourrait  f  tre  prononcée  que  si  elle  ré- 
sultait du  texte  formel  de  la  loi.  Or,  il  est  bien 
vrai  que  l'art.  452,  C.  comm.,  pour  les  contes- 
tations en  général  nées  de  la  faillite,  et  l'art. 
514,  même  Gode,  pour  celles  qui  concernent  l'ho- 
mologation du  concordat,  exigent  le  rapport  préa- 
lable du  juge-commissaire  au  tribunal  saisi  de  la 
contestation.  Le  texte  ne  va  pas  plus  loin  ;  il  n'a- 
joute pas  que  le  juge-commissaire  sera  présent  et 
prendra  part  au  jugement  de  la  cause.  De  là,  il 
a  été  admis,  dans  la  pratique  du  tribunal  de 
oonunerce  de  la  Seine,  que  la  volonté  du  législa- 
teur était  observée  lorsque  le  rapport  écrit  du 
juge-commissaire  ayait  été  mis  sous  les  yeux  du 
tribunal,  et  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  quace 
juge  concourût  au  jugement.  L'arrêt  que  nous 
rapportons  consacre  la  légalité  de  cette  prati- 
que. Le  rapport  exigé  par  la  loi  (on  sait  que  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  déclarent  que  ce  rap- 
port est  un  élément  essentiel  de  la  validité  des 
jugements.  Y.  la  note  jointe  à  un  arrêt  de  Mont- 
pellier du  10  juiU.  1858,  S.1859.2.247.  —  P. 
1859.171)  ne  suppose  pas  en  e£fet  nécessai- 
rement la  présence  du  juge-commissaire  à  l'au- 
dience et  sa  participation  au  jugement.  Etant 
admis  que  la  loi  n'exige  rien  de  plus  que  le 
rapport  préalablement  soumis,  même  en  l'ab- 
sence du  juge-commissaire  rédacteur  de  ce  rap- 
port, an  tribunal,  d'ailleurs  légalement  com- 
posé comme  pour  les  autres  affaires  de  sa  juridic- 
tion, il  ne  pouvait  pas  y  avoir  lieu  à  l'appUcation 
de  ce  principe  invoqué  par  le  pourvoi  que  tout 
juge  rapporteur  dans  une  cause  est  juge  néces- 
saire de  cette  cause.  Ce  principe,  appliqué  par 
la  Cour  de  cassation,  en  présence  de  l'art.  65 
de  la  loi  du  22  fnm.  an  7  qui,  pour  les  matières 
d'enregistrement,  dispose  :  «  Les  jugements  seront 
rendus...  sur  le  rapport  d'un  juge  fait  en  au- 
dience publique  »  (Y.  Table  gén,  Devill.  et 
Gilb.,  V*  Enregiitr.,  n.  2128  ;  Rép,  gén.  Pal., 


—  Ou*eQ  effets  Tordonnance  qu*il  confirme 
constate  qu'une  instance  est  pendante  entre 
les  parties,  et  qu'il  y  a  lieu,  préalablement  à 
toutes  poursuites  nouvelles, d'attendre  l'issue 
de  cette  instance  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dé- 
finitivement statué  sur  les  prétentions  res- 
pectives desdites  parties  ;*-Qu'en  cet  état, le 
pourvoi  n'eël  pas  recevable;— Déclare,  etc. 
Du  6  nov.  1865.— Ch.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.  ;  Ferey,  rapp.;  Savary,  av.  gén«  (concl. 
conf.};  Housset^av. 


CASS.-BEQ.  8  janvier  1M6. 
FâILUTB,  GoifCORDÀTj  JCGB*C0HMU6ÀIRB, 

Rapport. 

Il  n'eet  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  juge^commissaire  de  la  faiUite  parti- 
cipe au  jugement  qui  statue  sur  l'homologa- 
tion du  concordat  ;  il  suffit  que  le  rapport 
de  ce  magistrat  ait  été  mis  sous  les  yeux  du 
tribunal  (1).  (G.  comm.,  451^  452^  814.) 


eod.  ff",  n.  4690  et  sniv.  Adde,  Cass.  24  août 
1857,  P.1858.1034),  ne  saurait  régir  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  452  et  514,  C.  comm.,  qui,  selon 
l'interprétation  de  notre  arrêt,  n'appellent  pas  le 
juge-commissaire  à  néger  comme  juge  obligé  de 
la  cause,  mais  lui  demandent  un  avis  préalable 
propre  à  éclairer  les  juges  du  procès.  Y.  MM.  Re- 
nouard,  Tr.  des  faill,  et  banq.,  t.  1,  sur  l'art. 
452;  Boulay-Paty  et  Boileux,  td.,  t.  1,  n.  246; 
Âlauzet,  Comm.  C.  comm,,  t.  4,  n.  1708.  Y. 
cependant,  en  sens  contraire,  MM.  Bédarride,  Tr. 
des  faill.  et  banq,,  t.  1,  n.  153,  et  Démangeai, 
sur  Bravard,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  6,  p.  102  et 
103.  Y.  aussi  un  arrêt  de  Mon^eUier  du  28  juin 
1850  (S.1850,2.443.—P.1851. 1.405). 

Toutefois,  si  la  loi  ne  donne  pas  au  juge-com- 
missaire juridiction  nécessaire  en  participation  avec 
le  tribunal,  lui  sera-t-il  interdit  de  concourir  au  ju- 
gement lorsqu'il  sera  présent  à  l'audience  où  l'af- 
faire aura  été  appelée?  On  reconnaît,  au  contraire, 
qu'il  est  apte  à  prendre  part  à  ce  jugement  et  qu'il 
y  a  avantage  à  ce  qu'il  y  concoure  (Y.  la  note 
jointe  à  l'arrêt  de  Montpellier  de  1858,  précité). 
Puisque  la  loi  considère  son  rapport  comme  un  élé- 
ment nécessaire  de  la  décision  à  rendre,  il  ne  serait 
pas  possible  de  prétendre  que  son  concours  à  cette 
décision  même  puisse  faire  grief  aux  parties,  et  il 
tient  du  reste  le  pouvoir  de  juger  du  caractère  de 
juge  résidant  en  sa  personne,  joint  aux  attribu- 
tions qu'il  reçoit  de  la  loi  relativement  aux  af- 
faires de  la  faillite.  Mais  le  pouvoir  de  juger 
n'implique  pas  le  droit  absolu  de  le  faire  à  peine 
de  nullité,  quand  le  législateur  n'a  pas  pron<moé 
cette  nullité,  et  l'on  comprend  très-bien  que  le 
juge-commissaire  s'abstienne  de  juger  lorsqu'il  s'a- 
git, par  exemple,  d'un  recours  devant  le  tribunal 
contre  ses  ordonnances  :  les  auteurs  lai  en  font 
même  un  devoir.  Y.  MM.  Esnautt,  TV.  des  faill. 
et  banq.,  t.  1,  n.  248;  Laroque-Sayssinel,  id., 
sur  l'art.  452,  n.  4;  Boulay-Paty  et  Boileux, 
td.,  n.  247;  Gadrat.  id.,  p.  161.  M.Bôdarride,qui 
exige,  comme  nous  l'avons  vu,  la  présence  du 
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(Pradîer  C.  synd.  Pradier  et  Samzin.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
bSeine,  du  20  nov.  1863,  a  refbsé  d'homo1o> 
fHBrle  concordat  intervenu  entre  les  sieurs 
Pndier  et  Sarrazin  et  leurs  créanciers,  et  a 
iniulé  en  conséquence  ledit  concordat  à  Té- 
^rd  de  tous  les  intéressés.  Il  résulte  des 
enonciations  de  ce  jugement  qu'un  rapport 
écrit  de  M.  Girard,  juge-commissaire  de  la 
faillite^  rapport  relatif  à  ia  question  d'admis- 
sibilité du  concordat  proposé,  a  éié  mis  sous 
les  yeux  da  tribunal  lors  du  jugement,  mais 
qoeee  jugement  a  été  rendu  sans  le  concours 
de  ce  magistrat.— Le  sieur  Pradier  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement  uniquement  par  les 
moyens  du  fond  ;  et  il  a  été  déboulé  de  cet 
appel  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
du  S5  juill.  1864. 

PouRTOi  en  cassation  par  le  sieur  tVadier, 
poer  violation  des  art.  ^^\,  452  et  514,  G. 
coœm.,  en  ce  que,  ayant  h  statuer  sur  Tap- 
1^*1  d'un  jugement  portant  refus  d'homologa- 
tion d'un  concordat^  l'arrêt  attaqué  a  con- 
inné  ce  jugement  bien  qu'il  eût  été  rendu 
sans  la  participation  du  juge-commissaire 
delà  faillite»— On  a  dità  Tappuide  ce  moyen  : 
L'an.  451  veut  que,  par  tout  jugement  dé- 
(laraiif  de  faillite,  le  tribunal  désigne  l'un 
de  ses  membres  pour  juge-commissaire,  et 
rm.452  porte  que  le  juge-commissaire  *  fera 
)&  tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes 
)es  contestations  ^e  la  faillite  pourra  faire 
B^itre,  et  qui  seront  de  la  compétence  du 
iribanal.  »  Cette  prescription  générale  du 
'Jipport  est  spécialement  répétée  quant  à 
l'instance  en  homologation  du  concordat^ 
par  fart.  514,  aux  termes  duquel  :  <  Dans 
lûus  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  Tho- 
ffiologaiion,  le  juge-commissaire  fera  au  tri- 
»ttoal  de  commerce  un  rapport  sur  lescarac- 
^resdeta  faillite  et  sur  l'admissibilité  du  con- 
^■'\hx.  t  n  ressort  évidemment  de  ces  textes 
r^il  y  a  nullité  de  toute  sentence  d'un  tri- 
Jjnal  de  commerce  qui  statue  en  matière  de 
*'!ite,  sans  que  le  juge-commissaire  ait  été 
coiendo,  sans  gu'il  ait  pris  part  au  jugement 
«^voix  délibérative,  et  que,  par  suite,  lors- 
IBil s'agit  de  rhomolc^aiion  du  concordai, 
'fwi  à  la  fols  et  le  rapport  du  juge-com- 
°û>sajre  et  sa  participation  à  la  décision  du 
i^iijonal.  n  est  incontestable,  d*après  la  juris- 

iSfe-cofflinissaire  au  jugement,  partage  aussi  cette 
^^ffiion.  •  D  est  des  exceptions,  dit  cet  auteur, 
^  2i5,  qui  n»ont  pas  besoin  d'être  écrites.  Il 
■^<di  DODstmeux  que  le  juge  du  premier  ressort 
làt  chargé  de  juger  en  appel  le  mérite  de  ses 
i^prts  décisions.  La  morale,  l'équité,  la  loi  re- 
\^i^yxx  une  pareille  faculté  que  la  convenance 
comporterait  le  juge  à  répudier.  »  V.  cependant 
*^I>«naBgeat,  p.  103. — N'omettons  pas  de  rap- 
{««qti'Uaéléingé(Cass.  2  mai  1858,  S.  1853. 
U04.^p.i853. 1.699;  V.  aussi  MontpelUer, 
iOjwiL  1868,  précité;  M.  Démangeât,  op.  «<., 


prudence  et  la  doctrine  (¥.  iup.y  ad  nofam), 
que  le  défaut  de  rapport  du  juge -commis- 
saire enlrafnela  nidlité  du  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  des  contestations  nées  de  la  faillite, 
et  en  particulier  sur  l'admissibilité  du  concor- 
dat, mais  il  faut  reconnaître  en  outre  qu'il 
n'est  pas  moins  nécessaire,  comme  le  dé- 
cident beaucoup  d*arrétsde  Cours  impériales 
'  et  beaucoup  d'auteurs,  que.  le  madstrat  con- 
sulaire chargé  du  rapport  aoit,  indépendam- 
ment de  ce  rapport,  concourir  au  jugement. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si,  à  défaut  de 
ce  concours,  il  y  a  nullité  du  jugement,  elle 
ne  peut  qu'être  affirmativement  résolue  pnr 
application  de  ce  principe  que  tout  juge  rap- 
porteur est  juge  nécessaire  de  la  cause^  et 
alors  d'ailleurs  que  le  juge^^^mmissaire  est  ap- 
pelé à  faire  le  rapport  dans  toutes  les  affaires 
de  la  faillite,  par  des  raisons  d'ordre  général 
et  comme  garantie  d'intérêt  public.  L'arrêt 
attaqué  a  méconnu  cette  garantie  en  admet- 
tant que  la  simple  eommunication  d'un  rap- 
port écrit  du  juge-commissaire,  sans  la  pré* 
sence  de  celui-ci^  sans  sa  participation  au 
jugement  rendu  sur  Thomologation  du  con- 
cordat, satisfaisait  au  vœu  de  Ta  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  moyen  uni- 
que du  pourvoi  est  nouveau  ;  qu'en  effet  il  n*a 
pas  été  proposé  en  appel,  et  que,  dès  lors, 
il  devrait  être  déclare  non  recevable  devant 
la  Cour  de  cassation,  mais  que  le  demandeur 
objecte  qu'il  s'agit  d'un  moyen  d'ordre  pu- 
blic fondé  sur  l'incompétence  du  tribunal 
dont  le  juge-commissaire  de  la  faillite  aurait 
dû  faire  partie  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  valeur 
de  cette  prétention,  statuant  au  fond  : — At- 
tendu que  l'art.  45â,  C.  comm.,  dispose 
seulement  que  le  juge-commissaire  doit  faire 
rapport  au  tribunal  de  commercede  toutes  les 
contestations  que  la  faillite  pourra  fah^  naître 
et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribu- 
nal ;— Que  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
l'homologation  du  concordat,  l'ark  514  veut 
qu'avant  qu'il  soit  statué,  le  juge-commissaire 
fasse  au  tribunal  un  rapport  sur  les  carac- 
tères de  faillite  et  l'admissibilité  du  concor- 
dat ;— Que  le  rapport  prescrit  par  ledit  art. 
514  est  un  rapport  écrit  et  non  un  procès- 
verbal  fait  à  l'audience  et  qui  supposerait  la 
présence  du  juge-commissaire  à  l'audience  et 


p.  418,  note  I),  que  le  rapport  du  juge-commis- 
saire peut  être  fait  oralement,  tandis  que  l'arrêt 
que  nous  recueillons  décide  «  que  le  rapport  pre* 
sent  par  l'art.  814  eti  un  rapport  écrit  ».  Sifi, 
M.  Laroque-Sayssinel,  op,  cit.,  sur  l'art.  514, 
ji.  1  ;  Y.  aussi  le  Rép.  gén.  Pal.,  y*  FaiUite,  n. 
1369.  Ces  deux  solutions  doivent,  ce  semble,  se 
concilier  en  ce  sens  que  l'écriture  est  dans  le  vœu 
de  la  loi,  mais  n'est  pas  absolument  obligatoire, 
et  que  le  rapport  fait  oralement  n'opère  pas  nul- 
lité. 
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sa  participation  au  jugement  d'bomo10{;a- 
tion  ; — Attendu  que  craueun  des  articles  in- 
voqués par  le  pourvoi^  il  ne  résulte  que  le 
juge-commissaire  doive,  à  peine  de  nullité, 

1)articiper  au  jugement  (mi  prononce  l'home- 
ogation  ;— Attendu,  en  fait,  que  ie  jugement 
confirmé  par  Tarrét  attaqué,  et  qui  avait  re- 
fusé d'homologuer  le  concordat  consenti  au 
demandeur  en  cassation,  avait  été  précédé  du 
rapport  écrit  du  juge-commissaire,  et  quUt 
a  été  ainsi  satisfait  aux  prescriptions  des  art* 
451,  452  et  514,  G.  comm.;— Rejette,  etc. 

Du  8  janv.  18^.  — Gh.  req.  — MM.  le 
cons.  Taillandier,  prés.;  Férey,  rapp.;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Uousset,  av. 


CASS.-CIT.  17  Janvier  lêM. 

Ghbmih  ni  FiR,  Tabif,  Piix  réduits. 

L'eofpéditeur  de  marchandiseê  par  la  voie 
de  fer  n'a  poi  droit  auœ  prix  réduiu  réml- 
tant  d'un  tarif  tpécial,  $Hl  n'a  pas  réclamé 
par  tes  notes  d'expédition  Capplication  de 
ce  tarif  et  s'il  ne  s'est  pas  par  la  soumis  ause 
conditions  particulières  qui  y  sont  établies  : 
la  désignation  de  la  nature  des  marchan- 
dises sur  ces  notes  df expédition  est  insuffi- 
sante pour  impliquer  soumission  de  l'expé- 
diteur  au  tarif  spécial^  quand  ces  marchan- 
dises figurent  dans  la  nomeneleUure  du  tarif 
ordinaire  aussi  bien  que  dans  celle  du  tarif 
spécial  (1). 

(Gbem.  de  fer  de  l'Ouest  G.  Gallet.) 

Le  sieur  Gallet  a  expédié  par  le  chemin  de 
fer  de  POuest  des  marchandises  qu*il  a  décla- 
rées poteries  communes,  mais  sans  se  con- 
former à  la  clause  du  tarif  spécial  ainsi 
conçu  :  «  Les  prix  du  présent  tarif  ne  sont 
appliqués  qu'autant  que  l'expéditeur  en  a  fait 
la  demande  expresse  sur  la  note  d^expédi- 
tion.  A  défaut  de  cette  demande  préalable, 
Texpédltion  est  taxée  de  droit  aux  prix  et 
conditions  du  tarif  général,  »  —  Gependant 
le  sieur  Gallet  a  réclamé  contre  l'application 
qui  lui  a  été  faite  du  tarif  général,  et  a  assi- 
gné la  compagnie  en  restitution  d^une  somme 
de  54  (t.  67  cent.,  montant  de  la  détaxe  à 
laquelle  il  a  soutenu  avoir  droit  en  vertu  du 
tarif  spécial. 

Le  6  mai  1864,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Mamers  qui  accueille  en  ces 
termes  la  prétention  du  sieur  Gallet  :  — 
«  Attendu  que  la  troisième  catégorie  com- 
prend les  n.  6,  7,  8,  9  et  sniv.,  pour  les- 
auels  Gallet  demande  une  détaxe  de  54  tr. 
il  cent,  que  la  compagnie  refuse  de  payer, 
en  soutenant  que  le  tarif  spécial  n'avait  pas 
été  demandé  par  les  expéditeurs  pour  le 
transport  des  marchandises  ;  —  Attendu  que 
les  poteries  comprises  dans  cette  catégorie 
ont  été  déclarées  poteries  communes,  ainsi 
que  le  constatent  les  notes  d'expédition  ; 

(1)  y.  sur  ce  point,  M.  Palaa,  Did.  des  chem. 
de  fer^  v^  Tarifs,  p.  533. 


que  cette  simple  indication  suffit  pow  faire 
appliquer  le  tarif  spécial  ;  qu'elle  serait  £Uu- 
soire,  si  elle  n*avait  aucune  déterminatioiii 
ni  aucun  des  avantages  accordés  yyar  les  tarife 
spéciaux  ;  que  l'expéditeur,  en  faisant  la  dé* 
claration  de  poterie  commune,  demande  im- 
plicitement le  bénéfice  du  tarif  spécial;  qae, 
dès  lors,  la  compagnie  doit  restitution  des 
54  fr.  67  cent,  perçus  en  trop.  * 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  pour  excès  de  pouvoir,  viola- 
tion de  Tart.  44  de  Tordonnance  du  i5  dot. 
1846  et  de  l'art.  47  du  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
ainsi  que  des  tarifs  généraux  homologués 
le...  janv.  1858  et  le  19  mars  1863;  et  pour 
fausse  application  des  tarifs  ^[>éciaux  des 
30  juUl.  1860. 15  janv.  1861  et...  juill.  1862. 
—La  dauanderesse  soutient  que,  diaprés  les 
dispoeltions  du  tarif  spécial,  ce  tanf  n'est 
ap^cable  qu'aux  expéaitîons  pour  lesquelles 
il  y  a  eu  une  demande  expresse  de  U  part 
de  l'expéditeur  ,*  que  cette  demande  est  indis- 
pensable à  raison  de  certaines  modifications 
aux  conditions  des  cahiers  des  charges,  mo- 
difications oui  sont  corrélatives  aux  avantages 
que  l'expéditeur  obtient  quand  il  invoque  le 
tarif  spécial,  au  lieu  de  rester  soumis  au 
régime  du  tarif  général.  C'est  ainsi  qu'en 
môme  temps  que  le  tarif  spécial  offre  au\ 
expéditeurs  des  réductions  sur  les  taxes  or- 
dinaires, il  accorde  à  lay  compagnie  une 
exemption  de  responsabilité  pour  les  déchets 
et  avaries  de  roule,  un  minimum  de  tonnage, 
une  augmentation  du  délai  réglementaire,elc. 
Cet  échange  de  conditions  suppose  l'expres- 
sion certame  du  consentement  de  l'expédi- 
teur au  moment  de  Texpédition,  afin  que  le 
contrat  synalla^matique  soit  formé  entre  lui 
et  hi  compagnie.  Or,  ce  consentement,  qui 
d'après  la  clause  du  tarif  spécial  doit  être  ex- 
près, ne  saurait  résulter,  comme  Ta  supposé 
le  jugement  attaqué,  de  la  simple  déclaraiion 
de  la  nature  de  la  marchandise  poterin 
communes,  désignation  qui  n'indiquait  en 
aucune  façon  Tapplication  du  tarif  particu- 
lier. 

AlRfiT. 

LA  GOUR  ;— Vu  Tart.  47  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  8  juill.  18S$2, 
portant  concession  du  chemin  de  fer  de 
nm  à  Ghei^ourg,  rendu  applicable  à  U 
fusion  des  chemins  de  fer  normands  et  bre- 
tons  par  l'art.  15  du  cahier  des  chargea 
supplémentaire  annexé  à  la  loi  du  2  mai 
1855  ;— Vu  aussi  les  tarifs  généraux  et  spe< 
ciaux  de  ladite  compagnie  approuvés  par  TaU' 
torité  compétente; — Attendu  que  le  taril 
spécial,  accordant  une  réduction  du  prix  or 
dmaire  des  transports  en  échange  de  cer^ 
taines  conditions  stipulées  dans  rintéréi  M 
la  compagnie  que  celle-ci  ne  pourrait  fain 
subir  aux  expéditeurs  qu'en  vertu  de  ieii| 
consentement  exprès,  exige  pour  son  appC 
cation  que  ce  consentement  préahible,  né 
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mm  poor  farmer  le  contrat  synanagma- 
tiqoe  entre  les  parties,  soit  constaté  par  une 
dflDaode  inscrite  sur  fa  note  d'expédition  ; — 
iueodu  gall  n*est  point  établi  que  cette  de- 
mande ait  été  souscrite  ;  qu'on  ne  pouvait 
T  suppléer  en  faisant  résulter,  comme  Ta  fait 
Je  jugement  attaqué,  une  soumission  impli- 
cite au  tarif  spécial  de  la  simple  déclaration 
de  l'expédition  de  poteries  communes,  mar- 
(fa^ndises  qui  fii^uraient  aussi  bien  dans  la 
Douenclatiire  du  tarif  général  que  dans 
celle  du  taril  spécial,  et  qu'en  pronon- 
çai (ur  ce  Seul  fondement  des  réduc- 
tioos  et  restitutions  de  taxes  par  application 
do  tarif  spécial,  le  tribunal  de  commerce  de 
HsiDers  a  fait  une  fausse  application  de  ce 
urif  et  violé  Tarticle  susvisé  du  cahier  des 
cbar^es^  ainsi  que  le  tarif  général  de  la  corn- 
fia^Die  dûment  approuvé  ;^DonHant  défaut 
contre  le  défendeur,  —  Casse,  etc. 

Do  17  jant.  1866.— Ch.  civ.— MH.  Paaca- 
Us»  prés.j  Ouénanlt,  rapp.;  Blanche,  av.  gén« 
(cood.  conf.)  ;  Beauvois-Devaux,  av. 


GASS.-iiQ.  15  jMvi«r  IS6«. 

TisTAuiif  Aormomora,  DicTfiv,  Ihteulo- 

GATIOII. 

Si  ta  règle  d'après  laquelle  le  testament 
^t  être  dicté  au  notaire  par  le  testateur, 
ioppote  à  ce  qtte  ton  considère  comme  vala- 
^  U  testament  dans  lequel  le  testateur  se 
ferait  borné  à  répondre  par  signe  ou  par  oui 
«KT  questions  à  lui  adressées  par  V officier  pu- 
Mv,  elle  n'exclut  pas,  pour  le  notaire^  la  fa- 
nltf  d'adresser  au  testateur  les  questions  qui 
ffvtent  éclairer  sur  ses  véritables  intentions, 
povrru  que  ces  questions  ne  gênent  point  la 
Hherti  du  disposant  et  ne  tendent  point  à  lui 
'^gértr  des  dispositions  auxquelles  il  n'eût 
m  tongé  (1).  [C.  Nap.,  972, 1001.) 

(Hérit.  Bazerque  C.  Baaserque.) 

Le  14  août  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau 
loi  rejette  la  demande  en  nullité  dirigée  par 
^  dentiers  Bazerque  cdntre  le  testament 
que  leur  mère,  Catherine  Latour,  avait  fait, 
H  dans  lequel  elle  léguait  à  Tun  de  ses 
(nfanu,  Biaise  Bazerque,  le  quart  de  ses 
biens  par  préciput  et  nors  part.  Cet  arrêt 
eM  ainsi  motive  :  —  «  Sur  le  grief  tiré  de 
nnsanité  de  fa  testatrice  :  Attendu  qu*à  tous 
les  points  de  Tue  et  en  présence  de  toutes 


MMta 


(1)  y.  dans  ce  sent,  Table  gén,  Devill.  et 
Gilb.,  i|  Testam.  autherUiq.,  n.  75  et  suiv.;  Ta- 
^litenn.,  eod.  «•,  n.  8;  Rèp,  gin.  Pal.  et 
^M  V*  Testam.,  n.  444  et  sniv.— /wi^  Ga«s. 
*5  aars  1861  (S.186i.i.760.— P.i861.439), 
^b  renvois;  MM.  Troplong,  Donat.  et  test., 
^},n.  1521  et  suiv.;  Bayle-Mouiliard,  sur  Gre- 
^*  t  î,  n.  J30,  note  a,  p.  344  et  suiv.; 
J-*:  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  £  439,  note 
*^  P  107;  Denwlombe,  Donat,  et  test,,  t.  4, 
B-  2(5  et  gQiv. 


les  circonstances  de  la  cause ,  le  grief  d'in- 
sanité s*évanouit  pour  laisser  dans  un  jour 
d'évidence  irrécusable  la  preuve  de  la  vo- 
lonté raisonnée  et  de  la  sagesse  qui  a  ins- 
piré les  dispositions  du  testament  entrepris; 
—  Sur  le  grief  relatif  au  défaut  de  dictée  : — 
Attendu  que,  dans  le  sens  gramatical,  dicter 
signifie  prononcer  mot  à  moi  ce  qu'un  autre 
écrit  en  mène  temps,  mais  qu*on  ne  saurait 
l'entendre  avec  cette  riaueur  dans  le  sens 
légal  ;  que,  sans  doute ,  les  testamenis  par 
inteiTogal  ont  été  sagement  proscrits,  parce» 
que  cette  pratique  pouvait  porter  une  grave 
atteinte  à  la  liberté  des  dispositions  et  offrir 
de  faciles  moyens  de  les  provoquer  par  des 
calculs  captieux;  que  cependant  cette  prohi- 
bition ne  doit  pas  s'étendre  jusqu'à  interdire^ 
d*une  manière  absolue,  toute  question  posée  - 
à  la  personne  qui  se  dispose  a  tester  ;  que 
Ton  s'exposerait  ainsi  à  rendre  souvent  bien 
diflicile,  et  surtout  à  la  campagne,  dans  la 
classe  des  gens  illettrés,  la  confection  des 
dispositions  de  dernière  volonté  ;  qu'il  faut 
admettre  que  le  notaire  appelé  à  devenir  le 
dépositaire  de  ces  volontés  et  à  les  constater 
dans  les  actes  qui  ont  pour  objet  d'en  con- 
sacrer et  aen  assurer  le  maintien,  a  le  droit 
dlnterroger  la  personne  auprès  de  laquelle 
il  est  appelé,  soit  pour  lui  venir  en  aide,  soit 
pour  l'éclairer,  soit  pour  mieux  comprendre 
ses  intentions  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  notaire  Lay  s'est  trouvé  en  pré- 
sence d'une  femme  dont  les  forces  étaient 
considérablement  affaiblies  par  la  double  at- 
teinte d'une  vieillesse  très-avancée  et  d'une 
maladie  grave  remontant  à  plusieors  an- 
nées, et  parlant  avec  une  grande  difficulté; 
3ue  c'est  dans  ces  circonstances  qu'il  lui  a 
emaudé  à  qui  elle  voulait  donner  le  quart, 
et  la  seconde  fois,  si  elle  voulait  le  donner  à 
Biaise;  que  si  ce  mode  de  procéder  a  eu 
quelque  chose  d'irrégulier ,  celte  question 
et  celle  qu'il  fit  plus  tard  pour  le  legs  pieux, 
ne  sauraient  vicier  l'acte  dans  son  essence 
et  lui  donner  le  caractère  de  dispositions 
sur  interrogat;  que  ces  questions  ainsi  posées 
ne  gênaient  en  rien  la  liberté  de  la  testatrice, 

3 ni  restait  parfaitement  maîtresse  de  répon- 
re  comme  elle  l'entendait  ;  —  Attendu  que 
tout  prouve  qu'elle  a  agi  ainsi  et  qu'elle  n'a 
fait  que  manifester  ses  intentions  bien  arrêtées 
dans  sa  pensée,  puisqu'elle  a  donné  la  raison 
déterminante  qui  la  faisait  agir  quant  au 
quart  et  qu'elle  a  réduit,  de  sa  seule  autoritéi 
ce  chiffre  de  la  somme  qu'on  lui  proposait 
de  laisser  pour  des  messes;  —  Attendu  qu'il  • 
suit  de  là  que  le  testament  ainsi  rédigé.  Va 
été  sous  la  dictée  de  Catherine  Latour,  dans 
le  sens  des  dispositions  de  l'art.  972,  C. 
Nap.;  que  le  grief  relevé  quant  à  ce  n'est 
donc  pas  fondé  et  doit  être  rejeté,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Ba- 
zerque, pour  violation  des  art.  972  et  1001 ,  C 
Nap.,  qui  exigent  que  le  testament  authen* 
tique  soit  écrit  par  le  notaire,  tel  qu'il  est 
dicté  par  le  testateur.  —  On  a  dit  pour  les 


12i 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eoêsation. 


demandears  :  Sans  doute,  et  nous  le  recon- 
naissoDS  avec  Tarrét  attaqué,  le  mot  dicter 
dont  &e  sert  l'art.  972  ne  doit  pas  être  en- 
tendu avec  une  rigueur  outrée,  ni  de  manière 
à  interdire  absolument  toute  quesiion  posée 
à  la  personne  qui  se  dispose  à  tester.  La  dic- 
tée n^exige  pas  que  le  notaire  reproduise  iden- 
tiquement et  matériellement  les  paroles  du 
testateur;  il  suffit  que  la  pensée  soit  fidèle- 
ment reproduite  par  le  notaire  Cf.  M.  Trop- 
long.  Ponaf.  et  testant.^  n.  1523;  Cass.»  A 
mars  4840,  8.4840.4.337.  —  P.1840.4.552; 
49janv.1841,S.4844.4.333.-P.4844.4.'/07; 
i5janv.  1845,8.4845.4.303.— P.484Î5.4,403). 
Il  y  a  plus  :  quand  le  testateur  a  clairement 
exposé  son  idée,  il  n'est  pas  défendu  au  no- 
taire d^aider  à  son  développement  (V.  M.  Tro- 
plong,  n.  4524;  Gas8.,22  juin  4843,  8.1814. 
1.303.  —  P.48W.4.537),  ni  de  s'assurer  par 
des  questions  s'il  a  bien  saisi  la  pensée  ex- 
primée par  le  testateur  (Gass.,  49  mas  4864, 
S.  4864.4.760.— P.4 864. 439).  Mais,  dans 
l'espèce,  les  juges  du  fond  ont-ils.  comme 
dans  l'espèce  où  est  Intervenu  Tarret  précité 
de  la  Gourde  cassation  du  45  janv.  4845,  dé* 
elaré  que  la  testatrice  avait  le  libre  usage  de 
la  parole  au  moment  de  la  confection  de 
l'acte,  qu'elle  avait  clairement  exprimé  au 
notaire  les  dispositions  qu'elle  voulait  faire,  et 
que  ce  dernier  les  avait  écrites  immédiate- 
ment, sans  étendre,  restreindre,  ni  modifier 
l'expression  fidèle  et  véritable  de  la  libre 
volonté  du  testateur?  Ont-ils  déclaré,  comme 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  4864,  que  les  ques- 
tions posées  par  le  notaire  au  disposant 
avaient  pour  but  d'obtenir  de  celle-ci  de  sim- 
plesexpucationssur  une  pensée  que  spontané- 
ment elle  avait  déjà  exprimée  en  termes  plus 
ou  moins  clairs?  Tout  le  contrat  ressort  de 
l'arrêt  attaqué.  Get  arrêt  reconnaît  formelle- 
ment que  les  questions  ont  porté  sur  la  subs- 
tance même  ae  la  disposition  et  que  la  tes- 
tatrice n'a  rien  dit  de  son  propre  mouve- 
.  ment.  Seulement,  suivant  lui,  ces  questions 
ainsi  posées  ne  sauraient  vicier  l'acte  dans 
son  essence,  lui  donner  le  car^ictère  de  tes- 
tament fait  sur  interrogation  «  parce  qu'elles 
ne  gênaient  en  rien  la  liberté  de  la  testa- 
trice, qui  restait  parfaitement  maîtresse  de 
répondre  comme  elle  Tentendait.  »  D'après 
ce  système ,  il  suffirait  que  les  questions  ne 
soient  pas  de  nature  à  gêner  la  liberté  du 
Uitateur,  pour  que  la  formalité  de  la  dictée 
soit  réputée  remplie.  Mais  qu'importe  que, 
dans  l'espèce,  la  liberté  de  la  testatrice  n'ait 
jDoint  été  gênée  et  qu'elle  soit  restée  par- 
laitement  maîtresse  de  répondre  comme  elle 
Tentendait.  Admettons  avec  l'arrêt  qu'elle 
e'ût  la  jouissance  complète  de  ses  facultés 
Inieliectuelles;  admettons  encore  qu'aucune 
pression  n'ait  été  exercée  sur  sa  volonté  par 
les  questions  qui  lui  ont  été  adressées.  Gom- 
ment a-t-elle  usé  de  son  intelliffence  et  de  sa 
liberté?  Â-t-elle  disposé  dans  la  forme  vou- 
lue par  la  loi  ?  En  un  mot ,  a-t-elle  dicté  ses 
dispositions  an  notaire  et  le  notaire  les  a-t-il 
écrites  telles  qu'elles  lui  ont  été  dictées  ?  Ge 


n'est  maintenant  ni  d'insanité  d'esprit,  ni  de 
suggestion  ou  de  captation  qu^l  s'agit,  mais  de 
Taccomplissement  d*une  formalité  substan- 
tielle, a  Ge  n'est  pas  de  la  suggestion  que  la 
nullité  émane,  dit  Furgole,  elle  dérive  d'un 
défaut  de  formalité  prescrite  par  les  lois  et 
par  l'ordonnance,  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  la  suggestion  qui  attaque  la  disposi- 
tion par  le  défaut  de  volonté,  ce  que  ne  fait 
pas  le  défaut  de  formalité.  »  (Testam,^  ch. 
5,  sect.  3,  n.  65.)  —  «  Pour  faire  valoir  un 
testament,  dit  M.  Goin-Oelisle,  il  ne  suf- 
fit pas  que  la  volonté  paraisse,  11  faut  qu'elle 
ait  été  émise  de  la  manière  et  dans  la  forme 
prescrites  par  la  loi  pour  lui  donner  l'efficaciié 
civile;  autrement,  le  testament  est  nul.  Or, 
répondre  n'est  pas  dicter.p  {Donat.et  testam., 
sur  l'art.  972,  n.  4.)  Or,  dans  l'espèce,  Tar- 
rêt  attaqué  ne  constate  nulle  part  que  la  tes- 
tatrice ait  fait  autre  chose  que  de  répondre 
aux  questions  du  notaire  et  qu'elle  lui  ail 
réellement  dicté  son  testament.  Il  examine 
les  réponses  de  la  testatrice  comme  signe  de 
son  état  mental  et  il  y  trouve  des  preuves 
d'intelligence  et  de  réflexion  qui,  selon  lui , 
démentent  l'allégation  d'insanité  d'esprit; 
mais  il  n'en  apprécie  nulle  part  la  valeur  au 

fioint  de  vue  de  la  formalité  de  l'art.  972. 
I  a  senti  qu'il  était  impossible  de  les  présen- 
ter comme  l'équivalent  de  la  dictée  exigée 
par  cette  disposition;  et,  gardant  le  silence 
sur  ce  point  capital,  il  s'est  borné  à  consta- 
ter la  liberté  laissée  à  la  testatrice  de  répon- 
dre comme  elle  l'entendrait;  circonstance 
qui,  pour  parier  comme  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  30aoùt  4858  (S.  4859.4.48.— P.l 859. 
804),  n'implique  nécessairement  ni  l'exis- 
tence  de  la  dictée,  ni  la  possibilité  physique 
du  fait.  Il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que, 
dans  l'espèce,  le  legs  du  quart  fait  au  gratiiié 
est  un  legs  par  préciput  et  hors  part.  Or,  de 
quelque  manière  qu'on  retourne  les  ques- 
tions du  notaire  et  les  réponses  de  la  testa- 
trice, telles  que  les  unes  et  les  autres  sont 
rapportées  dans  l'arrêt,  l'on  n'y  trouve  an- 
cune  indication  même  la  plus  indirecte  se 
rapportant  à  celte  clause  de  préciput  et  hors 
part  insérée  au  testament.  Il  est  donc  éTi- 
dent  qu'elle  n'a  point  été  dictée  par  la  testa- 
trice et  que  c'est  le  notaire  qui  l'a  ajoutée  de 
son  propre  mouvement  par  interprétation 
des  volontés  présumées  de  sa  cliente.Dèslors, 
et  dans  l'état  des  faits,  l'arrêt  attaqué,  en 
validant  le  testament  en  question,  a  mé- 
connu la  solennité  des  formes  auxquelles  est 
subordonnée  l'existence  légale  d'un  testa- 
ment authentique,  et  a,  par  suite,  violé  les 
articles  invoqués  du  Gode  Napoléon. 

ARftÉT. 

LA  GOUR;  -  Attendu  que  si  les  art,  972 
et  4004,  G.  Nap.,  veulent  que  le  testament 
soit  dicté  par  le  testateur  au  notaire  et  écrit 
par  celui-ci  tel  qu'il  est  dicté,  et  si,  par  con- 
séquent, on  ne  saurait  considérer  comme 
répondant  au  vœu  de  ces  articles  le  testa- 
ment dans  lequel  le  testateur  se  serait  borne 
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(i;  Qaand  la  somme  i^clamée  n*exeède  pas 
Sf»  fr.,  la  difficulté  élevée  dans  l'espèce  ne  sau- 
rai s'élever,  car  le  juge  de  paix  est  alors  appelé 
i  mnûtre  de  Taction  en  vertu  de  la  compétence 
raèrale  attribuée  aux  juges  de  paix  par  l'art.  *•' 
iMaloido  35  mai  1838  relativement  aux  ac- 
t^*5  parement  personnelles  :  c'est  ce  qu'a  décidé 
ViimH  de  la  Cour  de  cassation  du  14  janv.  1861 
>  1^62.1.57.  —P.1862.863).  Il  n'y  apas  lieu 
^  m;  préoccuper  en  ce .  cas  de  l'application  de 
'^<  5  de  la  même  loi.  Sic,  M.  Bourbeau,  de  la 
^^.  de  paix,  n.  214. 

li  solation  de  l'arrêt  ci^essus  à  l'égard  d'une 
><)uod.3  dépassant  900  fr.  est  celle  adoptée  par 
^-  Biœhe,  Dict.  de  froe,,  v«  Compét  desjug. 
'^f«îj,  n.  381,  et  Dkt,  des  juges  de  paix,  v* 
'^^pff.  OP.,  n.  356  ;  Jay,  Tr.  de  la  eompét  des 
/M  <iejwix,  n.  409  ;  Bourbeau,  ubisup.  V.  aussi 
^m,  JuriàieL  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  386.— 
f^  Qoe  opinion  contraire  est  soutenue  par  M. 
';9ilUm,  Tr,  de  la  compét,  des  juges  de  paix,  n. 
"^l  (pli  dte  en  ce  sens  un  arrêt  de  Paris  du  8 
^^1SS3,  et  par  M.  Molinier,  dans  une  brochure 
^  f  Etendue  de  la  compéL  des  juges  de  paix  en 
^àt  Hfamation,  etc.  «  On  a  à  examiner,  dit 
J  iBriseoisalte,  si  le  juge  de  paix  serait  compé- 
'^t  pQvr  statuer  sur  une  demande  en  domma- 
f^mtérétsde  SOO  fr.,  qui  serait  fondée  sur  l'im- 
pBiAtioa,  dans  un  écrit  non  publié  (une  lettre 
^^e,  par  exemple),  de  faits  précis  d'indéU- 
^^  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et 
l^lirépaution  de  celui  auquel  ils  sont  attribués. 
^  H  à  dir«  qae  la  loi  s'est  conformée  à  la  na- 
^<^  des  choses  et  à  la  signification  des  roots. 


il  répondre  par  signe  oa  par  oui  aux  qiKss- 
lions  à  loi  adressées  par  roflicier  public^  il 
est  constant,  d'autre  part,  que  la  règle  de 
la  dkiée  par  le  testateur  n'exclui  pas  pour  le 
notaire  la  faculté  d'adresser  au  testateur  lea 
questions  qui  peuvent  éclairer  sur  ses  véri- 
ubles  inlentioas,  à  *  la   coDdition  toutefois 
qae  ces  guestions  ne  soient  pas  conçues  de 
manière  a  gêner  la  liberté  du  disposant,  ni  à 
lai  suggérer  des  dispositions  auxquelles  sans 
ces  provocations  il  n'eût  point  songé  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tarrét 
attaqué,  et  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  le 
notaire  a  demandé  à  la  testatrice  :  «  À  qai 
Toulez-vous  donner  le  quart?))  Qu'à  celte 
<[Qestion,  elle  a  répondu  :  «  Le  quart,  je  veux 
le  donner  à  Biaise ,  il  n'y  a  que  lui  pour 
soutenir  la   maison  p  ;  —  Attendu  que  la 
(piesiion  n'impliquait  aucune  suggestion,  au- 
cDne  insinuation  contraire  à  la  liberté  et  à 
la  spontanéité,  qui  sont  de  l'essence  des  dis- 
positions testamentaires;  que  la  déclaration 
csplicite  et  motivée  de  la  testatrice  ne  sau- 
rait être  non  plus  assimilée  à  une  de  ces  ré- 
ponses vagues  qui  puissent  laisser  de  l'in- 
certiinde  sur  les  véritables  intentions  du 
testateur ;  — Attendu,  en  outre,  qu'il  est 
déclaré  par  rarrét,  comme   résultant  de 
1  enquête  et  de  tous  les  documents  du  pro- 
^ti,  que  la  testatrice  était  saine  d'esprit  et 
•jQe  cet  acte  porte  l'empreinte  d'une  volonté 


énergique,  persévérante,  raîsonnée,  éma- 
nant d'une  personne  en  pleine  possession 
de  son  intelligence,  et  se  rendant  très-bien 
compte  de  la  situation  qu'elle  veut  assurer  ; 
—  Que ,  dans  ces  circonstances  qu'il  lui  ap- 
partenait d'apprécier  souverainement,  l'ar- 
rêt attaqué  a  pu  déclarer  le  testament  vala- 
ble, comme  réellement  dicté  par  la  testatrice, 
sans  violer  ûi  l'art.  972  ni  l'art.  1001,  C. 
Nap.;—  Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  1866.  —  Cb.  req.  —  MM.  Bou- 
jean,  près.;  Anspach,  rapp.;  P,  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.];  Aubin,  av. 


CASS.-BEQ.  22  novoabre  18«ft. 

DlFFAHÀTION,  ÉCRIT  NON  PUBUfi,  ACHON 
CIVILB,  GOVPÉTBNGB. 

Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
connaître  d*une  demande  en  dommages-in- 
rets  s* élevant  à  plus  de  200  /r.,  pour  diffama- 
tion  par  écrit,  alors  même  que  cet  écrit  {une 
lettre  missive)  n'ayant  pas  reçu  de  publicité, 
la  diffamation  ne  constituerait  qu'une  contra- 
vention de  police  :  ce  n'est  qt^au  au  de  diffa- 
mation verbale  que  le  juge  de  paix  peut  con- 
naître de  l'action  civile  à  quelque  valeur  que 
s'élève  la  demande  (1).  (L.  25  mai  1838, 
art.  5,  n.  5.}  ' 


lorsqu'elle  a  exigé  la  publicité  comme  condition 
constitutive  de  la  diffamation.  Diffamer  quelqu'un, 
c'est  lui  ôter  sa  bonne  renommée,  c'est  l'amoin- 
drir auprès  du  public,  en  lui  imputant  un  fait 
déshonorant  ;  et,  dès  lors,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
qu'une  simple  injure  lorsqu'il  y  a  absence  de  pu- 
blicité... Or,  comme  Je  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  demandes  en  dommages 
pour  injures  écrites,  à  qpielques  sommes  que  ces 
demandes  se  portent,  il  faut  admettre  que  la  per- 
sonne ainsi  offensée,  mais  non  diffamée,  aura  le 
choix  entre  la  juridiction  civile  du  juge  de  paix 
et  la  juridiction  de  police,  pour  réclamer  les  répa- 
rations qui  lui  sont  dues,  môme  lorsque  ses  de- 
mandes excéderont  300  fr.  Dans  ce  cas,  on  est, 
en  effet,  régi  par  les  dispositions  de  l'art,  8,  n.  5, 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  concerne  les  inju- 
res qui  ne  sont  pas  publiques,  et  qui  résultent 
d'un  écrit  auquel  on  n'a  donné  aucune  publi- 
cité. • — 11  est  certain,  comme  le  rappelle  M.  Mo- 
linier,  qu'au  point  de  vue  de  la  répression, 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître, 
comme  juge  de  simple  police,  de  la  diffamation 
non  publique,  en  ce  que  ce  genre  de  diffamation, 
n'étant  pas  prévu  par  la  loi,  doit  être  assimilé  à 
l'injure  et  ptni  des  mêmes  peines.  V.  à  cet 
égard,  la  Table  gén,  Devill.  etGilb.,  v*  Diffama- 
tion, n.  24  et  suiv.,  173  et  suiv.;  le  Rép,  gin. 
Pal,  et  Supp.,  eod,  ««,  n.  429  et  suiv.;  MM.  Pa- 
rant, Lois  de  la  presse,  p.  80,  et  de  Grattier, 
Législ,  de  la  presse,  t.  1,  p.  204.-»RappeIons  ici 
que,  au  cas  de  diffamation  verbale,  le  juge  de  paix 
est  toujours  compétent  pour  connaître  de  l'action 
civile,  soit  que  la  diffamation  ait  été  publique. 
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(Hubert C.  Martin.) 


'  Le  sfenr  Hubert^  prétendant  qn'one  lettre 
écrite  à  un  tiers  par  le  sieur  Martin,  le  16 
avril  1863^  renfermait  à  son  égard  des  im- 
putations diffamatoires,  a  fait  assigner  ce 
dernier  devant  le  tribunal  civil  d'Èpernay 
en  paiement  d'une  somme  de  10,000  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts.  En  défense  à 
cette  demande,  le  sieur  Martin  a  répondu 
que,  la  lettre  dont  il  s'agit  étant  confiden  - 
tielle,  le  demandeur,  à  qui  elle  n'était  pas 
adressée,  ne  pouvait  en  faire  usage  à  l'appui 
de  sa  prétention,  en  vertu  du  principe  de 
l'inviolabilité  des  lettres  missives. 

9  juin.  1864,  jugement  qui  déboute  le  sieur 
Hubert  de  sa  demande. 

Appel;  mais,  le 25  mai  1865,  arrêt  confir- 
maerde  la  Cour  de  l^aris. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Hubert, 
notamment  pour  violation  de  l'art.  5,  n'^  5, 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que,  la  con- 
testation étant,  aux  termes  de  cet  article,  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  le  tribunal 
civil  n  avait  pu  en  connaître  comme  juge 
du  premier  degré  de  juridiction,  ni  la  Cour 
impériale  comme  juge  du  second  degré  (1). 
-^On  a  dit  pour  le  demandeur  :  La  loi  du  17 
mai  1819,  qui  a  remplacé  les  art.  367  et  suiv.^ 
C.  pén.,  punit  de  peines  correctionnelles  la 
difiamaiion  et  Tinjure.  soit  verbales,  lors- 
qu'elles ont  été  proférées  en  publie  >  sott 
écrites,  lorsqu'elles  ont  été  propagées  par  la 
presse.  L'art.  376,  G.  pén.,  qui  n'a  pas  été 
abrogé  par  la  loi  précitée,  punit  de  peines  de 
simple  police  les  injures  ou  expressions  ou- 
trageantes qui  n'ont  pas  eu  le  caractère  de 
Sublicité.  La  loi  de  1819  ne  contientpas de 
isposition  relative  à  la  diffamation  non  pu- 
blique. S'ensuit-il  que  la  diffamation  doive 
rester  impunie  par  cela  seul  qu'elle  n'a  ^as 
re^  de  publicité?  Non,  sans  doute.  Aussi  la 
jurispruoence  a-t-clle  décidé  que  la  diffa- 
mation non  publique  doit  être  considérée 
comme  injure,  et  que,  dès  lors,  elle  est  pas- 
sible des  peines  de  simple  police,  par  appli- 
cation de  Vart.  376,  G.  pén.  Ce  sera  donc  le 
juge  de  paix  qui  en  connaîtra  comme  juge  de 
simple  police.  Mais^  s'il  en  est  ainsi,  il  faut 
en  conclure  que  .  le  juge  de  paix  est  égale- 
ment compétent  pour  connaître  de  l'action 
civile  intentée  par  la  partie  qui  se  prétend 
diffamée.  Cette  interprétation  est,  du  reste,  la 
seule  conforme  à  Tesprit  de  la  loi  du  25  mai 
)838.  La  pensée  du  législateur  a  été  de  res- 

soit  qu*ene  ne  l'ait  pas  été.  Y.  Gass.  31  mal 
1861  «t  la  note  (S.  1864.1.291. —P.  1864. 
956). 

(1)  Llncompétepce  n'ayant  pas  été  proposée 
devant  les  juges  du  fond,  ce  moyen  était-il  rece- 
vable  devant  la  Coar  de  cassation?  La  négative 
parait  certaine;  mais  l'exception  n'a  pas  été  sou- 
levée, et  la  Cour  a  statué,  comme  on  le  verra, 
sor  le  moyen  invoqué. 


treindre,  en  cette  matière,  la  compétence 
des  tribunaux  civils  et  d'étendre  celle  des 
juges  de  paix,  sons  la  réserve  seulement  des 
droits  du  juge  de  répression ,  lorsqu'il  esi 
saisi  de  l'action  civile  accessoirement  à  l'action 
publique.  Ainsi,  tandis  aoe  la  loi  criminelle 
fait  de  la  diffamation  et  de  l'injure  un  délits 
s'il  y  a  eu  publicité,  et  une  simple  contraven* 
tion  dans  le  cas  contraire,  la  loi  de  1838,  s^ 
plaçante  un  autre  point  de  vue^  renvoie  au] 
tribunaux  civils  les  actions  pour  diffamaiior 
ou  injures  publiées  par  la  voie  de  la  presse, 
et  réserve  aux  juges  de  paix  le  jugement  d^ 
ces  actions^  lorsque  le  fait  ne  présente  paslej 
caractères  de  gravité  et  de  publicité  prévuj 
par  la  loi  criminelle.  La  diffamation  non  publ^ 

Sue  tombe  donc  sous  l'application  de  Vart.  l 
e  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  n'excepte  de  I 
compétence  du  juge  de  paix  que  les  faits  qu 
se  sont  produits  parla  voie  de  la  presse;  ^ 
cette  compétence  du  juge  de  paix  est  évideoii 
ment  exclusive  de  celle  du  tribunal  civil.L'éco 
nomie  de  rart.5  delà  loi  de  1838, et  en  gêné 
rai  réconomie  de  la  loi  entière  prouve  qu'aui 
cune  autre  juridiction  ne  peut  être  saisii 
concurremment  avec  te  juge  de  paix  des  aci 
lions  qui  sont  placées  dans  ses  attributions 
La  Cour  impénale  devait  donc,  dans  l'espèc^ 
déclarer  son  incompétence  pour  connaftri 
de  la  contestation,  ainsi  que  rincompétencl 
du  tribuna^l  pour  la  juger  en  premier  ressort 
et  en  retenant  le  litige,  elle  amanîfestemen 
vi4>lé  l'art.  ^  de  la  loi  dA  IS38. 

AMBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la vi^ 
lation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mûl838  :-] 
Attendu  que  le  S  5  de  l^article  précité  o'al 
iribuC'  aux  juges  de  paix  la  connaissance  d« 
actions  civiles  pour-  diffamation  que  lors<(tt1 
s'agit  de  diffamations  verbaJes;  qu'il  nifl 
porte  pas  de  recbercber  si  les  difematiofl 
commises  par  écrit  qui  n*ont  point  reçu  i 
publicité  ne  constituent,  au  point  de  vue  <j 
la  répression,  qu'une  contravention  passib| 
seulement  de  peines  de  simple  police  ;  qi| 
les  règles  qui  déterminent  aa  4^vil  la  coœpj 
ience  respective  des  juges  de  paix  et  des  ti 
bunaux  de  première  instance  sont  indépendai 
tes  de  cellesqui  Ûxentlesattributionsdestrib 
naux  de  simple  police  et  des  tribun  aux  depj 
lice  correctionnelle  ;  que  raction  civile  rcpos^ 
dans .  l'espèce  sur  une  imputation  par  éc^ 
de  faits  de  nature  à  porter  atteinte  à  11» 
neur  et  à  la  considération  de  celui  qui 
était  Tobjet,  ei  que^  d'ailleiira^  celui-ci, 
demandant  10,000  fr.  de  donoia^es-intér 
'S'appupit  explicitement  sur  la  publici 
qu'avait  reçue  la  kHtra  q«i  eonteaaitces  ii 
pntations  ;  ~-  R6|eite,  etc. 

Du  22  nov.  1868.  —  Ch.  rco.  —  MM.  Bol 
Jean,  .prés.;  Boucly.  rapp.;  P.  Fabre,  a| 
gén.(concl.  conf .);  Beauvois-Devaux,  av. 
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CASS.-eiv.  9  Janvier  18M. 

(kuiTint,  IifexNDiB,  Sbcours^  DtpnvstB 

tmAORBINÀIIES,    RlSCOUlLS. 

Lu  secoun  qui,  au  cas  d'accidents  et  de 
féaux  ealamiteuXj  teli  que  celui  d'incendie, 
mU  fowmis  par  les  autorités  municipales, 
H,  à  Paris,  par  le  préfet  de  folice,  sont  une 
iette  de  la  commune  vis-àr-vu  de  ses  habi- 
tantinet  les  dépenses  en  restent,  dès  lors,  à  la 
tkarge  exclusive  de  celMà  (1).  (LL.  i6-S4 
ao6ii790,  tit.  il,  arL  3;  il  irim.  an  1,  art. 
4;  \î  mess,  an  8,  art.  24  et  43;  18  juill. 
1837,  art  10  et  11  ;  C.  Nap..  1375.) 

Et,  sous  ce  rapport,  il  ny  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  dépenses  ordinaires  et 
ytit^us,  et  les  dépenses  extraordinaires  oc- 
ciuiofméespar  les  Hrcotutances  {^) . 

Spécialement^  à  Paris,  le  prix  de  l'eau 
m^ée  sur  l'ordre  du  préfet  de  police  ou 
it  ui  agents  à  l'extinction  d'un  incendie, 
indépendamment  de  celle  fournie  par  les  cofi- 
Mu  et  fontaines  de  la  ville,  ne  peut  être, 
(nmincipe,  réclamé  de  Vincendié  [3). 

U  commvme  n*aurait  de  recours  pour  ses 
ié^es  contre  les  administrés  secourus  que 
tifincendie  était  résulté  d'une  faute  prouvée 
à  la  diarge  de  eeux<i,  Arg.  (4). 

(Chaiifison  G.  le  préfet  de  police). 

Par  JQgemenI  du  7  août  1863,  rendu  sur 
ippe)  d'une  sentence  du  juge  de  paix  du 
U'  arrondissement  de  Paris  ^  le  tribunal 
eiTil  de  k  Seine  a  condamné  le  sieur  Chaus- 


(i-S-3-4)    La  question   résolue  ci-dessus   se 

pétait  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 

deeasgaiioD.  Déjà,  il  est  vrai,  il  avait  été  décidé, 

pvdiren  jugements  des  tribunaux  de  paix  des 

7'  et  3*  arrondissements  de  Paris,  en  date  des  iO 

(tnier  1860  et  10  oct.  1861,  et  des  tribunaux 

i^iis  de  Sarreguemines  et  du  Havre,  en  date  des 

t!  fénia'  1860  et  22  juill.  1863  (V.  Journal 

^Amranees  1861,  p.  44  et  45;  1862,  p. 

ISS;  i863,  p.  328  ;  et  Gaz.  des  Trib,,  23  oct. 

iS43},  que  les  porteurs  d'eau  qui  ont  été  requis 

pv  Paolorité  à  l'effet  de  concourir  à  Textinction 

^oa  i&cendie  sont  sans  droit  pour  réclamer  di- 

^^(ta&eot  à  rincendié  le  prix  de  Teau  par  eux 

•'>omie,  ou  la  valeur  des  dégradations  subies 

Mr  leois  tonneaux.  Mais  ces  décisions,  tout  en 

^^àum  que  l'autorité  communale  était  seule 

oUigée  envers  ceux  dont  elle  avait  requis  le  ser- 

^i^i  réservait  la  question  de  savoir  si  cette  au- 

(orité  était  en  droit  de  réclamer  à  l'incendié  le 

^Uttt  des  dépenses  par  elle  faites  pour  l'ex- 

^'^'^  de  l'incendie.  C'est  cette  question  que 

t^t  négativement,   dans  les  termes  les  plus 

*^.  rvrèt  que  nous  recueillons. — Toutefois,  il 

envient  de  remarquer  que  cet  arrêt,  après  avoir 

P^  CQ  principe  que  les  secours   apportés  en 

^  â£  l'extinction  d'un  incendie  doivent  demeu- 

^  ^  la  charge  de  la  commune,  parce  qu*ils  ne 

^^.  pour  l'incendié,  qu'un  juste  équivalent  de 

^  pvt  me  chaque  citoyen  supporte  dans  les 

^^^te»  «  U  communauté,  semble  excepter  de 


son  à  payer  à  M.  le  préfet  de  police  une 
somme  de  192  fr.^  en  se  fondant  sur  les 
motifs  suivants  :  —  <  Attendu  que^  s*il  est 
vrai  que  la  loi  des  16-S4  août  1790  a  confié 
aux  corps  municipaux  le  soin  de  prévenir 
les  incendies  par  des  précautions  conve- 
nables et  de  les  faire  cesser  par  la  distri- 
bution des  secours  nécessaires^  il  n*en  ré- 
sulte pas  que  les  dépenses  auxquelles  radmi* 
nistration  peut  être  tenue  pour  l'accomplis- 
sement de  ces  prescriptions  doivent  rester 
dans  tous  les  cas  à  sa  charge^  quelle  qu'en 
soit  la  nature;  — -  Attendu^  sans  doute,  que 
les  moyens  de  secours  propres  à  Fadmi  nis- 
tration, et  organisés  à  cet  effet  par  les  lois  et 
ordonnances,  doivent  être  fournis  gratuite- 
ment aux  particuliers  comme  étant  emprun- 
tés à  un  service  public,  lequel  est  de  sa  na- 
ture à  la  charge  de  la  commune;  mais  qu'il 
n^n  est  point  ainsi  de  ceux  qui,  se  trouvant 
en  dehors  de  la  sphère  d'aclion  spéciale  à 
l'administration,  ne  peuvent  être  employés 

£ar  elle  qu'à  la  condition  de  payer,  en  de- 
ors  des  prévisions  administratives,  aux  tiers 
qui  les  fournissent,  la  rétribution  dont  l'in- 
cendié lui-même  serait  tenu  directement  si 
ces  secours  étaient  employés  par  loi;  —  At- 
tendu que  l'incendié  ne  peut  être  recevable 
à  critiquer  remploi  de  ces  moyens,  toutes 
les  fois  que  c'est  dans  son  intérêt  que  Tad- 
ministration  s'en  est  servie  pour  suppléer 
aux  secours  spéciaux,  dont  l'insuffisance  mo- 
mentanée s'explique,  dans  la  cause,  par 
l'heure  à  laquelle  l'incendie  a  commence  et 


l'application  de  ce  principe  le  cas  où  une  faute 
serait  prouvée  à  la  charge  de  l'incendié.  Mais  il 
est  bien  évident  qu'en  pareil  cas,  Iji  commune 
serait  sans  droit  pour  invoquer  contre  l'incendié 
la  présomption  résultant  de  l'art.  1733,  C.  Nap., 
lequel  déclare  le  locataire  responsable  de  l'incen- 
die, «  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  incendie 
est  arrivé  par  cas  fortuit,  force  majeure  ou  vice 
de  construction  >;  ce  serait,  au  contraire,  à  elle 
à  prouver  Texistence  d'une  faute  à  la  charge  de 
l'incendié.  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  l'art. 
1733  ne  reçoit  d'application  que  dans  les  rapports 
de  locataire  à  propriétaire,  et  il  a  été  souvent 
jugS  que,  hors  ce  cas,  et  notamment  lorsqu'il 
s'agit  de  dommages  causés  par  l'incendie  à  une 
maison  voisine,  c'est  au  voisin  qui  a  souffert  de 
l'incendie  à  prouver  qu'il  est  le  résultai  d'une 
faute  imputable  à  l'incendié.  V.  en  ce  sens,  les 
arrêts  et  autorités  cités  Table  gén.  Devill.  et 
Gilb.,  v«  Incendie,  n.  48  et  suiv.,  60  et  suiv.  ; 
Table  décenn.,  eod.  r*,  n.  19  ;  Rép,  gén.  Pal,  et 
Supp.,  V*  Baà,  n.  633  et  suiv.,  et  Code  Nap, 
annoté  de  Gilbert,  art.  1733,  n.  1  et  suiv.  — 
Cette  règle  a  été  appliquée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  16  mai  1825  et  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  18  déc.  1827  (P.  chr.), 
notamment  dans  une  espèce  où  le  voisin  préten- 
dait faire  supporter  à  l'incendié  les  conséquences 
de  la  destruction  subie  par  son  mur  en  suite 
des  ordres  donnés  par  l'autorité  locale — Y.  anal, 
l'arrêt  du  15  janv.  1866  qui  suit. 
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par  son  intensiié;  —  Attendu  que  Tadminis- 
iralion^  en  requérant^  dans  ces  circonsiances, 
des  porteurs  d'eau  voisins  du  lieu  du  sinis- 
tre la  fourniture  de  Feau  qu'ils  avaient  à  leur 
disposition^  a  agi^  en  réalité,  au  lieu  et  place 
de  rincendié  iui-même^  dont  elle  s'est  faite 
le  negoliorum  gestar  ;  que  celui-ci  lui  doit^ 
dès  lors,  aux  termes  de  Fart.  1375^  G. 
Nap.,  remboursement  des  impenses  faites 
dans  son  intérêt  pour  les  motifs  susindi- 
qués^  etc.  » 

Pornvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chaus- 
son, pour  violation  des  art.  3,  §  5,  tit.  11  de 
la  loi  des  16-^4  août  1790;  4,  §  9,  de  la  loi  du 
11  frim.  an  7;  10, 11  et  30  de  la  loi  du  18 
juin.  1837,  et  fausse  application  de  Tart.  1375 
C.  Nap.,  en  ce  qu*au  lieu  de  laisser  à  la 
charge  de  Tadministration  publique  les  dé- 
penses que  celleHsi  avait  faites  pour  accom- 
plir son  obligation  lé^le  de  porter  secours 
en  cas  dlucendie,  le  jugement  attaqué  a  fait 
supporter  ces  frais  au  propriétaire  qui  avait 
été  victime  du  sinistre.  —  On  a  dit  pour  le 
demandeur  :  La  loi  des  16-24  août  1790 
classe  parmi  les  objets  «  de  police  »  confiés 
à  la  vigilancedes  corps  municipaux  a  le  soin 
de  prévenir  par  les  précautions  convenables, 
et  celui  de  faire  cesser^  par  la  distribution  des 
secours  nécessaires,  les  accidents  et  les  fléaux 
calamiteux,  tels  que  les  incendies.  »  La  loi 
du  11  frim.  an  7,  art.  4^  ran^e  expressément 
les  <  frais  relatifs  aux  incendies  >  au  nombre 
des  dépenses  obligatoires  des  communes. 
Enfin,  la  loi  du  18  juill.  1837  consacre  les 
mêmes  obligations  par  les  art.  10  et  11,  ainsi 
que  par  son  art.  30,  d'après  lequel  «  les  dé- 
penses mises  à  la  charge  des  communes  par 
une  disposition  légale  sont  obligatoires  pour 
elles.  «  II  résulte  de  ces  lois  que  les  dépenses 

3ui  sont  occasionnées  par  des  incendies  sont 
es  dépenses  de  police  municipale,  et  que, 
s';inpliquant  à  un  service  d'intérêt  essen- 
tiellement public,  elles  doivent  être  suppor- 
tées uniquement  par  les  communes,  représen- 
tant la  généralité  des  habitants.  —  Telle  est 
la  seule  interprétation  qu'on  peut  donner  à 
ces  textes.  Le  jugement  attaqué  lui-même 
s'y  soumet  en  principe,  sauf  à  s'y  soustraire 
au  moyen  d'une  distinction  qu'il  fait  dans  la 
cause.  La  règle,  dit-il,  ne  saurait  ^'appliquer 
aux  movens  de  secours  qui  «  se  trouvent  en 
dehors  cle  la  sphère  d'action  spéciale  à  l'ad- 
ministration ;  >  ceux-ci  doivent  être  payés 
par  les  incendiés.  Or^  en  fait  d'abord,  cette 
distinction  est  inadmissible.  La  fourniture 
faite  parles  porteurs  d'eau,  et  de  laquelle  il 
s'agissait  dans  l'espèce^  a  eu  lieu  précisé- 
ment en  exécution  de  règlements  adminis- 
tratifs et  constitue  un  moyen  de  secours 
propre  à  l'administration.  Il  y  a  là  un  ser- 
vice public  organisé  par  des  ordonnances  de 
police.  Les  porteurs  d'eau  ne  reçoivent  à 
Paris  d'autorisation  de  la  préfecture  de  po- 
lice qu'à  la  condition  de  supporter  certaines 
obligations  que  l'administration  leur  impose, 
parmi  lesquelles  se  trouvent  celles  d  avoir 


toujours  leurs  tonneaux  pleins;  de  les  remi- 
ser en  certains  lieux  déterminés  et  de  les 
conduire  sur  le  lieu  du  sinistre  à  toute*  réqui- 
sition que  l'autorité  peut  leur  faire  en  cas  d'in- 
cendie. —  Au  surplus,  inadmissible,  quant  à 
son  objet  spécial^  la  distinction  dont  il  s'agit 
ne  l'est  pas  moins  en  principe  et  en  règle  gé- 
nérale. Supposons  un  instant  qu'aucun  ser- 
vice n'ait  été  organisé  et  qu'aucune  ordon- 
nance   n'ait  assuré  à  l'administration  les 
moyens  d'obtenir  Teau  nécessaire  h  l'extinc- 
tion des  incendies  ,  s'ensuivra-t-il  qu'où 
devra  faire  retomber  la  dépense  effectuée 
sur  les  victimes  de  l'incenaie?  £n  aucune 
façon.  Le  tribunal  voudrait  que  du  moment 
où,  se  trouvant  en  dehors  des  prévisions  ad- 
ministratives ,  la  commune  doit  payer  une 
rétribution  aux  particuliers  qui  fournissent 
les  secours,  elle  soit  soustraite  à  l'obligation 
légale  de  supporter  définitivement  la  dé- 
pense qu'entratnent  ces  secours.  Qui  ne  voit 
immédiatement  le  vice  de  cette  argumenta- 
tion :  c'est  qu'il  suffirait  à  la  commune  de 
ne  rien  organiser,  pour  qu^elle  pût  exiger  le 
remboursement  de  toutes  les  dépenses  faites. 
Que  deviendraient  alors  les  obligations  de  )a 
commune?  La  loi  ordonne  à  radministratiôn 
municipale  de  prévenir  et  d'éteindre  les  in- 
cendies, par  conséquent  de  prévoir  et  d'or- 
ganiser les  secours  qui   seront  nécessaires, 
si  le  fléau  se  déclare.  Elle  ne  le  fait  point, 
et  ce  serait  précisément  parce  qu'elle  aurait 
ainsi  manqué  à  son  devoir  qu'on  la  déchar- 
gerait de  toute  responsabilité,  et  qu'on  ferait 
retomber  tous  les  Irais  à  la  charge  des  incen- 
diés! ce  n'est  pas  possible.  —  Mais  le  juge- 
ment attaqué  objecte  encore  qu^en  réalité 
l'administration, en  payant  aux  portenrsd'eau 
l'eau  qui  a  servi  à  éteindre  le  feu,  a  agi  au 
lieu  et  place  de  l'incendié  lui-même,  dont 
elle  s'est  constituée  le  negotiorum  gestor  : 
que  celui-ci  doit  dès  lors,  aux  termes  de  Tari. 
1373,  G.Nap.,  le  remboursement  des  dépen- 
ses faites  dans  son  intérêt.  Cette  objection 
repose  sur  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle invoqué.  Pour  qu'il  y  ait  gestion  d'af- 
faires, il  ne  suifit  pas  que  l'affiaire  d'an- 
trui  soit  gérée,  il  faut  encore  que  le  gérant 
n'intervienne  pas  forcément  et  par  suite 
d'une  obligation  dont  il  soit  lui-même  tenu 
personnellement.  Or,  le  jugement  le  recon- 
naît, l'administration  était  spécialement  obli- 
gée d'intervenir  pour  éteindre  l'incendie. 
Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  seulement  à  l'incen* 
dié  que  profite  l'extinction  du  feu:  c'est  aussi 
aux  voisins.  Si,  dès  lors,  l'on  vent  appliquer 
ici  les  principes  de  la  gestion  d'affaires, 
c'est  également  contre  les  voisins  qu'il  faot 
permettre  à  l'administration  de  recourir  pour 
le  remboursement  de  ses  frais.  Mais  alors  où 
s'arrélera-tp-on?  Comment  pour  chacun  fixer 
la  proportion  et  répartir  la  dépense  ?  Tontes 
ces  diflicultés,  que  la  doctrine  étrange  do 
tribunal  soulève  et  qui  restent  sans  réponse, 
en  sont  la  condamnation  formelle. 

Pour  le  préfet  de  police,  on  a  répondu  en 
s'efforçant  d'établir  que  les  secours  dont  le 
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renboanement  avait  été  réclamé^  et  qui  f(n> 
maient  la  cause  de  la  condamnation,  n'é- 
taient m  de  ceux  qui,  réffulièrement  prévus 
par  le  oadget  de  la  ville,  étaient  obligatoires 
foar  celle-ci;  que,  sans  doute,  les  porteurs 
d'eau,  par  les  règlements  de  leur  profession, 
étaient  tenus  d'amener  leurs  tonneaux  pleins 
sur  Je  liea  du  sinistre,  mais  que  Tobligation 
qui  leur  élût  Imposée  n'allait  pas  jusqu'à  la 
miroiture  gratuite  de  Feau  que  contenaient 
ees  tonneaux  ;  que  Ton  n'y  recourait  que  si 
feao  préparée  par  les  services  publics  deve- 
oait  insul&ante  ou  manquait  momentané- 
iDent.  Or,  a-t-on  dit,  telles  sont  les  circon- 
stances qui  se  sont  produites  dans  Tespèce. 
Le  jugement  attaqué  constate,  en  effet,  que 
les  secours  spéciaux  manquaient  et  c|ue  leur 
insuffisance  momentanée  s'expliquait  *«  par 
rbeore  k  laquelle  Tincendie  a  éclaté  et  par 
son  intensité,  v  Que  faire  en  une  telle  oc- 
eonence  dans  Tintérét  de  l'incendié,  ou  plu- 
tôt qQ*aurait-il  demandé,    supplié  même, 
fju'on  fit,  s'il  avait  pu  s'expliquer  sur  les 
mens  à  employer?  Comparant  l'avantage 
«le  la  gratuité  des  secours  spéciaux  avec  l'in- 
eoflrénient  d'attendre  qu'ils  fussent  en  me- 
son;  de  fonctionner  régulièrement,  il  aurait 
reconnu  sans  peine  que  la  gratuité  n'était 
(fancune  considération  en  pareil  cas  ;  que 
la  promptitude  était  le  plus  précieux  des 
mniages,  et,  cédant  à  son  intérêt  bien  en- 
teodo,  ii  aurait  consenti  à  acheter  sur-le- 
àmp  l'eau  apportée  sur  les  lieux.  Ce  qu'il 
a'aorait  pas  hésité  à  faire,  l'administration 
l'a  exécuté  pour  lui  ;  elle  s'est  substituée, 
SQifant  l'expression  du  tribunal,  à  l'incendié, 
dont  elle  est  devenue  le  negotiorum  gestor. 
Qu'aurait^il  donc  manqué  à  cette  gestion 
«l'affairés?  Suivant  le  pourvoi,  il  y  aurait  dé- 
^tde  qualité  de  la  part  de  l'administration, 
I«rce  qu'elle-même  avait  le  devoir  d'étein- 
dre rincendie  et  faisait,  par  conséquent,  son 
•liTaire  propre.  Mais  ce  devoir,  elle  n'avait  à 
'«remplir  que  dans  la  mesure  des  ressources 
lùses  a  sa  disposition  par  le  budget  com- 
ntiQ^  régulièrement  voté.  Elle  n'était  char- 
^  qoe  d'employer  les  moyens  de  secours 
dont  ces  ressources  lui  permettaient  d'user. 
^  moyens,  eUe  les  a  employés^  le  pourvoi 
^  le  conteste  pas.  Donc  son  obligation  était 
^plie,  et  ce  qu'elle  faisait  au  delà  ne  pou- 
^  plus  être  considéré  que  comme  fait 
^  rintérét  exclusif  de  l'incendié,  c'est-à- 
dire  à  titre  de  gestion  d'affaires.  Quant  au 
toB&entement  du  maître  de  l'affaire  gérée, 
'Ifl'est  pas  douteux,  au  moins  si  Ton  se  ve- 
P^te  au  temps  de  la  gestion.  L'intention  de 
*"  être  utile,  celle  de  réclamer  les  frais  de 
gestion  ne  peurent  pas  davantage  être  révo* 
?^en  doute  ^  non  plusuue  l'opportunité 
*  de  la  dépense.  Le  demandeur  en  cassation 
^  donc  tenu  du  remboursement  de  cette 
dépense,  et  il  n'y  a  été  condamné  par  le  ju- 
?ci&eot  attaqué  que  par  une  application  de 
^  Vh,  aosgi  loftte  que  bien  justifiée. 

ABBlftT. 

LA  COUR;  —  Tu  les  art.  3,  §  5,  tit.  11  de 
Aiurts  1866.— 2*  uvt. 


la  loi  des  16-24  aoAt  1790  ;  4,  §  9,de  la  loi  du 
11  frim.  an  7;  U  et  43  de  la  loi  du  12 
mess,  an  8;  10  et  11  de  la  loi  du  18  juill. 
1837.  et  enfin  l'art.  1375  C.  Nap.  ;— Attendu 
que  rart.  3,  Ut.  11  de  la  loi  des  1 6-24  aoûtl790 
a  confié  à  la  vi^lance  des  corps  municipaux, 
représentés  aujourd'hui  par  les  maires,  le 
soin  de  prévenir  par  des  soins  convenables, 
et  de  faire  cesser  par  la  distribution  des  se- 
cours uécessaires,  les  accidents  et  fléaux 
calamiteux,  tels  qu'incendies,  inondations, 
épidémies,  etc.;  —  Attendu  que  cette  dispo- 
sition se  trouve  confirmée  par  les  art.  10  et 
11  de  la  loi  du  18  juill.  1837;  —  Attendu 
que  les  devoirs  imposés  par  les  lois  précitées 
aux  administrations  communales  ont  été 
précisés  et  étendus,  au  regard  de  la  ville  do 
Paris,  par  l'art.  24  de  la  loi  du  12  mess, 
an  8,  qui,  en  matière  d'incendie,  charge 
spécialement  le  préfet  de  police,  comme  re- 
présentant du  pouvoir  municipal,  des  soins 
conâés  aux  inaires  dans  les  autres  commu- 
nes; —  Attendu  que  de  l'énumération  des 
moyens  de  secours  énoncés^dans  cet  art.  24^ 
qui  n'a  rien,  d'ailleurs,  de  limitatif,  aussi 
bien  que  de  l'autorisation  conférée  par  l'art. 
43  de  la  même  loi  au  préfet  de  police,  d*or- 
donner,  en  cas  d'incendie,  toutes  les  dé- 
penses extraordinaires,  il  résulte  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  mettre  à  la  disposition  de 
ce  fonctionnaire  tous  les  moyens  propres  à 
éteindre  le  feu  ;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que  l'art.  4,  S  9,  de  la  loi  du  11  frim.  an  7, 
en  rangeant  les  frais  relatifs  aux  incendies 
dans  la  classe  des  dépenses  communales, 
leur  a  imprimé,  à  l'égard  des  administrés 
secourus,  un  caractère  de  complète  gratuité, 
alors  surtout  qu*il  n'est  relevé  aucune  faute 
à  la  charge  de  ces  derniers;  et  ^ue  cette  dis- 
position se  fonde  sur  la  considération  de 
droit  public  que  l'autorité  municipale,  lors- 
qu'elle procède  à  l'extinction  d'un  incendie, 
accomplit  un  devoir  légal,  et  doit  être  re- 
gardée comme  faisant  moins  l'affaire  de  Tin- 
cendié  que  celle  de  la  généralité  des  habi- 
tants, dont  les  propriétés  pourraient  être 
atteintes  parle  feu,  si  les  progrès  n'en  étaient 
pas  arrêtes  ;  —  Que,  dès  lors,  le  prix  de  l'eau 
que  le  préfet  de  police  et  ses  agents  em- 
ploient a  la  répression  d*on  incendie,  indé- 
pendamment de  celle  fournie  par  les  con- 
duits et  les  fontaines  de  la  ville,  ne  peut 
être  réclamé  de  l'incendié,  qui  ne  trouve, 
après  tout,  dans  ces  secours,  qu'un  juste 
équivalent  de  la  part  que  chaque  citoyen 
supporte  dans  les  charges  de  la  commu- 
nauté; —  D'où  il  suit  qu'en  mettant  à  la 
charge  du  demandeur  le  prix  de  l'eau  des 
tonneaux  amenéssur  le  théâtre  de  l'incendie 
qui  a  détruit  une  partie  de  son  usine,  le  ju- 
gement attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus 
visés  des  lois  des  16-24  août  1790.  du  11 
frim.  an  7,  du  12  mess,  an  8, du  18  juill.  1837, 
et  faussement  appliqué  l'art.  1375,  C.  Nap.; 

Du  9  janv.  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.Trop- 
long,  1*'  prés.;  Eug.  Lamy,  rapp.;  de  Ray- 
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CASS.-Civ.  IS  janvier  1866. 

CSOimtJin!,    iRCKNDfE;    MbSCRBS    de    POLtCK^ 
DOKMAOBS^  iNDEHIflTÉ. 

Lorsqu*un  maire^  en  vue  de  combattre  un 
incendie,  a  imposé  à  une  propriété  qui  était 
à  l'abri  des  atteintes  du  feu,  des  sacrifices 
ffoû  il  est  résulté  des  dommages  pour  elle, 
il  en  est  dé  indemnité  par  la  commune,  sauf 
recours  de  celle-ci  contre  qui  de  droity  à  rai" 
son  de  Vineendie,  en  cas  de  faute  prouvée  (1). 
(LL.  14  déc.  1789,  16-24  août  1790,  Il 

Îrim.  an  7,  et  18  juDL  i837  ;  C.  Nap.,  1375, 
382.) 

(Yille  da  Havre  G.  Pimor  et  comp.) 

La  ville  du  Havre  s'est  pourvue  eu  cassa- 
tion contre  larrét  de  la  Cour  de  Rouen^  du 
i3  mars  1864,  rapporté  vol.  de  1864^  2«  part., 
p.  177,  pour  violation,  par  fausse  application, 
des  art.  1371,  1375, 1382  et  1384,  C.  Nap., 
^usse  application  de  la  loi  du  10  vend,  an  4, 
et  violation  des  lois  des  14  déc.  1789, 16-24 
août  1790  et  18  juill.  1837,  en  ce  que  cet  arrêt 
a  décidé  que  les  communes  sont  responsa- 
bles des  dommages  |)ui  peuvent  résulter , 
pour  les  propriétés  privées,  des  mesures  de 
police  prises  par  leurs  maires  afin  d'éteindre 
les  incendies  qui  se  manifestent  dans  la 
commune. — On  a  dit  pour  la  ville  :  Le  point 
de  départ  de  Tarrét  attaqué  repose  sur  une 
distinction  dans  les  attributions  assignées  à 
l'autorité  municipale:  les  unes  exclusive- 
ment propres  au  pouvoir  municipal,  les  au- 
treâ  appartenant  a  Fadministration  générale 
de  TEtat  et  déléguées  par  elle  aux  municipa- 
lités ;  et,  parmi  les  premières,  l'arrêt  place 
les  mesures  à  prendre  en  cas  d'incendie. 
&ins  doute,  il  en  est  ainsi  ;  mais,  au  point 
de  vue  de  rengagement  des  finances  de  la 
commune,  il  faut  encore  distinguer,  même 
alors  que  c'est  en  vertu  de  ses  pouvoirs  pro- 
pres qu'agit  le  maire,  s'il  agit  comme  admi- 
nistrateur des  biens  de  la  communauté,  ou 
comme  magistrat  de  police.  Or,  cette  sous- 
distinction,  Tarrét  attaqué  l'a  complètement 
négligée.  Elle  n'en  existe  pas  moins  cepen- 
dant, et  on  la  voit  se  manifester  d'une  ma- 
nière évidente  dans  les  grands  centres  de 
population,  à  Paris,  par  exemple,  où  les  pou- 
voirs propres  aux  administrateurs  munici- 
paux se  trouvent  réellement  divisés:  les  uns, 
tels  que  ceux  d*adminîstration  et  de  gestion, 
étant  confiés  au  préfet  de  la  Seine,  les  au- 
tres, c'est<à-dire  les  pouvoirs  relatifs  à  la 
sûreté  el  à  la  salubrité  publiques  au  sein  de 


(i)  V.  les  observations  jointes  à  Tarrèt  atta- 
qué (8.1864.2.177.  —  P.i864.i041).  —  De  la 
décision  ici  rapportée,  rapprochez  Gass.  9  janv. 
1866,  qui  précède,  et  aussi  Cass.  27  janv.  1858 
S.1888.1.531.  —  P.1858.)7d). 


la  commune,  étant  remis  aux  mains  du  pré^ 
fet  de  police.  Il  est  tellement  vrai  que  les 
pouvoirs  de  cette  dernièie  sorte  sont  d'une 
nature  particulière,  que  les  mesures  qu'iU 
comportent  pourraient,  au  cas  dUnceodie) 
être  aussi  bien  prises  piar  le  préfet,  le  sous- 
préfet,  le  commandant  de  gendarmerie  oue 
par  le  maire.  Or,  si,  des  mesures  ainsi  dé- 
crétées par  ces  autorités  résultaient  des  dom- 
mages, il  est  certain  qu'en  aucun  caft  la 
commune  ne  pourrait  en  être  déclarée  res- 

f)onsable.— Le  principe  de  la  responsabilité, 
'arrêt  le  chercne  à  la  fois  dans  les  lois  spé- 
ciales et  dans  les  lois  générales.  La  seule  loi 
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ui,  en  dehors  du  droit  commun,  instiuie 
â  responsabilité  des  communes,  est  celle  du 
10  vend,  an  4  ;  mais  elle  est  particulière 
aux  délits  et  ailentats  commis  par  des  attrou- 
pements; oile  est  exceptionnelle;  on  ne 
^aurait  l'étendre  à  des  cas  autres  que  cens 
qu'elle  prévoit.  Quant  à  la  loi  du  11  frim. 
an  7,  qui  place  les  frais  relatifs  aux  incen* 
dies  au  nombre  des  dépenses  communales^ 
elle  n*a  évidemment  entendu  parler  que  des 
frais'  concernant  l'entretien  des  pompes  et 
autres  appareils  contre  les  incendies.  Reste, 
en  fait  de  loi  spéciale,  la  loi  du  18  juill.  1837  ; 
mais  cette  loi  a  constitué  la  municipalité  de 
telle  sorte  que  les  finances  de  la  commune 
ne  puissent  jamais  être  engagées  par  le 
maire  que  lorsqu'il  agit  dans,  les  limites  de 
ses  pouvoirs  de  gestion  municipale  et  avec 
l'attaclie  des  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal.— Passons  à  la  loi  générale.  Sans  doute, 
la  commune ,  comme  être  moral .  comute 
personne  civile  ayant  des  droits  qu'elle  exerce 
a  ses  risques  et  périls,  par  ses  représentants 
ou  ses  préposés,  peut  être  déclarée  respon- 
sable dans  les  termes  ordinaires  du  droit, 
noumment  de  Tart.  1382,  C.  Nap.;  mais, 
dans  l'espèce,  la  pensée  de  Tarrét  attaqué  ne 
paraît  pas  avoir  été  de  taire  l'application  de 
cet  article.  En  effet,  bien  que  le  dommage* 
dont  il  s'acissait  dans  la  cause  fût  arrivé 
par  le  fait  ae  Thomme,  il  est  certain  que  ce 
fait  ne  constituait  pas  une  faute.  Cest  dans 
l'art.  1375  que  l'arrêt  voit  Torigine  de  l'obli- 
gation dont  s'agit;  cette  obligation  résulte- 
rait d'un  quasi-contrat.  Mais  alors,  il  faut  se 
demander  de  qui  le  maire  du  Havre  faisait 
l'affaire,  quand  il  prenait  la  mesure  dont  le 
préjudice  est  issu?  La  réponse  est  facile; 
c'était  évidemment  du  propriétaire  dont  la 
maison  brûlait,  ou  de  la  coDÎpagnie  à  laquelle 
cette  maison  était  assurée  ;  c'est  ce  proprié- 
taire ou  cette  compagnie  qui  est  le  tiers  inté- 
ressé dans  les  termes  de  l'article  précité  ; 
c'est  à  l'un  ou  à  l'autre  qu'il  faut  à  iK  rigueur 
s'adresser  pour  obtenir  la  réalisation  de  ren- 
gagement résultant  du  quasi-contrat  ;  ce  ne 
saurait  être  à  la  commune,  de  laquelle  le 
maire  est  le  représentant  naturel  et  le  man- 
dataire exprès.  En  appuyant  la  solution  con- 
traire sur  l'art.  1375,  l'arrêt  attaqué  a  donc 
fait  une  fausse  application  de  la  loi,  et  à  ce 
seul  titre,  il  doit  encourir  la  censure  de  la 
Cour  suprême.  -^  Mais  la  véritable  raison  de 


Jurisprudence  de  la  C^ur  de  coistUian. 


131 


décider  se  rencontre}  à  nos  yeux^  dans  un 
ordre d1dée&  plus  élevé;  elle  réside  dans  la 
disiinciion  ^  faire  entre  le  cas  où  le  maire 
sgit  comme  administrateur  des  biens  de  la 
côflunafie  et  le  cas  où  il  agit  comme  magis- 
trat de  police.  Sx,  dans  le  premier  cas,  il 
«Bgage  nécessairement  la  responsabilité  de 
/i  commune»  il  ne  t'engage  jamais  dans  le 
second.  Cest  ce  qn*a  déjà  décidé  la  juris- 
pradence.  T.  dans  ce  sens»  Gass.  19  avril 
1836  {S.i837.4.163.— P.  chr.)  ;  Bordeaux, 
ISm&iiSIl  (S.184i .2.436.— P.4841.Î.580)  ) 
Angers,  l'Mttln  iUt  (P.1842.1569);  Tou- 
lonse,  Smai  1863  (S.i863.2.18i.— P.i864. 
180).  Or^  il  est  Incontestable  que^  dans  Tes- 
pèce,  le  maire  du  Havre^  en  donnant  Tordre 
an  pompiers  de  pénétrer  dans  le  parc  aux 
hoitres  des  défienoeurs  pour  y  prendre  Teau 
nécessaire  à  combattre  les  progrès  de  lin- 
cendie,  a  agi  «  comme  officier  de  police  » 
et  gue  dès  lors  il  n'a  pu  engager  la  respon- 
^dité  de  la  commune  dans  la  réparation  du 
dommage  qui  est  résulté  du  fait  dont  il  s'açit. 
Ce  n'est  qn^eïi  méconnaissant  ce  principe 
bien  certain  que  Tarrèt  a  décidé  lé  contraire. 
Les  défendeurs  ont  fait  défaut. 

iBitr  {aprie  déiib*  en  eh,  du  «oMâ.}. 

U  COUR  ;— Attendu  ou'îl  a  été  constaté. 
en  Tait,  par  Tarrét  attaqué^  que^  lors  de  Tin- 
eendie  aont  s*agit,  le  maire  de  la  ville  du 
BaTre,  présent  sur  les  lieux,  a  autorisé  les 
sapears-pompiers  à  pénétrer  dans  une  pro- 
pnété  voisine,  et  à  ^  puiser  Teau  des  parcs 
abuHres  qu'y  eiiploite  la  compagnie  Pimori 
-Auendu  qu'il  est  allégué  par  cette  compa- 
pie  qu'elle  a  éprouve,  de  remploi  de  cette 
«)Qet  des  circonstances  oui  l'ont  accompa- 
péetSQivS,un  dommage  aont  elle  demande 
a  réparation  à  la  ville  du  Havre,  et  dont 
^^fl<Hi  décline  la  responsabilité  ;— Attendu 
<|B*aox  termes  de  Tart.  htë,  G.  Nap.,  nul  ne 
i^Qt  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
■^me  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  une 
i93ie  Indemnité,  et  que,  lorsque  la  cession 
<^Q  le  sacrifice  en  profite  à  une  commune, 
^^i  cette  commune  qui  doit  tindemnité  ;— 
Qie  vaineneiii  la  TiUe  du  Havre  excipe  de 
B  force  majeure  et  du  cas  fortuit,  aucune  de 
^  deux  circonstances  n'ayant  existé  à 
^^rd  de  ta  propriété  de  la  compagnie  Pi- 
°H)r,  puisque  l'arrêt  attaqué  déclare  que, 
ptf  sa  nature,  elle  était  à  rabri  des  atteintes 
4q  feo,  et  que  tlnvasiofi  n'en  a  eu  lieu,  de 
la  pari  des  sapeurs-pompiers,  que  par  l'ordre 
^l'autorité  municipale ;-^Que  la  ville  du 
ili^  n^est  pas  mieux  fondée  à  prétehdre 
<loeson  maire,  lot^ull  prenait  la  mesure 
«itrèoie  dont  se  plaint  la  compagnie  Pimor, 
Baissait  pas  comme  le  représentant  de  la 
'^mone,  mais  comme  le  délégué  du  pou- 
J«r  central  ;  —  Qu'en  effet,  les  textes  com- 
wnés  des  lois  du  I  *  déc.  1789,  des  16-24  août 
l'^cilg  juill.  4837.  chargent  les  maires, 
lioa  S0Q3  Vautorité^  mais  sous  la  simple  sur- 
vtuUnee  du  pouvoir  central,  deTadministra- 
^  municipale,  dans  laquelle  entre  le  soin 


de  prévenir  et  de  réprimer  les  incendies  par 
la  distribution  des  secours  nécessaires*  !•• 
cours  dont  Tart*  4,  &  9>  de  la  loi  du  11  mm% 
)in  7,  met  les  frais  à  la  charge  des  commua 
nés  ;T-Que  le  maire  du  Havre,  en  procédant^ 
comme  il  Ta  fait^  dans  un  intérêt  de  salut 

Î;énéral,  a  donc  agi  comme  le  représentant 
égal  de  la  commune,  et  l*a  obligée  vis^à-vii 
de  la  compagnie  Pimoft'  dAns  la  mestt^  du 
préjudice  qui,  d'après  l'enquête,  sera  résulté 
de  rexécut^on  de  ses  ordres,  sauf,  s'il  y  a 
lieu,  le  recours  de  la  ville  contre  qut  d# 
droit,  à  raison  de  Tincendie,  en  cas  de  UuV$ 
prouvée;  —  D'oil  il  suit  qu'en  accueillant U 
principe  de  l'action  de  la  compagnie  Piroor| 
rarrêt  attaqué,  loin  d*  a  voir  violé  oU  applique 
faussement  les  articles  de  lois  précités,  s^f 
est^  au  contraire,  exactement  confonné;— 
Reiette  etc. 

Du  l's  janv.  1866.--Cti.  civ.— MM.  Trop- 
long,  i«'  prés.;  Eugène  Lamy,  rapp.;  de 
Raynal,  i«'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  }ag«r« 
Scnmidt,  av. 


CÂSiâ.-aT.  SOaoâl  IMft. 

1*  Eau  jTk)uBB  D'),  RtuLBUiirr  antirnsntiA 
Ttv,  SimrrÉ  FUBLiQuk,  DoiniA0B8-nrrfr4 
nÊts,  AnTORiTÉ  Jin>icuiM.^2*  TftATÀVt 

PUBUGS  ,  DOBMàGfeS,  GO]iFÊT>MeB. 

1*  I/arrété  préfectoral  ayant  pour  objet  di 
régler  le  tours  des  eaux  vune  rivière  dont 
la  partie  qui  peut  être  menaçante  pour  la 
sûreté  d^une  ville,  rentre  essentieUemeni 
dans  Us  attributions  de  Vautorité  adminis-" 
trative  (1),  et  échappe  dès  lors  au  contrôle  d$ 
Vautorité  judiciaire. — Par  suite.  Us  tribu^ 
naux  ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoirs, 
déclarer  la  ville,  à  Végard  de  laquetU  à 
été  pris  un  semblabU  arrêté,  passibU  de 
dommages-intérêts  envers  les  particuliers  oust' 
quels  f exécution  de  cet  arrêté  a  eaueé  um 
préjudice  en  faisant  refluer  Us  eaux  sur 
leurs  hérUages  (2).  (LL.  22  déc.  i789^ 
sect.  2,  art.  2,  et  16-24  août  1790^  tit  11, 
art.  3.) 


(1)  Û  est  en  effet  constani  que  les  préfets 
sont  investis  du  droit  de  réglementer  la  police  dès 
eaux,  non-seulement  par  des  arrôtés  s'étendant 
au  département  tout  entier,  mais  encore  par  des 
arrêtés  restreints  à  certaines  localités.  V.  Cass. 
24  nov.  1854  (S.1855.1.74.  —  P.1855.2.97)  ; 
i*'  août  1862  (S.I863.i.i07.  ^P.i863.694)» 
et  les  renvois  faits  en  note. 

(2)  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  de  même,  la 
rS  déc.  1842  (^.1843.2.106.— P.  chr.),  quels 
demande  en  réparation  d'un  dommage  canaé  à 
des  propriétés  particuliôree  par  des  mesures  ayant 
pour  but  de  conserver  une  chaussée  et  les  pro- 
piriétés  voisines,  menacées  de  destruction  par  une 
crue  extraordinaire  des  eaux  d*un  fleuve,  est  da 
la  compétence  de  Tautorité  administrative  et  noB 
'de  celle  des  tribunaux,  Y.  aussi  U.  Cotells^ 
Mowrs  de  dr,  aàministr.  appl,  aux  traio.  fM,p 
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2*  Du  resté,  ee  préjudice  ayant  sa  source 
dans  les  travaux  publies  prescrits  par  Vau^ 
tofité  préfectorale,  Vautoriti  judiciaire  est, 
sous  cet  autre  rapport,  incompétente  pour  en 
faire  ^appréciation^  qui  appartient  exclusi' 
vement  aux  conseils  de  préfecture  (1).  (L.  28 
plùy.  an  8,  art.  4.) 

(Ville  d'Alais  C.  Olmer  et  Lévesqae.) 

Le  26  fév.  i862^  les  sieurs  Olivier  et  Lé- 
vesqne,  se  plaignant  que  le  maire  de  la  Tille 
d*Ahil8^  en  faisant  abaisser^  lors  d'une  crue 
du  cours  d'eau  du  Gardon^  des  vannes  éta- 
blies pour  préserver  la  viue  de  l'inondation, 
avait  fait  par  là  refluer  les  eaux  sur  leurs 
usines,  ou  se  trouvaient  des  marchandises 
que  cette  invasion  des  eaux  avait  complète- 
ment détruites  ou  avariées,  l'ont  actionné 
devant  le  tribunal  civil  d'Âlais  en  réparation 
dii  dommage  qui  en  était  résulté  pour  eux. — 
A  cette  demande,  le  maire  de  la  ville  d'Alais 
a  répondu  qu'il  n'avait  pris  la  mesure  de  su* 
reté  publique  dont  se  plaignaient  les  deman- 
deurs, qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  du 
département  du  Gard,  du  13  avril  1858.  por- 
tant règlement  du  cours  des  eaux  de  la  ri- 
vière du  Gardon  dans  la  partie  qui  i)oavait 
être  menaçante  pour  la  sûreté  de  la  ville,  et 
que  les  conséquences  dommageables  de  l'exé- 
cution donnée  à  cet  acte  administratif  échap- 
paient au  pouvoir  d'appréciation  des  tribu- 
naux civils,  dont  il  déâinait  conséquemment 
la  compétence. 

Le  14  mai  1862,  jugement  du  tribunal 
d*AIais  qui  accueille  ce  déclinatoire. 

Appel  par  les  sieurs  Olivier  et  Lévesqne, 
et,  [le  16  mars  1863,  arrêt  infirmatif  de  la 
Cour  de  Nîmes,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  Lévesque  et  Olivier  ne  contestent  pas  la 
légalité  de  l'arrêté  préfectoral;  qu'ils  n'en 
demandent  ni  Tabrogatton  ni  l'interprétation, 
et  se  bornent  à  réclamer  la  réparation  du 
préjudice  qu'ils  prétendent  avoir  été  causé 
par  M.  le  maire  a'Alais  ;  —  Attendu  que,  ré- 
duite à  ces  termes,  la  demande  rentre  essen- 
tiellement dans  les  limites  de  la  compétence 


3*  édit.,  t.  2,  n.  30  et  77. —  L'arrêt  attaqué, 
dans  l'espôce  que  nous  rapportons,  objectait 
«  qu'il  est  de  principe  que  les  actes  émanés  de 
rantorité  administrative,  et  motivés  par  de^  con- 
sidérations d'intérêt  public,  ne  doivent  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers  qui  peuvent 
avoir  à  souffrir  de  leur  exécution  ;  que  l'action 
en  dommages  est  toujours  implicitement  réservée 
dans  les  actes  de  cette  nature.  >  Cette  objection 
contenait  une  erreur  manifeste.  Sans  doute» 
les  mesures  prises  par  l'autorité  administrative 
en  vue  d'un  intérêt  purement  privé,  laissent  in- 
tacts les  droits  des  tiers,  en  sorte  que  si  leur 
exécution  cause  un  préjudice  à  des  particuliers, 
ceux-d  peuvent  en  poursuivre  la  réparation  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  Sic,  Gons.  d'Eut 
15  déc.  1824;  Cass.  S3  mai  1831  (S.1831.1. 
29tt.  —  P.  chr.).  Mais  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il s*agit  de  mesures  de  sûreté  publique;  Tin- 


dé  la  Cour,  et  (|u'n  y  a  lieu,  par  flEuite,d'écarter 
l'exception  d'incompétence  ;—  Attendu  cni'il 
est  de  principe  que  les  actes  émanés  de  1  au- 
torité administrative  et  motivés  par  des  con- 
sidérations d'intérêt  public  ne  doivent  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers  qui  peu- 
vent avoir  à  souffrir  de  leur  exécution  ;  que 
l'action  en  dommages  est  toujours  impli- 
citement réservée  dans  les  actes  de  celte 
nature; — ^Attendu  que  mal  à  propos  on  ob- 
îecteqne  Olivier  ne  serait  point  étranger  à 
rarrêté  préfectoral,  puisqull  est  étabh  par 
les  documents  versés  au  procès  ^u'il  protesta 
dans  l'enquête  et  que  plus  tard  il  se  pourvut 
contre  l'arrêté  rendu; — Que,  sans  doute,  son 
opposition  fut,  à  bon  droit,  écartée,  parce 
qu  il  n'avait  aucune  qualité  pour  mettre  obs- 
tacle à  une  mesure  commandée  par  un  grand 
intérêt  public  ;  —  Mais  que,  par  ce  même 
motif,  l'arrêté  préfectoral,  intervenu  malgré 
son  opposition,  ne  peut  amoindrir  son  droit 
de  propriété  et  ne  peut  aujourd'hui  élever  une 
fin  de  non-recevoir  contre  sa  demande  en 
dommages,  si  d'ailleurs  elle  est  justifiée  ;-;- 
Attendu  que  si  l'abaissement  des  vannes  a  dé- 
terminé 1  inondation  des  usines  de  lévesque 
et  d'Olivier,  il  n'est  point  douteux  que  le  maire 
ne  doive  réparer  le  dommage  qui  en  a  été  la 
suite  ;  —  Qu'il  est  sans  intérêt  à  ce  point  de 
vue  de  rechercher  si  les  vannes  ont  éié 
abaissées  avant  ou  après  que  les  eaux  eurent 
atteint  le  niveau  déterminé  dans  l'arrêté  du 
préfet,  puisque  le  droit  des  appelants  serait 
le  même  dans  Tune  et  l'autre  hypothèse  ;  — 
Mais  attendu  que  le  maire  d'Âlais  soutient 
que  les  usines  auraient  été  envahies  alors 
même  que  les  vannes  seraient  restées  ouver- 
tes ;  que  les  usiniers  affirment  de  leur  c6té 
que  les  eaux  du  Gardon  réunies  aux  eaux  du 
canal  n'auraient  pu  atteindre  leurs  usines  si 
les  vannes  n'eussent  été  abaissées  ;  —  At- 
tendu que  le  maire  d'Alais  ne  pouvant  être 
tenu  de  réparer  un  préjudice  qui  provien- 
drait d'une  cause  étrangère  à  ses  actes,  il 
devietit  nécessaire  de  rechercher  si,  en  effet, 
l'abaissement  des  vannes  est  la  cause  unique 


térêt  des  tiers  s'efface  alors  devant  Tintérét  gé- 
néral, y.  notamment  M.  Daviel,  Cours  d'eo»,  t. 
2,  n.  867. 

(1)  La  règle  de  la  compétence  exclusive  de& 
conseils  de  préfecture,  en  matière  de  dommages 
causés  par  des  travaux  publics,  a  reçu  des  appli* 
cations  analogues.  Y.  la  Tabl,  gén,  Devill.  et 
Gilb.,  V*  Trao,  pubL,  n.  341  et  suiv.,  et  le  Bip. 
gén.  Pal  et  Supp.,  eod.  v*,  n.  iSIO  et  suit., 
iS34  et  suiv.  —  Mais  on  sait  que  cette  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  n'existe  qu'à  l'é- 
gard des  dommages  résultant  de  l'exécution  d'ac- 
tes autorisés  par  l'administration,  et  que,  quant  à 
ceux  résultant  de  travaux  ou  de  faits  non  autorisés, 
les  tribunaux  restent  seuls  compétents  pour  eo 
connaître.  Y.  à  cet  égard  on  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  S  août  i864  (S.1865.2.47.  —  P.1865. 
3t4),  et  les  indications  de  la  note  qui  raccom- 
pagne. 
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didonmage  éjpnmyé,  on  si  d'autres  causes 
oot  détenniiié  ou  au^enté  dans  une  pro- 
portion «[«elconque  les  ravages  de  Tinonda- 
rioD;— Attendu  cpe  la  Cour  manquant  des 
âéfflente  nécessaires  pour  statuer  entre  ces 
prétentions  contraires^  uneeipertise  devient 
Décessaire;  —  Par  ces  motifs^  sans  s'arrêter 
niâYoirérardà  rcYception  d'incomi^étence 
proposée  dans  rintérétdu  maire  d'Alais  et  la 
reieiaot;  disant,  au  contraire,  droit  à  l'appel 
mevépar  Léves^e  et  Olivier,  ordonne^avant 
dire  droit,  une  visite  des  lieux,  etc.  » 

Poctvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  vUle 
d'Alais,  poar  violation  des  art.  2,  sect.  2  de  la 
loidQ22  déc.  1789;  3,  tit.  41  de  la  loi  des  16- 
U  août  1790  ;  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  les  tribunaux 
cifus  compétents  ^ur  connaître  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  pré- 
juà'ce  résultant,  à  Tégard  des  particuliers, 
de  l'eiécQtion,  par  le  maire  d'une  ville,  des 
mesures  de  sûreté  publique  ordonnées  par  un 
vrété  préfectoral  pour  prévenir  Finondation 
des  iHffties  du  territoire  de  cette  ville  situées 
dm  le  voisinage  d'un  cours  d'eau,  bien  que, 
d'one  part,  cet  arrêté  ait  été  pris  en  vertu 
da  pouvoir  conféré  aux  préfets  de  régler  les 
coors  des  eaux  des  rivières,  et  (^ue,  d*autre 
part,  les  mesures  qu'il  prescrivait  eussent  le 
caractère  de  travaux  publics,  dont  les  con- 
Kqaences  dommageables  sont  réservées  à 
l'appréciation  exclusive  de  Fadministration. 

ABIÈT. 

U  COUR;  —Vu  Fart.  2  de  la  sect.  3  de 
fa  loi  du  22  déc.  1789,  Fart  13  de  la  loi  des 
16-24  aoàt  1790,  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  et 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;—  Attendu 
91e  l'autorité  administrative  est  chargée  de  la 
police  des  eaux  sur  tout  le  territoire  de  FEm- 
pfe;  ooe  c'est  à  elle  seulement  qu'il  appar- 
tient de  prescrire  toutes  les  mesures  néces- 
ttires  pour  régler  le  cours  des  eaux  et  prévenir 
aosi  les  inondations  et  les  désastres  qui  en 
«raient  la  conséquence  ; — Attendu  que  Fau- 
torité  judiciaire  doit  s'abstenirjde  s'immiscer 
dans  les  opérations  des  corps  administratifs 
de  ^dque  manière  que  ce  soit,  et  qu'il  lui 
fit  Interdit  de  connaître  de  leurs  actes;  — 
^ndu,  en  fait,  que  Fârrêté  pris  parle  préfet 
dn  département  du  Gard  le  13  avril  1858 
trait  pour  objet  de  régler  le  cours  des  eaux 
de  la  rivière  du  Gardon  dans  la  partie  qui 
PjMnit  être  menaçante  pour  la  sûreté  de  la 
yule  d'Alais;  que  cet  acte  rentrait  essentiel- 


Kment  dans  les  fonctions  du  préfet,  dans 
i^auribntîons  de  Fautorité  administrative, 
^  <]pi'il  échappait,  par  suite,  au  contrôle  de 
l^antoritéjudiciaire;— Attendu,  néanmoins, 
J^laConr  impériale  de  Nîmes  a  déclaré,  dans 
1  *nét  attaqué,  que  le  maire  de  la  ville  d'Alais 
P<>Qvaiiè(re  passible  de  dommages-intérêts 
^wn  les  défendeurs  pour  avoir  fait  exécu- 
J^'^vréiépréfectoral  en  date  du  13  avril 
.^'Hio^n  di£q[K>sant  ainsi,  la  Cour  impé- 
^de  Mimes  a  commis  un  excès  de  pou- 


voir, en  s'immiscant  dans  la  connalssaace 
d'un  acte  administratif  et  en  entravant  méin^ 
son  exécution,  au  moins  d'une  manière  indi- 
recte; —  Attendu,  sous  un  autre  rapport» 
gue,  si  les  défendeurs  ont  éprouvé  un  pré- 
judice, il  leur  a  été  causé  par  Fensemble  des 
travaux  publics  adoptés  par  Fautorité  supé- 
rieure }>our  protéaer  la  ville  d'Alais  contre 
les  inondations  au  Gardon  ;  qu'en  pareille 
occurrence,  Findemnité  qui  pouvait  leur  être 
due  devait  être  demandée  par  eux  au  conseil 
de  préfecture,  et  non  pas  aux  tribunaux  or- 
dinaires; qu'il  y  avait  là  encore  une  incom- 
pétence devant  laquelle  la  Cour  impériale  de 
Nîmes  aurait  dû  s  arrêter;  —  Attendu  qu*il 
résulte  de  ce  que  dessus  que  l'arrêt  attaqué 
a  été  rendu  en  violation  des  lois  des  16*24 
août  1790,  16  fruct.  an  3  sur  la  séparation 
des  pouvoirsjudiciaire  et  administratif,  du  22 
déc.  1789  sur  la  police  des  eaux,  du  28  pluv. 
an  8  sur  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture; — -  Par  ces  motifs,  donne  défaut 
contre  Olivier  et  Lévesque,  casse,  etc. 

Du  30  août  1865.— Ch.civ.— MM.  Pascalls, 
prés.:  Rieff,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.  (conql. 
conf.)  ;  Béchard,  av. 


CASS.-BBQ.  6  novembre  1865. 

1^  Ghosb  JUGtE,   Cassation,   ConclusickS' 

TARDIVES.— 2*»  NbGOTIOEUM  GSSTOR,  AVAN- 
CES, iNTfiRÊTS.  —  3<^  Intérêts,  Taux, 
Avances,  Traita  GOMMERaAL. 

1<>  L'exception  de  chose  jugée  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  un  moyen  de  cassation  qu'au- 
tant  qu'elle  a  été  proposée  en  temps  utile  de» 
vant  les  juges  du  fond  (1)  ;  et  Von  doit  con- 
sidérer une  telle  exception  comme  proposée 
tardivement,  alors  qu'elle  ne  Va  été  que  par 
des  conclusions  signifiées  dans  rinlervalle 
de  temps  écoulé  entre  Vaudition  du  ministère 

Subliô  et  la  prononciation  de  l'arrêt  (2).  (G. 
[ajv,  1351.) 


(1)  II  est,  en  effet,  bien  constant  que  l'excep- 
tion de  chose  jugée  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  (V. 
Gass.  16  nov.  1864,  S.  1865.1.42.— P.  1865. 
67,  et  le  renvoi)  ;  et  eUe  doit  évidemment  être 
réputée  telle  lorsqu'elle  n*a  été  soumise  que  tar- 
divement aux  juges.  Toutefois,  la  cause  actuelle 
présentait  cela  de  particulier  que,  bien  que  tardi- 
vement produite,  l'exception  avait,  en  réalité, 
été  appréciée  par  les  juges,  qui  Favaient  repoussée, 
non  pas  comme  irrecevable,  mais  comme  mal 
fondée,  après  Favoir  combattue  dans  les  motifs 
de  leur  décision.  Mais  cette  circonstance  n'aurait 
pu  couvrir  le  vice  de  la  tardiveté  qu'autant  qu'a- 
vant de  statuer  la  Cour  d'appel  aurait  rouvert  le 
débat  sur  les  conclusions  nouvelles.  Y.  à  cet 
égard  l'annotation  qui  suit. 

(3)  Il  est  généralement  reconnu  que  de  nou- 
velles conclusions  ne  peuvent  être  prises  après 
que  la  cause  a  été  mise  en  délibéré  :  Paris,  12 
mars  1863  (S.1863.2.221.— P.1863.571,  et  le 


IM 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  ctuêtUion. 


2*  Le  negottoram  |;estor  a  droite  au$e1 
Mn  que  le  mandatairey  à  Vintérét  de  ses 
êtfancee  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu  :  l'art. 
M)i>  €,  Nap.y  doit  lui  être  appliqué  (i). 
Rés.  par  la  Coar  imp%  seulement. 

En  tout  cas,  il  en  est  ainsi  lorsque,  les 
àiDanees  ayant  été  faites  du  plein  assentiment 
du  maître  de  T affaire  et  apfprouoées  par  lui, 
U  ressort  des  circonstances ,  soit  un  mandat 
Uteite^  soit  au  moins  la  ratification  formelle 
été  la  gestion  du  negotîonini  ^eslor  (9).  (G« 
Nap.,  Î379  et  2001 .) 

3*  Les  avances  faites  par  une  partie^  à 
Htre  de  mandat  ou  gérance  d^ affaires^  en  exé- 
enfion  (fun  traité  essentiellement  commer- 
tieiX,  ont,  eUes-mémes  f  un  caractère  de  corn- 
mereiaUté  qui  autorise  à  en  allouer  les  inté-- 
fits  au  taux  de  6  p.  100.  (3).  (G.  Nap.,  1907;; 
L.  3  sept.  1807,  art.  2.) 

tfS^em.  de  fer  d6  TEst.  G.  AoviUaiD.) 

Par  un  traité  mssé  le  18  join  1855,  entre 
loi  et  la  compagnie  de  r£8t,  le  sieur  Auvillain 
s'est  chargé^  à  ses  fraisai  risques  et  périls  ^ 
de  diTers  services  de  cette  compagnie  dans 
le  rayon  de  Paris.  —  De  son  côte,  la  compa- 
gnie a  pris  à  sa  charge  diverses  obligations,  ^ 
entre  autres  celle  de  construire  des  remises  * 
et  écuries  pour  les  voitures  et  chevaux  né- 
(HHynirrn  è  l'exploitAtion  du  sîeur  Âu^lain. 
••»  Ge  dernier,  prétendant  que  la  compafiqie 
ifvwX  pas  exécuté  ses  obligations,  l'assigna 
en  paiement  de  600,000  fr.  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts. Sur  cette  demande,  intervint 
le  14  août  1863  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  qui  alloua  au  sieor  Au- 
villain notamment  une  somme  de  50,000  fr. 
rmr  frais  de  constructions  par  lui  élevées 
défaut  de  la  compagnie.  — Sur  Tappel,  un 
arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  l**"  mars  1864 
déclara  la  compagnie,  quant  à  ce  chef  de 
demande^  dès  a  présent  débitrice  envers 
Auvillain  du  montant  des  dépenses  qu*il  jus- 
tifierait avoir  faites  en  constructions  et  gros- 
ses réparations  sur  un  terrain  de  la  eompa- 
I^oie  sis  rue  du  Grand-Saint-Michel,  n.  10 
etl2,  et,  pour  arriver  à  la  fixation  ultérieure 
du  chef  de  Tindemnité  due,  ordonna  une  ex- 
pertise.—Getie  expertise  eut  lieu  :  le  rapport 
fixait  Tindemnité  due  à  Auvillain  a  la  somme 
de  46,795  fr.  26  c.  y  compris  celle  de6,845  fr. 
pour  location  d'un  terrain  contigu  à  celui  de 
\\  compagnie  et  les  travaux  par  lui  exécutés 


repYOÎ). — Mais  la  iiirispradence  admet  aussi  que, 
mèniQ  après  les  plaidoiries  et  raudition  du  mi- 
nistôre  public,  les  juges  peuvent  rouvrir  d'office, 
ou  sur  la^  demande  des  parties,  la  discussion  ter- 
nÛDée,  et  entendre  de  nouveau  leurs  conclusions 
et  observations,  pourvu  que  les  conclusions  nou- 
velles aient  trait  an  litige  engagé  :  Cass.  31  janv. 
et  10  aval  1865  (S.1B65.1.1S3  et  183.  —  P. 
1865.272  et  666). 

(1-2)  V.  sur  ces  deqx  points,  Cass.  7  b<>^' 
l$à4.'(S.1865.1.74.  —  P.1865.U2),  et  la  note. 

(3)  Jugé  aussi  que  les   intérêts  des  avances 


sur  ce  terrain.  —  Les  héritiers  du  sieur  Au-' 
villain  (décédé)  conclurent  à  rentérineroent 
du  rapport  et  au  paiement  de  ladite  somme 
de  46,795  fr.  26  c.  avec  intérêts  à  6  p.  100  à 
partir  du  20  déc.  1862,  époque  ^  laquelle  les 
avances  avaient  eu  lieu,  —  La  compagnie 
amclut,  de  son  côté,  ^  ce  qqe  le  chiffire  de 
rindemnilé  mt  réduit  i  19,827  fr.  74  c,  el 
elle  prétendit  que  les  intérêts  de  cette  somme 
ne  devaient  être  alloués  que  du  jour  de  la  de- 
mande^ et  seulement  à  5  p.  100> — Les  plaidoi- 
ries eurent  lieu  ;  le  ministère  public  fut  en- 
tendu^ et  l'afialre  fut  remise  à  un  jour  déter- 
miné pour  la  prononciation  de  rs^rrêc— Papi 
lintervalle  de  la  remise  de  ta  cause  au  pro- 
noncé de  l'arrêt,  la  compagnie  de  TEst  signifla 
des  conclusions  ijar  lesquelles,  excipant  de  la 
chose  prétendue  jugée  par  Tarrêt  du  1^  mar$ 
1864^  elle  demanuait  qu'il  ne  fût  rien  al- 
loué au  sieur  Auvillain  pour  toutes  les  dé- 
penses effectuées  en  dehors  du  terrain  de  la 
compagnie^  spécialement  pour  la  location 
faite  par  Auvillain  d'un  terrain  situé  rue 
Marquefroy  et  des  constructions  y  élevées. 

Le  26  noY.  1864,  arrêt  ainsi  conçu  ;— <  En 
ce  qui  touche  la  demande  en  entérinement 
du  rapport  ;  —  Gonsidérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  24  du  traité  intervenu  le  18  juin 
1855  entre  Auvillain  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  l'Esté  celle-ci  avait  contracté 
Tobligation  de  construire  rue  du  Grand-Si- 
Michel,  n.  10  et  12,  des  remises  et  écuries 
pour  20  voitures  et  45  chevaux ,  obligation 
a  l'inexécution  de  laquelle  Auvillain  s'est  ef- 
forcé de  suppléer  par  d'inH)oria^ta  travaux 
accomplis  au  moyen  d'avances  dispendieu- 
ses;—  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les 
constructions  et  grosses  réparations  aonl  il 
s'agit  au  procès,  formellement  autorisées  par 
Fart.  24  du  traité  du  18  juin  1855,  ont  été 
exécutées  avec  le  plein  assentiment  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  VBst,  tant 
sur  le  terrain  de  la  compagnie  sis  à  Paris,  rue 
du  Grand-Saint-Michel^  n.  10  et  12.  que  sur 
un  terrain  contigu,  sis  rue  Marquéh*oy,  par 
les  soins  et  aux  frais  d'Auvillain.  pour  les  dc- 
soins  exclusifs  de  son  service  ^Texploitation, 
alors  qu'il  subissait  la  pression  incessante  des 
exigences  de  cette  compagnie  par  l'exten- 
sion des  diverses  branches  dooit  service; 
qu'au  point  de  vue  des  strictes  nécessités  He 
l  exploitation  d'Auvillain^  et  par  cela  même 
au  point  de  vue  des  avantages  qu'en  relirait 
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faites  par  un  mandataire  doivent  être  alloués  à 
raison  de  six  pour  cent,  bien  que  le  mandant  ne 
soit  pas  nt^gociant,  si  le  mandat  avait  néanmoins 
un  caractère  commercial  :  Cass.  18  fdv,  1836 
(S.1836.1.940.  — P.  chr.)  {  Bordeaux^  17iîmv. 
1839  (S.  1845.1.644,  note.  —  P.  1839.1.361). 
Sic,  HM.  Masse  et  Vergé,  sur  Zachariso,  t.  5,  J 
754,  note  6,  p.  48  ;  Domenget,  du  Mafid.^  t.  1, 
n,  508;  Pont,  PeL  contr.,  t.  1,  n.  1095.  V. 
cependant  Toulouse,  8  janv.  1845  (P.  1846.1. 
.135). 


JufiêpfUéei^09  éê  la  Cow  de  eamaim. 
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heoapagnie^  le  ternin  sis  me  Marqnefroy^ 
kMé  par  Anvillâin,  approprié  par  lui  au  aer- 
Tieeoe  Macriploitation ,  et  mis,  à  cet  effet^ 
tt  commanication  directe  avec  le  terrain  siè 
lie  dn  Grand-Saint-Micttel,  n.  10  et  12^  se 
eonfoadait  arec  celui-ci  et  en  constituait  le 
complément  indispensable;  que  c'est  bien 
eomme  tel  que  Ta  envisagé  Tarrét  du  i  **  mars 
i884,  qatavirtueliement  ordonné  qu'il  serait 
cmim  dans  l'etpertise;  d*où  il  suit^  d'ac* 
eora  avee  le  sens  et  la  portée  dudit  anrét, 
qu'en  ce  qui  concerne  les  sommes  dépensées 
pir  Ânvillain^  aussi  bien  quant  au  premier 
que  quant  au  second  de  ces  terrains^  en  con^ 
smietjons,  grosses  réparations  et  locations, 
en  tant  que  les  uns  et  les  autres  étaient  né- 
oettaires  à  son  exploitation,  la  compagnie 
est  tenue  d'eifectuer  le  remboursement  des* 
dites  sommes  entre  les  mains  des  représen* 
laats  d'Auvîllain  ;  que  le  rapport  en  a  fait 
vae  JQSte  appréciation... *-En  ce  qui  touche 
les  intérêts. afférents  à  la  somme  principale 
de  46,795  fr.  26  c.  :  *-  Considérant  que  Ta- 
vanœ  de  cette  semme  a  été  faite  en  faTcur 
delà  compagnie  par  Âuvillain  comme  gérant 
utilement  les  affaires  de  celle-ci;  qu'en  con- 
séquence,, les  représentants  d'AuviHain  sept 
fondés  à  féclaroer,  par  application  de  rart. 
20(H,  C.  Nap.^  qu'il  est  juri^ue  d'étendre 
du  eas  de  mandat  à  celui  de  gestion  d^affai- 
res;  lés  Intérêts  de  ladite  somme  à  compter 
de  répoque  h  laquelle  elle  a  été  avancée;— 
ht  ces  qiotifs^  sans  s'arrêter  k  l'exception 
de  la  chose  jugée,  laquelle  est  déclarée  mal 
fondée,  entâine  le  rapport,  et  condamne^  la 
compagnie  à  payer  ans  refirésentants  d'Au- 
nllain^pour  les  causes  cldessus^  la  somme 
de  46,7^  fp,  26  c,  avec  intérêts  h  iiœ  pour 

cent  à  partir  de ,  époques  auxquelles  les 

HNnoies  composant  leait  total  ont  été  avan- 
cées,» 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer.  --  i^  Moyen.  Violation 
de  1  art.  1904 ,  C.  Nap.,  et,  par  voie  de  con- 
^ence,  des  art.  4134,  4165,  S55et  4371, 
néoM  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  con- 
tntreinent  à  la  chose  jugée  définitivement 
par  celui  du  4**  mars  1864,  a  condamné  la 
conpagttie  à  rembourser  aux  héritiers  Aavil- 
iwi  le  prix  de  location  d'un  terrain  pris  à 
iMli  dHin  tiers,  et  le  prix  des  constraetions 
fntes  sor  ce  terrain,  alors  que  la  compagnie 
B'était  engagée  par  aucune  convention  i 
(lire  ee  remboursement,  et  que,  d'aineors, 
dleie  retiieni  aucun  profit  de  constructions 
édttèes  sur  un  temdtf  qui  ne  lui  appartient 
pas. 

^Mo^ên.  Violation  de  fart.  1907,  €• 
^•,fousse  application  et  violation  de  l'art, 
^«e  la  loi  dn3sept.  1907,  fausse  applioa- 
inu  4e  l'art.  2001,  G.  Nap.,  violation  de 
t'tn.  iVSS;  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  al- 
!^é  a  condamné  la  compagnie  ^  payer  les 
intérêts  des  sommes  déboursées  par  Âuvil* 
iûn  k  compter  du  jour  de  la  dépense  effec* 
^)  et,  en  oatte,  en  ce  qu'il  a  décidé  que 


ces  intérêts  seraient  payés  sur  le  pM  de  € 

S.  100.-^  On  a  soutenu  que  Tart.  2001 ,  G. 
ap.,  qui  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit 
en  faveur  du  mandataire,  h  |;artir  du  Jour  où 
les  avances  ont  été  par  lui  faites,  ne  sau* 
rait^  par  cela  même  qu'il  crée  une  excep* 
tien  au  principe  suivant  lequel  les  Intérels 
ne  courent  que  du  Jour  de  la  demande,  être 
étendu,  dans  son  application,  nar  analogie^ 
au  cas  de  simple  gestion  d*affaires;  •—  Et 
qu'en  tout  cas,  ces  intérêts  ne  pouvaient 
être  alloués  qu'à  raison  de  5  p.  100.  ^11  est 
vrai,  a-t-on  dit  sur  ce  dernier  point,  que  le 
contrat  passé  entre  la  compaanie  et  Auvil* 
lain  était  commercial;  mais  il  ne  s'agissait 
pas,  dans  la  cause,  d'une  somme  promise  par 
00  contrat,-  il  s'agissait  de  réparations  et  een- 
structionsque  la  compagnie  eût  de  opérer  et 
qui  ont  été  effectuées  directement  par  AuviU 
lain  en  son  lieu  et  place.  Or,  par  sa  nature 
même,  une  telle  dépense  échappait  h  toute 
commercialité;  si  la  compagnie  oAI  construit 
sur  son  terrain,  si  elle  eût  elle-même  fait  les 
réparations,  il  est  certain  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  là,  de  sa  part,  un  acte  de  commerce;  Au- 
villain ne  fiiisalt  pas  non  plus,  en  agissant 
pour  elle,  un  acte  commercial  ;  il  acquérait 
une  action  civile  dans  les  termes  de  l'art. 
550,  G.  Nap.,  et  dès  lors  les  intérêu  de  ses 
avances  ne  devaient  lui  être  accordés  que 
sur  le  pied  de  5  p.  100. 

La  cour  ;  •—  Sur  le  premier  moyen ,  dans 
sa  première  branche  tirée  de  la  violation  de 
la  chose  ju^ée  :  —  Attendu  que  la  violation 
de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  de- 
vant la. Cour  de  cassation  qu'autant  qu'il  en 
a  été  excipé  en  temps  utile  devant  le  luse  du 
fond  ;  •—  Attendu  que  le  moyen  tiré  de  ce 
qui  aurait  été  jugé  entre  les  parties  par  l'ar- 
rêt du  I*'  mars  1864,  n'a  été  préseniépar  la 
compagnie  que  dans  des  conclusions  signi- 
fiées le  23  nov.,  alors  qu'à  l'audience  du  20 
la  cause  ayant  été  plaidée  et  le  ministère  pu- 
blic entendu,  il  y  avait  eu  remise  à  huitaine 
pour  prononcer  airét;  que  ces  conclusions, 
signifiées  ainsi  tardivement,  alors  que  le  dé- 
bat éuiit  clos  et  n'a  point  été  rouvert,  ne  pou- 
vaient être  prises  en  eonsidéfation  par  la 
Cour  impériale  ;  —  Que  cette  première  bran- 
che du  moyen  est  donc  non  recevable; 

Sur  la  deuxième  liranche  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  constate,  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite, que  les  constraetions  élevées  par  Au- 
villain sur  le  terrain  loué  nar  lui,  rue  Mar* 
quefroy,  aussi  bien  que  celles  édifiées  sur  le 
terrain  contigu  appartenant  à  la  ccanpa- 
gnie ,  l'ont  été  avec  le  plein  assentiment  de 
la  compagnie  et  dans  son  intérêt;  qu'ainsi 
le  moyen,  dans  cette  deuxième  branche, 
manque  en  fait; 

Sur  le  deuxième  moyen,  dans  sa  première 
branche,  tirée  de  la  violation  de  la  chose  ju- 
gée: •—  Attendu  que  la  prétendue  chose  lu- 
^ée,  en  ee  qui  touche  le  point  de  départ  des 
intérêts,  n'a  jamais  été  invoquée  devant  la 
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Goar  impériale^  même  dans  les  concloûons 
tardive  du  22  noY.  ;  que  le  mo^o  est  dooc 
non  recerable  dans  cette  première  brandie; 

Sar  la  deuxième  branche  :  —  Sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'examiner  si,  en  thèse  gé- 
Dérale,  Tart.  2001,  G.  Nap.,  est  applicable 
aux  avances  faites  par  le  gérant  d'afiaires  : 
— Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  déclaré» 
en  fait,  tant  par  le  jugement  que  par  Tarrôt 
attaqué,  que  les  constructions  faites  par  Au- 
villain  ont  élé  exécutées  avec  le  plein  assen- 
timent de  la  compaanie ,  et  approuvées  par 
elle  ;  qu'il  est,  de  plus ,  constaté  par  Tarrét 
du  1*'  mars  1864|  qu'elles  ont  été  effectuées 
en  exécution  et  comme  conséquence  du 
traité  du  18  iuin  i8S5;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances d'où  ressort  un  mandat  ucite,ott 
tout  au  moins  la  ratification  formelle  de  ia 
gestion  d'affaires,  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  de  l'art.  2001^ 
G.  Nap. 

En  ce  qui  touche  le  taux  de  6  p.  100:  -^ 
Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  des  dé- 
penses effectuée  en  exécution  d*un  traité 
essentiellement  cqmm^cial,  ainsi  que  le 
déclare  l'arrêt,  qui  a  reconnu  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce;  que  si  les  défienses 
ont  eu  le  caractère  commercial*  au  point  de 
vue  de  la  compétence,  elles  le  conservent 
nécessairement  quant  au  taux  de  l'intérêt; 
— Rejette,  etc. 

Du  6  nov.  1865.  —  Gh.  req.  -*  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (coBcl.  conf.);  Glément,  av. 

CASS.-UQ.  8  nowmahn  1863. 

Cassation,  Délai,  SiompiCATioif  a  Avoiii. 

Le  délai  du  poumd  01  ea$êati(m  court  de 
la  iignifieation  de  l'arrêt  à  pergonne  ou  à 
domicile^  alon  même  ^ve  cet  acte  n'aurait 
pae  élé  précédé  d^une  iignifieation  régulière 
à  V avoué  de  la  partie  condamnée  (1).  (R^l. 
de  1738, l'«  part.,  tit.  4,  art.  13;  LL.  27  nov. 
1790,  art.  14>  et  23  juin  1862,  art.  1.) 

(Giedroye  G.  Juge.) 

La  princesse  Giedrove  s'est  pourvue  en 
cassation  le  2Q  déc.  1864  contre  un  arrêt  de 


(i)  L'anrèt  ici  rapporté  trancha  une  question  qui 
a  donne  lieu  à  une  vive  controverse,  soit  en  ce 
qui  touche  le  point  de  départ  des  délais  d'appel 
Çf,  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.»  v«  App^  en  mat, 
do.,  n.  1790  et  suiv.  ;  Table  deeenn,,  eod.  «% 
n.  43  ;  Rép.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v*  A]^  (^v.), 
n.  888  et  suiv.,  ainsi  que  le  Cod.  proe.  annoté  de 
Gilbert,  sur  Fart.  443,  n.  il2  et  suiv.);  soit  en 
ce  qoi  touche  le  point  de  départ  des  délais  du 
pourvoi  en  cassation.  Sons  ce  dentier  rapport,  la 
Gour  confirme  la  doctrine  qui  résultait  d'un  ar- 
rêt rendu  par  elle  le  12  niv.  an  8  (aff.  Préfet 
de  la  Haute^Mame  C.  Comm.  d'Hortei),  contrai- 
rement aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Merlin. 


la  Cour  de  Paria  do  27  juiU.  1881.  anêt  qoi 
lui  avait  été  signifié  à  domicile  le  30  dé- 
cembre  suivant*  •—  Le  pourvoi,  fondé  sur  un 
moyen  qu'il  est  inutile  de  rappeler,  la  Cour 
n'ayant  pas  eu  à  se  prononcer  à  cet  égud, 
combattait  la  fin  de  non-recevoir  de  tardiveté 
qu'il  prévoyait  devoir  lui  être  oppoMe,  en  pré- 
tendant que  la  signification  à  partie,  n'ayant 
pas  été  précédée  d'une  signification  re^* 
lière  à  avoué,  contrairement  aox  prescrip- 
tions de  Tart.  147,  G.  proc.,  n'avait  pu  faire 
courir  les  délais  du  pourvoi.  On  soutenait 
que,  bien  que  ce  texte  ne.  parlât  expressé- 
ment que  des  actes  d*exéculion^  on  ne  pou- 
vait, sans  en  méconnaître  l'esprit  évident, 
se  refuser  k  reconnaîure  que  l'effet  de  la  si- 

Snification  à  partie  comme  point  de  départ 
es  délais  de  recours  était  subordonné  à  la 
condition  de  la  signification  préalable  à  avoué, 
le  législateur  n  ayant  pu,  sans  inconsé- 
quence, négliger  d'assurer  à  la  partie  les 
conseils  de  son  avoué  dans  une  circonstance 
où  ces  conseils  lui  sont  si  nécessaires  pour 
décider  ou  choishr  le  recoui;^  dont  elle  peut 
user. 

ARIÉT. 

LA  GOUR;— Attendu  que  Tarréi  do  27  juUL 
1861  a  été  régidièrement  notifié  an  domicile 
de  la  demanderesse  le  30  déc.  Iê8i  :  que  le 
pourvoi  contre  cet  arrôt  n'a  été  dèpoeé  au 
greffe  que  le  20  déc.  1864,  près  de  quatre 
mois  après  le  pourvoi  forme  contre  rarrét 
du  26  mai  1864,  statuant  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exécntion  du  premier,  et  plus 
de  dix-huit  mois  après  l'expiration  do  aélai 
de  trois  mois;  d*o()i  il  soit  que  le  pourvoi  est 
tardif  et  par  suite  non  recevable  ;-Mîoe  vai- 
nement, pour  échapper  à  ce  reproche  de 
tardiveté,  la  demanderesse  allègue  que  si 
rarrét  du  27  Juillet  lui  a  été  régulîèrePKUit 
notifié  le  20  déc.  1861,  s'il  a  été  également, 
le  20  du  même  mois,  notifié  à  nvooé,  si  cet 
arrêt  a  été,  soit  devant  le  tribaïud  de  com- 
merce, soit  devant  la  Gour  de  I^aria^  la  base 
même  d'une  longue  contestation,  ai  cette 
notification  à  avoué  lui  est  parvenue,  et  est 
aujourd'hui  produite  par  elle,  elle  n'en  doit 
pas  moins  être  écartée  comme  irrégulîère  et 
nulle,  attendu  que  si  die  contieni  la  réquisi- 
tion de  signification  k  M*  Desmarest,  son 
avoué,  faite  par  M*  Gabanne,  avoué  de  son 
adversaire,  elle  a  été  réellement  délivrée  par 
l'huissier  a  M*  Déroulède,  qui   n'avait  pas 
occupé  pour  elle,  et  qu'en  l'abeenee  d'une 
signification  réaulière  à  avoaé«  la  significa- 
tion régulière  a  partie  a  été  insuffisante  k 
faire  courir  le  délai  do  pourvoi;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  du  règle- 
ment de  1738,  Ut.  4,  art.  13,  de  la  loi  du 
27  nov.  1790,  art.  14,  et  de  la  loi  du  23  juin 
1862,  art.  i,  le  délai  do  pourvoi  court  de  la 
signification  à  personne   Ou   à    donaîcile; 
qu'aucun  texte  de  loi  n'exige  que  Is  signifi- 
cation à  partie  soit  précédée  d'une  significa- 
tion k  avoué  pour  faire  courir  le  délai  du 
pourvoi  ;  qu'on  se  prévaudrait  vainement  de 
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rart.  W,  C«  proe.;  qoe,  ai  eet  arlide  4édare 
side  Yexémiium  qoi  a  été  pratiquée  avant  la 
agaifiettloB  à  aToaé^  M  ne  jirononce  pas  la 
BDiiiié  de  Signification  à  partie  valablement 
bile  aux  termes  de  l'art.  1030;  qu'il  ne  faut 
paseoDfoodreles  actes  d'exécution  avec  le 
^1  de  d^art  du  délai  du  pourvoi  que  le 
législateur  a  fixé  au  jour  où  il  était  l^ale- 
mefit  coBfltaié  que  la  partie  avait  une  con* 
luifisaiice  personndie  de  la  décision  atta- 
quée;—Déclare  le  pourvoi  non  receva- 
ble^elc.  • 

Da  8  Dov.  1865.— Ch.  req.— MM.  Bonjean^ 
prés.;  Naehet^  nipp.;  Savary,  av.  gén.  (concL 
conf.);  Lefebvre^  av. 


CASS.-IBQ.  18  déoembre  1869. 

i*EAirx^  RksLRBsmr^  DBMAia>B  icguvbllb^ 
Motifs  db  jugehbnt^  Rtvbbaius,  Misb  en 
ausi.—  2%  Action  PossBSsonB^  Chose 
JtGtB,  Pétitoibs^  Eavx. 

« 

1'  Le  pouvoir  qui  appartient  aux  tribu^ 
u»  d€  faire  etttre  leê  propriétaires  aux-- 
fueii  des  eaux  peuvent  être  utiles  ^  le  règle^ 
BflU  de  Vusage  de  ces  eaux,  est  indépendant 
ieUmie  demandé  spéciale  formée  à  eet  effet 
fw  lune  des  parties  :  il  suffit  y  pour  V  exercice 
ie  ce  pommr^  que  Vusage  des  eaux  soit  en 
it^f.— JMi  lors,  les  eoncluiions  tendant  à 


(i)  Cette  aolntioD  est  intéressante  en  ce  qu'elle 
pNcise  fort  nettement  la  nature  du  pouvoir  rëgle- 
ftefitain  acoordé  aux  tribunaux  par  l*art.  645,  G. 
%,  à  défaut  de  vêlements  particuliers  et  locaux 
nr  l'iuage  des  eaux.  «  Pouvoir  discrétionnaire, 
<iiiM.  Daviel,  2V.  des  eowrs  â^eeux,  t.  3,  n.  989, 
KQrait  plein  d'embarras  et  de  périls  dans  son 
curdce,  et  dont  les  magistrats  doivent  user  non 
ftàicrriùm,  mais  avec  discrétion.  »  Y.  au  reste, 
97  l'exardce  de  ce  pouvoir.  Table  gén,  Devill.  et 
^.,  V  Eaux,  n.  88S  et  suiv.;  Table  dêeem., 
fi^.  «*,  n.  76  et  suiv.;  Bép,  gén.  Pal.  et  Supp., 
^  Caan  $eau,  n.  473  et  suiv.  Adde,  Cass. 
tStvrU  i865  (S.  1865.1.264.— P.i865.634). 

(•)  Application  nouvelle  du  principe  constant 
1&«  les  motifs  implicites  satisfont  à  la  loi.  V. 
<^.  IS  jain  1864  (8.1864.1.497.— P.  1864. 
*2'0},  et  le  renvoi. 

(3)  M.  David,  Court  d'eau,  t.  3,  n.  990, 
^  égsleDeat  d*avts  que  l'exercice  du  pouvoir 
'^ftiâeotajre  conféré  aux  tribunaux  doit  se  ren» 
&iiaa  dans  \g^  conditions  essentielles  du  pou« 
mir  jndidaiie,  et  se  restreindre  rigoureusement 
^  iatàéts  eocagés  et  aux  parties  en  causa  ;  car, 
^^  «  les  tribunaux  disposent  par  voie  de  juge- 
soitiBr  des  difficultés  particulières,  et  non  par 
^  de  FÈgienient  ayant  un  caractère  de  généra* 
otê.  .  MM.  Aubry  et  Rau ,  d'^>rès  Zaehari» , 
J^^t  t  M,  p.  531,  enseignent  aussi  que  le  tri- 
^^^  uia  d'une  contestation  engagée  entre  deux 
nretiiag,  ne  peiut  sedi^ienser  d'y  statuer  par  la 
'iMsqoe  Is  volume  d'eau  ne  seiait  pas  eonnu, 
^«ivunsles  ayants  droit  ne  seraient  pas  en 


wn  tH  règlemenU  ne  doéoent  pas  être  oomidé- 
rées  comme  nouvelles,  quoique  prises  pour 
la  première  fais  en  appel,  ces  eondusione 
étant  virtuellement  comprises  dans  la  de^ 
mande  tendante  à  la  posseesion  ou  à  la  pro^ 
priété  des  eaux  (1).  (G.  Nap..  645;  G.  proc.. 
464.) 

L'arrêt  qui  déclare  qu*une  contestation 
existe  entre  les  parties  sur  la  propriété  et 
l'usage  de  certaines  eaux,  et  qu*aueune  d^eUes 
ne  rapportant  la  preuve  d'un  droit  exclusif 
à  la  totalité  ou  à  une  portion  déterminée  de 
ces  eaux,  c'est  le  cas  de  faire  application  de 
l'art»  645^  C.  Nap.,  motive  suffisamment  le 
rejet  de  la  fin  de  non^recevoùr  tirée  de  ce  que 
la  demande  en  règlement  d^eau  formée  pour 
la  première  fois  en  appel  constituerait  une 
defkande  nouvelle  (2).  (G.  proc.,  141;  L.  20  < 
avril  1810,  art.  7.) 

Les  tribunaux,  lorsqu'ils  procèdent  à  un 
règlement  d'eau,  en  vertu  de  Cart.  645,  C 
Nap,,  ne  sont  pas  tenus  de  prescrire  préa- 
lablement la  mise  en  cause  de  tous  les  rive- 
rains qui  peuvent  avoir  droit  à  l'usage  des 
eaux  litigieuses:  à  cet  égard,  leur  pouvoir  est 
discrétionnaire;  et  ils  procèdent  régulière^ 
ment  en  statuant  dans  Vuniinte  intérêt  des 
parties  qui  sont  en  instance  (3). 

2^  Le  jugement  qui  repousse  une  action 
possessoire  n'impliqiue  pas  de  plein  droit  et 
nécessairement  la  reconnaissance  de  la  pos- 
session du  défendeur  à  cette  action.  Un  tel 


cause,  parce  qu'il  lui  aiq[»artient  de  prescrire 
toutes  les  voies  d'instruction  pour  déterminer  le 
volume  d'eau  et  pour  le  répartir  équitablement 
entre  les  parties  en  cause,  sans  qu'il  ait  à  se  pré- 
occuper des  intérêts  et  des  droits  des  autres  rive- 
rains qui  ne  figurent  pas  dans  l'instance. — ^Toute- 
fois, la  doctrine  de  ces  deux  derniers  auteurs  a  été 
repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  nov.  1857  (S.1858. 1. 455.— P.1858. 1034), 
par  le  motif  que  «  pour  procéder  à  un  pareil 
règlement,  il  faut  connaître  le  volume  de  l'eau 
de  la  rivière,  et  les  besoins  des  propriétés  rive« 
raines  ayant  le  droit  de  se  servir  de  l'eau.  >— 
Sous  ce  dernier  rapport,  M.  Daviel  est  d'avis  (loe. 
Ht.)  que,  pour  peu  qu'il  paraisse  que  la  mesure 
sollicitée  réagirait  sur  des  intérêts  étrangers,  ou  s'il 
est  évident  que  les  intérêts  des  parties  en  cause 
étant  liés  aux  intérêts  généraux,  seront  plus  con- 
venablement réglés  par  l'administration,  les  tri- 
bunaux, en  faisant  droit  sur  les  chefs  qui  sont 
dans  leur  resswt,  doivent  se  dessaisir  et  renvoyer 
devant  l'administration  pour  être  statué  par  voie 
de  règlement.  Le  même  auteur  ijoute,  au  sur* 
plus,  que  le  règlement  judiciaire  n'est  en  quel- 
que sorte  que  provisoire,  et  que  son  autorité  cesse 
aussitôt  que  l'autorité  administrative  publie  un 
règlement  général.— Il  faut  dire  aussi  qu'un  tel 
règlement  judiciaire,  s'il  intervenait  en  l'absence 
de  quelques-uns  des  intéressés,  aurait  enoore  un 
caractère  provisoire  en  eè  sens  qu'il  ne  ferait  loi 
qu'entre  ceux  au  regard  desquels  il  aurait  été  pris, 
et  non  à  l'égard  des  autres. 
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jugement  ne  oontHêue  nen  plue  ni  tUrty 
m  ekoêe  jugée  au  pétUaire.'^  Die  Itjrs,  le 
éifendeur  à  une  demande  en  règlement  d^eaû 
ne  peut  y  pour  pritvndre  à  un  droit  exclusif, 
se  fonder  uniqtiement  eur  une  pomeseion  qui 
fie  résuUerait^  eane  être  appuyée  d'aucune 
autre  preuve,  que  du  rejet  de  Vaction  en 
eomplainte  poseeuoire  formée  par  soneLdver-^ 
Mtrt(i).  (G.  Nap.,  d4tf  et  1351;  G.  proc., 
23.) 

(Baboîn  G.  Bonneton.) 

Le  sieur  Bonueton  est  propriétaire  de  mou- 
lins mis  en  jeu  par  les  eaux  de  la  rivière  de 
la  Bancel,  et  le  sieur  Baboin  est  propriétaire 
riverain  en  amont  de  la  prise  d'eau  de  ces 
moulins.  —-Le  12  juin  1860,  le  sieur  Bonne- 
»len  fit  citer  le  sieur  Baboin  au  possessoire 
devant  le  juge  de  paix,  à  fin  de  suppression 
d'un  barrage  que  ce  dernier  avait  établi  sur 
la  fiancel  pour  arroser  sa  propriété  riveraine. 
Gette  action  possessoire  Ait  rejetée.  —  Le 
âeur  Bonneton  s'est  alors  pourvu  au  péti-> 
toire^  et  a  demandé  subsidiairement  è  prou- 
ver qu'il  avait  la  possession  immémoriale  des 
eaux.-^Mais  le  tribunal  de  Valence,  par  juge- 
ment du  14  août  1862,  a  rejeté  à  la  fois  la 
demande  principale  et  la  demande  subsi- 
diaire, en  se  fondant  prineipateiiient  sur  ce 
que  Bonneton  ne  produisait  aucun  titre  et 
sur  ce  que  Baboin  n'avait  fait  qu'user  de  son 
droit  de  riverâineté. 

Appel  par  Bonneton^  qui  produit  diverses 
pièces,  etnolamment  une  transaction  du  19av. 
1317,  tendant  à  établir  que  les  mouHns  dont 
il  était  propriétaire  avaient  toujours  eu  l'usage 
des  eaux  de  la  Bancel^  et  qui /apporte  deux 
jugements  rendus  au  possessoire  en  18^0  et 
1^22  qui  l'avaient  maintenu  en  possession 
des  eaux  de  cette  rivière  à  rencontre  des  pré- 
cédents propriétaires  des  immeubles  possédés 
par  Baboin.—  Le  3  juill.  18t)3,  arrêt  de  la 
Gour  de  Grenoble  qui  admet  Bonneton  à 
prouver  par  témoins  que,  depuis  1820,  il  a 
pendant  plus  de  30  ans  joui  sans  trouble  des 
eaux  de  la  Baneel.  L'enquête  a  lieu.  A  l'au- 
dience, Bonneton  conclut  subsidiairement  à 
ce  qu'il  soit  procédé  à  un  règlement  d'eau. 
Baboin  soutient  ces  conclusions  non  rece- 


(1)  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  sentence 
qui  repousM  la  eomplainte  poesessoîre  n'impli- 
que pM  la  possession  contraire  du  défendeur, 
alors  qu'elle  n'a  pas  maintenu  oeloi-d  dans  cette 
possession:  Gass.  25  mars  1854  (S.  1654.1. 
621. -^  P.  1854. 1.440).  8ie,  M.  Bloche,  Tr. 
dm  aet,  pouess,,  n.  905.  — Mais  il  a  été  déeidë 
que  le  jugement  qui,  rendu  au  possessoire,  main- 
tiendrait an  indivldn'dans  la  possession  d'un  ter* 
rain  Hilgieax,  établirait  en  sa  faveur  une  présomp- 
tion de  propriété  par  smte  de  laquelle  ce  serait 
an  demandeur  au  pétitoire  à  fdutntr  la  preuve  de 
son  drok  de  propriété  :  Gaen,  25  mai  1860  (P. 
1851.i.944),  et  les  renvois.  Y.  œpendant  sur  ce 
point,  Cass.  31  juiil.  1832  (S.I8».i.78$.^P 
chr.). 


fable»  tomme  coosUtuant  une  4lenlande  nou- 
velle. A  qœi  Bonneton  répond  qu'ayant 
demandé  devant  les  premiers  juges  toute 
Tean  de  la  rivière  comme  nécessaire  au  jeu 
de  ses  moulins,  il  pouvait  sobsidiaiperoent  en 
demander  une  partie  seulement;  que  c'était 
là  restreindre  sa  prétention  et  non  en  élever 
une  nouvelle. 

ai  mai  1864,  arrêt  de  la  Gour  de  Grenoble 
ainsi  eonçu  i  — -  «  Attendu  que  s'il  résulte 
de  l'acte  de  transactiqn  du  19  avril  1317  que 
les  eaux  de  la  rivière  de  la  Bancel  étaient,  à 
ceue  époque,  sans  limitaiion^  employées  à  l'u- 
sage des  moulins  possédés  par  Bionneton  et  à 
Tirrigation  des  prairies  dépendant  de  la  pro- 
priété provenant  de  l'ordre  des  Templiers,  il 
n'est  constaté  par  aucun  titre  de  la  quotité 
des  eauxquidevaientêtffeattribuée^nnx  mou- 
lins pour  le  jeu  de  ses  usines  ;— Attendu  que 
si  Bonneton  a  un  droit  ineoniestable  aux 
eaux,  en  vertu  de  l'acte  siisrappelé,  il  n'a 
pas  établi  par  Tenquéte  à  laqiielle  il  ^  été 
autorisé  à  procéder  par  l'arrêt  du  3  iuill.i 863 
un  droit  de  jouissance  exclusive  de  la  toia-    , 
lité  desdites  eaux  ;  qu'il  n*a,  en  conséquence,    i 
ni  titre  ni  possession  suffisamment  caracté-   ^ 
risés  pour  déterminer  en  sa  faveur  un  droit 
absolu  aux  eaux;  -^  Attendu  que  Baboin    ! 
n'a  pas  mieux  justifié,  comme  propriétaire   | 
riverain,  d'une  possession  utile,  m  de  droit   \ 
acquis  au  préjudice  des  mon  lins  :  qu^n  cet 
état  des  choses,  c'est  le  cas  de  faire  l'appli- 
cation de  l'art.  645,  G.  Map.,  et  dérégler 
entre  les  parties  l'usage  des  eaux,  en  conci- 
liant l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété  ;  —  Attendu  qu'il  est  sutli- 
samment  constaté  par  les  documents  du  pro- 
cès qul^  Texception  de  trois  jours  par  se* 
maine  oà  divers  propriétaires  ont  droit  sur  le 
canal  du  moulin   Brottier  k  la  jouissance 
d'une  partie  notable  de  ses  eaux  pour  l'irri- 
gation de  leurs  prairies,  Teau  qui  court  dans 
la  rivière  de  la  Bancel,  jointe  aux  eanT  du  ca- 
nal de  dérivation  Brottier,  est  en  volume  suffi- 
sant pour  servir  à  la  fois  et  h  l'irrigation  des 
prairies  Baboin  et  au  jeu  des  moulins  ;  — 
Attendu  que,  pour  éviter  tous  débats  ulté- 
rieurs, il  y  a  lieu  de  déterminer  la  part  qui 
doit  être  attribuée  à  cbaque  partie ,  les  épo- 
ques où  chacun  des  intéresses  peut  prendre  ' 
les  eaux  et  la  durée  du  temps  pendant  le^  ' 
quel  il  peut  les  garder;  —  Par  ces  motifs,  la  ' 
Gour  infirme;  déclare  que  Bonneton  a  droit  I 
aux  eaux  de  la  rivière  de  la  Baneel  pendant' 
cinq  jours  de  la  semaine  et  Baboin  pendant: 
deux  jours  seulement  ;  dit  qae  Baboin  profi- 
lera  exclusivement  des  eaux  coulant  dans  le' 
lit  de  ladite  rivière  entre  le  barrage  du  mou-' 
lin  Brottier  et  celui  du  moalin  du  Temple' 
pour  rarrosage  de  ses  prairies  pendant  deux' 
des  jours  où  le  canâl*Brottier  ne  sert  pas  à 
rirrigation  d'autres  prairies...  »  (suivent  les' 
détails  du  règlement  d'eau  entre  Bonneton 
et  Baboin). 

I 

Point vot  en  cassation  par  le  sieur  Baboin  J 
— 1«  Moyen.  Violation  de  l^lan.  7  de  fo  loi 


JwNêpni(Ê$hcè  dé  iaOmr  dé  cassation. 


ia< 


AilDifittlMO,  m  ce  <{ue  IHirréilitoiifé  9  f 
Npoitté  impiieiteBietit,  m»  donner  aucun 
Mf  à  ï^si^éi  dn  rejeta  la  fin  de  non-rece- 
wf  Urée  de  ce  qne  la  demande  en  règle- 
ment d'eaa  formée  parBenneton  constituait 
me  deaaDde  nomrelte^  irrece^mble  pour  la 
première  fois  en  appel. 

S*  jroym.  Violation  de  fart.  464,  G.  proc, 
dr.,  en  ee  qne  Parrél  attaqué  n'accueilli  la 
denande  en  fègtoient  d'eau  qui  lui  était 
Boaniise,  bien  qn'eHe  eût  été  proposée  pour 
Il  première  fois  devant  la  Goor. 

3«  jfoym.  Violation  de&  art.  222S»  1315 
eti352,  G.  Nap.^et  fausse  application  de  Tart. 
645,  ioènie  Gode^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
privé  le  demandeur,  au  moyen  d*un  règle» 
«Dt  d'eau^  de  la  Jouissance  d'une  partie  des 
eauxdontla  Bossettien  lui  était  acquise,  sous 
|féteite  qn'u  n'avait  pas  justifié  de  son  droit 
a  m  eaux,  alors  qu'en  sa  qualité  de  posses- 
sear,  défeadeur  âu  pétitmre,  il  n'avait  an- 
cane  preuve  à  faire* 

à*  ifoym.  Violation  et  fausse  application 
des  tft.  645,  G.  Nap.,  et  61,  G.  proc.  civ., 
eo  ce  que  Tarrét  attaqué  a  cru  devoir  procé» 
der  II  en  règlement  d'eau,  alors  que  toutes 
ks  parties  intéressées  au  règlement  n*é- 
uieni  point  en  canse,  et  qu'aucune  de  celles 
<|in  igôraient  dans  le  dé^at  li 'avait  précisé, 
HHiit  quantité  d'eau  qurdevait  lui  être  attri- 
^,  s<»t  le  mode  d'usage  de  ees  eaux. 

Là  COUR;  —  Sw  les  deux  premiers 
Boyenfl  :— >  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
^,  G.  Nap.,«  S'il  s'élève  une  contestation 
Mire  les  propriétaires  auxquels  les  eaur 
petTent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  pro- 
MBçant,  doivent  concilier  Tintérêt  de  l'a- 
piniiiare  avec  le  respect  dû  à  la  propriété, 
«  qoe,  dans  tous  les  cas,  les  règlements 
^rtiealiers  et  locaux  sur  le  cours  et  Tu- 
^  des  eaux  doivent  être  observés  i»;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  eetie  disposition 
^'ïocune  demande  spéciale  en  règlement 
feau  n'est  nécessaire  poui^  mettre  les  tribu- 
^1  ^  même  de  faire  usage  du  pouvoir  dis- 
'^nnaire  qui  lenr  est  conféré  en  cette  ma- 
^  par  la  loi  ;  —  Qne^  dès  qu'il  existe  une 
c»te«iation  sur  l'usage  des  eaux,  l'art.  645 
<^ieQt  applicable  ;  *-  Attendu,  dès  lors,  que 
^  en  cause  d'appel^  une  partie  forme,  pour 
^  première  fois^  une  demande  en  règlement 
^^,  cette  demande  ne  peut  être  repoussée 
^ne  nouvelle,  puisqu'elle  était  implicite- 
i^t  renfermée  dans  la  demande  principale; 
'-'Attendu,  d^ailleurs,  que  la  Gonr  impériale 
2  saffisamment  motivé  le  r^et  de  la  fin  de 
Wft-reccvoir  fondée  sur  la  nouveauté  de  la 
demtude,  en  déclarant  qu'une  contestation 
exisunt entre  Baboin  et  Bonneton  sur  la  pro- 
P^^té  et  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  de  la 
i^Qcel  et  qu'aucune  des  parties  ne  rappor- 
'^fla  preuve  d'un  droit  exclusif  à  la  totalité 
'^  à  une  portion  déterminée  des  eaux,  c'é- 
|iitkca$  de  foire  à  la  cause  l'application  de 
^at  645  précité; 


Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  le  1u- 
gementqui  rejetteune  deroandeen  pomplalnte 
possessoire  n'a  pas  pour  effet  nécessaire 
d'attribuer,  dans  tous  les  cas,  la  possession  de 
l'objet  en  litige  au  défendeur;  —Qu'ainsi,  le 
sieur  Baboin  ne  peut  invoquer  aujourd'hui^ 
pour  prouver  qu'il  est  en  possession  d'une 
partie  déterminée  des  eaux  de  la  Bancel,  une' 
sentence  qui,  en  1860,  rejeta  l'action  pos^' 
sessoire  dirigée  contre  lui  par  le  sieur  Bon-' 
neton  ;  —  Attendu  ,  d'autre  |jart,  au'il  est 
constant,  en  droit,  que  les  décisions  rendues 
au  possessoire  ne  constituent  ni  titre,  ni 
chose  jugée  au  pétitoire,  et  que^  dans  l'ins-r 
tance  sur  le  fond  même  du  litige  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  liés  par  l'appréciation  du' 
juge  du  possessoire  sur  le  caractère  ei  la  por- 
tée des  faits  ou  des  actes  successivepient  * 
invoqués  devant  les  deux  juridictions  ;  — 
Attendu  que  la  Gour  impériale  constate,  en 
fait,  que  le  sieur  Baboin  n'a  justifié  ni  d'une 
possession  utile  des  eaux  de  la  Bancel,  ni 
d'un  droit  acquis  sur  ces  mêmes  eaux  au  pré- 
judice des  moulins  de  Bonneton  ;  —  Qu'en 
outre,  le  règlement  fait  par  l'arrêt  attaqué 
n'infère  aucun  grief  au  sieur  Baboin,  puisqu'il' 
est  certain  que  les  eaux  de  la  Bancel  suffisent' 
au  jeu  des  moulins  de  Bonneton  et  à  l'irriga- 
tion des  prairies  de  Baboin,  et  que  la  répar- 
tition en  a  été  feite  proportionnellement  aux 
besoins  respectifs  des  deux  parties  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  '.—Attendu  que  ni  le 
texte,  ni  l'esprit  de  l'art.  645,  G.  Nap..  ne  font 
un  devoir  aux  tribunaux  de  ne  procéder  aux 
règlements  d*eau  qu'en  présence  de  tous  Ic^ 
riverains  qui  peuvent  avoir  droit  k  l'usage 
des  eaux  liiigieusîes  ;  —Qu'il  leur  appartient 
sans  doute  d'apprécier  si  ces  riverains  doi- 
vent être  mis  en  cause.,  mais  que  rien  ne  les^ 
oblige  de  les  appeler,  s'ils  estiment  que  leuf 
présence  n'est  pas  nécessaire;  —Qu  en  pro- 
cédant à  un  règlement  d'eau  dans  l'unique' 
intérêt  des  parties  qui  sont  en  instancejt  les 
tribunaux  se  conforment  strictement  à-la  loi, 
et  que  leurs  décisions,  à  cet  é^ard ,  ne  sau-' 
raient  être  l'objet  d'aucune  cntique;—  Re- 
jette etc. 

Diî  18  déc.  1865.  —  Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (cpncl.  conf.);  Lefebvre,  av. 


I 


CiSS.-axç.  T  novemkve  1865. 

Gàmal  hàvigabui,  Domainji  public,  Pach* 
PRiÉTÉ  piivin,  SanyiTVDHB^  GompAtskcb^ 

CAllAIâ  Ml  MjBI. 

Un  canal  ds  navigation,  Mm  qu^étant^  au 
point  de  vue  de  son  affectation,  une  dépen- 
dance du  domaine  pubtie,  et  restant,  à  ce 
titre,  soumis  à  la  surveillance  de  fEtai  » 
peut,  lorsqv^il  a  été  construit  par  un  partie 
culier  ou  une  compagnie  en  vertu  d'une  con- 
cession, constituer  au  profit  de  cetu^ci  une 
propriété  privée  (1).  (G.  Nap.,  538.) 

(1)  La  doctrine  se  prononce  au  contraire  pdur- 
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Juriêprudenee  de  la  Cowr  de  etusaiiim. 


En  cùnêéquence^  les  proprUiaires  d^untel 
canal  peuvent,  eauf  le  droit  de  eurveUlanee 
appartenant  à  VEtat,  concéder  à  des  tiers 
toutes  servitudes  compatibles  avec  la  desti- 
nation publique  du  canal,  (G.  Nap.,  686.) 

JSt  les  contestations  qui,  à  l'occasion  de 
servitudes  ainsi  concédées,  s'élèvent  unique'-' 
tnent  entre  les  propriétaires  du  canal  ou  leurs 
ayants  droit  et  les  tiers,  en  dehors  de  toute 
intervention  de  l'Etat  au  nom  du  domaine 

'autorité 
administrative. 


Tpiiblic,  sont  de  la  compétence  de  l'i 
judiciaire,  non  de  l'autorité  adminis 


ropinion  qui  erdat  du  domaine  privé  les  caxiaiix 
de  navigation,  qu'ils  soient  concédés  ou  non.  Elle 
invoque,  notamment,  dans  ce  sens  la  résolution 
prise  par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  lequel,  en 
tète  de  la  loi  du  21  vend,  an  5,  relative  précisé- 
ment au  canal  du  Midi  dont  il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  insérait  à  titre  de  préambule  «  que 
les  grands  canaux  de  navigation  à  l'usage  public 
font  essentiellement  partie  du  domaine  public; 
que  les  concessions  qui  peuvent  en  avoir  été  faites 
ne  peuvent  faire  obstacle  aux  mesures  à  prendre 
pour  leur  conservation,  amélioration  et  agran- 
dissement, sauf  le  droit  des  concessionnaires  aux 
remboursements  et  indemnités  qui  peuvent  leur 
être  dûs,  et  la  continuation  de  leur  jouissance 
jusqu'à  l'acquittement  entier  et  effectif  ».  Sans 
doute,  ce  préambule  n'a  pas  été  admis  par  le 
conseil  des  anciens,  et,  dès  lors,  il  manque  de 
force  législative;  mais  il  n'en  a  pas  moins  une 
valeur  doctrinale  réelle  aux  yeux  des  auteurs  : 
y.  MM.  Merlin,  Rèpert.,  y*  Canal;  Proudbon, 
Dom.  publ,  t.  3,  n.  794  ;  Daviel,  Court  d*eau, 
U  i*',  n.  33  ;  Dufour,  Dr,  admin,  appl,,  t.  4, 
n.  %9i  ;  Bourguignat,  Législ.-  des  étabL  indust,, 
t.  i*',  n.  250  ;  Gaudry,  Traité  du  domaine,  t. 
i",  n.  i97. 

La  jurisprudence  parait  s'être  rangée  à  celte 
opinion  relativement  aux  canaux  de  navigation 
qui  ne  sont  l'objet  que  d'une  concession  tempo* 
raire.  Ainsi,  après  que  la  loi  du  20  fév.  1849 
eut  établi  la  contribution  foncière  de  mainmorte 
sur  les  immeubles  appartenant,  entre  autres,  aux 
sociétés  anonymes,  l'on  eut  à  se  demander  si  les 
concessionnaires  à  temps  des  canaux  de  naviga- 
tion devaient  en  être  frappés,  à  raison  du  sol 
même  de  ces  canaux  ?  Or,  le  Conseil  d'Ëtat,  par 
plusieurs  décisions  du  22  mars  1851  (S.  1851.2. 
450.— -P.  chr.),  jugea  qu'il  n'en  était  rien,  par  le 
motif  que  la  contribution  dont  s'agit  «  ne  porte 
que  sur  les  biens  immeubles  qui  appartiennent 
aux  établissements  ou  personnes  civiles  men- 
iomiés  en  l'art.  1*'  de  la  loi;  qîie  le  canal  n'ap- 
partient pas  4  la  compagnie  à  laquelle  l'exploita- 
tion temporaire  a  été  concédée,  mais  fait  partie 
du  domaine  public;  que,  dès  lors,  la  taxe  ne 
saurait  être  assise  sur  le  canal  même  .et  sur  celles 
de  ses  dépendances  qui  font,  avec  lui,  partie  du 
domaine  public.  » 

Mais,  quant  aux  canaux  concédés  à  perpétuité, 
la  jurisprudence  a  éprouvé  de  véritables  hésita- 
tions. Chi  sait  qu'il  est  des  canaux  qui  ont  été 
ainsi  concédés  sous  l'ancien  régime  et  même  sons 
le  nouveau,  notamment,  en  outre  du  canal  du 


Aux  termes  de  Védit  et  des  lettres  patentes 
d'octobre  1666,  portant  création,  puis  eon^ 
cession  du  canal  du  Midi,  ce  canal  forme 
aux  mains  de  ses  concessionnaires  ou  de  leurs 
ayants  droit  une  propriété  privée. 

Des  dispositions  réglenientaires  qui,  au 
moment  où,  par  Veffet  des  lois  révolution'- 
naires,  une  partie  notable  du  canal  du 
Midi  était  réunie  au  domaine  de  l'Etat, 
ont  régi  ce  caneU,  il  ne  subsiste  plus,  au» 
termes  de  la  loi  du  b  déc.  1814  et  de  Vor- 
donnance  royale  du  25  avril  1823,  que  celles 


Midi  à  propos  duquel  a  été  rendu  l'arrêt  ici  re- 
produit (Y.  sur  la  création  de  ce  canal,  les  in- 
dications qui  précèdent  un  arrêt  du  22  avr.  1844, 
S.1844.1.406.  —  P.1844.1.627  ),  le  canal  de 
Briare,  par  déclaration  du  roi  de  sept.  1638; 
les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  par  édit  de 
mars  1679  ;  le  canal  du  Les,  par  lettres-patentes 
du  14  oct.  1666  ;  le  canal  de  Givors,  par  lettres- 
patentes  des  5  sept.  1761  et  déc.  1788  ;  le  cand 
du  Centre  et  celui  de  SaintpQuentin,  par  une  loi 
des  29  mai-5  juin  1827,  etc. 

Or,  d'une  part,  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du 
10  févr.  1831,  maintenu  par  un  arrêt  de  rejel 
du  29  févr.  1832  (S.1832.1.521.  — P.  cbr.),  a 
refusé  de  voir  dans  le  canal  de  Givors  autre  chose 
qu'une  «  dépendance llu  domaine  public  ».  De 
son  côté,  le  Conseil  d'Etat  ayan|  été  saisi,  aussi 
bien  à  l'occasion  des  canaux  concédés  à  peipétuité 
que  de  ceux  qui  ne  le  sont  que  temporairement, 
de  la  question  de  savoir  s'ils  doivent  être  frappés 
de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  n'a  voulu 
fafre  aucune  différence  entre  les  uns  et  les  autres, 
et  a  jugé,  le  22  mars  1851,  relativement  aux 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  que,  «  quels  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  la  concession  a 
été  faite  »,  les  canaux  ont  «  le  caractère  de  biens 
dépendants  du  domaine  public;  qu'ainsi,  ils  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  immeubles  ap- 
partenant aux  établissements  ou  personnes  civiles 
dénommés  en  l'art.  1"  de  la  loi  du  20  férr. 
1849  »  (S.1851.2.450.  —  P.  chr.). 

Mais,  d'autre  part,  la  Cour  de  cassation,  par 
l'arrêt  du  22  avril  1844  précité,  a  déjà  décidé,  en 
appréciant,  comme  dans  l'espèce  de  sa  décision 
nouvelle,  les  actes  de  concession  relatifs  au  canal 
du  Midi,  que  ce  canal  n'était  «  ni  sujet  à  rachat, 
ni  domanial  de  sa  nature  ».  Par  un  autre  arrêt 
du  5  mars  1829,  concernant  le  canal  de  Briare, 
cette  même  Cour,  et  le  Conseil  d'Etat  lui-même, 
par  décision  du  19  mai  1864,  spéciale  au  canal 
du  Lez  (aff.  de  Grave),  ont  déclaré  que  ces  canaux 
forment  une  propriété  privée  aux  mains  de  leurs 
concessionnaires,  sauf  les  droits  de  l'autorité  ad- 
ministrative quant  à  Taffectation  publique  de  ces 
voies  de  communication.  Enfin,  de  ces  décisions, 
on  peut  rapprocher  encore  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  22  août  1837  (S.  1837.1. 852. 
—  P.1837.2.224),  également  relatif  au  canal  de 
Bri^^,  qui  juge  que  les  canaux  de  navigation, 
«  pris  dans  leur  ensemble  et  avec  toutes  leurs 
dépendances  »,  sont  susceptibles  d'être  •  alié- 
nés ». 


Juriipruêenei  de  la  Cour  de'  eauation. 
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nUtttieei  à  la  pùUee  de  la  naicigaiUm;  en 
ntué(iuenc€,  ne  mmU  plui  €i^uettemefU  cbli- 
fotimtf  pour  les  eoncettioiinairef  dudit  ea- 
ml,  eeUei  de$  diq>oiiHons  dessus  qw  ne 
levrfemettaient  d^y  faire  de$  changemenU, 
mim  utikSy  q^avee  VapprobatUm  de  Vanh 
toriti  wneraine. 

(Cben.  de  fer  da  Ilidi  C.  conp.  des  Salins 
du  Baguas.) 

Le  22  mai  1863,  ja^ment  da  tribanal  d- 
vOde  Montpellier  qm,  par  ses  motifs^  fait 
stffisamment  connaître  les  faits  de  la  cause  : 
-«Attendu^  y  est^il  dît,  que^  par  acte  pu* 
blic  du  7  joill.  i832,  la  compagnie  du  canal 
dn  Midi  a  concédé  à  la  compagnie  des  Salins 
dn  Bagnas  la  facnlté  de  mettre  en  commu- 
ojcation  le  canal  du  salin  neuf  avec  le  canal 
dn  Midi  ;  que  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  dn  Midi,  fermière  du  canal  du  Midi^  sou- 
tient aujourd'hui  que  cet  embranchement 
doit  être  fermé  :  1*  parce  oue  cette  conces- 
sion aurait  porté  sur  une  dépendance  du  do- 
naine  public  inaliénable;  2^  parce  que  la 
concession,  révocable  par  sa  nature,  lui  est 
derenoe  nuisible  ;  3^  parce  que  la  compagnie 
des  salins  ne  se  serait  pas  conformée  aux 
conditions  de  la  concession  ;  —  Attendu  oue 
la  demande  est  recevable,  la  compagnie  des 
diemins  de  fer  du  Midi  ayant  été  substituée 
i  tous  les  droits  de  la  compagnie  du  canal 
pour  la  jouissance  de  ce  canal  et  pouTant 
exercer  toutes  les  actions  fondées  sur  un 
trouble  à  sa  possession  ; — Attendu,  au  fond, 
que  l'embranchement  en  litige  ne  constitue 
point  une  aliénation  ;  qu'elle  est  simplement 
ooe  modification  à  Tétat  des  lieux,  qui  ne 
touche  en  rien  au  droit  de  propriété  ;  —  At- 
tendu que  cet  embranchement  résulte  du 
contrat  synallagmatique  déterminé  par  Tin- 
léréi  mutuel  des  deux  parties  contractantes  ; 
p;  si  la  compagnie  oes  salins  avait  intérêt 
i  procurer  à  ses  produits  un  débouché  fa- 
cile dans  le  canal  du  Midi^  la  compagnie  du 
»Qal  éfait  aussi  intéressée  à  transporter  les 
^  dn  Baguas^  qui  auraient  pu  être  écoulés 
pria  voie  de  terre;  qu'en  supposant^  d*ail- 
^,  que  la  concession  fût  ffrâtuite,  elle  ne 
pourrait  être  révoquée  par  la  seule  volonté 
rt  en  me  de  Tintérétde  la  compagnie  qui 
i'iorait  faite  ;  qu*il  résulte  du  contrat  que  le 
^ul  cas  de  révocation  prévu  par  les  parties, 
^  celui  où  rembrancnement  dn  canal  du 
^  neuf  serait  reconnu  nuisible  à  la  faci- 
^té  de  la  navigation,  et  qu'il  n'est  pas  même 
^Qéfué  que  ce  cas  se  soit  produit  j— Attendu 
^«  le  second  moyen  de  la  demande  serait 
^sê  sur  ce  que  la  compagnie  des  Salins 
t^'aorait  pas  exécuté  convenablement  la  digue 
^>  dans  le  contrat  de  1832,  elle  s'engagea 
a  établir  au  bord  du  canal  dft  salin  neuf,  en 
^d'empêcher  Tintrodoction  des  eaux  aela 
I^s;— Âttendo  que  ce  motif  de  résolution 
^^  ptt  été  ugnalé  dans  Tassignation  iutro- 
daçtire d'instance;  ou'U  n'a  été  l'objet,  de- 
Pi^ cette  époque,  aaucune  sommation  ou 
^^  en  demeure  ;  que,  si  ce  grief  était  réel. 


la  compagnie  demanderesse  devait  rédamer 
préalablement  l'exécution  du  contrat  ; — At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'embranchement  et  la 


jour  an  sujet 
digue  dont  les  dimensions  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs indiquées  dans  l'acte  de  i832  ;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  k  la  fin  de  non-re* 
cevoir,  déclare  mal  fondée  la  demande  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  etc.  » 
Appel  de  la  part  de  cette  dernière  ;  mais^ 
le  3  mai  1864,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Montpellier. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne.  —  1*'  Ucyen,  Excès  de  pouvoir 
et  violation  dn  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  et  des  rèsles  de  la  compétence,  en 
ce  que  la  Cour  impériale  a  connu  d  une 

Question  relative  au  caractère  et  à  l'effet 
'une  permission  accordée  sur  un  canal  de 
navigation,  lequel  est  une  dépendance  du 
domaine  public,  domaine  dont  la  conserva- 
tion est  exclusivement  commise  à  l'autorité 
administrative. 

2*...— 3«  Moyen.  Violation  des  art.  538  et 
1128,  G.  Nap.,  de  l'édit  du  roi  de  1666, 
portant  concession  du  canal  des  deux  mers, 
de  la  loi  du  29  flor.  an  10.  de  Tart.  7  du  dé- 
cret du  10  mars  1801  relatif  au  canal  du  Midi, 
par  leuuel  il  est  défendu  à  la  société  de  ce 
canal  d  y  faire  des  changements,  même  utiles^ 
sans  l'approbation  du  pouvoir  souverain, 
ainsi  que  des  art.  124, 125  et  126  du  décret 
du  12  août  1807  relatif  au  même  canal,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  considérer 
comme  précaire  et  révocjd>le  une  permission 
accordée  sur  le  canal  et  qui  n'était  même 
pas  sanctionnée  par  l'autonté  suprême. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  si,  sous  le  rapport  de  la  naviga- 
tion, les  canaux  sont  une  dépendance  du 
domaine  public,  et  si,  à  ce  titre,  l'Etat  a  tou- 
jours le  droit  de  les  surveiller  et  d'exiger  la 
suppression  de  tous  travaux  et  entreprises 
qu  il  jugerait  nuisibles  à  Fusage  public  au- 
quel ils  sont  affectés,  rien  ne  s'oppose, 
néanmoins,  à  ce  qu'un  canal,  construit  par 
un  particulier  ou  une  compagnie  en  vertu 
de  la  concession  de  l'Etat,  puisse  constituer 
dans  les  mains  du  concessionnaire  une  pro- 
priété privée,  sur  laquelle  celui-ci  pourra, 
sauf  le  droit  de  surveillance  et  de  police  de 
l'Etat ,  concéder  valablement  à  des  tiertf 
toutes  servitudes  qui  seraient  compatibles 
avec  la  destination  publique  du  canal; — ^At- 
tendu que  le  caractère  de  propriété  privée  ne 
saurait  notamment  être  contenté  au  canal  dn 
Midi,  qui,  par  l'édit  de  création  d'octobre 
1666,  l'arrêt  du  conseil  et  les  lettres  patentes 
du  7  du  même  mois,  enregistrés  simultané- 
ment au  Parlement  de  Toulouse,  fut  concédé 
à  Riquet,  ses  héritiers  et  ayants  cause,  «  à 
titre  de  propriété  incommutaole  et  sans  qu'il 
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Juri$prude$iee  de  la  Co^r  4e  x^eeatiet^, 


Sût  être  répulé  domanial  ;  »  -^  Attendu  que> 
ans  les  luains  de  la  compapie  des  chemias 
de  fer  du  Midi^  simple  fermière  du  canal»  en 
Tenu  du  bail  a  elle  cousenli  en  1858  par  la 
Compagnie  ayant  cause  de  Riquet^  le  canal 
â  conservé  les  caractères  légaux  qu'il  avait 
auparavant;  —  Attendu  que  la  concession 
faite  à  la  compagnie  des  salins  du  Bagnas  i 
par  le  traité  du  7  juill.  1832,  ne  contient 
aucune  seule  clause  ae  révocation  pour  le  cas 
où  ladite  concession  viendrait  à  étrt  recon- 
nue nm$%hle  à  la  facilité  de  la  namgati(m  ; 
ùu*il  est  constaté  souverainement  par  Tarrét 
attaqué  que  cette  concession  ^  «  loin  d'être 
nuisible  à  la  navigation ,  ce  qui  n*a  pas 
même  été  allégué^  avait  été  déterminée  par 
Tintérét  mutuel  des  deux  compagnies;  » 
r-  Attendu  que,  dans  ces  circonstances  et 
en  Vabsence  de  toute  intervention  de  l'Etat 
au  nom  du  domaine  public  et  dans  Tintérét 
de  la  navigation,  la  demande  de  la  compa- 
gnie des  cnemins  de  fer  du  Midi  contre  celle 
des  salins  du  liagnas  ne  soulevait  que  des 

Îuestions  de  propriété  et  d'intérêts  privés 
our  lesquelles  la  justice  ordinaire  était  in- 
contestablement compétente; 
Sur  le  deuxième  moyen...  (sans  intérêt); 
Sur  le  troisième  moyen  :  —  Par  les  motifs 
déjà  exprimés  sur  le  premier  moyen  ;  et  a^ 
tendu,  en  outre,  que  si,  par  suite  des  lois 
portant  confiscation  des  biens  des  émigrés, 
une  partie  notable  de  la  propriété  du  canal 
du  Midi  avait  été  réunie  au  domaine  de 
TEtat,  elle  fut  restituée  aux  anciens  proprié- 
taires en  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  18i4  ;  que 
l'ordonnance  du  25.  avril  1823  déclare  que^ 
par  l*eii'et  de  cette  loi,  TEut  «  a  cessé  d'a- 
voir des  droits  à  la  propriété  du  canal  du 
Midi ,  et  qull  est  ainsi  devenu  nécessaire 
de  modifier  les  règlements  des  10  et  16 
mars  1810,  voulant  donner  à  la  compagnie 
propriétaire  le  plein  et  entier  exercice  de 
$e$  droits  ;  i»  —  Attendu  que  les  décrets  et 
règlements  invoqués  à  l'appui  du  troisième 
moyen,  rendus  à  une  époaue  où  TEtat  était 
propriétaire  du  canal  du  Midi,  ne  sauraient 
avoir  d'applicatiun  (sauf  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  concernent  la  police  de  la  na- 
vigation} a  une  concession  faite  à  une  épo- 
que où  la  compagnie  du  canal  avait  été  ré- 
tablie dans  tousses  droits  de  propriété; — 
Kejette,  etc. 

Da  7  not.  1865. -Gta.  req.-MM.  Bonjean, 


(1)  La  Cour  de  Rouen,  qui  a  rendu  l'arrêt  at- 
taqué dans  notre  espèce,  s'était  déjà  prononcée, 
par  arrêt  du  5  juill.  1858  (P.  1860.400^,  en  fa- 
faveur  dQ  la  doctrine  ici  consacrée.  Y.  conf., 
trib.  comm.  de  Marseille,  20  fév.  1817  (Joum, 
dé  Mars,  t.  1,  p.  303>  ;  MM.  Alanzet,  Comment, 
C.  comm,,  t.  3,  n.  1495;  Bédarride,  du  Comm. 
tnaril,,  t.  4,  n.  1440,  p.  267  ;  Toussaint, 
Code  des  armai.,  p.  704.  —  Il  a  été  aussi  jugé 
que,  pour  calculer  la  perte  ou  la  détérioration 
dés  trois  quarts,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'aux 


prés.  ;  de  Peyramoai,  rapp.  |  SAvary ,  av» 
gén.  (concl.  conf,);  Clément^  av* 
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CÂSS.-ESQ.  d  Qovaifeibfe  i$6S. 
DfiLàlMEireHt  «ABmilS,    PtitTfi  DES  tHOlS 

QUARTS^  Frais  de  sAirvKtAGk,  Fret.        , 

Beau  H  calmUde  èa  fette  mi  éêtêriaMêknt 
des  trois  quarte,  dùwnemt  lieu  à  délaissement 
maritime f  on  ne  doit  p«r  twenf  rendre  les 
frais  de  sauvetage  des , marchandises  assur 
ries  ;  ces  frais  me  peuvent  donner  lieu  ^'à 
un  règlement  d'avaries  (i).  (C.  comm.^  369 
et  371.) 

On  ne  doit  pas  non  plus  y  comprendre  le  fret 
des  marchandiseè.'^Kés,  par  la  Cour  imp. 

(Billard  et  Sommier  G.  Levavasseur  et  Comp. 
d'assur.  marit.  l'Océan.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  avait  statué  dans  les  termes  suivants; 
— a  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  369» 
G»  comm..  le  délaissement  des  objets  assurés 
peut  être  fait,  en  cas  de  perte  ou  de  détério- 
ration dé  ces  objets,  si  la  détérioration  ou  la 
f>erte  va  au  moins  à  trois  quarts  ;  que,  d'après 
es  dispositions  de  l'art.  371,  même  Codei 
tous  autres  dommaffea  sont  réputés  avaries, 
et  se  règlent  entre  les  assureurs  et  les  assu- 
rés à  raison  de  leurs  intérêts  ;  —  Attendu 
que,  de  son  côté,  la  convention  dûment  en- 
registrée stipule  :  1*^  en  son  art.  19  :  «  que 
le  délaissement  du  cbargement  ne  pourra 
être  fait  qu'autant  qu'il  y  aura  perte  ou  dé- 
térioration des  trois  quarts  en  nature  ou  en 
produit,  quand  même  il  y  aurait  naufrage, 
écbouement  avec  bris,  innavigabilité  et  même 
vente  {publique  à  la  requête  du  capitaine  de 
la  marine  ou  d*un  a^ent  consalaire,  en  cours 
de  voyage  ou  à  destination  ;  n  2»  en  sa  dis- 
position finale  :  «  que  rassorance  est  faite 
franche  de  toutes  avaries,  les  assureurs  ne 
répondant  que  de  la  perte  totale  et  des  cas 
d'abandon  ,  tels  au  ils  sont  définis  audit 
art.  19;  »--  Attendu,  en  fait,  que  le  narire 
Àmélie-Henriettef  après  avoir  pris  à  Gambie 
pour  Rouen  le  chargement  d'arachides,  objet 
de  l'assurance  qui  donne  lieu  an  procès,  est 
venu  s'échouer,  par  suite  de  fortune  de  mer, 
sur  les  cèles  de  France,  aux  environs  de 
Berck,  et  que  là  le  sauvetage  de  la  cai^aison 
s'est  opère  par  les  soins  de  la  manne  ;*— At- 
tendu que,  sans  qu'U  apparaisse  qu*aucune 


dommages  qui  portent  sur  la  snbstamse  itèmt  des 
objets  assurés,  qui  les  altèrent  dans  leur  qualité 
ou  quantité,  et  que,  lorsque  ces  olûets  ne  sont 
atteints  qu'indirectement  par  la  fortune  de  mer, 
sans  <:esser  de  subsister  matérieUement,  les  dom- 
mages qu'ils  éprouvent  sont  de  simples  avaries 
relies  par  l'art.  371,  C.  comm.  \.  Cass.  10 
janv.  1859  (S.1889.1.405.  —  P.1859.118),  et 
les  indications  de  la  note. — V.  toutefois,  en  sens 
contraire  à  l^arrèt  ci-desstts,  M.  DagevUle,  Cod, 
pomm»  ea^Uqué,  t.  3,  p.  411  et  suiv. 


Jufi$frwiêi^e^  ée  :/«',  Cûiur  -é»  \eêêHHiA, 
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eipertise  lit  été  fiMlè|  liin  «ût  permis  de  re- 
coRiiaitre  si  la  marchandise  pouyait  ou  non 
être  rechargée  et  conduite  à  son  Heu  de  des- 
tinition,  elle  a  été  vendue  pubKquement^  au 
To  et  au  su  des  parties  et  pour  le  compte  de 
qui  de  droit  ;  que  la  vente  ainsi  pratiquée 
s'est  élevée  à  31,879  fr.  50  c,  et  que  ce  prix 
ést  bien  supérieur  au  quart  de  la  valeur  des 
incbidefl,  soit  que  cette  valeur  doive  être 
minieoue  à  60,000  fr«,  comme  l'entendent 
fiiOard  et  fiemmier,  ou  qu^il  y  ait  lieu  de  la 
réd&ire  à  56,250  fr.,  comme  l'indiquent  les 
ifittfears;^Atlendu  que,  pour  établir,  dans 
m  drecHisianees,  le  droit  d^abandon  qu'ils 
se  prétendent  fondés  à  exercer,  les  deman- 
deurs aooUennent  qu'il  faut  défalquer  des 
31^79  fr.  50  c,  formant  le  montant  des  en* 
dtères,  les  sommes  ci-après  :  1^  15,558  fr. 
7S  e.  pour  le  montant  du  fret  payé  au  capi- 
laioe;  '^  6,796  fr .  41  c.  pour  la  part  contri* 
bolive  dodit  cbargement  dans  les  frais  de 
sMiretage;  3*  5,439  fr.  56  c.  pour  la  contri-> 
baiioD  dodit  cbargement  aux  avaries  com* 
onmes,  si  bien  que  le  produit  net  de  la  mar- 
ebaBdifle  ne  ressortirait»  suivant  eux,  qu'à 
4,084  b,  75  c;  mais  que  leur  prétentioh  ne 
saurait  ôtre  accueillie  ;  — >  Attendu,  en  effet, 
()Qe  le  sens  naturel  de  l'art.  369  est,  comme 
i'Oogéla  Cour  impériale  de  Rouen,  notam- 
nestparson  arrêt  du  5  juill.  1858  (W  ad 
M(«ffi),  que  la  perte  ou  même  la  détériora- 
lioo  D6  doit  s'entendre  que  de  celle  qui  a 
^edé,  par  fi^une  de  mer,  le  corps  même 
de  1  objet  assuré  ;  -^Que  cette  interprétation 
e«i  merveilleusement  corroborée  tant  par  les 
tenues  de  l'art.  371  précité,  qui  déclare  que 
tODS  antres  dommages  sont  réputés  avaries 
ei  se  règlent  entre  les  assureurs  et  les  assu- 
rés à  raison  de  leurs  intérêts,  que  par  la  con- 
vention elle*métne,  qui  permet  qii'à  défaut 
delà  aarehandise  en  nature  on  en  repi^- 
seste  le  produit,  c'est-à-dire  sa  valeur  en  ar- 
^Bt,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  ix)nsé- 
quenoede  Téventualité  prévue,  à  savoir  que 
iechai^enent  pourrait  être  vendu  en  cours 
deioyage  aussi  bien  qu'à  destination  ;— At- 
^do  qu'il  suit  de  cette  interprétation  >  qui 
est  d'aoGord  avec  la  doctrine  et  la  jurlspru- 
<^ce  les  mieux  accréditées,  que  le  fret,  les 
Na  de  sauvetage  et  la  contribution  aux  ava- 
ries posses,  ne  peuvent  être  déduits  du  prix 
<let  ottrehandises  de  respéce»  pour  calculer 
^  la  détériêration  des  trois  quarts  a  été  at- 
'ûûie; —Attendu,  au  surplus,  en  ce  ^ui 
>«idie  le  fret,  que  le  contrat  a  où  il  dérive 
^ m  contrat  particulier  entre  le. chargeur 
c^i'armaieur  du  navire,  absolument  étranger 
^1  contrat  toui  .spécial  qui  intervient  entre 
itt  assureurs  et  les  assurés  ;M}ue  le  fret,  qui 
^^ioars  à  la  charte  ^  celui  oui  affrète. 
^  P«ttt  même  pas  uire  l'objet  aune  assu- 
^%  aux  tenues  de  l'art.  347,  €.  comm., 
H  que,  dès  lors>  on  ne  comprend  pas,  dans 
^  caïKe,  comment  il  pourrait  être  considéré 
^<»une  âément  des  comptes  à  faire  pour  dé- 
miner laquantité  de  la  perte  ou  détério- 
^^Q  sobie  par  la  marcnaDdise^  ni  à  quel 


titre  il  pourrait  être  vafabkiAent  opposé  aus 
assureurs  du  chargeaient  :-^  Qu'en  ce  qtn 
touche  les  frais  de  sauvetage  et  la  part  cen« 
tributive  aux  avaries  communes,  la  préteu'» 
tion  n'est  pas  mieux  fondée,  parce  qu'il  est 
bien  certain  que  ces  deux  catégories  de  dé- 
penses rentrent  direct^nent  dans  les  ^om- 
mage^s  dont  s'occupe  l'art.  371,  pour  déclarer 
qu'ils  ne  constituent  que  des  avaries  ayant 
leurs  règles  particulières  et  ne  pouvant  dès 
lors  se  cpmuler^  au  point  de  vue  du  délaisse- 
ment, avec  la  perte  ou  détérioration  réem 
de  la  marchandise  : — Attendu  que  vainement 
encore  les  demandeurs  prétendent-ils  que  le 
chargement  ne  leur  étant  point  arrivé  au 
port  désigné,  il  doit  être  considéré  comme 
perdu  pour  eux;  —  Attendu,  en  effet,  d'une 
part,  que  si  la  marchandise  n'est  point  arri- 
vée à  sa  destination,  cela  n'a  pas  tenu  à  l'ab- 
sence des  moyens  de  transport,  mais  bien  à 
cette  circonstance  qu'assureurs  et  assurés  ont 
préféré,  chacun  dans  son  intérêt  plus  ou 
moins  bien  compris,  faire  réaliser  le  charge^ 
ment  sur  le  lieu  même  du  sauvetage^  que, 
d'autre  part,  on  ne  saurait  dire  ({ue  la  vente^ 
telle  qu'elle  a  été  faite,  constitue  quelque 
chose  d'anormal,  puisqu'elle  est  formellement 
prévue  par  Tart.  19,  ci-dessus  transcrit,  de 
la  police  d'assurance,  qui  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  la  vente  qui  s'opérerait  en  cours 
de  voyage  et  celle  qui  se  ferait  à  destination; 


riette  ne  saurait  subir  aucune  des  défalca- 
tions proposées;  qu'il  doit,  au  contraire,  de- 
meurer fixé  à  31,879  fr.  50  c,  et  que,  comme 
cette  somme  est  supérieure  au  quart  de  la 
valeur  assurée,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
demande  en  délaissement;  —  Par  ces  mo* 
tifs,  etc.  >» 

Appel  par  les  sieurs  Billard  et  Sommier  ; 
inais,  le  23  mars  1864,  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  £n 
ce  qui  concerne,  soit  l'application  des  art. 
347,  369  et  371,  G.  comm.,  à  l'espèce,  soit 
le  sens  et  la  portée,  tant  de  la  clause  franc 
(Tavariet,  que  des  termes  de  l'art.  19  de  la 
police  d'assurance  d'où  est  né  le  procès  :  — 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  les 
adapta  ut  et  les  appliquant  aux  conclusions 
respectives  des  parties  en  instance  d'appel  : 
— Considérant,  en  outre,  quant  au  fret,  qu'il 
n'importe  pas  de  savoir  s'il  a  été  ou  n'a  pas 
été  l'un  des  éléments  du  prix  de  vente  des 
marchandises  assurées,  et  qu'il  suffit  pour  la 
solution  du  litige  sur  ce  point  de  reconnaître 
que,  ne  pouvant,  sous  peine  de  nullité,  être 
l'objet  du  contrat  d'assurance,  le  fret  ne 
saurait  non . plus  entrer  en  compte' dans  le 
calcul  des  résultats  de  la  fbrtune  de  mer;  -— 
Confirme,  etc.  fi 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de 
l'art.  369,  G.  comm.,  et  Émsse  application  des 
art.  347  et  371,  même  Gode,  en  ce  que  Par- 
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rét  attaqué  a  refîné  de  comprendre  dans  la 
perte  susceptible  d^autoriser  le  délaissement 
des  marchandises  assurées^  les  frais  de  sau- 
vetage et  le  fret. 

AHRfiT. 

Là  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  moyen  uni- 
que :  —  Attendu  que  par  police  en  date  du 
25  sept.  1862^  suivie  d  un  avenant  du  27  du 
même  mois,  les  demandeurs  ont  fait  assurer 

Sar  les  défendeurs  éventuels  un  chargement 
^arachides  sur  le  navire  Amélie-Henriette, 
lequel  chargement  évalué  à  la  somme  de 
60,000  fr.,  avec  cette  clause  que  Tassurance 
était  faite  franc  d'avaries;  que  ce  navire 
ayant  fait  naufrage,  les  marchandises  sau- 
vées ont  été  vendues  au  prix  de  31,879  fr.  ; 
— Attendu  que  pour  justifier  leur  action  en 
délaissement^  les  demandeursprétendent  que 
cette  somme,  qpi  excède  le  quart  des  eflets 
assurés  et  réduit  ainsi  les  détériorations  au- 
dessous  des  trois  quarts,  doit  être  diminuée 
i*  de  la  somme  de  6.796  fr.  pour  frais  de 
sauvetage  payés  à  l'administratton  de  la  ma- 
rine ;  2*  de  celle  de  1 5,558  fr.  pour  fret  payé 
au  capitaine;  qu'il  est  en  effet  certain  que  la 
perte  éprouvée  par  les  assurés  sera  supé- 
rieure ou  inférieure  aux  trois  quarts  de  la 
valeur  assurée  selon  que  ces  deux  sommes 
réunies  seront  ou  non  déduites  du  prix  des 
marchandises  sauvées  et  vendues  ; — ^Attendu 
que  l'action  en  avarie  a]jrant  été  formellement 
exclue  par  les  conventions  des  parties,  les 
assurés  ne  peuvent  se  prévaloir  que  de  l'ac- 
tion exceptionnelle  en  délaissement,  sous  la 
condition  de  prouver,  conformément  à  l'art. 
369,  C.  comm.,  qu'ils  ont  éprouvé  une  perte 
de  plus  des  trois  quarts  dans  la  valeur  des 
effets  assurés  ;  —  Attendu  que  les  frw  de 
sauvetage,  que  les  assurés  prétendent  déduire 
de  la  valeur  des  marchandises  sauvées,  sont 
classés  par  l'art.  403,  C.  comm.,  parmi  les 
avaries  particulières  ;  qu'opérer  cette  déduc- 
tion pour  diminuer  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises et  surélever  la  perte  éprouvée  par 
l'assuré^  ce  serait  en  réalité  faire  payer  par 
les  assureurs  une  avarie  au  mépris  de  la 
clause  de  leur  contrat  qui  les  affiranchit  de 
ce  risque;^Attendu  que  cette  solution  rend 
inutile  d'examiner  s'il  échet  de  déduire  de  la 
valeur  du  chargement  sauvé  le  prix  du  fret 

1)ayé  an  capitaine,  puisque,  ce  fret  déduit, 
e  prix  des  effets  sauvés  serait  encore  au- 
dessus  du  quart,  et  par  conséquent  inférieur 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  assurée  ;^Que 
pour  avoir,  dans  ces  circonstances,  déclaré 
l'action  des  demandeurs  mal  fondée,  l'airét 
attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué 
les  articles  invoqués  par  le  pourvoi;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  6  nov.  1865.-^h.  req.— IIH.  Bonjean, 
prés.  ;  d'Oms,  rapp.;  Savary,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Bosviel,av. 


GA8S.-aB0.  14j«i»lSM. 
SunnTUTiON  prohibéb,  Tobu,  Doute,  Iii« 

TBBPRfiTÂTIOIf,  ExfiCOTIOEf. 

Le  simple  vans  etvprimé  par  le  testatew, 

?jue  le  légataire  dispose  des  biens  légués  en 
aveur  de  tiers,  ne  suffit  pas  pour  j:onstituer 
une  substitution  prohibée  :  une  telle  substi- 
tution n'existe  qu'autant  que  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  a  été  imposée  en  ter- 
mes impératifs  par  le  dispœant  (1).  (C. 
Nap.,  896.) 

Spécialement^  il  n'y  a  pas  substitutùm 
prohibée  dans  la  eUnue  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  déclare  qu'il  ne  laisse  à 
son  .légataire  une  part  dans  la  succession  que 
pour  la  transmettre  à  ses  enfants  légitimes, 
ou,  à  défaut  d^enfants,  à  sa  sonw,  et  non  à 
d'autres,  t^il  déclare  en  même  temps  qu'il 
n'a  voulu  prendre  aucune  mesure  poiir  assu- 
rer au  légataire  la  conservation  des  biens 
légués,  comptant  pour  cela  eur  le  concours 
du  conseil  judiciaire  dont  te  légataire  est 
pourvu. 

Lorsqu'une  clause  teetamentaire  présente 
du  doute  sur  le  point  de  savoir  $i  elle  consti- 
tue une  substitution  prohibée,  ou  si  elle  ne 
renferme  qu'un  legs  ordinaire,  c'est  dans  ce 
dernier  sens  qu'élu  doit  être  interjetée  (2). 
Et  pour  décider  que  le  testateur  n'a  pas 
voulu  créer  une  eubstiiutiony  Us  juges  peu* 
vent  prendre  en  coneidératûm  l'exécution 
volontaire  du  testament  :  ce  n'est  pas  là  tirer, 
d^une  exécution  qui  ne  pourrait  couvrir  une 
nullité  d'ordre  publie,  une  fin  de  nonrreee- 
voir  contre  la  demande  en  nullité  du  testa- 
ment pour  cause  de  substitution  prohibée  (3). 
(C.  Nap.,  4338.) 

(De  Larret  C.  Bonnair.) 


Un  jugement  du  tribunal  de  Cambrai,  h  la 
date  du  27  nov.  1863,  avait  statué  en  ces 
termes:  —  «  Attendu  que  la  substitution 

Erohibée  est  celle  qui  impose  à  Tinstiiué  l'o- 
ligation  de  conserver  et  de  rendre  à  un 
tiers  ;  que  la  loi  n'impose  pas  de  termes  sa- 
cramentels pour  formuler  cette  double  obli- 
ffation,  mais  qu'elle  doit  résulter  clairement 
des  termes  employés,  qui  ne  doivent  pas  lais- 
ser de  doute  sur  la  volonté  du  testateur; 
que  si^  dans  le  droit  romain,  le  fidéicommis 
qui  était  dans  l'esprit  de  la  loi  se  présumait 
très-facilement,  il  n'en  est  pas  de  même  sous 


(i)  y.  conf.,  Gass.  ii  juin  1860  (S.1860.i. 
731.— P.1861.45),  et  les  indieatioas  de  la  note; 
5  déc.  1865  (infrà,  p.  165).  Y.  anari  Gass.  IS 
déc.  1864  (S.1865.1.43.  —  P.i865.69). 

(S)  C'est  là  un  poût  de  jurispradeooe  et  de 
doctrine  bien  établi.  vT  Tarrôt  précité  de  la  Cour 
de  cassation  du  11  juin  1860,  et  le  renvoi.  Y. 
aussi  Gass.  4  déc.  1866  (infrà,  p.  leS). 

(3)  Sur  la  ratification  d'une  sobstîtation  pro- 
hibée, on  la  renonciation  à  se  prévaloir  de  sa  nul- 
lité, Y.  Gass.  24  avril  1860  (S.â860:â.0â4  et  la 
note.— P.  1860 J 162  et  le  renvoi). 
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k  droit  âctàel  qai  présume  toujours  que  le 
ijsposant  a  voiuu  se  conformer  à  la  loi  ;  -^ 
Attendo  (pie  les  rèjnles  d'interprétation  des 
eoDTenlioos  s^appliqoenc  aux  testaments 
eofflme  aax  autres  actes;  que.  dans  le  doute, 
le  testament  doit  être  validé  plutôt  qu'an- 
nulé ;  ifat  les  clauses  ne  doivent  pas  être 
interprétées  isolément^  mais  qu'elles  doivent 
être  entendues  dans  le  sens  que  ftiit  présu- 
irrer  leur  ensemble  ;  —  Attendu  que  Julie 
fionnair  a  institué  pour  ses  héritiers,  con- 
jointement et  par  égales  portions,  ses  neveu 
et  nièces,  madiame  de  Larret,  madame  Yal- 

Sinçon  et  Jules  Bonnair;  qu'à  défaut  de  l'un 
'en,  ses  enfants  légitimes  sont  appelés  à  le 
remplacer;  —  Attendu  que  cette  disposition 
constitue  une  institution  d'héritiers  pure  et 
ample;  qu'on  D'y  aperçoit  aucune  obligation 
de  conserver  et  de  rendre  ;— Attendu  que  la 
testatrice  ajoute  :  «  Si  Jules  Bonnair  n'était 
•  pas  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  j'aurais 

<  pris  des  mesures  pour  assurer  la  conser- 
I  Yation  de  ce  que  j'aurais  pu  lui  laisser  ;  je 
«  m'es  remets  pour  le  garantir  contre  sa  pro- 

<  pre  faiblesse  aux  soins  de  son  conseil,  que 
c  j'engage  sa  mère  et  ses  parents  à  lui  main- 
«  tenir;  9  — Attendu  évidemment  qu'on  ne 
peotvoir  danç  ces  observations  delà  partde 
h  testatrice,  rintentîon  d'imposer  à  son  ne- 
Teo  robfigation  de  conserver  et  celle  de 
rendre;  que,  loin  de  là,  elle  annonce  qu'elle 
n'a  pas  vouhi  prendre  des  mesures  pour  l'o- 
bliger à  conserver  et  pour  le  garantir  contre 
ses  propres  faiblesses  ;  qu'elle  s'en  rapporte 
aux  soins  et  à  la  vigilance  de  son  conseil , 
<|ve  ses  parents  ne  manqueront  pas  de  lui 
conserver;  que  des  observations  de  la  tes- 
tatrice il  résulte  qu'elle  est  assurée  sur  le 
tort  de  sa  disposition  ;  que  nonobstant  la 
laiblesse  de  son  neveu,  elie  ne  veut  prendre 
ancane  mesure jnmr  assurer  la  conservation 

•  de  ee  qu'elle  lui  laisse  ;  qu'il  y  a  loin  de  là  à 
l'obligation  de  conserver  et  de  rendre; — At- 
tendu qa*il  est  bien  vrai  que  finalement  elle 
dédare  :  «  Je  tiens  à  lui  dire  (à  son  neveu) 
«  que  je  ne  lui  laisse  une  part  dans  raa  suc- 
«  cession  gue  pour  la  transmettre  à  ses  en- 
(  fants  légitimes  ou,  à  défaut  d'enfants,  à  sa 
«  sœur,  et  non  à  d'autres;  »  que  si  cette  dé- 
claration renferme  un  désir,  un  vœu,  une 
^nté  même,  elle  n'impose  pas  impérieu* 
tcment,  avec  Tautorité  gui  s'attache  à  la  vo-- 
ionté  du  testateur,  l'obligation  de  conserver 
et  de  rendre;  elle  veut  qu'il  transmette,  mais, 
^e  l'a  déclaré^  elle  ne  lui  impose,  elle  ne  lui 
Rancune  loi  à  cet  é^surd; — Attendu  qu'en 
l'absence  de  substitution,  soit  dans  les  ter- 
■nés,  soit  dans  l'esprit  du  testateur  ;  leHesta- 
nent  doit  sortir  eilet  ;  qiie>  lors  même  qu'il 
!  aorait  doute,  les  rècm  de  la  bonne  in^er- 
Kclaiion  veulent  qu  ii  soit  maintenu  ;  que 
^  qQll  y  ait  doute,  le  doute. est  exclu  par 
te  sens  qm  résulte  de  l'ensemble  des  dispo- 
sas qui  n'expriment  qu'un  vœu  et  non  un 
jvdre,  an  eommandement  ; — Attendu  que 
tes  parties  ont  elles-mêmes  reconnu  que  le 
testament  ne  renferme  pas  de  substitution  ; 
AmiiB  1866.— 2«  UVR. 


qu'elles  y  ont  adhéré  et  l'ont  en  partie  exé- 
cuté en  consentant  la  délivrance  des  legs  et 
en  procédant  entre  elles  au  partage  du  mo- 
bilier délaissé  par  la  testatrice  ;  —  Par  ces 
motifs ,  déclare  l'action  en  nullité  mal  fon- 
dée. » 

Appel  par  la  dame  de  Larret;  mais,  le 
28  fôv.  i864,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  :  i<*  violation 
de  l'art.  896,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  refusé  de  reconnaître,  aans  la  dispo- 
sition litigieuse,  une  subsiitution  prohibée, 
bien  qu4l  y  fût  dit  que  le  légataire  n'était 
institué  que  pour  transmettre  la  chose  léguée 
à  ses  enfants  légitimes,  ou  à  sa  soeur,  à  dé- 
faut d'enfants,  et  non  à  d'autres  «  ce  qui 
emportait  obligation  de  conserver  la  chose 
léguée,  et  de  la  rendre  aux  personnes  dési- 
gnées par  le  testateur. 

2*  Violation  des  art.  6  et  1338,  G.  Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt  s'est  fondé,  pour 
repousser  la  demande  en  nullité  du  testa* 
ment,  sur  des  faits  d'exécution  volontaire , 
contrairement  au  principe  suivant  lequel  des 
nullités  d'ordre  public,  telles  que  celle  résul- 
tant d'une  substitution  prohibée,  ne  peuvent 
être  couvertes  par  des  faits  d'exécution. 

ARRfiT, 

LA  GOUR  ; — Sur  la  première  branche  du 
moyen  :  ^  Attendu,  en  droit,  que  le  simple 
vœu  exprimé  ijar  le  testateur  que  le  légataire 

Ear  lui  institué  dispose  en  faveur  de  tiers  des 
iens  légués,  ne  suffit  pas  pour  constituer  la 
substitution  prohibée  ;  que  si  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre  n'est  pas  impérati- 
vement et  littéralement  exprimée,  ou  si  elle 
ne  s'induit  pas  nécessairement  des  termes 
de  la  clause  testamentaire,  le  doute  doit  s'in- 
terpréter en  faveur  de  la  disposition  ;  ^  At- 
tendu, en  fait,  que,  par  la  disposition  liti- 
gieuse, la  testatrice  n'impose  pas  à  son  léga- 
taire l'obligation  absolue  de  conserver  et  de 
rendre  aux  personnes  par  elle  désignées  les 
biens  qu'elle  lui  léguait;  que,  loin  de  là,  elle 
y  exprime  que,  pour  assurer  la  conservation 
de  ces  biens,  elle  compte  sur  le  concours  du 
curateur  dont  le  légataire  est  pourvu  ;  d'où 
l'on  peut  induire  qu'elle  n'attachait  pas  elle- 
même  un  caractère  impératif  à  la  recom- 
mandation par  elle  faite  à  son  neveu,  et 
qu'elle  ne  faisait  que  témoigner  un  simple 
vœu  ;  qu'en  conséquence ,  en  décidant  que 
cette  disposition  ne  contient  pas  une  substi- 
tution prohibée,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucune- 
ment violé  l'art.  896,  G.  Nap.  ; 
.  Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  dé- 
claré que  l'exécution  volontaire  du  testa- 
ment fut  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  nullité  pour  cause  de  substitu- 
tion prohibée  ;  qu'il  a  simplement  conclu  de 
ce  précédent,  à  titre  de  considération  ,  que 
le  ^rief  de  substitution  prohibée  était  tout  au 
moins  douteux,  puisque  les  demandeurs  en 
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cassation  ne  Tont  releTé  qu'après  avoir  été- 
cuté  le  testamenl;  que,  dès  lors,  le  moyen 
lire  de  la  violation  des  art.  6  et  1338^  G 
Nap.y  est  dépourvu  de  toute  base  légale  ;  — 
Rejette. 

Du  U  juin  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés.  ;  Henriot,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf,);  Brugnon,  av. 


CASS.-QT.  27  BOTcmlire  1865. 

!•  Cession  ,  Matière  covherciale  ,  Sicm- 

FICATION  ou  ACCBPTATIOiV,  FACTURE,  TlTRB 

AU  PORTEUR.— 2*  Gage  ou  nahtissembht, 

MATifeRE  œMllERCIALB,  SIGNIFICATION. 

1*  La  disposUian  de  Tarr.  it>90,  C.  Nap*, 
relative  à  la  néeeêsité^  vU-à-vU  des  tUn, 
d'une  s^nification  ou  d^une  acceptation  par 
acte  authentique  du  traïuport  de  créance», 
e$t  applicable  en  matière  eommereiaU  ausei 
bien  qu'en  matière  civile  (i). 

Une  facture  ne  eaurait  être  comidérée 
comme  un  titre  au  porteur  (dont  le  transport 
n'aurait  pae  be»oin  de  signification  ou  d'ac^' 
ceptation  authentique),  alon  même  qu'elle 
est  revêtue  de  Inacceptation  du  déinteur  et  de 
Vacquit  du  créancier  qui  la  remet  manuelle- 
ment à  titre  de  cession. 

2»  Les  règles  tracées  par  les  art.  2074  et 
2075,  C.  Nap.,  sont  applicables,  en  matière 
commerciale,  au  transport  d'une  créance  à 
titre  de  gage  ou  nantissement  (2). 

(L4ifbntaine,  Prévost  et  comp.  G.  synd.  Riou 
et  Ghem.  de  fer  de  Lyon). 

Le  sieur  Riou,  négociant  à  Paris,  avait,  au 
mois  de  septembre  1861 ,  vendu  28  fûts 
d'huile  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon,  moyennant  le  prix  de  11,850  fr. 
62  c.  La  facture  fut  réglée  par  Téconome 
de  la  compagnie,  qui  y  apposa  la  mention 
suivante  :  «  Bon  à  payer,  dans  le  courant 
d'octobre  prochain,  la  somme  de  11,850  fr. 
62  c.  Paris,  le  14  sept.  1861.  »  —  A  la 
même  date,  le  sieur  Riou,  pour  escompter 


(1)  C'est  là  un  point  généralement  adnûs.  V. 
Rennes,  29  joiJl.  1861  (S.186S.S.225.— P.1863. 
4S9),  et  la  noie;  Cass.  0  man  1864  (S.  1864. 
1.186.  —  P.  1864. 668).  ^  Dans  notre  espèce, 
il  s'agissait  d'une  cession  consentie  par  un  com- 
merçant, depuis  tombé  en  faillite.  La  solution 
ci-dessus  implique  que.  les  créanciers  ou  le  syn- 
dic» qui  contestaient  la  cession,  ne  sont  point 
les  ayants  cause  du  failli»  mais  des  tiers,  en  ce 
qui  concerne  l'effet  des  cessions  de  créances  faites 
par  ce  denuer  ;  qu'ils  sont»  en  conséquence,  ad- 
missibles à  opposer  au  cessionnaire  le  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  1690,  C.  Nap.  C'est  du  reste  un  point  cer- 
tain. V.  raiT(^t  précité  de  Rennes  et  la  note  qui 
l'accompagne.  V.  aussi  Cass.  26  janv.  1863  (S. 
1863.1.64. —P.1863.429). 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  pronot* 
cent  en  eesensi  Y.  la  Tabk  gin,  DeviU.  etOilk» 


eette  videur,  souscrivii  au  profit  des  sieurs 
Lafontaine-Prévost  et  comp.,  banquiers  à 
Paris,  deua  traites  montant  ensemble  à 
11,850  fr.,  datées  de  Boulogne-su^âeine» 
sur  l'économat  du  chemin  de  fer  de  Lyoni 
causées  valeur  à  valoir  sur  facture  aequitlée, 
et  payables  dans  le  courant  d'octobre,  li 
leur  remit  en  même  temps  la  fiaieture  visée 
le  14  septembre  et  revêtue  de  son  acquit.** 
Le  sieur  Riou  étant,* quelques  jours  après, 
tombé  en  faillite»  un  procès  s'est  engagé 
entre  le  syndic  de  sa  faillite,  d'une  pan,  et 
les  sieurs  Lafontaine-Prévost  et  la  compa* 
gnie  du  chemin  de  fer,  d'antre  part,  sur  le 
point  de  savoir  entre  les  mains  de  mû  devait 
être  payée  la  facture  de  11 ,850  fr.  Le  syndic 
demandait,  en  outre»  que  les  deux  traites 
fussent  déclarées  nulles  coamae  contenant 
une  supposition  de  lieu. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
rejette  la  prétention  des  sieurs  Lafomaîne  et 
Prévost,  et  faisant  droit  an  contraire  à  la  de- 
mande du  syndic,  condamne  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  à  lui  payer  la  nomme  de 
11,850  fr.,  objet  du  litige. 

Appel  par  les  sieurs  Lafootàîne-^Prévost; 
mais,  le  9  mai  1863,  arrêt  eoniirmatif  de  la 
Cour  de  Paris.— Après  avoir  oomtaté,  en  fait, 
que  les  deux  traites  litigieuses  ccmieuaûent 
une  supposition  de  lieu  ;  que,  dès  hnrs^  elles 
ne  valaient  que  comme  simples  promesses,  et 
qu'en  cet  état,  les  sieurs  Lafontaine-Prévost 
ne  pouvaient  prétendre  avcûr  été  régulière- 
ment saisis  de  la  provision  existant  entre  les 
mains  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  en  d'antres 
termes  du  montant  de  la  faetmre,  l*arrèt  con» 
tinoe  ainsi  :  — -  «  Que  vainement,  à  nn  antre 
point  de  vue,  les  appelants,  se  prétendant 
cessionnaures  ou  propfiétaires,  tout  an  moins 
par  compte  courant,  du  montant  de  la  fac- 
ture, voudraient  en  toucher  le  montant  à 
l'exclusion  des  autres  créanciers  ;  -<-  Qu'en  • 
effet,  dans  ces  différents  cas,  les  appelanis 
auraient  évidemment  un  droit  de  créance 
contre  leur  cédant,  mais  nnllemenl  nn  pri« 
vilége  au  respect   des   tiers,  Lefontaine* 


v«  Gage,  n.  66  et  suiv.  ;  la  Toôia  dieenn.,  eod. 
V,  n.7  \  et  le  fisp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  ••, 
a.  168  et  suiv.  Cette  règle  était  même,  avant  la 
loi  du  23  mai  1863,  rehitive  an  gage  eomuMnôal 
(Sir.,  Luis  annotées  âê    1863,  p.  M.  —  Pal. 
Lois,  Dècrsts,  etc.,  de  1863,  p.  46)»  uf^Uqu^e 
aux  actions  on  ttores  au  porteur.  V.  Gaas.   80 
nov.  1864  (8.1864.1.503.  ~P.i864.IS63>,  6t 
les  indications  de  la  note.  —  Il  nofvn  semble,  du 
reste,  que  la  question  cadessus  se  trawe  inuaehéa 
par  le  texte  de  la  loi  nouvdie  piéettëe.  La  g  4 
de  l'art  01,  G.  eamm.,  modifie  par  oettu  loi, 
porte  en  effet  qu'il  n'est  pas  dérogé  anx  dispo- 
sitions de  Fart.  2075,  C.  tiep.,   en  ce  qni  -con- 
cerne les  eréanees  mobilières  (antres  qne  eèllea 
résultant  d'actions  on  titras  an  portenr),  dont 
le  cessionnai^  ne  peut  être  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  sigpiiileation  du  tnuaspert  faite 
au 
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PréT08(ii*aftDt  jamais  été  saisis  du  montanl 
de  la  facture,  à  déùiut  de  signification  du 
transport  au  flébiteur,  et  les  circonstances  de 
h  nose  n'établissant  pas  qu'ils  aient  agi  de 
boooe  foi  ;  --Que  les  appelants  ne  sauraient 
danntage  exciper  d*an  prétendu  nantisse- 
neoi  à  leur  profit  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
93^  C.  comm.^  la  nantissement,  s'il  existait, 
ne  poonait  conférer  privilège  qu*autant  que 
lecréaocier  se  serait  conformé  aux  règles 
pfeserites  parTart.  2074,  G.  Nap,,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu  ;---Par  ces  motifs,  etc.  » 

PooiToi  en  cassation,  1*  jpour  fausse  ap- 
piJcatioB  de  l'art.  1690,  C.  Nap.,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  décidé  que  la  nécessité  d*une 
Qotificaiion  au  débiteur  cédé  devait  être 
étendue  aux  cessions  commerciales,  et  que, 
Bûiammeot,  le  transport  de  la  faaure  acquit- 
tée remise  aux  demandeurs  en  cassation, 
D  euit  pas  opposable  à  la  faillite  du  cédant 
onesue  postérieurement,  par  le  motif  que 
ceiraospoit  aurait  dû  être  notifié  au  débi* 
tev  de  la  facture,  bien  que  cette  facture, 
aiûsi  remise,  revêtue  de  Tacceptation  du  dé- 
Uteor  et  de  l'acquit  du  créancier,  eût  essen- 
tiellement  le  caractère  d'un  titre  au  por* 
tebr. 

2"  Posr  fausse  application  des  art.  2074  et 
2Ô7S,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
adioenant  sub^diairement  que  la  remise  de 
la  facture  acqiuittée  faite  en  même  temps  que 
uJle  des  deux  traites,  constituait  im  trans* 
port  à  titre  de  garantie  ou  de  nantissement, 
a  décidé  que  ce  transport  n'aurait  pu  pro- 
fe  effet  contre  la  laiUite  postérieure  du 
eédaatqu'à  la  condition  d'avoir  été  notifiée 
10  débiteur. 

U  C0UE;--8iir  le  premier  moyen  : — ^Ât^ 
teodfl  que  les  règles  établies  par  le  Gode 
)jpoléon^  formant  le  droit  commun^  sont 
applicables  même  en  matière  de  commerce 
MirtoeslespcMOts  àl'éjgard  desquels  la  loi 
ttsnerciale  n'a  point  introduit  des  disposi- 
À4t  spéciales  ;^«Aittendii  aue  la  facture  sou* 
^le  par  réconome  du  cnemin  de  fer  de 
^à  Lyon  an  profit  de  Riou  fils  pour  prix 
<^ntfcfaan&esTendnes  j^  ce  dernier,  n'a 
NU  reçu  k  forsie  d'un  titre  au  porteur  ou 
l'weiet  négociable  ;  que  les  traites  de  RIou 
«^f  à  raison  de  leur  imperfection  déclarée, 


il)  Dans  la  cause»  le  détenteur  des  récépissés 
^t  «vnDts  ne  prétciidait  pas,  dersat  la  Cour  de 
'^"*^,  avmr  un  priviiéi^  proprement  dit  sur  le 
pnt deinufrfaindiiee;  il  cooTenait  que  l'endoe* 
^^*wdo  ^wMnulë  à  son  ordse  eAtété  néceasaire 
y^  (MsiitMr  à  son  profit  le  naDUss^nent  réglé 
I^ri'iA.  4  de  la  loi  du  3«  mai  1858.  Mais  l'une 
^  eottiùioas  du  contrat,  entre  le  bailleur  de 
'^  et  rsehetear  des  marchandises,  ayant  été 
^  1^  vanant»  «esteraient  entre  les  mains  du 
Planer  ioaqiL'à  son  remboursement,  $e  bailleur 
^  fonds  mnaaii  que,  détantenr  de  ces  «iirea,  il 
^Tut,  Bëme  à  ré^id  des  tiers,  droit  de  les  re- 


h'ont  point  eu  pour  effet  de  transmettre  la 
propriété  du  montant  de  cette  facilita  comme 
d'une  proTision  existant  aux  SMins  du  débi- 
teur; que,  dans  ces  circonstances,  Laton* 
taine-Prévost  et  comp.,  se  prétendant  cession* 
naires  de  ladite  créance  par  la  remise  de  la 
facture  qui  en  formait  le  titre,  ne  pouyaieM 
en  être  réputés  saisis  à  l'éganl  des  tiers,  61 
notamment  à  l'exclusion  de  la  masse  dei 
créanciers  de  la  faillite  de  Riou,  k  défaut  da 
signification  du  transport  au  débiteur  Ott 
d'acceptation  faite  par  celui-ci  dans  ma  aalo 
authentique,  conformément  à  l'art.  1680» 
C.  Nap.  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu« 
Lafontaine-Prévost  et  comp.  n'étaient  pa$ 
plus  admissibles  à  réclamer  un  privilège  k 
titre  de  nantissement  §ur  ladite  eréance»  1<* 
Quel  n'aurait  pu  s'établir  qu'au  moyen  de 
1  accomplissement  des  formes  prescrites  par 
l'art.  2075,  G.  Nap.,  formes  qui  sont  la  ga* 
rantie  des  tiers  et  dont  les  parties  ne  sas* 
raient,  par  aucune  sorte  de  conventiona 
entre  elles,  s'affranchir  à  leur  égard  ;  -« 
Qu'ainsi,  en  rejetant  sur  tous  les  pointa  lea 
prétentions  des  demandeurs  Lafontaine^Pré- 
Tost  et  comp.,  la  Gour  impériale,  loin  d# 
violer  les  art.  i690et  2075,  G.  Nap.,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application  ;  -- 
Rejette,  etc. 

Du  27  noT.  i865.  ---Gh.  civ.— Mil.  Tre- 
plong,  1*'  prés.  ;  Quesnanlt,  rapp,;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  eonf.)  ;  Grouaile  el  Labor-» 
dère,  av, 


GASS.-at.  19 
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Magasih  Gftivtaix,  Récépissés  et  WarbâHts, 

ENDOSSBinDfT,  FAaUTB,    RÉTBRTIOlf  (M* 

de). 

Celitt  aui  détietU  det  rieéjfitUê  et  de$  umr* 
ranti  délivrés  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai 
1838,  par  strite  du  dépôt  de  marehandUei 
dans  un  mag<uin  général  établi  eonformi» 
ment  à  cette  loi,  na^  dans  le  cas  de  faUUie 
du  fMTopriétaire  des  marehatidiMee ,  emmm 
droit  de  rétention  tur  ces  réeépiesée  et  war* 
rants,  à  raison  des  avances  qu'il  a  faitef 
pour  l^ acquisition  de  *cee  marehandises,  sHle 
n'ont  pas  été  endossés  réquUiremeni  à  sm 
profit  par  ce  propriétaire  au  nom  duquel  k 
dépôt  avait  été  effectué  (1). 

tenir  jusqu'à  ee  que  la  condition  eût  été  rsmpUiu 
et  que  ee  droit  impliquait  virtaelkment  la  réM» 
tion  des  marchandises  dépoeéea,  puliqn'ailes  li 
pouvaient  être  retirées  du  magasin  général  aaat 
que  lea  récépissés  et  warranta  fussent  repréaantél  k 
radminiatration  dépoaitaire.-->Ce  aystème  na  s'af 
puyait  sur  aucune  disposition  expreaae  de  la  M# 
car  l'art.  1948,  G.  Nap.,  invoqué  par  ie  pourful» 
ne  di^Miee  qu'à  l'égard  du  dépositaire,  qualité  qui 
n'était  peint  oelle  d'un  prêteur  de  fonds  employés 
à  solder  les  asarchandiaes,  payéea  il  est  vrai  par 
ses  mains,  mais  par  suite  d'un  orédil  ouverte 
Tachateur  et  dans  les  termes  d'une  coonrentian  oé 
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(Galmels  G.  synd.  Lefort.) 


Après  la  faillite  du  sieur  Lefort,  banquier, 
le  syndic  a  demandé  contre  le  sieur  Cal- 
mels  le  rapport  de  sommes  considérables 
provenant  de  marchandises  au  sujet'  des- 
quelles celui-ci  a  prétendu  avoir  un  droit  de 
détention  fondé  sur  la  possession  des  récé- 
pissés et  des  warrants  relatifs  à  ces  marchan- 
dises, consistant  en  60,000  kilog.  d*huile^ 
qui  avaient  été  déposées  dans  un  magasin 
général  établi  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai 
1858. 

12  juin  1863,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Clermont  (Oise)  qui  reconnaît  le 
droit  de  rétention  réclamé  par  le  sieur  Cal- 
mels. — Mais  sur  Fappel,  et  le  31  décembre 
suivant,  arrêt  de  la  Gour  d*  Amiens  qui  infirme 
en  ces  termes  :  -^  «  Attendu  que  Calmels 
entend  justifier  le  privilège  quil  réclame 
pour  ses  avances  par  plusieurs  moyens,  et 
notamment  par  un  droit  de  rétention  qui  se 
fonderait  tant  sur  la  possession  des  récé- 
pissés que  sur  sa  qualité  de  mandataire  ayant 
fait  des  avances  pour  la  chose  ;  —  Qu'en  ce 
qui  touche  la  présence  en  ses  mains  des  cinq 
récépissés  dont  il  s*agit,  elle  ne  formait 
point  d'abord  un  obstacle  à  ce  que  la  mar- 
chandise fût  vendue  par  la  faillite  ;  mais  que, 
par  dle-méme,  elle  n'était  qu*un  fait  inopé- 
rant, dépourvu  de  portée  juridique  au  regard 
des  articles  de  la  loi  de  1858,  qui  ne  recon* 
naît  et  ne  consacre  de  droit  sur  la  chose 
déposée  qu'au  profit  du  porteur  d'un  récé- 
pissé revêtu  d'endossement,  et  traité  alors 
comme  toute  valeur  négociable;  (ju'admet- 
tre,  comme  Tout  fait  les  premiers  juges,  que 
là  possession  par  Galmeîs  des  récépissés  et 
des  v^arrants  dût  se  convertir  nécessairement 
en  un  privilège  sûr  le  prix,  c'est  faire  fléchir 
à  la  fois  les  principes  qui  gouvernent  la  fail- 


les éléments  du  contrat  de  prôt  se  rencontrent  et 
non  ceux  du  contrat  de  dépôt.  Il  n'y  avait  de  dé- 
positaire à  l'égard  des  marchandises  dont  il  s'a- 
gissait que  l'administration  da  magasin  général  ; 
seule  aussi  cette  administration  aurait  pu  invo- 
quer l'art.  1948,  si  des  frais  nécessités  par  le 
dépôt  lui  eussent  été  dus.  En  admettant,  avec 
quelques  arrêts,  que  le  droit  de  rétention  puisse 
être  admis  dans  certains  cas  non  expressément 
prévus  par  la  loi,  et  l'on  sait  que  cette  doctrine 
est  controversée  (Y.  la  note  sur  un  arrêt  de  Gre- 
noble du  iO  juill.  1860,  S.18Ô1.9.21.— P.1861. 
776) ,  il  faut  du  moins  que  ce  droit  de  rétention 
Éxl  sa  base  dans  un  principe  :  il  n'en  est  point 
qui  l'autorise  en  faveur  de  celui  qui  détient  ma- 
tériellement des  titres  transmissibles  par  la  voie 
de  l'endossement,  mais  qui  n'en  est  pas  saisi 
par  un  endos  régulier.  D  est  manifeste,  au  con- 
traire, qu'à  défaut  d'endossement,  nul  droit  ne 
dérive  de  cette  détention.  Sans  l'endossement,  en 
un  mot,  point  de  saisine  an  profit  de  celui  même 
qui  a  les  titres  entre  les  mains  ;  une  telle  posses- 
sion, ainsi  que  le  déclare  notre  arrêt,  n'est,  dans 
cette  hypothèse,  qu'un  fait  inopérant.  —  N'omet- 


lite,  et  les  règles  posées  par  la  loi  nouvelle, 
pour  les  subordonner  à  ce  droit  de  rétention 
qui  absorberait  la  chose  elleHnème ,--— Qu'en 
ce  qui  touche  le  mandat  proprement  dit,  on 
ne  peut  le  faire  sortir  de  la  convention,  expli- 
quée par  Galmels  lui-même,  qui,  maigre  la 
vérification  des  huiles  et  des  factures  avant 
paiement,  déclarait  n'avoir  fait  aucune  opé- 
ration d'hidie  pour  Lefort,  s'être  borné  à 
payer  des  factures  qui  le  constituaient  en 
avance;  qu'il  en  résultait  donc  que  son  office 
étant  celui  d'un  banquier  qui  prête  son 
argent,  sous  la  foi  de  son  débiteur,  qui  lui 
fournira,  comme  il  l'a  déjà  fait,  les  sûretés 
nécessaires  par  Tendossement  des  -warrants, 
devenant  alors  seulement  dans  ses  mains  des 
valeurs  privilégiées;  mais  que,  chercher  dans 
cet  emploi  des  fonds  d'un  banquier  les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  et  ^ 
trouver  le  droit  de  la  retenir  tout  entière,  ce 
serait,  à  l'aide  d'une  analogie  impuissante,  et 
en  faveur  d'une  équité  contestable,  créer  un 
droit  exorbitant  en  matière  de  faillite  ; — At- 
tendu que  si  ce  droit  de  rétention  peut  rece- 
voir néanmoins  des  applications  juridiques 
dans  certains  cas,  les  textes  manquent  à 
l'appui  de  celui  qu'on  invoque  dans  la  cause; 
que,  notamment,  la  subrogation  de  l'art.  1254, 
n.  3,  ne  peut  se  rencontrer  icî^  puisque  les 
vendeurs,  au  nom  desquels  on  se  présenterait 
ne  pourraient  eux-mêmes  en  exciper,  en  vertu 
de  l'art.  576>  G.  comm.,  sur  des  marchan- 
dises dont  la  livraison  était  elTeetuée  ;^Par 
ces  motifs,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gal- 
mels, pour  violation  des  art.  1134,  1184  et 
1948,  C.  Nap.,  et  des  règles  sur  le  droit  de 
rétention. — La  possession  des  récépissés  et 
warrants,  a-t-on  dit  à  l'appui  du  pourvoi,  don- 
nait par  là  même  au  siepr  Calmels  la  posses- 


tons  pas  de  faire  observer  que,  dans  l'espèce  d'un  ' 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  iO  déc.  1850' 
(S.1851.1.S43.—- P.1853.3.63i),  où  le  prêteur 
de  deniers  employés  à  l'acquisition  d'dCtioDs  in- 
dustrielles avait  stipulé  que  ces  actions  seraient' 
inscrites  en  son  nom  jusqu'à  ce  qu'il  fût  rem- 
boursé, il  y  avait,  par  le  fait  même  de  cette 
inscription,  la  condition  de  saisine  qui  manquait 
au  prêteur  dans  le  procès  ici  jugé  ;  il  s'ensuivait 
que,  pour  arriver  à  la  destaisine,  la  masse  de^ 
créanciers  de  l'emprunteur  tombé  en  faillite  de^ 
vait,  comme  en  eût  été  tenu  le  débiteur  lui^ 
même,  pourvoir  au  remboursement  du  prèi 
teur.  L'arrêt  de  1850  était  donc  à  tort  cité  à  l'appui 
du  pourvoi  dans  l'espèce  ci-desaus  recueillie,  où  il 
s'agissait  de  titres  non  transférés  par  le  débiteori 
et,  par  con3équent,  restés  purement  et  simple^ 
ment  sa  propriété  en  même  temps  que  le  gag^ 
commun  des  créanciers  de  la  faillite.  -^  Y.  sui 
l'assimilation  aux  effets  de  commerce  des  récé 
pissés  et  warrants  endossés  régulièrement,  Gre 
noble,  18  déc.  1863,  et  Paris,  3â  déc.  â86S  (S 
1863.3.88  et  14.  -.P.1863.715  et  S8i). 
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sion  des  mardiy dises,  en  ce  sens  qae^  sans 
h  repr^ntation  des  litres  détenus  par  lai^ 
k  dépositaire  (c'est-à-dire  Tadministration 
du  i&agasiD  général)  n'aurait  pa  remettre  les 
huiles  â  qui  que  ce  fût,  même  à  Lefort,  sans 
engager  sa  responsabilité.  De  là  le  droit  de 
rétenu'oo  par  suite  de  la  convention  entre  les 
pariies  et  de  l'exécution  qui  y  avait  été  don- 
née. U  est  incontestable  que  le  droit  de  ré- 
tention existe  au  profit  du  mandataire  sur  les 
objets  qu'il  détient  en  exécution  de  son  man- 
èitf  et  a  raison  desquels  il  a  fait  des  avances 
conformément  aux   conditions  du  contrat 

fil  a  accepté.  Aux  termes  de  l'art.  1948, 
Nap.,  le  dénositaire  peut  retenir  la  chose 
déposée  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui 
)m  est  dû  à  raison-  du  dépôt.  Or,  tout  man- 
dat contient  virtuellement  un  dépôt  quant 
toi  objets  qui  pourront  être  remis  au  man- 
dature; et  dans  l'espèce,  c'est  en  vertu  du 
nandatqni  lui  avait  été  donné  par  Lefort 
ooe  Galmek  a  (ait  opérer  le  dépôt  provisoire 
des  marchandises,  qu'il  s'est  livré  a  la  véri- 
tication  des  huiles  ainsi  qu'au  contrôle  des 
âctores,  qu'il  a  payé  les  vendeurs  et  reçu 
en  échange  de  ce  paiement  des  récépissés  et 
warrants  délinitlfe.  La  convention  qui  assu- 
rait aJDsi  à  Calmels  le  droit  de  rétention  con- 
tre Lefort  était  synallagmatique  :  si  l'un  pre- 
nait l'engagement  de  vérifier,  recevoir  et 
payer  les  marchandises  au  nom  de  l'autre, 
ce  dernier  s'engageait  envers  lui  à  lui  remet- 
tre, à  lui  laisser  entre  les  mains^  les  récé- 
pissés et  les  warrants,  en  d'autres  termes  à 
loi  abandonner  la  possession  des  marchan- 
dises jusqu'à  ce  que 'Calmels  fût  couvert  de 
ses  aTances,  ou  que  les  warrants  eussent  été 
endossés  à  son  profit.  Dans  ces  circonstances, 
le  droit  de  rétention  était  consacré  par  l'art. 
HS4,  à  raison  de  cet  engagement  de  Lefort 
corrébtif  à  l'engagement  de  Calmels,  enga- 
gements respectifs  qui  ne  pouvaient  être 
acÎDdés.  Calmels  n'est  pas,  comme^  l'arrêt 
attaqaé  le  suppose,  un  simple  créancier  ayant 
{&i  des  avances  en  suivant  la  foi  de  son  dé- 
lÂteor  et  sons  l'unique  promesse  d'une  ga- 
rantie non  réalisée  :  l'arrêt,  en  le  jugeant 
ûnâ,  méconnaît  les  conséquences  légales  de 
celle  condition  du  contrat,  savoir,  que  les 
titres  sans  lesquels  la  mardiandise  était  in- 
disponible dans  le  magasin  général,  restè- 
rent aux  mains  de  Calmels  jusqu'à  l'endos- 
Koent  de  ces  titres  ou  le  remboursement  de 
^avances.  —  L'arrêt  se  fonde  vainement 
»f  la  loi  du  28  mai  1858,  en  ce  qu'elle 
n'accorde  de  privilège  sur  les  marchandises 
¥vi  porteur  d'un  warrant  régulièrement 
endossé:  ce  n'était  pas  celte  loi  qu'invoquait 
Calmels,  il  s^appuyait  exclusivemeni  sur  les 
an.  1184  et  1948,  C.  Nap.  De  même,  l'arrêt 
a  dit  à  tort  que  les  premiers  juges  avaient 
^ordé  à  Calmels  un  privilège  que  n'éta- 
blit aucune  loi  :  il  ne  s'agit  pas  de  pri- 
vilège, mais  de  droit  de  rétention,  et  comme 
l^eo^TQe  Prondhon  {Ueufr.,  n.  94),  si 
l'bypouièque  (on  privilège)  donne  une  ac- 
tioo  pour  attaquer,  le  droit  de  rétention 


produit  une  exception  pour  défendre.  Cette 
exception  appartient  au  rétenteur  contre 
l'acquéreur  de  la  chose  retenue,  parce  que 
le  propriétaire  de  cette  chose  ne  peut  la 
céder  cpie  dans  les  conditions  où  il  la  pos- 
sède Im-même  ;  et  s'il  est  vrai  que  ce  pro- 
priétaire n'a  pas  non  plus  perdu  le  droit  de 
s'engager  envers  d'autres  créanciers,  ceux-ci, 
dumoins^  sont  nécessairement  tenus,  en  tant 
qu'ils  prétendent  agir  sur  la  chose  déjà  enga- 
gée aux  mains  d'un  créancier  rétenteur,  par 
le  fait  du  propriétaire  sur  l'actif  duquel  ils 
exercent  leurs  droits,  de  satisfaire  à  la  con- 
ditiouvsous  laquelle  elle  est  entrée  dans  ces 
mains.  C'est  la  en  eifet  ce  qui  est  admis  no* 
tamment  en  matière  d'antichrèse,  malgré  le 
dissentiment  de  quelques  auteurs,  par  une 
jurisprudence  que  justifient  les  art.  2071, 
2072,  C.  Nap.^et  446,  C.  comm.  (1).  D'après 
ces  principes,  le  syndio  de  la  faillite  de  Le- 
fort, en  présence  de  la  convention  faite  de 
bonne  foi  par  celui-ci  alors  in  bonis  et  par 
Calmels,  ne  pouvait  réclamer  l'application  à 
la  masse  du  prix  des  marchandises  auxquelles 
les  récépissés  et  les  warrants  étaient  rela- 
tifs, qu'en  remboursant  Calmels  de  ses 
avances. 

arr£t. 
LA  COUR  ;— Attendu  que  la  loi  du  28  mal 
1858  a  autorisé,  pour  les  marchandises  dé- 
posées dans  les  magasins  généraux,  la  créa- 
tion de  deux  espèces  de  titres  transmissibles 
par  la  voie  de  l'endossement:  1^  des  récé- 
pissés, donnant  droit  au  porteur  d'iceux  de 
disposer  de  la  marchandise  ;  2®  des  warrants, 
valant  nantissement  de  la  marchandise  au 

{)rofit  du  cessionnaire  du  warrant  ; — Que  la 
oi  n'accorde  aucun  droit  au  détenteur  des 
récépissés  ou  warrants  qui  ne  seraient  pas 
régulièrement  endossés  a  son  profit  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  les  récépissés  et  warrants  ayant 
pour  cause  les  60,000  kilogr.  d'huile  déposés 
par  Cefort,  avant  sa  faillite,  dans  les  maga- 
sins, généraux  de  Dumont,  n'ont  été  revêtus, 
au  profit  de  Calmels,  d'aucun  endossement 
régulier; — Qu'en  décidant^  en  ces  circon- 
stances, que  la  détention  matérielle,  par  Cal- 
mels, des  récépissés  et  warrants  dont  s'agit 
était  un  fait  inopérant,  qui  n'avait  pu  lui 
conférer  aucun  droit  utile,  que  Calmels,  à 
défaut  d'endossement  des  récépissés,  n'avait 
pu  disposer  de  la  marchandise^  ni  réclamer, 
a  défaut  d'endossement  des  warrants,  un 
droit  de  nantissement  ou  de  privilège  sur  le 
prix  de  ladite  marchandise ,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  juste  application  de  la  loi  du  28  mai 
1858  et  n'a  violé  aucun  autre  article  de  loi  ; 
■""'Reieite   etc. 

Du  19  déc.  1865.— Ch.  civ.— MM .  Pascalîs, 
prés.;  Sévin,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Groualle  et  Bosviel,  av. 


(i)  Y.  la  note  jointe  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  S9  août  1865  (S.1866.1.433<— P. 
1865.1153). 
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tlKlS  DtTEHTBUEy  YeRDEUR,  RÉSOLCTIOH^ 

PuRCiB^  Prix  i^ALinB* 

Lùttquê,  AhcI  en  jMronùnçant  eontn  Vae- 
ff»ér€ur,iur  la  demande  du  vendeur  y  la  rési- 
UaHon  d'une  vente  d'immeubles,  les  juges  ont 
âéeletré  cette  même  demande  non  recevabU  à 
l'égard  d'un  eréander  hypothécaire  ou  pri- 
Mégié  ëè  l'acheteur^  inscrit  sur  Nmmeubte^ 
en  sorte  que  cette  inscription  s'est  trouvée 
mahUenue  par  cela  même,  le  vendeur  remis 
en  posseseian  de  Vimmeuble  et  qui  n'a  eon- 
iraeté  aucune  obligation  personnelle  envers 
Itf  créan^er^  n'est  tenu  de  la  créance  inscrite 

r$  comme  tiers  détenteur. -^Par  suite,  il  a 
droit  de  faire  à  ce  créancier  inscrit,  pour 
arriver  à  la  purge  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque, la  notification  prévue  par  Vart,  2183^ 
C.  Nap.  (i). 

il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  créancier 
m  fait  M^méme  au  vendeur  réintégré  dans 
tiamenble,  sommatitm  de  payer  ou  de  dUaiS' 


(I)  La  rMIation  de  là  Tente  aurait  dû  smr 
pour  eifet  la  résolution  de  toute  hypothèque  or- 
dinaire ou  privilégiée  procédant  de  Tacquérear, 
dont  le  titre,  désormais  anéanti,  était  réputé  n'a- 
Tirir  jamais  existé  (G.  Nap.,  1183  et21S5). 
Mais,  ce  résultat  qui  eût  assuré  l'exacte  appti- 
eation  de  la  loi  n'existait  pas  dans  l'espèce  ici 
recueillie.  Au  moment  de  la  contestation,  des 
décisions  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
«raient  déclaré  la  rente  résiliée  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur,  mais  n'ayaient  fait  rentrer  l'im- 
meuble dans  les  mains  du  rendenr  que  grisré  de 
lliypothôque  privilégiée  d'un  bailleur  de  fonds, 
empruntés  par  l'acquéreur  au  moment  de  la 
▼ente  pour  payer  une  partie  du  prix.  Toutefois, 
s'il  en  était  ainsi,  la  décision  qui  maintenait  l'hy- 
pothèque n'allait  pas  jusqu'à  déclarer  le  vendeur' 
débiteur  personnel  de  la  créance  garantie  par  l'hy- 
pethèque.  Or,  à  défout  d'obligation  personnelle 
de  la  part  du  vendeur  réintégré,  il  ne  pouvait 
être  soumis  qu'à  l'action  dérivant  de  l'hypothèque 
dont  son  immeuble  était  frappé,  c'est-à-dire  qne 
le  droit  du  créancier  résultait  uniquement  contre 
lui  de  la  détention  de  l'immeuble.  Voilà  pourquoi, 
dans  la  situation  donnée,  situation  tout  étrange 
et  tout  exceptionnelle,  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons a  dû  décider,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  que  le  ven- 
deur reprenant  la  possession  de  l'immeuble  par 
•uite  de  la  résolution  de  la  vente,  n'était,  à  l'é- 
gard de  l'hypothèque  dont  il  s'agissait,  tenu  que 
comme  l'était  un  tiers  détenteur,  et  pouvait  par 
eontéqueat  purger  cette  hypothèque  en  aocom- 
fdissant  les  formalités  légales  auxquelles  la  loi  a 
attaché  cet  effet.  Le  vendeur  n'est  pas,  il  est 
▼rai,  un  nouveau  propriétaire,  mais  si  ce  sont  là 
tes  expressions  que  le  législateur  emploie,  en 
même  temps  que  celle  de  tiers  détenteur,  quand 
il  dispose  sur  la  purge,  il  est  bien  évident  qu'elles 
n'indiquent  pas  une  condition  du  droit  de  purger 
et  qu'elles  expriment  seulement  la  qualification 
la  plus  ordinaire  de  celui  qui  est  dans  le  cas  de 
recourir  à  la  purge  pour  ajfranchir  l'immeuble  des 


1er,  conformément  à  Vart,  S!68^  même  Code, 
L'offre, contenue  dans  la  notification  faite 
à  la  requête  du  venéteur  réintégré,  et  acquit- 
ter les  dettes  et  charges  hypothécaires  jus- 
qu'à concurrence  du  prias  évalué  paf  lui 
dans  V exploit,  est  suffisante  et  vaùble:  le 
vendeur  n'est  pas  tenu  â^offrir  le  prix  même 
de  la  vente  résolue  (2).  (G.  Nap.,  2iS3.) 

(Rougemont  et  Gohin  C.  Promis,) 

Après  l'arrêt  du  8  avril  i862  (S.1862.1. 
736.— P.1863.389),  portant  rejet  du  pourvoi 
du  sieur  Promis  contre  un  arrêt  de  fa  Cour 
de  Bordeaux  du  19  mars  1860  (8.1860.2. 
495.— P.l  861 .333),  rendu  au  profil  du  sieur 
Marestaing,  une  nouvelle  contestation  s'est 
engagée  entre  le  sieur  Promis  et  les  sieurs 
Rougemont  et  Gohin,  cession naires  du  sieur 
Marestaing,  dans  des  circonstances  que  l'ar- 
rêt suivant  de  la  Gour  impériale  de  Bordeani, 
intervenu  sur  cette  contestation  le  17  fét. 
1864,  fait  suffisamment  connaître  :  —  «  At- 
tendu que,  par  jugement  en  date  du  8  fév. 


charges  qui  t'affectent  du  chef  d'un  précédent  pos- 
sesseur. Le  vendeur  qui,  reprenant  son  immeoble, 
le  trouve  grevé  par  le  fait  de  l'acheteur  contre 
lequel  il  a  obtenu  la  résolution  de  la  vente,  s  les 
mêmes  raisons  qu'un  nouveau  propriétaire  d'ar- 
river à  la  libération  de  est  immeuble  ;  il  lui  ap- 
partient, dès  lors,  de  poursuivre  l'affranchis- 
sement de  sa  propriété  par  les  voies  que  la  loi 
ouvre  à  cet  effet  à  ceux-là  mêmes  qui  ne  sont  pas 
tenus,  par  le  lien  de  l'obligation  personneUe,  de 
la  dette  inscrite  sur  leur  immeuble. 

(S)  Celui  qui  acquiert  un  immeuble  moyennant 
un  certain  prix  doit,  dans  la  notification  aux  créan- 
ciers inscrits,  leur  offrir  ce  prix  même,  parce  qne 
la  somme  à  laquelle  il  a  été  fixé  détermine,  entre 
le  vendeur  et  l'acquéreur,  la  valeur  de  la  chose, 
et  parce  que  c'est  de  cette  somme  que  eelui-ei  est 
débiteur  envers  le  vendeur.  La  situation  est  tonte 
différente  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  acquéreur 
mais  d'un  vendeur  remis,  après  résolution  de 
la  vente,  en  possession  de  l'immeuble.  En  ce 
cas,  il  n'y  a  plus  de  vente,  et,  par  conséquent, 
il  n'y  a  plus  de  prix  de  vente.  Que  doit-on 
donc  faire  potir  asseoir  le  droit  de  stnrenchère?On 
doit  faire  ce  que  la  loi  détermine  pour  tons 
les  cas  où  il  y  a  lieu  de  mettre  en  demeure  les 
créanciers  inscrits  d'exercer  leur  droit  de  sureo- 
chère,  et  où  celui  qui  fait  cette  mise  en  demenre 
afin  de  purger  l'immeuble,  n'est  pas  tenu  de 
payer  une  somme  déterminée  par  suite  de  racic 
qu'il  leur  notifie  et  qui  motive  les  formalités  de  h 
purge.  Dans  cette  hypothèse,  qui  est  celle  du  co- 
permntant,  l'immeuble  est  évalué  dans  l'exploit 
notifié  conformément  à  l'art.  Si83  :  ceci  indique, 
par  la  plus  complète  analogie,  que  le  vendeur  réin- 
tégré a  très-justement  suivi  la  même  vote  et  dé- 
claré, dans  la  notification,  la  valeur  qu'il  atm- 
huait  à  l'immeuble  au  moment  de  cette  notifi 
cation  ;  l'insuffisance  possible  de  l'évaluation 
trouverait  son  correctif  dans  la  faculté  de  suren- 
chérir ouverte  au  créancier  hypothécaire. 
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iWè,  k  Mnnial  de  Bordeasx  t  dédire  té^ 
Mkobj  fmte  de  iMdement  du  prix  aux  ép(N|aes 
(00Tetiie8>  la  veste  de  la  verrerie  de  Palu- 
àte,  consentie  le  27  jaill.  1857,  moyennant 
165,000  fr.,  par  Promis  à  Léon  Baron  et 
eomp.;  qne  le  tribunal  avait  en  outre  déclaré 
k  seaienee  par  loi  rendne  commane  à  lla«- 
nsiaîBg,  qni  éuit  interveno  dans  le  contrat 
]MHir  prêter  85,000  fr.  aax  acheteurs,  et  qui 
init  été  sttibrogé  Jusqn*!  due  cencnrrence 
dus  le  privilège  do  vendeur  ;  qu'il  avait,  en 
coMémenee»  ordonné  la  radiation  de  Hn- 
Kriptibn  prise  d'office  au  profit  de  ce  der« 
nier;  — Attendu  que,  Marestaing  ayant  seul 
ioterjeté  appel  de  ce  jugement,  la  €our  l*a 
réformé  en    décidant,  par  son   arrêt  du 
19  mars  4860,  que,  la  société  Léon  Baron  et 
comp.  ayant  été  déclarée  en  état  de  faillite 
le  27  oct.  i857.  Promis  aurait  dû,  avant  d*in- 
trodaire  son  action,  faire  vérifier  et  affirmer 
sa  créance  ;  que,  faute  par  lui  d*avoir  rem- 
pli eetie  fonDalité,  la  demande  en  résolution 
n'aareit  pas  dà  être  accueillie  par  le  tribu* 
Bal;  que  la  Cour  a,  en  conséquence,  relaxé 
Marestaing  île  la  demande  formée  contre 
lii,  tout  en   déclarant  uue   la  vente  du 
27  juiil.  1857  se  trouvait  définitivement  ré- 
Mlœ  entre  Promis  et  le  syndic  de  la  faillite 
Léoa  Baitm  et  eomp.,  par  cela  même  que  ce 
dernier  avait  laissé  passer  en  force  de  chose 
jofée  le  jugement  di  8  fév.  i8S9  ;— Attendu 
qie,  par  exploits  en  date  des  SO  et  25  mars 
1^,  Rongemont  et  Gobin,  cessionnaires  de 
Marestaing,  agissant  comme  créanciers  hy- 
pothécaires de  la  faillite  Léon  Baron  et  comp., 
oot  fait  adresser  t  1^  au  syndic  de  cette 
faillite,  un   cenmiandement  d'avoir  k  leur 
pajer  le  montant  de  leur  créance  ;  S*  à  Pro- 
ns,  pris  conmie  tiers  détenteur  de  l'immeu- 
Me  grevé  de  lenr  inscription  privilégiée,  une 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser; — Que, 
dans  le  mois  de  cette  sommation.  Promis  a 
fait  aux  créancière  inscrits,  et  notamment 
»i  cessionnaires  de  Marestains ,  les  notifi- 
niioas  prescrites  par  Tart.  2183,  C.  Nap., 
et  a  déclaré  qu'il  était  prêt  k  acquitter  les 
deues  et  cluirges  hypothécaires  jusqu'à  due 
«oeurrence  de  86,131  fr.  40  cent.,  somme  k 
iai|ielle  il  évnluait  Tfanmeuble  dont  il  était 
déteBieor;^Que,  sans  s'arrêter  à  ces  notifi- 
eaiieas»  Rongemont  et  Gobin  ont  fait  procé- 
^r,  au  pf^judiee  de  la  faillite  de  Léon  Baron 
et  eomp.,  et  smr  la  télé  de  Promis,  à  la  sai- 
ne «■BMbUièfe  de  la  veirerie  de  Paludate; 
--Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
lepoussé  les  conclusiotts  de  Promis  tendant 
^  «ire  prononcer  la  nullité  de  cette  saisie, 
parce  premier  motif:  que  Promis  aurait 
«sieati  à  Marestaing,  dans  Tacte  de  vente 
^îljuill.  1857,  une  cession  de  privilège; 
^'H  W  aurait  tout  au  moins  fourni  une  sorte 
^  cautionnement  hypothécaire,  et  que  Vim- 
■tenble  dont  Promis  est  détenteur  se  trou- 
vât aiasi  alfecté,  par  son  concours  même, 
a  la  eréance  dont  les  intimés  sont  cession* 
]J*<rei,  il  ne  anarait  nser  à  leur  encontre  du 
^ée  purger  ;— Attendu  que  l'on  ne  ren- 


contre, dans  le  contrat  du  27  juiU.  1857, 
aucune  clause  ayant  cette  conséquence...;— 
Que  l'on  ne  saurait  donc  s'arrêter  k  la  pre- 
mière des  raisons  de  décider  accueillie  par 
le  jugement  attaqué  ;— Attendu  que  les  pre- 
miers juges  ont  donné  un  second  motif  à 
l'appui  de  leur  décision  ;  qu'après  avoir  rap- 
pelé que  la  loi  accorde  au  nouveau  proprié- 
taire seul  la  faculté  de  purger,  ils  ajoutent 
que  ce  n'est  pas  par  suite  d'une  rétrocession, 
mais  bien  de  la  résolution  prononcée  par  le 
jugement  du  8  fév.  1859,  que  Promis  est  ren- 
tré dans  la  propriété  de  l'immeuble  dont  il 
devait  être  censé  n'avoir  jamais  été  dessaisi, 
et  quHI  n'avait  pu  dès  lors  valablement  fkire, 
comme  tiers  détenteur,  les  notifications  et 
les  offres  prescrites  par  les  art.  2183etsuiv., 
G.  Nap.;  —  Attendu  qu'il  résulte,  il  est  vrai, 
du  jugement  précité,  qui  a  été  accepté  par 
le  syndic  de  la  faillite  de  Léon  Baron  et 
comp.,  qu'à  l'égard  de  cette  faillite,  la  réso- 
lution a  été  définitivement  prononcée  ;  mais 
que  les  premiers  juges  ont  omis  de  tenir 
compte  de  la  décision  de  la  Cour,  qui,  sta- 
tuant sur  rappel  de  Marestaing,  a  infirmé  ce 
jugement  et  consacré,  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier,  un  résultat  diamétralement  con- 
traire ;^Que  les  motifs  de  Tarrét  du  19  mars 
1860  tendent  en  définitive  à  éublirque  Pro- 
mis était  tenu  de  faire  vérifier  et  affirmer  sa 
créance  ;  qne  l'inobservation  de  cette  for- 
malité aurait  dû  déterminer  le  tribunal  à 
repousser  l'action  en  résolution,  et  qu'après 
avoir  constaté  que  le  jugement  conserverait 
néanmoins  toute  sa  force  à  l'égard  du  syndic, 
parce  qu'il  ne  l'avait  pas  attaqué,  la  Cour 
relaxe  Marestaing  de  la  demande  formée  par 
Promis  contre  lui;  —  Attendu  que  cette  par- 
tie essentielle  du  dispositif,  rapprochée  des 
motifs,  doit  faire  écarter  tous  les  doutes  que 
les  intimés  ont  cherché  à  élever  sur  le  vrai 
sens  et  sur  la  portée  de  cette  décision  ; — 
Que,  par  cela  même  que  la  €our  a  repoussé 
l'action  en  résolution,  en  tant  qu'elle  était 
dirigée  contre  Marestaing^  créancier  hypo- 
thécaire des  acheteurs,  elle  a  virtuellement 
reconnu  uu'en  ce  qui  le  concernait,  la  vente 
du  27  juillet  continuait  à  subsister,  et  que  la 
propriété  de  l'immeuble  vendu  avait  passé 
sur  la  télé  de  Léon  Baron  et  comp.;  —  Qu'il 
est  d'ailleura  manifeste  que,  si  la  résolution 
avait  opéré  (comme  le  soutiennent  les  inti- 
més) entre  toutes  les  parties  qui  ont  figiuré 
dans  l'acte  de  vente,  et  si  Ton  venait,  par 
suite,  considérer  Promis  comme  n'ayant 
jamais  été  dessaisi,  le  droit  mémeoue  Ron- 
gemont et  Gohin  puisent  dans  l  arrêt  du 
19  mars  1860  n'aurait  absolument  aucune 
raison  d'être,  puisque  ce  droit  consiste  en  un 
pririlége  garantissant  une  créance  de  Mares- 
Uiing  contre  Baron  et  comp.,  privilège  qui  a 
été  conféré  ^  Marestaing  au  moment  oà  Ba- 
ron et  comp.  devenaient  et  parce  qu'ils  de- 
venaient propriétaires  de  la  verrerie,  de  telle 
sorte  que  l'existence  même  du  droit  hypo- 
thécaire qu'exercent  les  intimés  implique  tor- 
cément  que  la  propriété  de  l'immeuble  dont 


Vift 


Juriêpntdenee  de  la  Ctmr  de  easiatio^t 


Promis  est  aujourdliui  détenteur  a  résidé 
sur  la  téle  de  Léon  Baron  et  comp.;  —  At- 
tendu^ enfin^  qu'avant  rintroduction  de  Tin- 
stance  actuelle^  les  cessionnaires  de  Ma* 
restaing  ont  eux-mêmes  interprété  et  exé- 
cuté, dans  un  sens  identique ,  l'arrêt  du 
i9  mars  d860,  quand  ils  ont  fait  adresser  à 
Léon  Baron  et  comp.  un  commandement 
d'avoir  à  payer  le  montant  de  leur  créance^ 
et  à  Promii,  qu'ils  ont  expressément  déclare 

E rendre  comme  tiers  détenteur  de  Timmeu- 
le  grevé  de  leur  inscription»  une  somma- 
tion de  payer  ou  délaisser; — Qu'il  y  a  lieu^ 
parlant,  de  reconnaître»  contrairement  à  ce' 
qui  a  été  décidé  par  les  premiers  juges  : 
i®  que  Promis  est»  à  l'égard  de  Marestaing  et 
de  ses  cessionnaires»  un  tiers  détenteur; 
^  qu*étant  resté  étranger  à  l'afiectation  hy- 
pothécaire conférée  sur  Timmeuble  qn*il  dé- 
tient par  Léon  Baron  et  comp.  à  Marestaing» 
l'on  ne  saurait  lui  contester  le  droit  d'user 
de  toutes  les  facultés  accordées  par  la  loi  aux 
tiers  détenteurs»  et  notamment  de  la  faculté 
de  purger  {—Attendu  que  les  intimés  ont  re- 
produit devant  la  Gonr  les  conclusions  sub- 
sidiaires qu'ils  avaient  prises  en  première 
instance,  pour  le  cas  où  Von  reconnaîtrait  à 
Promis  le  droit  de  purger  ;  que  ces  conclu- 
sions tendent  à  faire  prononcer  la  nullité  des 
notifications  qne  ce  dernier  a  faites»  par  le 
motif  que  les  offres  qu'elles  contiennent  sont 
insuffisantes»  qu'au  lieu  de  86»i31  fr.  40  c.^ 
il  aurait  dû  offrir  i65»000  fr.  ;-— Attendu  que» 
dans  la  pratiobe»  les  tiers  détenteurs  qui 
accomplissent  les  formalités  de  la  purge  sont 
le  plus  souvent  devenus  propriétaires  de  l'im- 
meuble comme  'acheteurs  ;  qu'ils  doivent 
alors»  aux  termes  de  la  loi^  et  par  des  raisons 
évidentes  d'elles-mêmes^  offrir  aux  créan- 
ciers inscrits  le  prix  stipulé  dans  l'acte  de 
vente  ;  mais  que  le  droit  de  purger  appartient» 
dans  plusieurs  autres  hypothèses»  à  des  tiers 
détenteurs»  ainsi  au  donataire»  au  copermu- 
tant»  expressément  mentionnés  dans  les 
art.  2183»  2185»  G.  Nap.»  et  836,  G.  proc. 
civ.»  et»  par  identité  de  motifs»  au  légataire 
particulier  ;— Attendu  que»  dans  ces  divers 
cas,  le  tiers  détenteur  doit  offrir  aux  créan- 
ciers inscrits»  d'après  les  articles  ci-dessus 
visés»  la  somme  à  laquelle  il  évalue  l'immeu- 
ble, sauf  à  ces  derniers  à  surenchérir  ;  que 
c'est  ainsi  que  l'art.  837»  G.  proc.»  dispose 
d'une  manière  générale  que»  dans  les  adlju- 
dications  qui  interviennent  après  la  suren- 
chère du  dixième»  l'enchère  est  constituée 
par  le  prix  porté  dans  l'acte  on  par  la  valeur 
déclarée  et  le  montant  de  la  surenchère  ;— 
Attendu,  dans  la  cause  actuelle»  que  la  vei^ 
rerie  de  Paludate  n'est  point  rentrée»  à  vrai 
dire  »  dans  les  mains  de  Promis  à  la  suite 
d'une  vente  ou  d'une  rétrocession,  et  qu'il 
n'avait  pas,  partant»  de  prix  à  offrir;  qu'il  a 
repris  cet  immeuble  par  l'effet  du  jugement 
du  8  fév.  4859»  infirmé  et  modifié»  ainsi  qu'U 
a  été  dit  ci-dessus»  par  l'arrêt  du  17  mars 
1860»  jugement  et  arrêt  qui  ont»  en  définitive» 
consacré»  par  la  combinaison  des  chefs  qu'ils 


ont  respectivement^  décidés  en  demief  res- 
sort» non  point  une  résolution  pure  el  ska- 
ple»  mais  une  résolution  impanaite»  offrant 
des  analogies  avec  celle  que  l'art.  958,  G. 
Nap.»  a  créée  au  profit  du  donateur  qui  a 
fait  prononcer  l'ingratitude  du  donataire;  — 
Attendu  que»  dans  une  telle  situation,  il  pa- 
rait juste  et  conforme  aux  prescriptions  de 
la  loi  d'admettre  que  Piomifl  a  pu  valable- 
ment (comme  les  tiers  détentema  ci-dessns 
énumérés)  évaluer  l'immeuble  qu'il  avail  le 
droit  de  purger  ;  —  Que  les  inlimÀ  ne  peu- 
vent s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  si  le  prix 
de  cet  immeuble  n'a  pas  été  porté  à  une 
somme  supérieure»  puisqu'il  leur  était  loisi- 
ble de  surenchérir  ;-^}u  il  y  a  lieu»  parunt, 
de  rejeter  le  moyen  invoqué  par  les  intimés 
pour  faire  déclarer  nulles  les  notifications 
que  Promis  leur  a  adressées^  et  d'annuler, 
par  ^conséquent»  la  saisie  immobilière  qu'ils 
ont  pratiquée  au  préjudice  de  ce  dernier» 
comme  faite  au  mépris  des  droits  assurés 
aux  tiers  détenteurs  par  les  art.  2183  et  suiv., 
G.  Nap.;  —  Par  ces  motifs»  aiet  le  jugement 
au  néant,  et»  statuant  par  dioNisitîons  nou- 
velles» déclare  nulle»  comme  faite  sans  droit, 
la  saisie  immobilière»  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sîeurs 
Rougemont  et  Gohin. — 1*  Pour  violation  des 
art.  1183  et  1351,  G.  ||ap.»  ainsi  qae  des 
art.  21SD,  n.  3,  et  2183»  même  Gode»  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  vendeur 
(jui  obtenait  la  résolution  et  reprenait  son 
immeuble»  était  un  tiers  détenteur  pouvant 
purger  l'hypothèque  inscrite  da  chef  de  l'ac- 
quérenr  et  maintenue  contre  le  vendeur» 
bien  que  la  loi  n'autorise  la  purae  que  de 
la  part  de  celui  qui  a  acquis  rimmeuble 
comme  nouveau  nropriétaire.  c'est-ènlire  à 
titre  de  mutation  de  propriété. 

2<>  Pour  violation  et  fausse  application 
des  art  1183»  1351,  2183  et  2184,  G.  Nq»., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  déclaré  régulières 
les  notifications  à  fin  de  purge  contenant 
offre  par  le  vendeur  réintégré  de  payer  aux 
créanciers  inscrits  une  somme  égale  à  ce 
dont  l'acquéreur  était  resté  débiteur  envers 
lui,  au  lieu  de  décider  que^  s'il  lui  était  permis 
de  faire  des  offres»  il  devait  au  moins  offrir 
une  somme  égale  à  tout  le  prix  moyennant 
lequel  il  avait  vendn^  et  suffisante  pour  dé- 
sintéresser des  créanciers  dont  il  était  judi- 
ciairement tenu  de  subir  l'action  hypothé- 
caire. 

▲IRÈT. 

LA  GOUR; — Sur  le  premier  moyen  l'- 
Attendu que»  sur  la  demande  en  râolution 
d'une  vente  immobilière  du  27  juilL  1857» 
formée  par  le  sieur  Promis  tant  contre  le 
sieur  Baron»  tombé  en  faillite»  que  contre  le 
sieur  Marestaing»  représenté  aujourd'hui  par 
les  demandeurs  en  cassation,  la  Cour  de 
Bordeaux»  dans  un  arrêt  du  19  mars  1860» 
passé  en  force  de  chose  jugée^  a  décidé» 
d'une  part,  que  le  droit  de  résolution  restait 
acquis  à  Promis  à  l'égard  de  Baren,  qui  éuit 
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aiBsi  ceisé  a'avoir  jamais  été  propriétaire  de 
rimneobie  qu'il  était  condaniué  à  restituer^ 
et  décidé,  d'autre  part»  que  cette  même  de- 
flisAde  en  résolution  de  vente  était  non  re- 
œiable  ii  l'égard  de  Marestaing.^  qui  devait 
conserver  le  bénéfice  de  Tinscription  privi- 
iéfiée  résultant  à  son  profit  du  contrat  nota- 
rié du  27  juilL  i857  ;— Attendu  que  cette 
double  décision  avait  pour  résultat  nécessaire 
^isnfpc  Promis  en  vendeur  réintégré  qui 
]i'a?ait  jamais  cessé  d'être  propriétaire  à  l'en- 
conire  de  son  acquéreur  dépossédé,  et  de 
fobiiger  pourtant  a  respecter  une  hypotbè- 
qoe  eréée  fxr  cet  acquéreur  pendant  que 
riniioeable  était  entre  ses  mains  ;  —Attendu 
qa'en  présence  de  la  situation  mixte  de  Pro- 
wk,  les  demandeurs  en  cassation^  ayants 
cause  de  Marestaing,  ont  considéré  le  défen- 
deur éventuel  c(»nme  un  simple  tiers  déten- 
ienr,  et  lui  ont  fait,  après  commandement, 
h  sommation  prescrite  par  Tart.  2169^  G. 
Nap.;— Que  Promis,  recnerché  comme  tiers 
déieateur,  est  entré  dans  la  voie  qui  lui  était 
Mverie  par  les  créanciers  ayant  hypothèque 
sir  rimmeuhle  et  leur  a  fait  les  notifications 
mentionnées  dans  les  art.  21^3  et  2i84, 
méioe Code; — Attendu  ou'après  une  procé- 
dore  alDsi  engagée,  les  demandeurs  en  cas- 
sation, au  lieu  d'exercer  le  droit.de  suren- 
chère autorisé  par  Tart.  2185^  ont  tout  à 
coop  changé  de  conduite  et,  considérant 
Promis  comme  un  débiteur  personnel,  ont 
agi  contre  lui  par  voie  de  commandement 
et  de  saisie  immobilière  ;— Attendu  que  c'est 
aTec  raison  qae  cette  dernière  forme  de  nro- 
eéder  a  été  déclarée  irrégulière  par  la  Cour 
de  Bordeaux  et  que  les  notifications  de  Pro- 
Bis  ont  été  ea  même  temps  déclarée  vala- 
bles; car,  d'un  c6té,  les  demandeurs  en 
cassation  n'étaient  pas  admissibles  à  changer 
eux-mêmes  la  qualité  de  tiers  détenteur  qu'ils 
araient  donnée  à  Promis,  et  que  celui-cL 
iTait  acceptée,  et,  sous  un  antre  rapport, 
comme  Tarrét  attaqué  a  décidé  souveraine- 
ment, en  interprétant  les  clauses  de  l'acte  du 
^  joili.  1857,  qae  Promis  n'avait  contracté 
ancao  engagement  personnel  envers  Mares- 
binjS,  et  comme  Tarrét,  d'aillenrs,*n*est  pas 
cnUqné  en  cette  partie  par  le  pourvoi,  il 
faut  conclure  de  cette  décision  que  la  pro- 
cédure suivie  par  Promis  était  régulière,  car, 
^a  le  droite  la  personne  qui  possède  un 


(i)  Il  eit  bien  constant  que  la  possession  an- 

^  nécessaire  k  l'exercice  de  Faction  en  com- 

plûote  doit  réunir  toutes  les  conditions  exifrées 

Pv  l'art.  aS5l9,  G.  Nap.,  pour  la  validité  de  la 

9<)SKKiQn  à  l'effet  de  prescrire,  malgré  les  termes 

cp  apparence  plus  restrictifs  de  Tart.  S3,  G.  proc. 

a7.»Tdatif  à  cette  action.  Y.  à  cet  égard,  la  Table 

9n.  Berill.  et  Gilb.,  v*  Action  poêsesioin,  n. 

^  et  SUIT.,  et  le  Bép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod. 

^«  a.  3S5  et  soiv.  «^  Or,  un  droit  négatif,  dé- 

poom  de  manifestation  extérieure,  est-il  suscepti- 

^  d'iae  telle  possession  ?  La  négative  est  ensei- 

^  par  quelques  auteurs,  dans  le  cas  même  où 


ûnmeuble  grevé  d'hypothèque  ne  peut 
cette  charge  hypoth&aire  qu*en  l'une  des 
deux  qualités  de  débiteur  personnel  du  créan^^ 
cier  poursuivant,  ou  de  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  grevé  ;  si  le  sieur  Promis  n'était' 
pas  tenu  en  la  premièredeces  deux  qualités, 
il  devait  être  autorisé  à  agir  conformément 
à  la  deuxième;-^ D'où  il  suit  que  la  Cour  de 
Bordeaux  a  sainement  appliqué  les  textes  de 
loi  invoqués  par  le  pourvoi  ;        s 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — *  Attendu  gue, 
dans  la  situation  singulière  faite  au  sieur 
Promis  par  Tarrét  du  i9  mars  4860,  il  était 
indispensable  que  celui-ci  procédât  à  une 
évaluation  quelconque  du  prix  qu'il  offrirait 
aux  ayants  cause  de  Marestaing,  puisque  la 
détermination  de  ce  prix  ne  se  rencontrait 

{»as  dans  l'arrêt  qui  ordonnait  à  son  profit 
a  restitution  de  Timmeuble,  et  à  sa  charge  le 
maintien  de  l'hypothèque  de  Marestaing  ;  — 
Que  l'évaluation  sanctionnée  par  Farret  at- 
taqué ne  peut  violer  la  loi,  puisqu'aucnne  loi 
n*a  prévu  le  cas  spécial  où  se  trouvaient  les 
parties;  que,  d'ailleurs, cette  évaluation  doit 
être  tenue  pour  raisonnable^  puisque  les  de- 
mandeurs en  cassation  ne  l'ont  pas  critiquée 
par  une  surenchère,  et  puisque,  de  plus,  il  est 
constaté  par  les  motifs  de  Farrét  attaqué  que 
Promis  consentait  \  ad>andonner  Timmeuble 
qui  lui  avait  été  rendu  par  la  faillite  de  Baron, 
si  on  voulait  lui  payer  la  somme  offerte  dans 
les  notifications  par  lui  signifiées  le  2i  avril 
1863  ;— Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1865.  — Gh.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Woirhave,  rapp.;  Savary,  av* 
gén.  (concl.  co^f.)  ;  Mathieu -Bodet,  av. 


CiSS.*aBQ.  ae  déoMBlm  ISSS. 

Action  possessoi&b,  Droit  ivégàtif,  Sbrvi* 
TUDB,  Eaux,  ToRRsifT,  Cumul. 

Une  tervitude  conritlani  iant  un  âroU 
négatif,  êanê  manifestation  extérieure,  M 
quê  le  draii,  pour  le  propriétaire  d^un  ruie» 
seau,  de  n^y  point  recevoir  en  tempe  de  fortes 
plmee  et  de  n'y  point  eoneerver  lee  eotup  et 
sableê  provenant  cf un  torrent,  ne  pewi  être 
V objet  d'une  action  en  complainte  poesetêoire  : 
la  poeseêtion,  en  ce  cœ,  ne  réuniaant  peu^ 
leê  caraetèrei  déterminée  par  la  loi  (1).  (G. 
Nap. ,  2229  ;  G.  proc.,  23.) 


il  8*agit  d'une  serritnde  fondée  en  titre.  Sic, 
MM.  Belime,  Pomition,  n.  205;  Molitor,  ti., 
p.  178;  Carou,  Aet.  poieesi.,  n.  310,  p.  414.-— 
MM.  Bioche,  Tr.  de$  aet,  potteu.,  n.  404  ;  Bonr- 
bean,  De  la  jutt.  de  paix,  n.  374  ;  Anbry  et 
Rau,  d'aprôs  Zachari»,  t.  2,  1 185,  p.  116  ;  De- 
molombe.  Servit,,  t.  2,  n.  960,  pensent,  au  con- 
traire, que  les  servitudes  n^atives  sont  de  nature 
k  former  l'objet  d'une  action  poesessoire  lorsque  le 
titre  qui  les  établit  a  été  pendant  une  année  au 
moins  suivi  de  l'abstention  de  tout  acte  contraire  à 
la  servitude  de  la  part  du  propriétaire  de  l'héri- 
tage asNJetti,  parce  quecepf(^étairea<Mi^la 


«M 


JwrUfifmâ$nù$  -de  la  Coar  #•  èmm&tkm* 


'  Xa  e9mplaint4  n'éUwdnt  reemMible  à  l'é-^ 
gmtd  d'une  $erwtudê  aiêcotUitme  ou  non  «p~ 
pturmèlê  (1).  (C.  Nap.,  691  ;  G.  proc»,  23.) 

£a  êervUude  eûunUant  dam  le  droit,  pour 
un  riverain  <f  ttn  eaun  d'eau^  de  transmettre 
leê  eauw  et  les  iobUê  d'un  torrent  qui  est  un 
des  affluents  de  ee  cours  d'eau,  dam  la  pro^ 
priété  du  riverain  opposé,  ne  peut  être  l'objet 
0une  possession  propre  «  servir  de  baie  à 
une  action  en  complainte  (2).  (G*  Ntp.,  640.) 

Dasu  touÊ  les  cw  f  en  admettant  qu'une 
êsUe  servitude  fdt  prescriptible,  elle  m  pour* 
rait  être  acquise  que  par  une  possession 
fondée  sur  des  SLCtes  tMUérisls  constituant  une 


mm 


Ç0ny«2tion,  et  que  eelui  en  ftkvenr  de  qui  eiiste  le 
titre  ft  exareé  la  sarvitvde  autitnt  que  Tétat  des 
UeuK  le  loi  a  pennis.  fit  la  Cour  de  cassation  a 
iogéaooeseiifl,  pararrfttdulî»  fé¥*  1841  (S.ldéi. 
i.l93.  —P.  1841.1.636),  que  celui  auquel  un 
titre  réserre  le  droit  de  faire  maintenir  en  état  de 
naa.-calture  nne  partie  de  rbéritage  joignant  sa 
propriété,  est  en  possession  du  droit  par  cela  seul 
qne  l'état  de  non-ouitnre  sobeiate,  et  qu'en  eon* 
séquence  il  est  reocnrable  4  fonner  nne  action  en 
eompUunte  peur  tronlile  à  sa  possession,  an  cas 
où  ce  terrain  vient  à  être  mis  en  cnlti}re.T--èlais, 
en  l'absMMe  de  titre,  la  possession  d'un  droit  né- 
gatil,  ne  se  révélant  par  aucun  signe  extérieur,  ne 
sikunùt  être  réputée  remplir  les  eonditions  exi- 
gées par  r«rt.  %%%9,  G.  Nap.,  et  notamment  celles 
de  certitude  et  de  publieité.  Telle  est  la  solution 
qui  résulte  de  l'arrêt  ci-deçsus  rectteilU,  intervenu 
daiw  une  espace  où  le  droit  prétendu  de  ne  point 
ravoir  et  de  ne  poin|  oonserver  dans  un  ruis* 
seau  les  ea<a  e(  asl>|es  provenant  d'un  torrent, 
n'était  fondé  sur  aucun  titre.— M.  Daviel,  Cours 
d'eaUf  t.  3,  n.  962,  enseigne  toutefois  que  si  un 
riverain  fait  osvktre  sa  rire  des  constructions  ou 
plantations  qui  tendent  à  rejeter  le  cours  de  l'eau 
sur  le  riverain  opposé,  celui-ci  peut  en  demander 
la  suppression  par  voie  de  complainte. 

(1)  Sur  ce  point  inoonteslahle,  déeoulant  du 
même  principe  que  la  solution  qui  précède,  V. 
Cess.  10  et  17  déc.  1862  (S.  1863. 1.7 7. ---.?. 
4663.333  et  334),  et  les  renvois  de  la  nota. 

(2)  Une  telle  senritode,  en  effet,  aurait  pour 
objet  et  pour  résultat,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt  que 
nons  rapportons,  de  paralyser  entre  les  mains  du 
liverain  opposé  le  droit  de  défendre  son  fonds 
eoQtre  l'irruption  accidenteUe  des  eaux  du  tor» 
rent,  droit  inhérent  à  la  propriété  et  impreserip- 
tible^  et  qui  est  universellement  admis  aujour- 
d'hui comme  il  l'était  en  droit  romain  et  dans 
notre  aneienne  juriqirudenoe.  V.  Aix,  19  mai 
1613;  Gass.  11  juiU.  1860(8.1861.1.610. 
—  P.  1861.668).  MM.  Pardessus,  ServUudes, 
t.  i,  n«  92  ;  Doonton,  t.  6,  n.  162  ;  6ar< 
nier,  higime  des  eanx,  t.  3,  n.  677  ;  Daviel, 
Cours  d'eau,  t.  2,  n.  697  et  698  ;  Taulier,  Thèor. 
Gûd,  eio.,  t.  2,  p.  361;  Demolomhe,  ServUiêdes, 
1. 1,  n.  301  ;  Dttbreuil,  Lègisl.  sur  les  eaux,  édit. 
Tardif  et  Cohen,  t.  1,  n.  216  et  220;  Massé  et 
Veigé,  sur  Zacharise,  t.  2, 1 817,  note  6,  p.  168  ; 
PêRin  et  Aendu,  Diet.  des  construct,,  n.  1684. 
Gonp.  toutefois  Tarrêt  qui  suit. 

(3)  Plnsieart  «msv»  ettiment  noini  qw  Tge* 


eontraéktion  peruumente  du  droU  de  dé' 
feme  qui  appeirtieni  à  toui  riverain  menacé 
par  des  eausi  torrentieUes  (3). 

Il  n'y  a  pas  cumul  du  pétiioire  et  du  po«- 
•efsoire  de  la  part  du  juge  qui,  dcms  cer* 
taim  moHfs  de  sa  décision,  e^préde  le  fond 
du  droit  autrement  que  pmur  déterminer  Ut 
caractères  de  la  possession,  si  le  dispositif  is 
èonu  à  Saluer  sur  l'action  possessoire  et  m 
justifie  par  les  autres  motifs  qui  le  précè- 
dent (4).  (G.  proc.,  25.) 

(Ville  de  Perpignan  G.  synd.  de  la  Thuir.) 

Un  jugeaient  du  tribunal  civil  de  Perpi- 

tion  possessoire  est  recevable  de  la  part  de  celui 
qui,  pour  user  d'une  servitude  non  apparente  ou 
discontinue,  a  élevé  depuis  plus  d'une  année  des 
travaux  apparents  sur  le  fonda  servant.  Y.  MM. 
TouMier,  t.  3,  n.  460  bis  et  622  ;  Oaviel,  loê. 
Ht,,  t.  2»  n.  970,  et  Ponœt,  Actions,  n.  99.— 
Mais  V.  «n  sens  contraire,  MM.  Carte,  Comp. 
av.,  t.  2,  n.  406,  et  Just,  as  .pois,  t.  3, 
n.  1416;  Carou,  Att,  posssu.,  n.  306;  Bio- 
ehe^  Dwt.  ds  proc.,  v*  action  possessoire,  149. 
(4)  C'est  un  point  de  jurisprudenoe  et  de  doc- 
trine bien  établi  que  le  juge  du  possessoira  peut, 
sans  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire,  se  fon- 
der, pour  juger  l'action  dont  il  est  saisi,  sur  des 
motifs  qui  tiennent  au  fond  du  droit,  si  d'ailleurs, 
dans  le  dispositif  de  son  jugement,  U  se  home  à 
statuer  sur  la  possession.  V.  Case.  10  mai  1865 
(S.1866.1.264.— P.i866.635),  et  le  renvoi. 
Cette  solution  suppose,  à  la  vérité,  que  le  juge 
du  poseessoii»  n'a  apprécié  le  fond  du  droit  que 
pour  déterminer  les  caractères  de  la  posseaston  ; 
mais  son  jugement  n'en  serait  pas  moins  régu- 
lier, ainsi  que  le  décide  notre  arrdt  (a),  bien  que 
certains  de  ses  motifs  seraient  puisés  dans  le 
fond  du  droit  sans  nécessité  pour  l'examen  des 
caractères  de  la  possession,  si  son  dispositif  ne 
statuait  que  sur  l'action  possessoire  et  était  d'ail- 
leurs justifié  par  les  autres  motife  ;  car  il  est  de 
règle,  on  le  sait,  que  l'erreur  des  motilsd'un 
jugement  ou  d'un  airét  ne  le  vide  point,  lorsque 
le  dispositif  est  conforme  à  la  loi  et  se  justifie 
par  d'autres  motife..  ¥.  k  cet  égard,  Gass.  3  fsv. 
1864  (S.1864.1.10.  -^  P.1864.648),  et  les  indi- 
cations de  la  note  3.  —  Il  y  aurait,  au  contraire, 
cumul,  si  le  juge  du  possessoire  prenait  le  fond 
du  droit  pour  unique  hase  de  sa  décision.  Sie, 
Cass.  11  janv.  1866  (S.186K.1.68.  ^P.I665. 
164),  et  la  note. 

(a)  G'mI  ee  qu'a  auMi  dtfsidé  no  âulit  «rrèi  il  I* 
Cour  de  euMtios  du  6  nov.  t86R  (aff.  Morif^t  C. 
Billot)  dan*  les  terme*  suivaDli  i  —  c  Atleadu  qa  ii  im- 
porte peu  que  le  tribunal  d^Éperuaj  ait  sorabonduiDeiit 
et  lass  BéoeetHé  eiprtail  roplaioi  que  lei  tiavan  néw- 
Uê  par  Moritel  se  poivaiest  eouetiloer  qa'un  «ngt  «ba- 
•if  da  IM  drolla  da  rivaraia,  alon  que  la  MSiMce  la  jof* 
da  paix  coafir«éa  par  le  tribunal  d'Bparaajr  f'eit  boraét 
dans  fon  dispositif,  aiasi  que  eala  est  énoaeé  dans  1m 
qualités,  à  mainleair  las  défendaurs  évenlàels  dans  Imt 
possession  plus  qn*annale  des  eaux  ; — Rejette,  eto.  » 

Du  6  noT.  1868.— ^^h.  req.— MM.  Bonjean,  pr^i 
Hély  d^Otstel,  rapp.;  S«vary,af.  gén.  (eonel.  eoaf);  M«- 
leM  av. 


Jwrétpmdenee  éê  ta  Cwêt  éi  tMêiOtéùH. 


pin,  éi  fO  jmo  1864,  qm  fait  «offiaaiiiraent 
minfire  les  dreosstuices  de  la  came,  avait 
totaé  eo  cee  tenue»  :  —  «  Considéraiit  ifue, 
pir  exploit  du  13  janv.  1S63  ,  les  membres 
4e  faasooiâtioii  des  tenuiders  arrosanis  du 
nriaseau  de  Thuir,  représentés  par  Joseph 
Madat,  Louis  Rippel  et  Eugène  Auge,  syndics, 
ont  été  cités  devant  M»  le  juge  de  paix  du 
eanion  de  MeiUas,  à  la  revête  de  la  ville  de 
PerpigiMij  pour  y  voir  dttre  et  déclarer  que , 
pu  suite  do  la  oonstmctlon  d'un  mnr  par 
eux  élevé  en  travers  du  ravin  dit  de  la 
Comne  et  tout  le  long  du  franc^bord  gauehe 
dn  ruisseau  de  Gorbere,  ils  ont  porté  at- 
teinte ao  libre  cours  des  eaux  du  ravin  ; 
faire  maintenir  et  réintégrer  ladite  ville, 
eoBune  propriétaire  du  ruisseau  de  Gorbère, 
dans  la  posèessioB  annale  où  elle  était,  au 
moment  du  trouble,  de  ne  point  recevoir,  en 
temps  de  fiyrCes  pluies,  et  de  ne  point  edn- 
server  dans  le  lit  dudit  ruisseau  les  eaux  et 
les  sablM  provenant  de  la  Goume  ;  faire  dé- 
fense auxdita  membres  de  rassociation  de 
troubler  il  ravenîr  la  ville  dans  ladite  pos- 
ttssion  ;  et  ponr  l'avoir  fait,  se  voir  condam- 
ler  ^  dé&nire  le  mur,  et,  laute  par  enx  de 
l'exécuter,  se  voir  condamner  :  1**  à  100  fr. 
par  chaque  jow  de  re^rd  ;  2*  à  300  fr.  de 
donmagea-lntérèts,  ete.  ; -^Considérant  qu*a- 
près  transport  sur  les  lieux,  expertise  pour 
rappréektion  des  dommages  et  enquête  re- 
çtie,  il  fut  rendu  par  M.  le  juge  de  paix,  à  la 
date  du  18  déc.  1863 ,  un  jugement  par  le- 
quel b  ville  de  Perpignan  fut  maintenue  et 
réintégrée  dans  la  possessiott  annale  dans 
laquelle  elle  était,  au  moment  du  trouble  dé- 
noncé, de  no  point  recevoir  en  temps  de 
fortes  pluies  et  de  ne  point  conserver  dans 
ie  lit  du  ruisseau  de  Gorbère  les  eaux  et  les 
sables  proveoant  du  ravin  de  la  Goume.  Le 
même  jugement  fait  défense  au  syndicat  du 
raîfiGeau  da  Thuir  de  ne  plus  la  troubler  à 
l'atenir,  et  ordonne  que  le  mur  sera  démoli 
dans  le  délbl  d'un  mois;  condamne  ledit 
nadicatà  payer  à  la  ville  de  Perpignan  une 
fimme  de  90  fr.  à  titre  de  dommage&-inté- 
létsetaux  frais  du  procès  ;— Considérant 
que,  par  exploit  da  4  mars  1864,  les  syndics 
ont  relevé  appel  du  jugement  rendu  par  le 
jvee  4e  paix ,  et  (|u'il  s'agit  de  rechercher  si 
ledit  appd  est  bien  ou  mal  fondé;  *-£n 
fait,  considérant  que  le  ruisseau  de  Gorbère 
ajant  appartenu  à  la  famille  de  Vilar,  est 
aetaellement  la  propriété  de  la  ville  de  Per- 
pi([nan;  que  ce  ruisseau,  établi  en  certaines 
parties  sur  le  flanc  de  coteaux  peu  élevés, 
nçoit  djms  son  parcours  les  eaux  pluviales 
qai  décoolent  des  points  supérieurs  et  no- 
tannent  celles  dn  ravin  dit  la  Goume  ;  ^ 
CoQfldérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'à 
peine  entrées  dans  le  ruisseau  de  Gorbère 
(m  cas  de  fortes  pluies),  les  eaux  de  la  Goume 
sortem  immédiate.ment  du  lit  du  ruisseau, 
ea  rompant  le  franc-bord,  se  répandent  au 
loia  mv  les  terres  et  vont  se  jeter  dans  le 
Taiueau  de  Thuir,  dont  elles  détruisent  les 
^raocatoda  et  encombrent  le  canal  des 


I  flaUes  et  du  avavler  qi^let  charrient|««^Oen- 
sidérant  qu'il  résulte  des  documents  dnpro*- 
cès,  (fu'il  existe  en  face  du  franc-bord  sep- 
tentrional dn  ruisseau  de  Gorbère  une  par- 
celle ayant  appartenu  à  Parahy  el  que  les 
membres  de  rassocialten  du  ruisseau  de 
Thuir  ont  acquis  ladite  parcelle  dans  un  but 
de  conservation  de  leur  ruisseau,  et  à  ces 
'fine  ont  établi  sur  ledit  fends  «n  nvr  dHine 
langueur  de  27  mèives,  dont  trois  en  pierres 
sèches  d'une  épaisseur  de  ttO  centimètres  et 
d'une  hauteur  de  %  mètres;  ««^Gonsidénnt 
que  cette  eonstruction  a  été  laite  pour  main- 
tenir, en  tant  que  possible,  les  eaux  de  la 
Goume  dans  le  ruisseau  de  Gorbère,  dont 
elles  sent  un  affluent,  pour  garantir  la  par- 
celle par  eux  acquise,  qui  n  est  aujourd^irai 
qu'un  gravier,  et,  par  voie  de  oebséquenee, 
pour  empêcher  que  ces  eaux,  en  se  répan- 
dant toirentiellement  dans  les  terres,  n^$k^ 
lassent  encombrer  de  sables  et  de  graver  et 
dégrader  le  ruisseau  de  Thuir  dont  Us  sont 
copropriétaires  ;  —  Considérant  que  toute  la 
question  consiste  à  savoir  si,  en  agissant 
ainsi,  les  appelants  ont  exereé  un  droit  dé- 
rivant de  la  propriété  ;->'*Gonsidérant  eue  la 
viHe  oppose  aux  syndics  Fart.  640,  G.  Nap., 
d'après  lequel  les  ronds  inférieurs  sont  assu- 
jetus  envers  eeux  qui  sont  plus  élevés  à  ps- 
cevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturelle- 
ment, lans  que  la  main  de  Thomme  y  aiteon- 
tribué  ;  —  Considérant  que  c'est  seulement 
lorsque  les  eaux  ont  un  cours  réglé  d'un 
héritage  à  un  autre,  que  les  preprtéiahpes  ne 
peuvent  innover  à  ce  cours,  même  pour  pro- 
téger leurs  propriétés  (Domat,  £otf  cée.,  liv. 
1,  tit  IS,  sect.  5,  n.  4;  Pardessus,  Servît., 
n.  92;  Davlel,  Coun  é'em^  t.  2,  n.  698); 
mais  que  ce  principe  ne  saurait  être  invo- 
qué dans  la  cause  actuelle,  puisqu'il  s'agit , 
non  d'un  cours  d'eau  permanent  ayant  une 
assiette  déterminée,  mais  d'un  torrent  à  sec 
pendant  presqne  toute  l'année^  et  qui,  dans 
des  moments  donnés,  alimenté  seit  par  des 
eaux  pluviales,  soit  par  la  fonte  des  neiges, 
se  précipite  dans  le  ruisseau  de  Goitère,  et 
en  sort  par  les  c6tés  les  plus  laibles  pour  se 
répandre  dans  la  campagne  ;  <— t^onsidérant 
que  c'est  absolument  1^  la  situation  du  torrent 
de  la  Goume ,  qui  ne  coule  que  dans  les  cir- 
eonstances  plus  haut  décrites  et  qui,  venant 
des  coteaux  dominant  le  ruisseau,  s'y  répan- 
dent après  un  assez  long  parcours,  y  con- 
fondent leurs  eaux  avec  les  siennes,  et  n'ont, 
par  conséquent,  pas  d'antre  lit  que  celui  du 
ruisseau  lui-même  f--Considérant  que  la  viUe 
ne  prétend  pas  et  ne  saurait  prétendre  que 
la  Goume  ait  un  cours  régulier;  qu'elle  se 
borne  à  soutenir  qu'au  delà  du  ruisseau  de 
Gorbère  elle  a  un  lit  permanent  sur  la  par- 
celle Pandiy  qu'eUe  a  suivi  invariablement 
quand,  à  la  suite  de  grandes  pluies,  elle  dé- 
borde dudit  ruisseau  {—Gonsidérant  que  la 
!  preuve  que  le  torrent  de  la  Goume  n'a  pas 
au  delà  dn  ruisseau  de  Gorbère)  un  lit  per- 
manent, résulte  dé  ^inspection  du  plan  ca- 
dastral, et  qu'il  ^  émaol  qise  ai,  eomme 
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l'allègae  la  yille  de  Perpignan ,  c'est^  à  toute 
époque,  dans  la  parcelle  Parahy  qae  ledit 
torrent  s'est  fait  jour  pour  se  répandre  dans 
les  terres^  le  plan  cadastral  en  oifrirait  des 
traces;— Considérant  que  si  quelques  témoins 
de  Fenquète  semblent  indiquer  que  laCoume 
D*a  jamais  changé  de  lit  depuis  tout  le  temps 
de  leur  souvenir,  le  contraire  résulte  des  té- 
moignages de  la  contre-enquête ;...-'Consi* 
dérant  qu'il  est  évident  que  la  Goume  n'a 
envahi  la  parcelle  que  parce  que  la  ville  de 
Perpignan  n'a  pas  donné  constamment  au 
franc -bord  septentrional  du  ruisseau,  au 
point  confrontant  avec  ledit  fonds,  la  con- 
sistance nécessaire,  puisque,  au  dire  du 
premier  témoin  de  l'enquête,  le  franc-bord 
en  cette  partie  était  tantôt  faible,  tantôt  fort, 
et  que  si  Parahy  ne  s'est  pas  défendu  ou  s'est 
défendu  mal,  ses  portant  droit  ont  essayé 
de  se  mieux  ^^rantir,  et  qu'il  s'agit  de  recher- 
cher s'ils  l'ont  fait  légalement  ^---Considérant 
que  les  règles  tracées  pour  lescours  d'eaudont 
8'oecnpe  rart.  640,  Cf.  Nap.,  sont  bien  diffé- 
rentes de  celles  applicables  aux  torrents  ;  que 
si,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  obligation  pour 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur  de  recevoir 
l'eau  venant  des  propriétés  supérieures,  il 
n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  d'eaux 
torrentielles,  car  leur  course  désordonnée 
est  un  fiait  de  force  majeure,  et  met  si  gran- 
dement en  péril  les  héritages,  qu'elle  consti- 
tue pour  chaque  propriétaire  menacé  ou  en- 
vahi une  sorte  de  cas  de  légitime  défense  qui 
lui  permet  de  tout  faire,  de  tout  entrepren- 
dre sur  son  fonds,  pourvu  oue  ses  travaux 
n'aient  pour  unique  ont  que  la  défense  ou  la 
protection  de  sa  propriété,  alors  même  que 
ces  travaux  pourraient  être  nuisibles  aux 
voisins  ;  —  Considérant  qvie  ces  principes 
étaient  consacrés  par  la  loi  romaine  deaquà 
et  amuB  pluviœ  areendœ,  et  qu'il  n'était  im- 

{lose  au  propriétaire  qui  avait  à  protéger  son 
bnds  de  l'invasion  des  eaux  torrentielles, 
d^autres  obligations  que  celle  de  faire  des 
travaux  de  défense  et  de  ne  pas  les  élever 
malicieusement  outre  mesure  ; — Considérant 
que  ces  règles  reçoivent  aujourd'hui  la  même 
application,  et  qu'il  existe  à  cet  égard  une 
parfaite  harmonie  entre  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence (Demolombe,  Servit.,  t.  1*', 
n.  30,  p.  36,  37,  38;  Proudhon,  Domaine 
jpublie,  U  3,  n.  670;  Daviel,  Cours  d'eau, 
t.  2,  n.  386,  697)  ;— Qu'il  est  facile  de  com- 

S rendre,  en  effet,  que  le  cours  désordonné 
'un  torrent  ne  peut  créer  entre  les  proprié- 
taires dont  il  traverse  et  ravage  les  fonds, 
aucune  eneagementa  respectifs,  et  que  chacun 
peut  diercner  à  se  mettre  à  l'abri  du  désas- 
tre, à  la  seule  condition  de  n'établir  ses 
moyens  de  défense  que  sur  sa  propriété  ;  — 
Considérant  que  c'est  en  force  de  ces  prin- 
cipes qu'ont  agi  les  syndics  du  ruisseau  de 
Thuir  en  élevant  le  mur  qui  fait  le  sujet  du 
litige,  qu'ils  l'ont  construit  sur  leur  fonds 
dans  une  mesure  proportionnée  à  la  défense, 
et  que  si  le  ruisseau  de  la  ville  a  eu  k  souf- 
frir de  cette  eonstmclioir,  la  faute  n*en  doit 


pas  être  imputée  à  eux,  puisqu'ils  sont  dans 
leur  droit,  mais  à  elle-même,  tout  ruisseau 
devant  être  tenu  de  façon  à  recevoir,  non- 
seulement  les  eaux  qui  lui  sont  propres, 
mais  encore  celles  qui  proviennent  des 
affluents;  —  Considérant  que  les  syndics 
du  ruisseau  ont  élevé,  sur  le  fonds  dont 
ils  sont  propriétaires,  le  mur  qui  fait  le 
sujet  du  litige  ;  —  Que  c'est  à  tort  que  le 
premier  juge  a  ordonné  la  démolition  du 
mur  en  tant  qu'il  porte  un  trouble  à  la  pos- 
session annale  de  la  ville  de  Perpignan  et 
condamné  à  des  dommages-intérêts  ;— D'où 
il  suit  que  l'appel  émis  par  les  syndics  est 
en  son  cas  ;  qu  il  y  a  lieu  d'infirmer  la  déci- 
sion du  premier  juge,  de  débouter  la  ville  de 
Perpignan  de  sa  demande  et  de  la  condamner 
aux  dépens  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 


i 


PocRVOi  en  cassation  par  la  ville  de  Per- 
ignan,  pour  fausse  application  de  l'art.  640, 
1.  Nap.,  et  des  art.  23  et  25,  C.  proc.  —  U 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  a-t-on  dit,  que 
l'action  sur  laquelle  avait  à  statuer  le  jugement 
attaqué  étaitune  action  en  rein tégrande.  L'ex- 
ploit introductif  d'instance  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard.  La  sentence  du  juge  de  paix 
avait  d'ailleurs  déclaré  maintenir  et  réinté- 
grer la  ville  de  Perpiffuan  dans  sa  possession 
Ï»lus  qu'annale  d'écouler  les  eaux  et  sables  de 
a  Coume  dans  le  ruisseau  de  Thuir,  et  or- 
donné la  destruction  du  mur  élevé  par  les 
syndics  de  ce  ruisseau.  La  possession  de  la 
ville  de  Perpignan  n'était  ijas  même  contes^ 
tée  par  ces  derniers,  et  le  jugement  attaqué 
ne  la  pas  non  plus  mise  en  doute.  Il  s'est 
borné  à  examiner  si,  en  agissant  comme  ib 
l'avaient  fait,  les  svndics  de  la  Thuir  avaient 
exercé  un  droit  dérivant  de  la  propriété,  et 
cette  question,  il  Ta  résolue  affirmativement, 
en  décidant  que  l'art.  640,  C.  Map.,  n'est  pas 
applicable  aux  eaux  torrentielles.  U  est  facile 
de  voir  cpi'en  raisonnant  ainsi,  le  jugement 
a  tranche  le  litige  par  des  motifs  empruntés, 
non  à  l'ordre  du  possessoire,  mais  a  l'ordre 
du  pétitotre,  à  tel  point  qu'on  se  demande  ce 
qu'il  eût  fait  de  plus  si  c'eût  été  d'une  action 
possessoire  qu'il  eût  été  saisi. — Mais  ce  n'est 
pas  tout.  La  solution  docUrinale  du  jugement 
fût-elle  exacte,  une  sa  décision  ne  serait  pas 
justifiée  pour  cela.  Le  fondement  vrai,  prin- 
cipal de  l'action  introduite  par  la  ville  de 
Perpignan,  c'était  sa  possession  plus  qu'an- 
nale, et  on  peut  ajouter  incontestée,  de  Fa  ser- 
vitude réclamée  par  elle.  Une  telle  servitude, 
à  supposer  qu'elle  n'eût  pas  son  principe 
dans  l'art.  640,  ce  qui  est  au  moins  douteux, 
ne  pourrait-elle  pas  être  établie  par  le  fait  de 
l'homme  ?  C'est  ce  que  le  jugement  n'a  exa- 
miné en  aucune  manière.  Elle  pourrait  in- 
contestablement être  créée  par  titre;  com- 
ment, dès  lors,  ne  pourrait-elle  pas  lêirc 
par  la  possession,  dont  l'effet  est  de  suppléer 
au  titre?  Le  jugement  ne  dit  pas  qu'il  s'agisse 
d'une  servitude  discontinue  ou  non  appa- 
rente, et  s'il  le  disait,  on  lui  opposerait  que 
le  tracé  du  lit  du  torrent  exisUnt  depuis  de 
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longues  années  sar  la  parcelle  Paiafay^  em- 
para suffisamment  le  caractère  de  continuité 
etd*apiuirence  voulu  par  la  loi.^Pourpeu 
qu'on  réfléchisse  sur  le  sens  et  la  portée  de 
k  décision  attaquée,  on  voit  que  le  tribunal 
de  Perpignan  s'est  cru  dispensé  de  statuer 
sor  la  possession  alléguée^  et  non  contes- 
tée, parce  que,  à  ses  yeux,  le  droit  du  ri- 
Terain  de  se  prémunir  par  des  travaux  con- 
tre les  envahissements  du  torrent,  serait 
im  droit  imprescriptible  inhérent  à  la  por- 
priété.  Sans  doute,  il  appartient  à  la  pro- 
priété de  se  défendre  contre  un  torrent; 
mais  ce  droit,  auquel  une  convention  peut 
déroger,  est-il  susceptible  de  recevoir  une 
atteinte  de  la  prescription?  On  n'aperçoit 
ncune  raison  en  faveur  de  la  négative,  à 
moins  ou'on  ne  prétende  qu'il  s*agit  là  d'une 
senritoue  insusceptible  de  se  prescrire.  Mais 
le  joffement  n'invoque  nullement  ee  motif. 
La  Tille  demanderesse  eU  donc  en  droit  de 
conclure  que  son  action  en  réiutégrande  a 
été  ari)itrairement  repoussée. — Le  jugement 
reconnaît  lui-même  que,  depuis  plusieurs 
années,  le  lit  du  torrent  était  placé  dans  la 
parcelle  Parahy,  et  il  refuse  la  maintenue, 
parce  que  la  possession  ne  serait  pas  trente- 
naire.  Il  y  a  là  un  cumul  manifeste  du  pos- 
sessoire  et  du  pétitoire.— Ce  cumul  ne  se 
révèle  pas  moins  clairement  sous  un  autre 
rapport.  La  décision  attaquée  fait  reposer  le 
droit  des  syndics  du  ruisseau  de  Tbuir  d'avoir 
éieTé  sur  leur  fonds  le  mur,  objet  du  litige, 
par  ces  trois  considérations  :  l**  l'art.  640 
serait  inapplicable  à  l'espèce.  Mais  une  telle 
ndson,  serait-elle  vraie,  n'en  devrait  pas 
moins  être  condamnée  comme  se  rattachant 
an  fond  du  droit  et  excédant  les  bornes  de  la 
compétence  da  juge  du  possessoire.  On  a  vu 
d'ailiears  que  cette  disposition  n'était  pas  le 
TéritabJe  et  unique  fondement  de  la  servi- 
tude prétendue  par  la  ville  de  Perpignan; 
S*  le  torrent  n'aurait  pas  eu  de  tout  temps 
son  lit  tracé  sur  la  parcelle  Parahy.  Mais 
qu'importe  si  ce  lit  était  ainsi  tracé  depuis  an 
et  jour?  Ici  encore  la  raison  de  décider  est 
empruntée  aux  pouvoirs  du  juge  dupétiloire; 
3*  les  riverains  ont  le  droit  de  se  défendre 
contre  les  invasions  des  torrents.  Ce  motif, 
(pli  est,  à  vrai  dire,  tout  le  jugement,  ne 
ponvait  encore  être  donné  que  par  le  juge 
do  pétitoire  ;  il  échappe  à  la  nature  du  pos- 
sessoire, en  ce  qu'il  considère  le  droit  du 
riverain  comnae  imprescriptible  et  inaliéna- 
ble. Cest  un  principe  de  jurisprudence  bien 
certain  qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire  lorsque  le  juge,  pour  repousser  la 
complainte,  se  fonde  sur  ce  que  le  trouble 
scnant  de  base  à  l'action  n'a  été  de  la  part 
do  défendeur  que  Texercice  d'un  droit  (Cass. 
6  avril  4859,  S.1859.1.593.— P.i859.ill2, 
et  20  mars  4860,  S.4861.4.54.-P.1860.689). 
^  méconnaissant  ce  principe,  le  jugement 
attaqoé  a  encouru  la  cassation. 

M.  Galmètes,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté les  observations  suivantes  : 

*  Rappdons  d'abord  que  le  tribunal  de  Perpi« 


gnan  a  rejeté  parement  et  simplement,  dans^a 
dispositif,  la  demande  en  maintenue  possessoire 
dirigée  par  une  ville  contre  les  syndics  du  ruisseau 
de  Thuir.— Cette  dédsion  a-t-elle  violé  l'art.  83, 
G.  proc.  dv.,  et  comulé  le  possessoire  et  le  péti- 
toire ? — Oui,  répond  le  pourvoi,  car  eUe  est  uni- 
quement fondée  sur  des  motifs  qui  se  rattachent 
tous  au  fond  du  droit.  Ainsi,  le  tribunal  a  écarté 
l'application  de  Tart.  640,  G.  Nap.,  et  décidé 
qu'en  élevant  le  mnr  dont  s'agit,  les  syndics  du 
ruisseau  de  Thuir  n'avaient  fait  qu'user  d'un  droit 
imprescriptible  inhérent  à  la  propriété.— Nous 
prouverons,  avec  les  termes  du  jugement,  que  le 
uibnnal  ne  s'est  pas  cm  dispensé  de  statuer  sur 
la  possession  alléguée,  et  qu'il  s'est  prononcé 
d'une  manière  nette  et  précise  sur  la  question  de 
savoir  si  la  commune  était  en  possession  annale 
du  droit  par  elle  prétendu.  — -  Mais  nous  croyons 
ne  pas  devoir  borner  à  cette  réponse,  péremptoiro 
peut-être,  notre  réfutation  du  système  du  pour- 
voi ;  nous  admettrons  avec  lui  que,  dans  ses  mo- 
tifs, le  jugement  a  apprécié  le  fond  du  droit,  et 
nous  croyons  qu'il  nous  sera  facile  de  démontrer 
qu'à  raison  même  de  la  nature  de  l'action  et  du 
fait  constitutif  du  trouble  allégué,  il  y  avait  néces- 
sité impérieuse  d'examiner  le  fond  du  droit  pour 
apprécier  si  l'action  en  complainte  était  recevable 
et  fondée. 

«  La  possession  qui  sert  de  base  k  la  complainte 
doit  réunir,  vous  Tavez  décidé  par  un  grand  nom- 
bre d'arrôts,  tous  les  caractères  de  la  possession 
requise  pour  prescrire.  La  complainte  ne  peut 
donc  être  admise  si  le  droit  dont  le  demandeur 
réclame  la  maintenue  possessoire  est  de  sa  nature 
imprescriptible,  ou  si  le  défendeur  oppose  à  l'aô- 
tion  un  droit  également  imprescriptibie  et  qui  se 
.  trouverait  paralysé  et  annihilé  si  la  ^mplainte 
I  était  accueillie. -«•Recherchons  donc  si  la  denîande 
de  la  ville  de  Perpignan  avait  pour  but  la  main- 
tenue possessoire  dans  un  droit  prescriptible,  puis- 
que c'est  à  cette  seule  condition  que  sa  demande 
pourrait  être  reçue.— -Quelle  était  la  prétention  de 
la  ville  ?  La  formule  de  son  action  doit  être  atten- 
tivement étudiée,  La  commune  demandait  à  être 
maintenue  dans  la  possession  annale  de  ne  point 
recevoir,  en  temps  de  fortes  pluies,  ei  de  ne  point 
conserver  dans  le  lit  du  misseau  de  Gorbère  les 
eanx  et  les  sables  provenant  du  torrent  de  la 
Goume.  Nous  savons  que  la  commune  réclamait 
son  maintien  dans  le  droit  que  nous  venons  de 
préciser,  à  titre  de  servitude.  Le  mémoire  ampliatif 
en  contient  la  déclaration  exprès^.— Mais  quelle 
est  donc  la  nature  de  cette  servitude?  D'après  la 
formule  que  vous  connaissez,  on  ne  peut  y  voir 
qu'une  servitude  négative,  non  apparente.  Une 
telle  servitude  est-elle  susceptible  d'une  possesâon 
caractérisée  pouvant  servir  de  base  à  l'action  en 
complainte  ?— Qu'est-ce  que  la  possession,  dans  le 
sens  juridique  de  cette  expression  ?  G'est  la  diten» 
tion  et  la  jouissanee  d'une  chose.  La  propriété  est 
un  droit,  dit  M.  le  premier  président  Troplong 
(Preseript,,  1. 1,  n.  SI  9)  ;  elle  se  traduit  en  actes 
extérieurs;  ces  actes  et  ces  faits  constituent  sa 
possession.  La  possession,  au  point  de  vue  de 
l'action  possessoire,  c'est  le  droit  de  propriété 
passé  à  l'état  d'activité  et  se  réalisant  par  des 
actes  sensibles.  Plus  loin  l'éminent  magistrat  dit 


i» 


Juriêprudenee  4i  ta  €a^  ée  tm$Êiikmé 


enem  que  1»  posseitfioii  ne  peut  B*aoi|iiériff  que 
par  un  fait  corporel  es^téneur.-^Pothier  avait  dit, 
aTant  loi»  que  la  possecùon  est  plutôt  un  fait 
({u'un  droit.-»Le  oaractâre  propre  de  la  posses- 
sion étant  ainsi  déterminé,  n'est*il  pas  évident 
qu'une  serrilude  négative^  non  apparente,  qui 
n'est  manifestée  par  aucun  fait  matériel  extérieur, 
telle  que  celle  qui  nous  occupe,  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  possession  civile  pouvant  servir  de 
fondement  à  la  prescription  et  par  suite  à  l'action 
en  oOD^klainte  poesessoire  ?  Tel  est  le  sentiment  de 
MM.  Bélime  (Tr.  du  dr.  de  possets.,  n.  365)  ; 
Alauzet  {Hitt.  de  la  poêtem.,  p.  395)  ;  Molitor 
{Tr.  de  la  poteeu.,  p.  178),  et  de  M.  Demo- 
lombe  (Servit,,  U  3»  n.  950),  qui  admet  toute- 
fois que  la  servitude  négative  est  susceptible  de 
poseesaioa,  ai  elle  est  fondée  en  titre.-^-IL  n'euste 
aucun  titre,  dans  la  cause,  en  faveur  de  la  ville 
de  Perpignan. 

«  Mais  s*agivil  bien,  dans  la  cause,  ainsi  que 
nous  ravQBS  aidmis  jusqu'à  pcésent,  en  nous  eu 
tenant  aux  appannces  résultant  de  la  formule  de 
la  demande,  d'une  eervitude  néffotivef  11  nous 
pataît  évident  que  si  nous  considérûiis  le  Irat  de 
Taetion,  tel  qu'U  est  indiqué  par  le  jugement  atta- 
qué et  par  les  développements  du  mémoire  am* 
pliatif ,  c'est  bien  «ne  «sm^iid^  aeiioe  que  réclame 
la  ville  de  Perpignan.  Ce  que  la  demaaideresse 
voulait,  ce  qu'elle  eulendait  faire  reconnaître 
comme  un  droit»  ce  n'était  pas  aisuiémeut  de  ne 
point  recevoir  les  eaux  du  toirent  de  la  Goume, 
mais  bien  éê  k$  troHemetêre,  de  let  répandre, 
•  aprèi  lee  «oeér  nfuee^  dans  le  ehamp  Parahy, 
appartenant  aux  tenaDoiers  du  ruisseau  de  Tbuir. 
---Suivaat  les  conclusions  de  l'eipknt  originaire, 
la  ville  deanndait  à  6tre  maïutenue  en  possession 
de  ne  pas  recevoir  les  eaux  de  la  Goume  ;  mais 
cette  possession,  elle  ne  l'a  jamais  eue.  Le  tor- 
rent de  la  Goume,  qui  a  son  lit  sur  la  rire  droite 
du  ruisseau  de  Gorbèro,  est  un  des  affluents  de 
ce  ruisseau  ;  on  lit  dans  le  jugement  :  •  At- 
tendu que  ce  ruisseau,  établi  en  certaines  par- 
ties sur  le  flanc  de  coteaux  peu  élevés,  reçoit 
dans  son  pareoura  1$b  eaux  pluviales  qui  dé- 
coulent  des  pointiir  supérieurs  et  notamment 
celles  du  ravin  de  la  Goume.  »  Plus  loin,  le 
jugement  ajoute  :  «  Que  le  torrent  de  la  Goume, 
venant  des  coteaux  qui  dominent  le  ruisseau 
(de  Gorbère),  s'y  répand  iq^rès  un  asseï  long 
parcours,  y  confond  ses  eaux  avec  les  sien- 
ne», et  n'a  par  conséquent  pas  d'autre  lit  que 
celui  du  ruisseau  lui-même.  »  — -  Yoili  la  vé- 
rité des  faits  ;  c'est  le  juge  de  la  localité  qui  les 
constate,  et  cette  constatation  est  souveraioe. 
—  Pendant  de  longues  années,  cet  état  des 
ohoeea  s'était  maintenu  sans  réclamation  de  la 
part  de  la  ville  ;  mais  à  cette  époque  eut  lieu 
une  lormidable  inondation,  et  les  francs-bords 
du  ruisseau»  sur  la  rive  gauche,  étant  mai  en- 
tretesus,  ses  eaux,  grossies  par  le  torrent  de  la 
Goume,  frandûrent  ces  franes-berda,  envabirent  la 
IwupDété  de  Paraby ,  dévastôrtnt  la  .  camnagne 
dans  une  étendue  considérable,  et  se  répandirent 
dsflss  le  ruiaseau  de  Tfauir*  C'est  ce  lait  accidentel, 
qui  BU  a'esteenonrelé  d^uis  qu'à  de  longs  inter- 
valles, qunia  vifle  de  Perpignan  voudrait  convertir 
en  disit»  en  faisant  reconnaître  en  sa  faifenr  une 


serritttde  qui  consisterait  à  transnetiru  les  enuL 
surabondantes  de  son  ruisseau,  rtonies  à  celles  do 
la  Goume,  dane  le  fonds  Paraby,  et,  eu  mâmn 
tempe,  la  faculté  d'interdire  aux  propriétativs  4o 
ce  fonda  la  construction  de  tous  travaux  de  dé- 
fense pour  protéger  leurs  propriétés  contre  l'invu* 
âon  des  eaux   torrentielles.  -^  Celte  servitude 
étrange  et  innomée  n'est  manifestée  par  aucun 
ouvrage  apparent  établi  par  la  ville  de  Perpignnay 
et,  déplue,  elle  est  évidemment  discontinue.  ••-» 
Elle  est  discontinue,  puisque  les  eaux  de    hs 
Goume,  après  s'être  précipitées  dans  le  rnisseca 
de  Gorbèie,  n'en  ont  franchi  les  bords  et  inondé 
la  rive  gauche  que  dans  les  fortes  pluies,  fuit 
rare,  dit  le  jugement,  et  qui  ne  s'est  produif 
qu'à  de  longs  intervalles.  Ciss  constatations  sont 
eoLclusives  de  toute  idée  de  continuité,  et,  déa 
lors,    la  pjétcndue  servitude  serait  insuseepti- 
ble  d'ôtre  acquise  par  la  prescription.  -^  Elle 
n'est  pas  apparente  ;  il  n'existe,  en  effet,  aueun 
ouvrage  établi  par  la  ville  de  Perpignan  et  das^ 
tiné  à  répandre  les  eaux  désordonnées  du  tammc 
dans  la  pareelie  Parahy  et  de  là  sur  les  proptiétén 
qui  séparent  le  ruisseau  de  Gorbôre  du  ndasean 
deThuir. 

«  Le  pourvoi  soutient  que  les  eaux  de  la 
Goume,  après  avoir  ftanehi  le  ftrane-bord  du  mis- 
seau,  se  sont  tracé  un  lit  sur  la  panelle  Parahy» . 
et  que  cette  eirconstanoe  impliquait  la  conttnnilé 
et  rappaienoe.  Nous  répondrons  que  le  jugement»- 
auquel  la  questicm  de  la  fixité  du  lit  au  delà  dn 
ruisseau  de  Gorbâre  a  été  soumise,  la  lénmt  dans 
un  sens  diamétralement  opposé  aux  prétentions  dn 
la  ville  ;  il  constate  que  le  torrent,  iqirôs  s'êtro 
préeipHi  dans  le  ruisseau  de  Gorbôre,  en  eert  par 
let  eôtée  les  phis  fmblei  et  «s  répand  au  iem 
dam  la  campagne»  Ainsi,  Is  fait  de  la  fixité  du 
lit  est  dénié  par  le  jugem^it.  — «  Serait*il  justifié, 
qu'on  ne  saurait  y  voir  l'otiora^e  opporent,  faii 
ei  terminé  par  le  propriétaire  qui  veut  prescrire, 
tel  que  l'exige  l'art.  54S,  G.  Nap.  Vapparenee 
ne  peut  résulter  que  de  s^^fist  permanente,  placée 
à  perpétuelle  demeure  ei  révélaeU  nettement  au  pro* 
priêlaire  fur  lequel  on  tfeut  Vescoreer,  le  caractère 
et  Vétendm  de  ia  eervitude  (V.  M.  DemelcMnhe»  n. 
714  etsaiv.). 

«  Nous  croyons  avoir  étaUi  que  la  servitude 
réclamée  par  la  ville  de  Perpignan,  sdit  qu'en  la 
considère  comme  une  servitude  négative,  soit 
qu'elle  constitue,  au  conuraire,  une  servitude  ao- 
tive,  serait,  dans  tous  les  cas,  discontinue  et  non 
apparente  ;  d'oA  il  résulterait  que  la  possessioa 
d'une  telle  servitude,  ineÉBcace  pour  servir  du 
base  à  la  prescription,  le  serait  en  même  tompe 
pour  auuniser  l'exercice  de  l'action  en  oomplainte. 

•  Nous  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  de  Tap» 
prédation  de  la  demande  de  k  ville  de  Perpi^an 
enviaafpée  en  elle-même  et  selon  son  caractère  pi>^ 
pre  ;  il  reste  à  l'examiner,  ainsi  que  fa  fait  le 
tribunal  de  Perpignan,  quant  à  son  objet,  e'esv^ 
dire  à  la  nature  de  la  charge  qu'elle  entend  impa* 
ser  aux  défendeurs  éventuels. -^Le  but  que  peur^ 
suit  la  ville  de  Perpi^aan,  c'est  de  contraindre  les 
défendeurs  à  ouvrir  un  libre  accès  au  torrent  de 
la  Goume,  en  leur  interdisant  tout  ouvrage  pro- 
tecteur, tout-mo(yeodedéleos».  Elie  invequaii  à 
cételISst  raH.  640,  G.  Nap.— Le  jugement  a  jus- 
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MMiiêpoMii  QW  œi  artîele  éuài  im^HeMst 
lonfi'il  s'agit  d'un  tomnt  à  mo  pendut  près* 
fM  tonte  l'année  ot  qui,  cbns  des  cireoiialancM 
ftfftinaiietlw,  groasi  par  des  pluies  excessîTea, 
«KfMd  aT<ec  fiolenee  dans  1a  eampafDe  et 
j  porte  la  dévastation.  — •  La  défense  de  chaque 
kidif  dans  ces  eiroonstaaces»  est  on  droit  inhé- 
Roi  de  la  propriété  et  imprescriptible  de  sa  na- 
:m.tëfamtuamadver$mnipidiamnigimpetWH 
mûre  pnktbUmm  tum  sfl.  £t  il  en  est  ainsi, 
ij4Qte  IL  Denolombe  (t.  t,  n.  80)»  alors  même 
fee  «6  traTaUbde  défense  auraient  poor  résultat 

•  di  rendre  les  eanx  plus  hostiles  et  pins  domma* 

•  gubles  snxaoïres  fonds  »  (Y.  anssi  les  autcrités 
a(«i  fii  le  jvgettent).-— Le  pourvoi  n'a  rien  oh- 
jtcié  QODtre  cetle  doctrine  ;  et  il  n'a  pas  soutenu 
jttïitu  640  fàt  applicable  à  la  cause»  ni  que  le 
jifBBeat  ait  yiolé  la  kâ,  en  déclarant  que  les 
laaaaas  du  luissean  de  Thuir  ayaient  pu  légi- 
tianeat  se  prémunir  oontre  TînTasion  du  tor- 
lot,  etqae  e'élait  là  un  droit  imprescriptible  in- 
^i  i  la  propriété  ;  mais  le  mémoire  soutient 
^  cette  appréciation  du  fond  du  droit  oonstitua 
(Ïk  atteiate  an  principe  prohibitif  du  cumul. 
)tcu  aTDDs  démontré,  au  contraire,  que  cette 
ipfféciatioo  était  indispensable  pour  la  solution 
niatire  à  la  recerafailité  de  la  complainte,  puis* 
^'ii  ett  eoDsIant  en  droit  que  les  choses  impr»- 
soipiîbies  ne  peuvent  être  Tohiet  d'une  action  de 
otteBatora.*. 

«  û'^Kés  ces  oonsidéfations,  peut-être  penser 
ro-vois  qu'il  y  a  Ueu  de  rp|eter  le  pourvoi.  • 

ABKfit. 

LA  COUR;*<*Alteiidtt  que  FaetioB  en  conn 

pbiate  dirigée  par  Is  vUle  de  Perpignan 

costre  raseocialîon  dee  propriétaires  arro- 

siDU  de  Thuir,  avait  pour  but,  aoivanl  la 

fommle  de  Texploit  iotroductif  d'instance, 

'^/otremaiiiCtffttr  la  d&numderêise  dans  la 

FMMfAo»  awMie  0Û  elle  prétendait  te  tnm^ 

^f  w  motuni  du  trouble,  de  ne  poini  reee» 

^^,  m  tewipe  de  fortee  plme»,  et  de  ne  potn^ 

Aweroer,  data  le  ruiueau  de  Cerbère  qwi 

^  M  propriété f  lee  eautc  et  le$  eablet  prove- 

I   ^t  du  torrtfftl  de  la  Ctnime  ;— Attendu  qu'il 

résulte  du  jugement  attaqué  *  que,  sous  les 

apparences  de  la  servitude  négative  énoncée 

dis»  la  demande,  la  ville  de  Perpignan  pré* 

leidait  se  faire  laaintenir,  en  réalité,  en  poe* 

''uioft  de  la  eemitude  active  eoneietant  dane 

^  droit  de  ^aéumettre  lee  eaux  et  les  tables 

^  iorretif  de  dmme  dane  le  champ  Parahy 

^rteiuNii  à  Vaesoeiation  det  coproprié' 

^^  du  rwUeeau  de  Thuir  et  situé  sur  la 

i^e|»iehe  du  misseau  de  ^rt^ère,  via-ànvis 

■|Qi&t  oà  ee  mîssean  reçoit,  par  sa  rive 

2|ttta,  les  eaux  dn  torrent;  — >  Attendu  que 

a  icit'unde  dont  il  a^agit  ne  pouvait,  sons 

^^^  nppon,  être  robfet  d'une  action  en 

'^^■^^te  poosesMire  ;^Attendu,en  droit, 

^  ^^iwiiecflîon  eai  la  détention  et  la  jouia- 

^^«vne  ebeae;  qu'elle  ne  peut  s'acqué^ 

nr  ^  par  un  fait  matériel  extérieur  ;  que 

rif  servir  de  baae  à  l'action  en  complainte» 
P<>tsessioD  doit  réunir  tous  les  caractères 
dtternnnés  par  les  art.  23,  C.  proc.,  et  2229, 


C.  Nap.}— Attendu  que  la  servIttideréGttttée 
parla  ville  de  Perpignan,  considérée  sois 
son  iMTemler  aspect,  constituerait  un  droit 
négatif,  qai  ne  s'est  manifesté  par  aucun  fait 
positif  extérieur;«-Attendtt  que  la  servitude, 
envisagée  sous  son  second  rapport,  serait 
«^prescriptible,  soit  par  ta  nature  propre, 
soit  par  ceUe  de  la  charge  au^eUe  impoteraU 
au  fonde  osiv/eift;— Attendu,  en  effet  et  en 
premier  Ueu,  que  cette  servitude  serait  dis- 
continue et  non  apfMirente,  ce  qui  résulte 
manifestement  des  faits  constatés  par  le  ju-« 
gement  ;— «Attendu,  d'autre  part,  que  la  pos- 
session d'une  telle  servitude  serait  Ineflicace, 
puisqu'elle  aurait  pour  objet  et  pour  résultat 
de  paraivser  entriB  les  mains  des  défendeurs 
éventuels,  riverains  du  ruisseau  de  Gorbère, 
le  droit  de  défendre  leur  fonds  contre  Yir^ 
ruption  accidentelle  des  eaux  de  la  Goume, 
lorsque,  dans  des  ctrron^^ancex  exception- 
neUee  qui  ne  te  prodedtent  qu'à  de  longs  ^- 
tervaUee,  ee  retvin  te  trouve  momentanément 
eonoerti  en  torrent  dévastateur,  à  la  suite  es 
fortes  phiies  ;— Attendu  qti*à  supposer  qn*nn 
droit  semblable  fftt  prescriptible,  il  ne  pour* 
raitétre  acquis  que  par  une  possession  fon- 
dée sur  des  actes  matériels,  constituant  une 
contfadiciion  permanente  du  dnnt  de  défense 
qui  appartient  à  tout  riverain  mena^  par  les 
eaux  torrentielles,  et  présentant  les  divers 
éléments  légaux  de  la  possession  acquisitive  ; 
•«-Attendu  que  la  ville  de  Perpignan  n*a  pas 
même  allégué  qu'elle  eût  jamais  eu  une  telle 
possession  ;  ^  Attendu  ^'en  admettant  que 
te  jugement  eAt  apprécié  le  fond  du  droit 
autrement  que  pouruéterminer  les  caractères 
de  la  possession,  celte  appréciation  ne  se 
trouve  que  dans  certains  motifs  de  la  décî-^ 
sion  attaquée  ;  que  son  dispositif  se  borne 
ï  statuer  sur  l'action  en  complainte  posses^ 
soire  intentée  par  la  ville  de  Perpignan  et  se 
justifie  par  les  autres  motifs  <iui  le  précèdent  ; 
-^Rejette,  elc* 

Du  26  déc.  j865.  — Gh.  req.  — MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concf.  conf.)  ;  Saint-Malo,  av. 


GASS.-RIQ.  22  Janvier  1866. 

Eaux,  Ecovuhsut,  Foims  kitskàIivs,  Tra- 
vaux, iKoifDATioii,  SBRvrriTns  (aggeava- 

TlOIf  db). 

Le  propriétaire  inférieur  qui,  éleuemtdee 
travaux  sur  ton  fonds,  n'y  méruige  pas  aiuet 
eaux  naturelles,  notammet^  aux  eaux  pkh^ 
viales  provenant  des  fonds  supérieurs,  wm 
issue  suffisante  pour  leur  Hhre  éeoulemeni^  et 
cause  par  là  des  inondations  sur  ces  dernière 
fonds,  est  reeponeable  des  domenagee  qui  en 
résultent,  encore  que  la  masse  des  eaux  aie 
été  accrue  par  V effet  de  tr anaux  aueei  emé* 
eûtes  par  les  propriétaires  supérieurs,  ei  lee 
inondations  proviennent,  non  de  cet  aeeroie^ 
sèment,  mais  bien  de  la  coexistence  tf  interne 
périee  exeeptionueUee  ei  de  Vineuffltemee  de 
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JuriipTMdênee  de  la  Coût  de  easêation. 


Viêiue  établie  par  le  prùpriétairê  ttifé- 
rteur  (1).  (C.  Nap.,  640,  13S2.) 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les  tror 
vaux  effectués  sur  les  fonds  supérieurs  ont 
été  exécutés  à  la  connaissance  du  propriétaire 
inférieur,  qui  n'y  a  formé  aucune  opposition. 

Il  n'y  a  pas  aggravation  de  la  servitude 
que  Vart,  640^  C.  Nap.,  impose  au  proprié- 
taire inférieur,  pour  l  écoulement  des  eaux 
arrivant  naturellement  du  fonds  supérieur, 
par  cela  seul  que  le  maître  de  ce  fonds, 
en  modifiant  son  exploitation,  ou  en  élevant 
des  constructions,  accroît  le  volume  de  ces 
eaux,  si  cet  accroissement  ne  cause,  pas  un 
préjudice  sérieux  au  propriétaire  inférieur 
et  n'a  peu  pour  effet  de  lui  transmettre  des 
eaux  que,  sans  les  travaux  exécutés,  il  n'au- 
rait jamais  reçues  (2).— Motifs  de  l'arrêt. 

(JuUien  C*  Ai^ème  et  Arène.) 

Le  27  mai  4864^  jugement  du  tribunal 
eml  de  Marseille  cpii,  par  ses  termes^  fait 
suffisamment  connaître  les  faits  de  la  cause  : 
— «  Attendu,  y  estril  dit,  qu'il  a  été  constaté 
et  qu'il  n'est  point  contesté  par  le  sieur 
Jullien,  défendeur^  que  les  eaux  ont  envahi 
l'immeuble  d'Argème  en  1862  et  1863  ;  que 
la  dernière  inondation  a  été  plus  considéra* 
ble  et  plus  dommageable  que  la  précédente 
pour  le  locataire  jfirène  ; — ^Attendu  qu'il  est 
constaté  que  la  cause  immédiate  et  directe 
du  préjudice  souffert  par  les  demandeurs  est 
imputable  à  Jullien  ;  qu'en  effet  Jullien , 
acquéreur  d'une  partie  de  la  propriété  Ma- 
gnan,  située  dans  le  bas  de  la  vallée  oui 
reçoit  les  eaux  du  versant  de  la  Bellc-de- 
Mai^  de  la  gare  et  du  cimetière^  et  débouche 
vers  l'ancien  rivage  de  la  mer  à  Arenc.  a 
coupé  complètement  ladite  vallée  par  des 
remblais  de  plus  de  deux  mètres  d'élévation 
et  n'a  laissé  d'autre  passage  pour  les  eaux 
supérieures  qu'un  aqueduc  insuffisant  dans 
les  grandes  pluies,  ainsi  que  cela  a  été  con- 
staté en  1862  et  1863  ;  —  Attendu  que  ces 
eaux,  ne  pouvant  s'écouler,  se  sont  élevées 
contre  les  remblais  qui  s'opposaient  à  leur 


(1)  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'inondation, 
préjudiciable  aux  voisins  ou  aux  fonds  supérienrs, 
avait  été  produite  par  une  digue  que  le  proprié- 
taire inférieur  aurait  construite  pour  préserver 
son  héritage  des  eaux  d'un  torrent  :  l'art.  640, 
G.  Nap.,  qui  défend  à  ce  propriétaire  toute  con- 
struction de  digues  qui  empêcherait  Técoulement 
des  eaux,  ne  s'appliquant  pas  aux  cours  d'eau 
torrentieU.  Y.  la  note  3  jointe  à  l'arrêt  qui  pré- 
cède. 

(S)  Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  le 
propriétaire  supérieur  peut  exécuter  sur  son  héri- 
tage et  pour  son  exploitation  tons  les  travaux 
nécessaires,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  vérita- 
blement nuisibles  au  fonds  inférieur  et  qu'ils 
n'aient  pas  pour  elTet  de  transmettre  à  ce  fonds 
des  eaux  antres  que  celles  qu'y  amène  la  pente 
natureUe  du  terrain.  V.  sur  ce  point,  l'annotation 
et  les  autorités  citées  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de 


passage  et  ont  envahi  les  {propriétés  voîsîBes  , 
qui  ont  été  complètement  inondées...;— -At-  ' 
tendu  que  les  causes  des  inondations  étant 
constatées,  il  s'agit  de  savoir  si  JuUien  a  eu 
le  droit  d'établir  les  ouvrages  dont  il  vient 
d'être  question  et  de  changer  l'état  des  lieux  ; 
—  Attendu  qu'U  se  prévaut  à  cet  égard  des 
constatations  faites  par  les  experts,  relative- 
ment aux  modifications  apportées  a  l'ancien 
état  des  lieux  par  les  propriétaires  des  fonds 
supérieurs  ; — Attendu  qu'il  résulte,  en  effet, 
du  rapport  et  qu'il  est  d'ailleurs  constant 
que  toute  cette  vallée  a  été  transformée  depuis 
quelques  années  ;  qu'aux  exploitations  aigri- 
coles  et  aux  terres  en  culture  qui  absoi^ 
baient  les  eanx  pluviales  en  grande  partie, 
on  a  substitué  des  établissements  industriels, 
des  maisons,  des  casernes,  des  voies  publi- 
ques ouvertes  au  moyen  de  coupements,  de 
remblais  et  de  déblais  qui,  non-seulement  ont 
augmenté  dans  une  proportion  considérable 
la  masse  des  eaux  qui  s'écoulaient  précédem- 
ment dans  la  propriété  Ma^nan  sur  le  te^ 
rain  acquis  par  Jullien,  mais  qui  ont  mémet 
déversé  sur  ce  point  des  eaux  que  la  pente 
naturelle  des  lieux  condnisaienl  dans  d'aa- 
tres  directions;  —  Attendu  qne  ces  change- 
ments avaient  été  opérés  avant  l'établisse- 
ment des  remblais  de  Jullien  et  la  constnic- 
lion  de  son  agueduc,  et  qu'il  ne  peut  les 
imputer  aux  divers  propriétaires  des  terres 
situées  au-dessous  du  grand  remblai  du  che- 
min de  fer,  à  ceux  dont  les  usines  ont  été 
inondées  ;— Attendu  que  ni  Magnan,  ni  Jul- 
lien n'ont  élevé  de  réclamaUons  contre  les 
changements  pratiaués  dans  les  héritages 
supérieurs  ;  qu'ils  n  ont  même  pas  demandé 
que  l'administration  qui,  par  ses  grands  éia* 
blissements,  modifiait  si  complètement  l'état 
des  lieux,  pourvût  à  l'écoulement  des  eani, 
et  que  la  ville  qui  ouvrait  des  voies  nou- 
velles ou  acceptait  celles  ouvertes  par  les 
particuliers  qui  changeaient  les  pentes  na- 
turelles, fit  construire  des  aqueducs  et  des 
égouts  suffisants  pour  conduire  toutes  les 
eaux  yers  la  mer,  sans  les  jeter  sur  les 


cassation  du  27  fév.  1855  (S.1856.1.398.— P. 
i  857. 36).  Adde,  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  etRous- 
tain,  Comment.  C.  civ,,  t.  2,  n.  265  ;  Demante, 
Cours  analyt,,  t.  2,  n.  490  bis;  Perrin  et  Rendu, 
Dict.  des  eonstr,,  n.  1584  ;  Aubiy  et  Rau,  d'après 
Zachariœ,  t.  2,  {  240,  p.  480,  texte  et  note  21. 
Ces  deux  derniers  auteurs  reconnaissent  bien  an 
propriétaire  supérieur  le  droit  de  faire  des  travaux 
nécessaires  pour  la  culture  de  son  fonds,  mais 
n'admettent  pas  qu'il  puisse  exécuter  des  ooo- 
stmctions  ou  antres  ouvrages,  parce  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  n'y  a  pas  de  raison  d'utilité  géné- 
rale tirée  de  l'intérêt  de  l'agrioulture.  L'arrêt  que 
nous  rapportons  repousse  cette  distinction  et  re- 
connaît au  propriétaire  supérieur  le  droit  de  ood- 
struire  et  celui  de  modifier  l'exploitation  do 
fonds.  Y.  oonf.  M.  Demolombe,  Servit,,  1. 1,  n. 
89. 
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feids  des   propriélâires  inférieurs...  ;  — 

Atteoài  que  eba^e  propriétaire  avait  le 

droit  d'élever  des  constroctions  sur  son 

vA,  ma»  en  avisant  aux  moyens  de  ne 

pis  Mire  am  inférieurs...;  mais  que^  queis 

91e  paissent  être  les  droits  des  proprié- 

lâres  inférieurs,  ils  ne  peuvent  faire  au- 

eoD  ouvrage  qui  empêche  Pécoulement  des 

easi  provenani  des  fonds  supérieurs^  sous 

prélexte  qu'il  v  a  aggravation  ae  la  servitude 

ï  iaqueUe  la  foi  les  soumet  ;  —  Attendu  que 

sanctionner  une  pareille  doctrine,  ce  serait 

asioriser  les  citoyens  à  se  faire  justice  et  à 

violer  eux-mêmes  les  prescriptions  de  la  loi  : 

-attendu  qne  l'art.  é40,  G.  Nap.,  invoqué 


îles  eaux  naturelles  :  gu^il  suit  de  là  que  le 
DTOprtétaire  du  fonas  inférieur  ne  peut  rien 
uire  qui  empêche  cet  écoulement,  comme 
dit  la  loi,  mais  qu'il  peut  se  plaindre  de  Tag- 
gnTation  de  la  servitude  qui  grève  son  héri- 
tage et  diriger  à  cet  é^rd  son  action  contre 
qui  de  droite  s'il  se  croit  fondé  à  soutenir  que 
h  serritnde  à  laquelle  il  est  assujetti  a  été 
agpfée  par  la  main  de  l'homme  ;— Attendu 
qod  a  pu  être  décidé  que  le  propriétaire 
pouvait  défendre  son  héritage  contre  les 
I  eau  torrentielles  provenant  des  fonds  supé- 
rieurs, mais  qu'en  protégeant  son  champ  ou 
sa  maison^  il  ne  peut  arrêter  le  cours  des 
eaax  et  les  faire  refluer  sur  les  propriétés 
râûies; — Attendu  que  c'est  là  précisément 
I  ce  qu'a  fait  Jnllien  ;  que,  quels  que  soient  ses 
I  droite  contre  les  auteurs  de  l'aggravation  de 
I  serritode  donc  il  se  plaint,  il  a  fait  ce  qu'il 
'  B'avait  pas  le  droit  de  faire  et  doit  être  tenu 
de  réparer  les  dommages  qu'il  a  causés. . .  ; — 
Pair  ces  motifs,  condamne  JuUien,  au  profit 
d'Argème,  à  1633  fr.  en  réparation  des  dom- 
inées par  lui  pouflerts  à  la  suite  des  inonda- 
tions, et,  au  profit  d'Arène,  à  5,685  fr.,  en 
réparation  des  dommages  à  la  suite  des 
mêmes  inondations,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Jnllien  ;  mais,  le 
18  aoôi  1864^  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d'Alx  ainsi  conçu  :  -^  «  Attendu  qu'aux  ter- 
nes de  l'art.  640,  G.  Nap.,  les  fonds  infé- 
nears  sont  assujettis  à  recevoir  les  eaux  qui 
découlent  naturellement  des  fonds  supérieurs 
et  sans  que  la  main  de  Hiomme  y  ait  contri- 
te ;"-Atlendi]  que,  s'il  est  vrai  que  les  eaux 
fflii  coulaient  naturellement  sur  les  terrains 
wnt  il  s^agit  an  procès  se  soient  accrues  d'une 
certaine  mesure  par  l'effet  des  modifications 
^  ces  terrains  ont  suhies,  il  est  aussi  dé-* 
montré  pour  la  Cour  que  les  inondations 
dont  8e  plaignent  les  intimés  ne  sont  pas 
daesà  cet  accroissement  et  qu'elles  provien- 
aent  imiquemeni  des  eaux  pluviales  excep- 
tionneUes  qui  sont  tombées  a  Marseille  dans 
le  courant  des  mois  de  sept,  et  de  déc*  1862 
et  d'oct.  1863  ;  —  Attendu  que  ces  eaux  plu- 
viales, quelque  abondantes  qu'elles  fussent, 
sont  laen  les  eaux  naturelles  que  la  situation 
desfieux  obligeait  Jullien  à  recevoir  j  qu'il 
Aiumi  i866.*2«  tiVB. 


l'a  lui-même  ainsi  compris,  puisqu'il  avait 
ménagé  une  issue  à  ces  eaux^  à  travers  les 
remblais  qui  servent  de  bases  à  ses  construc- 
tions,  et  que  son  tort  a  été  de  ne  pas  donner 
à  cette  issue  des  dimensions  suffisantes  ; — 
Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  responsable  du 
dommi^e  causé  par  les  inondations  que  ses 
remblais^  et  que  ses  constructions  ont 
amenées^  etc.  » 

Pouavoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  640  et  1382,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  le  sieur  Jullien  responsa- 
ble d'inondations  produites  par  des  eaux 
pluviales  qui  n'étaient  pas  déversées  sur  son 
fonds  par  le  seul  effet  de  la  pente  naturelle 
du  sol,  sans  que  la  main  de  l'homme  y  eût 
contribué. — ^S'il  est  vrai,  a-t-on  dit  pour  le 
demandeur,  que  les  eaux  pluviales  soient  des 
eaux  naturelles  par  rapport  à  leur  origine,  il 
ne  l'est  pas  également  qu'elles  soient  tou- 
jours naturelles,  au  point  de  vue  de  leur 
écoulement  et  de  l'art.  640.  Elles  ne  le 
sont  en  ce  sens  que  lorsqu'eUes  suivent  la 
pente  naturelle  du  terrain,  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  la  disposition  même  du  sol  ou  d'un 
arrangement  plus  que  trentenaire;  mais 
quand,  au  contraire,  leur  volume  et  leur 
chute  sont  augmentés  par  des  ouvrages  éta- 
blis de  main  d'homme,  comme  des  égouts  de 
toitures,  des  pavages  de  cours  (Y.  M.  Demo- 
lombe.  Servit. y  n.  24  et  25),  ou  que  des 
pentes  arllflcielles  imprimées  au  sol  les  dé- 
versent suivant  un  cours  factice  au  lieu  de 
leur  cours  primidf,  ainsi  qu'il  est  constaté 
dans  Tesp^.  alors  elles  ne  peuvent  plus 
être  considérées  comme  des  eaux  que  la  na- 
ture des  choses  obligeait  le  propriétaire  in- 
férieur à  recevoir,  et  c'est  en  conséquence 
se  méprendre  sur  la  portée  de  la  loi  que  de 
mettre  à  la  charge  de-ce  propriétaire,  comme 
l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  la  responsabilité  des 
inondations  qu'elles  produisent. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  640,  G. 
Nap.,  n'interdit  pas  au  propriétaire  du  fonds 
supérieur  tout  cnan^^ement,  toute  transfor- 
mation dans  son  héritage;  —  Que,  suivant 
une  saine  interprétation  de  la  loi,  il  peut 
modifier  son  exploitation,  élever  des  con- 
structions, alors  même  que  ces  travaux  au« 
raient  pour  résultat  d'accroître  le  volume  des 
eaux  coulant  naturellement  vers  les  fonds 
inférieurs,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  un 
sérieux  préjudice  pour  ces  derniers  ;  —  At- 
tendu que  ce  que  le  législateur  a  voulu  inter- 
dire, c'est  la  déviation  des  eaux  et  leur  im- 
mission dans  un  fonds  ç[ui,  sans  les  travaux 
exécutés,  ne  les  aurait  jamais  reçues  ;-^ue 
ces  principes  s'appliquent  aux  eaux  pluviales 
comme  à  toutes  les  eaux  courantes  ;  —  At- 
tendu que  vainement  le  sieur  Jullien  sou- 
tient que  le  sieur  Argème,  en  transformant 
le  fonds  supérieur,  avait  créé  des  pentes  ar- 
tificielles qui  ont  amené,  dans  l'héritage  in- 
férieur» des  eaux  pluviales  coulant  autrefois 
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dans  une  antre  direciion^  et  que  la  violence 
de  leur  chute  en  avait  angmenté  ; — Attendu 
que  les  constatations  de  rarrét  sont  en  oppo< 
sition  manifeste  avec  les  allégations  du  pour- 
voi ; — Qu'il  résulte^  en  effet,  de  la  décision 
attaquée  que  si  le  volume  des  eaux  pluviales 
qui  parvenaient  au  sieur  Jullien,  en  suivant 
la  pente  naturelle  du  terrain,  s'est  accru, 
dans  une  certaine  mesure,  par  suite  des  tra- 
vaux exécutés  par  le  sieur  Ârgène,  il  est 
constant  que  les  inondations  qui  ont  donné 
Heu  au  litige  ne  sont  pas  la  conséquence  de 
cet  accroissement  ;  —  Qu'elles  proviennent 
uniquement  des  pluies  exceptionnelles  qui 
eurent  lieu  à  Marseille  à  l'époque  de  ces 
inondations,  et  de  Fimprudence  du  sieur 
Julilen,  qui,  en  élevant  sur  son  fonds  des 
remblais  considérables,  ne  ménagea  pas  aux 
eaux  venant  des  fonds  supérieurs  une  issue 
suffisante  pour  leur  libre  écoulement  ;'^  At- 
tendu que  ces  appréciations  sont  souveraines 
et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  rédiiication 
des  ouvrages  et  constructions  du  sieur  Ar- 
gème  s'est  accomplie  sous  les  yeux  du  de- 
mandeur, qui  n'y  a  formé  aucuue  opposition  ; 
—Qu'il  n'est  justifié,  ni  même  allégué  qu'il 
en  ait  éprouvé  aucun  préjudice  ; — Que,  dans 
ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en  décla- 
rant le  sieur  JuUien  responsable  des  domma- 
ges éprouvés  par  les  défendeurs  éventuels, 
n'a  ni  violé  l'art.  640,  ni  faussement  appli- 
qué l'art.  4382,  G.  Nap.;-*-RejeUe,  etc. 

Du  22  lanv.  1866. -*Gb.  req.  — MM.  le 
cons.  Taillandier,  prés.;  Calmètes,  rapp.; 
Savary,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Mime- 
rel,  av.  

CASS.-iiQ.  4  déoembre  186$. 

SUBSTITOTIOIf    PROfinaS^    GLàOSB  ÂMBICHn  , 
IlITSRPRÊTATIOIl,  GaSSATIOM,  GABACTftRSS, 

Indivisibiutb. 

Vambiguilé  d*une    clause    testamentaire 


(i)  Il  est  ineontestable  que  lorsqu'une  clause 
testamentaire  présente  du  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  oonstitne  ou  non  une  substitudou 
prohibée,  c*est  dans  le  sens  de  la  validité  qu'elle 
doit  être  interprétée.  Y.  Gass.  Il  jum  1860  (S. 
1860.1.731.  —  P.1861.45),  et  les  autorités  ci- 
tées  en  note.  V.  aussi  Gass.  14  juin  1865 
(nÊ/prà,  p.  59).  —  Mais,  comme  le  dit  M.  Goin- 
Delisle,  Donat.  et  test.,  sur  Tart.  896,  n.  41,  il 
faut  qu'il  y  ait  doute  véritable  et  non  systèma- 
tiqm.  Notre  arrêt  précise  encore  mieux  la  nar- 
tmre  du  doute  donnant  lieu  à  rapplicadon  de  la 
maxime  poHùs  valeant,  etc.,  en  disant  qu'il  faut 
que  oe  doute  soit  intfineibèe  et  résiste  à  tous  les 
efforts  de  Vinierprétation.  En  effet,  on  doit  tenir 
pour  certain  qne  bien  que  la  législation  en  cette 
matière  interdise  les  interprétations  mrbitrmres, 
elle  ne  prohibe  pas  les  interprétations  ratUmnel- 
les,  et  que,  dés  lors,  il  est  toujours  permis  aux 
juges»  en  présence  d'une  elaun  litigieuse  d'un 
testaanu,  de  rechercher  et  de  oonstater,  d'apiés 


critiquée  comme  entaehée  de  snibstitMHon  pro 
hibéey  n'autorise  le  juge  à  appliquer  la  régie 
potiùs  valeant  qnàm  pereant  qv^autant  qw 
le  doute  résultant  été  cette  ambigu^é  est  in- 
vincible et  résiste  à  tùus  les  efforts  de  l'in^ 
terprétation.  Cette  régie  ne  eauraU  donc  pri- 
ver le  juge  du  droit  de  rechercher  dans  les 
éléments  du  procès  et  dans  le  rapproehemeni 
des  diverses  clauses  du  testament  les  moyens 
de  faire  cesser  le  doute  et  de  dégager  la  vé- 
rité sur  Cintentùm  réelle  du  testateur  (i). 
(G.  Nap.,8tmetil57.) 

Le  droit  qui  appartient  à  la  Cour  decas- 
satioUy  en  matière  detubetituHon,  éle  recher- 
cher si  la  clause  litigieuse  renferme  ou  non 
une  substitution  prohibée  (2),  ne  va  pas  jus- 
qu'à s'exercer  sur  Viniention  du  testateur  af- 
firmée par  les  juges  du  fond,  lorsque,  d^ail" 
leurs,  cette  affirmation  n^est  formellement  dé* 
mentie  ni  par  les  clauses  de  tacte,  ni  par  la 
conséquences  juridiques  et  légales  qui  en  dé- 
coulent  (3). 

La  disposition  par  laquelle  un  testatew^ 
après  avoir  légué  un  imeneuble  à  deux  de  ses 
neveux,  et  chacun  par  moitié,  exprime  la 
volonté  que,  dans  le  cas  où  Vun  de  ses  léga- 
taires viendrait  à  décéder  avant  sa  majorité, 
un  troisième  neveu  hérite  de  sa  portion,  rm^ 
ferme  une  substitution  prohibée. 

S*il  est  vrai  que  la  sujutitution  prohibée 
qui  ne  grève  qu'en  partie  la  dieposition  prin- 
cipale n'en  entraine  la  nullité  que  dans  la 
proportion  tians  laquelle  elle  Vaffecte,  ee 
n'est  qu'autant  que,  pour  le  surplus,  cette 
disposition  s'en  dégage  nettement,  et  ne  doit 
sous  aucun  rapport  en  subir  l'influence,  — 
Mais  il  en  est  autrement,  et  la  substitution 
vicie  la  disposition  dans  son  ensemMe,  lort-- 
que,  par  la  volonté  du  testateur  ou  par  la 
nature  des  conditions  auxquelles  elle  est 
soumise,  elle  réagit  sur  cette  dieposition  pour 
le  tout,  de  telle  sorte  que  la  disposition  prtu- 
eipale  ne  forme,  dane  ses  rapports  avec  la 
substitution,  qu'un  tout  indivisible  (4). 


l'ensemble  des  dispositions  de  l'acte,  quelle  a  été 
la  véritable  intention  du  «testateur.  Sic,  Gass.  9 
juill.  1856  (S.i857.1.17.  ^  P.1857.491). 

(2-3)  V.  sur  les  droits  respectifs  de  la  Cour  de 
cassation  et  des  Cours  impériales  en  pareille  ma- 
tière, Gass.  35ja»T.  1865  (8.1865.1.73.  —P. 
1865.140),  et  le  renvoi.  Y.  aussi  L'arrêt  suivant. 

(4)  Il  avait  défà  été  jugé  par  la  Cour  de  ea^ea- 
tion  (V.  arrêtdu6janv.  1863,  S.1863.1.S33.-* 
P.1863.S35,  et  les  annotations  détaiHëes),  que 
l'institution  constitutive  d'une  substitution  prohi- 
bée n'est  nulle  que  dans  la  mesure  de  cette  substi- 
tution. L'arrdt  qne  nous  recueilloQB  confirme  ce 
principe,  bien  qu'il  refuse  de  l'appliquer,  en  raison 
de  ce  que,  dans  l'espèce,  la  disposition  principale 
ne  formait,  dans  ses  rapports  avec  la  substitulioa, 
qu'unlout  indivisible,  ce  qui  rendait  impossible 
la  fixation  de  la  mesure  dans  laquelle  eût  pu  être 
restreinte  l'annutation  de  Tinstitutioii.  V.  sur  eu 
point  analogue,  Gass.  81  mai  1865  (S.  1865.1. 
353.— P.1865.8ei). 
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(Ite  Lflgréie  G.  Berreté.) 

Le  sieur  Habine  est  décédé  te  Saoul  1858^ 
laiNsant  un  teslaoïent  dans  lequel  on  lil  la 
()i«)M)sition  suivante  :  <t  Je  donne  et  lègue 
101  enfants  de  M.  et  madame  de  Lagrèze^ 
Gaston  et  Roger^  par  portions  égales^  mon 
domaine  de  Marsac  ;  et,  dans  le*  cas  où 
fun  des  deux  enfants  viendrait  à  décéder 
annl  sa  majorité ,  je  veux  que  Henri  Lagrèze, 
dernier  né,  hérite  de  sa  portion.  »  —  Cette 
disposition  testamentaire  a  été  critiquée  par 
les  époux  Berretéj  héritiers  du  san^,  comme 
reofermant  une  substitution  prohibée  ;  ils  en 
ODl  donc  demandé  la  nullité,  et  ils  ont  pré- 
leoda  qu'attendu  son  indivisibilité  elle  de- 
vait être  annulée  pour  le  tout. 

iO  août  1863,  juaement  du  tribunal  de 
Tarbes  qui  accueille  la  demande  en  nullité. 
Appel;  mais,  le  23  mai  1864^  arrêt  coufir- 
ottur  de  la  Cour  de  Pau  ainsi  conçu  : — «  At- 
tendu oue  les  questions  soumises  à  la  Cour 
^ni  celles  de  savoir  :  1*  si  la  clause  litigieuse 
renferme  la  substitution  fidéicommissaire 
prohibée  par  l'art.  896^  C.  Nap.^  ou  seule- 
neni  la  substitution  vulgaire  autorisée  par 
r^rt.  898,  même  Code  ;  2^  si  cette  même 
cUuàe  ne  constituerait  pas  simplement  un 
'<^gs  conditionnel  ;  3^  sïy  au  cas  où  elle  se- 
rait infectée  de  substitution,  elle  ne  devrait 
pas  valoir  au  moins  pour  moitié  :— Sur  la 
première  question  : — ^Attendu  que  la  solution 
dépend  uniquement  du  point  de  savoir  si  le 
te^tatcur  a  entendu  disposer  pour  le  cas  où 
Gaston  ou  Roger  de  Lagrèze  décéderaient 
ïvaiil  lui  ;  —  Attendu  qu'en  examinant  la 
clause  litigieuse ,  on  n'y  trouve  rien  qui 
paisse  faire  penser  que  le  testateur  ait  eu 
<^Q  vue  le  décès  de  fun  de  ses  deux  léga- 
taires avant  le  sien  propre  ;  qu'indépendamn- 
incnt  de  la  présomption  tirée  des  âges  com- 
parés de  Habine  et  de  ses  légataires,  et  de  la 
<n.>po$ition  naturelle  de  celui  qui  fait  son 
lesument,  disposition  qui  lui  fait  prévoir  son 
pcopre  décès  plus  tôt  que  celui  de  la  personne 
qu'il  veut  gratifier,  on  voit  dans  ladite  clause 
iiK'  llabine  a  nettement  spécifié  Tunique 
condition  qui  serait  nécessaire  nour  que  le 
<^eiixléffleap^lé  pût  recueillir  le  legs,  et  que 
''Hie  condition  est  que  l'un  des  deux  pre- 
>iji<^r$  appelés  décédera  avant  sa  majorité  ; 
•Iti'enfin  le  texte  de  ladite  clause,  en  appe- 
'^pt  Henri  à  hériter  de  la  portion  de  son 
f^re  prédécédé^  démontre  encore  que,  dans 
1^ pensée  du  testateur,  Henri  devait  prendre 
^J  moitié  du  domaine  de  Marsac  dans  la  suc» 
^^sioo  de  sondii  frère,  ce  qui  suppose  né- 
<-^rement  que  ce  dernier  l'avait  déjà  re- 
cueillie lui-même  dans  la  succession  de  Ha- 
bine;—Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
testateur  n'a  eu  en  vue,  en  rédigeant  la  clause 
^  <luestion,  que  le  cas  de  son  propre  pré- 
decês  ;  ju*il  en  résulte,  par  une  conséquence 
ticc«i)saire,  oue  le  domaine  de  Marsac  de- 
ylL  avant  de  parvenir  pour  1/2  à  Henri 
'^  bgrèze,  faire  impression  sur  la  tête  de 
^s  deox  frères,  béritiers  de  Habine^  ce  qui 


fait  ressortir  de  la  clause  la  double  disposi- 
tion, le  renversement  de  Tordre  successif^ 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  et  le 
trait  de  temps  ((ai  sont  les  vrais  caractères 
de  la  substitution  prohibée  ;~^ur  la  deuxième 
question  :  —  Attendu  que  le  legs  fait  à  Roger 
et  Gastoji  de  Lagrèze  n'est  pas  conditionnel  ; 
qu'il  est,  au  contraire,  pur  et  simple  ;  qu'il» 
doivent  le  recueillir  dans  la  succession  de 
Habine,  dès  le  jour  de  son  décès  ^  que,  seu- 
lement, la  propriété  reste  incertame  sur  leur 
tête  jusqu'à  leur  majorité  ;  que  ce  qui  prouve 
que  le  legs  est  pur  et  simple ,  c'est  que  si 
Gaston  et  Roger  venaient  à  mourir  en  mi- 
norité, ils  n'en  mourraient  pas  moins  pro- 
Sriétaires  incommutables  du  domaine  de 
(arsac,  si  Henri  était  mort  avant  eux  ; — At- 
tendu que  ce  qui  est  conditionnel  dans  la 
clause,  c'est  seulement  le  droit  de  Henri,  qui 
ne  doit  s'ouvrir  au'à  la  condition  qu'un  de 
ses  frères  viendra  a  mourir  avant  sa  majorité  ; 

Î[ue  la  condition  porte  donc  uniquement  sur 
a  substitution  elle-même  ;  que  toute  substi- 
tution est  subordonnée  à  une  condition 
éventuelle,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
doive  être  annulée,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  elle  réunit,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
tous  les  caractères  de  la  substitution  inter- 
dite par  la  loi  ; — Sur  la  troisième  question  : 
— Attendu  que  Tart.  896,  C.  Nap.,  porte  que 
toute  disposition  par  laquelle  le  légataire  sera 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers 
sera  nulle,  même  à  Tégard  du  légataire  ;  — 
Attendu  qu'à  la  vérité  1  annulation  de  la  dis- 
position ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de 
la  substitution  qui  en  fait  le  vice  ;  mais  qu'il 
s'agit  de  rechercher  si .  quoiqu'elle  ne  gra- 
tifie le  deuxième  appelé  que  de  la  portion  de 
l'un  des  premiers  appelés,  la  substitution  ne 
s'applique  pas  cependant  à  la  fois  à  Gastoh 
et  à  Roger,  de  manière  que  leur  situation 
soit  complètement  identique  et  inséparable  ; 
—Attendu  que  la  contexture  de  la  clause, 
«  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  enfants  vien- 
«  drait  à  mourir  avant  sa  majorité,  je  veux 
a  que  Henri  Lagrèze,  dernier  né,  hérite  de 
«  sa  portion^  »  ne  permet  pas  de  déterminer 
quel  est  celm  des  deux  premiers  appelés  dont 
la  part  est  frappée  de  substitution,  ni,  par 
suite,  quel  est  celui  dont  la  part  en  est  affran- 
chie ;  qu'évidemment,  ces  deux  parts  en  sont 
frajppées  à  un  égal  degré  et  de  la  même  ma- 
nière; que  la  clause  est  essentiellement  une  et 
indivisible;  qu'il  suit  de  là  qae  les  deux  parts 
sont  éventuellement  pareillement  placées 
sous  le  coup  de  la  substitution,  non  pas  cha- 
cune pour  moitié,  mais  chacune  solidaire- 
ment pour  le  tout,  la  propriété  de  Tune  aussi 
bien  que  de  Tautre  restant  incertaine  jus- 
qu'à Tévénement  prévu  pour  donner  ouver- 
ture à  la  substitution  ;  que  c'est  donc  bien  le 
cas,  faisant  application  de  Tart.  896  précité, 
d'annuler  la  clause  pour  le  tout.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  de  La- 

.grèze.  —  !•*  Moyen,  Violation  des  art.  896, 

898,  C.  Nap.,  et  de  Tart.  1137,  même  Code, 
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qui  n*est  loi-même  que  la  traduction  de  la 
maxime  :  in  ambiguuf^decidi  oportei,  ut  md- 
gii  valeat  quam  pereat  disposition  en  ce  que, 
d*une  part,  contrairement 'à  ce  que  décide 
l'arrêt  attaqué^  la  clause  litigieuse  ne  renfer- 
mait en  réalité  qu'une  substitution  vulgaire^ 
autorisée  par  Tart.  898,  et  non  une  subslita- 
tion  fidéicommissaire  ;  et  en  ce  que,  d'autre 
part,  en  admettant  que  cette  clause  fût  am-. 
ojguê  et  susceptible  de  deux  sens,  l'arrêt 
attaqué  l'avait  interprétée  dans  le  sens  qui 
en  emportait  la  nullité,  au  lieu  de  lui  donner 
l'interprétation  favorable  à  sa  validité. 

2!^  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
du  même  art.  896^  G.  Nap.,  en  cequeFarrêt 
attaqué  a  prononcé  la  nullité  de  la  disposi- 
tion tout  entière ,  bien  que  la  substitution, 
à  supposer  qu'elle  existât,  ne  fût  nulle  qu'à 
l'égard  de  l'un  des  institués,  et  qu'elle  fût 
valable  à  l'égard  de  l'autre  relativement  au- 
quel, dès  lors,  elle  aurait  dû  être  maintenue. 

ARRfrr. . 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  896,  898  et  1157,  G. 
Nap.^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  mé- 
connu la  règle  qu'en  cas  de  doute  sur  le  sens 
et  la  portée  d'une  disposition,  c'est  l'inter- 
prétation favorable  à  la  validité  de  l'acte  qui 
la  renferme  que  Ton  doit  préférer,  et  que, 
par  suite,  il  aurait  annulé  comme  constituant 
une  substitution  fidéicommissaire  une  clause 
testamentaire  dans  laquelle  on  pouvait  ne 
voir  qu'une  simple  substitution  vulgaire  :  — 
Attendu,  en  droite  que  l'ambiguïté  d'une 
clause  qui  présente  au premierabord  deux  sens 
différents  ,  n'autorise  le  juge  à  appliquer  la 
règle  qu'invoque  le  pourvoi  qu'autant  que 
le  doute  résultant  de  cette  ambiguïté  est  in- 
vincible et  résiste  à  tous  les  efforts  de  l'in- 
terprétation ; — Attendu^  en  fait,  que  si,  pris 
isolément  et  considérés  en  eux  mêmes^  les 
termes  de  la  clause  par  laquelle  le  sieur  Ha- 
bine,  après  avoir  légué  à  deux  de  ses  neveux, 
et  à  chacun  par  moitié,  son  domaine  de  Mar- 
sac^  exprime  la  volonté  que,  dans  le  cas  ot 
un   de  ses  légataires  viendrait  à  décéder 
avant  d'avoir  atteint  sa  majorité,  Henri  de 
Lagrèzeje  plus  jeune  des  trois  frères,  hérite 
de  sa  portion,  pouvaient  laisser  du  doute  sur 
la  pensée  du  testateur,  et  s'entendre  aussi 
facilement  d'une  substitution   vulgaire  que 
d'une  substitution  fidéicommissaire,  la  Gour 
de  Pau,  interprétant  ces  termes,  comme 
c'était  son  droit  et  son  devoir,  affirme  que 
de  l'ensemble  du  testament  et  du  rappro- 
chement des  diverses  clauses  qu'il  renferme, 
la  vérité  s'est  dégagée  pour  elle,  et  qu'il  est 
impossible  d'admettre  qu'en  appelant  Henri 
de  Lagrèze  à  recueillir  éventuellement  la 
moitié  de  son  domaine  de  Harsac ,  le  testa- 
teur ait  uniquement  prévu  le  cas  où>  par 
suite  du  prédécès  de  l'un  de  ses  frères,  Henri 
trouverait  cette  moitié  dans  sa  propre  sacr 
cession,  et  la  recevrait  ainsi  directement  de 
lui  ;— Attendu  que  le  doute  s'étant  évanoui 
devant  cette  interprétation,  la  règle  potiûs 
valeant  quàm  pereant  n'était  plus  applicable  ; 


— Attendu  que  vainement  le  pourvoi  prétend 
en  démontrer  l'erreur  ;  qu'en  effet,  elle  re- 
pose sur  l'intention  du  testateur  souveraine- 
ment appréciée  par  l'arrêt  ;  que  st^  en  ma- 
tière de  substitution,  et  lor»{u'il  s'agit  de 
faire  respecter  une  loi  d'ordre  public  dont, 
par  une  fausse  interpréution^  û  serait  tou- 
jours facile  d'éluder  les  prohibitions^  la  Gour 
de  cassation  se  réserve  exceptionnellement 
un   droit  de  contrôle  auquel  en  général 
échappent  les  appréciations  de  fait,  ce  droit 
ne  va  pas  jusqu'à  s'exercer  sur  l'intention  du 
testateur  affirmée  par  le  juge  du  fond,  lors- 
que, d'ailleurs,  cette  affirmation  n'est  for- 
nieliement  démentie  ni  par  les  clauses  de 
l'acte,  ni  par  les  conséquences  juridiques  et 
légales  qui  en  découlent  ;  qu'il  y  a  lieu,  sur- 
tout, de  la  limiter  ainsi,  lorsque,  comme 
dans  la  cause  actuelle,  l'ordre  public  est  dé- 
sintéressé par  la  décision  du  fond  qui  dé- 
clare l'existence  de  la  substitution  prohibée, 
et  en  applique  les  conséquences  ;  —  Attendu 
enfin  oue  le  testament  pris  dans  son  ensem- 
ble et  les  présomptions  que  relève  l'arrêt  at- 
taqué Justifient  complètement  llnterprétation 
qu  il  a  reçue;. —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  fait 
comme  en  droit,  le  premier  moyen  échappe 
au  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen»  pris  de  la  fausse 
application  de  l'art.  8%,  G.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  annulé  dans  son  entier 
la  disposition  principale,  quoiqu'elle  ne  fût 
grevée  que  pourmoitié  de  la  snî^tkution  pro- 
hibée dont  il  déclare  l'existence  : — ^Attendu, 
en  droit,  que  si  l'on  peut  admettre  que  la 
substitution    prohibée  qui  ne  grève  qu'en 
partie  la  disposition  princi|>ale  n"entratne  la 
nullité  que  dans  la  proportion  dans  laquelle 
elle  l'aiiecte.  lorsque,  pour  le  surplus,  oette 
disposition  s  en  dégage  nettement  et  ne  doit 
sous  aucun  rapport  en  subir  l'influence,  il 
en  est  autrement,  et  la  substitution  la  vicie 
dans  son  ensemble ,  quoiau'elle  ne  frappe 
directement  qu'une  partie  aes  biens  en  fai- 
sant l'objet,  lorsque,  par  la  volonté  du  tes- 
tateur ou  par  la  nature  des  conditions  aux- 
quelles elle  est  soiunise,  eUe  réagit  sur  elle 
pour  le  tout,  de  telle  sorte  que  jusqu'à  son 
ouverture  la  propriété  reste  incertaine,  sans 
que  le  droit  du  grevé  puisse  se  fixer  définiti- 
vement sur  aucune  de  ses  parties  ; — Attendu, 
en  fait,  que  telles  sont  bien,  dans  la  cause, 
la  nature  et  les  conséquences  de  la  substitu- 
tion litigieuse;  qu'^i^  ^^^^>  s'il  est  vrai  qu'au- 
cun accroissement  n'étant  possible  au  profil 
des  grevés  dont  chacun  n'est  légataire  que 
de  la  moitié  du  domaine  de  Marsac,  Henri 
de  Lagrèze,  substitué  seulement  dans  la 
part  du  prémourant,  ne  devait  en  aucun  cas 
recueillir  plus  de  la  moitié  de  ce  domaine 
en  vertu  au  testament  du  sieur  Habine,  il 
n'en  est  pas  moins  incontestable  que  cette 
moitié  restait  incertaine  jusou'à  l'événement 
de  la  condition  dont  la  réalisation  devait 
donner  ouverture  à  la  substitution  faite  à  son 
profit,  le  décès  de  Vun  des  légataires  avant 
sa  majorité  pouvant  seul  fixer  et  déterminer 
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la  part  mi  loi  reviendraiit  ;  qae^  jusque-là, 
ia  jtart  de  toas  les  deax,  qaoique  l'une  d'elles 
seolement  fût  dans  rexécution,  se  trouvait 
donc  égadement  affectée  par  la  substitution 
ei  Ihppée  d*indisponibflite  entre  les  mains 
de  chacun  des  légataires,  qui,  tenu  de  ren- 
dre, le  cas  échéant^  était  obligé  de  conserver; 
qa'ainsi^  à  l'égard  de  tous  deux,  la  substitu- 
fion  produisait  l'effet  gue  la  loi  repousse,  ce 
qo'elle  entend  prévenir  en  en  prononçant  la 
oulliié  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  disposition 

Êrincipale  ne  formait  dans  ses  rapports  avec 
I  substitution  qu'un  tout  indivisible  i  tom- 
bant pour  chacune  de  ses  parties  sous  Tap- 
plicatron  de  l'art.  896  ; —Qu'ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  d'avoir  violé  les  disposition^  de 
loi  qu  invoque  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  et  saine  application  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Dq  4déc.  1865.— Gh.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  Renauh  d'Ubexi,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Diard,  av. 


CA8S.-UBQ.  5  déwmbra  1S65. 

SURTITUTHHf    VBOHDfiB,     GlAUSB    ANNULA- 
TlKB^IlITERPRtTATIOlV,  GaSSATIOIV,  VOBU. 

Un  testament  peut  être  maintenu^bien  quHl 
rm/erme,  indépendamment  d'une  tubstitU' 
(ton  rmlgairey  plueieurs  tubstitutians  fidéi- 
cmmiêiaire$y  alors  que ,  dans  une  clame  fi- 
naUy  k  lesleiteur  a  disposé  que  asiles  diver- 
set  stUfstifutions  établies  ne  pouvaient  avoir 
lin,  U  entendait  que  toutes  celles  qui  ne  sont 
pes  contraires  à  la  loi  euuent  leur  exécu^ 
tion  »  :  une  telle  déclaration  effaçant  et  an' 
wlant  les  substitutions  prohibées  antérieure- 
mtfit  établies,  et  faisant  disparaitre  pour 
Citutitué  toute  obligation,  même  morale^  de 
conserver  et  de  rendre.  (G.  Nap.,  896.) 

La  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi 
Urigé  contre  t arrêt  qui,  par  une  fausse  in- 
terprétation  <ftm  testament,  a  reconnu  le 
caraetère  de  substitutions  vulgaires  à  des  ni6- 
sUtutions  qui,  en  réalité,  étaient  fldéicommis- 
mreSy  est  investie  du  droit  de  maintenir  ce 
tettmnent  en  se  fondant  sur  ce  que  l*une  de 


(1)  C'est  on  principe  nombre  de  fois  consacre 
par  la  Govr  de  cassation  qu'il  lui  appartient  de 
▼érifier  si  une  clause  testamentaire  attaquée 
comme  viciée  de  substitution  prohibée,  contient 
(m  BOQ  ime  telle  substitution.  Y.  en  dernier  lieu 
l'vrêt  du  25  janv.  1868  et  le  renvoi  (S.1865.i. 
73.~p.  1868. 140);  V.  aussi  l'arrêt  qui  précède. 
-^  principe  est  reproduit  dans  la  décision  que 
noQs  recueillons,  et  cela  d'une  manière  d'autant 
plos  remarquable  que  la  Cour  ne  se  borne  pas  à 
r^WQsser  complètement  l'interprétation  donnée 
V^J  les  juges  du  fond  anx  dispositions  testamen- 
taires critiquées  comme  entachées  do  substitutions 
prohibées  (ce  qui  eût  entraîné  l'admission  du 
ponnoi),  mais  que,  entrant  plus  avant  que  l'ar- 
Ht  auaqoé  dans  l'examen  des  diverses  clauses  du 

tcstaont,  elle  fait  résulter  de  l'une  d'entre  elles. 


ses  clauses  finales  a  mis  à  néant  les  substi- 
tutions prohibées  précédemment  écrites,  alors 
même  que  cette  clause  n'aurait  été  Vobjet 
éPaucun  eœamen  de  la  part  des  juges  du 
fait  (1). 

Un  simple  vobu  ou  désir  émis  par  le  testa- 
teur quant  à  la  dévolution  de  ses  biens,  n'est 
pas  constitutif  de  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre,  nécessaire  pour  ^existence  de  la 
substitution  prohibée  (2). —  Motifs  de  Tarrêt. 

(Bertrand  G.  Jolly.) 

Le  sieur  Devenassier  est  décédé  laissant 
un  testament,  en  date  du  17  mars  1856,  par 
lequel  il  instituait  la  dame  Jolly,  née  Boucher^ 
sa  légataire  universelle,-  à  la  charge  pzv  eUe, 
dit  le  testateur,  ou  par  ceux  qui  lui  succé- 
deront, de  payer  ce  que  je  pourrai  devoir,  et, 
tout  bien  justifié^  entendant  ne  donner  qu*à 
madame  Jolly,  née  Boucher^  et,  par  suite,  a  sa  ^ 
fille  née  Jolly  ;  voulant  après  le  décès  de  ces 
deux  personnes,  si  elles  ne  laissent  pas  d'en- 
fants, que  toute  ma  succession  passe,  savoir^ 
moitié  a  M.  Bert,  et  l'autre  moitié  à  M.  Marin 
Boutillier,  comme  aussi  de  payer  à  Jeanne 
Larivière,  ma  gouvernante,  une  rente  via- 
gère annuelle  de  400  fr....  »  Après  renon- 
ciation de  divers  autres  legs,  le  testament 
se  termine  comme  il  suit  :  a  Madame  Jolly, 
ma  nièce,  ou  ceux  d'autre  part  désignés, 
si  le  cas  y  échoit,  seront  chargés  de  rem- 
plir très- exactement  tout  le  contenu  de 
mon  présent  testament,  autrement  il  serait 
révoqué  de  plein  droit;  cependant,  si  les  di- 
verses substitutions  que  j'établis  ici  ne  pou- 
vaient avoir  lieu,  j'entends  et  veux  que 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la 
loi  aient  leur  exécution...  >  —  Ge  testament 
a  été  attaqué  par  le  sieur  Bertrand,  héritier 
légitime,  comme  renfermant  une  substitu- 
tion prohibée. 

16  janv.  1864,  jugement  du  tribunal  de 
Gvray  qui  repousse  la  demande  en  nullité. 

Appel;  mais,  le  27  juin  1864,  arrêt  de  la 
Gour  de  Poitiers  qui  confirme  parles  motifs 
suivants  :  —  «  (Considérant  que,  par  son 
testament  olographe  du  17  mars  1856,  le 
sieur  Devenassier^  après  avoir  institué  pour 


dont  cet  arrêt  avait  déclaré  inutile  de  s'occuper, 
le  renversement  et  rannihilation  des  dispositions 
constitutives  d'une  substitution  prohibée,  et  arrive 
par  cette  interprétation,  non-seulement  des  clauses 
appréciées  par  l'arrêt  attaqué,  mais  de  l'ensem- 
ble de  l'acte  pris  en  son  entier,  à  rejeter  le  pour- 
voi en  maintenant  le  testament  comme  valable. 
Sons  ce  dernier  rapport,  la  décision  présente  un 
véritable  intérêt.  Cette  décision  n'est,  au  reste, 
que  la  conséquence  logique  et  nécessaire  du  droit 
d'interprétation  reconnu  à  la  Cour  de  cassation, 
droit  qui,  pour  pouvoir  s'exercer  sûrement  et  sai- 
nement, doit  comprendre  l'acte  testamentaire  tout 
entier,  alors  que  cet  acte  est  mis  sous  ses  yeux 
dans  son  intégralité. 

(S)  V.  conf.  Cass.   14  juin  1865  (tuprà,  p. 
144),  et  le  renvoi. 


laa 
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légataire  uniYerselle  la  dame  JoUy,  sa  nièce 
et  sa  filleule^  a  ajouté  :  <c  Entendant  ne  don- 
«  ner  qu'à  madame  Jolly,  née  Boucher,  et,  par 
4  suite^  k  sa  fille  née  JoUy;  voulant,  après  le 
«  décès  de  ces  deux  pesonnes,  si  elles  ne  lais- 
«  sent  pas  d'enfants,  ^ue  toute  ma  succession 
«  passe,  savoir^  la  moitié  à  M.  Bert,  et  l'autre 
a  moitié  à  M.  Marin  Boulillier  d;  qu'il  n*a  pas 
pris  soin  d'expliquer  si  Tévénement  qui  ap- 
pellerait à  sa  succession  madame  JoIIy  ou 
MM.  Bert  et  Boutiliier^  devrait  se  produire 
avant  ou  après  son  propre  décès  ;  qu'il  y  a 
nécessité  d'interpréter  ses  volontés  derniè- 
res; —  Considérant  que  les  termes  qui  vien- 
nent d'être  rapportés  peuvent  aussi  bien 
s'appliquer  à  la  seule  volonté  de  régir  ce  qui 
se  passera  au  moment  du  décès  du  testateur 
qu'au  désir  que  celui-ci  aurait  eu,  afin  de 
mieux  assurer  l'exhérédation  de  certains  pa- 
rents, de  prévoir  les  éventualités  même 
•  lointaines  qui  pourraient  survenir  après  sa 
mort  ;  mais  que.  dans  le  reste  du  testament, 
rien  ne  vient  à  l'appui  de  cette  dernière  sup- 
position, tandis  qu'on  y  trouve  des  disposi- 
tions qui  n'ont  pu  être  écrites  que  dans  la 
pensée  contraire  ;  que  le  testateur  a  voulu 
qu'on  payât  à  sa  gouvernajite,  née  à  Pau , 
une  rente  viagère,  les  frais  de  son  retour 
dans  son  pays,  et,  au  moment  de  son  départ, 
300  fr.  pour  attendre  l'échéance  du  semes- 
tre courant  de  cette  pension  ;  qu'il  a  dit  en- 
suite «  madame  Jolly ,  ma  nièce ,  née  Bou- 
«  cher,  ou  ceux  d'autre  part  désignés,  si  le 
«  cas  y  échoit,  sont  chargés  de  remplir  exac- 
«  tement  tout  le  contenu  de  ce  testament,  au- 
e  trement  il  serait  révoqué  ;  » — Qu'ainsi,  en 
réjg[lani  entre  autres  choses  ce  qui  devait  se 
faire  aussitôt  après  son  décès,  le  testateur 
ne  savait  pas  précisément  quel  serait  à  ce 
moment  son  héritier,  si  ce  serait  madame 
Jolly  ou  ceux  qu'il  venait  de  désigner;  que 
ceux  gu'il  venait  de  désigner  n'étant  appelés 

Sar  lui  qu'autant  que  les  dames  Jolly  seraient 
écédées  sans  enfants,  il  faut  en  conclure 
que  ce  cas,  dans  sa  pensée,  pouvait  se  pré- 
senter dans  son  esprit;  que  Devenassier 
avait  donc  en  vue,  en  écrivant  son  testament, 
une  substitution  vulgaire  au  profit  soit  de  la 
dame  Jolly,  soit  des  sieurs  Bert  et  Boulillier; 
que,  surabondamment,  la  même  observation 
résulte  du  codicille  ajouté  par  Devenassier 
à  son  testament  le  29  août  1862,  moins  d'un 
an  avant  sa  mort,  puisqu'en  ordonnant  une 
aumône  de  300  fr.  pour  les  pauvres  et  le 
transport  de  ses  restes  dans  le  cimetière  de 
Romagne,  il  adresse  ces  prescriptions  :  «  sous 
peine  d'être  privé  de  sa  succession,  à  ceux 
qui  hériteront  de  lui  y>;  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre de  substitués  dont  le  droit  ne  s'ou« 
vrirait  qu'après  son  inhumation  ;  q^u'on  peut 
remarquer  encore  que  l'âge  avance  des  sub- 
stitués, dont  l'un  est  mort  avant  le  testa- 
teur, n'indique  pas  le  besoin  de  régler  l'ave- 
nir autrement  que  pour  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  succession'  —Considérant,  enfin^ 
que  si  le  testament  litisieux  était  suscepti- 
ble de  deux  sens,  il  faudrait  préférer  Tinler- 


prétatîon  qui  assurerait  sa  validité  à  celle  qui 
briserait  ce  dernier  acte  de  propriété  fait 
par  un  mourant  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déci- 
der que  tout  ce  qui  est  dit  de  la  demoiselle 
Jolly  et  des  sieurs  Bert  et  Boutillier,  se  rap- 
porte uniquement  à  l'état  des  choses  au 
moment  du  décès  arrivé  Je  9  mai  1863  ;  que 
l'appel  de  ces  trois  personnes  est  devenu 
sans  objet  par  la  survivance  de  ta  demoi- 
selle Jolly  au  testateur;  que  le  testament  liti- 
gieux s'est  conformé  à  l'art.  898,  C.  Nap., 
et  ne  contient  pas  la  substitution  fidéicom- 
missaire  que  l'art.  896  prohibe  ;  qu'il  devient, 
dès  lors ,  inutile  de  s'occuper  des  inquiétu- 
des que  l'ignorance  des  lois  donnait  à  Deve- 
nassier sur  le  sort  de  ses  diverses  disposi- 
tions, et  qui  motivaient  les  dernières  expres- 
sions de  son  testament;  —  Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ber- 
trand, pour  violation  de  1  art.  896,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  comme 
valable  une  disposition  évidemment  entachée 
de  substitution  prohibée,  puisque  le  testa- 
ment disait  expressément  qu'aprè3  le  décès 
de  la  dame  Jolly  et  de  sa  fille,  et  dans  le  cas 
où  celles-ci  ne  laiaeeraient  paa  d'enfants, 
il  voulait  que  toute  sa  suocession  passât  à 
d'autres  person  nés  détermi  n  ées,  ce  qui  empor- 
tail  nécessairement,  pour  la  première  appe- 
lée, obligation  de  conserver  et  de  rendre. 

AKtÊT  (après  déHb.  en  eh.  du  eoiu.). 

LA  COUR;  ^Attendu  que  si,  comme  le 
déclare  l'arrêt  attaqué,  les  dis()Ositions  tes- 
tamentaires du  sieur  Devenassier  contien- 
nent une  substitution  vulgaire,  il  est  pareille- 
ment certain  qu'elles  contiennent  aussi,  en 
même  temps,  une  et  même  deux  substitu- 
tions fidéicommissaires;  —  Qu'il  en  ressort 
avec  évidence  que  le  testateur  ne  se  borne 
pas  à  régler  le  sort  de  sa  succession  pour  le 
moment  où  elle  s'ouvrira,  qu'il  déiermine 
aussi  qui  devra  succéder  à  sa  légataire  ei  à 
sa  fille,  au  cas  où  elles  ne  laisseraient  pas 
d'enfants,  et  qu'il  leur  impose  ainsi  l'obliga- 
tion de  conserver  sa  succession  pour  la  ren- 
dre à  qui  doit  la  recueillir  après  elles  ;— Mais 
attendu  qu'après  avoir  écrit  ces  dispositions, 
le  testateur,  soupçonnant  lui-même  au'eUes 
pouvaient  être  contraires  à  la  loi,  aéclare 
(^ue,  dans  ce  cas,  et  si  les  diverses  substitu- 
tions qu'il  établit  ne  peuvent  avoir  lieu,  il 
veut  que  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  loi  aient  leur  exécution  ;  —  Que, 
par  cette  clause  finale,  il  efface  et  annule, 
pour  obéir  à  la  prohibition  de  la  loi,  les  sub- 
stitutions qu'il  venait  d'écrire  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'an.  896,  C.  Na[).,  il  n'y  a 
substitution  prohibée  qu'autant  qu'il  y  a  pour 
l'institué  charge,  c'est-à-dire  obligation,  de 
conserver  et  de  rendre  ;  qu'il  est  constaut  el 
universellement  reconnu  qu'on  ne  saurait 
trouver  ces  caractères  dans  la  simple  énoncia- 
tion  du  désir  qu'après  la  mort  derinstitué,les 
biens  donnés  passent  aune  person  ne  déiermi- 
née,alorsquel  expression  de  ce  désir  n'enlève 
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pas  11  Vitre  disposition  des  biens  à  celui  qui 
Jes  recaellle;— Attendu  qu'il  en  doit  être 
aJB8i,  à  plus  forte  raison,  alors  que»  comme 
daDg  Tespèce,  le  testateur  ayant  des  doutes 
fior  la  validité  de  ses  <fispositions,  déclare 
eipressément  ne  vouloir  que  rexécution  de 
celles  qui  ne  sont  cas  contraires  à  la  loi  ;  -*- 
Qa'une  telle  déclaration  fait  disparaître  pour 
rioatitué  toute  obligation^  même  morale, 
de  eoDserver  et  de  rendre;  —  Qu'elle  mani- 
feste l'intentioB  du  testateur  de  préférer  l'in- 
siitution  à  la  substitution,  au  cas  où  elles  ne 
pourraient  avoir  effet  Tune  et  l'autre;  -* 
Qttenfin,  elle  lusse  les  biens  libres  dans  les 
DaîBs  de  l'institué,  et  nlmplique  pas  les 
conséqueneee  et  les  inconvénients  que  la  k>i 
I  Toula  prévenir  oar  la  prohibition  de  l'art. 
806,  €.  Nap  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  vait- 
dam  le  legs  universel  fait  au  profit  de  la  dame 
Jollj,  Tarrét  attaqué  n'a  pu  violer  ledit  arii' 
de;  — Rejette,  etc. 

Dd  5  déc.  1865.  -^Gh.  req.  -*  MM.  Bon* 
j^B,  prés.;  Peyramont,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
|én.  (ooncl.  conf.);  Bosviel,  av. 


GASS.-CB.  BiUN.  12  déoembre  IWS. 
Giv.  30  janvMr  1S«6. 

1"  EnRBGISTEBMBRT^  LfiGATAlRS  UNIVEBSEL  , 

Renonciation,  Transaction,  Libéralité, 
—2»  Enfant  natôbel,  Réserve  ,  Ascen- 
dants. 

1<*  Le  légaiairt  universel  qui,  aprèe  envoi 
n  poifetMOfi   de  ^hérédité,  renonce  à  une 


(1-2*3)  L'arrêt  soleDuel  que  nous  rapportons 
(i"  espèce)  mettra  fin,  sabb  doute,  à  une  contro- 
Tene  eaga^  depuis  longtemp»  sur  la  nature  de 
U  tnnuciioB  au  point  de  rue  fiscal.  Dans  uoe 
instnictioD  générale  du  15  dée.  1837  (d.  1929, 
I  ii).  la  régie  posait  en  ces  termes  le  principe 
âe  l'eugibilité  de  riiiq>ôt  :  «  Pour  régler  la  per- 
tepiim,  disait-^Ue,  il  faut  apprécier  les  conven- 
ons que  les  transactions  reqferment,  afin  d'ap* 
pliqaer  le  tarif  i  chacune  d'elles  selon  sa  nature. 
Celle  appréciation  consiste  à  s'assurer  si  la  con- 
vention a  opéré  (fuelgue  changement  on  novation 
^  la  situatioD  respective,  dans  l'état'de  posses- 
siûQ,  dans  les  droits  apparents  des  parties.  Ii  ne 
&'«git  que  des  droits  apparents,  car  les  tribunaux 
Kols  auraient  été  juge^dea  droits  réels  d'après  la 
validité  des  litres,  et  ii  n'appartient  pas  aux  pré- 
^'^  de  suppléer  an  jugement  qui  n'a  pas  été 
*nte.  C'est  l'état  de  choses  au  moment  où  les 
^bes  se  lapprodient  pour  transiger  qui  doit  être 
prii  «nme  point  de  comparaison  avec  les  arran- 
^f^eou  dont  elles  souviennent  entre  elles,  afin  de 
'*^  la  poeeption  d'après  les  effets  nouveaux 
<iu  résultent  <^  cette  convention.  »  -—  La  doc<* 
^^  presque  toat  entière  repoussait  cette  inter* 
Pr^tbn,  et  soutenait  que  la  transaction,  ayant 
^  csiMièfe  simplement  déclaratif,  ne  donnait 
J^Buis  otrertnre  an  droit  proportionnel,  quelque 
^^t  le  ehaagement  dans  la  possession  apparente 
^  parties  sur  l'ohjet  Utigieux.  V.  MM.  Gham-  , 


portion  de  mm  Uge  et  VabemdotMte  à  un 
héritier  qui  eoniettaU  la  validité  du  teeta^ 
ment,  n'en  doit  pas  moins  le  droit  de  mutOF- 
tion  par  décès  sur  Vintégralité  des  Inens, 
dont  la  propriété  a  pleinement  résidé  sur  sa 
tête  par  suite  de  son  aeeeptation  de  la  succes- 
sion, (LL.  22  frim.  an  7,  art.  29;  24  avril 
i$32^  art«  33,  et  10  mai  1850^  art.  iO.)  — 
1"  espèce. 

Si  les  transaetioni  ont,  en  général,  un 
caractère  simplement  déclaratif  entre  les 
parties  contractantes,  il  n'en  est  pas  néce»-» 
sairement  de  mémews-à^vis  de  Vadministrth 
tion  de  l^ enregistrement  en  ce  qui  touche  la 
perception  des  droits  ;  à  son  égard,  il  y  a 
lieu  d'examiner  si  la  transaction  ne  contient 
pas  de  dispositions  soumises  au  droit  pro« 
portionnel  (i).  (G.  Nap.^  2052.)  •*  l'«  es- 
pèce. 

La  transaction  intervenue  entre  un  léga- 
taire universel  et  l'héritier  légitime,  par  la^ 
quelle  le  premier  abandonne  au  second  une 
partie  de  la  succession,  moyennant  quoi  ce- 
im'-ct  fronce  à  une  action  en  nullité  du 
testament  qu'il  avait  intentée,  constitué  un 
contrat  commutatif  translatif  de  propriété, 
passible  comme  tel  du  droit  de  mutation  (2). 
(L.  22  frkn.  an  1,  art.  68,  §  1,  n.  45  ;  art. 
69,  8  3 ,  n.  3  et  §  7.)— 4^"  espèce. 

//  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de 
l'acte  par  lequel  le  légataire  universel,  après 
envoi  en  possession,  reconnaissant  la  nulr 
lité  de  son  legs,  abandonne  l'entière  succès^ 
sion  à  Chéritier  qui  attaquait  le  tester 
m/ent  (3).— -î*  espèce 


pionnière  et  Rigaad,  Tr,  desdr,d*enreg,,  t.  1,  n. 
002  et  suiv.;  Pont  et  Rodière,  Conlr,  de  mar., 
t.  a,  n.  758  ;  Valette,  Revue  de  législatûm,  t,,  2, 
p.  216  ;  Pont,  Supplément  au  TrtUté  des  droits 
d'enreg.,  t.  6,  o.  27  et  suiv.,  etAei;.  erit.,  t.  2, 
p.  143  ;  Rolland  de  Villargues,  v^  Trantaet,,  n. 
105  et  suiv.  ;  Demante,  Principes  de  Venreg.,  n. 
322  à  325;  Clerc,  Tr.  de  Venreg.,  t.  2,  n.  2543 
et  suiv.;  Fiandin,  de  la  Transmpt,,  1. 1,  n.  331  à 
333;  Troplong,  des  Transaet.,  n.  7  à  10;  Anbry 
et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  3,  |  421,  note  13. — 
V.  cependant  M.  Garnier,  Bép,  gén,,  n.  13788  et 
suiv. — Les  tribunaux  secondaires  n'étaient  pa» 
moins  à  peu  près  unanimes  pour  repousser  la  per« 
oeptîon  du  droit  proportionnel  ;  chaque  fois,  à  la 
vérité,  la  Cour  de  cassation  annulait  leurs  juge- 
ments» en  consacrant  le  système  de  la  régie  (V. 
arrêts  dès  15  fév.  1831,  S.1831.1.120.— P.  ch.; 
19  nov.   1839,  8.1839.1.910.— P.1840.1.29; 

21  mars  1842,  S.1842.1.313.— .P:1842.2.292  ; 
2   janv.   1844,   8.1844.1.19.— P.1844.1. 139; 

22  avrU  1845,  S.  1845. 1.444.— P.  1845. 1.661  ; 
16  (ou  17)  mars  1846,  S.1846.1.321.— P.1846. 
2.50;  5  juin  1861,  S.1861.1.738.— P.1861. 
1 144)  ;  mais  ces  arrêts  ne  parvenaient  point  à  fixer 
la  jurisprudence,  et  les  tribunaux  ne  perdaient 
pas  l'espoir  d'amener  la  Cour,  par  leur  résistan* 
ce,  à  un  changement  de  doctrine.  L'arrôi  ci-dessus 
du  12  déc.  1865,  nous  le  répétons,  parait  devoir 
clore  le  débat,  et  il  restera  acquis  que  les  trans- 
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is  U  droit  dû  à  raison  de  tels  abandons 
est  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreuœ,  et 
non  celtd  de  mutation  à  titre  gratuit  :  ces 
abandons  n*ont  pas  le  caractère  de  libéra- 
Utés  (i).  —  !'•  et  2«  espèces. 

2*  Les  père  et  mère  naturels  n'ont  pas  droit 
à  une  réserve  dans  la  succession  de  leur  en- 
fant  reconnu  (2).  (  C.  Nap.,  765  et  915.)  — 
!'•  espèce. 

Mais  si  un  tel  droit  leur  aoait  cependant 
été  reconnu  par  le  légataire  universel  de  t^en^ 
fant  9  cette  reconnaissance  serait-eUe  op- 
posable  à  la  régie  de  l'enregistrement  en  ce 
qui  touche  les  droits  de  mutation  ?  —  Non 
résol. 

actions  de  la  nature  de  celles  dont  il  s*a|plssait  id 
se  trouvent  assujetties  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement. 

En  droit  civil,  le  caractère  de  la  transaction 
n'est  pas  douteux.  On  ne  saurait  prétendre,  à 
aucun  point  de  vue,  que  la  division  que  les  par- 
ties opèrent  entre  elles  d'un  objet  litigieux  ait  le 
caractère  d'une  translation  de  propriété.  Chacune 
d'elles,  en  effet,  se  croit  exclusivement  maltresse 
de  la  chose,  et  c'est  précisément  le  conflit  de  ces 
prétentions  opposées  qui  crée  l'incertitude  et  le 
doute  sur  lequel  intervient  le  contrat.  Quand, 
pour  acheter  la  paix,  chacun  des  prétendants  con- 
sent à  ne  recevoir,  par  exemple,  que  la  moitié  de 
la  chose,  il  est  impossible  d'admettre  qu'il  songe  à 
l'acquérir  de  son  adversaire  :  il  conserve  son 
bien,  voilà  tout  ;  mais  il  n'y  a  de  sa  part  au- 
cune intention  d'acheter,  et  par  conséquent  pas 
de  vente.  Le  contrat  est  donc  à  l'égard  de  chaque 
partie  simplement  déclaratif  de  propriété.  (Gonf., 
MM.  Merlin,  Rép.,  v^  Transaction,  {  4,  n.  6,  et 
Partage,  $  ii,  n.  5  ;  Valette,  Troplong,  Aubry 
et  Rau,  lœ,  cit,\  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharûe, 
t.  5,  S  767,  note  2,  p.  85  ;  Mourlon,  Rép^  éer., 
t.  3,  p.  477,  478,  »•  édit.).— C'est  pourquoi  la 
transanction  ne  saurait  servir  à  la  prescription  par 
dix  ou  vingt  ans,  comme  le  ferait  un  acte  transla^ 
tif  ordinaire  (Troplong,  PrttcKpt.,  t.  2,  n.  882; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  {  218,  texte  et  note  3  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2269,  n.  2,  tn  fine),  et  qu'elle  n'est 
point  une  cause  d'acquêt  de  communauté  quand 
le  titre  invoqué  par  l'époux  commun  en  biens 
remonte  à  une  époque  antérieure  au  mariage 
(MM.  Troplong,  Contr,  de  mar.,  t.  1,  n.'Sll  à 
51S  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  {  607,  note  46  ;  Pont 
et  Rodière,  CoiUr.  de  mar,,  t.  1,  n.  419).  C'est 
encore  parce  que  la  transaction  n'opère  pas,  en 
droit  civil,  de  mutation  de  propriété,  qu'on 
l'exempte  de  la  transcription  établie  par  la  loi  du 
23  mars  1855  (MM.  Troplong,  Transeript,,  n.  70 
et  suiv.;  Gauthier,  id,,  n.  82  et  suiv.;  Fhmdin, 
loe.  cU,;  Axù/ry  et  Rau,  t.  2,  {  209,  note  49). 

Une  telle  appréciation  de  la  nature  du  contrat 
n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle.  Dans  l'anci^ne  ju- 
risprudence, Dumoulin  enseignait  catégoriquement 
que  ta  transaction  ne  transférait  pas  la  propriété 
des  objets  litigieux  (Goût,  de  Paris,  {  33,  glose  1, 
n.  64  et  67),  et  d'Argentré  déclare  à  plusieurs  re- 
prises qu'elle  produit  uniquement  des  effets  réco- 
gnitifs (sur  l'art.  266,  Coût,  de  Bretagne;  de  LaU" 
dimOs,  ch.  1,  {  36).  Il  était,  à  la  vérité,  survenu 


!'•  Espèce. ^{Enregi^tr.  C.  Mutean  et  Bohel.) 

Le  sieur  Dutbey^  fils  naturel  reconnu  de  la 
dame  Muteau^  est  décédé  le  21  janv.  1858, 
sans  postérité.  Sa  mère  lai  surviTait,  et  il 
avait,  par  un  testament  olographe  ,  insiitné 
la  dame  Bohet  pour  légataire  nniversdle. 
Celle-ci  obtint  une  ordonnance  ë'envoi  en 
possession  de  l'hérédité.  Mais  immédiate- 
ment^ la  dame  Muleau  intenta  une  action  en 
nullité  du  testament  qu'elle  prétendait  être 
le  fruit  de  la  captatioti  et  du  ool  :  elle  soute- 
nait ou'en  conséquence  Thérééké  tont  en- 
tière lui  était  dévolue,  aux  termes  de  l'art 
765^  C.  Nap.,  et  qu'en  tout  cas  elle  avait 

une  controverse  entre  les  docteurs  sur  le  sensd'one 
loi  romaine  (Loi  33,  au  Code  de  Transaet.),  d'a- 
près laquelle  il  semblait  que  la  transaction  était 
translative  quand  elle  (gérait  un  déplacement  quel- 
conque dans  la  possession  de  l'objet  contesté.  C'é- 
tait là,  on  le  voit,  le  système  actuel  de  la  régie.  Mais 
la  discussion  ne  fut  pas  longue;  les  commentateurs 
les  plus  autorisés  démontrèrent  facilement  qu'on 
se  méprenait  sur  la  portée  de  la  loi,  et  que,  ramené 
à  son  véritable  sens,  ce  texte  signifiait  seulement 
qu'il  est  dû  garantie  &  la  partie  qui  reçoit  une 
chose  non  UUgieuse  dont  elle  est  par  la  suite 
évincée  (Cujas,  ConsuU,,  42  ;  Voët»  de  EfHcthni' 
bus,  10;  Pothier,  de  la  VenU,  n.  646  et  646; 
Valette  et  Championnière,  [oc.  ât.).  Nul  doute 
que,dans  ce  cas, l'objet  étranger  au  litige  ne  puisse 
passer  d'une  main  à  l'autre  sans  être  soumis  aux 
conséquences  ordinaires  de  la  transmission  de  pro- 
priété; mais  ce  résultat,  d'après  les  auteurs  cités 
plus  haut,  ne  saurait  être  étendu  aux  choses  qui 
sont  elles-mêmes  la  cause  du  débat.  Ces  principes 
sont  aujourd'hui  parfaitement  établis  et  ne  sou- 
lèvent aucune  controverse  en  droit  dvil.  La  lof 
fiscale  y  a-t-elle  dérogé?  On  verra  dans  le  savant 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Delangle 
les  raisons  qui  appuyant  l'affirmative  consacrée . 
par  la  Cour  suprême. 

(1)  Dans  la  deuxième  espèce,  la  régie  con- 
testait à  l'acte  le  caractère  de  transaction  ou 
contrat  commutatif,  et  prétendait  qu'il  consti- 
tuait une  véritable  libéralité,  en  ce  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  réciprocité  de  concessions  et  de 
sacrifices,  puisque  le  légataire  universel  aban- 
donnait la  totalité  de  la  succession  aux  héri- 
tiers et  ne  recevait  d'eux  rien  en  compensation. 
C'était,  disait  la  régie,  un  désistement  pur  et 
simple  du  bénéfice  du  legs,  tout  à  fait  diff<frentde 
la  convention  commutative. — La  Cour  a  très-jus- 
tement repoussé  cette  prétention.  D  n'y  a  pas,  en 
effet,  de  libéralité  sans  intention  de  donner.  Or,  le 
légataire  universel  n'avait  renoncé  à  son  legs 
qu'après  une  enquête  dont  le  résultat  lui  était 
défavorable,  et  pour  éviter  une  condamnation  cer- 
taine, qui  eût  amené  encore  une  augmentation 
de  Irais.  En  agissant  ainsi,  il  avait  donc  été 
dirigé  par  une  tout  autre  intention  que  celle  de 
faire  une  libéralité. 

(2)  Sur  ce  point,  V.  l'arrêt  conforme  de  la  Cour 
de  cassation  du  26  déc.  1860  (S.  1860. 1.321  .— 
P.  1861.548),  et  la  note  qui  l'accompagne. 
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M(ii  «ne  réserre  sur  les  biens  de  son  fils, 
ttienlôt  les  parties  se  rapprochèrent^  et  il  in- 

ierrint  entre  elles,  ^  la  date  du  13  mai  i8t$8, 
ose  transaetion  pwtant  que  «  conformément 
«K  dispositions  de  l'art.  1004,  G.  Nap.,  la 
(fane  Mnieaa  fait  déliyrance  à  la  dame  Bo- 
htL  pour  la  remplir  de  son  legs^  de  Ja  moitié 
delà  SQceession ,  et  qu'elle  conserve  Tautre 
MHtié  comme  héritière  de  son  fils.  » 

Lors  de  Tenregistrement  de  cet  acte,  le 
Kcereor  le  considéra  comme  renfermant 
ooe  transmission  de  moitié  de  la  succession 
parla  dame  Bohet  à  la  dame  Muteau,  et  per- 
çut sm  eelte  transmission  le  droit  de  muta- 
lioa  à  titre  gratuit  et  entre-vifs  de  9  p. 
100.  Et,  ph»  tard,  lors  de  la  déclaration  de 
nceessiOD,  il  exigea  de  la  dame  Bohet , 
qiill  regardait  comme  ayant  été  investie  de 
iatotatitédela  succession  en  vertu  du  tes- 
Umeat  du  sieur  Dnthey,  le. droit  de  mutation 
pv  décès  sur  tous  les  biens  laissés  par  ce- 
Ion».— Les  dames  Muteau  et  Bohet  récla- 
mèrent contre  ces  deux  perceptions  :  la  pre- 
mière soutenant  qu*elle  avait  recueilli  à  titre 
liéréA'taire,  de  son  fils  naturel,  la  moitié  des 
bieos  par  elle  conservés,  et  que,  dès  lors,  il 
D*était  dû,  quant  à  cette  moitié,  que  le  seul 
droit  de  1  p.  100  établi  pour  les  mutations 
cRiijpie  directe  ;  et  la  seconde  disant  que  la 
portion  des  biens  héréditaires  ainsi  distraite 
do  legs  universel  n'y  avait  jamais  été  com- 
prise, en  sorte  que  la  légataire  ne  pouvait 
être  tenue  à  aucun  droit  de  mutation  pour 
cette  même  portion.  —  Ces  deux  préten- 
tiens  forent  accueillies  par  deux  jugements 
du  tribunal  de  Dijon  ^  mais,  sur  le  pour- 
^  de  la  régie,  ces  décisions  furent  cassées 
le  5  jaiu  1861  (S.  1801.1.738.  -  P.  4861. 

IjÀ  deux  affaires  ayant  été  renvoyées  de- 
vant le  tribunal  de  Ghàlon-sur-Saone ,  ce 
^nal,  statuant  par  un  seul  et  même  juge- 
nwot,  à  la  date  du  13  mars  1862,  s'est  pro- 
Qoacé  comme  celui  de  Dijon,  dans  les  termes 
«niyanis  :  —  «  Attendu  que  la  transaction 
^«rieose  et  sincère  qui  a  eu  pour  objet  et 
Pwrinit  départager  une  succession  litigieuse 
ctqain*a  cnspofté  que  des  choses  de  celte 
^ocêession,  est  de  son  essence  un  acte  pu- 
^nt  déclaratit  des  droits  respectifs  et 
Pfêeiistanls  des  parties,  de  la  même  ma- 
nière et  avee  les  effets  que  produirait  un  ju- 
P>Mnt  ;-*  Attendu  que  Tapplication  de  ce 
jHDcipe  en  matière  liscale  était  incontestée 
dans  rancien  droit  ;  — Attendu,  ainsi  que 
'.enseigne  Merlin,  que  bien  loin  qu'il  y  ait 
fééérugé  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  cette 
%has  les  art.  68, 1 1,  n.  45,  et  69,  §  3, 
B-  3,  a  maintenu  la  distinction  établie  par 
1  ancien  droit  fiscal  entre  la  transaction  pure 
^tûnpie,  c'est-à-dire  celle  qui  ne  dispose 
^  d^  choses  de  la  succession  litigieuse,  et 
^  transaction  qui  dispose  d'objets  quelcon- 
^J^tranHgers  à  la  succession  litigieuse;  la 
P^^vûère  étant  soumise  à  un  droit  une,  cha- 
^^^  des  panrties  demandant  et  recevant  en 
^<vti  de  son  droit  propre  préexistant,  et  la 


transaction  delà  deuxième  espèce  étant  pas- 
sible du  droit  proportionnel  sur  la  chose  qui, 
étant  étrangère  à  la  succesâon,  a  été  trans- 
mise par  celui  qui  en  était  propriétaire  à 
Fautre  partie  contractante  gui,  de  son  chef, 
n'y  avait  aucun  droit; — Qu'il  suit  donc  de  là 
qu'il  n'est  pas  vrai,  en  droit,  que  l'art.  69 , 
§  3,  n*  3,  ae  la  loi  du  2  frim.  an  7,  s'appli- 
que à  la  transaction  pure  et  simple  par  la- 
quelle le  légataire  universel,  le  testament 
qui  l'institue  étant  argué  de  nullité,  transige 
avec  le  successible  pour  se  partager  la  suc- 
cession qui  est  litigieuse  entre  eux;  — Qu'en 
effet,  ledit  article  suppose  virtuellement  et  à 
priori  que  le  droit  de  propriété  de  celui  qui 
cède  et  transmet  est  tenu  pour  certain  et  va- 
lable par  celui  qui  reçoit,  tandis  que^,  dans 
la  transaction  justement  qualifiée  de  pure  et 
simple,  le  droit  de  propriété  de  la  partie  qui, 
dans  le  système  de  Tadministration  de  l'en- 
registrement, est  censée  transmettre,  est  po- 
sitivement contesté  par  l'autre  partie  ;  ledit 
système  n'étant  au  fond  qu'une  véritable 
pétition  de  principe; — Quil  est  donc,  au 
contraire,  parfaitement  vrai  de  dire  que  par 
la  transaction  pure  et  simple  sur  droits  suc- 
cessifs, il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  pas  y  avoir 
la  transmission  prévue  par  Tart.  69  de  la 
part  du  légataire  universel  à  celui  qui  est 
habile  à  succéder  à  défaut  de  testament, 
mais  seulement  un  accord  sur  leurs  préten- 
tions opposées,  le  droit  du  légataire  étant 
admis  en  principe  par  le  successible  et  celui 
du  successible  aussi  reconnu  en  principe  par 
le  légataire,  et  les  deux  droits  respectifs  sor- 
tant effet  dans  les  proportions  convenues; 
lequel  accord,  qui  est  la  transaction  elle- 
même,  ne  peut  pas  logiquement  être  envisagé 
comme  constituant  une  mutation  de  l'une  à 
Tautre  des  parties  contractantes  ; — Qu*il  suit 
de  là  qu'il  est  f>urement  spécieux  de  réputer 
le  légataire  universel  propriétaire  de  la  suc- 
cession parce  qu'il  en  a  la  saisine  à  défaut 
d'héritiers  à  réserve,  pour  conclure  qu'en 
transigeant  avec  Théritier  non  réservataire 
qui  conteste  la  validité  du  testament,  et  par 
conséquent  le  principe  et  la  cause  de  la  sai- 
sine, il  ][  a  eu  transmission  par  le  légataire 
à  Théritier  de  la  portion  appréhendée  car 
celui-ci  dans  la  succession  litigieuse  ;  —  Que 
le  vice  de  ce  système,  qui  a  pour  résultat  de 
faire  en  quelque  sorte  payer  aux  parties  un 
double  droit  de  succession,  ressort  des  con- 
séquences ci-après,  lesquelles  sont  incontes- 
tables :— 1^  N  est  pas  susceptible  d'être  dé- 
terminé juridiquement  le  caractère  de  la  mu- 
tation prétendue.  Ainsi  Tadminislration  a  sou- 
tenu que  celle  opérée  dans  Tespèce  avait  le 
earacâre  d'une  donation  ;  au  contraire,  l'ar- 
rêt de  cassation  lui  a  assigné  le  caractère  d'un 
contrat  commutatif ;  mais  quelle  est  l'es- 
pèce de  c^  contrat  qualifié  vaguement  de 
commutatif?  Est-ce  une  vente?  non;  il 
n'y  a  pas  de  prix  déterminé  (art.  1S91,  G. 
Nap.}.  Est-ce  un  échange?  non  encore, car 
sont  aussi  indéterminées  les  choses  que  les 
parties  se  donnent  respectivement  (art.  1702, 
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G.  Nap.)-  Or,  comme  la  mutation  volontaire 
d'une  chose  mobilière  ou  immobilière  ne  peut 
avoir  lieu  régulièrement  que  par  l'un  de  ces 
trois  moyens,  il  faut  en  conclure  forcé- 
ment que  la  transaction  pure  et  simple  n'est 
pas  attributive,  mais  seulement  déclarative 
des  droits  préexistants^  opérant  donc  comme 
la  chose  jugée  dentelle  a  l'autorité  (art.  ^052, 
G.  Nap.);  —  ^  En  décidant  que  la  transac- 
tion, aans  les  termes  ci«  dessus,  est  soumise 
au  droit  proportionnel,  il  est  impossible  d'i- 
maginer un  cas  dans  lequel  la  transaction  sur 
droits  successifs  ne  donnera  lieu  qu'au  droit 
fixe,  si  ce  n'est  dans  Thypothèse  où  l'une 
des  parties  ne  prendra  rien,  ce  qui  est  alors 
un  abandon  ou  un  désistement  de  la  part  de 
ce  contractant,  mais  non  pas  une  transac- 
tion, dont  l'essence  est  que  chacune  des  par- 
ties abandonne  un  peu  plus  ou  un  peu  moins 
de  ses  droits  ou  prétentions.  —  Et  retirant 
ainsi,  par  le  fait,  aux  transactions  sur  droits 
successifs  le  bénéGce  du  droit  Oxe,  on  arri- 
verait à  ce  résultat  fâcheux  pour  Tordre  pu- 
blic de  détourner  des  voies  de  la  transaction 
les  contestants  que  le  droit  fixe  y  convie  na- 
turellement. Aussi  les  meilleurs  auteurs  de 
notre  temps,  frappés  des  conséquences  irré- 
fragables du  système  ci-dessus,  Tont-ils  una- 
nimement condamné  : — Par  ces  motifs,  dé- 
clare irrégulières:  1^  la  perception  qui  a  été 
faite  du  droit  proportionnel  de  9  p.  100  sur  la 
transaction  du  13  mal  i8S8  entre  les  dames 
Muteau  et  Bohet;  â""  la  perception  faite  du 
droit  de  succession  entre  étrangers  sur  la 
moitié  afférente  à  la  dame  Muteau,  mère  na- 
turelie  du  de  eu^'iw,  dans  les  valeurs  de  la  suc- 
cession de  celui-ci^  dit,  en  conséquence,  que 
c'est  à  bon  droit  que  les  défenderesses  se 
sont  fait  restituer  le  montant  desdites  per- 
ceptions irrégulières,  en  vertu  des  jugements 
du  tribunal  de  Dijon  des  21  déc.  1858  et.l4 
fév.  1859,  etc.  jo 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  lad* 
mînUtration  de  l'enregistrement:  — i^  Pour 
fausse  application  des  art.  68,§  i,  n.  45, de 
la  loi  du  22  frim.  an  7, 44,  n.  8,  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  violation  tant  des  mêmes 
articles  que  de  Tart.  4  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
passible  d'un  simple  droit  fixe  la  transaction 

r^rtant  abandon,  par  un  légataire  universel, 
la  mère  naturelle  du  défunt,  d'une  portion 
de  la  succession,  portion  à  laquelle  celle-ci 
n'avait  aucun  droit  en  présence  du  testament 
disposant  de  toute  l'hérédité,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  dépassait  la  réserve  qu'une  mère 
naturelle  pourrait  réclamer,  en  admettant 
que  les  père  et  mère  naturels  aient  droit  à 
une  réserve. 

2^  Pour  fausse  application  de  l'art,  915,  G. 
Nap.,  et  violation  des  art.  33  de  la  loi  du  21 
avril  1832  et  10  de  la  loi  du  10  mai  1850,  en 
ce  que  le  même  jugement  a  refusé  d'appliquer 
le  droit  de  mutation  par  décès  dû  pour  legs^ 
à  la  portion  d'une  succession  abandonnée 
parle  légataire  universel  à  la  mère  naturelle 


I  dn  défunt,  à  titre  de  tranaaetidn,  bien  qui» 
cette  portion  ait  reposé  sur  la  tète  de  l'au- 
teur de  l'abandon,  soit  pour  le  tout ,  si  Vkf 
bandonnataire  ïi'j  avait  pas  droit  et  l'avait 
ainsi  reçue  du  légataire  universd,  soit  au 
moins  pour  toute  la  partie  excédant  la  ré- 
serve de  la  mère  naturelle,  si  les  père  et  mère 
naturels  ont  droit  à  une  réserve. 

Sur  ce  pourvoi,  porté  devant  les  chambres 
réunies,  M.  le  procureur  général  Delangle 
s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  la  Coar  de 
cassation  a  uniformément,  obstinément  décidé, 
que,  lorsqu'il  intervenait  des  transactions  entre 
un  légataire  universel  et  un  héritier  du  sang,  et 
que  ces  transactions  avaient  pour  objet  et  pour 
résultat  d'investir  l'héritier  du  sang  d'une  portion 
quelconque  des  biens  dont  le  testament  déférait 
an  légataire  universel  la  possession  légale,  de 
tels  actes  constituaient  essentiellement  une  mn- 
tation,  et,  à  ce  titre,  étaient  passibles  du  droit 
proportionnel  édicté  par  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
art.  69.  —  Cette  jurisprudence,  que  vingt  arrêts 
ont  confirmée,  a  résisté  aux  attaques  passionnées 
des  intérêts  privés,  à  Tardente  critique  de  doc- 
teurs en  renom,  à  l'action  du  temps,  qui,  rame- 
nant sans  cesse  au  sein  de  la  Cour  des  éléments 
nouveaux,  y  tenait  la  discussion  constamment 
éveillée,  au  courant  des  idées  nouvelles,  à  la  dé- 
faveur qui  s'attache  volontiers  aux  perceptions 
fiscales.  —  Faut-il  déclarer  aujourd'hui  qu'âne 
doctrine  appuyée  sur  tant  de  monuments  n'a  élc 
qu'une  longue  et  déplorable  erreur;  que,  par 
inattention,  ignorance  du  droit  sans  doute,  ou 
même  par  esprit  de  fiscalité,  la  Cour  de  cassation 
a  méconnu  son  devoir  ;  que,  détournées  de  leur 
sens  et  de  leur  application  naturelle,  des  disposi- 
tions légales  destinées  à  protéger  la  fortune  des 
citoyens  sont  devenues  un  instrument  de  vexation 
et  de  ruine  ;  que,  pendant  plus  de  soixante  ans, 
en  un  mot,  des  perceptions  illégitimes  se  sont  ac- 
complies sous  l'autorité  de  la  Cour  régulatrice  f 
Telle  est  la  question  que  le  pourvoi  soumet  à  vos 
méditations. 

«  Je  précise  le  débat...  (suit  une  analyse  des 
faits). 

«  Des  discussions  qui  se  sont  engagées  surgis- 
sent deux  questions  :  la  première,  de  savoir  quelle 
était  la  situation  légale  des  parties  entre  lesquelles 
est  intervenue  la  transaction  ;  la  seconde»  quel 
était  le  caractère  légal  de  cette  transaction.  —Si 
l'on  s'arrête  un  instant  à  l'apparence,  la  situation 
des  parties  se  dessine  nettement.  Investie  par  le 
testament  de  l'intégralité  des  biens  laissés  par  le 
défunt,  la  légataire  universelle  avait  la  possession 
légale  de  l'hérédité  tout  entière.  Quant  à  la  mère 
naturelle,  dépouillée  par  le  testament,  eUe  n'avait 
à  réclamer  aucune  part  de  la  propriété,  si  la  loi 
n'établissait  à  son  profit  un  droit  qui,  antérieur 
à  l'appréhension  môme  de  la  succession,  en  avait 
détaché  virtuellement  les  biens  auxquels  il  s'ap- 
pliquait.-»I1  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  dé- 
montrer que  l'action  en  nullité  du  testament, 
fondée  sur  la  captation,  ne  constituait  qu'une 
prétention,  et  que  cette  prétention  n'altérait  d'une 
façon  quelconque  l'^ot  caractéristique  du  legs 
universel.  Or,  ce  droit  priviléi^é,  qui  pouvait 
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ptniyut  pour  and  portion  quelconque  Texécu- 
tioD  da  testament»  existait-il  au  profit  de  la  mère 
oaturelle  ?  en  d'autres  termes,  avait-eUe  dans  la 
accession  de  son  fils  une  réserve  ?  C'est  ce  q[u'il 
fait  examiner. 

(Id  M.  le  procureur  général  lit  et  discute  un  des 
coDsidérants  du  jugement  attaqué  portant  que  la 
fulité  d'héritière  à  réserve  ayant  été  attribuée 
ftf  la  transaction  à  la  mère  naturelle,  c'est  un 
point  qui  ne  peut  plus  être  la  matière  d*une  con- 
tesiaiion  ;  et  il  démontre  que,  s'il  appartient  aux 
parties  de  régler  leurs  différends  par  des  arrange- 
ments auxquels  la  loi  attache  le  caractère  d'irrévo- 
obiiité,  c'est  à  la  condition  que  ces  arrangements 
uironl  pour  base  des  objets  dont  ils  peuvent  dis- 
poser; qu'il  n'appartient  qu*à  la  loi  de  régler  et 
de  déterminer  les  qualités  auxquelles,  soit  dans  la 
iodéië,  soit  dans  la  famille,  s'attachent  certaines 
préro^tives  ;  qu'il  est  déraisonnable  de  supposer 
((De,  par  cela  seul  qu*on  aura  reconnu  dans  une 
transaction  les  qualités  de  fils  légitime,  d'époux, 
d'héritier,  ces  qualités  défient  la  controverse,  et 
pearent  être  opposées  aux  tiers  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  2052,  G.  Nap.,  c'est  entre  les  parties 
seulement  que  les  transactions  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  que,  par  une  conséquence  de  ces 
pnacipes,  la  régie  de  l'enregistrement,  qui  agit 
cooune  tierce  personne  et  réclame  au  nom  de 
l'Etat  la  perception  des  droits  tarifés  par  la  loi  de 
i'ao  7,  est  redevable  et  fondée,  si  on  ne  lui  op- 
pose nne  qualité  devant  laquelle  tombent  ses  pré- 
tentions, à  contrôler  l'obstacle  et  à  montrer  que 
les  actes,  que  les  titres  de  famille,  que  la  loi,  se 
réunissent  pour  combattre  et  dissiper  l'objection). 

«  C'est  doue  sur  le  fond,  continue  M.  le  pro- 
cweor  général,  que  doit  s'engager  le  débat.— La 
question  de  savoir  si  les  ascendants  naturels  ont 
one  réserve  dans  la  succession  des  enfants  par 
evi  reconnus  est  l'objet  d'une  vive  controverse. 
(^  auteurs  et  les  arrêts  se  sont  partagés  ;  mais, 
daas  l'état  actuel  des  choses,  la  solution  offre- 
t-«lle  Qoe  sérieuse  difficulté  ?  Nous  ne  le  croyons 
F*^.  La  Cour  se  rappelle  que,  par  un  arrêt  du 
3  mars  i846  (S.1846.1.213.— P.1846.1.676), 
Il  chambre  des  requêtes ,  rejetant  un  pourvoi 
fînné  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
I^ans,  s'était  montrée  favorable  à  la  réserve; 
Biis,  en  i860,  la  question  soumise  aux  délibéra- 
^)&5  de  la  chambre  civile,  l'opinion  contraire  a 
pr-'valu.  Un  arrêt  du  26  déc.  i860  (S.1861.1, 
321.— P.i86i.548)  rendu,  au  rapport  de  M.  le 
<»riseiller  Laborie,  sous  la  présidence  de  M.  le 
pceinier  président  Troplong,  a  décidé  in  ierminis 
?>«  ni  du  texte  ni  de  l'esprit  de  la  loi  ne  résul- 
^i  le  privilège  revendiqué  par  les  ascendants  na- 
^Is.  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  si  saine,  son 
to&  est  si  complet  et  si  ferme,  les  raisons  y  sont 
f^oséf»  avec  une  telle  autorité,  qu'il  suffirait 
<^'QBe  lecture  attentive  pour  dissiper  tous  les  dou- 
^-  Aussi  n'insisterai-je  pas  longtemps. 

•  Un  des  principes  constitutifs  des  sociétés  hu- 
•Bâuies,  c'est  que  la  propriété  confère  à  l'homme 
â^os  ]e&  mains  duquel  elle  repose  le  plus  absolu 
«MBsie  le  plus  sacré  des  droits,  et  que  rien  n'en 
^t  gèaer  Texercice  :  le  droit  du  propriétaire  ne 
^^  et  oe  se  modifie  que  là  où  commence  le  droit 
«l'wunn.  C'est  ce  que  l'art.  544,  C.  Nap.,  a  dner- 


giquement  formulé,  en  disant  :  «  La  propriété  est 
c  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  ma? 
«  nière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
«  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
t  ments.  » — Ainsi,  ce  n'est  que  devant  les  disposi- 
tions Iégales»ou  devant  les  règlements  nécessaires 
au  bon  ordre  du  pays  que  s'arrêtent  les  préroga- 
tives de  la  propriété.  En  dehors  de  ces  obstacles, 
toute  disposition  est  valable,  quelque  inique,  qpiol- 
qoe  déraisonnable  qu'elle  puisse  paraître. —  Ce 
principe  trouve  dans  le  droit  propre  aux  succes- 
sions une  confirmation  éclatante.  Si  les  publicités 
se  sont  divisés  sur  la  nature  du  droit  de  succes- 
sion ;  si,  d'après  les  uns,  d'après  Montesquieu, 
par  exemple,  c'est  du  droit  civil  que  procèdent 
exclusivement  les  successions  ;  si,  d'après  les  au- 
tres, le  droit  de  succession  a  ses  racines  dans  le 
droit  naturel,  tous  sont  d'accord  en  ce  point  qu'il 
n'appartient  qu'au  droit  civil  d'en  régler  la  distri- 
bution. On  a  dit  et  répété  à  satiété  au  Conseil 
d'Etat,  quand  on  y  discutait  le  Code  Napoléon, 
que  les  successions  étaient  une  institution  essen- 
tiellement positive  et  arbitraire.  Le  législateur 
s'est  montré  fidèle  à  cette  doctrine.  Ainsi  il  déter- 
mine avec  précision,  dans  l'an.  0i3,  C.  Nap., 
quelle  portion  des  bieps  du  père  de  famille  est 
réservée  à  l'enfant  légitime  ;  dans  l'art.  915, 
quelle  quotité  de  biens  ne  peut  être  enlevée  à 
l'ascendant  légitime  ;  et,  couvrant  ces  dispositions 
d'une  sanction  définitive,  il  déclare,  art.  9§i,  que  : 

•  la  réduction  des  dispositions  entre- vifs  ne  pourra 
,  «  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels 

•  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers  ou 
t  ayants  cause.  »  Il  ajoute  :  «  Les  donataires,  les 
«  légataires  ni  les  créanciers  du  défunt  ne  pourront 
«  demander  cette  réduction  ni  en  profiter.  > — Or, 
où  a-t-il  écrit  que  l'ascendant  naturel,  assimilé  à 
l'ascendant  légitime,  avait  une  réserve  à  exercer 
dans  la  succession  de  l'enfant  naturel  prédécédé  ? 
Vous  savez  par  quelle  argumentation  on  espère 
suppléer  à  l'absence  d'un  texte  positif.  On  pré- 
tend, d'une  part,  que  l'art.  915,  général  dans  ses 
termes,  est  la  sanction  nécessaire  de  l'art.  76S$  ; 
on  invoque,  d'autre  part,  la  réciprocité  des  voca- 
tions héréditaires  entre  l'enfant  et  le  père  naturel 
reconnu,  et  des  droits  qui  en  dérivent,  récipro- 
cité conforme  à  la  justice  et  à  la  morale,  fondée 
sur  l'obligation  respective  de  se  fournir  des  ali- 
ments, obligation  qui,  si  l'on  refuse  une  réserve 
à  l'ascendant,  sera  facilement  éludée.  Il  suffit, 
pour  écarter  ce  dernier  argument,  de  faire  remai"- 
quer  qu'il  n'a  d'autres  fondements  que  des  consi- 
dérations, et  que,  si  graves  qu'elles  soient  en  elles- 
mêmes,  il  est  impossible  d'en  tirer  le  droit  excep- 
tionnnel  de  la  réserve  ;  c'est  ce  que  l'arrêt  de  1861 
a  mis  en  lumière  avec  une  force  irrésistible. 
Reste  l'argument  tiré  de  l'art.  915,  C.  Nap.; 
mais  ne  suffit-il  pas  de  le  lire  pour  reconnaître 
qu'il  ne  s'applique  qu'à  la  famille  légitime  ?  C'est 
la  suite  et  la  confirmation  des  art.  913  et  914. 
L'art.  765  ne  fournit  pas  un  moyen  plus  solide  ; 
c'est  en  effet  la  contre-partie  de  Tart.  746  qui 
précède  ;  or,  le  législateur  a  si  peu  entendu  que 
la  dévolution  aux  ascendants  naturels  de  la  suc- 
cession de  l'enfant  naturel  prédécédé  entraînât 
virtuellement  un  droit  de  réserve,  qu'après  avoir 
appelé  par  Tort.  746  l'ascendant  légitime  à  re- 
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cueillir  également  Tintégralité  de  la  succession  de 
reliant  mort  sans  postérité,  il  a  réglé,  par  la  dis- 
position expresse  de  Tart.  915,  la  quotité  de  biens 
qiii  lui  serait  réservée»  et,  par  Tart.  921,  interdit 
tonte  demande  en  réduction  à  l'héritier  auqnel  une 
disposition  précise  n'attribuerait  pas  un  droit  de 
résenre. 

«  Mais  à  quoi  bon  chercher  dans  la  discussion 
des  textes  la  démonstration  de  la  doctrine  qui  re- 
refuse à  l'ascendant  naturel  une  réserye?  C'est 
dans  le  principe  même  de  la  réserye,  dans  son 
origine,  dans  sa  nature,  dans  son  but,  que  réside 
la  condamnation  de  cette  prétention.  La  société  se 
perpétue  par  les  mariages  ;  mais  en  tout  temps 
on  s'est  demandé  quel  serait  le  sort  de  la  famille, 
si  le  père  pouvait,  avant  sa  mort»  disperser  en 
folles  libéralités  les  biens  qu'il  possédait,  et  con- 
damner à  l'indigence  les  enfants  que,  sa  vie  du- 
rant, il  avait  associés  à  la  jouissance  de  sa  for- 
tune ;  et  en  tout  temps,  on  a  pensé  qu'il  y  avait 
une  obligation  naturelle  et  sociale  à  ce  que  le 
patrimoine  de  la  génération  qui  finit  passât,  en 
partie  du  moins,  à  la  génération  qui  vient  pren- 
dre sa  place.  C'est  de  l'aocomplissement  de  cette 
condition  que  dépend  son  existence  civile.  Or, 
n'est-ce  pas  justice  d'empêcher  le  père  dont  la 
famille  a  reçu  l'existence  matérielle,  de  lui  ravir 
arbitrairement  les  avantages  qui  en  devaient  être 
la  conséquence  ?  N'est-il  pas  moral  que„  tout  en 
respectant  dans  son  exercice  le  droit  de  propriété, 
le  père  soit  contraint  de  remplir  les  devoirs  qu'il  a 
contractés  implicitement  envers  ses  enfants,  et 
aussi  envers  ta  société  dont  ils  doivent  être  les 
soutiens  ?-^'est  sur  ces  considérations  que,  chez 
les  nations  civilisées,  s'est  formée  l'idée  de  la  lé- 
gitime, cette  sorte  de  coi^opriété  que  la  loi  a  éta- 
blie entre  ceux  qui  sont  unis  par  le  lien  direct  de 
la  parenté  légitime.  C'est  sur  ce  principe  qu'elle 
reposait  dans  le  droit  romain.  C'est  en  contempla- 
tion du  devoir  sacré  du  père  envers  les  siens  qu'elle 
a  été  admise  dans  le  droit  coutumier.  C'est  par  la 
même  raison  (et  comment  en  chercher  de  plus 
décisive  ?)  que  le  Code  Napoléon  l'a  consacrée. 

t  Mais,  en  même  temps  que  la  loi  garantissait 
la  postérité  légitime  contre  les  erreurs,  les  injus- 
tices, les  prodigalités  posthumes  du  père  de  fa- 
mille, n'était-il  pas  équitable  et  moral  do  proté- 
ger le  père  contre  l'inconduite  et  l'ingratitude  des 
enfants  ?  Ne  fallait-il  pas  empêcher  aussi  qu'en 
épuisant  son  patrimoine  par  des  libéralités  sans 
limites,  l'enfant  ne  rendit  illusoires  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  envers  la  personne 
dont  il  tient  la  vie,  son  rang  dans  la  société,  son 
étal  et  ses  droits  dans  la  famille  ?  Or,  qu'y  a-t-il 
de  commun  entre  les  situations  qu'enfante  le  ma- 
riage et  les  rapports  fugitifs,  dissimulés,  obscurs, 
qui  naissent  de  la  filiation  et  de  la  paternité  na- 
turelles ?  Où  est  dans  ce  dernier  cas  la  dignité 
de  la  famille  à  protéger  ;  où  sont  ces  liens  sacrés 
qu'on  ne  peut  trop  honorer  et  trop  défendre  ;  où 
sont  ces  exemples  si  nécessaires  à  multiplier  de 
respect  et  de  dévouement  réciproques  ?— Le  lé- 
gisûtenr  moderne  a  clairement  exprimé  sa  pen- 
sée. L'ancienne  législation  était  injuste  et  bar- 
bare à  l'égard  des  enfants  naturels  ;  elle  ne  leur 
accordait  que  de  simples  aUments ,  même  lors- 
qu'ib  étaient  reocmnus,  et  la  totalité  des  biens  de 


leurs  père  et  mère  passait  à  leur  préjudice  aux 
parents  collatéraux  les  plus  éloignés,  même  an 
fisc.  Les  lois  du  4  juin  1793  et  du  i%  bram.  an 
2  tombèrent  dans  un  excès  contraire;  elles  don- 
nèrent aux  enfants  naturels  tous  les  droits  des 
enfants  légitimes.  —  La  loi  moderne  a  pris  un 
tempérament  plus  équitable  et  plus  moral  ;  eUe 
n'accorde  point  aux  enfants  naturels  les  droits  et 
les  honneurs  de  la  légitimité  ;  elle  ne  les  place 
pas  dans  la  famille  ;  elle  ne  les  admet  en  aucun 
cas  comme  héritiers  ;  mais  elle  leur  attribue  sur 
la  succession  de  leurs  père  et  mère  un  droit  pro- 
portionnel à  la  valeur  des  biens,  et  dont  la  quo- 
tité se  trouve  plus  restreinte  lorsqu'il  y  a  des  en- 
fants légitimes,  plus  étendue  s'ils  sont  en  con- 
cours avec  des  ascendants,  plus  considérable  en- 
core s'il  n'y  a  que  des  collatéraux  plus  éloignés. 
—  Sans  doute  le  droit  accordé  à  l'enfant,  tel  qu'il 
est  défini  par  l'art.  757,  C.  Nap.,  tel  qu'il  a  été 
fécondé,  confirmé  par  la  jurisprudence,  équivaut 
à  la  réserve,  et  il  fallait  bien  qu'il  en  fût  ainsi, 
si  on  ne  voulait  retirer  d'une  main  ce  que  de 
l'autre  on  avait  donné.  Il  eût  été  contraire  au 
bon  sens,  après  avoir  déterminé  le  droit  de  l'en- 
fant naturel ,  de  laisser  au  père  la  faculté  de  le 
rendre  illusoire  ;  mais  ce  n'est  pas  la  réserve  ;  le 
mot  ici  a  de  l'importance ,  il  sauvegarde  la  di- 
gnité du  mariage,  il  assure  le  respect  de  la  fa- 
mille. —  N'est-il  pas  écrit  dans  une  loi  posté- 
rieure au  Code,  la  loi  du  28  avril  1816,  que, 
lorsque  l'enfant  naturel  reconnu  est  appelé  à  la 
succession,  au  défaut  de  parents  au  degré  succès- 
sible,  il  doit  être  considéré,  quant  à  la  quotité 
des   droits  à  payer,   comme  personne  non  pa- 
rente? Or,  si  l'enfant  naturel  n'a  pas  de  réserve,  si 
la  loi  la  lui  dénie  expressément,  comment  supposer 
qu'elle  ait  voulu  en  attribuer  au  père  naturel  ; 
comment  l'enfant,  innocent  de   toute  faute,  se- 
ra-t-il  plus  durement  traité  que  le  père  auquel  il 
peut  justement  imputer  le  malheur  de  sa  situa- 
tion devant  la  loi  ;  comment,  enfin,  justifier  Tas- 
similation  entre  l'ascendant  naturel  et  l'ascendant 
légitime,  quand  l'enfant  naturel  ne  peut  jamais 
être  dans  la  même  situation  que  l'enfant  légitime? 

«  Que  conclure  de  cette  discussion?  Qu'au 
moment  où  une  transaction  est  intervenue  entre 
la  légataire  universelle  de  Lucien  Duthey  et  sa 
mère  naturelle ,  la  légataire  universelle  avait  la 
possession  légale  de  tous  les  biens  héréditaires  ; 
que  la  mère  naturelle  ne  pouvait,  en  vertu  de  son 
droit  propre,  réclamer  aucune  portion  de  ces 
biens  ;  que,  çonséquemment ,  le  £roît  de  sncces' 
sion  devait  être  perçu  sur  l'hérédité  tout  entière, 
comme  dévolue  à  une  personne  étrangère,  et 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqués 
violé  la  loi. 

«  Il  reste  à  déterminer  quel  était  le  caractère 
de  la  transaction  qui  est  intervenue  et  de  quelle 
perception  elle  était  susceptible.  —  Sur  ce  poini 
encore,  si  l'on  s'arrête  à  l'apparence,  la  solution 
est  exemple  d'embarras.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  tout  ce  qui  a  été  attribué  à  la  mère  naturelli 
dans  la  succession  de  son  fils  a  été  défalqué  dt 
legs  universel  ;  que  c'est  la  volonté  seule  de  li 
légataire  universelle  qui  a  modifié  les  droits  dooi 
elle  était  investie  ;  que  c'est  par  cette  volonti 
seule  que  la  propriété  de  cette  partie  des  biens  i 
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eJé  mastétée  à  la  môre  Aatarelle.  Or,  si  jamais 
BD  fût  s'est  accompli,  ayant  tons  les  caractères 
atÂJènn  d*iue  mutation  de  possesseur,  c'est  as- 
soénent  dans  ce  cas. — ^Le  jugement  attaqué  op- 
pose que  la  transaction  a  eu  lieu  de  bonne  foi , 
fo'elle  était  sérieuse  ;  'qu'en  droit,  Teffet  légal  de 
b  transaction  étant  de  déclarer  et  non  de  transfé* 
RT  la  propriété,  aucune  mutation  ne  s'est  opérée 
passible  do  droit  proportionnel ,  la  mère  naturelle 
étant  répatée  saisie  dès  la  mort  de  son  fils,  et  en 
lertn  de  sa  qualité  propre,  des  biens  qui  lui  ont 
i\é  attribués  par  la  transaction.  Le  jugement  af- 
finne  que  telle  était  la  doctrine  professée  par  les 
aooeos  jurisconsultes  et  consacrée  pa^  les  anciens 
aiTéts;  que  cette  doctrine  est  adoptée  par  les  nou- 
Teaox  aateors  ;  qu'elle  trouve  dans  l'art.  S059, 
C.  Nap.,  une  consécration  éclatante;  que  de 
plus,  enfin,  elle  ressort  implicitement,  nécessaire- 
DKiit,  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  art.  68. 

•  Examinons.  Et  d'abord  nous  n'hésitons  point 
à  dire  que,  s'il  fallait  chercher  la  solution  dans  le 
droit  ancien  et  dans  les  mille  commentaires  dont 
i!  a  fonni  la  matière,  il  serait  difficile  d'y  trou- 
nr  la  justification  du  jugement  de  Chftion.  C'est 
^'en  iSet,  s'il  est  possible  de  rencontrer  dans  les 
aociens  monuments  du  droit  quelques  opinions 
isolées  favorables  au  système- de  ce  jugement,  il 
est  en  formelle  contradiction  avec  l'ensemble  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Personne  n'i- 
pore  avec  quelle  énergie  et  quelle  ténacité  les 
gnnda  jurisconsultes  du  seizième  siècle  ont  com- 
l)atta  les  prétentions  seigneuriales,  avec  quelle 
Tjgaeor  ils  ont  signalé  les  injures  du  droit  féodal, 
^el  secours  puissant  ils  ont  prêté  aux  possesseurs 
d'immeubles,  sans  cesse  menacés  d'exactions  fis- 
cales, sans  cesse  exposés  à  subir  des  retraits  dé- 
s^slreoi.  Que,  dans  une  telle  disposition  d'esprit, 
œs  iUnstres  maîtres  se  fussent  laissé  entraîner 
W  la  passion  dont  ne  se  défendent  pas  toujours 
les  pios  saines  intelligences ,  il  n'y  aurait  certes 
pas  i  s'en  étonner  ;  mais  aucun  d'eux  n'est  tombé 
^  ce  piège.  Qu'on  les  interroge,  en  effet,  avec 
^tioo,  et  en  embrassant  dans  toutes  ses  par- 
lies  la  doctrine  qu'ils  ont  professée ,  ce  qu'on  y 
trcvre  écrit  à  chaque  page ,  c'est  que  l'effet  des 
transactions  dépend  essentiellement  des  circonstan- 
ss  ;  c'est  que,  si  dans  la  réalité  une  mutation  de 
P«sessear  s'est  opérée,  la  forme  donnée  à  la  con- 
^tioD  n'en  peut  détruire  la  conséquence  fiscale. 
£t  dans  quelle  tète,  en  effet,  pourrait  germer  cette 
pe&sée  que,  quels  que  soient  les  éléments  du 
^trat  qîû  s'est  formé,  et  quand  il  est  évident  que 
I[bq  des  contractants  s'est  dessaisi  au  profit  de 
]'3Qtre  de  biens  dont  il  avait  la  possession  légale, 
P>r  eela  seul  qu'au  frontispice  de  la  convention 
°>  i  placé  le  titre  de  transaction,  toutes  les  règles 
adroit  en  matière  de  transmission  de  biens  meu- 
l^  et  immeubles,  toutes  les  règles  en  matière  de 
^'^tion  fiscale,  restent  suspendues  et  destituées 
^'ip^tion  ?— Dans  l'opinion  de  ces  grands  ju- 
"^^■^Bsaltes,  le  seigneur,  en  pareil  cas ,  était  au- 
^^  à  dénoncer  la  fraude,  à  prouver,  en  péné- 
^t  dans  les  entrailles  mêmes  de  la  convention, 
jpi'êBe  n'avait  de  transaction  que  le  nom  ,  et  en 
^ju  restitoant  son  caractère  légal,  à  percevoir  son 
^"^  I^'Argentré  cite  deux  exemples  bons  à  rap- 
P^-dins  le  premier,  une  succession  s'ouvre. 


trois  enfants  sont  appelés  à  la  recueillir  ;  l'alné 
est  absent,  le  puîné  revendique  les  droits  d'aînesse 
et  s'empare  des  biens  qui  la  composent.  Après 
quelques  années  écoulées,  l'aîné  revient  et  réclame 
ses  biens.  Un  procès  s'engage  ;  on  le  termine  par 
une  transaction,  et  l'atné  alMmdonne  à  son  firère 
ce  dont  celui-d  s'est  emparé  à  l'ouverture  de  la 
succession.  T  aura-t-il  lieu  à  la  perception  des 
lods  et  ventes  et  au  retrait?  Le  jurisconsulte 
n'hésite  point  à  embrasser  l'affirmative.  -*  Autre 
exemple  :  en  vertu  d'un  contrat  pignoratif,  le 
prêteur  d'une  somme  d'argent  est  mis  en  posées* 
sion  de  l'immenble  qui  doit  assurer  son  rem- 
boursement. Après  quelque  temps  de  possesûoD, 
il  refuse  de  le  rendre  ;  procès  ;  transaction  :  l'em- 
prunteur consent  à  ce  que  l'état^e  choses  actuel 
soit  maintenu.  D'Argentré  n'hésite  pas  davantage 
à  conclure  que  les  lods  et  ventes  sont  dus  au  sei- 
gneur; et  de  la  solution  qu'il  adopte,  il  donne  œs 
irréfutables  raisons  :  que  la  transaction  par  elle- 
même  n'est  pas  le  commencement  d'un  droit  ;  qu'il 
est  de  son  essence  de  se  référer  à  une  cause  anté- 
rieure ;  que  son  objetest  de  d^ager  le  droit  préexis- 
tant des  doutes  qui  l'obscurcissent  et  de  lui  im- 
primer le  caractère  de  certitude  qui  lui  manque; 
qu'ainsi ,  lorsque  la  possession  de  Tune  des  par- 
ties qui  transigent  a  sa  base  dans  le  titre  sur  lequel 
s'est  édifié  le  procès,  la  transaction  est  considérée 
comme  déclarative,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  muta- 
tion ;  mais  que  si,  au  contraire,  le  droit  sur  lequel 
on  a  transigé  n'avait  pas  d'existence  sérieuse,  s'il 
n'avait  pas  de  radnes  dans  le  passé,  s'il  n'a  tiré 
son  existence  légale  et  ses  effets  que  de  la  transac- 
tion même,  il  faut  décider  sans  hésitation  que 
c'est  un  contrat  translatif  de  propriété,  et  qui  donne 
ouverture  à  tous  les  droits  qui  dérivent  de  cette 
nature  de  contrat.  —  Telle  est  également  la  doe^ 
trine  de  Dumoulin,  de  Poquet  d^Livonnière,  de 
Guyot,  de  Boutaric,  de  Choppîn  ;  c'était  également 
l'esprit  des  coutumes.  Si  donc  la  question  devait  se 
décider  par  l'application  de  l'anden  droit,  on  peut 
affirmer  que,  dans  l'espèce  présente,  la  solution 
ne  serait  pas  défavorable  à  la  régie  de  l'enregis- 
trement. 

«  Mais  à  quoi  bon  secoui»'  la  poussière  des  vieux 
livres  ?  A  quoi  bon  évoquer  les  arrêts  des  parle- 
ments? A  quoi  bon  même  interroger  les  principes 
du  droit  commun?  Ce  n'est  ni  dans  le  passé  ni 
dans  le  droit  commun  qu'est  écrite  la  décision  ; 
c'est  à  la  loi  du  Sf  frimaire  an  7  seule  qu'il  faut 
demander  si  les  perceptions  dont  la  succession  de 
Lucien  Duthey  est  devenue  l'occasion ,  sont  légi- 
times ou  non.  N'est-ce  pas,  en  effet,  une  règle  hors 
de  toute  contestation  que,  là  où  existe  une  loi  spé- 
ciale, le  droit  oonunun  perd  son  empire?  Or,  la 
loi  du  Si  frim.  an  7  est  une  loi  spéciale  ;  c'est  un 
Gode  complet  de  l'enregistrement  :  tous  les  cas 
auxquels  peuvent  s'appliquer  les  perceptions  fis- 
cales, elle  les  définit  et  les  précise  ;  elle  en  dé- 
termine la  nature,  elle  en  règle  la  quotité;  c'est 
donc  là,  et  non  ailleurs,  qu'il  faut  placer  le  dége 
de  la  discussion.-— Or,  ouvrons  la  loi  :  son  esprit 
et  sa  volonté  se  décèlent  dès  les  premiers  mots  : 
«  Les  droits  d'enregisu-ement,  porte  l'art.  2,  sont 
t  fixes  ou  proportionnels,  suivant  la  nature  des 
«  actes  et  mutations  qui  y  sont  assujettis.  -» 
•  Art.  3.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit 
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«  civils,  soit  judiciaires  on  extrajndidaires ,  qui 

•  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni 

•  condamnation,  collocation  on  liquidation  de 
«  sommes  et  vaJears,  ni  transmission  de  propriété» 

•  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou 

•  immeubles. — Art.  4.  Le  droit  proportionnel  est 
«  établi  pour  les  obligations,  libérations,  condam- 
«  nations,  coUocations  ou  liquidations  de  sommes 
«  et  valeurs,  et  pour  toute  tranmission  de  propriété, 
«  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et 
«  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  Il  est 
«  assis  sur  les  valeurs.  > — Telle  est  la  règle  générale 
et  qui  ,résume  tout  l'esprit  de  la  loi.  Partout  où  se 
sera  faite  une  mutation  de  possesseur,  c'est  le  droit 
proportionnel  qui  prévaudra,  quel  que  soit  le  nom 
que  les  parties  sSent  donné  à  la  convention,  quel 
que  soit  le  caractère  que  lui  attribue  la  théorie. 
La  régie  n'a  qu'une  chose  à  constater  :  s'il  y  a  mu- 
tation de  propriété,  et,  raiiirmatîve  une  fois  éta- 
blie, rien  ne  peut  dispenser  les  parties  du  paie- 
ment de  la  prestation  des  droits  proportionnels.  La 
supercherie  des  qualifications  ne  peut  prévaloir 
contre  le  fait.  — Toutefois,  la  loi  ne  s'arrête  point 
à  ces  généralités  ;  elle  entre  dans  le  détail  des  ac- 
tes :  il  est  telle  convention  à  laquelle  la  doctrine 
a  prêté  des  effets  particuliers.  La  transaction  est 
de  ce  nombre  ;  la  loi  va  au-devant  des  difficultés 
qui  peuvent  survenir  et  les  résout.  Elle  déclare, 
art.  68,  n.  45,  que  les  transactions,  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  seront  passibles  du  droit 
fixe  ;  mais  à  la  condition  expresse  qu'elles  ne  con- 
tiennent aucune  stipulation  de  sommes  et  valeurs, 
ni  dispositions  soumises  par  le  législateur  à  un 
plus  fort  droit  d'enregistrement,  et,  comme  pour 
ne  laisser  aucun  refuge  à  la  résistance,  l'art.  69, 
confirmant,  par  les  plus  énergiques  spécifications, 
la  règle  déposée  dans  l'article  précédent,  frappe 
du  droit  propoitionnel  les  adjudications,  ventes, 
reventes,  cessions,  rétrocessions  et  tous  autres  ac- 
tes civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété  on 
d^usufruit  de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux. 

«  Tel  est  donc  le  critérium  souverain,  le  seul 
auquel,  et  d'après  les  dispositions  générales  et  d'a- 
près les  dispositions  spéciales,  doive  s'attacher  la 
régie  :  c'est  la  question  de  mutation.  Et  vraiment, 
il  faut  bien  reconnaître  que,  si  l'on  adopte  la  doc- 
trine du  jugement  attaqué;  que  s'il  suffit  de  parer 
du  nom  de  transaction  la  plus  incontestable  trans- 
mission de  propriété,  pour  échapper  au  droit  pro- 
portionnel, c'est  une  issue  indéfinie  ouverte  à  la 
fraude  ;  c'est  la  faculté  sans  limite  conférée  aux 
parties  d'éluder  les  droits  de  TEtat;  c'est  le  moyen 
de  se  jouer  des  prescriptions  légales  les  plus  pré- 
cises. Dans  quel  cas ,  en  effet,  s'appliqueront  les 
dispositions  combinées  des  art.  68  et  69  de  la  loi 
du  22  frimaire?  Le  jugement  répond,  et  celle  opi- 
nion a  trouvé  de  l'assentiment  dans  la  doctrine  : 
que  la  loi  ne  s'est  occupée  que  du  cas  où  les  par- 
ties auraient  confondu  dans  la  transaction  et  les 
objets  SUT  lesquels  s'est  engagé  le  débat  et  les  ob- 
jets qui  leur  appartenaient  privativement  et  sans 
contestation  ;  et  que  c'est  à  ce  dernier  cas,  c'est-à- 
dire  au  cas  où  l'un  des  con tendants  aurait,  pour 
appoint  de  la  transaction,  abandonné  des  biens 
dont  la  propriété  ne  lui  était  pas  disputée ,  que 
l'art.  68  recevrait  son  application. 

•  Mais,  d'une  part,  comment  n'a-t-on  pas  vu 


que,  non-seulement  la  loi  n'autorisait  pas  cette 
distinction,   mais  qu'elle  la  condamnait  expres- 
sément? Quel  autre  sens,  en  effet,  peuvent,  rai- 
sonnablement, avoir  ces  expressions:  •  pounm 
que  la   transaction   ne  contienne  ni  collocation 
ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  trans- 
missions de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis-' 
sance  de  biens  meubles  ou  immeubles,  »  sinon 
que  la  loi  s'attache  au  résultat  décisif  à  ses  yeux  : 
la  mutation,  et  nullement  à  l'origine  de  la  pro- 
priété transmise  ?  —  Mais  d'autre  part ,  qui  ne 
reconnaîtra  que  cette  distinction  ruine  le  système 
dont  elle  est  la  base?  On  comprend,  en  effet,  que, 
s'appuyant  sur  les  règles  du  droit  commun,  on 
soutienne  que  la  transanction  est  de  sa  nature 
déclarative ,   et  qu'on  en  tii'e  la  conséquence  ri- 
goureuse, absolue,  que,  lorsque  les  parties  la  pré- 
sentent à  l'enregistrement,  la  régie  n'a  pas  le  droit, 
comme  l'a  pensé  Merlin,  de  lever  le  voile  qui  cou- 
vre leurs  stipulations,  et  que,  par  cela  seul  que  la 
transaction  est  de^bonne  foi,  elle  n'est  passible  que 
d'un  droit  ûxe.  —  Mais  du  moment  qu'on  admet 
que  la  régie  a  le  droit  de  contrôler  l'origine  des 
biens  attribués  à  l'un  ou  à  l'autre  des  contendants, 
dès  qu'on  l'autorise  à  dépouiller  la  transaction  de 
son  prestige,  n'en  résulte-t-il  pas  pour  elle  le  droit 
évident,  incontestable,de  rechercher  s'il  s'est  opéré 
des  mutations  et  quel  en  a  été  le  caractère;  si 
ces  mutations  se  réfèrent  à  des  droits  antérieurs 
et  que  la  transaction  s'est  bornée  à  déclarer,  ou  si, 
au  contraire,  elles  constituent  pour  le  plaideur 
auquel  on  les  a  attribuées  l'acquisition  d'une  pro- 
priété sans  antécédent,  sans  titre  remontant  au 
passé  ;  en  un  mot,  si  ce  n'est  pas  simplement  une 
translation  de  propriété  dont  l'unique  cause  a  été, 
pour  celui  qui  s'en  est  dessaisi,  le  soin  de  sa  tran- 
quillité ,  la  volonté  d'échapper  anx  ennuis  et  au 
scandale  d'un  procès  imminent  ou  commencé. 

«  Faut-il  insister  ,  ou  invoquer  de  nouveaux 
arguments  pour  démontrer  l'inanité  du  système 
que  nous  combattons?  Il  nous  suffira  de  rappe- 
ler l'esprit  qui  domine  la  loi,  l'homogénéité  de  ses 
dispositions,  la  solidarité  qui  les  unit.  Le  prin- 
cipe fondamental,  nous  l'avons  dit  à  satiété,  c'est 
que  la  mutation  entraîne  le  droit  proportionnel. 
Or,  ouvrez  la  loi,  et  voyez  si,  dans  aucun  cas,  elle 
a  entendu  subordonner  Tapplication  du  droit  au 
caractère  particulier  des  actes   d'où  résultait  la 
mutation.  S'il  est  un  acte  déclaratif,  c'est  assuré- 
ment le  jugement  émané  de  la  justice  régulière  ; 
eh  bien  t  qu'on  passe  en  revue  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi,  on  y  verra  écrit  à  toute  page,  à 
toute  ligne,   que,  lorsque  les  jugements  opèrent 
transmission  de  propriété,  quelle  que  soit  la  cause 
de  la  mutation,  elle  tombe  sous  le  coup  de  l'art. 
69.  Gomment  donc  les  transactions  auraient-elles 
un  privilège  que  les  jugements  eux-mêmes  n'ob- 
tiendraient pas  ?  —  Les  exceptions  confirment  la 
règle  :  la  loi  du  22  frim.  an  7   déclare  que  les 
expéditions  de  jugement  portant  résolution   de 
contrat  ou  de  clauses  de  contrat  pour  cause  de 
nullité  radicale,  ne  seront  passibles  que  d'un  droit 
fixe;  la  loi  subséquente  du  27  vent,  an  9  appli- 
que le  même  tempérament  aux  jugements  portant 
résolution  de  contrats  de  vente  pour   défaut  de 
paiement  quelconque  sur  le  prix  de  Tacquisition, 
lorsque  l'acquéreur  ne  sera  point  entré  en  jouis- 
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su».— Dus  le  premier  eas,  les  coiuUtioDt  dn 
(oomt  muMiiiQnt ,  le  lien  de  droit  ne  s'est  pas 
km  entre  les  parties,  il  n'y  a  point  en  de  trans* 
misBOA  efficace  ;  dans  le  second,  il  est  palpable 
^e  c'est  nuaiis  une  mutation  qn'un,  projet  de 
■sUiiaD.  £h  bien  I  snpposera-t-on  qa'nne  trans- 
aedoB  poisse  dans  ees  deux  hypothèses  snppléer 
nJQgament  eiigô  par  la  loi?  On  l'a  prétendu , 
et  la  Coar  de  cassation  a  constamment  rejeté  ce 
système;  ellfta  constamment  déclaré  que,  si  les 
pKscriptîoas  de  la  loi  n'avaient  pas  été  scrupu- 
InsaBeDt  seeomplies,  la  reconnaissance  faite  par 
la  parties  de  la  nullité  radicale  du  CiDntrat,  sous 
fieiqse  /orme  que  se  manifestât  cette  reconnais- 
asee,  et  la  preuve  la  plus  positive  que  la  vente 
s'aTait  reçu  aucune  exécution  ni  de  la  part  du 
readeor  ni  de  la  part  de  l'acquéreur,  ne  pouvaient 
«pficherrapplicationdu  droit  proportionnel  :  c'est 
aie  jnrîspnulenee  qid  n'est  plus  contestée  de  per- 
sane; et,  pour  les  transactions,  on  admettrait 
BK  antre  doctrine  en  présence  d'un  texte  aussi 
fiatr,  anssi  énergique  que  le  texte  combiné  des 
ait.  68  et  69  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7  :  on  dé- 
idmitqiie  la  mutation  la  plus  avérée  n'entraîne 
^'on  droit  fixe  I 

•  La  Cour  de  cassation  n'a  jamais  voulu  ad- 
oettre  une  pareille  doctrine,  ses  arrêts  témoignent 
me  qaelle  éneigio  elle  a  constamment,  et  à 
lâsuv  les  ^xiques,  repoussé  les  subtilités  qu'on 
i^iposait  à  l'exercice  des  droits  de  l'Etat.— La  loi 
ie frimaire  an  7  est  une  loi  austère;  comme 
'Mte  loi  d'impôt,  elle  est  peu  favorable  ;  et  on 
&e  peut  nier  que  l'induArie  fiscale  s'est  de  telle 
^  ingéniée  à  développer,  à  grossir,  à  multi- 
plier les  perceptions,  qu'elle  a  provoqué  de  vives 
K&stanns;  et  que  par  la  penle  naturelle  à  l'es- 
PRt  hnsMin,  la  loi  eUu*mâme  est  devenue  l'obiet 
•lue  oppositioti  systématique.  Appelée  à  en  fixer 
iaKDs  souverainement  et  définitivement,  la  Cour 
^  cassation  s'est  montrée  fidèle  à  sa  mission. 
^mais,  à  l'occasion,,  elle  n'a  manqué  de  rappeler 
iidffliniairation  de  l'enregistrement  à  la  pratiifne 
^^iscRte  et  modérée  de  soc  droit  ;  mais  jamais, 
^  plas,  elle  n*a  souffert  que  des  dispositions 
^>ves  et  positivée  fussent  considérées  comme 
mettre  fflorle  ;  jamais  elle  n'a  permis  qu'on  enlevât 
>  l'Eut  les  ressources  que  lui  assure  la  loi  du 
Si  friBuôre.  Le  sort  des  transactions  qui  inter* 
n^aneat  entre  les  légataires  universels  et  lea 
^f>itiefs  du  sang  est  un  des  points  sur  lesquels 
i'est  particulièrement  appesantie  son  attoation  ; 
*^  1  ttterprétalion  de  la  kn  destinée  à  régler  la 
l^ception  dans  ce  cas  a  été  faite  avec  autant  de 
Pifmù  que  de  sagesse  et  d'autorité.  Nous  esti- 
*^  qu'en  refusant  de  s'y  eonlormer,  le  tribimal 
^  Gbiktt  a  violé  expressément  les  règles  de  la 
*^^,  et  que  son  jugement  doit  être  cassé. 

uiftr  [après  délib.  en  ch,  du  eoni,). 

U  COUR  ;  —  Vu  les  art.  68,  §  1,  n.  45  , 
f'l|3,D.3,  et  §  7  de  la  loi  da^  frim.  an  7: 
t^T  n.  8,  et  52  &  la  kH  du  28  avril  1816;  33 
<felaiQlèi2l  avTyi832;10decelleda4(> 
^  tSSe,  et  9i5,  G.  Nap.  ;  —  En  ce  qui 
^**<^  le  droift  de  sueeession  :  -*-  Attendu 
^  ^étm  Bofaei  ayant  été  instituée  par 
trffliaen  etograpb»  légataire  oniveneUe  de 


Lneieri  Dnthey,  et  le  testàtenr  n'ayant  laissé 
d*aatre  successeur  que  la  dame  Mateau,  sa 
mère  naturelle^  qui  n'avait  pas  droit  à  une 
réserve^  la  loi  ne  créant  de  réserve  qu'au  pro- 
fit des  ascendants  lé^times,  ladite  dame 
Bohet  s'est  trouvée  saisie  de  plein  droit  de 
la  totalité  des  biens  compris  dans  le  legs  uni- 
versel ;  —  Attendu  que  s'étant  fait  envoyer 
régulièrement  en  possession,  elle  a  fait  acte 
d'béritier  et  ne  pouvait  plus  renoncer  an  bé- 
néfice de  la  disposition  testamentaire  faite  à 
son  profit  ;  «—  Attendu  que^  par  l'effet  de  la 
saisine  et  de  Tacceptation  de  la  succession, 
son  droit  a  été  complet,  et  que  la  propriété 
des  biens  légoés  a  pleinement  résidé  sur  sa 
tête  ;-— Attendu,  en  consé(Aence,  que  la 
dame  Bobet,  étrangère  à  Dutbey,  doit  payer 
sur  lesdils  biens  le  droit  proportionnel  de  9 
p.  100,  établi  par  la  loi  du  22  frtm.  an  7; 

En  ce  qui  toucbe  le  droit  de  mutation  par 
suite  de  la  transaction]:  *—  Attendu  que  la 
dame  Muteau  ayant  demandé  en  justice  la 
nullité  du  testament,  la  transaction  du  13 
mai  1858,  par  laquelle,  mettant  fin  au  procès, 
les  parties  ont  partagé  la  succession,  a  opéré 
de  la  part  de  la  dame  Bohet  au  profit  de  la 
dame  Muteau  une  véritable  transmission,  par 
conséquent  une  nouvelle  mutation,  passible 
elle-même  d'un  nouveau  droit  ;  —  Attendu , 
en  effet,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  2052, 
G.  Nap.,  les  transactions  ont,  entre  les  par- 
ties, l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort,  et  si,  à  ce  titre,  elles  ont  en  général 
un  caractère  simplement  déclaratif,  il  n'en 
est  pas  nécessairement  de  même  vis-à-vis  de 
l'administration  de  l'enregistrement; —  Que 
cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  68 , 
§  1,  n.  45,  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7,Vi 
n'accorde  lafavenr  du  droit  fixe  ({u'aux  trans* 
actions  ne  contenant  aucune  stipulation  de 
sommes  et  valeurs,  ni  disposition  soumise  à 
un  plus  fort  droit  d'enregistrement;  — At^ 
tendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si 
la  transaction  dont  s'agit  au  procès  ne  con- 
tient pas  une  disposition  soumise  à  un  droit 
proportionnel  ;  -^  Attendu  que  la  transac- 
tion du  13  mai  1858,  par  laquelle  les  dames 
Bobet  et  Muteau  se  sont  partagé  la  succes- 
sion de  Lucien  Duthey,  a  été  un  contrat 
commutatif,  par  lequel  Tnne  des  parties  s'est 
volontairement  dessaisie  d'une  portion  des 
biens  de  la  succession  dont  elle  était  léga- 
lement investie,  et  l'autre  a  renoncé  à  pour- 
suivre l'annulation  de  la  disposition  testa* 
mentaire  ;  que  cette  transaction,  loin  de  l'a- 
néantir, a  consolidé  le  testament,  puisqu'elle 
en  a  consacré  le  principe  et  en  partie  main- 
tenu les  effets ,  et  qu'en  stipulant,  en  outre, 
de  la  part  de  la  l^ataire  universelle,  l'aban- 
don d'une  partie  des  biens  léffués,  elle  a  été 
essentiellement  translative  de  propriété  ;  -* 
Sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  la  question 
de  savoir  si  le  droit  à  une  réserve,  reconnu 
dans  la  transaction  par  la  dame  Bobet  à  la 
dame  Muteau,  peut  ou  non  être  opposé  à 
l'administration  de  l'enregistrement;  —  At« 
'  tendu^  en  effet;  que  ce  droit  n'ayant  pa^ 
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dans  tous  les  cas,  conférer  à  la  dame  Muteao 
qu*an  quart  dans  les  biens  de  la  succession^ 
il  y  a  toujours  en  pour  le  surplus  transmission 
de  la  légataire  universelle  a  la  mère  natu- 
relle et  ouverture  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement;  -»  Attendu»  en  consé- 
quence, qu'en  renvoyant  les  dames  Bohel  et 
Muteau  des  demandes  à  elles  faites  par  Tad- 
ministration  de  l'enregistrement  et  tendan- 
tes au  paiement  du  droit  i)roportionnel  (i)  : 
1®  de  9  p.  100  sur  la  totalité  de  la  succession 
de  Lucien  Duthey,  recueillie  par  la  dame 
Bohet;  2<*  de  5  4/2  p.  100  pour  transmis- 
sion à  litre  onéreux  de  la  dame  Bobet  à  la 
dame  Muteau  de  partie  des  biens  de  ladite 
succession.  le«fugement  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  articles  ci-dessus  visés;  — 
Casse  etc 

Du '42  déc.  4865.— Ch.  réun.— MM.  Trop- 
long>  4*'  prés.;  de  Gaujal.  rapp.;  Delangle^ 

S  roc.  gén.  (concl.  conf.);  Moutard-Martin  et 
[azean,  av. 

2*  espèce.  —  (Loncle  G.  Enregistr.) 

Le  7  déc.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Vervîns  ainsi  conçu  :  —  <  Attendu  que,  par 
un  testament  olographe  du  2  janv.  4852,  la 
dame  Foulon  a  été  instituée  légataire  uni- 
verselle de  la  demoiselle  Loncle,  sa  nièce  ; 
que  la  légataire  s'est  fait  envoyer  en  posses- 
sion par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  Vervins  du  24  mars  1859;  que,  la  testatrice 
étant  décédée  sans  héritiers  à  réserve,  la 
dame  Foulon  s*est  trouvée,  par  Teffet  de  la 
loi,  saisie  de  la  pleine  propriété  des  biens 
composant  la  succession  ;  —  Attendu  qu'à 
la  suite  d*une  instance  en  nullité  du  testa- 
ment pour  cause  de  captation  et  dlnsanité 
d'esprit  de  la  testatrice  introduite  par  les 
héritiers  naturels  de  la  demoiselle  Loncle,  la 
dame  Foulon  a,  par  un  acte  au  rapport  de 
M«  Flamand,  notaire  à  Guise,  des  25  et  26 
déc.  1859,  déclaré  que  le  le^s  universel  fait 
à  son  prolit  par  sa  nièce  était  nul  et  de  nul 
effet;  qu'elle  n*avail  aucun  droit  à  la  succes- 
sion de  cette  dernière  ;  que  cette  succession 
devait  être  appréhendée  par  MM.  Loucle, 
frères  de  la  défunte,  ses  seuls  héritiers;  — 
Attendu  que  cet  acte  opère  une  évidente  mu- 
tation et  aevait  entraîner  la  perception  de 
droits  proportionnels  d'enregistrement;  qu'il 
ne  peut  être  considéré  comme  une  transac- 
tion, puisqu'un  pareil  acte  n'existe  qu'autant 
que  les  parties  font  des  concessions  récipro- 
ques; que,  dans  l'acte  des  25  et  26  déc.  1859, 
la  dame  Foulon  abandonne,  sans  compensa- 
tion aucune,  toute  l'hérédité  aux  héritiers 
naturels  ;  que  cet  acte  n'est  qu'une  renon- 
ciation de  la  part  de  la  dame  Foulon  au  tes- 
tament olographe  du  2  janv.  4852;  mais 
qu'une  telle  renonciation,  après  l'acceptation 


(4)  En  fait,  il  s'agisuit,  non  de  demandes  en 
paiement  de  droits  formées  par  la  r^,  mais  de 
demandes  en  restitution  de  droits  perpus  par 
celle-ci. 


du  légataire  universel  et  son  envoi  en  pos- 
session, ne  peut  avoir  lien  sans  opérer  mu- 
tation et  sans  entraîner,  par  conséquent,  le    1 
paiement  de  droits  proportionnels;  —  At- 
tendu qu'en  admettant  que  l'acte  des  25  et 
26  déc.  1859  pût  être  considéré  comme  une 
transaction,  il  n'en  donnerait  pas  moins  ou- 
verture aux  droits  proportionnas,  puisqu'aux 
termes  des  art.  68,  §  3,  n''  45,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  44,  n«  8.  de  la  loi.du  28 
avril  4816,  interprétés  par  la  jurisprudence 
constante  de  la  Gour  de  cassation,  la  trans- 
action n'est  passible  du  droit  fixe  que  lors- 
qu'elle n'opère  pas  mutation  de  propriété 
mobilière  ou  immobilière,  et  que,  lorsqu'une 
pareille  mutation  s'opère,  le  droit  proportion- 
nel afférent  à  ces  sortes  de  mutations  doit 
être  perçu;  —  Attendu  que  les  demandeurs 
soutiennent  vainement  que  rien  ne  répufpe 
plus  ^  la  nature  et  à  la  forme  d'une  donation 
que  l'acte  des  25  et  26  déc.  1859;  qu'il  n'est 
pas  entré  dans  la  pensée  de  la  dame  Foulon 
de  faire  une  libéralité  aux  sieurs  Loncle^  qoe 
l'acte  critiqué  n'a  eu  lieu  qu'après  un  juge- 
ment interlocutoire  et  une  enquête:  qu'il  est 
un  véritable  acquiesoemeni  à  la  demande, 
devant  produire  le  même  effet  «ra'on  juge- 
ment annulant  le  testament;  cfu  autrement 
on  forcerait  les  parties  à  venir  devant  les 
tribunaux  contester  une   prétention  dont 
elles  reconnaissent  le  bien-fondé  ;  — >  At- 
tendu, en  effet,  que,  pour  la  perception  de 
l'impôt,  les  préposés  doivent  s  en  tenir  à  la 
forme  des  actes,  qu'ils  ne  peuvent  apprécier 
ni  même  rechercher  si  la  prélention  aes  hé- 
ritiers Loncle  était  fondée;   que^  s'ils  au- 
raient dû  s'incliner  devant  le  jugement  qui 
aurait  prononcé  la  nullité  du  testament,  c'est 
que  le  jugement  fait  que  le  testament  est 
réputé  n'avoir  jamais  existé  ;  que  la  lot  sup- 
pose que  la  décision  est  forcée  et  n'émane 
pas  du  libre  arbitre  des  parties;  que  c'est 
d'ailleurs  par  exception,  et  pour  le  cas  seu- 
lement où  les  jugements  annulent  des  actes 
ou  des  contrats  pour  cause  de  nullité  radh 
cale,  que  le  droit  de  mutation  n'est  pas  exigé; 
que  le  contraire  doit  nécessairement  avoir  Heu 
lorsque  les  nullités  sontireconnues,  et  que  les 
actes  sont  annulés  par  le  consentement  des 
parties;— Attendu  que ladame  Foulon,n'apnt 
stipulé  aucune  somme  à  son  proftt,  pour  la 
remise  de  la  succession  de  In  demoiselle 
Loncle,  est  réputée,  pour  In  perception  de 
l'impôt,  l'avoir  fait  a  titre  de  libéralité;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  le  receveur  de 
l'enregistrement  du  bureau  de  Guise  a  perçu 
sur  l'acte  des  25  et  26  déc.  4859  les  droits 
de  donation;  —  Par  ces  motifs,  dit  à  tort  la 
demande  des  sieurs  Loncle,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ces 
derniers.  —  4*...  2*  Violation  dten  nru  68] 
g  4,  n*  45,  de  la  loi  du  22  frim.  nu  7  et  44; 
n*8,  de  celle  du  28  avril  4846,  en  ce  que  le 
tribunal  a  assujetti  à  la  perception  d'un  droti 
proportionnel  une  transaction  qui  ne  poruii 
que  sur  des  objets  litigieux,  et  ne  renfiennait 
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M  éàm%  de  ises  objets,  ni  obligution^  ni 
inDsmissioii  de  |»ii9imété.-^d*  Sitbsîdiall«- 
ment,  violation  de  Y  Art,  69,  §  7,  ii<>  1^  et  § 
8,nM,  de  ii  même  loi  de  frint.  an  1,  en  ce 
006)  à  SDpposer  qu'iiit  droil  proportionnel 
Al  dà,  le  j«geaietii  attaqué  aurait  encore 
nainteaa  à  tort  la  perception  du  droit  de 
donation^  alors  que  Facte  soumis  ^  la  forma- 
M  De  présentait  en  aucune  façon  le  carac- 
tère (fuie  libéralité. 

iUÈT  [aprèé  déL  eu  eh.  du  eons,). 

LÀ  COUR;...  ^  Sur  le  2*  moyen  :  —  Ât- 
itnèti,  en  droit,  que  tonte  mutation  par  décès 
s'opère  pa^  la  loi  ou  par  testament  ;  —  Que  le 
lé^tiôrfeiniversei,  institué  par  un  testament 
iBéffie  susceptible  d*étre  annulé,  qui,  en 
l'absence  de  tout  béritier  à  réserve,  a  de- 
DUDdé  et  obtenu  l'envoi  en  possession,  et 
qui  a  actepté  l'hérédité,  est  investi  de  la 
qoalité  héréditaire  et  saisi  de  plein  droit  des 
iiieos  de  là  succession  ;  —  Qu'en  cet  état,  il 
ne  peuti  par  aveun  acte  de  sâ  volonté,  se 
denaisir  de  eelte  qualité,  ei  qu'il  est  réputé 
béritier  tant  qu'un  jugement  prononçant  la 
nullité  du  testament  qui  Tinsthue,  n'a  pas 
dèebfféqne  la  succession  a  été,  dès  l'origine^ 
déférée  aui  héritiers  ab  inteèî*t;  -*  Que  si^ 
abs(N;tiott  faite  de  tout  jugement,  ce  léga- 
to  abandon  n6>  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
<ox  héritiers  ab  intestat  qui  lui  contestent 
m  titre  d'hériiier,  tout  ou  paHie  des  biens 
de  (a  succeafitoti,  cet  bcte  d'abandon  consti 
uie  une  véritable  mutation  de  propriété  par 
^  légataire  an  profit  des  héritiers  ab  intestat, 
pnifqae  œnx-ei  reçoivent  les  biens  aban- 
«lonnéa,  no»  comme  succédant  directement 
u  défunt,  mais  par  la  volonté  du  légataire 
qui  en  ét^  iéj^lenient  saisi  et  qui  n'en  cou- 
serre  pal  moins  sa  qualité  d'héritier  testa- 
neolaire;  —  Attendu,  en  fait,  qu'Abeline 
Uoele^  décédée  sans  héritiers  à  réserve^ 
avait,  par  testament  oloj^raphe,  institué  la 
femme  F<Hilon  légataire  universelle;  que  celle- 
<^>étéiréglilièrementënvOyée  en  possession; 
^  les  sieurs  Lbttcle>  frères  He  la  testatrice, 
mdeinatidé  la  nollitë  du  testament^  qu'une 
«tqaéte  a  été  ordonnée;  qa'après  cette  en- 
^te  et  avttiit  le  jugement  définitif,  la  dame 
f^lon  a  t^cokiAu,  à  titre  de  transaction,  la 
Bulllté  dn  legs  à  elle  fait,  et  consenti  à  ce 
^  la  successibii  fût  Hpbréhendée  par  les 
^riiiers  dd  satig;  —  QaMI  y  a  eu,  dès  lors, 
inuismission  volontaire  de  la  légataire  »ux 
IjéntieiSy  et  t^'itn  droit  proportionnel  était 
'^;—  Rejette  tes  dea&  premiers  moyens  ; 

fcis,  sur  le  3*  moyen  :— Vu  l'art.  69,  §8, 
B*l,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  —Attendu 
J^^  la  transaction  qui  avait  pour  cause  l'a- 
^itm  par  la  femme  Foulon  de  la  sucbes- 
^^  ioM  il  s'agît,  ne  peut  être  considérée 
^me  on  acte  de  lil>éraiité  ;  qu'elle  rentre 
dans  la  classe  des  contrats  commutatifs.  et 
1*  «fc  a  été  soumise  à  nh  droit  proportion- 
««{«««lif  ;  —Casse,  etc. 
,.  ^3djtnt^  1866. -^€h.  cit.— MM.  Pasca- 
"*s  fKL;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal^  1*'  ar. 
Amm  1866«— 2«  uye. 


gin.  (concl.  conf.);  Mimerel  et  Moutard-' 
artin,  av. 


CASS.-atQ.  21  Janvier  18M. 

ËRIlBfilSTEBMSNT,  OfFIGK  (CESSION   D'),  DO- 
NATIOn  PARTUKLLB. 

Uacte  par  lequel  lé  titulaire  d'un  cf/tee 
cède  cet  of/Ue  à  eon  file  mo/^ennùiM  un  prix 
déterminé  y  pm'a,  par  une  clause  tuitante,  lui 
fait  donation  d^^ne  partie  de  ce  prix,  est 
passible  du  drûit  de  vente  sur  la  totalité  du 
prix,  indépendamment  du  droit  de  donation 
sur  la  Somme  donnée, lorsque  ces  stipulations 
se  trouvent  former  deux  dispositions  distinc- 
tes (i).  (LL.  22  frim.  an  7,  art.  il,  et  25  juin 
i84i,  art.  8.) 

[Véricel  G.  Enregistr.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  lé 
jugement  du  tribunal  de  Lyon,  du  13  juill. 
i  864,  rappimrté  dans  notre  vol.  de  1865.2.145. 
Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  -25  juin  1841,  et  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  1, 
en  ce  que,  s'agissant  de  la  cession  d'un  ofl^cé 
faite  pour  partie  à  titre  gratuit  et  pour  partie  à 
titre  onéreux,  le  jugement  attaqué  a  cependant 
validé  la  perception  du  droit  ae  vente  sur  la 
totalité  de  la  somme  à  laquelle  avait  été  es- 
timé l'office,  et  a  maintenu  en  même  temps 
celle  du  droit  de  donation  sur  la  portion  de 
l'office  transmise  à  titre  gratuit. 

On  a  dit  pour  le  demandeur  :  d'après  les  art. 
6  et  s.  de  la  loi  du  25  juin  1841,  les  cessions 
d'offices  peuvent  être  faites  soit  à  titre  oné- 
reux, soit  à  titre  gratuit.  Dans  le  premier 
cas,  c'est  le  droit  de  vente  qui  doit  être 
perçu  ;  dans  le  second,  c'est  le  droit  de  do- 
nation. Mais  il  est  certain  que  les  deux  droits 
ne  peuvent  être  perçus  cumulativement  sur 
le  même  acte.  D'ailleurs,  l'estimation  qui  est 
faite  dans  un  acte  de  cession  de  la  valeur  de 
l'office  n'indique  nullement  qu'il  ait  été 
transmis  à  titre  onéreux  ;  car  cette  évalua- 
tion est  prescrite  par  la  loi  elle-même  (art. 
S)  pour  régler  le  aroit  de  donation  qui  peut 
être  dû  ;  elle  est  en  outre  exigée  par  la 
chancellerie  ;  de  sorte  qu'il  est  tout  à  fait 
impossible  d'en  tirer  la  preuve  de  Texis- 
tence  d'une  vente.  Dans  l'espèce^  que 
porte  l'acte  de  cession  du  15  déc.  I8t)3f 
«  Celte  cession,  est-il  dit,  est  ainsi  faite  et 
consentie  moyennant  la  somme  de  50,000 fr.. 
Sur  laquelle  somme  H.  Yéricel  fait  donation 
entre-vifs  à  son  fils  acceptant^  en  avance^ 
inent  d'hoirie,  de  20,000  fr.  Quant  aut 
30,000  fr.  restants,  ils  seront  payés,  etc.  » 
Rien  n'est  plus  clair  qu'une  telle  clause.  Il  en 
résulte  évidemment  que,  pour  les  deux  cin- 
quièmes de  la  valeur  de  l'office,  la  trans- 
mission a  eu  lieu  à  titre  gratuit.  Les  trois 


(i)  V.  la  noie  jointe  au  jugement  attaqué  dans 
ren»èce,  $.1865.2.145.— P.  1869.605. 
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autres  cinquièmes  ont  seuls  été  l'objet  d'une 
vente. — Pour  faire  porter  le  droit  de  vente  sur 
la  somme  entière,  radministration  s*e6t  fon- 
dée et  n'a  pu  se  fonder  que  sur  l'évaluation 
faite  dans  racte  de  l'office  cédé  ;  elle  a  tiré 
de  cette  évaluation  la  conséquence  que  le 
cédant  avait  préalablement  accompli  la  vente 
de  la  totalité  de  Toffice,  et  qu'il  avait  fait  en- 
suite une  donation  distincte  ayant  pour  objet 
une  portion  du  prix  de  vente.  Mais^  comme 
il  vient  d'être  dit^  Tévaluation  de  la  totalité 
de  Uoffice  ne  prouve  pas  qu'il  v  ait  eu  vente 
pour  la  totalité^  puisque  cette  évaluation  est 
exigée  même  pour  la  transmission  à  titre 
gratuit.  La  clause  dont  il  s'agit  faisant  immé* 
diatement  deux  parts  du  montant  de  l'esti- 
mation, dont  l'une  est  transférée  à  titre  de 
donation,  et  dont  l'autre  forme  seule  le  prix 
d'une  vente,  il  est  manifeste,  d'après  la  sti- 
pulation formelle  du  contrat,  que  la  vente 
n'était  relative  qu'à  une  partie  de  l'office. 
—  Pour  maintenir  la  double  perception  faite 
sur  la  somme  de  20^000  fr.^  envisagée,  à  pro- 
pos du  même  acte,  comme  un  prix  de  vente  et 
comme  Tobjet  d'une  libéralité^  le  jugement 
attaqué  s'est  appuyé  sur  l'art.  Il  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7^  aux  termes  duquel  des  droits 
divers  peuvent  être  perçus  lorsque^  dans  un 
même  acte,  se  rencontrent  plusieurs  dispo- 
sitiqns  indépendantes,  ou  ne  dérivant  pas  les 
unes  des  autres.  Mais,  dans  l'espèce,  le  lien 
qui  unit  les  dispositions  de  l'acte  de  cession 
est  tellement  fort  qu'il  est  impossible  de  les 
séparer,  sans  dénaturer  la  convention  elle- 
même.  Petit-on ,  en  effet ,  concevoir  uue 
roflQce  ail  été  vendu  en  totalité  par  le  père 
à  son  lils,  et  qu'en  même  temps  il  lui  ait  été 
donné  pour  une  partie  ?  Cela  n'impliquerait- 
il  pas  contradiction  ?  La  clause  dont  il  s'agit 
reçoit,  au  contraire,  une  explication  toute 
naturelle  lorsque  les  deux  dispositions  qu'elle 
renferme  ne  sont  plus  considérées  isolément, 
et  que  l'on  envisage  les  rapports  d'étroite 
dépendance  qui  existent  entre  elles.  Ainsi 
l'estimation  de  l'oiïice  qui  est  cédé  embrasse 
sa  valeur  totale;  mais  la  cession,  d'abord 
qualifiée  d'une  manière  générale,  est  faite 
5  deux  titres  diflérenis:  à  titre  gratuit  pour 
une  portion:  à  titre  onéreux  pour  le  surplus. 
Une  hypothèse  rendra  plus  sensible  la  depen* 
dance  qui  vient  d'être  signalée.  Supposons 
qu'aprè^  la  première  partie  de  la  clause,  celle 
par  laquelle  le  titulaire  de  l'office  déclare  le 
céder  moyennant  la  somme  de  50,000  fr.,  il 
eût  dit  qu'il  faisait  donation  de  cette  somme 
au  cession  naire  ;  il  est  certain  que,  dans  ce 
cas,  il  n'y  eût  pas  eu  de  vente,  puisque  aucun 

Êrix  n'aurait  été  dû.  Hais  au  lieu  de  donner 
I  valeur  totale  de  l'office,  le  titulaire  n'en 
donne  qu'une  partie;  il  est  manifeste  alors 
que  la  vente  est  restreinte  à  la  portion  de 
Toflice  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'une  libéralité. 
Les  diverses  dispositions  de  l'acte  dont  il 
s'agit  se  relient  donc  entre  elles,  s'expliquent 
l'une  par  l'autre,  et  il  est  impossible  de  les 
considérer  isolément  et  indépendamment 
Tune  de  l'autre.  Par  conséquent ,  le  juge- 


ment attaqué  a  Ciit  une  fausse  apj^eai&ott  de 
l'an.  11  de  la  loi  du  32  frim.  an  7. 

AKRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  qu'en  constatant 
dans  l'acte  ^ui  loi  était  soumis  l'existence  de 
deux  dispositions  distinctes  :  une  vente  d'of- 
fice et  une  donation  d'une  partie  du  prix,  et 
en  en  tirant  la  conséquence  que  chaque  dis- 
position devait  être  soumise  a  une  percep- 
tion fiscale  et  donner  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  lois  invoquées,  en  a  fait  une  saine 
application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  janv.  1866.  ^  Gh.  req.  —  MM.  le 
cons.  Taillandier,  prés.  ;  Trucbard-Dumolin, 
rapp.  ;  Savary,  av.  gén.  (eond.  oonf.);  Mi- 
chaux-Bellaire,  av. 


CASS.-aT.  26  déottnbra  ISW. 
EmiEGISTREMBlIT,  JUGEMENT,  DROIT  0B  TITEE. 

Un  jugement  parlant  cimdamnaiion  on  re- 
eonnaissanee  de  dette  ne  peut  être  aemjetti, 
indipendamimewt  du  droit  dû  pour  le  jugé-- 
ment,  au  droit  proportionnel  de  titre,  qu'au- 
tant que  faete  sou$  eeing  privé  ou  la  eonvifu- 
lion  verbtUe  formant  V  objet  de  ce  jugement, 
étaient  susceptibles  d'être  enregistrés,  (LL.22 
frim.  an  7,  art.  23  et  69,  et  11  juin  1859, 
art.  22.) 

En  conséquence,  le  jugement  rendu  à  pro- 
pos de  conventions  passes  en  Saivoie  avant 
la  réunion  de  ce  pays  à  la  France,  n'est  point 
passible  du  droit  de  titre^  H  la  législation 
sarde  exemptait  ces  conventions  de  tout 
droit;  peu  importe  que  le  jugement  soit  pos- 
térieur à  la  réunion,  et  que  la  loi  française 
soutnette  au  contraire  de  telles  eonventûms 
à  la  formalité  de  Venregistrement. 

(Enregistr.  C.  Perravex.) 

ARafiT  {après  délib.  en  ch.  du  cons,). 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  do 
pourvoi  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art. 
z3  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  auxquels 
se  réfère  Part.   22  de  la  loi    du  11  juin 
1859(1),  qu'un  jugement  portant  condamna- 
tion ou  reconnaissance  de  dette  ne  peut  être 
assujetti,  indépendamment  du  droit  dû  pour 
le  jugement,  au  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement établi  par  lesdits  articles^  qu'au- 
tant que  l'acte  sous  seins  privé  ou  la  conven- 
tion verbale  qui  ont  fait  l'objet  de  la  demande 
sur  laquelle  ce  jugement  est  intervenu,  étaient 
susceptibles  éPétre  enrefistréê  ;  — »Qtt*ainiii,  ce 
n'est  pas  seulement  le  jugement^  mais  la  con- 
vention considérée  en  elle-même,  oui  donne 
ouverture  à  ce  droit  de  tiure  et  qui  doit  servir 
de  base  à  la  perception  ;  —  Attendu  qu  aux 
termes  du  décret  impérial   des  17-20  oct. 


(i)  U  s'agissait,  dans  l'espèce,  d*nn  marché  oQ 
traité  réputé  acte  de  commerce  :  c'eat  pouiquoi  li 
régie  invoquait  à  l'appui  de  sa  prétention  l'art. 
22  de  la  loi  du  il  juin  1859  dont  parle  Tarrftt^ 
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19^,  les  lois  concernant  les  droits  d'enre- 
gistrement n'ont  dû  être  appliquées  en  Savoie 
(fffï  partir  dn  1*'  noT.  1860;  —  Attendu  que 
«  le  jugement  da  tribanal  de  commerce 
d'ÂnnecY,  à  l'occasion  duquel  le  droit  de  litre 
èoniïï  s  agit  a  été  perçu,  n'a  été  rendu  que 
le  25  mai  1861,  il  résulte^  d'autre  part,  du 
jugement  attaqué,  que  les  conventions  qui 
ODi  donné  lieu  aux  contestations  suc  les* 
qadiesileftt  intervenu,  portent  la  date  du 
17  dée.  1857  et  que  ces  contestations  ont 
été  introduites  par  exploit  du  7  juiil.  1859  ; 
-Attendu  qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement  ne 
pouvait,  sans  porter  atteinte  au  principe  de 
DOD-rélroactivé,  être  assujetti  au  droit  pro- 
portionnel de  titre  établi  par  les  lois  fran- 
çaises, et  que  le  jugement  attaqué,  en  déci- 
dant que  ce  droit  avait  été  indûment  perçu 
ei  devait  être  restitué,  n*a  pu  violer  lesdites 
lois,  les  seules  qui  soient  invoquées  au  pour- 
voi;—Attendu,  d'ailleurs,  que,  d'après  la  lé- 
gislation sarde,  ces  conventions,  qui  ont  eu 
poor  objet  une  revente  de  bois  à  exploiter  et 
qai  8ont  considérées  comme  un  acte  de  com- 
merce, pouvaient  être  passées  par  acte  sous 
seing  privé,  et  que  cet  acte,  ainsi  que  le  ju- 
gement intervenu  sur  les  contestations  aux- 
qoelies  il  a  donné  lieu,  étaient  exempts  de 
tout  droit  proportionnel   d*insinuation  ou 
d  enregistrement  ;— Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  le  juffcment  du  tribunal  d'Annecy  du 
27  août  1863,  etc. 

Du  26  déc.  1865.-.Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Mercier,  rapp.  ;  Blancfae  ,  av.  gén. 
[tond,  conf.)  ;  Moutard-Martin  et  Hérold,av. 


(Michaut  G.  Octroi  de  Paris.) 


CASS.-REQ.  9  mai  1865. 

Ocnoi,  Paris  (voxs  m),  MATifiRBS  pre- 
mières. Déduction. 

la  diipositian  du  tarif  d^ octroi  de  la  ville 
^f  Paris  du  3  nov.  1855,  qui,  après,  avoir 
(ovmtf  aux  droits  d'oetrpi  tous  les  objets 
compris  audit  tarif,  préparés  ou  fabriqués 
^  ^intérieur  de  Paris,  déclare  que  les 
^tf  qui  auront  été  acquittés  sur  les  ma- 
^es  premières  employées  dans  les  prépara- 
^^  ou  fabrications,  et  do9t  le  paiement  sera 
^^iUèremeni  justifié  y  seront  précomptés  sur 
^  dus  pour  les  nouveaux  produits  eon- 
hctionnés,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le 
tan/,  «tt  lieu  de  frapper  d'un  droit  uniforme 
^  objet  de  consommation,  sans  distinction 
^  provenance  ,  a  établi  des  droits  distincts 
^ion  que  le  produit  assujetti  provient  de 
^^stérieur  ou  a  été  fabriqué  dans  le  rayon, 
'^^pareil  cas,  la  différence  de  droit  implique 
^  U  législateur  a  fait  la  part  des  diféren- 
^<  de  situation  des  fabricants  et  a  eu  égard 
91IX  ércits  déjà  acquittés  sur  les  matières 
yrwièns{i). 

(i)  Y.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  24  avril  1858 
«S  1«59.|.|89,— P.1858.678;. 


En  vertu  du  tarif  d'octroi  de  la  ville  de 
Paris,  du  3  nov.  1855,  la  bière  est  frappée, 
à  rentrée,  du  droit  de  3  fr.  80  c.  par  hecto- 
litre, et  assujettie  au  droit  de  2  fr.  85  c. 
quand  elle  est  fabriquée  dans  l'intérieur  de 
Paris.— Le  S  2  des  dispositions  générales  .de 
ce  tarif  porte  que  «  les  droits  d'octroi  qui 
auraient  été  acc[uittés  sur  les  matières  pre- 
mières employées  dans  les  préparations  ou 
fabrications  à  Vintérieur  de  Paris,  et  dont 
le  paiement  sera  régulièrement  justifié,  se- 
ront précomptés  sur  les  droits  dus  pour  les 
nouveaux  produits  confectionnés,  mais  sans 
que  le  décompte  puisse  jamais  donner  lieu  à 
remboursement  d*aucune  portion  des  droits 
payés  à  roctroi,dans  les  cas  où  ils  se  trouve- 
raient excéder  ceux  des  nouveaux  produits.  » 

Le  sieur  Michaut,  brasseur  à  Paris,  a  pré- 
tendu que,  d'après  ce  dernier  paraffraphe,  le 
droit  d  entrée  par  lui  payé  sur  1  orge  em- 
ployée à  la  fabrication  de  sa  bière, devait  être 
déduit  du  droit  exigible  sur  la  bière  fabri- 
quée. 

Le  8  mai  1863,  sentence  du  juge  de  paix 
du  4«  arrondissement  qui  accueille  cette 
prétention. 

Mais  sur  l'appel,  et  le  17  déc.  1863,  juge- 
ment infirmatif  du  tribunal  de  la  Seine  ainsi 
conçu: — «Attendu  que  Michaut, justifiant 
avoir  payé  à  l'octroi  de  Paris  60S  fr.  42  c. 
pour  fabrication  de  192  hectolitres  de  bière, 
demande  la  restitution  de  la  somme  de 
147  fr.  45  c,  représentant  des  droits  d'oc- 
troi par  lui  acquittés  sur  Forge  employée  à 
cette  fabrication  ;  qu'il  appuie  sa  demande 
sur  le  §  2  des  dispositions  générales  du  tarif, 
qui  autorise  à  précompter  sur  les  droits  dus 
pr  les  nouveaux  produits  confectionnés, 
tes  droits  d'octroi  qui  auraient  été  acquittés 
sur  les  matières  employées  à  la  fabrication  ; 
— Attendu  que  ce  jg  2  ne  doit  pas  éire  pris 
isolément;  qu'il  se  lie  essentiellement  au 
premier  dont  il  fornfb  le  complément  ;  que 
te  S  1  n*est  que  la  reproduction  de  Fart.  24 
du  règlement  de  l'ordonnance  royale  du 
9  déc.  1814,  qni  veut  que  les  objets  récoltés, 
préparés  ou  fabriqués  dans  l'intérieur  des 
fieux  soumis  aux  droits  soient  toujours  assu- 
jettis par  le  tarif  aux  mêmes  droits  que  ceux 
qui  sont  introduits  de  Textérieur  ;  que  c'est 
en  vue  de  cette  assimilation  des  droits  qui^ 
dans  certains  cas,  pourraient  rendre  pire  la 
position  des  fabricants  de  Tintérieur  à  raison 
des  droits  par  eux  payés  à  l'entrée  sur  les 
matières  premières,  que  le  §  2  a  été  édicté  ; 
qu*il  faut  donc  reconnaître  que  c'est  le  droit 
similaire  de  la  fabrication  intérieure  avec 
l'introduction  venant  de  l'extérieur  qui  seul 
doit  subir  la  réduction  autorisée  par  le  §  2 
des  dispositions  générales  ; — Attendu  que  la 
bière  fabriquée  dans  l'intérieur  de  Paris  n'est 
pas  assujettie  à  un  droit  analogue  à  celui 
qui  frappe  la  bière  à  l'introduction,  dans 
Paris;  qu'il  y  a  donc  lieu  à  l'application 
de  la  disposition  restrictive  du  §  2  invoquée^; 

12. 
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—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  d'une  taxe 
directement  et  spécialement  établie  sur  un 
objet  fabriqué  k  l'intérieur  ;  qu'en  ce  cas,  la 
disposition  finale  du  tarif  n'est  pas  applica- 
ble, puisque  les  droits  payés  sont  textuelle- 
ment conformes  à  la  quotité  portée  par  le 
tarif,  qui  est  présumé  avoir  Axe  cette  quotité 
en  tenant  compte  des  divers  éléments  qu'il 
était  juste  d'imputer  sur  les  charges  de  la 
fabrication  locale; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur Micbaut, 
pour  fausse  interprétation  du  tarif  de  l'octroi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  §  1  des  dis- 
positions générales  du  tarif  de  l'octroi  de  Pa- 
ris du  3  nov.  1855,  reproduisant  en  substance 
l'art.  24  de  l'ordonnance  royale  du  9  déc. 
1814,  soumet  aux  droits  d'octroi  tous  les  ob- 
jets compris  audit  tarif,  récoltés,  préparés 
ou  fabriqués  dans  l'intérieur  de  Paris;— Que 
le  §  2  déclare  que  les  droits  d*oetroi  qui  au- 
ront été  acquittés  sur  les  matières  premières 
employées  dans  les  préparations  ou  fabrica- 
tions (à  l'intérieur  de  Paris), et  dont  le  paie- 
ment sera  régulièrement  justifié,  seront  pré- 
comptés sur  les  nouveaux  produits  confec- 
tionnés, mais  sans  que  ce  décompte  puisse 
donner  lieu  à  remboursement  d'aucune  por- 
tion des  droits  payés  à  l'entrée  dans  le  cas 
où  ils  se  trouveraient  excéder  ceux  des  nou- 
veaux produits;— Attendu  qu'il  existe  entre 
ces  deux  dispositions  une  corrélation  néces- 
saire, et  que  c'est  évidemment  en  vue  de 
Tassimilation  des  droits  établie  par  la  pre- 
mière que  l'exception  établie  par  la  seconde 
a  été  édictée  ;— Que  cette  exception  est  d'ail- 
leurs, dans  ce  cas,  de  toute  justice,  pui»- 
Su^elle  n'est  en  réalité  que  le  rétablissement 
e  l'égalité  qui  est  de  règle  fondamentale  en 
matière  d'impôts  \  —  Mais  «  attendu  gue  s'il 
doit  en  être  tenu  compte  toutes  les  fois  que 
le  tarif  frappe  d'un  droit  unique  et  uniforme 
un  objet  de  consommation ,  sans  distinction 
de  provenance,  il  ne^ peut  plus  en  être  de 
même  dans  le  cas  où  le  législateur,  faisant 
la  part  des  différences  de  situation,  a  établi 
des  droits  distincts  selon  que  le  produit  as- 
sujetti provient  de  Textérieur  ou  a  été  fabri- 
qué dans  le  rayon  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  en 
effet,  le  précompte  des  droits  acquittés  sur 
matières  premières  n'a  plus  sa  raison  d'être, 
et  ne  peut  plus,  dès  lors,  être  légitimement 
réclamé  ;— Attendu,  en  fait,  que  la  bière  ve- 
nant de  l'extérieur  est  frappée  par  le  tarif  de 
l'octroi  de  Paris  d*un  droit  de  3  fr.  80  c.  par 
hectolitre,  tandis  que  celle  fabriquée  à  l'in- 
térieur n'est  soumise  qu'à  un  droit  de  2  fr. 
85  c.  ;  que  l'arrêt  attaqué  a  pu  avec  raison 
déclarer  que  cet  écart  de  95  e.  entre  les  deux 
droits  a  eu  pour  objet  de  compenser  les 
chaires  plus  fortes  de  la  fabrication  dans 
Paris,  et  spécialement  de  tenir  compte  du 
droit  déjà  payé  sur  l'orge  employéq  a  cette 
fabrication^  et  décider  que,  par  suite  >  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  d'appliquer  le  §  2  des 
4lûq)06ilions  générales  du  tarif  ;*-Attendu  que 
cette  décision  est  d'autant  plus  conforme  à 


Tesprit  de  ce  tarif  que  la  quantité  d'orge  eiu- 
plovée  à  la  Cabricatton  d'un  hectolitre  de 
de  bière  étant  incertaine  et  variable,  on  d(ûi 
penser  que  le  législateur  a  voulu,  en  éuiblis- 
sant  ki  priori  des  droits  différents,  éviter  des 
demandes  de  restitution  qui  n'auraient  eu 
aucune  base  llxe  et  faire  à  l'avance  une  es- 
pèce de  ventilation  ayant  pour  résultat  de 
sauvegarder  les  intérêts  engagés  et  particu- 
lièrement ceux  de  la  caisse  municipale  $— Re- 
jette, etc. 
Du  9  mai  1865.— <]h.  req.^MM.  Bonjean, 

!>ré8.;  de  Garnières,  rapp.  ;  Savary,  av.gén. 
concl.  conf.);  Mathieu  Bodet,  av. 


GÀSS.-àv.  V  aiMat  1865. 

ExPB0t»RîlTI0!f     frOCk    tJTIt.    PUBL.  ,    SlLU- 
BRITÉ  ^tiBLIQÙB,    ARRÊTÉ^    i^RÉtCTORÀUX, 

Autorité  lubiciAiRB,  Rîjrs,  Éxcédai^ts 

DB  tBRRÀIIf  ,  DPtiON ,  MiSB  BN   nBÉBURB. 

Let  arrêtés  préfectoraux  0ut,  rendus  en 
vertu  du  décret  du  26,  mars  i852,  relatif  aux 
rues  de  Paris  y  et  des  décrets  subséquente 
déclarant  ce  décret  applicable  à  diverses 
autres  villes,  désignent  les  immeubles  qui  doi- 
vent être  expropriés  dans  l'intérêt  de  la  sa- 
lubrité publique,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recours  devant  les  tribunaux  ordinaires  :  le 
pouvoir  des  juges  se  borne  à  vérifier  si  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  en  pareil 
cas  ont  été  observées  (i). 

Lorsqu' après  C  expropriation  d*immetU>let 
pour  l'élargissement  de  rues,  il  existe  en  de- 
hors du  nouvel  alignement  des  parcelles  de 
terrain  non  susceptibles  de  recevoir  des 
constructions  salubres  et  que  Vart,  2  du  d^- 
cret  du  26ntarf  1852  déclare,  pour  cette  rai- 
son, devoir  être  réunies  aux  propriétés  con- 
tigûës,  soit  par  une  cession  àmiabte  de  cet 
parcelles  aux  pTopHétaires  voisins,  soit  par 
voie  d'expropriation  de  Uurs  propres  immeu- 
blesy  ces  propriétaires  sont  tuffisamment  mis 
en  demeure  d'exercer  le  droit  de  préemption 
que  leur  réserve  Vart,  ^  delà  ioi  du  16  sept. 
1807,  par  les  avis  publiés  et  le  dÛÊpôî  des  plans 
opéré  en  conformité  des  art*  ^  et  ^  de  la  loi 
du  3  ffiaH841  (2),  encore  bien  que  Vacie  ex- 
trajudieiaire  prescrit  par  l'art.  K  du  décret 
du  27  déc.  1858  ne  leur  ait  peu  été  tignsfié  (3). 

(i)  V.  oonf.,  CsM.  14  fév.  1865  (6.1855.1. 
638.— P.1855.1.,30i),  eile  renvoi;  MM.  Renda, 
sur  Delalleau,  Tr.  de  Vexproprial.i  t.  I,  B> 
1116,  et  Dafonr,  de  V Expropriât,^  n.  339. 

(3)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassattou  a  delà 
jugé  par  l'arrêt  du  14  ftv.  1856,  indiqué  i  h 
note  précédente. 

(3)  L'art.  6  du  décret  du  27  déc.  1868  dispos! 
que,  dans  rhypothèae  qu'il  prévoit»  le  proprié^ 
taire  du  fonda  auquel  doivent  être  réunies  las  papi 
celles  acquises  en  dehors  des  alignements, 
mis  en  demeure,  par  un  acte  extrajudiciaire, 
déclarer,  dans  un  délai  de  huitaine,  s'il  ente 
profiter  de  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  vme  p 
bliqae  en  acquérant  les  parcelles  riveraines. 


JuriÊpr^êâêneê  de  la  Cour  de  coêsation. 
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(Giais  C.  Poucet  et  autres.)^^uiiT. 

LA  GOUR  ; — Sur  les  trois  moyens  dii  pour- 
m  :  — AUenda  qne  les  travaux  ordonnes  par 
décret  impérial  dn  10  nov.  1860,  dans  la 
ville  de  Nice,  comprenaient,  en  m^e  temps 
p  la  rectiâcation  de  la  traverse  de  la  route 
impériale  n.  7,  l'ouverture  de  trois  rues 
tombant  à  angle  droit  sur  ladite  traverse  ; 
qoe  ces  travaux  étaient  pour  un  tiers  à  la 
charge  de  l'Etat  et  pour  deux  tiers  à  la  charge 
de  la  ville  de  Nice  ; — Que  les  formalités  sui- 
vies pour  arriver  aux  expropriations  néces- 
saires à  Texécution  de  ces  travaux  ont  été 
celles  prescrites  par  les  art.  8,  9  et  iO  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ;  qu'il  devait  en  être  ainsi, 
et  que  ce  u*était  pas  le  cas  de  les  restreindre 
à  celle  de  l'art.  12  de  la  même  loi,  prescrite 
par  exception  lorsquMl  s'agit  de  travaux  d^on 
intérêt  purement  communal  ;  qu'il  s'agissait, 
en  effet,  ^ans  l'espèce  actuelICj  d'une  ex- 
propriation poursuivie  à  la  requête  de  TEtat 
poar  des  travaux  d'un  intérêt  général  et  dont 
rEtat  devait  supporter  pour  partie  la  dé- 
pense ;  —  Attendu  que  Tenquêie  ei  Tarrêté 
de  cesstbilhé  ont  porté  sur  les  terrains  dont 
le  iribanal  de  Nice  a  prononcé  Texpropria- 
iioD;~  Attendu  que  le  demandeur  en  cas- 
ssiioQ  ne  se  plaint  pas,  en  effet,  de  Texpro- 
priation  prononcée  pour  Touverture  des  rues 
<H  la  rectification  des  alignements  ;  qu'il  se 
plaint  seulement  de  l'adjonction  faite  à  l'ex- 
propriation de  terrains  en  dehors  des  aligne- 
ments, par  application  du  décret  du  26  mars 
lfô2,  sur  les  rues  de  Paris,  rendu  applicable 
i  h  Tille  de  Nice  par  décret  du  3  août  186i  ; 
-Anendii  qu'aux  termes  de  ee  décret,  l'ad- 
ninislration  jMut  comprendre  dans  l'expro- 
priation des  immeubles  en  dehors  des  ali- 
pemenis ,  lorsque  la  partie  retranchée  ne 
nffirait  pa»  pour  la  construction  d'habitations 
salubres  ;  —  Que  la  question  de  suffisance 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  et 
ae  saurait  être  débattue  devant  eux  ;  que, 
dans  l'espèce  actuelle,  il  est  constaté  par 
l'arrêté  de  cessibOité  du  30  mai  1865,  corn- 
péiemiDent  rendu  par  le  préfet  des  Alpes* 
Naritimes^  que  les  propriétaires  des  terrains 
debissés  par  l'expropriation  (à  part  deux 
P<Hir  lesquels  un  sursis  a  été  prononcé  et 
dont  roppositioD  n'empêche  pas  le  deman 
desr  d'être  contigu  aux  autres)  n'avalent  pas 
(oniesté  l'insuffisance^  que  ledit  arrêté  de 
ccttibilité  ne  parait  pas  avoir  été  attaqué  ;— 
Anenda  qu'il  8'a^iMAit>  dès  lors,  aux  termes 
du  décret  précite,  de  réunir  ces  parcelles 
^  proprioés  contiguës^  et  de  mettre  les 
propriêiaires  de  ces  dernières  en  demeure 
(l'exercer  leur  option,  eonformémeni  à  l'art. 
^  de  la  lot  du  16  sept.  1807,  soit  en  se  ren- 

d^>t  aequéffeura  des  terrains  délaissés  pour 

'^^■Ite  éft  riitét  câ-des8iu  que  cette  aignilication 
^PKîafe  ii*M  pas  preacrite  à  peine  de  nullité.  V. 
o  ^s  cQBiniie ,  M.  Dafliry  de  la  Monnoye, 
^*riiçf8pr„p.WI. 


les  réunir  à  leur  propriété,  soit  en  refusant 
cette  offre  et  en  se  soumettant  par  là  à  Tex- 
propriation  de  leur  propriété  contiguê  ;— At- 
tendu que  l'avertissement  donné  par  le  maire 
et  la  publicité  donnée  à  son  arrêté ,  le  plan 
teinte  déposé  à  l'appui,  et  le  visa  dn  décret 
du  26  mars  1852,  ont  suffisamment  satisfait 
à  l'art.  2  du  règlement  du  27  déc.  1838  ;  — 
Attendu  que  Ciais,  mis  en  demeure  de  se 
prononcer,  a  refusé  pour  le  tout  de  se  rendre 
acquéreur  des  terrains  délaissés  en  dehors 
des  alignements  ;  que,  dès  lors,  il  tombait 
sous  le  coup  de  l'expropriation  dirigée  contre 
lui  ;  — Que  le  tribunal  de  Nice,  en  compre- 
nant dans  l'expropriation  le  terrain  de  Ciais, 
contigu  aux  parcelles  délaissées ,  tel  qu'il  y 
avait  déjà  été  compris  par  l'arrêté  de  cessi- 
bilité  du  30  mai  1865,  n  a  ni  excédé  ses  pou- 
voirs, ni  violé  aucune  loi  j— Rejette,  etc. 

Du  !•'  août  1865.— Cb.  civ.-MM.  Pascalts, 
prés.  ;  Sévin,  rapp.  ;  de  Raynal,  1*'  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Duboy ,  de  Saint-Malo  et 
Fosse,  av. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  conforme 
sur  le  pourvoi  du  sieur  Boujon. 


-M  ; 


^ 


CASS.-QT.  7  août  186S. 
EXPlOPEUTIOll  POUR  UTIt*.  PUBL.,  PnOPlUfi- 

T$8  iTiiuTisas,  Offres  collsctives. 

Bien  que  le  jugement  <f  expropriation  porie 
que  deux  immeubles  inscrits  sous  deux  nu- 
méros différents  de  la  mairiee  cadastrale 
sont  indivis  entre  deux  propriétaires ,  si  fun 
de  ces  propriétaires  signifie  à  l'expropriant 
que  la  propriété  de  l'un  de  ces  immeubles 
lui  appartient  exclusivement,  en  indiquant 
son  titre,  il  y  a  nécessité  pour  ^expropriant 
de  faire  des  offres  d^indemnités  distinctes  e$ 
séparées  aux  deux  propriétaires  :  une  offte 
éPune  seuk  indemnité  faite  collectivement  et 
conjointement  estirréguHère  etinefieace.  (L. 
3  mai  1841,  art.  23.) 

(Fournier  C.  Ville  de  Paris.)— arrAt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  23et27  de  la  loi  du3 
mai  1841; — Attendu  qu'il  résulte  des  faits  éta- 
blisque  Victor  Four  n  1er,  Virginie  Aube ,  sa  fem* 
me,  et  la  veuve  Fournier,  sa  mère,  ayant  été 
portés  au  jugement  d'expropriation  rendu ,  le  4 
nov.l  864,  par  le  tribn  nat  de  première  instance 
de  la  Seine^  comme  copropriétaires  conjoin* 
tement  des  immeubles  indiqués  sous  les  n. 
12  et  14  de  la  rue  de  la  Vallée-de-Fécamp, 
Victor  Fournier.  par  exploit  du  23  du  même 
mois,  a  signifié  au  préfet  de  la  Seine  qu'il 
était  seul  propriétaire  du  n.  12,  suivant  juge- 
ment de  1  audience  des  criées  du  tribunal  de 
Paris  rendu  le  2  fév.  1861,  et  que  la  veuve 
Fournier,  sa  mère,  était  seule  propriétaire 
du  n.  14;  qu'il  a  demandé  par  le  même  acte 

5ie  des  offres  distinctes  lui  fussent  faites  ;— 
ue,  néanmoins,  l'administration,  sans  faire 
droit  à  cette  demande,  sans  même  contester 
ni  la  qualité  prise  par  Victor  Fournier,  ni  les 
aJlégations  par  lui  faites,  avM  l'indication  à 
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l'appui  d'une  preuve  résultant  du  titre  qu'il 
faisait  connallre,  ni  les  conséquences  de  ces 
indications  en  ce  qui  touche  les  droits  indi- 
viduels de  la  veuve  Fournier,  a  fait  à  Victor 
Fournier  et  à  la  veuve  Fournier,  sa  mère^ 
l'offre  collective  d'une  seule  et  même  indem- 
nité pour  deux  propriétés  difiérentes^  portées 
distinctement  sous  les  n.  12  et  ié;  —  Que, 
dans  cet  état  des  faits^  Tadministralion  étant 
suffisamment  avertie  des  droits  des  parties, 
les  offres  faites  à  chacune  d'elle^  devaient 
l*étre  en  conformité  de  ces  droits  distincts, 
el  que,  par  suite,  les  offres  faites  collective- 
ment et  conjointement  étaient  irrégulières  et 
inefficaces  ;  —  Que  le  tableau  d'offres  mis 
sous  les  yeux  du  jury  n'a  donc  pu  remplir  le 
vœu  de  la  loi,  et  qu'il  y  a  eu  ainsi  viola- 
tion des  articles  précités  ;  —  Casse,  etc. 

Du  7  août  1865.  —  Ch-  civ,  —  MM.  Pas- 
calls,  prés.;  Delapalme,  rapp.;  de  Raynal,  1*' 
av.  gen.  (concl.  contr.);  Demay  etJager- 
Schmidt^  av. 


CASS.-Of.  2  Janvier  1866. 
EXPROPUATIOlf   POUR   UTIL.    PUBL.,  SaVOIB, 

IimsaiaTi,  Gohpétengb. 

Les  trihunatix  sardes^  qui ,  avant  Van- 
nexUm  et  eonformément  à  la  loi  alors  en  vi- 
gueur y  étaient  régulièrement  saisie  d'une  de^ 
mande  en  indemnité  à  raison  d'une  expro- 
prta^ton  pour  cause  df utilité  publique,  sont 
restés  eompélentSy  nonobstant  les  effets  légaux 
du  décret  d'annexion,  pour  statuer  définitif 
vement  sur  la  demande. 

(Rivet  G.  Préfet  de  Savoie.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu*au  moment  de  la 
promulgation  en  Savoie  du  décret  d'annexion 
du  22  août  1860,  la  demande  en  indemnité 
à  raison  de  Texproprûition  ]^ur  cause  d'uti- 
lité publique  de  la  propriété  du  demandeur 
dite  les  Charmettes  avait  été  portée  devant 
le  tribunal  civil  de  Chambéry,  régulièrement 
saisi  de  cette  demande  conformément  aux  lois 
sardes  ;— Attendu,  de  plus,  que,  d'après  ces 
lots,  la  matière  comportait  les  deux  <u^rés  de 
juridiction  ;  —  Que  c'est  ainsi  que,  dans  l'es- 
pèce même,  et  toujours  antérieurement  au 
décret  précité,  le  tribunal  civil  d*abord  et 
ensuite  la  Cour  impériale  de  Chambéry  avaient 


(i)  MM.  Bédarriàe,  du  Commerce  marit.,  t.  i, 
n.  317,et  Alanzet,  Comment  C,  eomm,,  t.  3,  n. 
Ii27,  enseignent  de  même  qne  les  copropriétai- 
res d'un  navire  ne  sont  pas  des  associés,  mais  res- 
tent simplement  des  communistes.  C'est  aussi  ce 
qui  a  été  décidé  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  du  3i  mai  1833  (Jowm, 
âsManeOU,  t.  13.i.l83). 

(3)  En  principe,  la  faillite  du  mandataire  met 
fin  au  mandat,  tout  aussi  bien  que  la  déconfiture 
dont  parle  l'art.  S003 ,  G.  Nap.  Y.  MM.  Trop- 
long,  du  Mandai,  n.  740  ;  Massé,  Dr.  eommere., 
t.  2,  n.  1195;  Massé  et  Vergé.,  sur  Zachariae,  t.  5, 


tranché,  notamment  par  le  jugement  du  19 
fév.  18S6  et  rarrét  conflrmatif  du  22  mai 
1857,  des  difficultés  incidentes  où  se  trouvait 
engagé  le  fond  même  du  droit;  —  Atteoda 
(][u*en  cet  état  des  faits  et  par  cette  involu- 
tion  de  procédure,  les  tribunaux  sardes 
étaient  désormais  investis ,  nonobstant  les 
elTets  légaux  du  décret  d'annexion  eu  égard 
à  la  compétence,  du  droit  de  statuer  dénrii- 
tivement  sur  le  fond  même  du  litige;*^ D'où 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  procédant  de  la 
sorte  et  en  passant  outre  au  iugementdu  fond, 
n'a  point  excédé  sa  compétence,  et  partant 
n'a  point  violé  le  décret  du  22  août  1860, 
non  plus  que  les  dispositions  de  la  loi  du  3 
mai  1841;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  janv.  4866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas 
calis,  prés.;  Aylies,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Duboy  et  Foomier,  av. 


GASS.-cam.  12  ianwwt  1869. 

Abus  db  coifFiÀNCB,  Nàvirb  (ABHBMBmr  dk), 
Société,  Mandat^  Failutb,  HfiBmBBS. 

Varmateur  d'un  na/oirCf  qui  s'est  associé, 
pour  la  propriété  et  le  chargement,  avec  de$ 
tiers  dont  il  si*est  constitué  le  mandataire,  et 
qui  a  liquidé  Vopération  au  nom  de  tous,  doit 
compte  à  ses  coïfUéressés ,  so%u  peine  d'èin 
déclaré  coupable  d'abus  de  confiance,  de  Vin- 
denînité  quil  a  touchée  comme  représentant 
les  intérêts  communs.  (C.  Nap. ,  1984  ;  C.  pén., 
408.) 

La  copropriété  d'tin  navûre  ne  constitue 
pas  une  société  proprement  dite ,  mais  une 
véritable  copropriété,  une  communauté  d'in- 
térêts régie  par  des  principes  spéciaux,  et 
qui  ne  prend  pas  fin  par  la  faillite  d^une  des 
parties  intéressées,  fût-ce  le  gérant  de  cette 
communauté  (1).  —  D'ailleurs,  le  mandat  ne 
cesse  pas  nécessairement  par  la  faillite  du 
mandataire,et  si  l'affaire  commune  n'a  pas  été 
comprise'dans  la  liquidation  de  la  faillite,  le 
failli  qui,  replacé  à  la  tête  de  ses  affaires 
par  un  concordat,  a  continué  de  remplir  ce 
mandat,  ne  peut  exciper  de  sa  faute  et  du 
dessaisissement  momentané  de  l'administror 
tion  de  ses  biens  pour  s'exonérer  de  Vobliga- 
tion  de  rendre  compte  au  mandant,  et  échap- 
per à  l'inculpation  dabus  de  eon/lanee  (2). 

Les  héritiers  du  mandataire,  qui,  agant 


l  766,  p.  56:  Anbry  et  Ran,  d'après  Zaeharis, 
t.  3,  I  416,  p.  474;  Delamarre  et  Lepoitvin* 
Tr,  droit  commerc,  t.  3,  n.  200;  Pont,  TV.  àes 
peUtt  eontr.,  n.  1149;  Domenget,  du  Mandat  et 
dâlacommis.,  1. 1,  n.  606;  Y.  aussi Gass. 24 août 
1847  (8.1848.1.33,  et  la  note.-*.P.  1847.2.751) 
dans  les  motils.  —Mais  MM.  Massé,  lac.  oi.» 
et  Domenget,  n.  6i0,  font  remarquer  arec  raison 
que  ni  le  mandataire  failli,  ni  les  créanciers  qui  le 
représentent  ne  sont  recevables  à  demander  la 
nullité  des  actes  par  loi  faits  en  qualité  de  man- 
dataire :  au  mandant  seul  appartient  le  droit  de 
se  prévaloir  de  cette  nullité  ;  c'est  aussi  ce  qui 
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cMtfimitf  f exercice  du  mandat  quHls  ont 
ïÊime  wuné  à  fin^  ont  frauduleusement  caché 
le  mort  ie  leur  auteur  et  leurs  actes  persan- 
mU  au  mandant,  afin  de  s'approprier  les 
immes  rtçues  en  vertu  du  mandat,  sont 
fCisiUss  des  peines  prononcées  par  Vart.  408^ 
C.  pin,,  contre  le  déHt  d^abus  de  confiance. 
(C.  Nap.,  îXm,  2010.) 

(Dagozan  G.  Sandre  et  autres.) 

Le  oiTÎre  l'BmesHne,  expédié  de  Bor- 
derai dans  les  mers  du  Sud  par  la  maison 
Dignzan  qui  représentait  les  chargeurs^  fut^ 
tni9U,  séquestré  par  la  marine  espagnole. 
Tunement  le  sieur  Daguzan  réclama-t-il 
Que  indemnité;  ce  n'est  qu'en  1863,  après 
safallMte  et  son  décès,  que  son  fils  parvint^ 
par  l'entremise  du  Gouyemement  français, 
à  obtenir  à  ce  titre  une  somme  de  217,000 
francs.  —  Les  anciens  associés  de  Daguzan 
père  n'ayant  pu.  par  les  voies  civiles,  se  faire 
pajer  par  Daguzan  fils  la  part  à  eux  aficrente 
dans  cette  indemnité,  Font  poursuivi  par  la 
voie  correctionnelle,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  25  août  1865 ,  confirmatif 
d'on  jogement  du  tribunal  correctionnel  de 
b  même  ville  do  30  mai  précédent,  Ta  con- 
damné à  un  an  d'emprisonnement  pour  dé- 
lit d'aîws  de  confiance. 

Pouavoi  en  cassation  par  le  sieur  Daguzan. 

A&RÉT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  branche  du 
moyen,  tirée  de  ce  qu'en  violation  des  art.  47 
et48,  C.  comra.,  et  des  dispositions  de  l'art. 
1984,  G.  Nap.,  Tarrét  attaqué  a  considéré  Da- 
{uan  père  comme  investi  d'un  mandat  pour 
|érer  et  liqnider  l'association  en  ^rlicipation 
iomée  pour  (^armement  du  navire  l'Emes" 
f^,  de  Bordeaox  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que,  dans  l'année 
^m,  Daguzan  père,  négociant  à  Bordeaux, 
ivaii  ex^ié  de  ce  port,  peur  les  mers  du 
Sad,  le  navire  VEmestine,  dont  il  était  ar^ 
inateor  en  nom  4'après  l'acte  de  francisa- 
tion, mais  dans  lequel  les  auteurs  des  défen- 
deurs Sandré-de  Jouy  et  Pierre  Pouydebat 
étaient  intéressés  comme  copropriétaires , 
Mît  du  navire,  soit  de  son  chargement  ;  — 
Qv'il  avait  été  convenu  que  Daguzan  père 
serait  seul  armateur  en  nom  et  gérant  des 
iaiéréts  communs; —  Qu'il  y  avait  là  un 
mandat  formel  investissant  celui-ci  de  tous 
b  droits  attachés  à  cette  qualité ,  mais  en 
même  temps  mettant  à  sa  charge  toutes  les 
légations  qu'elle  engendre;  —  Attendu  que 
racrét  attaqué  a  déclaré,  en  outre,  qu'indé- 
P^ndamnient  de  ce  mandat,  Daguzan  en  pui- 
sait uq  autre  dans  sa  qualité  de  gérant  de  la 
(ûoété  en  participation  formée  entre  tous  les 
ÎBi^Kssés  pour  le  chargement  du  navire,  ce 


'aahederairèt  précitédn  S4  août  1847,  et  M.  De- 
^■llciMire,  dans  ses  ohaervatioDs  sur  cet  arrêt, 
a'kéBie  pas  i  dire  q«e  «  cela  évidemment  ne 
P^  <m  rràjet  d'un  doute  >. 


qui  constitue  un  second  mandat  non  moins 
formel  (|ue  le  premier  ;  —  Qu'enfin  Daguzan 
avait  été ,  par  suite  de  son  double  titre  d'ar- 
mateur de  VEmestineei  de  gérant  de  la  par- 
ticipation, le  liquidateur  nécessaire  et  natu- 
rel de  l'opération  commune  et  de  ses  suites; 
d'où  résulte  un  dernier  mandat  aussi  exprès 
que  les  deux  autres,  dont  il  n^était  d'ailleurs 
que  la  conséquence  et  la  confirmation  ;  — 
Attendu  qu'en  présence  de  ces  constatations 
souveraines  de  fait,  le  pourvoi  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que  l'arrêt  attaqué  a  seulement 
déduit  Texistence  d'un  mandat  de  Tassocia- 
tion  formée  entre  les  parties,  et  comme  efiet 
tacite  de  cette  association,  tandis  qu'il  l'a  af- 
firmée, au  contraire,  à  un  triple  point  de  vue, 
comme  le  résultat  prouvé  de  leurs  accords  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  tirée 
de  la  fausse  application  et  violation  des 
art.  2003  et  1865,  C.  Nap.,  et  de  l'art.  519, 
G.  comro.,  et  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
admis  que  les  droits  dans  la  participation  et 
les  mandats  et  pouvoirs  que  Daguzan  père 
aurait  pu  avoir  antérieurement  ont  cessé  par 
la  déclaration  de  sa  faillite  en  1830,  et  a  con- 
sidéré Daguzan  père  comme  réintégré,  par 
l'homologation  de  son  concordat,  dans  les 
droits  et  mandats  qui  avaient  pu  lui  alTérer 
avant  sa  faillite  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
copropriété  d'un  navire  ne  constitue  pas  une 
société  proprement  dite,  mais  une  véritable 
copropriété,  une  communauté  d'intérêts  ré- 
gie par  des  principes  spéciaux  dans  l'intérêt 
du  commerce  et  de  la  navigation  ^  —  Que 
l'indivision  y  est  de  droit,  et  que,  des  lors,  à 
la  difiTérence  de  la  société,  elle  ne  prend  pas 
fin  par  la  déconfiture  de  Tune  des  parties  in- 
téressées, fût-ce  le  gérant  de  cette  commu- 
nauté;—  Attendu,  sous  un  autre  rapport, 
que  le  mandat  ne  prend  pas  nécessaire- 
ment fin  par  la  faillite  du  mandataire  auquel 
le  mandant  ne  retire  pas  sa  confiance,  et 
que,  quand  l'afiaire  commune  n'a  pas  été 
compnse  dans  la  liquidation  de  la  faillite,  le 
failli  qui,  replacé  à  la  tête  de  ses  affaires  par 
un  concordat,  a  continué  de  remplir  ce 
mandat,  ne  saurait  exciper  de  sa  faute  et  du 
dessaisissement  momentané  de  Tadministra- 
tion  de  ses  biens  pour  s'exonérer  de  l'obli- 
gation de  rendre  compte  au  mandant  ; — At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait, 
que  la  faillite  de  Daguzan  père  s'était  termi- 
née par  un  concordat  dont  l'exécution  l'avait 
replacé  à  la  tête  de  ses  affaires,  parmi  les- 
quelles celle  de  VEmestine  n'avait  jamais 
cessé  de  figurer,  et  qu'il  l'avait  trouvée  en- 
tière telle  uu'elle  était  au  moment  de  la  fail- 
lite ;  —  Qu  en  présence  de  cette  déclaration 
souveraine  de  fait,  le  demandeur  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  qu'il  ne  doit  plus  compte, 
au  même  titre  qu'auparavant,  à  ses  coîulé- 
ressés  dans  la  propriété  du  navire  et  de  son 
chargement  ; 

Sur  la  troisième  branche  du  moyen , 
tirée  de  la  violation  et  fausse  application 
des  art.  2003  et  2010 ,  G.  Nap. ,  et  de 
l'art.  408,  G.  pén.,  et  de  ce  que  l'arrêt  at- 
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taqué  décide  qu*aiurë8  la  mort  de  Daguzan 
père^  un  mandat  légal  de  liquider  la  parti- 
cipation aurait  été  conféré  à  Daguzan  fils, 
dont  la  violation  l'aurait  rendu  coupable  d'a- 
bus de  conliance  et  passible  de  rapplication 
de  Tart.  408, C.  pén.  : — Attendu^  endroit, 
qu'il  est  naturel  que  le  manditt  fondé  sur 
une  confiance  personnelle  finisse  par  la  mort 
du  mandataire  (art.  2003^  G.  Nap.);  mais  que 
cette  cause  d'eitinction  n'est  pas  de  Tes- 
sence  du  mandat,  car  la  conliance  peut,  sui- 
Tant  l'intérêt  des  parties,  s'accorder  à  Théri- 
lier  comme  à  son  auteur  ;  que,  dans  Tespèce, 
le  titre  d'armateur  de  VEfnestine  et  de  liqui- 
dateur nécessaire  de  l'opération  commune 
se  trouvant  dans  la  succession  de  Daguzan 
père,  entraînait  la  continuation  du  mandat 
sur  la  tôte  de  Charles  Daguzan  fils,  son  hé- 
ritier, ainsi  que  Ta  reconnu  l'arrêt  atta- 
qué; —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
zOlO,  G.  Nap.^  les  héritiers  du  mandataire 
doivent  donner  avis  de  sa  mort  au  mandant 
et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  cir- 
constances exigent  pour  Tintérét  de  celui- 
ci;  que  notamment^  quand  le  mandataire  a 
commencé  de  son  vivant  à  exécuter  le  man- 
dat, son  héritier  succède  à  son  obligation,  et 
doit,  en  attendant,  continuer  ce  que  le  man- 
dataire a  commencé;— Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  reconnu,  en  fait,  que  Daguzan 
père  avait  commencé,  de  son  vivant,  à  pour- 
suivre la  liquidation  de  l'indemnité  due  par 
le  gouvernement  espagnol  à  raison  du  préju- 
dice grave  causé  au  navire  ÇEmestine  et  à 
son  armement  par  la  séquestration  du  na- 
vire et  de  son  armement  pendant  plusieurs 
mois;  que  Daguzan  fils  a  continué  cette  affaire 
et  l'avait  menée  à  fin  par  l'obtention  de  l'in- 
demnité, en  18<>3;  qu'enfin  ce  dernier  avait 
frauduleusement  caché  la  mort  de  son  au- 
teur et  ses  actes  personnels  à  ses  coîntéres- 
sés ,  afin  de  s'approprier  leur  part  de  l'in- 
demnité ;  —  Attendu  que  Tabus  du  mandat 
étant  formellement  reconnu,  c'est  k  bon 
droit  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  fait,  dans 
la  cause,  application  de  l'art.  408,  G.  pén.;— 
Rejette, 

Du  12  janv.  1866.— Ch.  crim.— MM.Vaîsse, 
prés.;  Perrot  deChezelles,  rapp.;  Bédarrides, 
av.  gén.;  Bosviel  et  Maulde,  av. 


(1)  On  sait  que  les  règlements  de  police  ou  ma- 
nidpaox  sont  des  espèces  de  lois  locales  dont  les 
trihonaui  de  police  ne  peuvent,  sans  méconnaître 
la  disposition  de  Tart.  4,  C.  Nap. ,  refuser  l'ap- 
plication sous  prétexte  de  silence,  d'obscarité  on 
d'insuffisance.  C'est  ce  qa'avait  déjà  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  sept.  1855 
(S.1856,1.95.— P.1856.1.619).  V.  aussi  MM. 
Faustin  Hélie,  Tr.  dHnstr.  cnm,,  t.  7,  J  487,  p. 
230  ;  Bernât  Saint-Prix,  de»  Trib,  de  simple  poL, 
n  366  6m. — Toutefois  une  solution  contraire  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  la  même  Cour  du  16  juill. 


GA8S.  -CBlM.  1»  «vfU  •«  19  jola  l|t4. 

Règlement  de  police.  Interprétation^  Tri- 
bunal DE  POLICE,  Compétence* 

Le  (n^tituil  de  poUeei  appelé  i  appHquer 
un  arrêté  municipal  {concnnant,  par  exenk^ 
ple^  la  pûliee  du  balayage  de  la  voie  publù  \ 
que)  auquel  il  a  été  cnntrevenUi  a  l^  droit  et 
le  devoir  de  l'interpréter:  il  ne  peut»  sout 
prétexte  d'obscurité,  délaisser  le  ministère 
public  ou  l'inculpé  à  ie  faire  interpréter  par 
l'autorité  de  laquelle  il  ënoiM  (1).  (C.  Nap., 
4;  C.  pén.,  471,  n.  15.) 

l"  i^fpécf.— (Gide.)— ARRÊT. 

LA  COUR;^Vu  Fart.  105  du  rJclementde 
police  du  maire  de  i>arrebourg,  du  SO  nov. 
1857  ;  ensemble  Tart.  47t,  n,  15,  C«  pén.; 
— Attendu  que  ledit  art.  105  du  règlement 
de  police  municipale  diapoae  que  les  proprié- 
taires ou  locataires  sont  tenys  de  faire  balayer 
complètement,  chaque  jour>  la  voie  publique 
au^Qvant  de  leurs  maisons,  boutiques,  cours» 
jardins  et  auires  emplacements  ;— Que  cette 
disposition  n'offre  dans  ces  termes  rien  d'obs- 
cur et  d*ambiini; — Mais  qu*offrilrelle  le  ca- 
ractère d'ambiguïté  signalé  par  le  jugement 
attaqué,  le  droit,  wn  eovitesté  aia  tnbanaui 
de  police,  de  rechercher  si  le«  arrêtée  ^mnici- 
paux  ou  préfectoraux,  en  matière  de  police, 
ont  été  pris  dans  la  limite  des  attributions  des 
autorités  dont  ils  émanent,  et  si  la  peine  de 
Tart.  471,  n.  IS^  C  pén.,  doit  atteindre  ceux 
qui  sont  incul[»es  d'y  avpir  contrevenu^  im- 
plique l'obligation  de  rechercher  le  aens  de 
<*^8  arrêtés;— Qu'il  suit  de  là  qu'en  renvoyant 
devant  Taulorité  municipale  pour  Tinterpré- 
tation  de  Tart.  105  du  reglea«ent  susénoncé, 
le  juge  de  police  a.  méconnu  les  rèjjles  de  sa 
compétence,  et,  par  cela  méone,  vic^  l'art. 
105  dudit  arrêté,  ainsi  que  Tari.  471,  n.  15, 
C.  pén.;  —  Casse  le  jugement  rendu  le  1" 
mars  dernier  par  le  triounal  de  simple  po- 
lice du  canton  de  Sarrebourg,  etc« 

Du  15  avril  1864.--€h.  ttriiii.--MM.  Vaisse, 
prés.,*  Cauasin  de  Pereeval,  r«pp*;  Bédani- 
des,'av.  gén. 

2*  Espèce. — (Guerre.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'an.  471,  §  15^  C.  yen,, 
et  l'art.  4»  C.  Nap«;  «-Attendu  qu^un  règle- 
ment de  police  du  maire  de  Sarrebourg,  en 
date  du  20  nov.  1857,  approuvé  par  le  prc- 


18S4,  qui  juge  que  lorsqu'un  vàgtemant  de  pçiâiae 
présente  de  l'ambigoité,  c'est  à  l'autorité  munici- 
pale on  à  l'autorité  administratiTe  supérieure,  et 
non  aux  tribunaux,  qn'il  appartient  deTinterpré- 
ter.-— Il  a  été  jugé  paiement,  par  assimilation 
entre  les  règlements  de  police  et  les  lois»  que  le 
tribunal  de  police  saisi  d'une  contravention  à  ud 
arrêté  municipal  doit  statuer  fxu  cette  contraven- 
tion» sans  pouvoir,  avant  faire  àroii,  ordoiwer 
une  enquête  sur  lé  point  de  savoir  si  cet  arrêté 
est  on  non  tombé  en  désuétude  :  Caas.  8  janv. 
1864  (S.1864.i.247.— P.1864.844}. 


Jwii»fm4en€e  4$  (a  Cour  de  eoMUUùm. 
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fel  de  li  liewdie,  déchire  1^  propriétaires  ou 
loeauires  de  Ui  ▼ille  de  Sarrebourg  ienus  de 
ùire  balayer,  chaque  jour,  la  voie  publique 
deraiit  leurs  mai^ns  ; — Que  Guerre,  menui- 
swr  à  Sarrebourg,  a  été  cité  devant  le  tribu- 
iii  de  simple  police  de  Sarrebourg,  comme 
iflcolpé  de  n'avoir  pas,  le  15  mars  1864,  fiiit 
balayer  la  voie  publique  devant  une  maison 
doni'il  est  proprié^ire  fi  Sarrebourg  ; — Que 
le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
SaiTeboHrg,  du  29  mars  1864,  ordonne  que, 
Dréalablement,  le  commissaire  de  police  de 
aureboorg  ou  Tinculpé  se  pourvoiront,  de- 
vant rautorilé  municipale  de  la  ville  de  Sar- 
rebourg, en  interprétation  de  Tarrôté  de  po- 
lice do  20  nov.  1857,  pour  faire  décider  si  le 
propriétaire  pf^it,  en  cas  de  non -balayage, 
être  l'objet  de  poursuites  quand,  n'occupant 
jtts  sa  maison,  U  Ta  laissée  à  des  locataires, 
ou  si  les  locataires,  substitués  aux  obligations 
du  propriétaire,  doivent  subir  les  exigences 
de$  réglemente  sur  le  balayage  ;  —  Attendu 
que  les  jqge^  ne  peuvent^  aux  ferpies  de 
1  art.  4,  C.  Nap.^  refuser  de  juger  sous  pr^ 
telle  de  silence,  de  Tobscurité  ou  de  Tinsuf- 
ittnce  de  la  loi  ;  que  du  principe  posé  par 
cet  artide  il  résulte  implicitement  que  les 
tribunaux  de  répression  ont  le  droit  et  le 
devoir  dlnterpr^tpr  les  Ipis  et  règlements  de 
potice  dont  l'application  leur  est  confiée  ; — 
Qo  ainsi,  en  renjsant  de  statuer  sous  le  pré- 
texte de  rob^curitéd'uu  renflement  de  police^ 
dont  l'application  lui  était  fion^pétemment 
demaudée,  le  tribunal  de  simple  police  de 
Sarrebourg  a  méconnu  ses  droits  et  obliga- 
tions, et  a  violé  Tart.  4,  G.  Nap.,  le  règle- 
meai  de  p(4ice  du  maire  de  Sarrebourg,  du 


(1)  C'estoeque  laCourde  cassation  a  d^jà  décidé 
Hf  deax  arrêts  récents,  des  19  janv.  et  23  juin 
\m  (S.  1865.1.53  et  428.»P.  1865.186  et 
i  ^9),  qui  jQgen  t  eu  outre,  le  premier  expressément 
eUe  second  implicitement,  que  Fart.  63,  G.  just. 
B^iu.,  s'applique  aux  crimes  et'délits  commis  par 
^t  individu  non  militaire,  quelle  que  soit  sa  na- 
'jû&alité.  L'arrêt  que  nous  rapportons  suppose 
iibsl  admis  ee  dernier  principe.  V.  encore  dans  le 
K^JBe  sens.  Cas».  24  ao&t  1865  (S.  1865  1.466. 
-P.i8a5.1S08),  et  analog.,  Cass.  S4  nov.  1864 
(^'1^65.1.150.  ^  P.  1865.317).  —  Antérieu- 
noneait  au  Code  de  justice  militaire ,  la  chambre 
QiBûuelLe  avait  rendu  déjà  une  décision  analogue. 
V.  arrêt  du  14  août  1851  (8.1852.1.283.— P. 
1^3,2.633). 

(2)  £q  principe,  l'indiriaibiUié  ou  U  con- 
^cuie  qui  existe  entre  des  crimes  ou  délits  de  la 
<BBi{iéte&ce  d'un  tribunal  d'exception  et  des  cri- 
a«aOQ  délits  de  la  compétcmce  des  tribunaux  or- 
^^'^^^  a  pour  effet  de  soumettre  l'ensemble  de 
^F^Jreotioo  à  ces  derniers  tribunaux,  k  raison  de 
U  (JéDitode  de  juridiction  dont  ils  sont  investis. 
^'  la  TabU  gèn.  Devill.  et  Giib.,  v^  Compétence, 
^  15S  et  s.,  ConnexiU,  n.  44,  et  Trilmnùux  mi- 
jif«»«,  n.  21  et  s.,  et  le  Bép.  gèn,  PàL,  v» 
C«»pé<.  erim..,  n.  117,  303  et  s.,  ContùixUé, 
°  76  et  soir.,  DéUtt  mîHlaires,  n.  92  et  suiy.,  et 


90  Boy.  i857>  et  Tart,  474,  S 1^  G.  pép.;— 
Casse  etc 

Du  10  juin  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse^ 
prés.;  Periot  de  Clieielles,  rapp.»  Gharrins, 
av.  gén. 


«  ~«^^« 


GASS.-CRIM.  14  et  M  déoembre  1865. 

Délit  militaire^  Tçrr^toirb  étrài^igbr^ 
Armais  pramçaisb,  Compétbncb,  Gon- 
NEXîTÉ^  Cassation  (pourv.  bïi). 

L'art,  63,  C.  jmt,  mt7t7.,  qui  déclare  ^'u*- 
ticiables  des  çotueiU  de  guerre  tous  individus 
prévenus^  soit  comme  auteurs^  soit  comme 
con^licesy  des  crimes  ou  délits  pr^us  par  (f 
tit,  2  du  liv.  Idece  Code,  çiu  cas  où  l'armée 
est  SUT  le  territoire  ennemi,  a  entendu  dési- 
gner par  ces  derniers  mots  le  territoire  étran^ 
ger  occupé  par  les  troupes  françaises,  même 
à  la  suite  de  la  guerre,  pour  la  protection 
des  intérêts  publics  qui  commandent  cette  oç- 
cupaa'on  (1). 

Et  Us  çrime^  ou  délits  pour  lesquels  cet 
article  attrilni^e  compétence  aux  conseil^  de 
guerre  comprennent  les  crimes  ou  délits 
portant  atteinte  à  la  siireU  de  Varmée,  tels, 
par  exemple,  que  le  crime  fas^ciation  de 
malfaiteur f  et  celui  d'attaque  contre  les  trou- 
pes françaises  en  x^t^ion  ^  plus  de  huit 
oqndits  arméf. 

Cette  compétence  s'étend  d'ailleurs  aux 
crimes  a\s  délits  se  reliant  d'^ne  manière  in- 
time aifiX  premier^f  comme  (ç{i  t?a/l  commis 
envers  des  habitants  par  les  individus  fai- 
sant partie  de  l^associatHm  ée  meUfat^ 
leurs  (2). 


Tribun,  mikt.,  n.  153  et  suiv.  Junge,  Cass.  19 
janv.  1856  (S.1856.1.459.—P.1 856.2.93);  MAf. 
Mangm,  I^siruet,  éer.,  t.  2,  n.  212  etsuiv.;  ito- 
diôre,  Procèd.  crim.,  p,  408,  et  F.  ^6lie,  /«i- 
truct.  erim.,  t.  6,  {  460»  p.  694  et  sniv.— C'est  en 
vertu  du  môme  principe  qu'aux  termes  de  l'art. 
76,  C.  JQSt.  milit.,  lorsque  la  poursuite  d'un  crime, 
d'un  àélit  ou  d'une  contravention  comprend  des 
individus  non  justiciables  des  tribunaux  militai- 
res et  des  militaires  ou  autres  individus  justicia- 
bles de  ces  tribunaux,  tous  les  prévenus  indistinc- 
tement (toivent  être  traduits  devant  le.s  tribunaiipL 
ordinaires.— -Mais  cette  dévolution  aux  tribuoaux 
ordinaires,  parfaitement  rationnelle  à  l'égard  des 
crimes  et  délits  commis  dans  des  circonstances 
normales,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  doit-elle  savoir 
lieu  également  dans  le  cas  die  connexité  entre  des 
crimes  ou  délits  coAunis  envers  les  tr^^pes  fran- 
çaises sur  le  territoire  ennemi  qu'elles  occupent, 
et  les  crimes  ou  délits  communs  ?  L'intérêt  supé- 
rieur de  la  sûreté  de  ces  troupes  n'exige-t-il  pas 
que,  par  dérogation  au  principe  que  nous  venons 
de  rappeler,  les  conseils  de  guerre  de  l'armée  d'oc- 
cupation soient  autorisés  à  réprimer  eux  mêmes 
et  les  crimes  ou  délits  militaires  de  la  nature  de 
ceux  que  nous  venons  de  mentionner,  et  les  cri- 
mes ou  délits  communs  qui  leur  i^ont  connexes? 
par  l'arrêt  recueilli  cidessui^  la  «Mob^  crimi- 
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Juritprudenee  is  la  Cour  de  eaitatwn. 


Par  suHe,  Viirainger  condamné  par  tm 
conseil  de  guerre  de  la  division  française 
d^oeeupatûm  à  Rome  pour  les  crimes  ou  dé- 
lits dont  il  itagit,  est  non  reeevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  pro- 
nonçant cette  condamnation,  (G.just.  milît.^ 
63  et  80.)  ' 

i"  Espèce. — (Tribuzio).  —  arrSt. 

LA  COUR;  —  Yu  Tart.  63,  G.  just.  milit. 
pour  rarmée  de  terre,  letfuel  porte  :  <  Sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  si  Far^ 
mée  est  sur  le  territoire  ennemi,  tous  in* 
diyidus  prévenus^  soit  comme  auteurs, 
soit  comme  complices,  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  par  le  tit.  2  du  liyre  4  du 
présent  Code;  »  —  Attendu,  que  par  ces 
mois  «  sur  le  territoire  ennemi,  »  il  faut  en- 
tendre le  territoire  étranger  occupé  par  les 
troupes  françaises,  même  à  la  suite  de  la 
ffuerre,  pour  la  protection  des  intérêts  pu- 
blics qui  commandent  cette  occupation  ;  — - 
Attendu  que  les  eipressions  :  <  crimes  et 
délits  préYus  par  le  tit.  2  du  livre  4  du  pré- 
sent Code,  D  comprennent  les  crimes  ou  dé- 
lits portant  atteinte  à  la  sûreté  de  l'armée; 
—  Attendu  que  Tribuzio  (Domenico),  sujet 
italien,  était  traduit  devant  le  premier  con- 
seQ  de  guerre  de  Foccupation  de  Rome, 
comme  prévenu  :  i*  d'avoir  fait  partie  d'une 
association  de  malfaiteurs  envers  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  et  d'avoir  eu  dans 
cette  bande  un  commandement  en  sous- 
ordre;  2^  d'avoir,  le  soir  du  28  mai  1865, 


nelle  consacre  à  bon  droit,  selon  nous,  Taffirma- 
tive,  qui  trouve,  du  reste ,  un  appui  dans  Fart. 
77,  G.  just.  milit.,  d'après  lequel  la  règle  de  com- 
pétence posée  en  matière  de  complicité  par  Fart. 
76  et  rappelée  plus  haut,  cesse  d*ètre  applicable, 
pour  faire  place  à  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux militaires,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  .ou 
délits  commis  aux  armées  en  pays  étranger. 

Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  cette  attri- 
bution exceptionnelle  de  juridiction  ne  peut  em- 
brasser que  les  crimes  ou  délits  communs  qui  sont 
intimement  liés  aux  délits  militaires.  Il  faut  9^ 
pliquer  ici  ce  que  M.  Mangin,  loc,  eU.,  p.  458, 
dit  fort  justement  à  propos  de  la  juridiction 
attribuée  aux  tribunaux  maritimes  sur  tous  les 
auteurs  de  délits  eomuds  dans  les  ports  et  arse- 
naux ODécr.  13  nov.  1806;  G.  just.  marit.,  88). 
•  Qu'une  association  de  malfaiteurr  commette 
des  délits  dans  divers  lieux,  en  différents  temps  ; 
que  dans  le  nombre  i^  s'en  rencontre  un  qui  ait 
été  commis  dans  un  port  ou  arsenal  de  la  marine, 
le  tribunal  maritime  ne  deviendra  pas  compétent 
pour  juger  tous  les  délits  imputés  aux  membres 
de  cette  association L'association  de  ces  mal- 
faiteurs ne  constitue  pas  à  elle  seule  la  complicité 
dans  tons  les  crimes  commis  par  les  membres  de 
la  bande.  Le  tribunal  maritime  ne  pourrait  donc 
pas  connaître  des  délits  étrangers  à  celui  qui  fonde 
sa  compétence.  »  —  De  même,  dans  l'espèce  de 
notre  arrêt,  le  conseil  de  guerre,  compétent  pour 
connaîtra  des  vols  commis  envers  les  babitants  par 


eommis,  en  réunion  de  plus  de  8  bandits 
mes,  une  attaque  contre  la  troupe  française 
anssant  en  vertu  des  ordres  de  rantorité.  et 
d  avoir,  dans  cette  rébellion,  tiré  sur  ladite 
troupe  des  coups  de  fusil  avec  intention  de 
donner  la  mort;  d'avoir  ainsi,  comme  co- 
auteur, commis  :  1*>  Fbomicide  du  voltigeur 
français  Gbarlinel,  du  29*  de  ligne;  f  une 
blessure  d^arme  a  feu  au  pied  du  voltigeur 
Faure,  du  même  régiment,  avec  cette  circon- 
stance que  cet  homicide  volontaire  et  cette 
tentative  ont  été  commis  avec  préméditation 
dans  cette  rébellion  séditieuse  ;  3*  d'avoir 
commis  divers  vols  au  préjudice  d'habitants 
de  Gollepardo,  avec  les  circonstances  de  vio- 
lence, de  nuit,  de  maison  habitée  et  porteur 
d'armes;— Attendu  <nie,8urleterritoirepontifi- 
cal  occupé  par  l'armée  française,  le  crime  d'as- 
sociation de  malfaiteurs  est  essentiellement 
attenutoire  à  la  sûreté  de  l'armée;— Attendu 

Su'il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison, 
u  crime  d'avoir  commis,  en  réunion  de  plus 
de  8  bandits  armés,  une  attaque  contre  la 
troupe  française  agissant  en  vertu  des  ordres 
de  l'autorité,  et  d  avoir  dans  cette  rébellion 
tué  on  blessé  des  soldats  de  Farmée  ;  —  At- 
tendu oue  ces  derniers  faits  constituaient^  en 
outre,  le  crime  prévu  par  les  art.  217  et  225 
G.  just.  milit.;  —  Attendu  que  les  vols  eom- 
mis envers  des  habitants  avec  les  circon- 
stances de  violence,  de  nuit,  de  maison  ha^ 
bitée,  et  étant  porteur  d'armes,  imputés  à 
Tribuzio,  se  reliaient  d'une  manière  intime 
au  crime  d'association  de  malfaiteurs  et  à 


des  membres  d'une  association  de  malfaiteurs  , 
parce  que  ces  vols  se  rattachaient  d'une  manière 
intime  au  crime  que  constitue  cette  association  et 
qui  était  lui-même  de  la  compétence  du  conseil 
de  guerre  dans  les  circonstances  particulières  de 
cette  espèce,  ne  l'eût  pas  été  évidemment  à  Fégard 
d'autres  crimes  ou  délits  sans  relation  avec  celui- 
ci.  -—  Mais  on  ne  devrait  pas,  à  notre  aris , 
aller  jusqu'à  décider  avec    le    même   autear  , 
ihid.,  qu'en  pareil  cas  le  tribunal  d'exception  ne 
peut  connaître  même  du  crime  ou  délit  qui,  pris 
isolément,  serait  de  sa  compétence.  La  raison  don- 
née par  M.  Mangin,  que  l'instruction  et  le  jnge- 
ment  qui  concernent  ce  crime  ou  délit  ne  peuvent 
ôtre  divisés  de  l'instruction  et  du  jugement  des  au— 
très  crimes  ou  délits,  et  que,  dans  ce  conflit  entro 
la  juridiction  exceptionnelle  et  la  juridiction  ordi- 
naire,  celle-ci  doit  l'emporter,  cette  raison,  disons- 
nous,  est  sans  force,  d'abord  parce  qu'il  ne  saa— 
rait  y  avoir  indivisibitité  de  procédure  là  où  il 
s'agit  de  délits  distincts,  comme  II  les  suppose  lui— 
môme  dans  sa  discussion,  et  en  outre  parce  qno 
les  motifs  d'un  ordre  supérieur  sur  lesquels  repose» 
dans  notre  hypothèse,  la  compétence  exclusive  dm 
tribunal  d'exception  résistent,  comme  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  à  l'application  du  principe  d'aprè-a 
lequel,  en  cas  de  connexité  entre  des  crimes  o«i 
délits  militaire.9  et  des  crimes  ou  délits  communs^, 
la  connaissance  des  uns  et  des  autres  appartiei^i 
aux  tribunaux  ordinaires. 
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des  crimes  «onDCies;  —  Qoe^  par  snite, 
levsaoïeiirB  derenaient  justiciables  de  la 
joridicUon  appelée  à  statuer  sur  les  crimes 
d'assoeialion  de  maltaiteurs  et  d'attaque  à 
nJD  armée^  lesquels  fonuaient^  avec  ceux 
de  vol;  rensemble  de  la  prétention  pour 
biqnelle  Tribusio  était  renvoyé  devant  le 
eoDseii  de  guerre;  —  Attendu  que  Tart.  80, 
G.  JQst.  mitit.^  interdit  le  pourvoi  aux  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  dans  les  cas 
prévos  par  l'art.  63  de  ce  Code  ;  *-  Déclare 
Tribuio  non  recevable  dans  son  pourvoi^etc. 
Du  14  déc.  1865.— Gh.crim.— MM.Yaisse, 
prés.;  1.  Foneher,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 

2*  Etpèce, — (Giovani  et  Golderoni.) 

Do  28  déc.  1865^  autre  arrêt  dans  le  même 

sens. 


CASS.*GRIH.  14  JoaiM  IMS. 

PfiCHE  FLQVULB,  ËtaIYG,  BœF,   RmÈRB. 

Si  Ut  itangê  et  réarvair*  prapreifient  diUy 


(1-S)  La  Cour  de  cassation  ne  décide  pas  ici 
eo  thèse  générale  et  absolue,  que  les  étangs 
sQoi  soamis  à  l'application  des  dispositions  de  la 
U  ds  15  avril  18S9,  sur  la  pèche  fluviale»  lors- 
qn'ik  soDt  en  communicatioD  avec  une  riviôre  ; 
elle  restreint  la  solution  an  cas  où  il  s*agit,  non 
du  étaog  proprement  dit,  mais  d'une  nappe 
<i'eaa  formée  au  moyen  d'une  digue  ou  chaussée 
reteoaot  en  aval  les  eaux  d'une  rivière  et  produi- 
nnt  Qo  bief  destiné  tout  à  la  fois  à  faire  marcher 
aoe  Qsiiie  et  à  nourrir  du  poisson,  et  elle  consi* 
dére  une  telle  nappe  d'eau  comme  régie  par  les 
dispositions  sosindjquées,  lorsque  d'ailleurs  elle 
I    ttt  traversée  par  la  rivière,  de  telle  manière  que 
le poittOQ  passe  librement  de  l'nnedans  l'autre  (a). 
— U  ehanibre  criminelle  avait  déjà  jugé  en  sens 
ualogae  :  i*  qu'une  noue  qui  communique  avec 
ue  rivière  ne  peut,  quoique  cette  communication 
Be  soit  pas  continue,  être  assimilée  aux  étangs 
et  réservoirs  dont  parle  l'art.  30  de  la  loi  du 
IS  tnil  1829,  et  que,  par  suite,  U  n'est  permis 
dépêcher  dans  cette  noue  qu'en  se  conformant 
w  léglas  tracées  par  les  art.  23  et  suiv.  de  la 
a^e  loi  (arrêt  du  6  nov.  1847,  8.1848.1.144. 
-P.1S48. 1.578)  ;  2*  qu'un  canal  destiné  à  faci- 
lit£r,  après  leur  débordement,  le  retour  des  eaux 
d'osé  ririère  dans  son  lit,  rentre  dans  la  catégo- 
rie des  cours  d'eau  où  l'on  ne  peut  pécher  qu'en 
^'bwvaat  les  prescriptions  des  art.  23  et  suiv. 
de  la  loi  précitée,  encore   bien  que  Je  cours 
dei  eaux  dans  ce  canal  pourrait  y  être  momenta- 
''^■cBtintenompu  par  une  écluse  qui  s'y  trouve 
^  (arrêt  du  7  avrU  1848,  S.  1848. 1.576.— 
P1S4S.2.318).  La  Cour  de  Dijon  a  enfin  jugé, 
P»  in  arrêt  du  10  nov.   1865  (supra,  p.  76), 
^'Jj  r  a  délit  dans  le  fait   de  pêdier ,  avec 
^'Sna  prohibés,,  dans  le  bief  d'un  ancien  étang 
<n>i  le  trouve  en  communication  directe  avec  une 

1*1  U  Cmf  i^OrUaas,  saiiit  de  Taffaire  et-dtssus  ea 
^^"^  i«  rcavoE  qae  lai  en  a  fait  l'arrêi  de  eateatioa  qoe 
T^  "ffirtni,  a,  pv  «M  ddeiaioa  de  17  lev.  laos, 
*^  h  décrite  d«  U  Geor  f  apréaa. 


9«i  ne  wtU  m  eoflMmmt'cof  îon  aeee  awun 
cours  d'eau,  ne  sonl  point  soumù  aux  pre- 
fcr^n'oNs  réglementedreide  la  loi  du  15  avrtf 
1829^  sur  la  p^eAe  flufoiaU,  U  en  est  autre^ 
unent  d'un  amas  d'eau  formé  au  moyen  d'une 
digue  ou  enaussie  qui  sert  à  retenir  en  aval 
les  eaux  d'une  rivière  et  A  produire  un  bief 
destiné  tout  à  la  fois  à  faire  marcher  une 
usine  et  à  nourrir  du^poisson,  alors  que  cette 
nappe  d'eau  est  traoersée  dans  toute  sa  Ion- 
gueur  par  la  ritière,  et  que  le  poisson  passe 
incrément  de  Vune  dans  l'autre:  une  telle 
nappe  d'eem  rentre  dans  la  catégorie  des  cours 
d'eau  régis  par  l'art,  93  de  la  loi  précitée  (i), 
(L.  15  avril  18â9,  art.  23  et  30.) 

Peu  importe  qu'indépendamment  de  la 
chaussée  retenant  en  aval  les  eaux  de  la  ri- 
fnère^  il  existent  anciennement  en  amont  un 
barrage  avec  grille  qui  empêchait  la  commu- 
nication  dupoisson  entre  la  partie  supérieure 
de  la  rivière  et  le  bief,  si  ce  barrage  a  depuis 
disparu  (2). 

Peu  importe  également  que  la  nappe  d^eau 


rivière  navigable  par  la  destruction  partielle  des 
grillages. 

Mais,  dans  l'espèce  actuelle,  ne  s'agissait-il 
Nen  réellement  que  d'une  nappe  d'eau  qui  aurait 
été  obtenue  au  moyen  d'une  digue  on  chaussée 
servant  à  retenir  les  eaux  d'une  rivière,  et  qui 
aurait  eu  simplement  le  caractère  d'un  bief? 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  4n  6  avril  1865, 
cassé  par  la  décision  de  la  chambre  criminelle, 
constatait,  en  fait,  d'une  part,  que  l'amas 
d'eau  dans  lequel  avait  eu  lieu  l'acte  de  pêche 
poursuivi,  avait  été,  de  temps  immémorial,  ae* 
quis,  possédé  et  utilisé,  non-seulement  comme 
hief  d'usine,  mais  comme  étang  proprement  dit, 
destiné  à  nourrir  une  grande  quantité  de  pois- 
son, et  soumis,  comme  tel,  aux  empoisson- 
nements et  aux  pêches  qui  caractérisent  spéciale- 
ment le  mode  de  jouissance  de  cette  sorte  de  pro* 
priété,  et,  d'autre  part,  que  cet  étang  n'est 
alimenté  que  partiellement  par  la  rivière  qui  le 
traverse,  et  reçoit,  en  outre,  soit  les  eaux  pluviales 
descendant  en  abondance  des  versants  qui  l'avoi- 
sânent,  soit  celles  que  lui  apportent  les  courants 
formés  par  la  décharge  d'autres  étangs.  En  pré- 
sence de  semblables  constatations,  il  semble  que 
la  Cour  suprême  aurait  dû  reconnaître  le  caractère 
d'un  véritable  étang  à  cet  amas  d'eau.  Alors  se 
serait  présentée  la  question  de  savoir  si  un  étang 
cesse  d'être  régi  par  l'art.  80  de  la  loi  du  15  avril 
1829,  exceptant  les  étangs  et  réservoirs  des  pre- 
scriptions réglementaires  de  cette  loi  dans  le  cas 
où  il  est  traversé  par  une  rivière  et  où  le  poisson 
peut  librement  passer,  soit  de  l'étang  dans  la 
rivière,  soit  de  la  rivière  dans  l'étang.  Or,  la  né- 
gative, qu'avaient  admise,  dans  l'affaire  dont 
nous  rendons  compte,  le  jugement  du  tribuual 
correctionnel  de  Saint-Amand,  du  20  déc.  1864, 
et,  sur  l'appel  du  ministère  public,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges,  s'induit  naturellement, 
selon  nous,  soit  des  termes,  soit  de  l'esprit  de  la 
disposition  de  cet  art.  30.— De  ses  termes  d'ahord, 
car  elle  exclut  les  étangs  de  la  prohibitien  qu'elle 


i8g 


JwrUpntdenee  de  la  Cùwr  de  eanation. 


dmt  U  »*H^t  iùit  d4ti§née  dam  la  oo»tt4ê 
SQHS  le  nom  d'étang. 

Dès  lorSj  le  fait  d'y  avoir  péché  en  tempe 
prohibé  t(mbe»0^•  Vappliea$ion  deeatt,.  33 
et  27  de  la  loiduiti  avril  1829.  ^ 

(Mathiou.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Ainand,  du  20  déc.  1864,  avait  statué 
en  ces  termes  :  -^  «  Attendu,  en  fait,  que 
des  documents  produits  et  des  explications 
fournies  à  Taudience^  il  résulte  que  ce  n*est 
point  dans  la  rivière  même  de  TAuboisquele 
prévenu  a  accompli,  le  29  avril  1864,  le  fait  de 
pèche  qui  a  danué  lieu  aux  poursuites^  mais 
dans  un  étang  appartenant  au  comte  Aguado, 

Sue  traverse  cette  rivière  ;  —  Attendu ,  en 
roit^  que  la  circonstance  que  les  eaux  de 
Tétang  dont  il  s*agit  soDt  en  communication 
avec  celles  de  la  rivière  ne  modilie  nuUe- 
inent  la  nature  de  cet  étang  ;  q\ie  si  l'art. 
30^  titre  4,  de  la  loi  du  15  avril  182^,  sur  la 
pèche  fluviale^  après  avoir  excepté  de  la  pro- 
hibition du  colportage  ou  du  débit  des  pois- 
sons n*ayant  pas  lés  dimensions  détermi- 
nées par  les  ordonnances^  les  ventes  de 
poissons  provenant  des  étangs  ou  réservoirs^ 
dispose  que  «  sont  considérés  comme  des 
a  étangs  ou  réservoirs  les  fossés  et  canaux 
a  appartenant  à  des  particuliers  ^  dès  que 
«  leurs  eaux  cessent  naturellement  de  corn- 
«  muniquer  avec  les  rivières  ,  »  cet  article 
n*a  point  enieii^du  par  là  donner  une  déliai- 
tion  des  étangs  et  réservoirs ,  mais  a  voulu 
seulement  leur  assimiler  les  fossés  et  canaux 
dans  le  cas  qu'il  spécitie  ;  que  les  termes  de  sa 
disposition  et  son  but  ne  peuvent  laisser  de 
doute  à  cei  égards  surtout  si  Ton  se  reporte 
à  la  discussion  législative  dont  elle  a  été 
robjjet; — Attendu,  dès  lors^  que  le  fait  de 
pécbe  accompli  par  le  prévenu  le  jour  et  au 
lieu  mentionnés  dans  le  procés-verbal  du 
garde  Ponon,  en  date  du  29  avril  1864,  ne 
tombe  point  sous  Tapplication  de  l'art.  27  de 


porte  à  regard  de  ^  pèche  dauis  toutes  les  eaux  en 
fénéral,  sans  dislinguer»  comme  elle  le  fait  pQor 
les  foss^  et  canaux  appartenant  à  des  particuliers, 
s'ils  co^ununiquent  ou  iiçn  avec  les  rivières. — 
De  son  esprit,  car  si  l'on  conçoit  que  les  fossés  et 
canaux  en  communication  avec  les  rivières  doivent 
*  être  Goqsidérés  comme  des  dépendai^ces  de  celles- 
ci,  et  qu'à  ce  titre  ils  soient  atteints  par  les  dispo- 
sitions prohibitives  qui  ont  été  édictées  en  faveur 
des  rivières  elles-mêmes,  on  ne  comprendrait  pas, 
au  contraire,  que  ces  dispositions  s'étendissent 
aux  étangs  communiquant  avec  les  riviâires,  cette 
conununication  ne  suffisant  point  pour  enlever  aux 
étangs  leur  caractère  propre,  et  pour  en  faire  l'ac- 
cessoire  des  rivières,  dont  ils  sont  indépendants. 
Les  auteurs  qui  ont  éc^t  sur  la  matière  n'hési- 
tent pas,  en  effet,  à  ranger  au  nombre  des  étangs 
proprement  dits  les  amas  d'eau  formés  par  la  réo- 
j[ÛQii,  non-seulement  d'eaux  pluviales  ou  prove- 
nant de  la  fonte  des  neigea,  d'infiltrations,  d'eaux 
de  sources  ou  4«  ru^sseaux^  maisi  e^icore  des  e^^^x 


la  loi  du  15  avril  1829,  iniroqi|é>par  Tadmi- 
aistration  des  ponts  et  chaussées  ;-— Par  ces 
motifoy  ete.  » 

Appel  par  le  ministère  public  ;  mais,  le  6 
avril  1865,  arrêt  conlirmatif  de  la  Cour  de 
Bourges,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que, 
d'après  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  a  la 
requête  du  ministère  public  sur  la  plainte  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  Ma- 
thiou est  prévenu  d'avoir  péché  en  temps 
prohibé  dans  une  partie  de  la  rivière  de 
l'Aubois  qui  avoisine  l'usine  deGrossouvre; 
—  Qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu  par 
tontes  les  parties:  1°  que  ce  n'est  pas  dans 
la  rivière  proprement  dite  que  le  prévenu  a 
été  trouve  péchant,  mais  bien  dans  un/vaste 
lac  ou  réservoir  traversé  par  ce  cours  d'eau, 
et  vulgairement  connu  et  désigné  dans  la 
contrée  sous  le  nom  d*étang  de  Grotsouvre  ; 
2°  que  e'est  avec  )a  permission  du  comte 
Aguado,  propriétaire  de  la  terre  de  Gros- 
souvre,  que  Mathiou,  son  employé,  a  commis 
le  fait  de  pèche  qui  lui  est  reproché;— Con- 
sidérant oue^  pour  décider  si  ce  fait  consti- 
tue véritaolement  un  délit  de  pêche  y  il  y  a 
lieu  d'examiner  si,  comme  rallègue  l'appe- 
lant, le  réservoir  en  question   n*est  autre 
chose  que  le  Ht  élargi  de  la  nvièrey  servant 
de  bief  à  Tusine  de  Grossouvre,  ou  si,  au 
contraire,  comme  le  soutient  l'intimé ,  c'est 
un  véritable  étang,  constituant  une  propriété 
privée,  et  affranchie  comme  telle,  quant  à  h 
pêche,  de  la  surveillance  de  l'administration 
et  des  dispositions  prohibitives  de  la  loi  du 
15  avril  1829  ;— Considérant,  sur  ce  point, 
que,  s'il  est  vrai  que  Tétang  de  Grossouvre, 
aont  la   contenance    superficielle    excède 
quarante  hectares,  est  en  partie  alimenté 
par  le  cours  d'eau  désigné  dans  le  pays  sous 
le  nom  de  rivière  de  tÀuboie^  qui  prend  sa 
source  à  environ  douze  kilomètres  en  amont 
et  qui  le  traverse  dans  toute  son  étendue, 
un  fait  non  moins  certain,  et  constaté  piir 
M.  l'ingénieur  de  Yézian,  c'est-à-dire   par 

d'une  rivière.  Sic,  MM.  Gamier,  Bég.  des  eaux, 
t.  3,  n.  79i,  p.  152;  Proudhon,  tkmaiiupubi.t 
t.  4,  p.  583;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n.  809; 
Gaudry,  Tr,  du  domaine,  t.  i,  n.   187. — Ajoa- 
tons  que  le  système  contraire  aurait  pour  consé- 
quence, comme  le  disait  l'arrêt  snsrappelé  de  la 
Cour  de  Bourges,  «  de  compromettre  une  foule  de 
droits  acquis  et  de  porter  une  atteinte  grave  au 
droit  de  prcqpriété.  > — Quant  à  Tinconvénient  du 
libre  passage  du  poisson  de  la  rivière  dans  l'étang, 
outre  qu'il  dépend  de  l'administration  de  le  foire 
cesser   par  l'établissement  d'un    barrage  grillé, 
n'est-ii  pas  compensé  par  la  faculté  semblable  d'in- 
troduction du  poisson  de  l'étang  dans  la  rivière  ?— 
Ces  considérations  démontrent  que  la  loi  a  eu  rai- 
son de  ne  pas  distinguer  en  affranchissant  \^ 
étangs  des  conditions  auxquelles  est  soumise  U 
pèche  dans  les  cours  d'eau  en  général,  et  qu'ici 
particulièrement  il  n'est  pas  permis  de  créer  des 
distinctions  qu'elle  n'a  pas  j\igé  %  propqs  de  faire 
elle-même. 


Jnriêpr^idênce  die  la  CoHr  dt  eàtsûlion. 
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radmioistràtioii  énè-méflié^  c'est  qût  le  lit  de 
n  cwirs  d^eao^  qui,  avant  de  se  jeter  dans 
réttngj  D«  mesuire  qu'environ  sept  mèire^ 
de  largeur,  disparait  et  se  jferd  en  quelque 
twte  tur  prés  th  deux  kilomètres  dans  tette 
tmméB,  et  qu'il  tie  reparaît  qu'an-dessoUB 
des  forges  de  Grossouvre,  appartenant  au 
comte  Aguado  ;  —  U^'en  présence  d'un  tel 
eut  des  lieux,  le  vaste  réservoir  dont  il  s*agît 
ne  peut  être  considéré  comiAe  Taccessoire 
du  cours  d'eau  et  comme  un  simple  élargis- 
sement du  lit  de  la  rivière  ;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  plans,  titres  et 
autres  documents  versés  au  procès,  1**  que 
de  temps  immémorial  l'étang  de  Grossouvre 
est  coDSiitué  par  chaussées,  bondes,  vannes 
de  fond  et  de  décharge,  déversoir  et  srillon, 
ei  que  la  hauteur  des  eaut  y  a  été  réglée  ad- 
ministrativement  ;  S«  qu*en  amont,  Tétang 
est  séparé  de  la  rivière  par  une  ancienne 
rbâQssée  dans  laquelle  il  eilste  une  tranchée 
pour  faciliter  Téconlement  naturel  des  eaux 
de  la  rivière  datts  l'étang,  et  que  cette  tran- 
eiiée  était  munie  d'un  grillon  aujourd'hui 
lombé  de  vétusté,  mais  dont  on  aperçoit 
entrera  les  vestiges  ;  3»  que,  de  toute  ancien- 
neté, réiang  en  question  a  été  acquîH,  pos- 
sédé et  utilisé  pdir  les  différents  propriétaires 
de  Grossouvre-,  non-seulement  comme  réser- 
voir servant  à  emraaganiser  les  eaux  néces- 
saires an  roulement  de  l'usine,  mais  encore 
comme  étang  proprement  dit,  consacré  à 
nourrir  et  à  engraisser  une  grande  quantité 
de  poisson,  et,  comme  tel,  soumis  aux  em- 
poissonnements et  aux  pêches  qui  caractéri- 
sent spécialement  le  mode  de  jouissance  de 
cette  sorte  de  propriété,  et  dont  le  produit  en 
constitue  fe  revenu  ;  4''  que  ce  même  étang  a 
toujours  été  considéré,  sdit  par  les  habitants 
<i<  la  contrée,  soit  par  l'Etat    lui-même, 
C'omiDe  étant  nne  propriété  privée^  notam- 
ment lors  de  la  confection  du  cadastre,  où 
il  ligure  comme  étang,  et  où  il  est  imposé 
au  nom  du  propriétaire  de  Grossouvre,  et 
aussi  lors  de  l'établissement  dn   canal  de 
Berry,  époque  à  laquelle  le  propriétaire  a 
reçu  de  l'Etat  «ne  indemnité  réglée  par  ex- 
perts pour  la  portion  dudit  étang  occupée 
psr  le  canal  ou  ses  dépendances,  et  où  son 
droit  de  fermer  cet  étang  au  mo^en  d'un 
(SnltoD  placé  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
l'Auboisa  été  reconnu  et  consacré  par  juge- 
ment du  10  mai  1831,  rendu  contradictoire- 
neut  entre  les  parties,  sur  l'avis  conforme  et 
dtt  consetitement  des  ingénieurs  et  de  Tad- 
ninistration  préfectorale  représentant  l'Etat  ; 
H)ue  Tensemble  de  ces  faits  et  documents 
pwuve  daireitient  que  le  grand  réservoir 
*ftiileiri  dont  il  s*agit  forme  un  véritable 
^H,  lequel  appartient  exclusiven^etit  aii 
tomte  Âguado  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qùè  le 
Poitton  qui  s'y  tlrouve  est  sa  propriété,  et 
<iu«>  dès  lors^  U  a  pu  eh  disposer  en  le  pè- 
<^Dt  oïl  en  le  faisant  pêcher  par  Mathiou  ; 
—  Considérant  qn'èii  vain  radministratioh 
élèn  h  pféteHiiofD  de  soumettre  l'exercice 
^  la  pèche  dans  cet  étang  aux  prescriptions 


de  la  loi  de  1829,  par  le  double  motif  qu^l  est 
alimenté  et  traversé  par  FAtibois,  et  que  les 
eaux  de  cette  rivière  sont  actuellement  en 
communication  avec  celles  de  l'étang^,  par  suite 
de  la  snppressibn  du  grillon  qui  était  placé  & 
son  embouchure  dans  ledit  étang  ;— Mais  con- 
sidérant, en  fait,  qu'il  n'est  alimenté  que  par- 
tiellement }Mir  l'Àubois  ;  qu'en  efitet,  il  reçoit 
en  outre  les  eaux  pluviales  descendant  en 
abondance  des  versants  qui  l'avoisinent , 
puis  celles  que  lui  apportent  les  courants 
formés  par  la  décharge  des  éungs  de  Dé- 
roux et  du  Lan  ;  qu'enfin  le  volume  des  eaux 
3ui  lui  arrivent  de  l'Aubois  est  notablement 
imii^ué  parles  éérivations opérées  sur  cette 
rivière  et  ses  affluents  au  profit  du  canal  de 
Berry; — Considérant,  en  aroit,  qu'Un  étang 
ne  perd  pas  son  caractère  d'étang  par  );eta 
seul  qu'il  est  alimenté  en  partie^  et  même 
traversé,  par  un  cours  d'eau  ;  que  c'est  là  un 
des  modes  habituels  de  la  formation  des 
étangs  (Daviel,  n.  806,  807,  809)  ;  que  c'est 
aussi  la  condition  particulière  d'un  certain 
nombre  des  étangs  qui  existent  dan^  la  con- 
trée ;^ue  les  dispositions  de  la  loi  de  1829 
sont  inapplicables  à  tous  les  étangs  en  gé^- 
néral,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  parmi  les 
étangs,  ceux  qui  sont  alimentés  en  tout  ou 
en  partie  et  traverbés  par  des  cours  d'eau^ 
de  ceux  qui  trouvent  leurs  eaux  dans  leilt 
propre  fonds  ;  qu'une  telle  distinction,  outre 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  et  qu'H 
n'est  pas  permis  de  l'y  suppléer,  aurait  pouf 
conséquence  l'inauguration  dans  la  jurispru- 
dence d'un  système  nouveau  de  nature  à 
Jeter  le  trouble  et  la  confusion  dans  la  pod^- 
sessioh  des  étangs,  à  comptx)mettre  une  foule 
de  droits  acquis,  et  finalement  a  porter  une 
atteinte  grave  au  droit  de  propriété  ;  d'où  fl 
suit  que  cette  distinction  doit  être  proscrite 
et  la  règle  générale  soigneusement  mainte- 
nue;— Considérant  qu^on  ne  sauriait  pré- 
tendre avec  plus  de  succès  que,  le  poisson 
de  l'étang  de  Grossouvre  étant  placé  dans 
des  eaux  publiques,  la  pêche  n'y  peut  être 
exercée  que  conformémeht  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1829;— Qu'on  ne  peut,  en  effet, 
considérer  comme  eaux  publiques  que  celles 
où  le  poisson  qui  y  natt  ou  y  arrive  librement, 
petit  également  en  sortir  librement  ;  que  le 
poisson  dudit  étanff  ne  se  trouve  jpasdans  ces 
condilionSi  nuisqu  en  aval  une  digue  énorme 
l'empêche  d  y  arriver  et  d'en  sortir,  et  qu'en 
amont  une  chaussée,  dont  le  pertuis  était 
muni  d'uh  grillon,  l'y  retient  é^^alement;- 
qu'il  importe  peu  que  la  disparition  de  ce 
grillon,  tombé  de  vétusté^  permette  actuelle- 
ment au  poisson  de  l'étang  de  remonter  dan^ 
l'Aubois  ;  que  le  propriétaire,  qui  est  seul  à 
souflVir  de  cet  état  de  choses,  et  auquel  l'Etat 
a  reconnu  ledfoitde  rétablir  le  grillon  dortt 
ft'agH  en  appuyant  ses  ouvrages  sur  l  une  des 
berges  du  canal  de  Berri^  pourra  le  rem- 
placer quand  bon  lui  semblera,  ou  même  y 
être  contraint  par  l'adibinistraiion ,  le  cas 
échéant  ;  ^  Qu^aiu  surplus  il  n'y  a  aucun  ar- 
gument à  tirer  de  l'existence  de  cette  eom- 
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tloTi  de  l'an.  6  de  la  loi  du  26  mai  48i9,  et 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  48^0  :  1*  en 
ce  qub  le  réquisitoire  Introductif  et  le  rédui- 
8ito]re  défibiiif  tié  cOOtietinent  past  les  eié- 
tnenU  de  la  prétemion  ;  2*  en  ce  qne  l'arrêt 
ne  rébond  pas  aux  conclusions  prises  de  ce 
chef  cievanl  la  CoUr  :  —  Atiendu  que  Fart.  6 
de  là  loi  dû  26  mat  i819  a  été  abrogé  par 
l'art.  27  du  décret  organique  du  47  fév.  4832, 
ponant  qu'en  matière  de  presse  les  pour- 
sbitês  auhmt  lieu  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  prescrits  par  le  Gode  d'instrnction  cri- 
minelle ;  qu*aucttne  loi  rt'oblige  le  ministère 
public  à  notifier  le  réquisitoire  définitif  att 
prévenu,  à  qui  cet  acte  reste  étranger,  et 
qui  lie  peut  conséquemment  se  plaindre  de 
rinobsérration  prétendue  de  formes  sans 
iificun  rapport  aTec  le  droit  de  là  défense  ; 
que  les  seules  formalités  tiécessaires,  à  ce 
point  de  vue.  sont  celles  prescrites  pour  la 
eitatlOtt  par  l'art.  483,  G.  irtstr.  cHm.,  lequel 
a  été  observé  dans  Tespèce  ;— Attendu^  en  ce 
qui  touche  romission  ae  statuer^  que  les  con- 
clusions avàlëtit  bodr  objet  de  se  phévaloir  de 
l'art.  6  de  la  loi  de  4849,  pour  soutenir  que 
les  énonciations  du  réquisitoire  introductif 
étalent  insuffisantes,  et  que  l'arrêt  attaqué, 
en  repoussant  ce  moyen  par  la  maison  que 
rart.  6  est  abrogé  et  que  la  citation  contient 
toutes  lés  tnentlons  eiigécs  par  la  lot,  a  ré- 
gulièrement répondu  à  ces  conclusions  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  fausse 
application  de  l'art.  4  de  (k  loi  du  41  août 
4848,  en  ce  que  ce  décret  a  été  implicitement 
abrogé  pai*  la  Gonstitutioti  de  48S2,  InOdlfiée 

Car  le  sénâtus-consutte  et  le  plébiscite  des 
et  20  novembre  de  la  même  année  :  -^  At* 
tendu  que,  sauf  le  root  de  République  et  sauf 
la  réserve  nécessaire  du  droit  de  discuter  les 
actes  du  pouvoir  exécutif,  droit  qui  n'existait 
pas  soUs  la  royauté,  laquelle  était  inyiolàble, 
l'an.  4  de  la  loi  du  44  août  4848  n'est  que  la 
reproduction  textuelle  de  Tart.  4  de  la  loi  du 
25  mars  4822,  qui  avait  également  pour  objet 
de  réprimer  le  délit  d'exciution  a  la  haine 
et  au  mépHs  du  Gouvernement ,-  —  Attendu 

Sue  Fart.  56  de  la  Constitution  de  4852,  en 
isant  que  les  dispositions  des  Godes,  lois  et 
règlements  existants  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  celte  Constitution  resteront  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dé- 
rogé, a  rendu  par  là  applicables  à  l'Empire 
finîtes  les  lois  de  la  Képublique  qui  n'étaient 
pas  cotaiplétetiient  inconciliables  avec  le  prin- 
cipe du  nouveau  Gouvernement  ; —Qu'if  suit 
delà  que  la  seule  question  à  examiner  est  celle 
de  savoir  si  l'an.  4  de  la  loi  de  4848,  qui 
punit  rexciution  à  U  haine  et  au  mépris  du 
Gouvernement  de  la  République,  édicté  une 
disposltibn  incompatible  avec  les  principes 
du  GouVemetnent  impérial;— A itendu  que  la 
première  des  nécessités  pour  tous  les  gou^ 
vernements,  duelles  que  soient  leul«  formes 
et  quel  que  soit  leur  principe,  c'est  de  se  dé- 
lyftUdre  contre  les  attaques  ayant  pour  oblet 
de  les  liVret  à  la  haine  et  au  mépris  des 
citoyens,  et  de  les  mettre  par  là  même  dans 


rimpossibilité  de  remplir  leur  mission  de 

f)roteciion  et  dé  conservation  sociale;  Uue 
'Empire  aussi  bien  qiie  la  République  était  i 
soumis  à  cette  nécessité  impérieuse,  et  que  | 
les  lois  faites  pOUr  protéger  l'une  n'ont,  à  te 
point  de  vue,  rien  d  ihconciliàble  avec  l'autre, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  diiTérences 
qui  existent  entre  eux  ; — Attendu  que  si  cba-  | 
cun  des  régimes  qui  se  sont  succédé  a  dû 
faire  des  lois  nouvelles  pour  proté^r  leâ 
nouvelles  formes  et  les  nouveaux  principes 
que  les  révolutions  avaient  fait  prévaloir,  Il 
n'en  a  pas  été  ainsi  des  lois  qui,  ayant  pour 
objet  de  protéger  les  gouvernements  eux- 
mêmes  dans  leur  action,  s'appliquent  par  là 
même  à  tous  les  régimes;  que  sans  doute  le 
législateur  de  4848.  à  la  diuetence  de  celui 
de  4830,  a  édicté  de  noUve:\u  l'art.  4  de  la  lot 
du  25  mars  4822,  mais  qull  a  été  déterminé 
à  cette  reproduction,  non  par  le  motif  que 
cet  anicle  était  devenu  inapplicable  soas  la 
République  ;  mais  uniquement  parce  qull 
était  nécessaire  d'introduire  une  réserve  pour 
le  droit  de  discuter  les  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  avait  cessé  d'être  itaviblable  ; 

Sur  le  quatrième  moyen»  pris  de  la  violation 
de  Fart.  4«'  de  la  loi  du  47  mai  4849,  et  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  i^  en  ce  que 
l'arrêt  ne  constate  pas  que  la  vente  et  la 
distribution  de  l'écrit  ont  été  faites  dans  deft 
lieux  et  réunions  publics;  ^  en  ce  que  l'ar- 
rêt ne  répond  pas  ûU  bioyen  proposé  de  ce 
cbef  devant  la  Cour  :  —  Attendu  que  ^,  aux 
termes  de  l'an.  4 «'de  la  loi  do  47  mai  48i9, 
il  n'y  a  de  publicité  légalement  constatée, 
quand  il  s'agit  de  cris  et  de  discours,  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  proférés  dans  des  lieux  et 
réunions  publics^  et  quand  il  s'agit  d'affiches 
et  de  placards  au'autant  qu'ils  ont  été  ex- 
posés aux  regards  du  public,  il  en  est  autre- 
ment en  ce  qui  concerne  les  écrits  et  les  im- 
primés, pour  lesquels  la  vente  et  la  distribu- 
tion peuvent  seules  constituer  la  publicité  sans 
aucune  autre  circonstance  .  et  notamment 
sans  celle  de  la  publicité  au  lieu  ou  de  iâ 
réunion  ;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué,  en 
constatant  que  l'ouvrage  incriminé  a  été 
vendu  et  distribué  à  un  assez  mnd  nombre 
d'exemplaires,  notamment  huit  à  Dijon  et 
sept  à  Lous-le-Saulnier,  et  en  ajoutant  que 
l'intention  d'une  grande  publicité  résulte  de 
la  correspondance  et  des  liâtes  de  souscrip- 
tion préparées  par  Maurice  Joly,  a  suffisam- 
inent  établi  l'existence  de  cet  élément  légal 
du  délit  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
défaut  de  motif,  que  le  moyen  itianque  en 
fait,  puisque  Ton  trouve  dans  l'arrêt  et  dans 
le  jugement,  dont  Tarrét  s'est  approprié  les 
moiirs,  tout  un  ordre  de  considérations  ayant 
pour  objet  de  répondre  sur  ce  chef  aux  con- 
clusions du  demandeur; —  tXejette,  etc. 

Du  49  janv.  4866.  —  Ch.  crim.  —  MM. 
Vaîsse,  prés.;  Guyho,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén.  ;  Duboy,  av. 
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CiSS.-CRiH.  24  février  1865. 

RiounaiT  municipal^  Yighbs^  Introduc- 
tion. ' 

Le  droit  qui  appartient  au  conseil  muni- 
cipal de  faire  chaque  année  un  règlement  à 
Cégard  du  ban  de  vendange,  dans  les  lieux 
M  il  Hait  autrefois  en  usage,  ne  comporte 
pas  celui  d^interdire  aux  propriétaires  Ven- 
trée de  leurs  vignes,  même  non  closes,  avant 
la  récolte,  sans  une  autorisation  spéciale  de 
raâmimstration  (1).  (L.  6oct.  1791,  art.  2, 
sert.  5;  C,  pén.,  478.) 

]/  m  est  ainsi  alors  même  que  Vancienne 
eoutume  du  pays  autorisait  une  semblable 
défense  :  cette  coutume  se  trouvant  abrogée 
par  la  loi  du  6  oct,  1791  cOmme  portant 
slteinte  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  (2). 

(Claude.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  475,  n.  1  et  9, 
€.  pén.,  el  2,  sect.  5,  de  la  loi  du  6  oct. 
1791;— Ya  également  Tarrêté  pris  par  le 
maire  de  la  commune  de  Foug,  le  11  sept. 
i864, kquel  dispose:  «  Art.  i.  Défense  est 
iaite  de  fréquenter  les  vignes  à  partir  de 
(iemain  12  septembre.— Art.  2.  Cette  dé- 
fense sera  levée  le  jeudi  de  chaque  semaine. 
—Art.  3.  Des  autorisations  spéciales  seront 
accordées  aux  habitants  qui  en  feront  la  de- 
mande, en  justifiant  qu'ils  ont  des  travaux  h 
faire  exécuter  dans  leurs  propriétés  ;  »— At- 
^nda  que  les  prohibitions  prononcées  par 
l'arrêté  ci-dessus  transcrit  ne  sauraient  trou- 
ver leur  jusUâcation  dans  les  dispositions  de 
•  art.  473,  C.  pén.,  qui  y  est  visé  ;  que  son 
n*1  n'est  relatif  qu'aux  infractions  aux  bans 
(^vendange;  que  le  ban  de  vendange  n'a 
p('ur  objet  que  de  s*opposer  à  la  vendange 
avant  le  jour  de  son  ouverture  :  ((ue  l'on  né 
P^at  considérer  comme  tel  Tarrété  qui  défend 
am  propriétaires  l'entrée  de  leurs  vignes 
avant  le  jour  fixé  pour  la  récolte  ;-Que  le 
D.  9  du  même  article  interdit,  il  est  vrai, 
i'entrée  des  terrains  chargés,  notamment,  de 
rjjsins  ou  autres  fruits  murs  ou  voisins  de  la 
Duturité,  mais  seulement  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni  jouis- 
sant à  un  autre  titre  de  ces  terrains;— At- 
tendu que  les  mesures  de  police  prescrites 
P^  ledit  arrêté  ne  sont  pas  non  plus  autori- 
sées par  les  dispositions  de  la  loi  du  6  oct. 
*"^;  que  l'an.  2,  sect.  5,  de  ladite  loi, 
tprès  a?oir  constaté  c(ue  chaque  propriétaire 
^  libre  de  faire  sa  récolte,  de'  quelque  na- 
^re  qu'elle  soit*  avec  tout  instrument  et  au 
moment  qu'il  lui  conviendra,  réserve,  il  est 
^ai,  au  conseil  municipal  le  droit  de  faire 

(lî)  V. «)nf., Cass.  28  nov.  i839  (S,i840.1. 

336.-^1841.2.583),  et  21  oct.  1841(P.184i. 

Î.5S3)  ;  MM.  Faualin  Hélie,  Théor.  C.  pèn.,  t.  6, 

J;  2!^36,  et  Morin,  Rép.  dr.  crim.,  y^Ban,  n.  4. 

^-  ansii  comme  anal,  dans  le  sens  du  même 

P^pe.Cass.  3  déc.  1889  (S. 4 860.1.178.— P. 
*860.3!S). 

AsKte  1866.— !•  LiVR. 


chaque  année  un  règlement  à  l'égard  dti 
ban  de  vendange,  dans  les  lieux  où  il  était 
autrefois  en  usage;  mais  que  ce  droit  né 
comporte  pas  celui  d'interdire  aux  proprié* 
taires  l'entrée  de  leurs  vignes,  même  non 
closes,  avant  la  récolte,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'administration; — Qu'une 


les  dispositions  de  cette  coutume  ne  sauraient 
prévaloir  aujourd'hui  sur  celles  de  l'art.  475, 
C.  pén.,  ni  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ; — At- 
tendu que  de  là  il  suit  qu'en  appliquant  aux 
demandeurs  les  pénalités  de  l'art.  479  pré- 
cité, pour  contravention  audit  arrêté  muni- 
cipal, le  jugement  attaqué  lui  a  donné  une 
sanction  pénale  qui  ne  lui  appartient  pas;— 
Casse  etc 

Du  24  fév.  1865.— Ch.  crim.— BfM.  Yaîsse, 
prés.;  Aug.Moreau,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 


COLMAR  30  Juin  1865. 

Commissionnaire  de  transport.  Commis- 
sionnaires INTERM£niAIR8S,  CpEMlNS  DE 

FER,  Responsarilité,  Avaries,  Consta* 
TATioN,  Déchets,  Pays  étranger.  Com- 
pétence, Prescription,  Mandat. 

Le  commissionnaire  ou  voiturier  qui  a 
traité  pour  le  transport  de  marchandises  re^e 
seul  responsable  de  la  conservation  de  ces 
marchandises  et  de  leur  remise  en  bon  état 
au  destinataire,  alors  même  qu'il  aurait  eu 
recours,  pour  ce  transport,  à  l'intermédiaire 
de  plusieurs  commissionnaires  ou  voituriere 
successifs  (1).  (C.  Nap.  1382  et  1384;  C. 
comm.,  98,  99, 103.) 

Quant  aux  commissionnaires  intermédiap' 
res,  ils  ne  deviennent  responsables  des  avaries 
éprouvées  par  les  marchandises  qu'autant  qufil 
est  établi  que  ces  avaries  leur  sont  personnel- 
lement imputables  (2).  —  Ainsi  une  compa^ 
gnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  encourir  la  re^ 
ponsabilité  de  manquants  constatés  dans  des 
marchandises  qu'elle  a  reçues  dune  autre 
compagnie,  contenues  dans  des  wagons  fer- 
més et  plombés  qu'il  lui  était  interdit  d'oUr- 
vrir,  et  dont  elle  n^a  pu,  par  suite,  vérifier 
Vétat  (3). 

Et  le  commissionnaire  primitif  ne  pourrait 
se  prévaloir  contre  le  destinataire  d'exceptions 


(i)  La  jurispradence  est  établie  dans  ce  sens, 
soit  relativement  aux  marchandises  transportées, 
soit  relativement  aux  bagages  des  voyageurs.  V. 
Cass.  9  juin  1888  (S.i8S9.i.88.  — P.i888. 
888)  ;  Paris,  22  août  i889  et  Douai,  il  avril 
1889  (S.i8O0.2.43  et  44.— P.  1860.407),  et  les 
renvois.  Y.  aussi  M.  Duveidy,  3V.  du  eonir.  de 
transp.,  n.  i20  et  121. 

(2-3)  La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois 
jugé  (Y.  arrêts  des  18  avril  i83i,  S.i8dl. 1.283. 
—P.  chr.  ;  18  avril  1846,  8.1846.1.828.- P. 
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qt^U  aurait  à  opposer  aux  commissionnaires 
intermédiaires,  notamment  de  ce  que  ceux-ci 
auraient  reçu  (es  marchandises  sans  protesta' 
lion.  (G.  comm.,  105.) 

Les  formalités  indiquées  dans  Vart,  106^ 
C,  comm,^  pour  la  constatation  de  l'état,  a 
leur  arrivée,  des  marchandises  transportées, 
peuvent  être  supvléées  par  d'autres  consior 
talions  non  entacnées  de  fraude  ou  d'erreur.  — 
Spécialement,  des  vérifications  de  manquants 
faites  de  bonne  foi,  à  ï! arrivée,  entre  le  des^ 
tinataire  et  le  dernier  commissionnaire  in- 
termédiaire,  conformément  aux  instructions 
du  commissionnaire  primitif,  ne  peuvent  être 
critiquées  comme  non  conformes  aux  prescrip- 
tions de  Vart,  406,  ni  par  ce  commissionnaire 
primitif  ni  par  les  autres  commissionnaires 
intermédiaires  (i). 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  étrangère 
qui  s'est  obligée  envers  un  Français  à  trans- 
porter des  marchandises  en  France,  ne  peut, 
dans  le  silence  de  la  convention  à  cet  égard, 
exciper,  vis-àrvis  du  destinataire,  des  règle- 
ments  à  elle  propres  qui  lui  accordent  une 
bonification  pour  manquants  de  poids  ou 
déchets. 

On  ne  peut,  d'ailleurs,  répuier  déchets,  en 
pareil  cas,  que  les  seules  pertes  résultant  de 
la  nature  propre  des  marchandises  {spéciale- 
ment de  la  dessiccation  pour  les  grams),  et 


1846.1.694;  iS  août  ^856,  S.  1857.1.48.— P. 
1857.395  et  28  joiU.  1858,  P.185S.il60)  que 
le  premier  commissionnaire  qui  prétend  imputer 
U  responsabilité  des  avaries  à  un  commissionnaire 
intermédiaire,  est  tenu  de  prouver  que  les  avaries 
proviennent  du  fait  de  celui-ci.  L'arrêt  que  nous 
n^portons  donne  la  même  solation  lorsque  c'est 
Texpéditenr  lui-même  qoi  exerce  directement  l'ac- 
tion en  responsabilité  contre  le  commissionnaire 
intermédiaire.  La  raison  de  décider  est  en  effet  la 
même,  puisque  ce  commissionnaire,  à  la  différence 
du  commissionnaire  primitif»  reçoit,  d'après  l'usage 
et  à  raison  de  la  célérité  nécessaire  des  transports, 
les  marchandises  sans  vérification  du  contenu  des 
eolis  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  contre  lui  à 
la  présomption  que  les  marchandises  lui  ont  été 
remises  en  bon  état  (Y.  Duverdy,  loc.  ct/.,'n.  122 
et  suiv.).*—  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait 
d'une  avarie  extérieure  et  apparente  :  l'avarie 
pourrait  être  présumée,  dans  ce  cas,  avoir  eu  lieu 
pendant  le  transport  confié  au  commissionnaire  in- 
termédiaire, parce  qu'il  serait  vraisemblable  que 
si  les  marchandises  lui  eussent  été  remises  déjà 
avariées,  il  en  aurait  fait  constater  l'état  et  aurait 
élevé  des  réserves.  (V.  Gass.  20  juin  1853,  S.1853. 
1.647.  — P.  1855.2.431  et  M.  Bnverdy,  hc.  cU., 
n.  126  et  127). 

(i)  y.  anal,  en  ce  sens,  Gass.  18  avril  1831 
(S.1831.1.283.— P.chr.);  2  août  1842(8.1842. 
1.723.-^P.1842.2.391)  ;  Trib.  deCaen,  joint  4 
Gass.  9  juin  1858  (P.  1858.885)  ;lil.  Duverdy, 
lœ.  e^t.,  n.  109. 

(2)  V.  cependant,  sur  l'application  de  l'art.  420 
entre  étrangers,  Gass.  10  juill.  1865  (S.1865.1. 
360.— P.  1865.886). 


non  celles  causées  par  la  mauvaise  disposition 
des  marchandises  dans  les  wagons. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action  intentée  par  un 
expéditeur  français  contre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  étrangère,  à  raison  des  avaries 
survenues  aux  marchandises  que  cette  com- 
pagnie s*était  obligée  de  transporter  en 
France.  (C.  Nap.,14.) 

Et  si  le  destinataire  français  a  reçu  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  intermédiaire 
l'indemnité  à  laquelle  lui  donnaient  droit  le$ 
avaries  dûment  constatées  des  marchandises, 
cette  compagnie  intermédiaire  est  subrogée 
aux  droits  du  destinataire,  dont  elle  peut 
exercer  toutes  les  actions  contre  la  compagnie 
expéditrice.  (C.  Nap.,  125i-3*.) 

Lart.  420,  proc.  civ,,  qui,  en  matière  de 
commerce,  indique  les  tribunaux  devant  les- 
quels le  litige  doit  être  porté,  reçoit,  d'après 
l'art,  i  4,  C.  Nap.,  exception  au  cas  de  litige 
entre  Français  et  étrangers  {^). 

La  prescription  de  l'action  en  inétemniti 
pour  manquants  ou  avaries  des  matchandises 
estinterrompue  par  l'action  que  le  destinataire 
a  formée  contre  le  commissionnaire  du  lieu 
de  l'arrivée,  non-seulement  à  Végard  du  com- 
missionnaire du  lieu  d'expédition,  mais  encore 
vis-à-^  des  commissionnaires  intermédiai- 
res (3).(C.  comm.,  108;  G,  Nap.,  2249.) 

(3)  Cette  décision  rentre  dans  la  solution  adop- 
tée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  mai 
1829,  lequel  a  jugé  que  l'action  dirigée  par  l'eipi'- 
diteur  contre  le  commissionnaire  primitif  inter- 
rompt la  prescription  contre  les  sous-commission- 
naires. Par  celte  application  de  l'art.  2249,  C. 
Nap.,  aux  commissionnaires  de  transports,  cet 
arrêt,  dont  les  motifs  sont  trôs-peu  explicites,  a 
nécessairement  admis  que  tons   les  commission- 
naires qui  ont  participé  au  transport  sont  solidai- 
rement obligés  envers  l'expéditeur. — DaiK  ce  sys- 
tème, une  question  restait  à  résoudre,  celle  de 
savoir  si,  pour  atteindre  chaque  obligé  et  amener 
contre  lui  une  condamnation  solidaire,  l'action  ne 
devait  pas  être  exercée  individuellement  h  son 
égard  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  108,  C.  comm. 
Or,  la  Gour  de  cassation  a  jugé  par  arrêt  du 
6  déc.   1830   (S.1831.1.35.— P.   chr.),  que  h 
prescription  était  acquise  au  commissionnaire  in- 
termédiaire contre  lequel  le  commissionnaire  pri- 
mitif assigné  en  temps  utile  par    l'expéditeur, 
comme  responsable  de  la  perte  des  objets  expédii's, 
n'avait  exercé  l'action  en  garantie  qu'après  les  six 
mois  à  compter  du  jour  où  le  transport  aurait  dû 
être  effectué  ;  et  qu'il  en  était  ainsi  même  alors 
crue,   la  demande  principale  ayant   été  formée 
dans  les  derniers  jours  du  délai,  le  commission- 
naire primitif  n'avait  plus  le  temps  nécessaire 
pour  assigner  le  sons-commissionnaire  en  garan- 
tie. Dans  le  système  de  cet  arrôt  tel  que  l'expli- 
quent ses  motifs  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Hua,  la  prescription  de  six  mois  établie  par  l'art. 
108,  G.  conun.,  pour  les  expéditions  faites  dans 
l'intérieur  de  la  France,  est  absolne  ;  elle  atteint 
tontes  les  actions  potir  perte  ou  avarie  contre  tous 
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En  tout  cas,  si  le  commissionnaire  du  Heu 
d'expédition,  auquel  le  destinataire  avait 
kritpowTM  plaindre  des  avaries  éprouvées 
par  tes  marchandises,  lui  a,  dans  sa  réponse, 
ncmmanié  de  faire  constater  ces  avaries 
tasmoment  de  Venlèoement,  et  promis  de  Vin^ 
émniser  des  manquants,  il  s*eit  rendu  par  lé 
MH  recevable  à  se  prévaloir  de  la  prescription 
édictée  par  Vart.  108,  C.  comm.,  à  laquelle 
'il  a  ainsi  virtuellement  renoncé  (i). 

D'aiUettrSfUne  telle  recommandation  et  une 
iHle  prowusse  ayant  pour  effet  de  charger  le 
itnier  commissionnaire  intermédiaire  des 
fwcoirs  du  commissionnaire  primitif,  ce 
fkîU  pttM  enveriu  du  contrat  de  commission, 
sm  à  titre  de  mandataire  ou  de  gérant  ^af* 
foires  que  le  commissionnaire  intermédiaire 
s  tenu  compte  des  manqtiants  au  destina^ 
itire,  et,  dà  lors,  €est  par  l'action  mandati, 
fnn'est  prescriptible  que  par  trente  ans, 
p'il  pourredt  agir  personnellement  et  diree» 
iment  contre  le  commissionnaire  primitif, 
es  rnd^owrsement  dé  ses  avances,  (C.  Nap., 
i«w9.) 

(Cbeffliodefer  de  TEtat  auti*ichieD  C.  chemin 
de  fer  de  TEsi  ei  autres.) 

Le  «eor  Albrecbt,  meanier  à  Sand  (Bas- 
Rliin),  acquéreur  de  quantités  considérables 
de  blé  en  Hongrie,  traita  pour  leur  transport 
tvec  la  soeiéte  aatricbieiiiie  des  chemins  de 
fer  de  TEiaC,  qui  s^enga^eaà  les  faire  parve- 
nir an  domicile  ck  f  expéditeur.  Après  en  avoir 
effectué  te  transport  de  Pestb  à  Vienne,  la 
^iéié  autrichienne  remit  les  blés^  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  autrichiens  Elisa- 
i^ih,  et  ils  parvinrent  à  destination  après  avoir 
eoipmntc  successivement  les  chemins  de  fer 
bivarms,  ceux  du  Wurtemberg,  de  Bade  et 
^fin  le  chemin  de  fer  français  de  TEst,  qui 
^  fit  la  livraison  au  destinataire.  Toutefois 
la  compagnie  de  l'Est,  remarquant  le  mauvais 
«"Ut  des  marchandises,  n'avait  consenti  à  les 
rfceyoir  qne  s«r  une  déclaration  des  em- 
ployés du  chemin  4e  fer  badois  reconnaissant 
l^jiQ  certain  nombre  de  sacs  étaient  dé- 
^liirésyce  qui  avait  occasionné  la  perte  d'une 
^ntiié  netabie  de  marchandises,  et  que  ces 
^ivvies  prévenaient  surtout  de  que  les  sacs 


r^ounissioimaires,  tous  voituriers,  tous  agents  in» 

i'TBêdiaîres  du  transport  sobstitués  au  premier 

'^«j^onnaîre,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'action  du 

fWipnéiaire  des  marchandises,  soit  qu'il  s'agisse 

i^  radiou  des  ecpmmisBionnaires,  agents  et  voitu- 

ritnoitre  eux.  Cest,  comme  on  le  voit,  une  doc- 

^  eatièremeiit   eontraire   à  celle  de  l'arrêt 

P«até  de  1839.  —  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt  de 

1^30,  M.  Vanhaffel,  du  Louage  appliqué  aux 

«i«wier«,  n.  39. — Contra  M.  Duverdy,  n.  Ii9. 

l^a  aitre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du 

^^ittin  1838   (S.  i838.i.6S$.  —  P.  1838.3. 

1)7),  reoda,  il  est  vrai,  dans  une  espèce  diffë- 

KBte  4e  cdle  de  Tarrêt  de  1830,  exotaU  néan* 

"^"ûs»  par  la  généralité  de  ses  motifs,  tonte  ex<ep- 

^*"  ^  h  fNBcription  de  âx  mois,  sauf  le  cas  de 


avaient  été  couchés  dans  les  wagons^  au  lieu 
d^étre  placés  debout.  —  De  son  c6té  le  sieur 
Albrecht  n'avait  pas  attendu  les  dernières 
livraisons  pour  se  plaindre  à  la  société  autri- 
chienne avec  laquelle  il  avait  traité^  et  celle-ci, 
par  une  lettre  au  12  sept.  i86i,  lui  recom- 
manda de  faire  constater  les  avaries  an  m<^ 
ment  de  Tenlèvement  des  blés  à  la  gare  d'arri- 
yée,  et  promit  de  Tindemniseir  des  manquants, 
qui,  en  fin  de  compte,  furent  reconnus  s'éle- 
ver à  27,898  kil.  —  Aussi  Je  sîeur  Albreeht, 
à  qui  la  compagnie  de  l'Est  réclamait  la  somme 
de  45,382  fr.  pour  prix  du  transport,  fit*il 
connaître  son  intention  de  déduire  de  cette 
somme  celle  de  40,165  fr.,  à  laquelle  s'éle-* 
vaient,  selon  lui,  les  avaries  constatées  ;  puis, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  fit41  offre  de 
5,217  fr.  qu'il  reconnaissait  devoir  après  cette 
déduction  faite.  —  La  compagnie  de  l'Est  a 
appelé,  en  garantie  la  compagnie  badoise,  et 
devant  le  tribunal,  elle  a  demandé  subsidiai 
rement  à  mettre  en  cause  toutes  les  autres 
compagnies  allemandes  qui  avaient  participé 
au  transport. 

Le  19  nov.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Schlestadt,  qui  accueille  la  pré- 
tention du  sieur  Albrecht,  et  avant  de  statuer 
sur  la  demande  récursoire  de  la  compagnie 
de  l'Est  contre  le  chemin  de  fer  badois,  or- 
donne la  mise  en  cause  des  antres  compa- 
gnies. 

Les  compagnies  allemandes  ayant  été  as- 
signées, il  intervint,  le  27  avril  1865  ,un  ju- 
gement définitif  ainsi  conçu  : —  «  Sur  l'action 
en  garantie,  devenue  action  principale,  diri- 
gée par  la  compagnie  de  TEst  contre  la  di- 
rection générale  des  voies  de  communication 
du  grand-dnché  de  Bade:  — Considérant 
que  la  direction  défenderesse  oppose  à  la 
'  compagnie  demanderesse  le  principe  univer- 
sellement admis  par  la  jurisprudence  fran- 
çaise, à  savoir  que  les  commissionnaires  ou 
voituriers  intermédiaires  ne  peuvent  être  re- 
cherchés en  garantie  des  avaries  de  Tobjet 
transporté  qu'à  la  condition  de  prouver  leur 
faute  personnelle,  preuve  qui  incombe  aui 
demandeurs  ;  —  Considérant  que  les  tribu- 
naux, conformément  à  l'esprit  de  la  loi  et 
aux  principes  de  l'équité  naturelle,  n'admet- 


frande  ou  d'infidélhé,  et  refuse  de  considérer 
comme  interraptive  de  cette  prescriptitMi,  à  regard 
du  sous-commissionnaire,  une  instance  oogagée  par 
l'expéditeur  contre  le  premier  commissionnaire» 
mais  dans  laqudle  le  sous-oommissionnaire  n'avait 
pas  été  appelé.  Il  est  dit  dans  les  considérants  : 
«  Qu'en  matière  spéciale  réglée  par  une  diqM>Bi- 
tion  textn^le  de  la  loi  (le  Code  de  conuBwoe),  il 
ne  peut  s'agir  d'invoquer  les  principes  généraux 
du  droit  commun  et  les  règles  tracées  dans  le 
Gode  civil  en  matière  de  mandat.  • 

(1)  V.  en  ce  sens,  quant  à  la  prescription  de 
l'action  en  responsabilité  de  la  perte  des  marchan* 
dises,  Golmar.  31  (non  SI)  déc.  18116  (8.1867. 
8.763.— P.I8tf8.4a7). 
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tent  d'exception  à  celte  règle  générale  que 
dans  les  trois  cas  suivants  :  1"  si  la  faute  per^ 
sonnelle  est  établie  par  le  fait  même  et  en 
résulte  nécessairement  ;  2^  si  l'avarie  a  été 
apparente  ;  3^  si  l'intermédiaire  s'est  volon- 
tairement substitué  aux  obligations  du  com- 
missionnaire ;  qu'il  convient  donc  d'exami- 
ner si  la  compagnie  demanderesse  rapporte 
la  preuve  de  la  faute  personnelle  de  la  direc- 
tion défenderesse  ou  si  cette  dernière  se 
trouve  dans  Tun  des  cas  d'exception  énumé- 
rés  ci-dessus  ;  —Considérant  que  la  deman- 
deresse est  dépourvue  de  /touti  titre^  de  tout 
acte^  de  toute  reconnaissance  qui  constate- 
rait l'existence  d'une  faute  personnelle  im- 
putable à  la  défenderesse  ;  que  les  constata- 
tions des  manquants  dressées  à  Strasbourg 
et  à  Benfeldcontradictoirement  entre  l'agent 
badois  et  le  chemin  de  fer  de  TEst  ne  con- 
tiennent aucune  reconnaissance  de  respon- 
sabilité, et  que  la  demanderesse  Ta  si  bien 
reconnu  elle-même  que,  subsidiairement  ^ 
elle  a  conclu  contre  les  autres  chemins  de  fer 
mis  en  cause  et  a  posé  des  faits  avec  offre 
de  preuve  ; —  Considérant  que  les  faits  posés 
ne  sont  évidemment  pas  pertinents^ puisqu'ils 
ne  portent  que  sur  des  circonstances  déjà  ac- 
quises, savoir  la  décharge  de  wagons  badois 
à  Strasbourg  ou  Benfeld  et  la  constatation 
des  avaries  ;  mais  que  ces  faits,  non  contestés, 
n'établissent  pas  que  les  avaries  dont  s'agit 
soient  le  résultat  de  la  faute  personnelle  de 
la  défenderesse  ou  qu'elle  s'en  soit  reconnue 
coupable  ;  —  Considérant,  d'autre  part,  que 
la  défenderesse  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
cas  d'exception  au  principe  général  ci-des- 
sus pose  ;  qu'en  effet  il  est  constant  en  fait 
que  la  défenderesse  a  reçu  de  la  direction 
wrurlembergeoise  les  wagons  renfermant  les 
blés,  fermés,  cadenassés  et  plombés  ;  qu'il 
lui  était  interdit  de  les  ouvrir;  qu'elle  n'a 
donc  pu  vérifier  en  les  recevant  Tétat  des 
sacs,  et  qu'elle  a  dû  se  borner  à  les  trans- 
mettre à  la  compagnie  de  TEst  dans  l'état 
où  elle  les  a  reçus  :  —  Considérant  que,  lors 
de  la  réception  des  wagons  par  la  direction 
badoise  des  mains  de  la  direction  royale  de 
Wurtemberg,  il  n'existait  aucune  avarie  ap- 
parente; au'il  n'en  a  pas  existé  davantage  au 
moment  de  leur  arrivée  sur  le  territoire 
français  ;  que  Tavarie  était  intérieure,  c'est- 
à-dire  qu'elle  n'a  pu  être  constatée  qu'après 
l'ouverture  des  wagons,  ouverture  à  laquelle 
il  était  interdit  à  la  défenderesse  de  procéder 
avant  l'arrivée  en  France;  —  Considérant 
qu'il  a  déjà  été  établi  que  les  attestations 
données  par  l'agent  badois  sur  l'état  des  sacs 
au  moment  de  l'arrivée  et  du  transborde- 
ment des  marchandiseâ  sur  les  wagons  de 
la  compagnie  de  l'Est  n'ont  constaté  qu'un 
fait  matériel,  se  manifestant  à  la  fin  du  voyage 
de  Pesth  à  Strasbourg,  mais  ne  portent  trace 
d'aucune  acceptation  de  responsabilité  ;  que 
ces  attestations  n'ont  été  évidemment  exigées 
par  la  compagnie  de  l'Est  nue  pour  établir 
que,  si  elle  livrait  à  Âlbrecht  des  sacs  en  mau- 
vais état,  ce  n'était  pas  elle  qui  les  avait  mis 


dans  cet  état  :  mais  que,  dans  aucune  suppo- 
sition, elles  ne  peuvent  servir  à  prouver  que 
cet  état  est  résulté  de  la  faute  ou  du  fait  du 
chemin  de  fer  badois,  seule  condition  de  la 
responsabilité  de  celle-ci  ;  —  Qu'ainsi  il 
n'existe  ni  faute  personnelle  prouvée,  ni 
avarie  apparente  à  reprocher  à  la  défende- 
resse, et  que  l'on  ne  peut  pas  davantage  lui 
reprocher,  comme  l'a  fait.le  jugement  du  19 
nov..1862^  de  s'être  volontairement  substituée 
aux  obligations  du  premier  commissionnaire, 
puisque  la  défenderesse  s'est  bornée  à  rece- 
voir les  wagons  des  mains  de  la  direction 
wurtembergeoise  et  à  les  transmettre  à  h 
compagnie  de  l'Est  ; , —  Considérant  dès  lors 
que,  la  demande  n'étant  pas  légalement  prou- 
vée, il  ,y  a  lieu  d'en  débouter  la  demande- 
resse, sauf  son  recours  contre  qui  de  droit 

a  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  com- 
pagnie de  l'Est  contre  la  société  autrichienne 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  : —  Considérant 
qu'il  convient  d'examiner  séparément  les 
exceptions  et  fins  de  non-recevoir  opposées 
par  la  compagnie  de  l'Etat  aux  conclusions 
de  la  compagnie  de  TEst  avant  de  passer  à  la 
discussion  du  fond  de  la  demande  ;  —  Sur 
l'exception  d'incompétence  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  14^  C.  Nap.,  l'étran- 
ger, même  non  résidant  en  France,  peut 
être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France 
pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger  envers  des  Français  ;  —  Considé- 
rant, en  fait,  que,  par  convention  en  date  du 
12  août  1861  respectivement  avouée  et  exé- 
cutée, le  chemin  de  fer  autrichien  s'est  en- 
gagé à  transporter  pour  le  compte  du  sieur 
Albrechc,  domicilié  a  Sand,de  Pesth  à  Stras- 
bourg, une  grande  quantité  de  blés,  et  (]ue 
l'instance  actuelle  a  pour  objet  l'exécution 
des  obligations  ainsi  contractées  par  ledit 
chemin  de  fer;  qu'ainsi,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  cité,  les  tribunaux  français  auraient  été 
compétents  pour  connaître  du  litige  s'il  s'é- 
tait élevé  entre  Albrecht  et  le  chemin  de  fer 
autrichien  ;  ^  Considérant  que,  par  le  juge- 
ment du  19  nov.  1862,  il  a  été  souveraine- 
ment jugé  que  la  compagnie  de  l'Est,  en  ac- 
quittant la  dette  de  la  compagnie  autrichienne , 
a  été  subrogée  aux  droits  d'Âlbrecht  ;  qii'elle 
peut  donc  exercer  toutes  les  actions  qui  ap- 
partenaient autrefois  à  ce  dernier,  et  que  la 
compétence  du  tribunal  n'a  point  été  modi- 
fiée ;  —  Considérant  que  Tart.  181,  C.  proc. 
clv.,  invoqué  par  la  défenderesse^  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce,  puisque,  par  suite 
delà  disparition  d'Albrecht  dans  la  cause  en 
vertu  des  dispositions  du  jugement  du  19 
nov.  1863,  l'action  dirigée  par  la  compagnie 
de  l'Est  contre  la  compagnie  autrichienne  de 
TEtat  n'est  plus  une  demande  en  garantie 
mais  est  devenue  une  demande  principale, 
formée  par  l'ayant  droit  d'Âlbrecht,  qui  a  suc- 
cédé à  toutes  les  actions  qui  compétaient  à 
ce  dernier  contre  son  prétendu  débiteur  ;  -^ 
Considérant  enfin  que  Fart.  4S0,  C.  proc.^ 
qui  indique,  en  matière  de  commerce,  quels 
sont  les  tribunaux  devant  lesquds  ces  sortes 
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decootestatlons  penveiit  être  portées^  reçoit 
exception  alors  ^*îl  s'agit  d*un  litige  entre 
Français  et  élrangers^et  cpie  cette  exception 
est  formellement  énoncée  dans  Fart.  14,  C. 
Nap.,déjàcité;  —  Qu'ainsi  Texception  d'in- 
eoiD^ience  n*esi  pas  fondée  ; 

I  Sar  Texception  tirée  de  la  prescription  : 
-Considérant  oue  siTart.  108,  G.  comm.  fixe 
i  six  mois  pour  les  marchandises  destinées  à 
rintérieur,  et  à  un  an  pour  celles  expédiées  à 
l'étranger,  ledélai  de  recours  en  garantie  ac^ 
cordé  aadestinataire  pour  obtenir  indemnité 
desmanquantsoadesavariesJajunspnidence 
de  la  Cour  suprême  (5  mai  1829,  Sir.  et  Pal. 
chron.)  a  décidé  que  Faction  dirigée  par  Tex- 
ivéditeur,  et  par  parité  de  raison  par  le  des- 
tinataire, contre  le  commissionnaire  de  trans- 
port, interrompt  la  prescription  même  vis-à- 
Tis  des  commissionnaires  ou  voituriers  inter- 
médiaires qui  ont  été  employés  au  même  trans- 
port ;— Considérant  que,  par  le  jugement  de 

1862,  il  a  été  établi  en  fait  qii'Âlbrecht,  des- 
tinataire, a  exercé  son  recours  contre  la  com- 
pagnie de  TEst  dans  les  délais  légaux  ;  que 
sar  l'action  en  garantie  dirigée  contre  la  di- 
rection badoise^  ce  jugement  a  ordonné 
l'appel  en  cause  de  la  compagnie  autrichienne 
de  TEtat;  qoecette  mise  en  cause  a  été  effec- 
tQée  par  exploit  d'ajournement  du  27  juill. 

1863,  et  qu'ainsi^  selon  la  jurisprudence  de  la 
Conr  de  cassation,  la  dite  compagnie  est  non 
reoetable  aujourd'hui  à  invoquer  les  disposi- 
tions de  Fart.  i08,  G.  comm.  ci-dessus  cité, 
puisqu'elle  a  été  indirectement  représentée 
par  l'anedes  parties  intéressées  dans  la  cause; 
—Mais  considérant  qu'en  admettant  momen- 
tanément que  Faction  de  la  compagnie  de 
TEst  n'ait  pas  été  formée  dans  les  délais  im- 
partis par  rart.  108  déjà  cité,  et  que  la  dé- 
fenderesse (Ût  autorisée,  sous  ce  rapport,  à  ' 
invo(|aer  la  prescription,  elle  serait  aujour- 
d'hoi  non  recevabfe  à  se  prévaloir  de  ce 
nojen,  puisqu'elle  y  a  virtuellement  et  ex- 
pressément renoncé  longtemps  avant  l'in- 
stance liée  ;  —  Qu'en  effet,  par  sa  lettre  du 
12  sept.  1861  répKDndant  à  Albrecht  qui  se 
plaignait  des  avaries,  elle  lui  recommande  de 
les  faire  constater  au  moment  de  Tenlèvement 
<les  blés  à  la  gare  d*arrivée,  et  lui  promet  de 
Undemniser  des  manquants  ; —  Considérant 
pe  cette  promesse,  appuyée  snr  la  consta- 
tation régulière  des  manquants  et  dont  il  sera 
parié  d-après,  dispensait  Âlbrecbt,  et  par  suite 
son  ayant  cause,  de  Tobservation  du  délai  de 
Itarantie  fixé  par  la  loi,  etformaitcontrat  entre 
les  parties  ;— Qu'ainsi ,  sous  tous  les  rapports, 
I*eiception  de  prescription  doit  être  re- 
ponssée; 

.<  Snr  le  moyen  tiré  delà  constatation  non 
régnlière  des  manquants  reconsidérant  que 
la  défenderesse,  tout  en  soutenant,  mais  à 
'ort ,  (lae  les  règlements  autrichiens  sont 
applicables  à  respece,  reconnaît  cependant 

ÎQaux  termes  du  §  14  du  règlement  du  1*' 
éc.  18S6,  la  vérification  et  la  constatation 
des  manquants  et  avaries  doivent  être  faites 
^0  les  lois  da  lieu  de  la  réception  ;— Con- 


sidérant que,  dans  Tespèce,  l'avarie  et  les 
manquants  ont  été  constatés  k  la  gare  d'ar- 
rivée, à  Benfeld  ,  contradictoireroent  entre 
Albrecht  et  le  dernier  commissionnaire  in- 
termédiaire ;  qu'il  a  ainsi  été  satisfait  à  la 
prescription  de  la  défenderesse,  prescription 
retenue  dans  sa  lettre  déjà  citée  du  12  sept. 
1861  ; — Considérant  que  si  ces  circonstances 
ne  sont  pas  conformes  au  mode  prescrit  par 
l'art.  106,  C.  comm.,  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que  les  formalités  indiquées  par  cet  ar- 
ticle peuvent  être  suppléées  par  d'autres 
constatations  (arrêt  de  cassation  du  18  avril 
1831,  Sir.  1831.1.283;  Pal.  cbr.),  pourvu 
que  ces  constatations  soient  faites  de  bonne 
foi,  non  entachées  de  fraude  ou  de  surprise, 
et  d'une  exactitude  irréprochable;  et  que^ 
dans  Tespèce,  aucun  reproche  de  cette  nature 
n'est  dirigé  contre  les  vériûcations  faites  à 
Benfeld; 

<c  Sur  le  moyen  tiré  de  la  réception  de  la 
marchandise  sans  protestation  de  la  part  des 
chemins  de  fer  Elisabeth  :— Considérant  que 
la  compagnie  demanderesse  est  substituée 
aux  droits  d' Albrecht;  que  ce  dernier  a  traité 
avec  la  défenderesse  et  non  avec  le  chemin 
de  fer  Elisabeth,  qui  n'est  à  son  égard  qu'un 
voiturier  intermédiaire  ;  nu'ainsi  c'est  à  la 
défenderesse  seule  qu'Albrecht ,  modo  la 
compagnie  de  l'Est,  peut  s'adresser  pour  ob- 
tenir réparation  du  dommage  par  lui  éprouvé; 
que  si  la  défenderesse  peut  prouver  plus  tard 

Sue  c'est  sur  le  chemin  de  fer  Elisabeth  que' 
oit  retomber  la  responsabilité  de  la  perte^ 
toute  action  lui  reste  réservée  devant  les  juges 
compétents,  mais  qu'étant  seule  responsable 
envers  Albrecht,  vis-à-vis  duquel  elle  est  liée 
par  son  coutrat,  elle  ne  peut  se  prévaloir 
contre  lui  ou  son  ayant  catise  de  faits  aux- 
quels il  est  resté  complètement  étranger  ; — 
Considérant  d'ailleurs  qu'Albrecht  n'a  reçu 
les  blés  qu'après  constatation  des  manquants, 
et  que  sa  correspondance  et  les  réponses  de 
la  défenderesse  prouvent  suffisamment  que  la 
réception  n'a  été  faite  que  sous  la  réserve  de 
Tindemnité  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  du  déchet  légal  de 
1  p.  100  :  —  Considérant  qu'à  l'appui  de  ce 
moyen  la  défenderesse  invoque  le  §14,  n.  3^ 
lettre  C,  de  son  règlement  de  1856,  et  le  §  1 1 , 
lettre  A,  du  règlement  de  1852,  d'après  les- 
quels il  ne  serait  dû  par  elle  aucune  indem- 
nité pour  les  manquants  de  poids,  si  ces 
manquants  ne  dépassent  pas  1  p.  100,  et 
qu'elle  soutient  que,  dans  l'espèce,  les  mar- 
chandises objet  du  transport  ont  atteint  en 
poids  une  importance  totale  de  774,853  li- 
vres, poids  d'Allemagne,  soit  de  3,874,269 
kil.  et  1|2;  que,  dès  lors,  le  déchet  légal  ne 
donnant  pas  lieu  à  indemnité  s'élevait  à 
38,742  kil.  et  qu'Albrecht  ne  s'étant  plaint 
que  d'un  déficit  d'environ  26,898  kil.,  infé- 
rieur de  près  de  2,000  kil.  au  déchet  légal, 
il  doit  être  déclaré  non  recevable  ;  —  Consi- 
dérant que  ce  moyen  a  déjà  été  plaidé  par  la 
compagnie  de  l'Est  contre  Albrecht,  et  que, 
par  son  jugement  du  19  nov.  1862,  le  tribu- 
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nal  l*a  repoassé;  (ju'en  effet  les  conventions 
font  la  loi  des  parues,  et  que,  dans  le  traité 
passé  entre  Alorecht  et  la  compagnie  autri- 
chienne de  TElat,  aucune  stipulation  sur  bo- 
nification de  déchets  n'est  intervenue  ;  que 
cetteréserve  aurait  été  d'autant  plus  naturelle 
et  nécessaire  qu'Albrecht^  étranaer  à  FAu- 
triche,  n'était  pas  censé,  même  légalement, 
connaître  ses  lois  et  règlements;  —  Considé- 
rant, d'ailleurs,  qu'une  pareille  réserve  aurait 
dû  paraître  étrange  alors  que,  selon  la  lettre 
de  la  compagnie  du  12  sept.  i86i,  le  trans- 
port devait  s'effectuer  jusqu'à  Benfeld  dans 
un  délai  de  douze  à  quinze  jours,  et  quilest 
évident  que,  dans  un  aussi  court  espace  de 
temps,  il  n'a  pu  se  produire  aucune  perte  par 
dessiccation,  seule  cause  légale  et  justifiable 
de  Teiistence  d'un  déchet;  —  Considérant, 
d*autre  part,  que  la  défenderesse  a  reconnu 
elle-même,  par  sa  lettre  du  12  sept.  1861, 
qu'Albrecht  aurait  droit  à  la  bonification  de 
tous  les  manquants,  et  nu'elle  ne  s'est  réservé 
gue  son  recours  contre  Us  commissionnaires 
intermédiaires  qui  seraient  les  causes  de  ces 
manquants; — Considérant  que  les  termes  ex- 
près et  formels  dans  lesquels  est  conçue 
cette  déclaration  excluent  toute  bonification 

Ïiour  déchets; — Considérant  enfin  que,  dans 
'espèce,  il  n'est  pas  question  de  déchets  dans 
le  sens  légal  du  mot,  puisqu'il  n'existe  au- 
cune diminution  de  la  marchandise  par  voie 
de  dessiccation,  mais  bien  une  véritable 
avarie  ou  perte  de  marchandise  par  suite  de 
la  mauvaise  disposition  de»  sacs  dans  les 
wagons,  fait  officiellement  reconnu  à  l'ou- 
verture des  wagons  par  l'agent  badois,  et 
d'ailleurs  nullement  contesté  ;  —  Qu'ainsi , 
cette  dernière  fin  de  non-recevoir  doit  être 
rejetée  de  même  que  les  précédentes; 

«  Au  fond  : — Considérant  que  la  défende- 
resse ne  conteste  pas  l'existence  des  roan- 
âuanls  constatés  coniradictoirementà  la  gare 
e  Benfeld  et  s'élevant  à  environ  27,000  k., 
ni  l'évaluation  de  leur  valeur  en  espèces  à 
raison  de  34  fr.  les  100  k.  soit  10,165  fr. 
âO  cent.,  mais  qu'elle  soutient  qu'aucune 
responsabilité  ne  saurait  l'atteindre,  puis- 
qu'elle n'a  exécuté  le  transport  que  de  Pesth 
a  Vienne  ;  que  là  elle  a  remis  les  marchan- 
dises à  son  bureau  de  ville,  qui  à  son  tour 
les  a  fait  transporter  à  la  gare  du  chemin  de 
fer  Elisabeth,  lequel  en  a  délivré  récépissé 
constatant  le  poids  total  sans  aucun  manquant 
et  les  a  expédiées  sur  Sallzbourg,  d'où,  par 
l'entremise  des  chemins  de  fer  badois  et 
français,  ces  marchandises  sont  arrivées  à 
destination  ;  —  Considérant  que  de  ces  faits 
la  défenderesse  fait  découler  la  conséquence 
que,  s'il  existe  des  manquants  ou  desavaries, 
elle  ne  peut  en  être  reputée  responsable, 
puisqu'elle  justifie  avoir  mis  l'intégralité  des 
objets  à  elle  confiés  au  chemin  de  fer  Elisa- 
beth oui  Ta  reconnu,  et  que  dès  lors  hi  res- 
ponsabilité doit  retomber  tout  entière  sur 
ledit  chemin  de  fer  ou  sur  sesintermédiaires; 
—  Considérant  qu'Albrecht  n'a  traité  ni  avec 
le  chemin  de  fer  Elisabeth  ni  avec  les  che- 


mins de  fer  intermédiaires;  que  la  conven- 
tion de  transport  n'est  intervenue  ou'entre 
lui  et  le  chemin  de  fer  autrichien  de  l'Etat  dé- 
fendeur; que  celui-là  seul  peut  donc  être 
déclaré  responsable  envers  lui  ou  son  ayant 
cause  de  toutes  les  pertes  ou  avaries  surve- 
nues dans  le  cours  du  trajet;  —Considérant 
que  la  présomption  établie   au  profit  des 
commissionnaires  intermédiaires, et  en  vertu 
de  laouelle  ils  ne  peuvent  être  déclarés  res- 
ponsables qu'autant  que  l'on  prouve  qu'ils  se 
sont  rendus  coupables  d'une  faute  person- 
nefie,  ne  militent  pas  en  faveur  du  premier 
commissionnaire-chargeur  qui  a  traité  avec 
l'expéditeur  et  s'est  rendu  responsable  de  la 
conservation  de  la  chose  pendant  tout  le 
trajet  et  de  sa  remise  en  bon  étal  au  desti- 
nataire ;— Considérant  dès  lors  que  les  faits 
et  constatations  intervenus  entre  la  défen- 
deresse et  le  chemin  de  fer  Elisabeth,  ou 
d'autres  intermédiaires,  peuvent  bien  lui  ou- 
vrir un  recours  contre  ces  derniers,  mais  ne 
sauraient  en  aucun  cas  mettre  sa  responsa- 
bilité à  l'abri  de  l'action  d'Albrecht  ou  de  son 
ayant  cause;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que 
la  demanderesse  insiste  sur  la  condamnation 
sollicitée  contre  la  société  défenderesse,  aux 
offres  qu'elle  fait  de  laisser  déduire  du  mon- 
tant de  cette  condamnation  la  somme  pro- 
portionnelle au  nombre  de  kilomètres  par- 
courus entre  Strasbourg  et  Benfeld  eu  égard 
au  nombre  total  de  kilomètres  entre  Pesth  et 
Benfeld  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  la 
demande  principale  dirigée  paria  compagnie 
de  l'Est  contre  Ui  direction  du  chemin  de  fer 
badois,  déboule  la  demanderesse  de  sa  de- 
mande ;  faisant  droit  à  la  demande  subsi- 
diaire dirigée  par  la  compagnie  de  l'Est  en 
sa  qualité  de  subrogée  aux  droits  d'Albrecht 
contre  la  compagnie  autrichien  ne  de  l'Etat, 
sans  s'arrêter  aux  exceptionsd'incompétence 
et  aux  fins  de  non-recevoir,  condamne  la 
compagnie  défenderesse,  par'  les  voies  de 
droit,  à  payer  à  la  demanderesse,  ès-qualité, 
la  somme  de  10,165  fr.  39  c.  par  elle  dé- 
boursée en  exécution  du  jugement  intervenu 
en  ce  siège  le  19  nov.  1862  et  pour  les  causes 
y  mentionnées,  donne  acte  à  la  compagnie 
autrichienne  de  l'EtaCde  ses  réserves  de  tous 
droits,  moyens,  actions ,  exceptions  ,  tant 
contre  la  société  du  chemin  de  fer  Elisabeth 
que  contre  toutes  autres  administrations  alle- 
mandes ayant  concouru  aux  transports  dont 
s'agit  en  cause,  etc.  » 

Appel  principal  par  la  société  autrichienne. 
—  Appels  subsidiaires  par  les  compagnies 
française,  badoise  et  wurtembergeoise. 

AEaîT. 

LA  COUR  ;--Adoplant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Attendu  au  surplus,  en  ce  qui 
touche  les  moyens  de  compétence  et  de  pre- 
scription, que,  par  sa  lettre  du  12  sept.  1861, 
la  société  autrichienne  impériale  et  royale  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  a  pris  l'engagement 
d'indemniser  Aibrecht,  qui  se  plaignait  d'ava- 
ries, des  manquants  constatés  à  la  gare  de 
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fieofeid  ;— Qa^  la  constatation  du  dommage 

et  par  suite  le  règlement  immédiat  de  l'in- 

deiiDilé  ne  pouTaient  donc  avoir  lieu  qu'entre 

k  destinataire  et  la  compagnie  des  chemins 

de  fer  de  l'Est,  qui  se  trouvait  chargée,  par  le 

bit  même  de  la  promesse  adressée  à  Âlbrecht, 

des  ponvoin  de  la  société  autrichienne; 

—  Qiie  de  là   découlait ,   pour  Albrecht , 

k  droit  de  retenir  sur  le  prix  de  transport 

de  sa  marchandise  one  somme  égale  a  la 

perte  qu'il  éprouvait^  et^  pour  la  compagnie 

de  TEst,  la  mission  de  la  payer  au  nom  et 

poar  le  compte  de  la  société  autrichienne  ; — 

Que  ce  n*était  plus  en  vertu  du  contrat  de 

commission»  mais  à  titre  de  mandataire  ou 

de  gérant  d'affiiires  que  la  compagnie  de  TEst 

Élisait  ce  paiement;— Qu'en  effet  elle  n*a  pu 

prendre   sur  les  frais  de  transport  qui  lui 

étaient  attrîlMiés  ou  qu'elle  avait  déjà  rein- 

boiirsés  aox  commissionnaires  allemands, 

les  10,165  fr  H9  c.  don.t  elle  a  tenu  compte 

à  Albrecht,  mais  qu'elle  les  a  avancés  de  ses 

propres  deniers  ;— Qu'il  suit  de  là, d'une  part, 

^ue  la  compagnie  de  FEst,  alors    même 

qa'elie  n'aurait  |^  été  subrogée  au  destina- 

taire,avait  le  droit  d'exercer  personnellenient 

ei  directement  l'action  mandati  contre  la 

société  antrichienne  devant   les  tribunaux 

français  ;  d'autre  part,  que  l'exercice  de  celte 

action  n'était  pas  soumis  à  la  prescription 

spéciale  de  l'art.  108,  C.  comm.,  la  cré^mce 

d'en  mandataire  contre  son  mandant  n'étant 

prescriptible  que  par  trente  ans;  —  Con- 

toroe,  etc. 

Duaojuin  1865.-^.  Colmar,!"  ch.-MM. 
^ot,  prés.  ;  De  Laugardière,  1<"  av.  gén. 
(cond.  coBf.  );  Lederlin  (du  barreau  de 
^^''^'^rg),  Gérard,  GbauiuMir  et  Koch^  av. 


PlOnSSB  m  MAKUGB,   Sédtjgtioiv,    Doh- 

MAGBS-mTliafiTS. 

L'inexécution  d'une  prameue  de  mariage 
^  peut  motiver  une  demande  en  dommages^- 
^téréts,  alors  même  qu'elle  aurait  eu  pour 
Témltat  ta  séduction  de  la  fille,  suivie  de 
fromue  (1).  (C  Nap.,  1142  et  1382). 

(Piche  C.  Orgias.) 

Co  jugement  du  tribunal  de  Draguignan, 
di31  mars  1863,  avait  statué  en  sens  con- 
tre dans  les  termes  suivants  :  — «  Attendu 
que  la  iUe  Orgiaa  réclame  des  dommages- 

(l)  La  doctrine  contraire  est  plus  généralement 
adoptée.  V.  Grenoble,  18  mars  1864  (S.1865.2. 
lW.--p.i865.730);  Tonlouse,  Î8  nov.  1864,  et 
K«i€a.  24  fév.  1865  (S.1865.2.5.— P.1865.88). 
--ûan»  tons  les  cas,  une  promesse  do  mariage  sur 
TittucaiioD  de  laquelle  ou  fonde  une  demande 
ea  dooiiiaies-intérôts  ne  peut  être  prouvée  par 
^^^XMqv'antant  qu'il  y  a  na  commencement  de 
P^^pir  écrit  do  cette  promesse  :  Pans,  19  janv. 
*S65(S.l865.i.5.-P.1865.88).  C'est  aussi  ce 


intérêts  contre  le  défendeur  à  ranon  du  pr^ 
judice  qu'elle  aurait  éprouvé  par  Tinexecn- 
tion,  de  la  part  de  Piche,  d'une  promesse  de 
mariage;  —Attendu  qu'elle  ne  produit  aucune 
preuve  écrite  constatant  cette  promesse  de 
mariage  expresse  et  positive  ;  mais  qu'elle  a 
pris  des  fins  subsidiaires  tendant  à  la  preuve 
testimoniale  de  cette  jtromesse,  et  Qu'elle  a 
articulé  des  faits  pertinents  et  concluants  à 
ce  sujet  ;— Attendu  qu'il  a  été  versé  au  pro* 
ces  une  lettre  en  date  du  28  janv.  1862, 
adressée  à  la  fille  Orgias  et  dont  les  termes 
impliqueraient  la  vérité  des  allégations  de  la 
fille  Orgias  ;  gue  Piche  invoque  vainement 
sa  qualité  d'illettré  pour  se  soustraire  aux 
conséquences  de  la  lettre  susénoncée  ;  qu'il 
est  évident  que  nul  autre  que  lui  n'a  pu  la 
faire  écrire  ;  qu'elle  porte  la  date  du  28  janv. 
1802,  de  MarseUle;  qu'il  reconnaît  qu'à  cette 
époque  il  habitait  en  effet  cette  ville  :  qu'il 
sollicite  une  réponse  en  donnant  son  aoresse; 
que  le  contexte  de  la  lettre  Indique  que  c'est 
bien  lui  qui  en  a  dicté  le  contenu;  qu'en 
1862,  on  ne  songeait  point  au  procès,  et 
qu'elle  n'a  pas  été  créée  pour  les  besoins  de 
ta  cause;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'émanant 
dudit  Piche,  l'écrivain  n'étant  que  l'exécu- 
teur de  sa  volonté,  cette  pièce  a  les  carac- 
tères voulus  par  l'art.  1347,  G.  Nap.,  et  cons- 
titue un  commencement  de  preuve  par  écrit 
rendant  admissible  la  preuve  testimoniale  du 
fait  de  la  promesse  de  mariage  ;  —  Attendu^ 
d'ailleurs,  que^  ainsi  que  l'enseigne  le  juris- 
consulte Demolombe,  cette  preuve  par  té» 
moins  serait  admissible  dans  tous  les  cas; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1348,  C.  Nap.,  les 
règles  prohibitives  de  la  preuve  testimoniale 
reçoivent  exception  au  cas  où  on  n'a  pu  se 
procurer  une  preuve  écrite  de  Toblication  et 
au  cas  où  il  s'agit  de  délits  ou  quasi-délits;— 
Que,  dans  l'espèce,  la  demanderesse  ne  pou- 
vait avoir  de  promesse  écrite  de  la  part  du 
défendeur,  puisqu'il  ne  sait  pas  écrire  ;  que, 
de  plus,  on  ne  voit  que  rarement  qu'on  re- 
coure à  ce  mode  de  promesse  écrite,  pour  des 
affaires  de  cette  nature  ; — Qu'il  est  donc  équi- 
table et  juste  d'admettre  en  ces  occurrences 
la  preuve  testimoniale,  lorsque  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  ren- 
dent vraisemblable  le  fait  allégué  :  —  Avant 
de  statuer  au  fond,  autorise  la  demanderesse 
à  prouver  par  témoins,  elc.  » 

Appel  par  le  sieur  Piche. 

▲anÊT. 

LA  GOUR^  — Attendu  que  les  articula- 


que  semble  admettre  dans  ses  motifs  Tarrât  que 
nous  rapportons.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
la  séduction  d'une  fille,  suivie  de  grossesse,  peut, 
indépendamment  de  toute  promesse  de  mariage, 
motiver  une  demande  en  dommages-intérêts  contie 
le  séducleur,  V.  Cass.  26  juiU.  1864  (S.  1865. 
1.33. — P.  1868.61),  et  les  observations  en  note; 
y.  aussi  les  arrêts  rapportés  S.  1865.2.5  et  169, 
et  P.  1865.88  et  730. 
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lions  formulées  dans  les  conclusions  subsi- 
diaires  de  la  demoiselle  Orgias  tendent  à 
établir  seulement  que  Picbe  lui  avait  fait  une 

Ï promesse  de  mariage^  et  qu'il  a  reconnu  être 
e  père  de  Tenfant  dont  elle  est  accoucbée , 
•—Attendu  que  chacun  de  ces  faits,  pris  iso- 
lément, envisagé  dans  ses  conséquences  di- 
rectes et  dégagé  de  tout  incident  domma- 
geable, n*engendre  que  des  devoirs  moraux 
3ui  ne  sont  jpas  reconnus  par  la  loi  civile,  et 
ont  rinexecution  ne  saurait  entraîner  au- 
cuns dommages-inléréts;—  Attendu  que  Tap- 
prédation  ne  cbange  pas  si  les  deux  laits 
sont  liés  par  les  rapports  de  cause  et  d'effet, 
si,  comme  le  prétend  la  demoiselle  Orgias, 
la  paternité  a  trouvé  son  origine  dans  une 
promesse  de  mariage  qui  '  n'aurait  été  qu'un 
moyen  de  séduction;  qu'à  un  litre  secctndaire 
ou  principal,  la  promesse  de  mariage  con- 
serve son  caractère  d*instabilité,  qui  est  la 
garantie  de  la  liberté  à  l'égard  du  mariage, 
et  qu'elle  reste  par  cela  même  impropre  à 
devenir  la  base  aune  obligation  civile  ;— Atr 
tendu,  d*autre  part,  que  la  lettre  dans  la- 
quelle les  premiers  iuges  ont  vu  le  commen- 
cement de  preuve  nécessaire  pour  rendre  les 
fins  à  l'enquête  admissibles,  n  a  pas  été  écrite 
par  Picbe,  qu'il  dénie  l'avoir  dictée  ou  fait 
écrire,  et  que  le  contraire  n'est  pas  établi  au 
procès; — Attendu  que  les  conclusions  en 
preuve  de  la  demoiselle  Orgias  sont,  dès  lors, 
tout  à  la  fois  non  pertinentes  et  non  admis- 
sibles ;  qu*à  défautde  ce  secours,  sa  demande 


(1)  Il  est  certain,  en  effet,  comme  l'établit  fort 
bien  M.  Coin-Delisle,  Don.  et  test.,  p.  486,  n:  3 
et  smy.f  que  l'exécuteur  testamentaire  n'est  que 
le  mandataire  du  testateur  de  qui  il  tient  ses  pon- 
voirs,  et  non  celai  des  héritiers  qui  tiennent  les 
leurs  de  la  loi.  Par  application  de  ce  principe, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  15  mars  1854 
(S.1855.2.424.— P.1856.1.47),  a  déclaré  l'exé- 
cuteur  testamentaire  sans  qualité  pour  défendre  à 
une  demande  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer 
la  validité  ou  la  nullité  d'une  condition  mise 
à  un  legs  universel,  une  telle  demande  intéres- 
sant directement  et  essentiellement  les  héritiers. 
Mais,  dans  une  espèce  analogue,  la  Cour  de 
Rennes,  par  un  arrêt  du  12  juill.  1864  (S.1864. 
S.  181  .-^P.  1864.810),  a  reconnu  à  l'exécuteur 
testamentaire  le  droit  d'intervention,  même  pour 
la  première  fois  en  appel.  M.  Demolombe,  Don, 
et  test.,  t.  5,  n.  78  et  suiv.,  accorde  aussi  à 
l'exécuteur  testamentaire  le  droit  dHntervenir,  non- 
seulement  pour  soutenir  la  validité  du  testament 
tout  entier,  mais  encore  pour  soutenir  la  validité 
de  tel  ou  tel  legs  qui  serait  contesté  par  un  héri- 
tier on  un  autre  légataire,  et  il  lui  reconnaît 
même  le  droit  de  prendre  Voffentive  et  d'intro" 
duire  une  action  en  justice,  afin  d'obtenir  l'exécu- 
tion des  volontés  du  testateur,  soit  contre  les 
héritiers,  soit  contre  les  légataires.  Y.  au  reste 
la  dissertation  à  laquelle  se  livre  l'éminent  juris- 
consulte sur  les  droits  de  l'exécuteur  testamentaire. 

(8)  L'héritier  bénéficiaire  a  tous  les  droits  qui 
appartiennent  à  un  héritier  ;  et  de  ce  que  i'exer- 


êsi  dépourvue  de  toute  justification  ;  —  Par 
ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  23  fév.  1865.  —  C.  Aix,  2«  ch.  —  MM. 
Poilroux,jprés.;  Lescouvé,  av.  gén.;  De  Se- 
ranon  et  GnUlibert,  av. 


METZ  18  jmllet  1865. 
i^  ExfiCUTBUR    TBSTAIISIITAIBB,   ACHON.  — 

^"^  Succession  bén£figiairb,  Adhimistra- 
tbur  provisoirb,  actlon.— â""  substitu* 
TioN,  Tuteur,  Action,  Dêsistexent. 

1^  L'exécuteur  testamentaire  n'apas  qualité 
pour  exercer  Us  actions  de  la  succession  :  il 
ne  peut  agir  qu'au  ects  de  contestation  sur  la 
validité  ou  Vexécuiion  du  testament  (i).  (C. 
Nap.^  1031.) 

2°  Le  droit  d'exercer  les  actions  de  la  sue» 
cession  n*appartient  pas  non  plus  à  Cadmi-' 
nistrateur  provisoire  d*une  succession  héné/i' 
ciaire;  ce  droit ,  de  même  que  celui  de  se 
désister  d'une  action  déjà  exercée,  réside 
tout  entier  et  exclusivement,  sauf  le  cas  de 
fraude,  sur  Vhéritier,  qu'il  soit  bénéficiaire 
ou  pur  et  simple  (2).  (C.  Nap.,  802.) 

3*^  Le  grevé  a  seul  qualité,  à  V exclusion  du 
tuteur  à  la  substitution,  pour  exercer  les  ac- 
tions concernant  les  biens  substitués  ;  il  peut 
doncy  même  alors  que  le  tuteur  est  intervenu 
dans  l'instance,  se  désister  d^une  action  par 
lui  intentée,  et  son  désistement  fait  nécessai-' 
rement  tomber  Vintervention  (3). 


cice  qu'il  ferait  de  ces  droits  pourrait,  en  certains 
cas,  compromettre  sa  qualité  et  lui  attribuer  celle 
d'héritier  pur  et  simple,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne 
soit  pas  le  représentant  de  l'hérédité,  et  investi,  à 
ce  titre,  du  pouvoir  d'exercer  toutes  les  actions  qui 
l'intéressent.  Y.  à  cet  égard  Cass.  11  déc.  1861  (S. 
1862.1.513.— P.1863.34),  et  les  renvoû.— Mais 
il  est  incontestable  que  l'administration  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  peut  être  confiée  à  un  tiers  ; 
cette  mesure  est  même  souvent  commandée  par 
l'intérêt  des  héritiers,  aussi  bien  que  par  celai  dus 
créanciers  de  la  succession  :  Cass.  5  août  1846  (P. 
1846.2.293)  ;  Douai,  13  août  1855  (8.1856.2. 
342.— P.  1857.411),  et  c'est  ce  qui  avait  eu  lieu 
dans  l'espèce  de  notre  arrêt.  La  justice,  lorsqu'elle 
procède  à  une  pareille  nomination,  détermine  la 
durée  et  la  limite  des  pouvoirs  de  l'administrateur. 
Mais  le  titre  seul  d'administrateur  ne  eonfère  pas 
à  celui  qui  en  est  investi  le  droit  d  exercer  les 
actions  de  Thérédité  ;  ce  droit  continue,  comme  1c 
juge  notre  arrêt,  à  demeurer  sur  la  tête  de  l'héri- 
tier, sans  que  l'administrateur  poisse,  bors  le  cas 
de  fraude,  critiquer  l'exercice  que  l'héritier  croi- 
rait devoir  en  faire. 

(3)  y.  sur  le  principe  que  le  grevé  étant  pro- 
priétaire des  biens  substitués,  les  administre  seul 
et  est  investi  des  actions  actives  et  passives  con- 
cernant ces  biens,  ainsi  que  sur  les  modifications 
dont  ce  principe  est  susceptible,  la  Table  gèn. 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Substitution,  n.  867  et  suiv.; 
et  le  Rép.  gèn.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v^,  n.  646  et 
suiv.  ;  adde,  MM.  Demolombe,  Don.  et  test.,  t.  5, 
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...  Sauf  au  tutewTf  en  ea»  de  fraude,  de 
mkmation  au  de  dissipation  de  nature  à 
cmpromettre  l* accomplissement  de  la  charge 
iertstitution^  à  provoquer  par  action  prin- 
dpale  et  directe  contre  le  grevé,  soit  des  me- 
wret  de  prévoyance  (i),  soit,  même,  la  dé" 
ekime  de  son  droit  (2).  (G.  Nap.,  1073.) 

(Cbalopt  et  Bujon  G.  Bernard  et  Fuzeliier.) 

La  dame  Gaillot,  associée  des  sieurs  Fu- 
lelller  et  Bernard,  est  décédée  le  3  janv. 
i86i,  laissant  un  testament  olographe  par 
lequel  elle  instituait  Ernest  Guillot,  son  nls, 
légataire  universel,  avec  charge  de  conserver 
et  de  rendre  à  ses  enfants  nés  et  à  naître  ; 
le  même  testament  nommait  le  sieur  Ghalupt 
tutear  à  la  substitution,  et  M*  Bujon,  avoué 
à  Paris,  exécuteur  testamentaire.  Le  sieur 
Ernest  GuiHot  accepta  la  succession  de  sa 
mère,  mais  seulement  sous  bénéfice  dlnven- 
taire,  et  M*  Bujon  fut  nommé  administrateur 
provisoire  de  cette  succession.  —  Le  12 
STril  i864,  Ernest  Guillot  ayant  intenté 
contre  les  sieurs  Fuzeliier  et  Bernard  une 
demande  en  nullité  du  contrat  de  société 
passé  entre  eui  et  la  dame  Guillot  le  19  mai 
1862,  ainsi  que  d*une  acquisition  faite  en 
commun  dès  le  9  du  même  mois,  les  sieurs 
Cbalupt  et  Bujon,  en  leurs  qualités  de  tuteur 
à  la  substitution ,  d'exécuteur  testamentaire 
et  d'administrateur-  provisoire  de  la  succès* 
âon  bénéficiaire,  intervinrent  dans  l'instance 
ei  déclarèrent  prendre  les  mêmes  conclu- 
sions qu'Ernest  Guillot.  Mais,  le  8  nov.  1864, 
celai-ci  sig;nifiait  aux  sieurs  Fuzeliier  et  Ber- 
nard un  désistement  qui  fut  accepté.  —  Mal- 
pré  ce  désistement,  les  sieurs  Ghalupt  et  Bu- 
jon crurent  devoir  suivre  sur  l'instance  en- 
çgée  contre  Bernard  et  Fuzeliier ,  et  alors 
s'élcTa  la  question  de  savoir  quels  étaient^ 
ipant  à  l'exercice  des  actions  successorales, 
Ks  droits  de  l'exécuteur  testamentaire,  de 
iadministrateur  provisoire  d'une  succession 
bénéficiaire  et  du  tuteur  à  une  substitution. 

iSJanv.  1865,  jugement  du  tribunal  de 
Çharleviile  qui,  tout  en  déclarant  Tinterven- 
lioQ  recevable,  refuse  aux  intervenants  le 
Mt  de  poursuivre  la  rétractation  du  désis- 
tement consenti  par  Ernest  Guillot. 

Appel  par  les  sieurs  Ghalupt  et  Bujon. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  droits  de  l'exécu- 


&•  S53  et  soir.;  Zachari»,  édit.  Massé  et  Vergé,  t. 
)>  1 470,  p.  200  ;  Golmet  de  Santerre,  contin.  de 
I)«BUDte,  C.  onaiyt.,  t.  4,  n.  213  Mf-1  et  sniv. 
(1-2)  La  question  de  savoir  si  l'abus  de  jonis- 
"^  de  la  part  du  grevé  peut  entraîner  contre 
^  Ia  déchéance  de  son  droit,  est  controversée. 
V.  pour  Taffirmative,  MM.  Grenier,  Donat,  et 
^'f  t.  3,  n.  376  ;  Malleville,  t.  2,  sur  l'art. 
1053;  Zadiariae,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  {  471, 
P-  ^;  ToQllier  etDovergier,  t.  6,  n.  782  ;  Dn- 
' '*»««,  1. 1>,  n.  (M)3  ;  TauUer,  Th.  C.  dv.,  t.  4, 
p.  SOI  ;  SamuEspës-Leioot,  Ihnat.  et  test,,  t.  6, 


teur  testamentaire  :  —  Attendu  que  les  pou- 
voirs et  les  attributions  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire sont  définis  et  réglés  par  Tart.  1031 , 
G.  Nap.  ;  gu'ils  consistent  à  faire  apposer  les 
scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  inter- 
dits ou  absents,  à  faire  dresser  l'inventaire 
des  biens  de  la  succession,  à  provoquer  la 
vente  du  mobilier  à  défaut  de  deniers  suffi- 
sants pour  acquitter  les  legs,  et  à  veiller  à  ce 
que  le  testament  reçoive  son  exécution  :  — 
Attendu  qu'au  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle précité,  il  est  ajoute  qu'en  cas  de  con- 
testation sur  Texécution  du  testament,  Texé- 
cuteur  testamentaire  peut  intervenir  pour  en 
soutenir  la  validité,  mais  que  nulle  part  le 
législateur  ne  confère  à  ce  aernier  la  faculté 
d'exercer  les  actions  de  la  succession  ; —  At- 
tendu que  quelle  que  soit  la  solution  du  procès 
actuel,  elle  n'implique  en  rien  la  validité 
ni  l'exécution  du  testament  de  la  d^nie  Guil- 
lot; que,  dès  lors,  l'exécuteur  testamentaire 
est  sans  intérêt  ni  qualité  pour  provoquer  la 
nullité  de  l'acte  social  du  1 9  mai  1 86â  ; 

Sur  l'action  de  radministraleur  de  la  suc* 
cession  bénéficiaire  :  —  Attendu  qu'en  vertu 
de  la  maxime  Semel  hœr€s,semverhœre8,Vhé- 
ritier  bénéficiaire  est,  comme  1  héritier  pur  et 
simple,  saisi  de  toutes  les  actions  qui  se  trou- 
vent dans  la  succession  ;  qu'il  continue  seul 
et  exclusivement  la  personne  du  défunt,  suc- 
cedit  in  omnem  personam  defuneti^  dans  ses 
rapports,  soit  avec  les  cohéritiers,  soit  avec 
les  tiers;  —  Attendu  que  l'effet  du  bénéfice 
d'inventaire  est  déterminé  par  l'art.  802,  G* 
Nap.  ;  qu'il  consiste,  pour  Tnéritier,  à  n'être 
pas  tenu  ultra  vires  des  charges  de  la  suc- 
cession, mais  qu'il  ne  modifie  point  les  droits 
et  prérogatives  attachés  à  son  titre,  de  telle 
sorte  ^ue,  s'il  n'observe  pas  les  formalités 
prescrites  pour  certains  cas  dans  un  intérêt 
collectif,  les  actes  qu'il  fait  ainsi  ne  sont  pas 
frappés  de  nullité,  mais  ont  simplement  pour 
conséquences  de  lui  imprimer  la  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple.  —  Attendu  qu'en  vertu 
de  ces  principes,  l'administrateur  provisoire 
d'une  hoirie  bénéficiaire  ne  peut  jamais  se 
substituer,  vis-à-vis  des  tiers,  à  la  personne 
de  l'héritier  ;— D'où  il  suit,  qu'Ernest  Guillot 
avait  seul,  au  regard  de  Bujon,  qualité,  soit 
pour  intenter  l'action  en  nullité  ^i  forme 
l'objet  du  procès,  soit  pour  s'en  désister,  et 
que  le  désistement  étant  régulièrement  in- 
tervenu, ledit  Bujon  es  qualité  n'est  pas  rc- 


n.  1752.— An  contraire,  d'antres  auteurs  :  Fa- 
vard  de  Langlade,  v*  Subst.,  ch.  2,  sect.  2,  {  6, 
n.  11  ;  Vazeille,  Donat*  et  test,,  sur  l'art.  1063, 
n.  6  ;  Goin-Delisle,  id.,  sur  l'art.  1081,  n.  14; 
Marcadé,  sur  l'art.  1083,  n.  6  ;  Demolombe, 
Don.  et  iest.f  t.  8,  n.  876  ;  Massé  et  Vergé,  op. 
cit.f  note  7  ;  Colmet  de  Santerre,  Contin.  de 
Demante,  t.  4,  n.  212  &ii-2,  sont  d'avis  que 
l'appelé  n'a  droit  en  pareil  cas  qu'à  des  dommages- 
intérêts,  ou  à  demander  des  mesures  conservatoires. 
V.  sur  ce  dernier  point,  Golmar,  14  ao^t  1840 
(^.1842.2.102.— P.1841.1.44). 
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ceTable  à  reprendre  lui-même  une  instance 
qo*U  n'était  pas  habile  à  introduire;  —  At- 
tendu qu'il  en  serait  autrement  en  cas  de 
fraude,  mais  qu'il  n'est  nullement  établi  que 
le  désistement  réalisé  par  Guillot^  le  8  nov. 
1864^  soit  l'œuvre  de  la  collusion  ; 

Sur  l'action  de  Gbalupt^  comme  tuteur  à  la 
substitution  :  —  Attendu  gue  l'art.  896,  G. 
Nap.,  prohibe  les  substitutions  ;  que  l'art.  897 
excepte  seulement  de  cette  prohibition  les 
dispositions  spéciÛées  au  cbap.  6  du  titre  2  du 
livre  3;  d'où  il  suit  que  c'est  dans  ces  dispo- 
sitions constituant,  à  proprement  parler,  un 
droit  nouveau,  qu'il  faut  chercher  les  règles 

3ui  doivent  faire  admettre  ou  rejeter  la  fin 
e  non-recevoir  proposée; — Attendu  que  les 
art.  1048  et  suiv.,G.  Nap,,  en  fixant  la  posi- 
tion respective  de  Théritier  grevé  de  substi- 
tution et  de  la  personne  appelée  à  recueillir 
les  biens  substitués,  consacrent  les  deux 
principes  suivants,  à  savoir  :  1°  que  les  gre- 
vés sont  propriétaires  des  biens  chargés  de 
restitution,  à  cette  condition  seulement  que 
leur  propriété  est  résoluble  par  l'événement 
qui  donne  ouverture  à  la  substitution  ;  2^  que 
les  appelés  ont  sur  les  biens  grevés*  non  un 
droit  immédiat  et  absolu,  mais  un  simple 
droit  éventuel  ; —  Attendu  que,  de  ces  prin- 
cipes, il  suit  que  toutes  les  actions  actives  et 
passives  qui  concernent  les  biens  résident 
en  sa  seule  personne^  ipsi  et  ifsum  compe- 
tunt,  et  ^u'if  exerce  seul  les  droits  de  l'héré- 
dité relativement  aux  tiers  créanciers  ou  débi- 
teurs;— ^Attendu  que,  dans  unehvpothèse  telle 
que  celle  de  la  cause,  admettre  l'appelé  ou  le 
tuteur  à  la  substitution  à  diriger  de  son  chef 
et  malgré  le  grevé  des  actions  concernant 
les  biens  substitués,  ce  serait  apporter  à  la 
jouissance  du  grevé  des  restrictions  qui  ne 
sont  pas  dans  la  loi^  créer  une  sorte  de  pro- 
priété mixte  flottant  à  la  fois  sur  deux  têtes, 
et  consacrer  une  situation  qui  aboutirait , 
sous  prétexte  de  mesures  conservatoires,  à 
soumettre  indirectement  les  actes  du  grevé 
au  contrôle  de  ce  même  appelé  ou  de  ce  même 
tuteur; — Attendu  qu'on  ne  peut  tirer  au- 
cun argument  de  l'art.  1166,  G.  Nap.,  parce 
qu'il  nj  a  aucune  assimilation  à  établir  entre 
un  créancier  et  un  appelé,  dont  le  grevé  de 
substitution  n'est  point  personnellement  dé- 
biteur ;— Attendu  que  l'art.  1180  contient  des 
dispositions  générales  qui  peuvent,  à  cer- 
tains égards,  profiter  au  propriétaire  d'an 
étiHi  éventuel  ;  mais  que^  relativement  au 
tuteur  à  une  substitoiiou,  Abjet  des  mesures 
conservatoires  est  déterminé  par  l'art.  1073^ 
€.  Nap.,  et  se  borne  aux  diligences  nécessai- 
res pour  que  la  charge  de  la  restitution  soit 
tien  et  fidèlement  remplie  ;  —  Attendu  oue, 
si  Ton  applique  ces  raisonnements  aux  faits 
de  la  cause,  il  laut  reconnaître  que  madame 
Guillot  a  laissé  dans  sa  succession ,  et  par 
conséquent  dans  la  partie  de  cette  succès^ 
sion  grevée  de  substitution,  un  droit  acquis 
dans  un  contrat  de  société  et  figurant  dans 
Bon  actif  comme  part  sociale;  que  ies  droits 
du  tuteur  consistent  aniquement  à  faire  corn- 


prendre  cette  "part  sociale  dans  l'inventaire, 
et  à  veiller  à  ce  que  les  capitaux  et  valeurs 
en  provenant  soient  conservés  et  rendus  sui- 
vant la  volonté  de  la  testatrice  ;  —  Attendu 
que  si  Ton  soutient  que  le  pacte  social  du  19 
mai  4862,  ainsi  que  les  autres  actes  qui  s'y 
rattachent,  étaient  de  nature  à  être  argués  de 
nullité,   il   appartenait  à   Ernest  Goillot. 
grevé,  de  couvrir  au  besoin  cette  nullité,  s'il 
trouvait  lés  conventions  utiles  et  avanta- 
geuses, soit  par  Texécution  volontaire ,  soit 
par  la  ratification  directe;  que  le.lait^  de  la 
part  du   tuteur,  de  s'élever  contre  cette 
ratification  et  de  se  prévaloir  d'une  action 
contraire,  ne  saurait  être  considéré  comme 
an  acte  purement  conservatoire  et  dégéné- 
rerait en  une  immixtion  abusive  dans  l'ad- 
ministration dn  grevé,  immixtion  qai  aurait 
pour  effet,  non  de  conserver  les  biens  substi- 
tués, m^ais  d*en  changer  la  substance  ;  —  At- 
tendu qu'en  cas  de  Traude,  de  malversation 
ou  dé  dissipation,  le  tuteur  peut  se  pourvoir 
par  action  principale  et  directe  contre  le 
grevé ,  afin  de  l'assujettir  à  tel)es  mesures 
que  la  justice  trouvera  opportunes  et  de  pré- 
vovance,  et  pour  faire  prononcer,  le  cas 
échéant,  la  déchéance  de  son  droit;  mais  ^ue 
tant  qu'il  n'a  pas  ainsi  modifié  et  effacé  la 
personne  dudit  grevé,  ce  dernier  demeure 
en  pleine  et  exclusive  jouissance  des  droits 
inhérents  à  la  qualité  de  propriétaire;—  At- 
tendu que  ces  considérations  puisent  une. 
nouvelle  force  dans  la   circonstance  qu'il 
s'agit  au  procès  d'un  contrat  de  société  indi- 
visible, et  que  l'action  du  tuteur,  en  ame- 
nant  nécessairement  l'anéantissement  de 
cette  société,  aurait  pour  effet  d'atteindre 
Ernest  Guillot,  même  dans  la  portion  des 
biens  qu'il  a  recueillie  comme  néritier  ré- 
servataire de  sa  mère  ; — Attendu  que,  dans 
cette  situation,  Ernest  Guillot  a  pu  valable- 
ment se  désister  de  la  demande  qu'il  avait 
d'abord  introduite  contre  Fuzellier  et  Ber- 
nard, et  son  désistement  régulièrement  for- 
mulé, en  éteignant  l'instance,  a  pour  résul- 
tat de  faire  tomber  des  in terven lions  qui 
n'existent  que  parallèlement  à  Taciion  prin- 
cipale et  ne  reposent  pas  sur  un  droit  pri- 
mordial et  personnel  des  intervenants;  — 
Attendu,  dès  lors„que  les  appelants  doivent 
être  déclarés  purement  et  simplement  non 
recevables  dans  leur  intervention,  et  qu'il  y 
a  lieu,  quant  à  ce,  de  faire  droit  à  l'appel  in- 
cident des  intimés;  —  Déclare  Ohalnpt  et 
Bujon  purement  et  simplement  non  receva- 
bles dans  leur  intervention  ;  confirme,  pour 
le  surplus,  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  i3  juin.  1865.  — G.  Mett,  ch.  civ.  — 
MM.  Aimeras  Latour,1«'  prés.;  Godelle,  1* 
av.  gén.  (concl.  contr. );  Rivière,  Emile 
Leroux,  Démange  (du  barreau  de  Paris)  et 
Boulangé,  av. 
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ffÂRCT  a  fémer  1865. 

ConCHAIITÉ ,  SEPARATION  DK  DETTES'^  DIS- 
SOLUTION; GllÉAlfClBR8  PBRS0NNBL8. 

Lor$que  des  époux,  mariés  sims  le  régime 
ii  la  communauté  avec  exclusion  des  dettes 
sntérieureSy  n'ont  pas  constaté  par  un  inven- 
taire (m  état  authentique  y  avant  le  mariage, 
k  mobilier  par  eux  apporté,  les  créanciers  du 
nari  ne  peuveniy  à  la  dissolution  de  la  corn- 
uuMuté^  exercer  leurs  droits  que  sur  la 
fart  revenant  à  leur  débiteur  après  le  partage, 
dettes  commîmes  préalablement  payées  (1). 
(C.  Nap.,  1510.) 

(Vautrin  G.  Yautrin).  —  arrêt. 

LÂCOUR;^Surla  préteniion  de  Vautrin 
père,  comme  créancier  personnel  de  son  lils, 
antérieurement  au  mariage  :  —  Considérant 
que  les  époux  Vautrin  se  sont  mariés  sous  le 
fêgime  de  la  communauté^  avec  celte  stipu- 
iatioD  que  les  dettes  personnelles  aux  deux 
époux  ;  antérieures  au  mariage  ^  seraient 
su^rtées  par  chacun  d'eux  ;— Considérant 
que  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'ayant 
pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  au- 
(JteDtiqueantérieurau  mariaffe»  ils'ensuivrait^ 
aox  tenues  de  l'art.  1  SI  G,  C.  ISap. ,  que  ce  mo- 
bilier se  trouvant  confondu,  que  le  mari 
éunt  seigneur  et  maître  de  la  communauté, 
dont  il  peut  disposer^  et  ses  créanciers  per- 
sonnels ayant  les  mêmes  droits  que  lui,  ces 
derniers  pouvaient,  pendant  le  mariage  et 
Teiisience  de  la  communauté,  exercer,  au 
nom  de  leur  débiteur,  leur  action  sur  tout  le 
mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les 
autres  biens  de  la  ciunmunauté,  sauf  récom- 
pense ultérieure  due  par  le  mari  à  sa  femme  ; 
—  CoDsidérani  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi 
après  la  dissolution  de  la  communauté  ;  — 
yu'à  ce  moment  les  droits  respeciife  des 
épOQx  sont   légalement  déterminés;  qu'au 

(1)  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachahs,  t.  4, 

5  &59,  note  13,  p.  198,  enseignent  aussi  que, 
*  après  la  dissolution  de  la  communauté  (avec 
séparation   de   dettes),    les  créanciers   de  Tun 

06  de  l'antre  époux  ne  peuvent  plus  s'adresser 

î  U  communauté  qui  n*eziste  plus,  de  sorte 

<{M,  soit  qu'il  y  ait  eu,  soit  qu*il  n'y  ait  pas 

en  inrentaire,   ils  ne  peuvent  s'attaquer  qu'aux 

biens  de  leur  débiteur,  qui  comprennent  alors  les 

iiens  communs  échus  en  partage  à  chacun  des 

tpoQi  :  les  créanciers  du  mari  n'ont  donc  rien  à 

doBaiider  à  la  fenune  qui  n'est  pas  leur  débitrice, 

ft  l»  héritiers  de  la  femme  n'ont  rien  à  demander 

n  oaii  qoi  n*esl  pas  leur  débiteur.  »  Y.  dans  le 

B^seas,  MM.   Odier,  TV.  du  eontr.  demar,, 

1. 1  &.  7S2  ;  Rodière  et  Pont,  Û2.,  t.  i,  n.  218  ; 

Tropbng,  id.,  n.  2046  ;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art. 

^«^10.  D.  3  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  ZacharisB,  t. 

^  \W,  p.  411  et  sniy.  1^.  aussi  M.  Duvergier, 

«rToiiltier,  t.  13,  n.  256,  note  6.  Ces  auteurs 

ae  font  d'ailleurs  que  reproduire  sur  ce  point  la 

d'^^riaede  Pothier,  Commun,,  n.  364,  qui  toute- 

foiâ  d'iraU  examiné  la  question  qu'au  point  de 

^e  des  oéanciers  de  la  femme.  —  Cette  doctrine 


lieu  d'étreconfondus^ilsse  trouvent  distincts 
et  divisés,  chacun  d'eux  ne  pouvant  réclamer 
que  la  moitié  des  valeurs  de  la  communauté  ; 
que  leur  droit,  «loin  de  résulter  du  partase 
ultérieur,  qui  n'est  jamais  que  déclaratif  de 
leur  propriété,  prend  naissance  au  moment 
même  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
de  telle  sorte  que  la  clause  de  séparation  de 
dettes  produisant  alors  son  effet,  les  créan- 
ciers personnels  du  mari  ne  peuvent  plus 
poursuivre  leur  paiement  aue  sur  la  part 
qui  doit  lui  revenir  dans  la  communauté 
après  le  partage,  dettes  communes  préala- 
blement payées,  par  ce  motif  péremptoire 
qu'ils  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  que 
leur  débiteur  lui-même;  —  Que  cette  inter* 
prétation  des  effets  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  conforme  au  senUment  de 
Pothier,  est  conforme  aussi  aux  principes 
consacrés  par  le  Gode  Napoléon  en  cette 
matière  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2  février  1865.  —  G.  Nancy,  !'•  ch.  — 
MM.  Lézaud,  T'-prés.;  Audioi,  subst.  (concl. 
contr.).;  VoUand  et  Doyen,  av. 


ÀIX^l  mars  1865. 
1*"  €01f NATSSBHEKT  ,    PBOPHIÉTÉ  BB  LA  MAR-^ 

CHANDf^B.— 2*  Effets  db  coniiBRCB,  Paib- 

HKNT  PAR  INTBRVBNTION,  ËTRAlfGBR,  GOM- 
PBTENCE. 

1°  27n  connaissement  ne  constitue  pas,  au 
profit  de  celui  qui  en  est  porteur  pan*  endosse - 
mentj  un  titre  de  propriété  de  la  marchandise 
à  laquelle  il  se  rapporte;  il  ne  confère  au 
porteur  qu'un  droit  de  mainmise  sur  cette 
marchandise,  avec  attribution  d'un  privilège 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme,  en  prtn* 
cipal  et  accessoires,  qu'il  justifie  avoir  dém 
boursée  en  échange  de  la  réception  du  con^ 
naissement  (2). 

est  cependant  repoussée  par  MM.  Delrincourl,  t. 
3'  p.  44,  note  6  ;  et  Bellot  des  Minières,  Tr. 
du  contr,  de  mar.,  t.  3,  p.  186. 

En  sens  inverse,  plusieurs  auteurs  soutiennent 
que,  durant  la  communauté,  les  créanciers  du 
mari  antérieurs  au  mariage  ont,  même  lorsqu'il  y 
a  eu  inventaire,  droit  sur  tous  les  biens  que  la 
femme  a  apportés  dans  la  communauté.  V.  MM. 
Duranton,  t.  15,  n.  110;  Delvincourt,  op,  cit., 
note  5  ;  Odier,  id.,  n.  773  ;  Aubry  et  Rau,  p. 
410,  texte  et  note  11  ;  —  Toutefois  cette  doctrine 
est  combattue  par  MM.  Battur,  Tr.  de  la  commun,, 
n.  412  ;  Bugnet,  sur  Pothier,  lœ,  cit,,  note  2  ; 
Rodière  et  Pont,  op,  cit,,  n.  217  ;  Troplong,  n. 
2042;  Marcadé,  n.  4  ;  Zacharife  et  ses  annotateurs 
Massé  et  Vergé,  loc.  cit.,  texte  et  note  H. 

(2)  La  jurisprudence  décide  généralement  en 
sens  contraire  que  l'endossement  régulier  d'un 
connaissement  est  translatif  de  la  propriété  des 
marchandises  auxquelles  il  8'j^>plique.  V.  Cass. 
17  août  1859  (S.1860.1.61.  — P.1860.506)  ; 
Paris,  1«'  déc.  1860  (S.  1861. 2. 11 7.— P.  1861. 
514);  Cass.  13  janv.  1862  (S.  1862. 1.207.— P. 
1862.668),  et  les  notes  sous  ces  arrêts. 
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2®  Celui  qui  accepte  et  paie  des  traites  par 
interventiim  pour  l'honneur  d'une  banque 
étrangère,  et  qui,  se  trouvant  ainsi  subrogé 
a%sx  droits  de  cette  banque,  agit  en  justice, 
exerce  un  droit  qui  lui  est  personnel  ;  il  peut 
donc,  s'il  est  Français,  et  malgré  Vextra^ 
néité  du  tiers  auquel  il  a  été  subrogé,  plaider 
detHint  les  tribunaux  français,  (C.  comm.^ 
i59.)— Jugé  par  le  tribunal  seulement. 

(Sorvillo  G.  Blavet  et  Comp.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  du  21  sept.  1864,  intervenu  dans 
cette  affaire^  en  relate  suffisamment  les  cir- 
constances ;  il  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
Sue  le  sieur  Garavias,  chargeur  à  Ibraîla 
'une  cargaison  de  blé  sur  le  navire  Richar- 
dos--Ralli,  capitaine  Guirdis,  avait  adressé 
la  charte-partie  de  ce  navire  et  le  connaisse- 
■  ment  du  chargement  aux  sieurs  Ârgenti  Sec- 
chiari,  avec  52^000  fr.  de  traites  à  accepter  à 
Tordre  de  la  banque  ottomane  ;  —  Attendu 

Sue  les  sieurs  Argenti  Secchiari  ayant  refusé 
'accepter  ces  traites^  les  sieurs  Paul  Blavet 
et  comp.,  d'après  les  instructions  deTagent, 
à  Galatz,  de  la  banque  ottomane,  ont  retiré 
de  leurs  mains  la  charte-partie,  le  connais- 
sement, et  les  traites  qu'ils  ont  acceptées  par 
intervention  pour  Thonnear  de  la  banque 
ottomane  ;  —  Attendu  qu'après  Tarrivée  du 
navire  à  Marseille^  les  sieurs  Hesse  et  comp., 
comme  représentants  des  sieurs  M.  et  F. 
Sorvillo,i»anqaiers  à  Naples,  se  sont  prévalu 
d'un  prétenott  connaissement,  et  le  tribu- 
nal, sur  la. poursuite  du  capitaine,  a  rendu, 
le  9  août  dernier,  un  jugement  par  défaut 
qui  a  nommé  les  sieurs  Hesse  et  comp.  tiers 
consignataires; — Attendu  que  les  sieurs  Paul 
Blavet  et  comp.  ont  formé  opposition  à  ce 
jugement  et  ont  demandé  à  être  reconnus 
seuls  propriétaires  de  la  cargaison  ;  — At- 
tendu que  les  sieurs  Sorvillo  ont  conclu  à 
llncompétence  du  tribunal,  le  litige  n^inté- 
ressant  que  des  étrangers,  et  ayant  pour 
cause  des  faits  et  des  conventions  intervenus 
hors  de  France  ;  subsidiairement,  à  un  sur- 
sis jusqu*à  ce  que  les  droits  des  parties 
eussent  été  appréciés  par  les  juges  compé- 
tents; —  Attendu  que  les  sieurs  Blavet  et 
comp.,  par  leur  acceptation  et  par  leur  paie- 
ment par  intervention,  ont  été  subrogés  h  la 
banque  ottomane,  considérés  comme  por- 
teurs, tous  les  endosseurs  subséquents  se 
trouvant  libérés,  conformément  à  l'art.  459, 
C.  comm.;  qu'après  avoir  rapporté  cette  su- 
brogation, ils  n'agissent  pas  au  procès  comme 
simples  représentants  de  la  banque  ottomane, 
mais  comme  exerçant  personnellement  les 
droits  dont  la  subrogation  les  a  investis; 

Su'en  leur  qualité  de  Français,  ils  ont  le 
roit  de  demander  justice  aux  juges  français  ; 
qu*il  n*y  a  donc  lieu  ni  k  incompétence  ni  à 
sursis:  —  Attendu,  au  fond,  que  les  sieurs 
Sorvillo  ont  reconnu  que  les  documents  qu'ils 
avaient  pris  pour  un  connaissement  ne  Té- 
talent  pas  ;  •—  Attendu  que  les  sieurs  Blavet 
et  comp.  sont  porteurs,  au  contraire,  par  en- 


dossement, d'un  connaissement  régulier  et 
à  ordre  ^  que  si  leur  endossement  n'énonce 
pas  la  valeur  fournie,  lés  sieurs  Paul  Blavet 
et  comp.  y  suppléent  par  la  preuve  du  paie- 
ment des  traites;  —  Attendu  que  ces  traites 
sont  aussi  régulières;  qu'elles  ont  été  tirées 
à  Tordre  de  la  banque  ottomane^  valeur  à 
passer  en  compte  ;  que,  bien  que  les  traites 
ne  renferment  aucune  énonciation  qui  éta- 
blisse une  relation  directe  entre  elles  et  le 
connaissement,  ce  dernier  titre  seul  est  suf- 
iBsant,  appuyé  qu'il  est  par  la  preuve  du  paie- 
ment qu  ont  fait  les  sieurs  Paul  Blavet  et 
comp.;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  les 
sieurs  Blavet  et  comp.  auraient  dû  retirer  le 
chargement  dès  Tarrivée  du  navire,  sans 
Topposition  qui  a  été  mise  à  tort  par  les  sieurs 
Hesse  et  comp.^  représentant  les  sieurs  Sor- 
villo ;  que  les  sieurs  Blavet  et  comp.  doivent 
donc,  non-seulement  être  reconnus  proprié- 
taires du  chargement,  mais  que  le  jugement 
?ui  a  ordonné  la  tiercé   consignation  doit 
tre  retracté j...  —  Se  déclare  compétent; 
déclare  les  sieurs  Blavet  et  comp.  proprié- 
taires du  chargement  de  blé  tendre  de  Va- 
lachie  apporté  par  le  navire  Rickardos" 
Ralli,  etc.  r> 
Appel  par  les  sieurs  Sorvillo. 

AHEÊT. 

LA  G013R,*  -^  Attendu  que  l'appelant  a 
formellement  déclaré,  smr  la  barre»  qu'il  re- 
nonçait aux  exceptions  relatives  k  1  incom- 
tence  et  à  la  qualité,  contestée  jusque-là^  de 
Blavet,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  concéder  acte; 

Attendu  qu*un  connaissement  n'est  pas  un 
titre  de  propriété,  mais  un  acte  écrit  consta- 
tant que  celui  qui  en  est  porteur  a  le  droit 
de  mainmise  sur  la  marchandise  à  laquelle  le 
connaissement  se  rapporte,  qu'il  en  est  le 
consignataire  à  un  titre  quelconque  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  si  Blavet^  porteur  d'un 
connaissement,  a  eu  le  droit  de  recevoir  le 
blé  de  la  cargaison  du  Richardos-Ralli,  il  y 
a  lieu  de  rechercher  ^uels  sont^  au  fond,  ses 
droits  sur  la  propriété  même  de  cette  cargai- 
son ;  —  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  résulte 
de  la  correspondance  versée  au  procès  que 
Blavet  ayant  accepté  l'obligation  de  payer  les 
traites,  a  reçu  à  titre  de  provision  le  connais- 
sement de  blé  composant  le  chargement  du 
Rickardos'Ralli  ;  fu'il  a,  en  effet,  payé  52,000 
fr.  en  considération  de  la  réception  dudit 
connaissement;  qu'il  est,  par  conséquent, 
créancier  privilégié  sur  cette  cargaison,  qui 
doit  répondre  pour  lui  des  sommes  qu'il  a 
payées  et  de  tous  les  légitimes  accessoires  ; 
— Attendu  que  le  blé  a  été  vendu  et  se  trouve 
représenté  aujotird'hni  par  un   net  produit 
demeuré  entre  les  mains  d'un  tiers  consi-' 

Snataire;  que  c'est  sur  ce  net  produit  que 
oit  s'exercer  le  privilège*  de  Blavet,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  des  52,000 
fr.  de  traites  payées,  et  des  frais  et  légitimes 
accessoires  de  la  consignation  et  de  ses 
suites,  le  solde  demeurant  jus.qu'à  due  justi^ 
tication  le  gage  commun  de  Sorvillo  et  des 
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autres  créanciers  de  Garavias  ;  —  Confirme 
ao  fond  le  jngement,  en  le  restreignant  en 
ce  sens  que  Besse  et  comp.  se  libéreront  aux 
mains  de  Blavel  du  net  produit  du  charge- 
ment da  Riehardos-Ralli,  mais  seulement jus- 
qn'i  concurrence,  etc. 

Da  31  mars  1865.  -  G.  Âix,  i«  ch..—  MM. 
deFortis,  cons.  f.  f.  prés.;  Arnaud  et  Bes- 
sat,  aT. 

PABIS  29  août  1865. 

• 

DÉPEifs,  TAxsy  Opposition. 

Lexécutoire  de  dépens  délivré  à  V avoué  de 
la  partie  adverse  ne  peut  être  attaqué  par  la 
vott  de  f  opposition  devant  la  chambre  du 
eowseil,  sur  le  motif  qu\ne  partie  des  dépens 
(mait  été  faite  par  V avoué  au  nom  d'une  per- 
towM  décidée,  et  que  le  jugement  ou  arrêt 
fii  condamne  aux  dépens  n*a  pas  été  signifié 
a  la  requête  de  cette  personne  (i). 

(Comp.  immobilière  G.  M*  X...)— arrêt. 

Là  COCR;  r—  Gonsidérant  que  la  juridic- 
tion exceptionnelle  de  la  chambre  du  con- 
seil est  restreinte  aux  questions  de  taxe  et 
fiquidation  des  déjpens  ;  —  Gonsidérant  que 
Teiécutoire  délivre  le  18  août  courant,  et  si- 
gnifié le  23,  n'est  Fobjet  d'aucun  srief  por- 
tant sur  la  taxe  des  émoluments  et  déboursés 
de  la  procédure  ; — Gonsidérant  que  cet  exécu- 
toire est  conforme  aux  termes  et  aux  quali- 
tés de  Tarrét  du  18  février,  inûrmalif  du  ju- 
gement du  tribunal  de  la  .Seine  du  13  mai 
i864;~Querarrétsusénoncé  ayant  expres- 
sément rejeté  le  moyen  de  nullité  opposé  à 
l'appel  de  Lemerlc  et  condamné  les  oppo- 
sants aux  dépens  envers  Lemerle,  l'avoué 
distraciionnaire  a  dû  comprendre  dans  ses 
(lépens  les  frais  faits  dans  l'intérêt  de  Le- 
nierie,  aussi  bien  que  ceux  faits  par  les  autres 
parties  pour  lesquelles  il  occupait  ;  —  Gonsi- 
dérant que  les  opposants  fondent  leur  recours 
1°  sur  ce  que  Lemerle  serait  décédé  à  Pa- 
ris, rue  de  Sèvres,  n°  49,  le  7  janv.  1864,  dès 
avant  Tappel  interjeté  à  sa  requête,  le  10 
sept.  18t>4,  du  jugement  du  13  mai,  fait  qui 
aorait  été  découvert  récemment  et  depuis 
1  arrêt  du  18  février  dernier;  2*  sur  ce  que 
ledit  arrêt  n'aurait  pas  été  signifié  à  la  re- 
<Ioète  dé  Lemerle  ; — Mais  considérant  qu'en 
admettant  comme  vrais  le  fait  du  décès  de 
lemerle  à  la  date  indiquée  et  le  vice  repro- 
ché à  la  signification,  l'arrêt  contradictoire 
do  18  février  dernier  n'en  subsiste  pas  moins 
<|untà  présent;  que  c'est  uniquement  dans 
^  arrêt  que  l'avoué  distractionnaire  puise 
son  droit  ;  qu'à  supposer  que,  par  suite  d'un 
^  découvert  postérieurement  à  l'arrêt^  la 
Compagnie  immobilière  et  consorts  soient 

{Vf  Sur  la  question  de  savoir  quelle  est,  en 
P^pe,  la  voie  de  recours  ouverte  contre  une 
|j^{iû^tioik  de  dépens  ou  un  exécutoire,  Y.  Gass. 

31  »0Ùtl864,  et  la  note  (S.1865.1.i0.— P.1865. 

30). 


fondés  à  se  faire  décharger  des  dépens  bits 
an  nom  de  Lemerie,  ce  n'est  pas  par  Yoie 
d'opposition  à  l'exécutoire  et  devant  la  cham- 
bre du  conseil  qu'ils  doivent  se  pourvoir 
pour  arrêter  l'exécution  du  titre  régulière- 
ment délivré  en  vertu  de  la  distraction  pro- 
noncée au  profit  de  l'avoué;— Déclare  1  op- 
position non  recevable,  etc. 

Du  29  août  1865.— G.  Paris,  l'«ch.— MM. 
Gasenave,  prés.;  MerveUleux-Duvignaux,  av. 
gén. 


PJtBIS  6  et  93  janvier  1S60. 
RÉFËBÉ,  ORDOimAIfCB  SUR  VRQUfiTB,  SÉQUB^ 

TRB,  SocifiTt,  Appel,  Evocation. 

L'ordonnance  rendue  sur  simple  requête 
par  le  président  du  tribunal  dvil  ne  cons^ 
titue  un  acte  de  juridiction  gracieuse  qu^ au- 
tant que  la  mesure  réclamée  n'est  pas  une 
véritable  demande  et  n^appelle  pas  de  con~ 
tradictian;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'est 
en  réalité  qu'une  ordonnance  de  référé,  sus^ 
ceptible  d'appel,  et  nulle  comme  rendue  sans 
que  les  parties  aient  été  entendues  ou  appe^ 
lées  (2).  (G.  proc,  806  et  809:)  —  1"  et  2? 
espèces. 

Ainsi,  on  doit  considérer  comme  ordon- 
nance de  référé^  bien  que  rendue  sur  simpU 
requête,  celle  par  laquelle  le  président  rem- 
place par  un  séquestre  les  géranU  d'une  en- 
treprise commerciale,  soit  que  cette  ordon^- 
nance  n'admette  les  gérants  dessaisis  à  en 
référer  qu'après  la  mise  en  possession  du 
séquestre  désigné  (3). — l*"*  espèce. 

.„Soit  qu'elle  réserve  d'en  référer  en  cas  de 
difficulté  (4).— 2«  espèce. 

La  nullité  de  l'ordonnance  ainsi  rendue 
serait  incompétemment  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  première  instance. — 1"  et  2*  es- 
pèces. 

L'art.  1961,  C  Nap,,  qui  autorise  la  jus^ 
tice  à  ordonner  le  séquestre  des  objets  <ta- 
gieux,  dispose  d'une  manière  générale,  et 
s'applique  dès  lors  aux  objets  dépendant 
d'une  société  toutes  les  fois  que  l'intérêt  des 
parties  exige  cette  mesure  (5). — Rés.  implic. 
dans  la  l'«,  et  explic.  dans  la  2«  espèce. 

Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  l'acte  de 
société  prohibe  l'apposition  des  scellés  sur  les 
livres,  registres  et  meubles  sociaux,  une  teUe 
prohibition  n'étant  applicable  qu'au  etu  de 
décès.  —  2*  espèce. 

Le  pouvoir  attribué  à  la  justice,  par  Vart. 
1961,  C.  Nap.,  d'ordonner  le  séquestre,  ap^ 
partient,  non  pas  seulement  aux  juges  saisis 
de  la  connaissance  de  raetion  principale, 
mais  aussi  à  la  juridiction  des  référés  (6).— 
2*^  espèce. 

L(\  Cour  saisie  de  l'appel  dune  ordonnance 

(2-3-4-5-6)  Les  deux  arrêts  que  nous' rappor- 
tons s'attachent  à  préciser  la  différence  qui  dis- 
tiugae  les  ordonnances  rendues  sur  simple  re- 
quête et  les  ordonuanees  de  référé.  Suivant  ces 
arrôts,  le  président  ne  peut  rendre  d'ordonnance 
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de  référé  peut,  en  prononçant  la  nullité  de 


SOT  simple  reqpiôte  qu'aataot  que  la  raesare  solli- 
citée n'appelle  pas  de  contradicUon  ;  si,  aa  con- 
traire, la  mesure  est  susceptible  de  contestation, 
il  n'y  a  pins  place  pour  l'ordonnance  sur  requête, 
et  le  président  n*a  le  pouvoir  de  statuer  que 
comme  juge  des  référés,  dans  la  limite  des  at- 
tributions que  la  loi  lui  accorde  en  pareil  cas, 
et  sous  la  condition  de  Tobsenration  des  formes 
légales,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  res- 
pect dû  au  droit  de  défense.  De  cette  distinction, 
les  deux  arrêts  concluent  que  si,  dans  un  cas 
qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  référé,  parce 
qu'il  comportait  coDtradictioo,  le  président  a  sta- 
tué sur  simple  requête,  son  ordonnance,  quel  que 
soit  le  nom  sous  lequel  elle  se  produise,  constitue 
en  réalité  une  ordonnance  de  référé,  nulle,  il  est 
vrai,  à  défaut  d'observation  des  formes  prescrites, 
puisqu'elle  a  été  rendue  sans  que  les  parties  in- 
téressées aient  été  ni  entendues,  ni  appelées, 
mais  enân  une  ordonnance  de  référé  susceptible, 
à  ce  titre,  d'être  déférée  à  la  juridiction  supé- 
rieure. Puis,  faisant  application  de  ces  principes 
aux  deux  espèces  litigieuses,  nos  arrêts  annulent 
comme  ordonnances  de  référé,  rendues  en  viola- 
tion des  droits  de  la  défense,  des  ordonnances 
par  lesquelles,  statuant  sur  simple  requête,  le 
président  du  tribunal  avait  prescrit  le  remplace- 
ment, par  un  séquestre,  de  l'administrateur  gé- 
rant d'une  société  commerciale. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  si,  d'une  part, 
comme  le  reconnaît  en  général  la  jurisprudence, 
la  juridiction  des  référés  est  compétente  pour 
ordonner  le  séquestre  dans  les  cas  autorisés  par 
la  loi  (V.  en  ce  sens,  Gass.  24  avril  i844, 
S.1845.1.66.  —  P.1844.2.407  ;  Bordeaux,  4 
avril  1855  S.1856.2.117.  —  P.1856.2.389; 
M.  de  Belleyme,  Ord.  sur  référés^  t.  2,  p.  209, 
8«éd. — Contrày  Liège,  13  janv.  1809;  Bruxelles, 
6  sept.  1822,  P.  chr.),  et  si,  d'autre  part,  ainsi 
que  le  juge  en  termes  formels  l'arrêt  du  23  janv. 
que  nous  rapportons,  l'art.  19<)1,  0.  Nap.,  qui 
détermine  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  sé- 
questre, ne  doit  pas  être  considéré  comme  restrictif, 
et  le  juge  peut  ordonner  cette  mesure  toutes  les 
fois  qu'elle  parait  nécessaire  pour  la  sûreté  des  par- 
ties (V.  Bourges,  8  mars  1822),  notamment  lors- 
qu'il y  a  lieu,  s'agissant  de  l'administration  d'une 
entreprise  sociale,  de  prévenir  la  dilapidation  de 
l'actif  commun  :  il  est  certain,  disons-nous,  que  par 
cela  même  que  la  nomination  d'un  séquestre  a  pour 
objet  et  doit  avoir  pour  résultat  de  faire  dispa- 
raître un  administrateur  pour  lui  en  substituer  un 
autre,  eette  mesure  appelle  la  contradiction  et  ne 
peut  être  prescrite  qu'aprôs  audition,  ou  du  moins 
appel  régulier,  des  parties  intéressées.  La  tlîéo- 
rie ,  fort  juste  en  elle-même,  développée  par  nos 
arrêts,  semble  donc  au  premier  abord  parfaite- 
ment applicable  i  l'une  et  à  l'autre  des  espèces 
soumises  à  la  Cour  de  P^ris. 

Il  existait  néanmoins  entre  le  libellé  des  deux 
ordonnances  qui  avaient  nommé  un  séquestre  sur 
simple  requête,  une  nuance  assez  grave  pour  que 
nous  soyons  portés  à  douter  que  la  décision  doive 
être  la  même  dans  Tun  et  l'autre  cas.  Ainsi,  dans  la 


eette  ordonnance  en  ee  que  les  intértttét 


première  espèce,  celle  de  l'arrêt  du  6  janvier,  le 
juge,  en  nommant  le  séquestre,  avait  prescrit  sa 
mise  en  possession  immédiate,  et  s'était  borné  à 
réserver  au  profit  des  intéressés  la  voie  du  référé, 
après  qw  Bette  mise  en  possession  aurtUl  été  effec- 
tuée. Dans  la  deuxième  espèce,  au  contraire,  celle 
de  l'arrêt  du  23  janvier,   le  jnge  avait  bien 
nommé  un  séquestre,  /nais  son  ordonnance,  sans 
prescrire  la  mise  en  possession  préalable  de  ce 
séquestre,  «  réservait  d*en  référer  en  cas  de  diffi- 
cultés >.  Gomme  on  le  voit,  tandis  que  la  pre- 
mière ordonnance  ne  réservait  aux  intéressés  le 
droit  de  critiquer  la  mesure  prescrite  qu'après 
son  accomplissement,  la  secondie  leur  réservait  le 
droit  de  s'opposer  à  cet  accomplissement  môme. 
Or,  si  la  première  ordonnance  outre-passait  les 
pouvoirs  du  juge  statuant  sur  requête,  en  était- 
il  de  même  de  la  seconde?  Lorsque  le  président 
substitue  un  séquestre  à  un  admimstra'«ear  en 
fonctions,   et  fait,   ne  fût-ce  que  momentané- 
ment, passer  sur  la  tête  d'un  tiers  les  pouvoirs 
qui  reposaient  sur  celle  de  cet  administrateur, 
on  comprend  que  l'administrateur  dépossédé  sans 
avoir  eu  la  liberté  de  s'y  opposer  soit  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  droit  de  la  défense  a  été 
violé  à  son  préjudice.  Mais  lorsqu'au  contraire 
l'ordonnance  qui  le  dépouille  de  ses  pouvoirs  et 
qui  ordonne  une  apposition  de  scellés  sur  les  pa- 
piefs  et  valeurs  dont  il  est  détenteur,  lui  réserre 
la  faculté  de  résister  à  la  mesure  prescrite,  et 
d'en  appeler,  avant  son  dessaisissement,  du  pré- 
sident prononçant  sur  simple  requête  au  prési- 
dent statuant  en  état  de  référé,  où  est  l'atteinte 
portée  à  son  droit  de  défense?  Priver,  en  pareil 
cas,  le  président  du  pouvoir  de  prescrire,  sur  re- 
quête, et  tout  en  réservant  le  référé  préalable  à 
l'accomplissement,  une  mesure  d'où  pourra  dé- 
pendre le  salut  de  graves  intérêts,  mais  qui  ne 
sera  efficace  qu'à  la  condition  d'être  soudaine, 
ne  serait-ce  pas  aller  contre  le  vœu  de  la  loi? 
—  C'est  ainsi  qu'il  est  habituellement  procéda, 
alors  que,  dans  des  cas  semblables    ou  analo- 
gues, le  président  croit  devoir  prescrire  des  appo- 
sitions de  scellés.  Les  ordonnances  prescrivant 
une  mesure  de  ce  genre  sont  toujours  rendues 
sur  simple  requête,  par  cela  même  que  si  elles 
étaient  provoquées  par  la  voie  du  référé,  elles  ris- 
queraient de  manqpier  complètement  leur  but  qui 
est  d'empêcher  des  détournements;  mais,  toujours 
aussi,  comme  leur  exécniion  peut  compromettre 
certains  droits,  elles  réservent  la  faculté  d'en  ré- 
férer avant  cette  exécution.  Alors,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  la  partie  contre  laquelle  la  me- 
sure est  requise  se  soumet  sans  protester,  et  dans 
ce  cas  son  acquiescement  ne  laisse  plus  ouverte 
que  la  voie  du  principal  ;    ou  bien   la  partie 
résiste,   et  le  magistrat  cfeargé  d'exécuter   l'or- 
donnance  sursoit  en   référant    sur    rheure    ati 
président,  sauf  à  prendre,  s'il  le  jnge  convenable 
et  suivant  les  circonstances,   les  dispositions  né- 
cessaires pour  que,  dans  fintervalle  qui  s'écou- 
lera entre  la  tentative  d'apposition  et  la  décision 
à  intervenir,  les  choses  restent  entières  et  en  sus- 
pens ;  puis,  sur  le  référé  ainsi  introduit,  il  in  ter- 
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n'tfttrotm/  été  ni  entendus  ni  appelés,  évo- 
çwr  U  fond  (1  ).  (C.  proc.  473).  —  i**  et  2« 

6mi6C6S« 

{"  Etpiee.'^GMsLi  G.  LeprompC  et  Court.) 

AKKlT. 

LACO(JR;-Considéraiit  qu'à  la  date  du 
2  décembre  dernier.  Leprompt  et  Court  ont 
présenté  requête  à  Bl.  le  président  du  tribu- 
Btl  citil  de  la  Seine,  exposant  divers  griefs 
contre  les  gérants  de  la  société  des  jour* 
oaux  réunis  le  Constitutionnel  et  k  Pays,  et 
demandant  qu^ils  fussent  remplacés  par  un  . 
séquestre;  que  cette  requête  a  été  répon- 
doe  par  une  ordonnance  conforme,  laquelle 
i  été  déelarée  exéculoire  sur  minute  ^  et 
n'admettant  le  référé  qu'après  la  mise  en 
possession  du  séquestre  désigné,  à  charge 
de  former  préalablement  une  demande  au 
fond  (2);  —  Considérant  que  ladite  ordon- 
nance étant  exécutée^  Gibiat  s'est  pourvu 
contre  elle  tant,  par  assignation,  devant 
k  tribunal  de  la  Seine  ^  que^  par  appela 
devant  la  Cour  ;  et  que  le  tribunal  s'étant  dé- 
claré incompétent  (par  jugement  du  5  déc.)^ 
appel  de  cette  décision  a  été  émis  par  loi 
tant  contre  les  p:)rlies  en  cause  que  contre 
les  séquestres  ;  que  Rabinel  et  consorts  in- 
teniennent  sur  lesdits  appels  ; — Considérant 
qne  l'imervention  est  recevable ,  puisque 
l'ordonnance  a  statné  à  Tégard  des  interve- 
nants: mais  qa'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu*à 
ienrs  frais,  leur  intérêt  étant  déjà  représenté 
an  procès,  et  que^  dans  l'état  des  faits,  les 
séquestres  devaient  être  mis  en  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  l'ordonnance  du  2  dé- 
cembre ;  —  Considérant  que  les  intimés  sou- 


^t  tme  ordonnance  nouvelle  par  laquelle  le 
i  prèâdeot,  statuant  cette  fois  comme  juge  des 
f^^^Hj  parties  entendues  contradictoirement  ou 
ouses  en  demeure,  dédde,  sauf  appel,  si  l'or- 
'InnaDee  rendue  sur  requête  sera  on  non  main- 
'AQe,  et  si,  par  suite,  Texécution  suspendue 
JtTra  recevoir  son  accomplissement.  Ce  mode 
'^  procéder  n'est-il  pas  de  nature  à  concilier 
^^  les  intérêts  en  respectant  tous  les  droits  ? 
'^x  de  la  partie  qui  a  provx)qué  la  mesure 
F'VTisoire  et  conservatrice,  en  ce  que  les  effets 
^  'me  mesure  ne  risqueront  pas  d'être  corn- 
pr&fflis  par  Tavertissement  Intempestif  résultant 
^  l'&ppel  préalable  en  référé  ;  ceux  de  la  par* 
^  que  l'fÀdonnance  atirait  pour  résultat  de 
^taisir,  en  ce  que  rien  de  définitif  n'a  lieu, 
nn  même  de  provisoire  ne  s'accomplit,  avant 
T^'  le  juge  ait  entendu  et  pu  apprécier  les  mo* 
^  de  la  résistance,  et  que  tout  se  borné  à  une 
te&utire,  laissant  les  dioses  en  suspens  s'il  y  a 
On  M  permettant  au  droit  de  défense  de  s'exercer 
^  sa  pléQitvde. 

^otu  soions  done  disposés  à  penser  que  si  le 
P^pe  posé  par  les  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  hô^  à  'savoir  qn«  ie  président  n«  peut  stap 
tQfr  yu  Yoie  d'ordonnance  sur  simple  requête 
dus  les  matières  qui  appellent  contradiction; 
»  ce  princ^,  disons-nous,  est  de  tonte  vér^é, 


tiennent  Tappel  non  recevable^  Tordonnance 
étant,  suivant  eux,  un  acte  de  juridiction  dite 
gracieuse,  et  non  attaquable  par  la  voie  de 
l'appel;— Considérant  que  le  président  du 
tribunal  a  une  double  compétence  :  qu*il 
statue  par  voie  d'ordonnance  sur  requête,  on 
par  décision  en  suite  de  référé;  mais  qu'il  ne 
suit  pas  de  là  que  les  demandeurs  puissent 
le  saisir  h  leur  gré  et  indifféremment  par  Tun 
ou  Tautre  de  ces  modes  de  procéder  ;  —  Que 
la  loi  a  dit  quand  l'ordonnance  sur  requête 
pouvait  être  rendue  ;  que  si,  dans  l'usage,  le 
cercle  dans  lequel  cet  acte  d'administration 
judiciaire  peut  intervenir  a  été  élargi,  c'est 
nécessairement  pour  des  cas  analogues  à 
ceux  déterminés  par  la  loi,  et  dont  le  carac- 
tère essentiel  est  que  la  mesure  réclamée  ne 
constitue  pas  une  véritable  demande  et  n'ap- 
pelle pas  de  contradiction  ;~Que  la  compé- 
tence du  juge  de  référé,  au  contraire,  s'étend 
à  toutes  les  contestations  judiciaires  ;  qu'elle 
constitue  une  juridiction  universelle,  sous  la 
seule  condition  de  Turgence  ;  qu'elle  ne  peut, 
dès  lors,  s'exercer  que  parties  entendues  ou 
appelées;  — Considérant  qu'en  présence  de 
deux  compétences  aussi  radicalement  diffé- 
rentes, l'une  amenant  une  décision  sans  dé- 
bat et  irrévocable,  l'autre  un  jugement  parties 
appelées  et  sujet  à  recours,  il  est  manifeste 
que  le  cboix  ne  peut  être  abandonné  soit  à  la 
partie^  soit  même  au  juge;— Considérant  que, 
s'il  est  une  règle  de  compétence  qu'il  im- 
porte de  maintenir^  c'est  incontestablement 
celle  dont  il  s'agit;— Que  la  procédure  de 
référé  introduit  déjà  une  large  exception  au 
droit  commun;  qu'elle  supprime  presque 
toutes  les  formes  et  délais  dont  les  décisions 


ce  n'est  qu'autant  qu'en  statuant  ainsi  le  président 
supprime  ou  amoindrit  le  droit  de  défense  ;  mais 
aussi  qu'il  en  est  autrement,  et  qu'il  y  aurait 
souvent  danger  à  refuser  un  tel  pouvoir  au  pré- 
sident, alors  que,  respectant  ce  droit  de  défense, 
il  écarte  de  son  ordonnance  tout  ce  qui  pourrait 
y  porter  atteinte.  —  C'est  donc  avec  raison, 
selon  nous,  que  l'ordonnance  qui  prescrivait  la 
mise  en  possession  du  séquestre,  sauf  à  en  référer 
après,  aurait  été  annulée  par  Taîrèt  du  6  janvier; 
mais  il  nous  semble  aussi  que  l'ordonnance  sur 
rcqudte  qui  réservait  d*en  référer  avant  la  mise 
en  possession  du  séquestre,  eût  dû  être  maintenue 
comme  ne  portant  pas  atteinte  au  droit  de  défense, 
et  comme  ne  dépassant  pas,  dès  lors,  les  limites 
du  pouvoir  accordé  au  juge  qui  statue  sur  requête. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Caen,  iS  juin  i854  (S. 
i8K8.2.86.  —  P.  1885.1.619),  et  le  renvoi. 
Sur  le  droit  d'évocation  en  cas  d'annulation  d'une 
décision  pour  vice  de  forme,  V.  Pau,  8  avril  1868 
(S.  1868.2.241.  —  P.1868.981),  et  la  note. 

(2)  Sur  ce  point,  l'ordonnance  était  ainsi  con» 
eue  '0  «  Disons  qu^en  cas  de  difficulté  il  sera  d^ahord 
passé  outre  à  ce  que  dessus,  à  la  prise  de  posses- 
sion des  bureaux  et  &  l'installation  des  adminis- 
trateurs séquestres,  et  qu*enguite  il  nous  en  sera 
référé  •. 
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de  la  justice  et  leur  exéculion  sont  ordinaire- 
ment entourées;— Que  si.  allant  au  delà^  on 
faisait  encore  passer  les  faits  soumis  à  cette 
juridiction  dans  la  compétence  de  l'ordon- 
nance snr  requête,  on  peut  dire  qu'on  arri- 
verait à  supprimer  la  justice  elle-même^ 
c'est-à-dire  la  défense  et  les  débats  avant 
jugement;  —  Considérant  que  tel  serait  le 
résultat  inévitable  du  système  présenté  par 
les  intimés,  lequel  consiste  à  soutenir  que, 
parce  qu1ls  ont  ado[)té  la  voie  de  la  requête 
au  lieu  de  celle  de  référé,  la  décision  inter- 
venue est  irrévocable;  en  sorte  que,  quelle 
que  fût  la  matière  sur  laquelle  il  eût  été  sta- 
tué, quels  que  fussent  les  droits  lésés  ou 
compromis,  tout  recours  des  Intéressés  se- 
rait impossible,  car,  si  Tappel  était  non 
recevabie,  le  pourvoi  le  serait  par  le  même 
motif  ;— Considérant  qu*il  est  inutile  de  dé- 
montrer où  conduirait  une  telle  théorie; 
qu'en  telle  matière,  ce  ne  peut  être  la  forme 
de  la  demande  ou  de  la  décision  qui  déter- 
mine la  compétence,  mais  bien  la  nature  de 
la  chose  demandée  :  si  la  mesure  réclamée 
constitue  un  acte  qui  n'appelle  pas  de  défen- 
deur, elle  tombe  sous  Tautori lé  d'administra- 
tion du  juge  ;  si  elle  indique,  au  contraire, 
un  contradicteur,  si  elle  constitue  en  réalité 
une  action  cgntre  un  défendeur,  c*est  au 
pouvoir  judiciaire  du  magistrat  qu'il  est  fait 
appel,  pouvoir  qui  ne  s'exerce  qu'à  charge 
de  défense  et  de  contradiction  possible; — 
Considérant,  en  fait,  que  Leprompt  et  Court 
demandaient,  à  la  date  du  2  décembre,  qu'un 
ou  plusieurs  individus  par  eux  désignés  fus- 
sent dessaisis  de  la  possessiou  d'un  établis- 
sement commercial,  et  remplacés  par  un 
séquestre  ;  qu'ils  formaient  ainsi  une  vérita- 
ble demandç  contre  un  défendeur  par  eux 
indiqué  ;— Que  c'est  là  une  action  judiciaire, 
eonlenlieuse  par  sa  nature^  et  de  plus  décla* 
rée  telle  par  la  disposition  formelle  de  Tart. 
1961 ,  C.  Nap.  ;  en  sorte  que  la  requête  de- 
mandait au  juge,  non  pas  seulement  un  acte 
que  la  loi  n'a  pas  compris  dans  sa  juridiction 
d'administration,  mais  une  décision  qu'elle 
en  a  formellement  exclue,  et  à  laquelle  elle 
impose  le  caractère  de  jugement;-— Considé- 
rant que,  sans  doute,  l'urgence  aurait  auto- 
risé le  magistrat  à  suppléer  le  tribunal  en 
cette  circonstance,  mais  seulement  dans  la 
forme  et  sous  les  conditions  prescrites  par 
les  art,  806  et  suiv.,  C.  proc;  —  Qu'en 
s'afTranchissant  de  ces  formalités,  les  intimés 
n'ont  pu  en  détruire  la  nécessité,  et  que 
l'ordonnance  par  eux  obtenue,  quoique 
inspirée  par  un  désir  évident  de  oonne  ad« 
ministration  de  la  justice,  intervenue  sur 
une  procédure  irrégulière,  ne  peut,  par  cela, 
échapper  à  l'appel  et  à  l'examen  du  deuxième 
degré  de  juridiction  ;  —  Considérant  qy'on 
articule  vainement  que  Glbiat,  n'étant  pas 
présent  à  l'ordonnance,  n'a  pu  en  appeler; 
que  l'absence  dudit  appelant  devant  le  pre- 
mier juge  est  précisément  le  grief  qu'il  arti- 
cule à  bon  droit  ;  —  Que  l'ordonnance,  dans 
son  texte^  accepte  les  faits  exposés  en  la 


requête,  laquelle  désigne  le  défendeur  et 
précise  son  intérêt;  —  Que  la  violation  d'un 
droit  ne  peut  prévaloir  contre  le  droit  lai- 
même,  et  la  défense  être  interdite  en  appel 
parce  qu'elle  a  été  rendue  impossible  en  pre- 
mière instance  ;  —  Considérant  que  les  inti- 
més opposent  qu'il  est  des  situations,  et  no- 
tamment celle  dans  laquelle  ils  se  trouvaient 
le  2  décembre,  aux  intérêts  desquelles  la 
procédure  de  référé  ne  peut  pourvoir  suffi- 
samment ;  qu'il  faut  bien  dès  lors  étendre  la 
compétence  de  l'ordonnance  sur  requête  ;— 
Considérant  qu'en  admettant,  ce  qui  n'est 
pas,  que  la  procédure  de  référé,  malgré  sa 
rapidité^  puisse  être  encore  trop  lente  dans 
certains  cas,  11  n'y  aurait  pas  là  une  raison 
acceptable  pour  supprimer  arbitrairement  le 
droit  de  la  défense,  qui  constitue  le  grand 
intérêt  de  l'administration  de  la  justice^  et 
qui  domine  tous  les  autres  ; — Que^  d'ail leurs> 
toutes  les  règles  de  procédure,  tous  les  délais 
qu'elles  imposent ,  peuvent  par  exception 
blesser  des  intérêts  individuâs  ;  mais  que, 

§our  cela,  les  dispositions  qui  constituent  le 
roit  général  ne  peuvent  être  écartées  par 
le  juge  et  pour  le  besoin  de  circonstances 
particulières  dont  Tappréciation  lui  appar- 
tiendrait;—  Considérant,  en  résumé,  qu'il 
résulte  des  motifs  susénoucés  que  l'appel  de 
l'ordonnance  du  2  décembre  est  à  la  fols 
recevabie  et  bien  fondé  ; 

Sur  l'appel  du  jugement  du  5  décembre :-;- 
Considérant  qu'ainsi  qu'il  l'a  reconnu,  le  tri- 
bunal était  incompétent,  soit  que  l'ordon- 
nance qui  était  attaquée  devant  lui  fût  en 
réalité  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  soit 
qu'elle  eût  le  caractère  d'une  décision  en 
matière  contenlieuse,  l'autorité  du  président 
remplaçant  celle  du  tribunal  et  ne  pouvant 
dès  lors  être  déférée  à  celui-ci  dans  aucun  de 
ses  actes  ;  — Reçoit  l'appel  et  l'interveotion; 
et  statuant  entre  tontes  les  parties,  met  à 
néant  Tordonnance  du  2  décembre  ;  —  Et 
considérant  que  le  §  2  de  l'art.  473,  C.  proc. 
autorise  le  tribunal  d'appel  à  évoquer  le  fond 
de  la  cause  toutes  les  fois  qu'il  infirme  une 
décision  pour  vice  de  forme  ou  tout  autre  mo- 
tif ;— Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  fond 
consiste  exclusivement  dans  la  nomination 
d'un  séquestre; — Que  cette  nomination, déjà 
nécessaire  devant  le  premier  juge.  Test  deve- 
nue davantage  depuis  l'appel,  et  que  le  débat 
contradictoire  devant  la  Cour  a  mis  la  cause 
coniplétement  en  état  de  recevoir  décision  ; 
—  Évoquant  et  statuant  au  fond,  nomme 
Barthélémy  séquestre  administrateur  du  jour- 
nal le  Comtiiuiionnel;  confirme  le  jugement 
du  5  décembre,  etc. 

Du  6  janv.  1866.— C.  Paris,  !'•  ch.- 
MM.  Devienne,  1"  prés.;  Oscar  de  Vallée, 
1*'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Mathieu,  Senard, 
Bétolaud,  Celliez,  av. 

2«  £«péc«.— (MoQllet  et  Gaillol  C.  Agostint.) 

LessieursMoullet,Caillol  etAffOstmi  étaient 
en  instance  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
les  premiers  demandant  contre  Agostinila 


Cours  impMalêii,  e(e. 


209 


rérocHiOD  de  sa  qualité  d'adminislrateur, 
arec  eox^  de  la  société  civile  des  mines 
d'Argentella.  De  son  côté,  Agostini  con- 
eiuit  à  la  nullité  de  la  société.  —  Dans  cette 
sitoation^  Agostini  prétendant  qu'il  était  né- 
cessaire d'établir  la  position  de  la  société  et 
de  la  faire  administrer  par  un  tiers,  obtint 
du  président  du  tribunal  une  ordonnance  sur 
requête,  du  2  déc.  1865,  ainsi  conçue  :  — 
c  NoQS  président  :  attendu  qu'il  est  urgent, 
dans  l'intérêt  commun,  de  conserver  1  actif 
de  la  société  et  de  pourvoir  à  son  adminis- 
tnikm  ;*-Autorisons  Agostini  à  faire  apposer 
aa  siéjj!^  social,  ainsi  que  dans  les  ateliers, 
magaâns,  bureaux  et  autres  lieux  qui  en  dé- 
pendent, et  aux  domiciles  des  associés,  les 
scellés  sur  tous  les  effets  mobiliers  et  mar- 
eliaodises,  valeurs,  registres,  papiers  qui  s'y 
troorent;  commettons  Olivier  pour  gérer 
proTiftoirement  la  société  avec  les  pouvoirs 
<iiii  appartenaient  aux  associés,  à  condition 
<fe  tenir  écritares  nouvelles,  et  par  jour,  des 
rnettes  et  dépenses  et  de  rendre  compte  à 
qoide  droit;  réservons  de  nous  en  référer 
en  cas  de  difficultés.  i>    ^ 

Le  5  décembre^  les  scellés  ont  été  apposés 
30  siège  social  j  mais  les  sieurs  Moullei  et 
Caiiiol  se  sont  pourvus  en  référé,  et  une  or- 
donnance du  7  décembre  a  statué  en  ces 
termes  :  —  «  Nous  président  :  attendu  qu'il 
est  de  rintérét  de  toutes  les  parties  que  les 
scellés  soient  levés  dans  le  plus  bref  délai  et 
avec  description  et  inventaire;  qu'il  y  a 
urgence  extrême  à  prescrire  cette  mesure  et 
i  statuer  dès  à  présent  sur  le  maintien  ou 
le  rapport  de  rordonnance  en  ce  qu'elle 
nomme  un  administrateur  provisoire  ;  —  Di- 
sons qu'il  sera^  demain  8  décembre  courant, 
procédé,  à  la  requête  d*01ivier  es  noms,  h 
la  levée  des  scellés  avec  description  et  in- 
ventaire, tons  droits  réservés;  renvoyons  à 
l'audience,  pour  être  statué  en  état  de  ré- 
féré sur  le  maintien  ou  le  rapport  de  l'or- 
ilonnance  dont  s'agit;  ordonnons  l'exécu- 
lion  provisoire  sur  minute,  nonobstant  appel, 
MHS  caution  et  avant  l'enregistrement  de  la 
présente  ordonnance.  » 

A  la  suite  du  renvoi  ordonné,  la  2*  cham- 
^  du  tribunal  a  rendu,  en  état  de  ré- 
féré, h  la  date  dii  12  décembre,  le  jugement 
Clivant  :  —  a  En  ce  qui  touche  les  disposi- 
tions de  rordonnance  relatives  à  l'apposi- 
tion des  scellés  : — Attendu  que  rordonnance 
rendue,  le  7  décembre,  par  M.  le  président 
^  ce  tribunal,  a  statué  à  cet  égard  et  a 
ordonné  la  levée  des  scellés  avec  description 
et  inventaire;  que  le  tribunal  ne  peut  donc 
être  appelé  à  apprécier  cette  ordonnance  qui 
[^  peut  être  soumise  qu*à  Tappréciation  de 
laCoar; — En  ce  qui  touche  l'aamiuistration 
i^iée  à  Olivier  :  •»  Attendu  que  le  tribunal 
^  régulièrement  saisi  par  le  renvoi  ordonné 
Pv.  le  juge  da  référé  ;  —  Attendu  que  les 
trois  associés  étaient  tous  trois  administra- 
tenrs;— attendu  que  des  difficultés  existent 
entre  eux;  que  le  tribunal  est  saisi  au  prln- 

^iJAl  des  contestations  respectives;    qu'ils 
AmB  i866.-*2«  uvit. 


prétendent  que  leurs  intérêts  seraient  com- 
promis si,  d'une  part,  Moullet  et  Gaillol 
étaient  seuls  chargés  de  Tadministration  sans 
la  surveillance  et  le  contrôle  d' Agostini,  et^ 
d'autre  part.  qu*à  raison  des  prétentions 
qu'on  entend  faire  valoir^  Agostini  ne  peut 
à  aucun  titre  s'occuper  de  l'administration  de 
la  société  ; — ^Attendu  qu'en  cet  état,  et  avant 
qu'il  ait  été  statué  au  principal  sur  les  pré- 
tentions respectivement  produites,  il  est  de 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  que  leurs  droits 
se  trouvent  sauvegardés  et  qu'il  soit  pourvu  à 
l'administration  de  la  société  tous  droits  des 
parties  demeurant  au  principal  réservés  ;— 
Le  tribunal  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur 
le  rapport  de  l'ordonnance  en  ce  qui  touche 
l'apposition  des  scellés;  maintient  ladite  or- 
donnance en  ce  qui  touche  les  pouvoirs  don- 
nésà  Olivier  en  qualité  d'administrateur,etc.i> 
Appel  par  les  sieurs.MouUet  et  Gaillol  tant 
des  deux  ordonnances  que  du  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COOR  ;— En  ce  qui  concerne  Fordon- 
nance  rendue  sur  requête  le  2  déc.  1865:— 
Considérant  que  le  législateur  a  autorisé  le 
président  du   tribunal  à  statuer  par  voie 
d'ordonnance  rendue  sur  requête  dans  cer- 
tains cas  déterminés  ;  que,  aans  l'usage,  le 
cercle  dans  lequel  cet  acte  d'administration 
peut  intervenir  a  été  élargi,  mais  seulement 
lorsqu'il  s'agit  de  circonstances  analogues  à 
celles  pour  lesquelles  le  président  a  reçu  une 
autorisation  expresse  et  que  la  mesure  récla- 
mée ne  constitue  pas  une  demande  véritable 
et  n'appelle  pas  de  contradiction  ; — Considé- 
rant que  la  compétence  du  juge  des  référés 
s'étend,  au  contraire,  à  toutes  les  contesta- 
tions judiciaires  qui  exigent  une  prompte  so- 
lution; mais  que,  toutefois,  elje  ne  peut 
s'exercer  que  lorsque   les  parties  ont  été 
entendues  on  appelées;  — Considérant,  en 
fait,  que  la'  requête  présentée  par  Agostini 
avait  pour  objet  de  dessaisir  Moullet  et  Cail- 
lot de  l'administration  d'une  société  commer- 
ciale dont  ils  étaient  gérants; — Que  sa  pré- 
tention devait  se  produire  par  une  action 
judiciaire  dirigée  contre  les  défendeurs  con- 
nus et  désignés  par  lui-même;  —  Que  le 
président  ne  pouvait  statuer  valablement 
qu'après  que  Moullet  et  Caillol  auraient  été 
entendus  dans  leurs  explications,  ou  appelés 
à  les  donner  devant  lui,  conlradictoirement 
avec  Agostini  ; — Considérant  qu'il  suit  de  là 
que  l'ordonnance  sur  requête  par  laquelle  le 
président  a  prescrit  l'apposition  des  scellés 
sur  les  livres,  papiers  et  actif  de  la  société, 
et  nommé   un   administrateur    séquestre, 
chargé  de  gérer  les  affaires  et  de  veiller  à  la 
conservation  des  biens  de  ladite  société,  a  été 
rendue  irré^lièrement  et  doit  être  annulée; 
£n  ce  qui  concerne  l'ordonnance  du  7  dé- 
cembre et  la  décision  du  i2,  l'une  et  l'autre 
rendues  sur  référé  :  — -  Considérant  qu'elles 
n'ont  eu  pour  objet  que  l'exécution  de  l'or- 
donnance sur  requête  du  2  du  même  mois; 
que,  par  conséquent,  elles  ne  peuvent  subsis- 
ter, puisque  celle-ci  est  nulle  ; 
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Considérant  toutefois  que  la  matière  étant 
disposée  à  recevoir  une  solution  définitive^  il 
convient^  vu  l'urgence,  de  faire  usage  de  la 
faculté  conférée  aux  Cours  impériales  par  le 
deuxième  alinéa  de  Tart.  473,  C.  proc.  civ., 
et  d'évoquer  ; — Considérant  que  Tart.  là  de 
Tacte  de  société,  qui  prohibe  l'apposition  des 
scellés  sur  les  livres,  registres  ei  meubles  so- 
ciaux, n'est  applicable  qu'au  cas  de  décès  de 
l'un  des  associés  et  ne  saurait  mettre  obstacle 
à  l'exécution  des  ordres  de  la  justice,  lorsque, 
sur  la  demande  d'une  personne  intéressée 
qui  accuse  un  des  gérants  de  faute,  de  négli- 
gence ou  de  fraude^  rautorité  judiciaire 
prescrit  une  mesure  qui  peut  empêcher  la 
dilapidation  de  l'actif  social; — Considérant, 
d'ailleurs,  que  les  scellés  apposés  en  vertu  de 
Tordonnance  du  ^  décembre  ont  été  levés  ; 
•f— Considérant  que  l'art.  1961,  C.  Nap.,  ne 
contient  aucune  disposition  tendant  a  res< 
treindre  TappUcation  de  Tart.  806,  C.  proc. 
civ.^  —  Que  le  législateur,  en  autorisant  la 
justice  à  ordonner  le  séquestre  d'objets  don- 
nant lieu  à  contestation,  n'a  pas  entendu, 
comme  le  prétendent  les  appelants,  que  les 
JDges  auxquels  est  dévolue  la  connaissance 
de  la  question  principale  auraient  seuls  le 
pouvoir  de  prescrire  cette  mesure;  —Que  le 
mot  justice  s'applique  aussi  bien  k  la  juri- 
diclion  des  référés  qu'à  celle  du  tribunal 
statuant  dans  les  formes  ordinaires  ;^Qu'il 
soit  de  là  que  le  président  a  le  pouvoir  de 
nommer,  par  voie  de  référé^  un  séquestre 
pour  garantir  les  droits  d'une  personne  inté- 
ressée dans  une  société  ;  — Considérant  que 
les  dispositions  du  même  art.  1961  ne  sont 
point  limitatives,  et  que  l'autorité  judiciaire 
compétente  peut  ordonner  le  séquestre  des 
objets  sociaux  toutes  les  fois  que  l'intérêt  des 
parties  l'exige  impérieusement  ;— Qu'au  sur* 
plus,  Âgostini  ne  se  borne  pas  à  demander 
que  les  objets  sociaux  soient  confiés  à  la 
garde  d'un  séquestre,  mais  qu'il  conclut  à  la 
nomination  d'une  personne  chargée,  non- 
seulement  de  veiller  à  la  conservation  des 
livres  et  actif  de  la  société,  mais  encore  de 
gérer  ses  affaires  ; 

Au  fond  :  —Considérant  qu'à  raison  de  la 
mésintelligence  qui  règne  entre  les  trois 
associés  ^érants^  et  de  l'état  des  affaires  de 
la  société  des  mines  d'Ârgentella,  il  est  ur- 
gent que  des  mesures  soient  ordonnées  dans 
le  but  de  sauvegarder  les  droits  de  tous  ;  — 
Que  l'inventaire  des  livres,  registres,  papiers 
et  actif  de  la  société  est  au  nombre  de  ces 
mesures  ;  mais  qu'il  n'y  a  lieu  de  le  prescrire 
puis<iu'il  a  été  déjà  dressé  à  la  diligence 
d'Olivier;— Que  les  associés  qui  doivent  ad- 
ministrer ensemble  >  aux  termes  de  l'acte 
social,  ne  pouvant  s'accorder  sur  les  points 
les  plus  importants,  il  est  indispensable  de 
nommer  un  administrateur  séquestre,  qui  agira 
seul  ; — En  ce  qui  concerne  le  choix  de  l'ad- 
ministrateur séquestre  : — Considérant  que  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  est 
saisi  des  contestations  principales  pendantes 
entre  les  associés;  qae,  par  eonsequent,  les 


pouvoirs  de  TadministFatAur  séquestre  n'au* 
ront  qu'une  courte  durée;  que  d*aillettr8  les 
documents  du  procès^émontrent  qu'à  raison 
de  l'état  des  alfahres  de  la  société,  l'adminis- 
tration sera  extrêmement  simple,  et  qu'il 
n'est  nullement  nécessaire  que  la  personne 
qui  en   sera  chargée  réside  ailleurs  qu'a 
Paris,  ou  possède  des  connaissances  pé- 
dales ;— Considérant,  enfin,  nue  la  proposi- 
tion faite  par  Moullei  et  Caiitol  d'adjoindre 
aux  associes  gérants  un  quatrième  adminis» 
trateur  choisi  parmi  les  intéressés  ne  doit 
point  être  admise,  parce  que  celle  adjonc- 
tion serait  inefficace  et  n'aiderait  nullement 
à  résoudre   les  difficultés  qui  divisent  les 
parties  ;— Met  TappelUiion  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  annule  les  ordonnances  des 
2  et  8  décembre  et  la  décision  du  lâ;^ 
Evoquant,   nomme  Olivier  administrateur 
séquestre  des  biens  et  alTaires  de  la  société 
constituée  par  l'acte  du  15  juin  1863,  pour 
les  gérer  avec  les  pouvoirs  qui  appartenaient 
aux  associés,  etc. 

Du  23  janv.  1866.  — C.  Paris,  !*«  eh.--* 
MM.  Devienne,  1"  prés.;  Benoist^  av.  gén. 
(concl.  conf.);  De  la  Boulie,  Dejoay,  Salvetat 
et  Lente,  av. 


BOURGES  24  n^wembvt  1865. 

Saisis-àrrêt,   Cession,  Concours^  Main- 
levée. 

La  saisie^arrét  ns  frappe  d'indieponibilUé 
la  créance  saisie  qm  jusqu'à  eoiHsmrenee 
des  causes  de  la  saisie  :  le  surplus  peut  être 
vaMlement  cédé  par  U  débiteur  saisi  (1). 
(C.  Nap.,  1690  ;  C  proc,  557.) 

Si,  postérieurement  à  la  cessioHi  U  sur- 
vient de  nouvelles  saisies  de  la  part  d^asUres 
créanciers,  les  nouveaux  saisissants  ont  le 
droit,  nonobstant  cette  cession  intermédiaire, 
de  venir  à  contribution  avec  le  premier  sai- 
sissant (2). 

En  ce  cas,  le  premier  saisissant,  quoique 
obligé  de  subir  le  concours  des  saisissants  ul* 
térieursy  n'a  pas  de  recours  contre  le  cession' 
naire  ffour  le  préjudice  que  lui  fait  éprouver 
la  cesiion  (.3)» 

Le  créancier  qui  a  formé  apposition  sur 
une  créance  déjà  cédée  par  son  débiteur  *  mais 
qui,  antérieurefmu  à  la  cession,  avait  été 
l'objet  d'une  première  saisie^rrét  à  la  re^ 
quête  d'un  autre  cffancier,  conserve  ses  droits 


(1)  Solution  conforme  an  dernier  état  de  la  ja* 
rispradeuce  et  de  U  doctrine.  V.  Biom»  S3  janv. 
186S  (S.186I.I.530.  —  P.A663.398),  et  lei  in- 
«lications  de  la  note  1'*. 

(2*3)  On  sait  qu'il  y  a  une  trôs^vire  conlro 
verse  sur  ces  deux  questions,  sor  la  seconde  sur^ 
tout,  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreux  syatômes.  V. 
à  cet  égard  les  notes  sous  l'arrôt, précité  de  ta 
Cour  de  Riom  du  23  janv.  1863,'  arrdt  confor- 
me à  celui  ci-desauB  quant  an  premier  point  et 
contraire  quant  an  second.  ' 
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ait 


m  /«  smntue  fmfpée  d'éndiepanibilUé  par 
i'effet  de  la  première  saisie,  nonobstaiU  la 
maiiUivée  ullérieure  éeeette  saisie  (i). 

(Ledet  C.  Debonne  et  Châtelain.) 

Le  m  Sept.  1^^,  le  sieur  Goust  â  formé 
inesaifiie^iirrèt  sur  une  créance  de  9,000  fr. 
appartenant  aux  époux  Fribault,  pour  sûreté 
de  la  somme  de  650  fr.  que  lui  devaient  ces 
deroiers;  puis,  le  6  jaav.  1857,  autre  sai- 
ge-arrét  faite  sur  la  même  créance  par  le 
sieiir  Debonne,  créancier  d'une  somme  de 
970  fr.  Malgré  ces  deux  saisies,  les  époux  Fri- 
Inait  em  c£dé  leur  créance  au  sieur  Châtelain , 
etb  cession  a  été  régulièrement  signifiée  le 
l$aoftti858.  Enfin,  une  troisième  saisie-ar- 
rêt a  été  Unnaée,  Urajonrs  sur  la  créance  de 
9^000  fr.,  eontre  les  époux  Fribauit,  le  il 
sept.  4858,  par  le  syndic  d'une  foillite  Hum- 
bert,  représentée  plus  tard  par  le  sieur  Le- 
det. Le  S3  nov.  1860  seulement,  jugement 
qn  prononce  la  validité  de  la  saisie-arrét 
pratiquée  par  le  sieur  Debonne,  el  le  i7 
jaill.1863,  le  sieur  Goust,  jpremier  créancier 
saisissant,  donne  mainlevée  de  sa  saisie. 

En  cet  état,  une  distribution  par  contri- 
bution s'est  ouverte,  et  il  s'est  agi  de  savoir 
eomroent  eUe  devait  être  réglée  entre  le  sieur 
Cbâtelain,  cessionnaire,  et  les  sieurs  Debonne 
etiiMkt,  saisissants^  l'un  avant,  l'autre  après 
ia  sigaification  de  la  cession.  Cette  question ^ 
inncbée  snccessivement  par  le  juge-com- 
Binaire  dans  son  règlement  provisoire,  et, 
sor  contredit,  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Qanecy,  a  été  soumise,  en  vertu  de  l'ap- 
pel formé  eontre  ce  jugement,  k  la  Cour  de 
Boorges. 

▲anfiT. 

Là  GOGR  ;  *-  Considérant  qu'il  n-est  pas 
possible  d'admettre  qu'une  opposition  formée 
pour  sûreté  d'une  créance  de  970  fr.  en 
Prineipals  r^nde  indisponible,  entre  les  mains 
du  débiteur,  un  capital  de  9,000  fr.,  et  qu'elle 
le  saisisse  au  profit  de  tous  les  créanciers 
vés,  connne  on  inconnus,  mais  encore  au 
pnrflt  de  oem  à  naître  ,*  qu'en  effet,  les  pro- 
cédures ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les  font , 
el  que  si  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
tommon  de  ses  créaneiers,  il  ne  s'ensuit  pas 
¥'t  fappnritlon  d*nn  créancier  unique,  le 
<iebtteur  soit  privé  de  la  disposition  de  tout 
01  partie  de  ses  e^ikami^,  de  l'excédant, 
peat-^re  énorme,  entre  les  causes  de  l'op- 
P<)$ition  et  la  créance  saisie-arrétée;  qu'il 
n'est  pas  douteux,  ^e  la  partie  saisie  puisse 
tMdier  eet  excédant  et  que  le  paiement 
9>'oa  loi  en  ferait  fèt  valable  ;  qu'évidem- 
■«Qt,  il  on  ponvait  recevoir  en  paiement,  on 
pourait  transporter; — Considérant,  d'ail- 
iers, <^entre  plusieurs  textes  constatant 


(M  ¥.  eonf.,  Paris,  30  mai  1835  (S.  1835.9. 
^— P.ehr.);  Ga«.  8  juin  4859  (S.i859.1. 
**7  -4>.t859.*.t8),  6t  la  note  ;  —  En  sens  con- 
^»re.  Graioble,  10  nov.  1847  (3.4848.2.485. 
-P.1848.i.«7l). 


que  la  mainmise  judiciaire  ne  doit  pas  dé- 
passer la  mesure  de  l'intérêt,  l'art.  633,  C. 
proc.,  au  litire  des  saisies-exécutions,  porte 
que  la  vente  des  effets  saisis  devra  être  ar- 
rêtée au  moment  où  les  adjudications  réali- 
sées auront  fourni  la  somme  nécessaire  pour 
lepaiementdes  causes  de  la  saisie  et  des  oppo- 
^tions;  que,  cependant,  des  oppositions  ul- 
térieures pourraient  survenir;  mais,  qu'entre 
deux  inconvénients,  les  rédacteurs  de  la  lé- 
gislation napoléonienne,  frappés  des  dangers 
de  la  jurisprudence  ancienne,  s'étaient  atta- 
chés a  écarter  le  plus  grand,  savoir  le  sys- 
tème qui  entravait  outre  mesure  la  liberté 
du  débiteur  et  la  libre  circulation  des  biens; 
^  Qu'il  faut  donc  reconnaître,  suivant  la  ju- 
risprudence aujourd'hui  la  plus  accréditée, 
1°  que  de  la  saisie-arrêt  ne  résulte,  quant  au 
capital  saisi-arrêté,  qu'une  indisponibiAlé 
partielle,  et  ne  dépassant  pas  ses  causes; 
2*  que  le  débiteur  peut  valablement  recevoir 
ou  transporter  la  somme  excédante  ;  3^  que 
le  transport,  régulièrement  notifié,  exclut  les 
opposants  postérieurs,  et  vaut  même  opposi- 
tion à  regard  des  saisissants  antérieurs,  s'il 
comprend  la  totalité  de  la  créance  ;  4®  et 
qu'enfin,  la  priorité,  en  cas  de  saisie-arrét, 
ne  créant  pas  une  cause  de  préférence,  les 
opposants  antérieurs  doivent  subir  le  con- 
cours des  opposants  postérieurs,  bien  que 
l'accession  tardive  de  ceux-ci  arrache  aux 
premiers  une  partie  du  gage  obtenu  par  leurs 
diligences,  et  que,  s'ils  semblent  lésés,  on 
pourrait  répondre  qu'ils  avaient  pu  parer  à 
ce  danger  et  sauvegarder  leurs  droits  en  se 
hâtant  de  faire  valider  leurs  oppositions  ;  — 
Que  de  là  il  suit  qu'une  première  réparti- 
tion au  marc  le  franc,  fictive  pour  les  oppo- 
sants antérieurs,  définitive  pour  le  cession- 
naire,  doit  d'abord  être  faite  ;  mais  que,  dans 
l'espèce,  aux  causes  de  l'opposition  Debonne 
doivent  être  ajoutées  fictivement,  aussi^  les 
causes  de  Topposition  Goust,  le  montant  de 
cette  opposilioi>  augmentant  d'autant  le  ca- 
pital indisponible,  et  Ledet  ne  pouvant  per- 
dre le  bénéfice  de  celte  indisponibilité,  puis- 
qu'elle existait  à  la  date  de  l'opposition  du 
ii  sept.  1858;  —  Qu'ainsi,  la  première  ré- 
partition, fictive,  on  l'a  dit,  pour  les  oppo- 
sants, sera  faite  au  marc  le  franc  entre  les 
créances  Debonne  et  Goust,  et  celle  résul- 
tantdu  transport  Châtelain,  lesdites  créances,* 
toutes  calculées  en  principaux,  intérêts  lé- 

SIX  et  acquis ,  et  mises  d'exécution  ;  — 
'enfin  la  somme  attribuée  par  cette  pre- 
mière opération  aux  créances  Debonne  et 
Goust  sera,  par  une  seconde  répartition,  dis- 
tribuée^ également  au  marc  le  franc,  entre  la 
créance  Debonne  et  celle  de, la  faillite  Hum- 
berl,  transportée,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  à  Ledet; 
et  qu'en  résumé  il  sera  délivré  des  borde- 
reaux, savoir  :  à  Châtelain  pour  ce  que  la  pre- 
mière opération  lui  donnera,  et  à  Debonne 
et  Ledet  pour  ce  que  la  seconde  distribution 
allouera  à  chacun  d'eux  ; 

Sur  les  conclusions  récursoires  prises  |>ar 
Debonne  contre  Châtehiin,  à  l'effet  d'être  in- 
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demnisé  de  ce  qu'il  ne  recevra  pas  sur  le 
montant  de  sa  créance  par  suite  des  oppon- 
silions  postérieures  au  transport  :  —  Consi- 
dérant qu'elles  sont  une  défense  au  litige  tel 
qu'il  s'est  transformé  en  cause  d'appel;  qu'elles 
constituent  une  action  en  garantie  qui  n  a 

Î>ris  naissance,  qui  n'a  pu  se  formuler,  qu'à 
'heure  où  l'accession  prétendue  par  Ledet  à 
la  contribution  a  menacé  la  situation  faite  à 
Debonne  par  les  premiers  juges  ;  que,  dès 
lors,  celui-ci  n'a  pu  former  cette  action  qu'eii 
suite  de  l'appel  de  Ledet,  et  dès  lors  devant 
la  Cour  ;  et  que,  par  conséquent,  il  est  rece- 
vable  dans  cette  demande;  —  Mais,  qu'au 
fond,  la  prétention  émise  par  Debonne  ren- 
tre dans  ces  systèmes  divers  et  ingénieux  et 
dont  la  diversité  prouve  le  peu  de  solidité  en 
droit*;  qu'en  effet,  si  le  transport  était  bon , 
il  était  impossible  qu'on  vînt  ensuite  l'inva- 
lider; que  des  donmiages-intéréts  présuppo- 
seraient, soit  une  contravention  à  la  loi,  soit 
une  faute;  et  qu'elle  était  la  contravention 
ou  la  faute  au'on  pourrait  imputer  au  ces- 
sionnaire  à  l'égard  du  saisissant  qui  le  pri- 
mait? qu'au  contraire,  c'était  celui-ci,  ainsi 
qu'on  Ta  dit,  qui  avait  commis  la  faute  en 
laissant  le  champ  ouvert  aux  autres  opposi- 
tions par  sa  négligence  à  faire  valiaer  la 
sienne  ;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  déclare 
valable  la  saisie-arrét  pratiquée  pour  sûreté 
de  la  créance  Humbert,  le  11  sept.  1858,  et, 
par  suite,  le  sieur  Debonne  non  recevable  et 
mal  fondé  à  se  prévaloir,  comme  transport, 
vis-à-vis  de  Ledet,  cessionnaire  de  ladite 
créance,  du  jugement  de  validité  du  23  nov. 
1860;  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
conclusions  récursoires  de  Debonne  contre 
Châtelain,  dans  lesquelles  il  est  déclaré 
recevable,  mais,  au  fond^  mal  fondé,  or- 
donne, etc. 
Du  24  nov.  1865.  —  C.  Bourges,  2<>  ch.  — 


(1-2)  Le  legs  d'une  somme  payable  au  léga- 
taire à  l'époque  du  décès  de  Théritier  du  testa- 
teur, soit  purement  et  simplement,  soit  sous  la 
condition  que  rhéritier  décédera  sans  postérité, 
est  une  disposition  valable.  L'arrêt  dont  nous 
rendons  compte  l'a  ainsi  justement  décidé  en  écar- 
tant le  système  qui  tendait  à  présenter  un  tel 
legs  comme  ayant  les  caractères  de  la  substitution 
prohibée  ;  il  a  considéré  que  l'héritier  chargé  du 
legs  n'en  recueille  pas  moins  la  succession  de  son 
auteur,  sans  qu'aucune  partie  des  biens  compo- 
sant cette  succession  soit  indisponible  entre  ses 
mains.  Il  en  est  ainsi  parce  que  le  legs  n'est  pas 
d'un  corps  certain,  mais  d'une  somme  d'argent  à 
payer  an  décès  de  l'héritier,  ce  qui  constitue 
celui-ci  débiteur  à  terme  du  légataire,  en  lui  lais- 
sant d'ailleurs  la  libre  disposition  de  toutes  les 
valeurs  mobilières  ou  immobilières  dépendant  de 
la  fortune  du  testateur.  Il  n'y  a  donc  point,  de  la 
part  de  l'héritier,  obligation  de  conserver  et  de 
rendre,  et,  par  conséquent,  aucun  des  biens  pro- 
venant du  défunt  n'est  frappé  d'immobilité  pen- 
dant la  vie  d'un  premier  gratifié,  afin  qu'il  trans- 
mette la  propriété  à  un  légataire  appelé  en  second 


MM.  Hyver,  prés.;  Ghonez,  av.  gén»;  Goittot, 
Massé  et  Legrand^  av. 

LYON  34  Jmyîot  186». 

1*  Substitution  peohibéb,  Legs  à  tirmb  , 
Décès  de  L'HAïuTiEa.— 2^  Intérêts,  Legs, 
Terme.  —  3**  Testament  olographe.  Ins- 
tructions écrites. 

1"  Le  legs  d'une  somme  d'argeiU  paiyable, 
soit  au  décès  de  Vhérilier  du  testateur  dam  le 
cas  où  cet  héritier  décéderait  sans  postéritif 
soit  dans  le  cas  et  au  moment  où  cet  héritier 
viendrait  à  vendre  un  immeuble  désigné , 
ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée^ 
une  telle  disposition  n'emportant  point  pour 
l'héritier,  qu'il  Vait  connue  ou  non,  ladîarge 
de  conserver  et  de  rendre  tout  ou  partie  des 
biens  de  la  succession  (1).  (C.  Nap.,  896.) 

2^  Les  intérêts  d^une  somme  léguée  payable 
au  décès  de  l'héritier  du  testateur,  mais  sans 
intérêts  jusqu'alors,  ne  courent  cependant 
pas  de  plein  droit,  en  V absence  dtune  aécla- 
ration  eœpresse  à  cet  égard  dans  le  tester 
ment  y  à  partir  du  jour  du  décès  :  le  légat^in 
n'y  a  droit  qu'à  partir  du  jour  de  la  ds^ 
mande  en  délivrance,  suivant  la  règle  de 
l'art.  1014,  C.  Nap. 

3^  L'écrit  déposé  par  un  testateur,  en  même 
temps  que  son  testament  olographe,  entre  U$ 
mains  d'un  tiers,  pour  spécifier  les  coe  dans 
lesquels  ce  testament  élevra  être  produit  on 
anéanti,  constitue  lui-même  un  acte  testa- 
mentaire et  doit  valoir  comme  tel,  s^il  est 
tout  entier  écrit  de  la  main  du  testateur , 
daté  et  signé  par  lui;  et,  dès  lors,  t^est  par 
les  dispositions  combinées  de  cet  acte  et  du 
testament  déposé,  avec  lequel  il  se  confondait 
et  ne  faisait  qu'un  dans  la  peneée  du  testa- 
teur, que  doit  être  régie  la  auccession  de  ce* 
/ttt^(2).  (C.  Nap.,  970.) 


ordre  pour  lui  succéder,  après  sa  mon,  dant  cette 
propriété.  Au  contraire,  en  donnant  an  légataire 
une  somme  à  recevoir  an  dëeôs  de  l'héritier,  le 
testateur  lui  a  par  cela  même  imposé  l'oUigatioD 
de  suivre  la  foi  de  cet  héritier.'*-L&  aonuaie  loi  eût- 
elle  été  donnée  avec  assignat  sur  oertaina  biens 
de  la  succession,  il  y  aurait  là  une  garantie  atta- 
chée au  legs,  mais  le  legs  ne  changerait  pas  pour 
cela  de  caractère  ^  il  n'y  aurait  de  légné»  même 
dans  cette  hypothèse,  que  des  deniers  dns  à  terme 
par  l'héritier,  et  par  conséquent  une  créanee  sur 
cet  héritier  ;  les  biens,  meabiea  on  inuBenUes, 
assignés  à  la  garantie  dn  legs  ne  seraient  donc  pis 
la  <Àose  léguée,  et  l'héritier  resterait  le  mallte  de 
les  aliéner  sous  la  charge  résultant  de  l'assi- 
gnat. 

Cette  solution  renu-e  dans  la  doctrine  que  Mer- 
cadé,  t  3,  sur  l'art.  896,  n.  3,  a  enseignée,  et 
qu'il  a  appliquée  à  tous  les  cas  où  la  libéralité 
portait  sur  des  choses  fongibles  ;  on  ne  peut  dire 
que  ce  qui  est  dû  an  légataire  soit  identiqnemeBt 
ce  qui  avait  été  recueilli  par  Thëritier.  Cette 
doctrine  est  également  professée  par  MM.  Trop- 
long,  Donat,  et  testom.,  t.  i»  n.  i27  ;  Anbry 
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et  Rm,  sur  Zacbaria,  t.  6,  g  694,  texte  et 
note 31  ;  Ikmolombe,  Donat*  et  tesiam^,  t.  i,  n. 
1S7.  £Ue  a  été  consacrée  par  les  arrêts  snivants: 
Paris,  SI  déc.  1894,  et  7  déc.  1835  (S.1836.2. 
M.— P.  chr.);  ^oalouse,  4  août  1830  (P.  chr.), 
d Nîmes,  18  janv.  1858  (S.1858.S.168. —P. 
1858.746).  Mais  Y.  en  sens  contraire,  Zachari», 
édit.  Massé  et  Yeigé,  t.  3,  {  465,  p.  187  ;  De- 
OâDte,  ùmn,  anal.,  t.  4,  n.  10  bis  S,  ainsi 
qm  les  affèts  de  la  Gonr  de  Cass.  dn  8  juin  1812 
«de  la  Cour  de  Limoges  du  27  juillet  1809. 

L'anéc  rendu  dans  l'espèce  ci-dessus  rapportée 
an  sQjet  d'un  legs  d'une  somme  de  400,000  fr., 
payable  au  décès  de  l'héiitier,  fils  de  la  testatrice, 
lep  lait  sous  la  condition,  notamment,  qu'il  dé- 
eàerait  sans  enfants,  a  pris  soin  de  constater, 
àua  ses  considérants,  comme  raison  de  ne  point 
admettre  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  que, 
par  l'effet  même  des  mesures  prises  par  la  testa- 
trice, l'iiéritier  n'avait  pas  eu  connaissance  de  la 
disposition.  Saas  ce  rapport,  le  motif  est  sans  ré- 
plique, car,  sans  l'intention  du  testateur  de  sou- 
mettre l'héritier  à  l'obhgation  de  conserver  et  de 
Tendre,  comment  pourrait-il  y  avoir  substitution 
prohibée  et  eomment  supposer  cette  intention 
quand,  non-seulement  il  ne  l'a  point  exprimée, 
nais  encore  quand  il  a  voulu  que  la  disposition 
an  profit  d'un  second  institué  restât  ignorée  du 
praBiier? 

Si  la  chose  ainsi  léguée  eût  été  non  fongible, 
à  elle  eût  consisté  en  un  immeuble,  la  volonté 
dn  disposant  n'aurait  pu  se  comprendre  autre- 
Mt  que  comme  ayant  pour  objet  le  legs  condi- 
tioBoelde  la  chose,  fait  au  légataire  pour  le  cas 
Kalement  où  cette  chose  existerait  dans  la  suc- 
eesstmi  de  l'héritier  auquel  le  droit  d'en  disposer 
wait  appartenu.  Assurément,  dans  l'hypothèse 
oà,  osant  de  ce  droit,  il  eût  aliéné  la  chose,  l'a- 
lié&alâon  eût  été  valable;  elle  l'eût  été  à  l'égard 
des  tiers  auxquels  l'héritier  aurait  valablement 
inanus  ce  qu'il  avait  reçu  du  disposant,  comme 
t  Yéf^  des  successeurs  de  l'héritier  lui-même, 
^  représentant  après  sou  décès  et  pouvant  se  pré- 
valoir de  cette  transmission  légalement  faite  par 
lev  auteur.  Le  légataire  n'eût  même  pas  été 
Më  à  rédamer  dans  la  succession  la  valeur  re- 
prte&tatîve  de  la  chose  aliénée;  il  n'en  aurait  eu 
^  droit  qu'en  vertu  d'une  clause  expresse  du  tes- 
lUMnt.  Là  loi  romaine  présumait  la  volonté  du 
Ivtateur  qui  léguait  la  chose  d'autrui,  de  léguer 
pv  cela  mime  la  valeur  représentative  de  cette 
éat  quand  le  légataire  ne  pouvait  obtenir  la 
tes  eUe-niâmey  mais  cette  présomption  n'aurait 
pins  d'i^jet  sons  le  Gode  Napoléon  quant  au  legs 
de  la  chose  d'atttrui,  en  général,  prohibé  par  l'art. 
lOift,  et  quoiqu'il  faille  décider  sur  la  validité 
(bi  legs  de  la  ehose  de  l'héritier  (Y.  Table  gén. 
ûwiiL  et  Gilb.,  r»  Legs,  n.  38  ;  Rép,  gén.  Pal. 
^  %P.>  eod.  ff,  n.  408  et  suiv.).  Il  ne  serait 
pu  pemis,  dans  le  silence  du  Gode  à  l'égard  des 
^  de  cette  eq^èce,  de  leur  appliquer  une  pré- 
«■Vtwt  qu'il  n'a  point  établie. 


Lyon  qui  statuait  sur  les  questions  soulevées 
ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Attendu  que,  par  testa- 
ment olographe  du  25  juin  1845,  M"<*  veuve 

Alors  que  le  legs  est,  comme  dans  l'espèce, 
le  legs  d'une  sonmie  d'argent  payable  au  décès  de 
l'héritier,  ce  legs,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  se  réduisant 
à  une  créance  sur  la  succession  de  celui-ci,  l'hé- 
ritier, qu'il  connaisse  ou  non  la  disposition  par 
laquelle  sa  succession  serait  ainsi  grevée  de  cette 
dette,  n'est  point  tenu  de  l'obligation  de  conser- 
ver et  de  rendre  une  partie  quelconque  des  biens 
de  la  succession  ;  par  cela  même,  la  qualification 
de  substitution  de  eo  qtiod  supererit  ou  de  residuo 
ne  conviendrait  pas  à  la  disposition  ;  celle-ci  ne 
réduirait  pas  le  légataire  à  prendre  dans  la  suc- 
cession de  l'héritier  seulement  ce  qui  resterait, 
dans  cette  succession,  de  l'actif  recueilli  par  ce 
dernier  dans  celle  de  son  auteur  ;  au  contraire, 
lors  même  que  l'héritier  aurait  aliéné  cet  actif 
tout  entier,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  dans  sa 
succession  que  des  biens  ayant  une  origine  étran- 
gère à  la  fortune  du  disposant,  cette  succession 
n'en  serait  pas  moins  grevée  de  la  somme  tout 
entière  comprise  dans  le  legs  qui  en  a  constitué 
le  légataire  créancier  vis-à-vis  d'elle  :  l'obligation 
de  payer  la  somme  ainsi  léguée  n'est  autre  chose 
qu'une  charge  imposée  à  l'héritier  qui  a  recueilli 
la  succession  de  son  auteur,  charge  dont  celui-ci 
a  fixé  l'échéance  à  l'époque  du  décès  de  son  hé- 
ritier au  lieu  de  la  lui  imposer  dès  le  moment  de 
son  adltion  d'hérédité. 

Toutefois ,  tout  en  reconnaissant  que  notre 
arrêt  a  jugé  avec  raison  que  les  caractères  de  la 
substitution  prohibée  ne  se  rencontraient  pas 
dans  la  disposition  testamentaire  attaquée,  nous 
nous  préoccupons  à  un  autre  point  de  vue  des 
conséquences  légales  des  circonstances  de  la  cause. 

Ces  circonstances,  constatées  par  l'arrêt,  sont 
celles-ci  :  le  legs  conditionnel  était  un  legs  secret  ; 
le  dépositaire  du  testament  particulier ,  dans 
lequel  les  400,000  fr.  étaient  légués,  recevait  le 
dépêt  avec  des  prescriptions  formelles  écrites,^ 
datées  et  signées  de  la  main  de  la  testatrice,  sur 
le  pli  qui  contenait  ce  testament  avec  lequel 
l'arrêt  a  jugé  qu'elles  étaient  indivisibles.  D'après 
ces  prescriptions,  le  notaire  auquel  l'acte  était 
confié,  ou  son  successeur,  le  garderait  en  dépêt 
jusqu'au  décès  du  fils  dans  le  cas  où  celui-ci 
mourrait  sans  enfant  légitime  ;  il  le  mettrait  au 
néant  si  le  fils  laissait  en  mourant  un  ou  plu- 
sieurs enfants  légitimes  ;  l'acte  serait  encore  rendu 
public  si  le  fils,  n'ayant  pas  d'enfant  légitime, 
vendait  un  immeuble  désigné,  ou  si,  vingt-cinq 
ans  après  le  décès  de  la  testatrice,  le  fils  n'avait  pas 
alors  d'enfant.  —  Tout  ceci  appelle,  ce  nous  sem- 
ble, de  sérieuses  réflexions. 

S'il  est  permis  de  faire  des  dispositions  testa- 
mentaires tenues  secrètes,  par  la  volonté  du  testa- 
teur, non-seulement  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  disposant  et  lors  du  règlement  de  cette 
succession,  mais  même  pendant  la  vie  de  l'héritier 
légitime  ou  institué  ;  si  ces  dispositions  faites  tout 
exprès  pour  n'apparalU'e  qu'après  la  mort  de  l'héri- 
tier lui-même,  et  donner  effet  dans  sa  succession  au 
legs  occulte  qu'avait  laissé  son  auteur,  doivent  être 
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de  Sermezy  a  fait  différents  legs,  dont  un 
de  3,000  fr.  de  rente  suc  l'Etat  français,  an 
profit  de  François  Simonard,  et  qu'elle  a 
nommé  pour  son  exécuteur  testamentaire 
M*  Cbarvériat,  notaire  à  Lyon  ;  — Attendu 
que,  par  un  autre  testament  olographe  du  2 
juill.  1845,  madame  yeuve  de  Sermezy,  con- 
sidérant que  son  fils  n*a  point  d'enfant,  a 
légué  à  François  Simonard,  ou  à  ses  descen- 
dants, une  somme  de  400,000  fr.,  payable 
après  le  décès  de  son  fils,  sans  intérêts  jus- 
qu'alors;— Attendu  que  ce  second  testament 
a  été  placé  sous  un  pli  non  cacheté,  intitulé  : 
Loi  de  dépôt  y  et  portante  «  Ci-inclus  est  un 
a  acte  que  M^  Gharvériat,  notaire,  ou  son 
«  successeur,  gardera  en  dépôt  jusqu'au 
«  décès  de  mon  fils,  dans  le  cas  où  il  mour- 
«  rait  sans  enfants  légitimes  ;  cet  acte  serait 
et  mis  à  néant  si  mon  iils  laissait  en  mou- 
«  rant  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes  ; 
a  cet  acte  serait  encore  rendu  public  si  mon 
a  fils,  n'ayant  pas  d'enfants  légitimes,  ven- 
«  dait  la  terre  de  Bereins.  Fait  à  Lyon,  le 
«  2  juill.  4845,  signé  :  veuve  de  Sermezy, 
«  née  d'Audignac.  —  Cet  acte  sera  rendu 
«  public  vingt-cinq  ans  après  mon  décès,  si 
<c  alors  mon  fils  n*a  pas  d'enfants.  Signé  : 
«  veuve  de  Sermezy  ;  »  —  Attendu  que  ma- 
dame veuve  de  Sermezy  est  décédée  le  30  oct. 
1850,  et  que,  son  fils  étant  décédé  lui-même  le 
3  oct.  1863,  ab  intestat,  sans  héritiers  à  ré- 
serve ni  ascendants,  sa  succession  se  trouve 
dévolue  pour  moitié  à  madame  de  Beaufort, 
et  pour  moitié  à  François  Simonard  ;  —At- 
tendu que  madame  de  Beaufort  soutient  que 
le  testament  du  2  juill.  1845  et  la  loi  de  dé- 


autorisées,  quels  troubles,  quels  désordres  dans 
les  patrimoines  ne  pourront  pas  s'ensuivre  !  Dans 
l'espèce,  le  fi i s  héritier  aura  eu  sa  succession  grevée 
d'une  dette  de  400,000  fr.  dont  il  n'avait  jamais 
soupçonné  l'existence  !  Il  aura  réglé  ses  dépenses, 
contracté  des  engagements,  fait  des  libéralités  sur 
la  foi  d'nne^  situation  qu'il  était  en  droit  de  se 
croire  acquise,  et  ce  que  sa  prévoyance  aura  pu 
édifier  sur  cette  base  s'écroulera  dans  sa  succes- 
sion quand  surgira  l'acte  jusqu'alors  inconnu  qui 
menaçait  à  son  insu  la  fortune  qu'il  laisserait 
après  lui  t  II  peut  arriver,  sans  doute,  qu'un  tes- 
tament ignoré  soit  produit  môme  longtemps  après 
que  la  succession  aura  été  réglée  entre  ceux 
qui,  dans  l'état  de  choses  connu,  paraissaient  y 
avoir  droit,  et  ce  testament  n'en  prévaudra  pas 
moins  sur  le  testament  antérieur.  Qu'il  en  soit 
ainsi  dans  l'hypothèse  où  l'acte  qui  se  manifeste 
en  dernier  Keu  n'avait  pas  été  fait  par  le  testa- 
teur pour  rester  secret  pendant  la  vie  de  l'héri- 
tier, quand  le  legs,  tel  que  le  disposant  l'a  écrit, 
n'est  pas  un  legs  occulte,  cela  se  conçoit,  et  il 
n'en  peut  être  différemment,  parce  que  l'acte  était 
resté  inconnu  par  une  circonstance  fortuite, 
étrangère  à  la  volonté  de  son  auteur.  — .  En  sera- 
t-il  de  même  quand  c'est  au  contraire  le  tes- 
tateur qui  a  voulu  dissimuler  le  legs  afin  d'en 
reculer  l'effet  jusqu'à  la  mort  de  son  héritier 
légitime   ou  institué?    quand    c'est    lui-même 


pôt  qui  complète  ce  testament  doivent  être 
réunis  et  déclarés  nuls  et  de  îiul  effet,  comme 
renfermant  une  SRbsttttitfOii  prohibée ;^At- 
tendu  que  Simonard,  sans  contester  que  ces 
deux  dispositions  distinctes  ne  forment  qu'un 
tout,  prétend  q^ort  ne  sadraH  treuver  datis 
ces  dispositions  leS  caractère^  d'tihe  substi- 
tution prohibée,  ruais  un  legs  frar  et  simple 
fioumis  aune  cortditidu  fé^lutolréj -^Ai- 
tetidu  qu'un  legs  sood  eondltion  résolutoife 
a  toujours  pour  corollaire  un  legft  9<ms  eon- 
ditioti  suspensive,  et  que,  dans  Tes^èce,  h 
condition  est  si  bien  suspensive,  que  le  legs 
constitué  au  p^o^^  ^^  Simonard  ne  doH  re- 
cevoir son  effet,  dans  le  cas  qé\  s^est  réalisé, 
qu*autant  que  de  Sermezy  décédera  sans  pos- 
térité ;  •—  Attendu  que  de  l'acte  eomptémen- 
taire  intitulé  :  loi  de  dépôt  ^  Il  reteOrt  que 
madame  veuve  de  Sertrïezt  âi  disjposé  deux 
fois  d*uue  Somme  de  400,<100  fn  pour  le  cas 
Où  son  fils  décéderait  sans  eAfant  légitlriie; 
— Que  vainement  on  prétend  qu'il  n'y  a  pas 
deux  institutions,  puisque  Simonard  est  seul 
institué  sous  une  condition  fésolotoite  ;  que 
la  vocation  de  l'héritier  naturel  fisrfte  par  la 
loi  constitue  en  effet  une  véritable  institu- 
tion, et  que  Fart.  896,  G.  Nap.,  n'admet  au- 
cune distinction,  parce  que  les  inoonténients 
auxquels  il  a  voulu  parer  exidtertt  aussi  bien 
dans  ce  cas  qUe  dans  eeltil  oit  le  lestateor 
fait  en  termes  exprès  une  double  Institution 
d'héritier  ;  qu'ainsi  la  loi  de  dticeesslon  on 
la  double  vocation  qui  constitue  un  des  ca- 
ractères essentiels  de  la  substitution  pf  oMbée 
est  justifiée  par  madame  de  Beàuf^t;— 
Quant  au  laps  de  temps,  qtfi  doit  Otebrasser 


qui,  par  une  sorte  de  contre-lettre  à  son  testa- 
ment, modifie  ses  dispositions  patètttes  de  ma- 
nière que  la  situation  qu'elles  créent  ne  soit  pas 
la  situation  vraie  et  reçoive  des  inodifieations 
qui  se  manifesteront  seulement  quand  rhéritîer 
qu'elles  concernent  et  âtmi  elfes  aÉécferout  la 
succession  aura  cessé  d'e>xister  t 

Il  y  a  là,  ce  nous  Semble,  ttnè  grave  difficulté, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  soulevée'  dans  la  cause, 
et,  sans  entrer  dans  les  dévèlopjyèmentâ  que  la 
question  comporterait,  nous  ne  pouvotis  nous 
empêcher  de  la  signaler  à  VattévrtioA  éfes  juris- 
consultes. Peut-être  tm  éxameiî  ai>|)rofoudi  cotr- 
dujraif-il  à  cette  solution  :  que  le  fesrtateUr  dé- 
passe les  limites  nécessaires  du  droit  def  testw 
lorsqu'il  dispose  par  des  legs  ocenltes,  combinés 
de  manière  à  grever  la  sueeesaion  de  Thérîtier 
à  rinsn  de  celui-ci.  Peut-être  reeouAaStrait-on 
que  de  telles  disposhions,  propree^  h  Jeter  la  per^ 
tnrbation  dans  le:r  familles,  à  les  inquiéter  dans 
leurs  intérêts  légitimes,  à  préparer  des  déceptions 
aux  héritiers  induits  en  erreur  sur  les  charges  des 
successions  qu'ils  recueillent,  sont,  sou»  ces  diffé- 
rents rapports,  contraires  à  l'ordre  public,  et,  par 
conséquent,  frappées  de  nullité ,  non-seulemeni 
à  l'égard  des  tiers  auxquels  des  actes  entachés 
de  clandestinité  ne  doivent  jamais  nuire,  mais 
encore  à  l'égard  des  héritiers  dont  la  succession 
serait  atteinte  par  de  tels  acfes. 
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la  vie  «Blière  du  grevée  qu'il  eskte  dans  la 
CNse,  Doisque  c*est  uniquement  après  le 
décès  ae  Seroiezj  iUs  que  rinaUtution  au 
profit  de  Sifflonard  peut  produire  son  effet, 
fiii  coiBiBe  cela  a  eu  lieu^  de  Sermezy  n'a 
point  Tooln  vendre  la  terre  deBereins  ou 
a'a  point  survécu  vingt^cinq  ans  à  sa  mère  ; 
—  Qae  fon  ne  peut  soutenir  utilement  que 
les  deui  droits  sont  ouverts  du  jour  du  décès 
de  madame  veuve  de  Sermezy  »  et  qoe  la  li* 
béralilé  faite  à  Simonard  ou  à  ses  descen- 
dants n'est  pas  subordonnée  à  la  survie  du 
grevé,  puisque  le  testament  du  2  juill.  1843 
De  doit  être  rendu  public  qu'autant  que  de 
Sermezy  décédera  sans  postérité  légitime, 
c'est-à-dtre  ^ue^  jusqu'à  l'époque  du  décès 
de  de  Sermezy ,  ce  testament  ne  produira 
aoeaa  effet  au  profit  de  Simonard,  si  les 
deu  autres  circonstances  prévues  par  la 
teaiatrîee  ne  se  sont  pas  réalisées  antérleore- 
neat  ;— Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tobli- 
piion  de  eeviserver  et  de  rendre^  mie  la  loi 
ae  distingue  pas  entre  les  choses  fongibles 
et  celles  non  iongibles,  et  qu'on  ne  saurait 
assiffliler  le  legs  &  400^000  fr.,  en  faveur  de 
Simoflard  oo  de  ses  descendants,  à  une  sim- 
jrie  sobsUtution  de  eo  quod  supererit;  qu'en 
eiet,  lœ  substitutions  qui  comprennent  des 
choses  fongibles  sont  aussi  contraires  à  Té* 
((aliié  des  parUiges  et  à  la  libre  disposition 
des  biens  que  celles  dont  Tobjet  n'est  l)Oini 
foogible;H3ue  l'obligatton  de  conserver  et 
de  rendre,  qui  ne  se  rencontre  point  dans  la 
sabstituiion  de  eo  qttod  supererit,  se  trouve 
as  contraire  résulter  d'une  manière  formelle 
du  droit  de  produire  et  de  faire  valoir  le  tes- 
tament do  2  juill.  1845,  dans  le  cas  ob  de 
fienoecy  vendrait  la  terre  de  Bereins  ;  d'où 
il  sait  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  dis- 
position dont  s^agit  est  sans  sanction,  puis- 
Qte,  du  monnent  où  de  Sermezy  aurait  voulu 
disposer  de  la  terre  de  Bereins,  Simonard 
aorait  pu  agir  afin  d'assurer  l'exécution  de 
soD  legs;'^Atiendn  que,  la  charge  de  con- 
terrer  et  de  lendre  étant  Imposée  par  ma- 
dame de  Sonnezy  à  son  fils,  peu  importe  que 
ce  dernier  ne  1  ait  pas  connue  ;  que  cette 
circonstance  ne  saurait  changer  la  nature 
de  cette  double  Institution  d'héritier  faite  par 
ladite  veuve  de  Sermezy  et  de  la  transmission 
taccessive  d'une  même  chose  à  deux  per- 
tonaes  Âstinctes  que  la  loi  prohibe  d'une 
naoière  abSM»lue  comme  contraire  a  l'ordre 
pablic  ;  — Attendu  que  des  clauses  du  testa- 
nent  du  2  juill.  4849  et  de  celles  de  la  loi 
de  dépôt  I  ainsi  que  de  tous  les  autres  élé* 
■eats  vefaés  au  procès^  il  résulte  que  ma- 
dame de  Sarmecy  n'a  voulu  faire  un  legs  de 
^,000  fr.  il  M.  Simonard  ou  à  ses  descen- 
dants qu'autant  que  de  Sermezy  fils  décéde- 
nÂt  sans  postérité;  qu'elle  a  institué  deux 
héritiers  successifs  en  donnant  une  même 
^oce  à  deux  personnes  qui  doivent  la  re- 
Cbetllir  l'une  après  l'autre,  et  que  les  deux 
Hies  du  2  Jnill.  1845  n'ont  eu  pour  objet 

3J^  d'échapper  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 
'où  il  résulte  que,  dans  l'hypothèse  qui  s'est 


réalisée^  le  legs  de  400,000  fr.,  dont  Slmo 
nard  demande  la  délivrance^  est  entaché  de 
substitution  prohibée,  et  qu'il  doit  être  dé- 
claré nul  et  de  nul  effet;  -^  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  la  demande  en  séparation  des 
patrimoines,  qu'elle  est  dès  lors  sans  objet 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  prononcer;— Dit 
et  prononce  que  le  testament  du  2  juill.  1845 
et  l'acte  complémentaire  du  même  jour,  in- 
titulé :  Loi  de  dépôt ,  sont  annulés  comme 
reufermant  une  substitution  prohibée  ;  dit, 
en  conséquence,  que  la  demande  en  dél^ 
vrance  du  legs  formée  par  Simonard  n'est 
pas  fondée,  et  qu'elle  est  rejetée,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Simonard. 

ÀERÊT. 

LA  €OUR  ;  —  Sur  le  testament  un  2  juill. 
i 845 et  le  caractère  de  l'acte  intitulé:  Loi 
de  dépôt:  —  Considérant  que,  le  2  juill. 
1845,  la  dame  veuve  de  Sermezy  a  confié  à 
Charvériat^  son  notaire,  son  testament  oIom 
graphe,  daté  du  même  jour,  et  un  écrit  inti* 
tulé  :  Loi  de  dépôt  ;  que,  par  son  testament 
olographe ,  la  dame  veuve  de  Sermezv 
léguait  à  Simonard  une  somme  de  400,000 
francs,  papble  après  le  décès  de  son  fils  ; 
que,  par  l'écrit  qualifié  Loi  de  dépôt,  elle  spé^ 
cifiait  à  Charvériat,  dépositaire,  dans  quel 
cas  le  testament  devait  être  ou  prodoit  ou 
anéanti;  que  le  testament  était  à  prodoire: 
1^  si  son  iils  vendait  la  terre  de  Bereins  ; 
2'  si  son  ûls  lui  survivait  vingt-cinq  années 
sans  avoir  d'enfant  ;  3^  si  son  fils  mourait 
sans  elifaut  ;  que  hors  de  ces  trois  hypothè^ 
ses  le  testament  devait  être  anéanti  ; — Gon* 
sidérant  que  ce  dernier  écrit,  tout  entier 
tracé  de  la  main  de  la  dame  veuve  de  Ser- 
mezy, daté  et  signé  par  elle,  est  revêtu  de 
la  forme  propre  au  testament  olographe , 
d'après  l'art.  970,  G.  Nap.  ;  que  cet  écrit 
renferme  l'expression  des  volontés  de  la  dame 
veuve  de  Sermezy,  pour  ce  qui  doit  être  fait 
et  pour  régler  le  sort  de  ses  biens  après  sa 
mort  ;  qu'il  est  donc  un  acte  testamentaire 
régulier  en  la  forme  et  qui  doit  valoir  comme 
testament  olographe  ;  que,  dès  lors,  c'est  par 
les  dispositions  combinées  de  cet  acte  et  du 
testament  olographe  du  même  jour,  avec  le- 
quel il  se  confondait  et  ne  faisait  qu'un  dans 
la  pensée  de  la  testatrice,  que  la  succession 
de  la  dame  veuve  de  Sermezy  doit  être 
régie  ; 

Sur  la  substitution  prétendue  :  —  Gonsi- 
dérant  que  le  sieur  de  Sermezy,  quoique  hé- 
ritier de  la  dame  veuve  de  Sermezy,  sa 
mère,  a  eu  la  libre  et  complète  disposition 
de  tous  les  biens  composant  la  succession  de 
celle-ci  ;  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  des 
actes  testamentaires  susénoncés,  relatifs  au 
legs  de  400,000  fr.  fait  en  faveur  de  Simo- 
nard ;  mais  que,  connaissance  lui  en  eût- 
elle  été  donnée,  ces  actes  ne  produisaient 
pour  lui  aucune  obligation  légale  de  conser- 
ver et  de  rendre ,  qui  frappât  d'indisponibi- 
lité tout  ou  .partie  des  biens  recueillis  dans 
la  succession  de  sa  mère,  et  qui  fût,  aux 
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tenues  de  l'art.  896,  G.  Na{).,  la  marque 
d'une  substitution  ;  qu^à  la  vérité,  si  le  sieur 
de  Sennezy  avait  voulu  vendre  la  terre  de 
Bereins,  Gharvériat,  e^  lui  communiquant  les 
testaments,  aurait  pu  l'arrêter  par  la  consi- 
dération que  c'était  immédiatement  donner 
vie  au  legs  de  40p,000  fr.,  dont  Texigibilité 
seule  aurait  été  retardée  jusqu'au  jour  de 
son  décès  ; — Mais  qu'il  ne  s'ensuivait  pour- 
tant, pour  le  sieur  de  Sermezy,  aucune  obli- 
gation légale  de  conserver,  avec  la  terre  de 
Bereins,  une  valeur  de  400,000  fr.  propre 
à  faire  face  au  \ep  de  Simonard ,  et  que, 
d'ailleurs,  Charveriat  se  serait  écarté  des 
règles  précises  de  son  fidéiconunis  en  com- 
muniquant à  l'avance  les  testaments  au  sieur 
de  Sermezv,  ce  qui  ne  permet  point  de  former 
une  pareille  supposition; — Gonsidéraiit  que, 
dans  les  diverses  hypothèses  qu'embrasse  le 
fidéicommis  des  testaments,  il  ne  s'agit  que 
d'un  legs  de  400,000  fr.^  payable  au  décès 
de  l'héritier  ;  que  le  testateur,  libre  de  faire 
des  legs  à  terme,  peut  aussi  bien  prendre 
pour  terme  de  paiement  d*un  legs  la  mort  de 
son  héritier  que  toute  autre  époque  détermi- 
née ;  que  ce  genre  de  dispi^sition  est  d'autant 
plus  à  respecter  qu'il  peut  se  prêter  à  l'ac- 
complissement de  sages  intentions  dans  la 
famille  ;  que,  du  moment  qfie  l'héritier,  sim- 
plement tenu  d'une  somme  d'argent  payable 
a  son  décès,  conserve  la  faculté  de  disposer 
de  tous  les  biens  dans  lesquels  l'hérédité 
consiste,  on  ne  saurait  voi^  là  l'ordre  des 
choses  principalement  caraetérisé  par  une 
situation  d'indisponibilité  des  biens,  pour  le- 

3ael  lelé^slateur  s'est  armé  ^e$  dispositions 
e  l'art.  896,  et  qui  serait  propre  a  consti- 
tuer la  substitution  fidéicommissaire  prohi- 
bée; 

Sur  le  point  de  départ  des  intérêts  du 
le^s  :— Gonsidérantque  le  testament  ne  porte 
point  de  déclaration  expresse  qye  les  intérêts 
du  legs  doivent  courir  dès  le  jour  du  décès, 
de  Sermezy  iils,  sang  que  le  légataire  ait 
formé  sa  demande  en  justice;  que,  par  con- 
séquent, suivant  la  règle  de  l'art.  1014,  G. 
Nap.,  le  légataire  n'a  droit  aux  intérêts  qu'à 

(i-2-3-4)  C'est  une  question  fort  ^ntroversée 
que  celle  de  savoir  si  la  faillite  d'une  société  com- 
merciale entraîne  ipso  facto  la  faillite  personnelle 
des  associés  solidaires.  Toutefois,  par  un  arrêt 
du  17  avril  1861  (S.1861.1.600.  —  P.18dl. 
988),  la  Cour  de  cassation  a  consacré  trés-nette- 
ment  l'affirmative,  et  c'est  en  ce  sens  que  parait  de 
plas  en  plus  se  fixer  la  jari8pnidence."-La  décision 
que  nous  recueillons  reconnaît  bien  qn'en  principe 
la  faillite  personnelle  des  associés  résulte  de  ceUe 
de  la  société,  mais  elle  n'admet  pas  que,  vi^à-vis 
des  créanciers  personnels  de  ces  associés,  ù  f^l- 
lite  de  ceux-ci  paisse  produire  effet  sans  une  dé- 
claration et  und  organisation  spéciale,  et  elle  con- 
sidère rétat  de  faillite  des  associés  comme  étant 
inopposable  à  lenrs  créanciers  personnels  tant 
qne  cette  déclaration  et  cette  organisation  spé- 
ciale n'ont  pas  en  lieu,  aussi  bien  qu'elle  répute 
sans  valeur,  en  ce  qui  concerne  ces  créanciers. 


partir  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance; 
—  Par  ces  motifs,  infirme,  ordonne  la  dé- 
livrance à  Simonard  du  legs  des  400,000  fr., 
à  lui  fait  par  la  dame  veuve  de  Sermezy: 
dit  que  le  legs  sera  délivré  à  Simonard 
avec  les  intérêts  à  paUir  du  jour  de  sa  de- 
mande, etc. 

Du  24  janv.  1865.  — G.  Lyon,  V  ch.— 
MM.  GilarcUn,  1'*  prés.  ;  de  Praodière,  av. 
gén.  ;  De  la  Perrière  et  Bonssand,  av. 


TOULOUSE  15  décembre  1865. 

Faillite,  Sociétâ,  Associés,  Cbéakciers 
personnels,  goncordat,  excusabilitê. 

S'il  est  vrai  que  la  faillite  d'une  société  m 
nom  collectif  entraine  la  faillite  persotmeiU 
de  chacun  des  associés  solidaires ,  U  ne  suii 
pas  de  là  que  ces  diverses  faillites  sùient  in- 
divisibles et  ne  doivent  être  soumises  qu*à 
une  organisation  unique;  à  mains  d^ accord 
entre  les  créanciers ,  la  faillite  sociale  et 
celles  personnelles  des  associés  doivent  être 
administrées  séparément  par  des  eigenls  et 
des  opérations  propres  à  chacune  d'elles  (1). 
(G.  comm.,  22,  438  et  458.) 

Et  vis'à'Vis  des  créanciers  personnels  des 
associés,  Vétat  de  faiUite,  conséquence  de 
la  faillite  sociale,  ne  peut  produire  ses  effets 
et  motiver  la  gestion  organisée  par  la  loi 
qu'en  vertu  de  déclarations  judiciaires  spé- 
ciales (2). 

Dès  lors,  si  ces  déclarations  spéciales  n'ont 
pas  eu  lieu ,  et  si  la  faillite  personnelle  det 
associés  n'a  pas  été  organisée,  leurs  créan- 
ciers personnels  conservent  contre  eus  la 
plénitude  de  leurs  droits,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  ni  l'état  de  faiUite,  ni  les  opf' 
rations  relatives  à  la  faillite  sociale  (3). 

Spécialement,  on  ne  saurait^pour  écarter 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  l^r 
opposer  le  concordat  ûUerveuu  entre  la  lo- 
ciété  et  ses  créanciers,  non  plus  que  le  juge-- 
ment  d'excusabUité  rendu  en  faveur  des  as- 
sociés incidemment  aux  opérations  de  la 
faiUiU  sociale  (4).  (G.  comm.,  53!  et  539.) 

toutes  les  opérations  exclusivement  relatives  à  la 
faiUite  sociale,  et  dans  lesquelles  auraient  seuls 
figuré  les  créanciers  sociaux.  •—  Sous  ce  rapport, 
comme  on  le  voit,  celte  décision  est  fort  intéres- 
sante ;  elle  demande  à  être  rapprochée  de  l'arrât 
qui  suit,  lequel,  adoptant  sans  distinction  le  sys- 
tème de  la  Cour  de  cassation,  fait,  même  en  l'ab- 
sence de  toute  déclaration  spéciale,  pmduire  an 
jugement  déclaratif  de  la  faiUite  sociale,  vis-à-vis 
des  eréanciers  personnels  des  associée»  des  effets 
complets,  du  moÎES  quant  à  l'applicalioa  des 
règles  écrites  dans  les  art.  446  et  sntv.,  G.  oomiD. 
—  V.  an  reste,  sur  le  prineipor  les  annotations 
jurisprudentielles  et  doctrinales  jointes  à  l'arrêt  de 
1861  précité  et  à  un  arrêt  de  la  Gour  d'Oriéans  dv 
27  nov.  1860  (S.1851.S.33.  -— P.A850.2.377). 
Adde,  M.  Démangeât,  sur  Bravard,  3V.  de  dr. 
comm,,  t.  5,  p,  677  et  suiv. 
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(Bertal  G.  Duros.)— AAnfiT. 

LÀ  COUR;—  Attendu  que  Bertal,  créan- 
cier des  frères  Daros  en  la  somme  de  50^000 
fnncs,  en  yerta  d'engagements  commer- 
eÛBx  remontant  à  Tannée  i9S&,  a  poursuWi 
eonire  ses  débiteurs  la  condamnation  au  paie* 
meut  de  cette  somme  ;  qae>  par  jugement  du 
tribuDil  de  commerce  de  Toulouse  du  29 
dée.  4864,  cette  condamnation  à  été  pro- 
Done^;  mais  que  nonobstant  la  nature  com* 
merciale  de  la  dette,  la  ^oie.  d'exécution 
consistant  dans  la  contrainte  personnelle  a 
ë(é  en  même  temps  refusée  à  Bertal,  sur  le 
fondement  da  jugement  d'excusabilité  inter- 
Tcnn  le  22  déc.  1863,  dans  la  faillite  de  Du- 
m  frères  et  comp.,  déclarée  par  le  tribunal 
de  commerce  le  31  jany.  1860  ;  —  Attendu 
(fsedes  pièces  du  procès  il  résulte,  en  effet, 
qoe  les  irères  Duros  ayant,  en  Tannée  1856, 
constiioé  entre  en,  avec  la  commandite  de 
Bertal,  pour  Texploitation  de  la  mercerie  et 
de  qoelqnes  antres  articles,  une  société  en 
MHQ  collectif,  sous  la  raison  de  commerce 
Daros  frères  et  comp.,  cette  société  tomba 
en  faillite  à  Tépoqne  précitée,  et  qu'à  la  suite 
d'an  état  d'union  sous  le  régime  duquel  les 
créanciers  furent  placés,  les  faillis  furent 
déclarés  excusables  ;  mais  qu'il  est  en  même 
temps  établi,  el  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  con- 
testé, que  la  créance  de  Bertal  n'était  point 
poor  les  frères  Duros  une  dette  sociale ,  la 
somme  de  50,000  fr.  qui  en  fait  Tobjet  leur 
a^nt  été  prêtée  par  lui  pour  la  réalisation 
de  la  mise  de  25,000  ir.  que  chacun  d'eux 
s'était  obligé  de  Terser  dans  la  caisse  de  la 
société  ;  que  considérée  dès  lors  comme  ne 
constituant,  envers  chacun  des  associés, 
qv'one  créance  personnelle  qui  n'était  point 
garantie  par  l'actif  social,  cette  créance, 
qioiqne  connue  du  syndic,  ne  fut  point  com- 
prise dans  le  bilan  dressé  par  Im  quelques 
jeors  après  la  déclaration  de  la  faillite,  et 
fioe,  par  suite,  Bertal  ne  fut  jamais  appelé  à 
intervenir  dans  aucune  des  opérations  de  la 
àilfite,  pas  pins  qu'il  ne  fut  anpelé  à  partici- 
per à  la  distribution  du  dividende  reçu  par 
Ks  créanciers  sociaux  ;  —  Attendu,  en  cet 
état,  que  le  jugement  d'excusabilitié  du  22 
déc«  1863 ,  ne  peut ,  ni  en  fait,  ni  en  droit, 
^  opposé  à  Bertal;— Que,  s'il  est  vrai  qu'on 
<Mt  reconnaître,  comme  conséquence  de  la 
satidarité  qui ,  aux  termes  de  Tart.  22 ,  G. 
csouQ.,  lie  tous  les  membres  d'une  société 
^  nom  ecdleciif  à  l'exécution  des  engage- 
■ents  eontrafités  au  nom  de  la  société,  que 
laÊnUite  sociale  entraîne  la  faillite  person- 
^  de  cbaenn  des  associés,  on  ne  peut  de 
B  çondure  que  ces  deux  faillites  soient  indi- 
^les,  el  ne  doivent  être  soumises  qu'à 
tne  or^nisation  unique,  de  telle  sorte  que  le 
fcflcfflent  des  créanciers  sociaux  et  des 
créanciers  personnels  doive  forcément  être 
CMfonda  ;  que,  s'il  n'en  est  autrement  dis- 
P<^  par  un  arrangement  émané  de  tous  ces 
^^'^SBciere  réunis,  c'est  au  contraire  une 
'"^  Bécessaire  des  droits  distincts  et  iné- 


ffaux  appartenant  à  leurs  créances,  que  les 
deux  faillites  auxquelles  elles  se  rattachent 
soient  séparément  administrées  par  des 
agents  et  des  opérations  propres  à  chacune 
d'elles  ;  que,  dans  l'espèce,  aucune  fusion  n'a 
été  consentie  ;  que,  loin  de  là,  par  le  fait  du 
syndic  de  la  faillite  sociale  des  frères  Duros, 
la  créance  personnelle  de  Bertal  contre  ces 
derniers  en  a  été  éconduite,  sans  que,  de  son 
c6té,  Bertal  ait  jugé  convenable  de  réclamer; 
que  ce  qui  a  été  accompli  dans  cette  faillite 
ne  peut  avoir  dès  lors  pour  effet  de  porter 
atteinte  à  aucun  des  droits  attribués  à  Bertal, 
quant  à  sa  créance  personnelle,  par  la  na- 
ture de  ses  titres  ;  que,  de  même  que  les  frè- 
res Duros  n'auraient  pu  incontestablement 
se  prévaloir  contre  Bertal  d'un  concordat' 

3u'ii8  auraient  fait  accepter  ^r  les  créanciers 
e  leur  société,  ils  ne  pouvaient  exciper  con- 
tre lui  avec  plus  d'avantage  du  jugement 
d'excusabilité  dont  l'état  d'union  de  ces  mê- 
mes créanciers  a  été  suivi; 

Attendu  que  Tinfluence  de  ce  jugement 
étant  écartée  à  Tégard  de  Bertal,  en  ce  qui 
touche  Texercice  de  la  contrainte  par  corps 
inhérente  à  la  nature  de  sa  créance,  les 
.  frères  Duros  ne  peuvent  se  soustraire  à  cette 
contrainte,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
voie  d'exécution  devait  être  suspendue  en 
leur  faveur,  vis-à-vis  de  leurs  créanciers 
personnels,  par  cela  seul  que,  depuis  le  ju- 
gement déclaratif  du  31  janv.  1860,  ils  se 
trouvent  vis-à*vis  de  ces  créanciers  en  état 
de  faillite  ; —  Qu'ainsi  qu'on  Ta  dit  plus  haut, 
la  failiitesociale  entraîne  la  faillite  personnelle 
de  chacun  des  associés  ;  mais  que,  pour  les 
créanciers  personnels  de  ces  derniers,  l'état 
de  faillite  ne  doit  pouvoir  produire  ses  eff'ets 
et  motiver  la  gestion  organisée  par  la  loi 
qn'en  vertu  d'une  déclaration  judiciaire  spé- 
ciale :  que  le  jugement  du  31  janv.  1860  ne 
s'applique  qu'à  la  société  des  frères  Duros; 
que  la  faillite  de  ces  derniers,  vis-à-vis  de 
leurs  créanciers  personnels,  n'a  jamais  été  ni 
organisée,  ni  même  déclarée  ;  que  cescréan* 
ciers  ont  dès  lors  jusqu'à  ce  jour  conservé 
dans  sa  plénitude  contre  les  frères  Duros 
Texercice  de  leur  action  Individuelle;  que 
c'est  du  reste  ce  que  les  frères  Duros  ont  re- 
connu eux-mêmes  lorsqu'ils  ont  acquiescé 
au  jugement  dont  est  appel,  quant  à  la  con- 
damnation qu'il  prononce  contre  eux  sur 
Taction  de  Bertal  ;  que  cette  action  ne  peut 
être  acceptée  comme  léj^time  en  ce  qui  tou- 
che la  condamnation  principale,  et  être  re- 
poussée comme  mal  fondée  ou  irrecevable 
en  ce  qui  touche  la  voie  d'exécution  deman* 
dée,  qui  n'en  est  que  Taccessolre  et  qui  dé- 
rive de  la  nature  même  de  la  créance  qui  a 
fait  Tobjet  de  cette  condamnation  ;— Attendu 
que  l'appel  de  Bertal  doit,  en  conséquence, 
être  déclaré  bien  fondé  ;  —  Réforme  le  juge* 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  du 
29  déc,  1864,  etc. 

Du  15  déc.  1865.  —G.  Toulouse,  3«  ch. 
—  Wâ.  Fort,  prés.;  Tourné,  av,  gén.;  Tim- 
bal  etSaint-Gresse,  av, 
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Ï'AILLITB,  SOCLÈTÉ,  ASSOCIÉS,  DàTB,  DÉCÈS, 

Hypothèque. 

Le  jugement  déclaraiif  de  la  faillite  d'une 
société  en  nom  colleelif  entrains  êe  plein 
droiè  la  déclaration  de  la  faillite  personnelle 
de$  aitoeiés  qui  e'y  trouvent  nominativement 
désignés  (i).  (G.  eoimn.,  22,  438  et  458.) 

En  ce  caSf  la  date  de  la  faillite  person^ 
nelle  de  ces  associés  se  trouve  nécessairemeni 
fixée  à  celle  déterminée  pour  la  société  elle- 
même,  et  non  à  la  date  du  jugement  posté'» 
rieur  qui)  régularisant  les  opérations  de  la 
faillite,  décide  qu'il  y  a  iieu  de  distinguer  les 
masses  active  et  passive  de  la  société,  e$  àelles 
des  associés  personneilement  (2)^     ^ 

EneoTué^ence,  lorsque  l'époque  à  laquelle 
la  faiUite  sociale  est  reportée  précède  celle 
mi  a  été  prise  une  inscription  hypothécaire 
contre  un  associé  par  Vun  de  ses  créanciers 
personnels,  cette  inscription  devient  nulle  et 
4e  nul  effet.  (G.  cemm.,  446.) 

Le  jugement  qui,  pour  régulariser  les  opé" 
rations  relatives  à  la  faillite  d'une  éoeUté  en 
nom  collectif,  ordonne  la  distinction  des 
Masses  active  et  passive  de  la  société  et  de 
celles  des  associés  personnellement,  peut  être 
rendu  même  plus  d*Un  an  après  la  mort  de 
^un  de  ces  associés  :  Vart.  437,  C.  commi, 
est  inappHeable  à  te  cas. 

(Synd.  Pastureau-Desessarls  G.  synd.  Leclerc 

et  André.) 

Le  siear  Pastilraud-Desessarls,  eréancier 
de  sieur  Leclerc,  négeciant,  d*ahe  soinine  de 
2,766  fr.  pour  marchandises,  a  obtenu,  le 
6  juin  i863,  un  jugement  en  vertu  duquel  il 
a  pris,  le  23  juillet  sunrant,  une  inscription 
sur  les  biens  de  son  débiteur.— Cependant, 
le  20  mars  1863,  le  sieur  Leeterc  avait  formé 
avec  le  siem*  André  une  société  de  com- 
merce en  nom  cotleetif;,  et  était  décédé 
le  2  juin  suivant.  Un  jugement  du  28  mai 
1864  a  déclaré  cette  société  en  état  de  fail- 
lite; puis,  le  6  août  suivant,  un  secoird 
nigeâient,  se  fondant  snr  ce  que  la  faillite  de 
la  société  Leclerc  et  André  entraînait  de  droit 
celle  de  chacun  des  associés^  a  décidé  qu*il 
y  avait  lieu  de  distinguer  les  masses  active 
et  passive  de  la  société  et  celles  des  associés 
^rsonnellement.  -^  Depuis  ces  faits^  le  syn- 
dic de  la  faâllte  de  la  société  Leoterc  et  André 
a  formé  contre  le  sieur  Pasluraud-Desessarts 
et  autres  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  les  immeubles  du  sieur  Leclerc,  une 
demande  en  report  de  fai  faillite  à  la  date  du 
9  juin  i863,  jour  du  déeès  de  ce  dernier. 

16  dée.  1864,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  accueille  cette 
demande,  et  ordonne,  entre  autres  choses, 
la  radiation  de  Tinscription  prise  par  le  sieur 
Pasturaod-Desessarts ,  ainsi  qu'il  suit  :  "— 
«Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal, 


(i-2)  V.  l'arrêt  qui  précède  et  là  noie. 


en  date  du  28  mai  1864,  la  société  Leclerc 
et  André  a  été  déclarée  en  étai  de  faillite 
ouverte,  ei  que  l'époque  de  la  cettatlen  de 
paiements  a  été  fixée  proviseireniéHt  andit 
jour  ;  —  Attendu  que  le  syndio  demande 
anjevrd'bm  le  report  de  la  fàlite  au  2  joia 
1863,  et  la  f»ullite  et  la  radiatioa  dea  iaaerip* 
tlons  hypothécaires  prises  postériearemem  à 
cette  date  f — Sur  le  premier  dbef  :--Atte*de 
qu'H  résulte  des  documents  prodiiâts  au  tri- 
bunal que,  le  2  juin  1863,  époque  d«  décès 
de  Leclerc,  Tun  des  associes,  la  eessaiioii  de 
paiements  de  ladite  société  était  complèie; 
d'où  il  suit  que  Teuverture    de  la  laiHile 
Leclerc  et  André  doit  être  reportée  au  2  juin 
1863; --Sur  rannulation  d'hypothèque:-^ 
Attendu  que  Thypothèque  prise  an  profil  de 
Pasturaud-Desessarts^t  siir  les  immeubles  de 
Leclerc,  le  23  juîU.  1863,  l'a  été  posiériev- 
rement  à  la  ^le  de  son  détèa  et  en  pleine 
connaissanoe  tant  de  sa  déconfiture  que  de 
celle  de  la  société  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  oou- 
séquenee,  d'en  prononeer  la  nullité  eon^o^ 
mement  à  Tart.  446,  G.  comm.  ;  —  Reporte 
et  fixe  définitivement  Vépo<|iie  de  la  cassa- 
tion de  paiements  de  la  société  Leclerc  et 
André  au  2  juin  1863  ;  déclare  nulle  l'uis- 
cription  hypothécaire  prise  le  23  juillet  an 
profit  de  Pasluraud-Desessarts,-  ete.  y 

Appel  par  le  syndic  de  Pasluraud-Deses- 
sarts tombé  également  en  failli  te.  On  soute- 
nait que  la  société  Leclerc  et  André  ayant 
été  dissoute  le  2  juin  1863  par  le  décès  de 
Leclerc,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lien  qu'à 
une  déclaration   de  faillite  contre  chacun 
des  associés  personnellement  ;   que,  dans 
tous  les  cas,  alors  même  qu'il  y  aurait  eo 
lieu  de  déclarer  la  faillite  de  ladite  société, 
et  en  supposant  cpie  cette  faiDite  pût  entraî- 
ner de  plein  droit  la  faillite  de  l'associé  ea 
nom  coileètif,  cette  faillite  personnelle  de 
l'associé  ne  pouvait  exista*  qu'h  la  condition 
d'être  déclarée  par  jugement  et  pvbliée  con- 
formément à  la  loi  ;  que  celle  nécessiié  était 
d'autant  plus  étroite  qu'elle  avait  pour  but  de 
permettre  aux  tiers  créanciers  personnels  de 
l'associé,  soit  de  contester  l'époque  de  la  ces- 
sation des  paiements,  soit  de  faire  valoir 
leurs  droits  a  la  faillite.  Or,  disait«on,  aucune 
déclaration  de  faillite  n'a  été,  au  début,  pro- 
noncée contre  Leclerc  personnellement,  et 
le  jugement  du  6  aoât  1864  ne  tMvrait  être 
opposé  comme  ayant  cette  force  à  son  égard, 
puisqu'il  est  postérieur  au  S  juin  1BG4,  c^esi- 
à-Klire  à  Tannée  révolue  depuis  sou  décès, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  437,  G.  comm.,  la 
faillite  d'un  commerçant  décédé  ne  peut  être 
prononcée  après  Tannée  écoulée  depois  son 
décès.  On  concluait  de  Ih  que  ni  k  juge- 
ment du  28  mai  1864,  déclaratif  de  la  faillite, 
ni  celui  du  6  août  suivant,  s'étaient  opposa* 
blés  aux  créanciers  personnels  ée  Lederc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Considérant  qu'à  la  date  du 
2  juin  1863,  la  société  Leclerc  et  André  était 
en  état  de  cessation  de  pademems  ;  qu'elle 
était  à  cette  époqie  Tobjet  de  pewaaûtes  ë 
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de  jnftàietkt^  de  cdndtfmnition  poar  dettes 
seeiales  échues  indépendamment  des  ponr^ 
suites  eiercées  p<mr  dettes  personnelles  à 
chaque  associé  ;  que  depuis  il  n*a  été  fait 
aucun  paiement,  et  qu'au  contraire  des  cbn-  ^ 
àmuatiorife  noittelles  ont  été  prononeées 
cviitre  ladite  société  ;--(K^He  a  été  déclarée 
^n  état  dé  faillite  par  ju^ment  da  S8  mai 
1864j  leqael  n'est  pas  attaqué;  que  ce  juge- 
ment a  entraîné  de  plein  droit  la  faillite  per- 
sonnefle  de  Lederc  qm  s'y  trouve  désigné 
nominatitement  et  qui,  associé  en  nom  col- 
lectif^ était  tenu  à  ce  titre  solidairement  des 
dettes  sociales  ;  que  le  juaertient  du  6  août 
suiraifit  n'a  pas  déclaré  la  faillite  ;  qu*i1  a  en 
seolement  pour  objet  de  régulariser  la  décla- 
ration qoi  aTait  précédé  et  de  déterminer  le 
mode  de  procédcfr  dans  les  opérations  de  la 
^tlte  ;— Adopunt,  an  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges  ;--^oafîrrae,  etc. 

Da  3  jaiiT.  4866.  —0.  Paris,  4*  cli.  — 
MM.  Tardif,  prés.;  Salle,  à?;  gén.  (cond. 
eonf.};  Lauras  et  Martini,  ar. 


{i'i)  Cette  décisioii  est  ideittique  à  une  décisfofn 
antéri«are  dfe  la  même  cour,  du  31  juill.  1859  (S. 
lS5fJ.eOê.— P.f  853.1.01S),  qnlaété  Tivement 
critiquée  pat  M.  Denfolovnbe,  Succef.,  t.  6,  n.  140. 
U  éHÙcnltë  porte  âur  les  effets  de  la  séparation 
te  patrimoines.  Il  n'y  a  guère  lieu  de  s'occuper 
ée  la  dispense  de  garantie  qui  était  ici  accordée 
parle  testateur  au  légataire  universel,  caria  Cour 
<léeide,  et  l'on  doit  admettre,  que  cette  dispense 
est  an  bénéfice  personnel  que  le  tesftateur  a  donné 
u  lêgstaire  seul  et  n'a  pas  TOfuIu  étendre  à  un 
liftier  qu'il  ne  connaissait  pflâ,  •  cette  dispense 
de  garantie  n'ayant  été  établie  par  le  testateur, 
«lit  Tarrèt,  qu'en  raison  de  l'affection  qu'il  por- 
tiità  la  TéliTe  Sabatier  (la  légataire  universelle), 
«a  ea  me  de  la  sohra^litë  de  celle-ci,  *est  un 
<lroit  exelusîTement  attaché  à  la  personne,  qui 
^^  éteint  arec  ètle.  •  Quel  que  soit  donc  l'effet 
ie  cette  dispense  à  l'é^rd  du  légataire  universel, 
vx  cflec  cesse  à  sa  tnort,  et  le  légataire  de  la  rente 
p««t  alors  demander  la  séparation  des  patrimoines 
«  chercher  par  ce  moyen  à  se  préserver  du  con- 
<M(rs  des  créaneiers  de  l'héritier  ;  c'est  une  ga- 
rantie qu'il  8e  procure,  sans  pour  cela  contrarier 
Hstention  du  testateur  qui  n'a  pas  voulu  régler 
«^  hypothèse.  —  Mais  «la  Cour  de  Paris  va 
phs  loin,  et  considère  la  séparation  des  patrimoi- 
Des  eoiDiAe  un  bienfait  de  la  loi  auquel  les  par- 
fiwliers  ne  peuvent  pas  d'tfvance  renoncer  r  «  c'est, 
^Mle,  nn  droit  absolu  auquel  la  loi  ne  met  au- 
nne  condition.  »  Quofi  qu'il  en  soft,  nous  avons 
*a  préseuee  Fnn  de  l'autre  un  crédi-rentier  auquel 
^  titre  constitutif  de  la  rente  ne  confère  aucune 
^nié  spéciale,  mais  qui  peut,  à  la  mort  du  dé- 
^"t^nr  de  la  rente,  tirer  avantage  de  la  séparation 
^  patrimoines,  et  l'héritier  du  débi-rentier  qui 
*'«st  tenu  à  constituer  aucuAe  sûreté  spéciale, 
*^(|m  est  forcé  de  subir  les  conséquences  de 
^  ^épiration  des  patrimoines. 

Qwte  sont  donc  les  effets  de  cette  séparation? 
^  prindpal  effet  est  d'empêcher  le  concours 
'^  ffétaùen  du  déAint  avec  les   créaneiers 
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Le  légataire  <f «ne  rente  Hagère  pem^  au 
âéeès  de  ^héritier  ou  légataire  univerêél 
charge  du  eer^ice  de  cette  rente,  demander 
la  séparation  dei  patrimoiHèf,  et,  par  ioUe, 
faire  procéder; à  êes  propTei  fraie,  à  f*r>- 
vèntaire  de  la  sueteseim,  alors  nifin»  que 
thêtitier  ou  légataire  universel  n'aurait  pas 
de  créaneiers  connue  (i).  (G.  Nap.^  87^. 
2iH.) 

Il  n'importe  que  l'héritier  ou  légataire 
universel  ait  été  dispensé  par  le  testateur  de 
fournir  aucune  garantie. 

Mais  le  crédi-rentier  ne  peut;  si  tous  les 
arrérages  échus  sont  pages  ou  offerts,  fohmer 
de  saisie^rrét  sut  les  tuteurs  dé  la  sueees*- 
sion,  ni  exiger  V emploi  â^un  capital  pour 
surer  lepaiethent  des  arrérages  à  ffenir  (S). 


personnels  de  l'héritier.  Une  lutte  s'est  engagée 
entre  deux  catégories  de  créanders  )  H  oonfd- 
sion  des  biens  et  la  répartition  égale  entre  tûtis 
seraient  préjudidables  aux  créanders  du  défunt, 
ceux-ci  Ont  le  droit  de  repousser  cette  égaINé 
de  condition  entre  créanciers  qui  n'ont  pas  cun- 
tracté  avec  la  même  personne  ;  ils  so/nt  autorisés 
à  se  réserver  une  sorte  de  droit  de  préférence  stir 
les  biens  du  défunt;  ils  ne  sont  pas  tentif  de 
subir  l'état  d'insolvabilité  d'une  personUe  qu'ils 
n'ont  pas  choisie  et  qu'une  volonté  étrangère  leur 
suscite  comme  débitrice.  VoiHt  un  effet  certain. 

Mais  la  rencontre  d'un  insolvable  dans  l'héri- 
tier n'est  pas  le  seul  préjudice  auquel  la  mort 
d'un  débltetir  expose  sôs  créanciers;  il  est  poeal- 
ble  qne  l'héritier  devenu  maître  du  patrimoiaé 
de  son  auteur  l'administre  mal,  le  diminue  prfr 
des  aliénations  funestes,  et  compromette  par  ses 
actes  la  sécurité  des  créaneiers;  ne  oouvient- 
il  pas  de  chercher  dans  la  séparation  des  pa- 
trimoines un  remède  à  ces  inconvénients,  sn 
préservatif  contre  ces  danirers  f  N'est-ce  pas  en- 
trer plus  pleinement  dans  l'esprit  ds  l'Institdtion 
que  de  la  considérer  comme  destinée  à  protéger 
les  créanciers  contre  toutes  les  suites  imprévues 
et  fâcheuses  de  la  mort  de  leur  débiteur  t  Si  les 
créanciers  d'un  défunt  ne  sont  pas  tenus  de  stdrir 
l'effet  des  obligations  antérieurement  eontraetëes 
par  l'héritier,  pourquoi  seraient-ils  forcés  de  subir 
l'effet  de  ses  actes  oomme  administrateur  et  maî- 
tre des  biens  hérédHaires?  Ils  ne  l'ont  efaoisiy  ils 
ne  l'ont  accepté  h  aucun  point  de  tue  ;  ils  peu- 
vent se  défier  de  lui  sotts  tous  les  rapports  et  de- 
mander à  la  toi  protection  contre  tous  les  périls. 
—  C'est  dans  la  solution  de  cette  question  queue 
trouve  le  principe  du  dissentiment  entre  la  Cour 
do  Paris  et  le  savant  professeur  de  Oaen.  Si 
l'on  restreint  la  séparation  des  patrimoines  à  son 
but  primitif,  qui  est  de  prévenir  la  confusion  et 
le  concours  sur  un  pied  d'égalité  entre  les  créan- 
ciers du  défunt  et  les  créaneiers  de  l'héritier,  le 
crédj-rentisr,  dans  notre  eepéee,  a'ésii  pu  auio- 
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(Lamarre  G.  MoDnoyeur.)-^ÀaRÊT« 
LA  COUR;— Considérant^  en  fait^que^ 


risé  à  exiger  l'emploi  d*an  capital  pour  assurer  le 
aeryice  de  la  rente,  car  ce  serait  une  mesure  contre 
Thérilier  loi-mème  et  non  contre  les  créanciers 
de  celui-ci.  Si,  an  contraire,  on  donne  à  la  sé- 
paration une  portée  plus  large  ;  si  on  vent  que, 
grAce  à  la  séparation,  les  créanciers  héréditaires 
ne  sonfiCrent  aucunement  de  la  mort  de  leur  dé* 
biteor»  notre  crédi-rentier  peut  exiger  une  garan- 
tie et  remploi  des  valeurs  de  la  succession  pour 
sa  sûreté. 

An  problème  ainsi  posé  se  rattache  une  autre 
controTerse  que  nous  devons  indiquer  pour  bien 
préciser  la  liaison  des  idées.  Lorsque,  dans  la  suc- 
cession, se  trouvent  des  immeubles,  les  créanciers 
du  défont  qui  ont  pris  inscription  pour  s'assurer 
le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimmnes  jouis- 
sent-ils d'un  droit  de  suite  ?  Ont-ils  acquis  sur 
ces  immeubles  un  droit  indépendant  des  aliéna- 
tions que  consentirait  l'héritier  ?  Des  auteurs  nom- 
breux et  d'une  autorité  incontestée  accordent  aux 
créanciers  héréditaires  inscrits,  conformément  à 
l'art.  Slll,  un  droit  de  suite,  et  les  protègent 
ainsi  contre  les  actes  de  l'héritier  investi  de  la 
propriété  des  biens.  Y.  Delvincourt,  t.  2,  p.  385; 
Dnranton,  t.  19,  n.  S2S  et  suiv.  ;  Blondeau, 
De  la  tèpar.  des  pair,,  p.  477  et  480;  Hureaux, 
Et,  sur  le  G.  civ.,  t.  S,  n.  4i4  et  suiv.  ;  Genty, 
Rev.  erit.,  t.  8.  p.  344  et  suiv. — ^Nlmes,  10  fév. 
1829;  Bourges.  20  août  1832  (S.  1833. 2. 635. 
— P.  chr.)  ;  Bordeaux,  14  juiU.  1836  (S.1837. 
2.222.— P.1837.2.606);  Orléans,  22  août  1840 
(S.  1841.2.513.  —  P.  1841.1.197).  Geux  qui 
adoptent  cette  solution  doivent,  pour  être  consé- 
quents, embrasser  l'opinion  de  M.  Demolombe 
dans  notre  espèce.  En  effet,  il  serait  bizarre  que 
les  créanciers  du  défunt  recevant  de  la  loi,  sur 
les  immeubles,  un  droit  réel,  un  droit  de  suite, 
nne  sûreté  à  laquelle  l'héritier  ne  peut  plus  por- 
ter atteinte,  n'obtinssent  sur  les  meubles  aucun 
avantage  équivalent.  Il  ne  serait  pas  juste  que  la 
sûreté  des  créanciers  héréditaires  fût  complète  on 
presque  nulle  selon  que  la  succession  serait  im- 
mobilière ou  mobilière. 

D'antre  part,  cependant,  des  auteurs  d'un  grand 
poids  soutiennent  que  la  séparation  des  patrimoines 
n'a,  suivant  la  pensée  prioâitive  de  son  institution, 
qu'un  seul  résultat  :  séparer  deux  masses  de  biens 
et  deux  masses  de  créanciers,  afin  que,  s'il  y  a  lieu 
à  vente  forcée,  le  prix  des  biens  héréditaires  serve 
«niquement  à  désintéresser  les  créanciers  hérédi- 
taires; mais,  aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas  Ueu 
à  expropriation,  la  s^aration  n'a  pas  d'effet  :  eUe 
ne  prot^  pas  les  créanciers  du  défnnt»contre  les 
actes  de  disposition  de  l'héritier  ;  ce  dernier  est  le 
propriétaire  des  biens  de  la  succession  qu'il  a 
recueillie  ;  bien  pins,  il  est  débiteur  des  créanciers 
de  la  succession,  il  ne  cesse  pas  de  l'être  par  la 
séparation;  les  créanciers  héréditaires  n'ont,  en 
face  de  l'héritier  leur  débiteur  et  propriétaire 
des  biens  qui  sont  spécialement  leur  gage,  que 
les  moyens  de  protection  accordés  par  la  loi  à 
toat  créancier  contre  son  débiteur  (art.  1167- 1 


{>ar  testament  en  date  du  i*'  aoûtlBfiO^  Mé- 
ogan  a  institué  pour  sa  légataire  universelle 
la  veuve  Sabatier,  à  la  charge ^  par  elle,  de 


1188,  G.  Nap.).  y.  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zachariœ,  t.  5,  {  619,  note  55,  p.  233  ;  Trop- 
long,  des  Hypot,  t.  1,  n.  327,  et  Transer.,  n. 
288;  Marcadé,  sur  l'art.  880,  n.  4  ;  Pont,  Hypoi., 
n.  299  ;  Dollinger,  Sip,  des  patr,,  n.  85  ;  Mour- 
Ion,  Exam.  m^,  2*  part.,  n.  316,  et  Tr.  de  la 
transcripL,  t.  2,  n.  740;  Yerdier,  TranseripL, 
t.  2,  n.  502.  y.  aussi  les  observations  qui  accom- 
pagnent l'arrêt  d'Orléans  du  22  août  1840,  pré- 
cité. —  La  première  conséquence  de  cette  seconde 
opinion  est,  relativement  à  nne  succession  immo- 
bilière, que  les  créanciers  héréditaires,   inscrits 
conformément  à  l'art.  2111,  G.  Nap.,  n'ont  pu 
de  droit  de  suite.  Avant  la  mort  de  leur  débiteur, 
ils  étaient  créanciers  chirograpbaires,  ils  n'avaient 
pas  stipulé,  acquis  de  sûreté  spéciale;  la  monde 
leur  débiteur  ne  leur  en  confère  pas,  n'améliore 
pas  leur  condition,  ce  qui  serait  peu  moral  ;  seule- 
ment l'insolvabilité  de  l'héritier  ne  doit  pas  leur 
enlever  tout  d'un  coup  le  gage  sur  lequel  ils 
comptaient  à  bon  droit  du  vivant  de  leur  débiteur 
primitif;  ce  résultat  équitable,  mais  en  quelque 
sorte  négatif,  est  obtenu  par  la  séparation  des 
patrimoines.  Une  seconde  conséquence  de  cette 
opioion  est,  relativement  à  xme  succesîon  mobi- 
lière,  que  les  créanciers  héréditaires  qui  sont 
payés  de  toute  la  partie  échne  de  leur  créance 
ne  peuvent  pas,  en  prévision  de  l'avenir  et  par 
défiance  de  l'héritier,  exiger  un  emploi,  un  pla- 
cement, une  affectation.  Dans  notre  espèce,  le  lé- 
gataire de  la  rente  viagère  a  pu  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines,  mesure  de  précaution 
qui  serait  devenue  utile  en  cas  d'exécution  forcée 
et  d'apparition  de  créanciers  personnels  à  l'héri- 
tier; il  a  pu  être  autorisé  à  faire  dresser  à  ses 
frais  ^n  inventaire  des  biens  de  la  suecessioD, 
acte  conservatoire  permis  par  l'art.    1188  aux 
créanciers  à  terme  ou  conditionnels  ;  mais,  étant 
satisfait  quant  aux  arrérages  échus,  il  n'était  pas 
fondé  à  exiger  un  emploi  de  valeurs  mobilières 
avec  affectation  au  paiement  des  arrérages  futurs 
de  sa  rente. 

Nous  avons  mis  les  deux  systèmes  en  présence 
et  essayé  de  rattacher  les  solutions  spéciales  à 
leurs  principes  ;  lequel  préférer  ?  Nous  regardons 
comme  la  plus  sûre  Ja  doctrine  de  la  Gour  de 
Paris.  Le  GÎDde  Napoléon  nous  dit  que  la  sépara- 
tion des  paUrimoines  est  demandée  contre  les 
créanciers  de  l'héritier,  et  non  contre  l'héritier 
lui-même  (art.  878,  G.  Nap.)  ;   nous  ne  voyons 
dans  aucun  article  que  la  liberté  de  disposition 
des  biens  soit  retirée  à  l'héritier  ;  quant  aux 
meubles  cela  est  certain,  quant  aux  immeubles 
nous  ne  croyons  pas  que  le  seul  fait  de  l'assujet- 
tissement du  bénéfice  de  la  séparation  au  prin- 
cipe de  la  publicité  ait  en  pour  effet  de  transfo^ 
mer  ce  bénéfice  en  nne  hypothèque  privilégiée. 
L'art.  880,  qui  n'est  pas  abrogé,  répugne  d'ail- 
leurs au  droit *de  suite;  l'art.  834,  G.  procéd., 
et  l'art.  6,  L.  23  nov.   1855,   sur  la  transcrip- 
tion, qui  a  remplacé  l'art.    834,    sont  conçus 
dans  cette  penséb  que  les  créanciers  héréditaires 
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servir  nae  fente  viasère  de  2,000  fr.  à  la 
Tenre  Lamarre,  née  ilélogan,  sœur  du  dis- 
posant; Wune  clause  du  testament  a  dis- 
pensé la  Claire  universelle  de  fournir  an* 
eone  garantie  pour  le  service  de  cette  rente 
fiagère;  —  Considérant  que  Mélogan  est  dé- 
eédé  le  31  août  1862,  et  qu'après  son  décès 
il  a  été  fait  à  la  venve  Lamarre  délivrance  de 
son  legs  par  acte  notarié  du  13  oct.  1862; 
qse  la  veuve  Sabatier  est  elle-même  décédée 
le  i9  déc.  1863,  après  avoir  institué  pour  lé- 
gataire universelle  sa  sœur,  la  demoiselle 
HonDO]feur,  en  religion  sœur  Yalentine  :  — 
Considérant  que,  par  exploit  du  19  fév.  1864, 
la  veuve  Lamarre,  conservant  des  craintes 
ponr  le  service  régulier  de  sa  rente  viagère, 
a  formé  entre  les  mains  du  directeur  du 
comptoir  national  d'escompte  une  saisie-arrêt 
sor  les  valeurs  mobilières  dépendant  de  la 
succession  de  la  veuve  Sabatier ,  saisie-ar- 
rêt dont  elle  demande  la  validité  ;  —  Consi- 
dérant que  la  veuve  Lamarre  demande,  en 
oatre,  par  ses  conclusions  :  1®  la  séparation 
da  patrimoine  de  la  défunte,  la  veuve  Saba- 
tier, de  celui  de  la  demoiselle  Honnoyeur^  sa 
légataire  universelle,  et.    comme   consé- 
quence, à  être  autorisée  a  faire  procéder  à 
1  inventaire  des  biens  et  valeurs  composant 
la  succession  de  la  venve  Sabatier;  2<*  le 
plaeement  sur  r£tat,  en  rente  3  p.  100,  d'un 
capital  de  20,000  fr.  pour  assurer  le  service 
de  sa  rente  viagère: 

£n  ce  gui  toucbe  la  demande  de  séparation 
des  patrimoines  et  la  confection  d'inven- 
taire :  —  Considérant,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes des  art.  878  et  2111,  G.  Nap.,  tout  léga- 
taire, comme  tout  créancier,  a  le  droit  de 
demander  la  séparation  du  patrimi^ine  du 
défiint  d'avec  le  patrimoine  de  Théritier, 
pour  empêcher  une  confusion  qui  peut  de- 
venir préjudiciable  à  ses  intérêts;  que  c'est 
ià  un  droit  absolu,  auquel  la  loi  ne  met  au- 
caoe  eondition,  et  qui  imj)lique  la  faculté, 
pour  le  légataire,  de  requérir,  mais  à  ses 
Irais,  la  confection  d'un  inventaire,  afin  d'é- 
tablir la  consistance  des  valeurs  héréditai- 
res; --  Considérant  que  cette  mesure  con- 
servatoire ne  peut  être  en  désaccord  avec  la 

9Qi  ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines 
dûiveut  req»eoter  les  atiénations  consenties  par 
llkéritier,  et  n'ont  aucun  droit  à  exercer  contre  les 
QOB  acqfoéreurs.  Y.  MM.  Troplong,  Traïucrip., 
^-  tU.;  Pont,  op.  ciL,  n,  314  et  1125;  Rivière 
<t  Biigaet,  Quui,  mut  la  trantcript,,  n.  325  ; 
Vodûr,  (m.  ci^.  —  A  ces  arguments  de  texte,  on 
^BAta  cette  considération  que  les  créanciers  sa- 
^t  qie  hsar  débiteur  mourrait  peut-être  avant 
TcttiiKtioa  de  la  dette  et  qu'ils  auraient  affaire 
ivee  son  iiétitiOT  ;  qu'ils  ont  pu  stipuler  des  ga- 
^ti<8  spéciales»  s'ils  ne  se  contentaient  pas  des 
"^^^ous  dn  droit  commun  ;  que  le  législateur  ne 
^  !M8  être  vigilant  ponr  les  particuliers  ;  qu'il 
dût  cnp^cfaer  d'office,  non  pas  tous  les  préju- 
^^  nais  seulement  les  préjudices  injustes  ;  que 
1*  jtistiee  est  satisfaite  par  cela  seul  que  les 


clause  du  testament  de  Mélogan,  dispensant 
la  veuve  Sabatier  de  toute  garantie  pour  le 
service  de  la  rente  viagère  de  la  veuve  La«> 
marre,  dès  que  Tinventaire  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  de  libre  disposition  des  va« 
leurs  héréditaires  par  la  légataire  universelle; 
"  Considérant,  d  ailleurs,  et  au  besoin,  que 
cette  dispense  de  garantie  n'ayant  été  éta- 
blie par  le  testateur  qu*en  raison  de  Tafiee- 
tion  qu'il  portait  à  la  veuve  Sabatier,  ou  en 
vue  de  la  solvabilité  de  celle-ci,  c'était  là  un 
droit  exclusivement  attaché  à  la  personne, 
qui  s'est  éteint  avec  elle,  et  dont  la  demoi- 
selle Monnoyeur,  par  conséquent,  ne  saurait 
se  prévaloir  ;  —  Considérant  qu'il  importe 
peu,  pour  la  demande  en  séparation  des  pa- 
trimoines, qu'au  moment  où  elle  est  formée, 
rhéritier  n'ait  pas  de  créanciers  connus  con- 
tre lesquels  elfe  puisse  être  dirigée,  dès  qu'il 
peut  en  avoir  par  la  snite  ;  que,  s'agissaut 
d'une  mesure  conservatoire,  urgente  de  sa 
nature,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  prévenir 
la  confusion  des  valeurs  mobilières  de  la 
succession  avec  le  mobilier  personnel  de 
l'héritier,  celui-ci,  ou  le  légataire  universel 
qui  lient  sa  place,  a  nécessairement  qualité 
pour  y  défendre;  —  Considérant  qu'il  s'est 
écoulé  moins  de  trois  ans  depuis  le  décès  de 
la  veuve  Sabatier,  et  qu'il  n'est  excipé  d'au^ 
cune  novation  dans  la  créance  de  la  veuve 
Lamarre,  dans  les  termes  de  l'art.  869,  C. 
Nap.;  qu'ainsi  la  demande  en  séparation  des 
patrimoines  est  tout  à  la  fois  recevable  et 
fondée; 

En  ce  qui  touche  la  saisie-arrêt  et  la  de* 
mande  d'emploi  d'un  capital  de  20,000  fr. 
pour  le  service  de  la  rente  viagère  :  —  fit 
d'abord,  relativement  à  la  saisie-arrêt  :  — • 
Considérant  que  la  demande  de  séparation 
des  patrimoines  n'a  d'autre  effet  que  de  per- 
mettre aux  créanciers  ou  légataires  du  dé- 
funt, en^cas  de  concours  avec  les  créau'* 
ciers  personnels  de  rhéritier,  de  se  faire 
payer,  par  préférence  à  ceux-ci,  sur  les  va- 
leurs héréditaires:  —  Que,  pour  assurer 
cette  préférence,  l'art.  2111,  C.  Nap.,  ^ac- 
corde aux  créanciers  et  légataires  un  privi- 
lège sur  les  immeubles  de  la  succession,  à 


créanciers  de  la  succession,  qui,  la  veille  de  la 
mort,  avaient  un  gage  suffisant,  sont  par  la  loi 
préservés  du  dommage  soudain  pouvant  résulter 
de  l'état  d'insolvabilité  de  l'héritier,  et  ne  sont 
pas  confondus  avec  une  foule  de  créanden  qui 
ont  eu  foi  dans  une  autre  personne.  —  Nous  re- 
connaissons que  le  système  de  M.  Demolombe 
protège  plus  énergiquement  les  créanciers  dont  le 
débiteur  décède,  mais  nous  doutons  qu'U  trouve 
sa  consécration  dans  le  Gode  Napoléon.  La  déci- 
sion de  la  Cour  de  Paris  est  la  plus  rapprochée  du 
texte  de  la  loi  ;  elle  se  justifie  d'ailleurs  assex  en 
raison  pour  la  croire  conforme  à  l'intention  du 
législateur.  Y.  dans  ce  sens  une  dissertation  de 
M.  Paul  Flandin,  insérée  au  Journal  det  nokdrmp 
n.  1154.  y.  aussi  la  note  sous  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  31  juill.  1852,  précité. 


Cottr« 


je  jjlD$art^i(Ml  dans  les  m  mois  4e 
rouTerture  es  Ladite  succession  ;  mais  que  la 
lot  m'a  prescril  et  ne  pouirait  prescrire  an- 
eune  mesure  du  même  genre  ^  à  l'égard  des 
menUes^  sans  eptraver  PadministratieB  et  ie 
drait  de  libre  dispositioii  de  rbériiier,  aux- 
quels la  demande  de  séparation  des  patri- 
moines ne  peut  porier  atteinte  ;  -^  Considé* 
raBt,  dès  lors^  que  la  veuve  Lamarre  ne  peut 
puiser  dans  eette  demande,  au  regard  de  la 
débitrice  de  sa  rente  viagère,  aucune  raison 
juridique  de  se  soustraire,  relativement  au 
service  de  eette  rente,  Mi%  règles  du  droit 
tommun  ;  —  Considérant  que  ladite  rente 
lui  a  élé  régulièrement  servie  ;  que  si,  au 
mApaent  où  elle  a  formé  sa  saisie-arrêt,  un 
terme  était  échu,  il  est  allégué  et  non  dénié 
que  ce  terme  lui  a  été  offert,  et  qu'il  n'a  été 
fefi|sé  par  elle  qu'à  raison  de  la  contestation 
fui  se  trouvait  alors  engagée  ;  —  Considé- 
lamt,  d'ailleiars,  que  la  saisie-arrêt  n'a  pas 
seulement  ]^our  oojet  les  arrérages  échus , 
mais  les  arrérages  à  échoir;  que,  sous  ce  der- 
nier rapport  particulièrement,  elle  a  été  for- 
mée sans  cause  Légitime  ;  —  Relativement  à 
remploi  du  capiul  de  20,000  fr.  :  —  Consi- 
dérant que  c*e6t  seulement  au  cas  de  non? 
paiement  des  arrérages  de  la  rente  viagère, 
ce  qui  n'existe  pas  dans  la  cause,  que  le  crédi- 
lentier  est  autorisé,  par  Tart.  1978,  C.  Nap., 
à  faire  saisir  et  vendre  les  biens  du  débiteur 
et  à  demander  l'emploi  d'une  somme  suifir 
sente  pour  le  paiement  des  arrérages ,-  — 
Considérant  qu  il  est  allégué  par  l'appelante 
que  Ja  veuve  oabatîer,  déjbttrice  originaire  de 
sa  rente,  ayant  aliéné  les  Immeubles  recueil- 
lie par  ^e  dans  la  succession  de  Méiogan«  a, 
par  ce  Hait,  diminué  ses  sûretés,  ce  qui  don- 
nerait lieu  à  l'application  de  Tart.  il88,  C. 
Kaj^.;'*-Mais  considérant  que  la  veuve  Sa- 
betier,  en  aliénant  ces  immeubles,  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit,  et  qu'elle  n'a  pu  dimi- 
nuer» au  préjudice  de  l'appelante,  des  sûre- 
rés  que  ie  contrat  constitutif  de  la  rente  ne 
lut  accorde  pas  ;  — -  Iniirme,  etc. 

Du^  avril  1865.  -^  C.  Paria,  5«  ch.  — 
MM.  Filbon,  prés.  ;  Dupré-Lassale,  av.  géu. 
^coucl.  conf .)  ;  Payen  et  Busson-BUlault,  av. 


AIX  14  navembro  1803. 

Tierce  opposition,  âbrêt   confibmàtif. 
Compétence,  ÂcQt£R£C&. 

/.«  tmee  appa9ili(m  à  un  jugmi^mU  ce»- 
fk^mé  par  arrêt  doit  être  portée  devant  la 
€(mr  qm  a  rendu  l'arrêt  eonfinnatif,  et  non 
4e»miU  le  tribunal  4e  qui  émane  le  juge- 
ment (I).  (C.  proc,  41li.) 


(i)  h^  question  est  controversée,  mais  la  ju- 
mprudooce  et  la  doctrine  se  prononcent  plus  gé- 
jaéralement  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus. 
.V.  la  Table  çé»,  Devill.  et  Gilb,,  v®  Tierce  ùppo- 
Mtûm,  n.  iâS  et  suiv. ,  et  le  Mép.  gén»  PaL  et 
Supp.,  eod.  v;  n,  188  et  suiv. 


etc. 

Uaequéreur  n-eet  peu  reeewàle.à  former . 
tierce  oppoeition  au  jugement  tendon  depuie 
/a  vente  f  contre  son  vendeur  ^  eut  loÂ^îropriité 
de  Vimmeuble  vendu^  lorsque  l'inifoduetion 
de  l'insianee  est  antérieure  à  ta  vente  :  l'ae- 
quéraw  ayant  éti^  en  ce  eas^  représenté  pat 
le  vendeur  (i),  (C.  proc,  474.) 

(Deluy  C.  Gavaudan  .e)l  autres.) 

Un  jugement  du  tribunal  civH  de  Marseille» 
du  2i  déc.  4864,  avait  résolu  ainsi  la  pre- 
mière question  en  ces  tennes  :  -*«  «  At* 
tendu  que  le  sieur   Deluy  a  formé,  par 
ajournement  du  14  juill.  1864,  tieree  oppo- 
sition principale  envers  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  eéans,  le  3  iuill.  4863; 
qu'il  a  saisi  le  tribunal  de  cette  demande  ;-* 
Attendu  qu'à  la  datedu  7  mai  1864,  un  arrêt 
de  la  Cour  impériale  d'Aix  a  oonlinBé  ie  ju- 
gement du  3  juiil.  1863,  rendu  par  le  tribu- 
nal de  céans  ;  que  de  là  nait  la  question  de 
savoir  si  la  tierce  opposition  n'aurait  pas  de 
être  «portée  devant  la  Cour  ;•— Attendu  qo'ea 
principe,  la  tierce  opp^osition  par  action  prin- 
cipale doit  être  portée  devant  les  juges  de 
qui  émane  le  jugement  attaqué  ;  que,  dès  lors, 
s  il  s'agit  d'un  arrêt,  il  faut  s'adresser  àU 
Cour  d  appel  qui  Ta  rendu  ;  que,  par  suite, 
aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  si  Tarrél 
est  iofirmatif  du  jugement;  que,  dans  ce 
cas,  en  efiet,  le  juipement  est  détruit,  et  c-est 
bien  la  Cour  qui^  en  infirmant,  a  prononcé 
elle-même  la  déeisioB  dont  se  plaint  le  tiers 
opposant  ;  que  la  question  a  paru  dbuteuse  à 
quelques  auteurs  lorsque  ce  jugement  a  été 
confirma  en  appel;  que  dans  ce  cas  ces  au- 
teurs estiment  que  le  jugement  confinnaiif 
anéantissant  Fappel,  et  les  parties  se  teeuvant 
au  même  état  que  s'il  n'y  avaut  point  eu  appel, 
il  ne  reste  entre  les  parties  que  le  jugement 
confirmé  ;  d'où  il  siiit  que  le  jugement  atta- 
qué n'est  pas  l'arrêt  de  la  Cour^  mais  le  juge- 
ment appelé;— Attendu  que  cette  opinion 
est  contraire  au  texte  de  l'art.  475,  C.  proc., 
qui  dispose  :  «  La  tierce  opposition  formée 
par  action  principale  sera  portée  au  tribunal 
qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué...  »  ;— 
Que^  lorsqu'un  arrêt  est  intervenu,  c'est 
l'arrêt  qui  forme  entre  les  parties  le  contrat 
judiciaire  ;  que  le  jugement  cesse  d'être  le 
titre  des  parties  ;  que  c'est  la  décision  de  la 
Cour  que  l'on  exécute,  même  lorsque  l'arrêt 
n'a  fait  que  confirmer  la  décision  des  premiers 
juges;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  Texéctt- 
tion  que  l'art.  472,  même  Code,  laisse  aa 
tribunal  en  cas  de  confirmation  ^vec  la  tierce 
opposition  ; — Que  la  tierce  opposition  a  pour 
effet  de  réformer,  d'annuler  une  décision  et 
de  substituer  une  nouvelle  déciaion  à  celle 
çiui  existe  ;  qu'il  est  dès  lors  évident  que  le 
juge  inférieur  ne  peut  pas  annuler  la  déci- 


(â)  li  y  a  également  controverse  sur  cette  qntf- 
tion.  V.  la  Taî^.  gén.  DevxU.  et  Giib.,  v*  Tietix 
opposilion,  n.  05  et  suiv.,  ai  le  Bèp.  gén.  Pai, 
eod,  t}«,  D.  87  et  suiv. 


Cmrs  impériales,  Me 


^  da  jvjjfe  #pévtair  ;«mii'en  fait»  Behiy  a  '. 
isiBé  S4,tieffc#  lopiM^ilion  devant  hb  Iribunal, 
etsettlesBâPt  eaverd  le  jugâmeiii  4a  tribunal 
de  céaas,^  3  juUi.  1863;  que  ai  le  tribu- 
aai  recelait  cette  tierce  opposition  et  y  fai'- 
mi  ûmi,  k  iribunal  annulerait  une  décision 
qui,  cependant,  a  été  confirmée  par  la  Cour; 
H  q9e,  dès  lors*  il  existerait  d'abord  «ne 
coBtrariélé  de  décisions^  et  en  outre  un  trou« 
bie  apparié  dans  Tordre  des  juridictions, 
jKHsqœ  le  tribunal  aurait  nnodiné  et  réformé 
ose  décision  de  Cour  eouverane  ;  qu'en  ou- 
\j^f  eo  admettant  que  le  tribunal,  aujour- 
d'H  /ii  droit  aux  uns  de  rajournement  en 
tierce  opposition,  ce  jugement  laisserait  tou* 
joars  SQteister  Tarrèt  envers  lequel  la  tierce 
opposition  n'est  pas  formée  ;  qu'il  y  aurait 
defio,  dsos  la  même  affaire,  une  uécision 
oittfifiDée  par  arrêt  de  la  Cour  et  réformée 
par  on  second  jugement  du  iribunal,  ce  qui 
ed  Inadoiissible  ; — Attendu  que  c'est  devant 
Il  Cour  qui  a  confirmé,  c'est-à-dire  jugé  une 
seconde  fois  ei  en  dernier  ressort,  que  ia 
lieree  oppositioa  doit  être  portée,  puisque 
c'est  ea  définitive  l'arrêt  qui  est  attaqué  par 
la  tierce  opposUion  ;  que  Dduy  aurait  dû  in* 
inMre  sadmande  devant  la  Cour  et  envers 
t'arrét  du  7  mai  4864  ;  —  Que,  s'agissant 
d'vDe  incompétence  à  raison  ^le  la  matière, 
le  (TJiHiaal  est  tenu  de  renvover  d'office 
devant  qui  de  droiA  (C.  proc.,  170}  ;-'Par  ces 
iWHil^etc.  » 

Appel  par  Deluy,  qui,  en  même  temps, 
»ait  snbsidiaidremeDt  p<Nrté  sa  tierce  oppo* 
ûàm  devant  la  Cour. 

▲mafiT. 

U COUR;— Sur  Tappel  émis  envers  le 
jn^eneat  du  3  juill.  1863:— Adoptant  les 
uMJfo  des  premiers  ju^es  ; 

^  la  tierce  opposition  portée  subsidiaire- 
Beat  devant  ia  Cour  envers  Tarrét  du  7  mai 
1^  :  -•  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
^  Dduy  a  acheté  Timmeuble  dont  il  s'agit 
tt  procès  pendant  l'ipstanee  introduite  con« 
tft  Ë8pouiUet,«oii  vendeur,  et  tendant  à  (aire 


^1)  La  saiiie  conservatoire  n'est  autorisée  (in- 

^tpcadmaent  du  cas  prdvu  par  l'art.  822,  C. 

((«.  àT.»  c'est-àrdire  sur  un  débitettr  forain), 

^e  dans  ]es  matières  commerciales  :   Paris,  29 

HBT.  iSK    (3.1855.2.60. —  P.1855.1. 320); 

ï«>bise,  26  avril  1861  (8.1862.2.332.  —  P. 

l«61«9a),  et  la  note  ;  Lyon,  18  mars  1864 

i^.iH6i.2.306.  >*-  P.i864.1265).  —  £n  outre, 

'^^li^QàtioB  légale  qui  consacre  le  droit  de  sai- 

se  coMcrvatoirB  et  en  règle  le  mode  d'eiercice, 

^«it-à-diie  l'art.  417,  G.  prccéd.,  est  placée 

^  le  titte  Klatif  k  •  la  procédure  devant  les 

^f^i^mx  de  eammeres  ».  De  là,  il  suit  naturel* 

^»<at  <pie  lorsque  cet  article  417  investit  le  pré' 

'^  dtt  ponroir  d'autoriser  une  pareille  saisie, 

d  cnteod  parier  du  {H^ident  du  tribunal  de  com- 

*ene:  V.  11.  Gobnet-d'Aage^  sur  Boiurd,  Lee. 

^  vnt.,  t.  1,  n.  645.  —  Mais  si  l'ordoimance 

f  «Bttiâlîon  est  (r^pée  d'opposition,  qui  sera 

m^  de  cette  opposition  ?  Un  arrêt  de  la  Cour  de 


dédai^r  que  eelui-oi  n'en  était  paa  iégkine 
propriétaire  ;-*- Attendu  que,  dans  ees  coodi- 
tioas,  le  vendeur  Ëspouillet  avait  qualité 
pour  continuer  à  défendre  dans  l'instance 
déjà  engagée  contre  lui  ;  qu'en  effet,  les  de~ 
mandeors  dans  cette  instance  n'avaient  pas 
à  la  reprendre  contre  un  acquéreur  dont 
l'existence  ne  leur  était  pas  même  connue, 
et  qu'ayant  plaidé  contre  leur  ¥éritable  et 
unique  adversaire,  la  décision  qu'ils  ont  ob* 
tenue  contre  lui  doit  leur  profiter  envers 
tous  ;  —  Attendu  que  si  Tacquéreur  a  connu 
le  procès  lors  de  la  vente,  il  a  à  s'imputer 
le  tort  de  n'être  pas  intervenu  ;  et  s'il  )'a 
ignoré,  il  a  une  action  en  domma^es-intéréta 
contre  son  vendeur  qui  l'a  trompé  en  ne  pas 
le  lui  faisant  connaître;  -—Attendu  que  si  le 
vendeur  avait  qualité  pour  suivre  l'instance 
commencée  contre  lui,  il  y  représentait  l'ae* 
quércur  ;  et,  aux  termes  de  l'art.  474,  C. 
proc,  la  tierce  opposition  de  ce  dernier  n'est 
pas  recevabie;  — Attendu,  àès  lors,  que  la 
Cour  n'a  pas  à  s'occuper  d'aucune  des  con«« 
clusions  au  foud  ;— Par  ces  moiiXs,eic. 

Du  14  nov.  1863.  — C.  Aix,  V^  ch.-- 
HM.  Rigaud,  1*'  prés.;  Reybaud,  T' av.  gén.; 
Tassy,  Pascal  Roux  et  Bouteille^  av. 


PARIS  9  janvier  186e. 

Saisie  conskrvatoire,  Président,  Compé- 
tence. 

C'est  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
et  non  le  président  du  tribunal  civil,  qui  a 
compétence  pour  autoriser  la  saisie  conser- 
vatoire des  effets  mobiliers  dans  Us  termes 
de  Vart.  417,  C.proc,  civ.  (1). 

(Torret  et  David  C.  Ober.) 

Le  2  déc.  1865,  le  sieur  Ober  a  obtenu  du 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  une 
ordonnance  sur  requête  l'autorisant  à  former 
une  saisie  conservatoire  sur  les  marcbandises 
appartenant  aux  sieurs  Jones  et  comp.,  et  se 


Rouen  du  21  décembre  1861  (S.1862.2.535.  — 
P.  1863.769)  reconnaît,  à  cet  égard,  compétence 
au  juge  qui  a  prescrit  la  mesure,  Y.  aussi  M.  Chan- 
vcaa,  sur  Carré,  quest.  1492  bis.  Au  contraire, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  avril  1862 
(S.1862.2.535.— P.1863.769)  veut  que  l'oppo- 
aiUon  soit  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  ; 
c'ast  également  la  doctrine  adoptée  par  MM.  Tbo- 
mine-Desmazures,  Comm,  sur  le  C,  de  proc,, 
t.  1,  n.  465;  Pigeau,  ibid.,  t.  1,  p.  712.  •— 
Dans  tons  les  cas,  at  si  la  saisie  conservatoire 
était  suivie  d'une  demande  en  validité,  par  asai» 
milation  à  ce  qui  est  prescrit  en  matière  de  saisie* 
arrêt,  cette  demande  rentrerait  dans  le  domaine 
exclusif  de  la  juridiction  civile  :  Nîmes,  12  juill. 
4854  (S.  1854.2.754.  —  P.i854.2.135),  et  la 
note.  y.  au  reste  sur  ces  divers  points  le  Code  de 
proc,  annoté  de  Gilbert,  art.  417,  n.  9  et  sniv.> 
et  le  Hép.  gén»  Pal.  et  Supp.,  v^  Saisie  conserva» 
Urire, 
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troavint  dans  les  magasins  des  sieurs  Torret 
et  David.^-Ges  derniers  ayant  prétendu  qu^ils 
étaient,  non  simples  détentenrs  de  ces  mar- 
chandises, mais  commissionnaires  consigna- 
taires  ayant  fait  des  avances  considérables^  et 
s'étant  opposés  à  l'exécution  de  la  mesure 

1  prescrite,  il  en  fut  référé  au  président  qui^ 
e  9  décembre,  ordonna  qu'il  serait  passe 
outre  à  la  saisie. 

Appel  par  les  sieurs  Torret  et  David,  qui 
proposent  Tincompélence  du  président  du 
tribunal  civil. 

xaRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  le  2  déc. 
1865,  Ober,  se  disant  créancier  de  Jpnes  et 
comp.  de  34,676  fr.  50  cent.,  a  obtenu  du 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  une 
ordonnance  qui  l'autorise,  en  vertu  de  Tart. 
417,  C.  proc.  civ.,  à  former  une  saisie  con- 
servatoire sur  des  marchandises  qu'il  prétend 
appartenir  auxdits  Jones  et  comp.,  et  se  trou- 
vant dans  les  magasins  de  Torret  et  David  ; 
—-Considérant  que  l'art.  417,  C.  proc.  civ., 
est  placé  dans  le  titre  25  du  livre  2*,  intitulé  : 
De  la  procédure  devant  les  Tribunaux  de 
commerce;  que,  par  conséquent,  dans  les  cas 
qui  requièrent  céiérilé,  c'est  le  président  du 
tribunal  de  commerce  qui  a  seul  qualité  pour 
permettre  de  saisir  provisoirement  les  effets 
mobiliers;  d*où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le 
président  du  tribunal  civil  'était  incompé- 
tent ;  —  Considérant  que  le  droit  d'appel 
contre  l'ordonnance  est  expressément  ré- 
servé par  la  disposition  finale  de  l'article 
précite  ;  •—  Considérant  crae  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive 
sur  la  mesure  conservatoire,  et  qu'U  y  a  lieu 
d*évoquer,  aux  termes  de  Tart.  473,  C.  proc. 
civ.;--Considérant,  etc.; — Met  à  néant  Tor- 
donnance  dont  est  appel,  comme  émanant 
de  juge  incompétent;  évoquant,  autorise 
Ober  a  faire  procéder  à  la  saisie  conserva- 
toire, eic. 

Du  9  janv.  1866.— C.  Paris,  !'•  ch.— 
MM.  Devienne,  1«'  prés.;  Oscar  de  Vallée, 
1«'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bétolaud  et  Bus- 
son-Billault,  av. 

MNGT  li  Janvier  186$. 

Oedrb,  Opposition,   Réquisition,  Hypo- 
thèque SPÉCIALE. 

L'opposUion  à  une  réquisition  tTouverture 

(1-2)  Nous  ne  connaissons  aucun  précédent 
sur  ces  quesUons  qni  n'ont  pas  été  non  plus  exa- 
minées par  les  commentateurs  de  la  nouvelle  loi 
relative  aux  ordres  ;  mais  on  peut,  sur  la  seconde, 
citer  comme  conforme,  â  fortiori,  &  la  solution  de 
notre  arrêt  Topinion  de  M.  Cbauveau,  Prœéd.  de 
Vordre,  qnest.  2548  quinquies,  qui  pense  que 
Fcrdre  peut  être  provoqué  même  par  un  créan- 
cier hypothécaire  dont  le  droit  repose  sur  des  im- 
meubles antres  que  ceux  qui  ont  été  judiciaire- 
ment vendus.  —  Plnsieurs  auteurs  sont  même 
d'avis  que  le  droit  de  provoquer  Tordre  appartient 


d'ordre^  fondée  mr  le  dipÊUi  de  quàlUé  du  I 
poursuivant ,  eonstiiue  une  quêsHofi  prijsh 
dietelle  mémo  à  Vordre  amiable.  £«r  Ptite, 
le  juge-commissaire  ne  peut  eonmquer  Us 
créanciers  pour  y  procéder^  aviint  qu*il  n'eût 
été  statué  sur  Vofiposition  à  Vowoertwrt  de 
Vordre  (1).  (C.  proc.,  750.) 

Au  cas  où  plusieurs  immeubles  du  mémt 
débiteur  ont  été  compris  dans  une  seule  rat- 
sie  et  vendus  par  une  même  adjudication , 
Vouverture  d'un  ordre  unique  powr  la  dis- 
tribution du  prix  de  tous  Us  immeubles  vm- 
dus  peut  être  requise  par  un  créancier  qui 
iCa  qu'une  hypothèque  spéciale  $ur  quelques- 
uns  de  ces  immeubles  (%).  (Id.) 

(Johnston  G.  Steffenson  et  autres.) 

Le  sieur  Johnston  a  fait  saisir  tous  les  im- 
meubles appartenant  à  la  demoiselle  Grande- 
lande  ,  sa  débitrice,  et  situés  dans  différentes 
communes.  Ces  immeubles  ont  ensuite  été  ad- 
jugés en  trente-cinq  lots  différents  et  k  divers 
acquéreurs.  —  Le  sieur  Johnston,  créancier 
saisissant,  ayant  laissé  passer  plusieurs  mois 
sans  provoquer  d'ordre,  les  sieurs  Steffenson 
et  autres  créanciers  inscritSj  qui  n'avaient  tou- 
tefois qu'une  hypothèque  spéciale  sur  quel- 
ques-uns des  immeubles  vendus,  ont  déposé 
au  greffe,  le  16  août  1864,  Tétat  des  inscrip- 
tions et  requis  Touverture  d*un  ordre  sur  la 
totalité  des  prix  d'adjudication,  ainsi  que  la 
nomination  d*un  juge-commissaire.  Mais,  par 
uu  contredit  h  la  date  du  20  du  même  mois, 
le  syndic  de  la  faillite  de  la  demoiselle  Grande- 
lande  a  déclaré  s'opposer  à  ce  que  Tordre  tût 
ouvert  sur  la  totalité  des  prix  d'adjudication, 
et  demandé  que  la  réqmsition  des, consorts 
Steffenson  fût  restreinte  aux  prix  de  ceux 
des  immeubles  vendus  sur  lesquels  ils  avaient 
hypothèque.  —  Par  ordonnance  en  date  du 
6  oéc.  1864,  le  président  du  tribunal,  sans 
avoir  égard  h  1  opposition  du  syndic,  mais 
en  lui  réservant  tous  ses  droits,  a  nommé 
un  juge^commissaire  à  Tordre.  A  la  suite 
de  cette  ordonnance,  un  nouveau  contredit 
a  été  formé  le  8  du  même  mois  de  décem- 
bre, par  le  sieur  Johnston,  créancier  saisis- 
sant, et  dans  le  même  sens  que  celui  du 
syndic  delà  faillite.— Renvoi  de  la  cause  et 
des  parties  à  l'audience  par  le  juge-commis- 
saire. 

26  mai  1865,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Remiremont  qui  écarte  le  contredit  en  ces 
termes  :  —  «i  Sans  s'arrêter  au  contredit  for- 


également  aux  créanciers  chirographaîras  :  V. 
MM.  Oliivier  et  Mourlon,  Commets»  dsUtloiduti 
mat  1858,  n,  267;  Houyvet,  de  VOrdre,  n.  ilO; 
Seligman  et  Pont,  EaspUe.  de  la  toi  dm  %i  mm 
1858,  n.  132;  Colmet<d'Aage,  sur  Boitaid,  Leç. 
de  proc,  dv.,  t.  2,  n.  1085;  GivAl,  Ordrti 
amiables,  p.  121  et  suiv.  Mais  cette  doctrine  est 
combattue  par  M.  Chanveau,  lœ,  cil.,  qaî  pro- 
fessait l'opinion  contraire,  aous  l'empire  de  Vaa- 
denne  loi,  et  par  MM.  Grosse  et  Rmnaan,  Cow> 
ment,  de  la  Un  du  ti  mai  1858»  t.  I,  n.  284. 
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Doié  le  8  fUc.  dernier  ][>ar  le  sieur  Johnston, 
u  Im  de  fordoiinance  de  nomination  du 
jm^e^ommissairepour  la  distribution  par  voie 
(Tordre  dont  s'agit^  auquel  M*  Hanus,  en  sa 
qualité  de  syndic,  a  déclaré  adhérer  purement 
et  simplement,  et  dans  lequel  ils  sont  tous 
deux  d'office  déclarés  non  recevables,  or* 
donne  que,  la  quinzaine  expirée  à  partir  de 
la  signification  du  présent  jugement,  lejuge^ 
eommissaire  convoquera,  dans  la  huitaine, 
Jes  créanciers  inscrits  portés  aux  états  d*ins- 
eriplioBs  déposés  au  greffe ,  à  l'appui  de  la 
réquisition  de  nomination  du  juge-commis- 
saire, et  ce  conformément  à  Tart.  751,  C. 
proc,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Johnston. 

ÀERfiT. 

LA  COUR; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
prononcée  d'office  par  le  tribunal  : —  Vttendu 
que  l'opposition  formée  le  8  déc.  1864,  par 
le  sieur  iébnston,  et  à  laquelle  a,  adhéré  le 
srndic  de  la  faillite  Grandelande,  ayant  pour 
effet  de  contester  à  Steffenson  et  consorts 
le  droit  de  reqnérir  même  nn  ordre  amiable 
ser  la  totalité  des  biens  vendus,  et  au  juge 
commis  par  le  président  le  pouvoir  d'y  pro- 
cédeTf  cette  opposition  soulevait  une  ques- 
tion essentiellement  préjudicielle  qui  devait 
être  résolue  avant  ^ue  le  juge  commis  pût 
user  même  du  pouvoir  de  conciliation  dont 
rétendue  lui  était  conte8tée;^Qu'en  ordon- 
nant,  sans  avoir  préalablement  statué  sur 
son  mérite,  que,  malgré  Topposilion  formu- 
lée au  bas  de  Tordonnance  qui  le  commet- 
tait, le  juge-commissaire  désigné  par  le  pré- 
ndeot  convoquerait  tous  les  créanciers  hy- 
potliécah'es  inscrits  et  procéderait  avec  eux 
conformément  à  l'art.  7S1,  G.  proc.  dv., 
c'esirà-dire  à  nn  ordre  général  amiable,  le 
tribonal  appelait  ce  magistrat  à  user  du  pou- 
voir même  qui  lui  était  contesté,  et  à  ré- 
soudre une  question  évidemment  préalable 
et  eo  dehors  du  pouvoir  de  conciliation  que 
la  loi  a  entendu  lui  conférer  ;— Attendu  que 
la  fia  de  non-recevoir  prononcée  par  le  tri- 
knal  devant  être  évidemment  écartée,  il 
devient  inutile  et  superflu  de  rechercher  si 
Hle  reposait  sur  des  motifs  d'ordre  public, 
H  si,  a  ce  titre,  elle  avait  pu  être  soulevée 
«l'office  par  le  tribunal  ; 

Au  fond  et  sur  le  mérite  même  de  Toppo- 
sition  :  — •  Attendu,  en  fait,  que  les  biens  dont 
il  «'agit  de  répartir  le  prix,  bien  que  divisés 
pv  lofs,  ont  été  vendus  en  suite  crune  saisie 
(toiqoe,  à  la  barre  du  tribunal  de  Reroire- 
noDt,  le»^  Dov.  et  30  déc.  1863  ;^Attendu 
qoe  tout  créancier  hypothécaire,  à  défaut  de 


mseriptîons  et  de  requérii 
dn  proeès*-verbal  d'ordre  :  ^  Que  ce  droit,  il 
^  puise  dans  la  généralité  des  termes  de 
l'srt.  7S0,  G.  proc.  eiv.,  qui  ne  distingue 
V^  euire  les  créanciers,  et  qui  le  confère 
^^  bien  à  ceux  qui  n'ont  qu'une  hypo- 
^^que  spéciale,  qu'a  ceux  dont  Th^pothèque 
géaérale  porte  sur  la  totalité  des  biens  ven- 

AmitB  1866  ^2«  liyb. 


dus  ;  *—  Que  l'appelant  soutient  en  vain  que 
le  droit  du  créancier  spécial  se  borne  à  pou- 
voir requérir  l'ordre  sur  le  prix  de  ceux  des 
immeubles  vendus  soumis  à  son  hypothèque 
restreinte  ;— Que  cette  prétention  est  com- 
battue aussi  bien  par  le  texte  de  l'art.  750, 
que  par  son  esprit;  que  l'art.  750,  en  disant 
que  le  saisissant,  ou  le  créancier  le  plus  dili- 
gent, ou  la  partie  saisie,  devra  déposer  l'état 
des  inscriptions,  a  entendu  évidemment  par- 
ler de  l'état  général  des  inscriptions  grevant 
les  biens  saisis  ;  — Qu'en  mettant,  d'un  autre 
c6té,  sur  la  même  ligne,  quant  au  droit  de 
requérir  l'ouverture  de  l'ordre,  le  saisissant, 
là  partie  saisie,  et  le  créancier  le  plus  dili- 
gent, il  a  conféré   au  créancier   à  hypo^ 
thèque  même  spéciale,   les  mêmes  droits 
qu'au  saisissant  et  à  la  partie  saisie,  aux  lieu 
et  place  desquels  il  est  autorisé  à  agir  et  à  se 
substituer  ;— Que  le  Saisissant  et  la  partie 
saisie  devant  provoquer  l'ordre  sur  l'univer- 
salité des  biens  compris  dans  la  saisie,  le 
créancier  le  plus  diligent  a  le  même  droit,  la 
même  faculté  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le 
pouvoir  conféré  au  créancier  à  hypothèque 
spéciale  de  requérir  Tordre  général  sur  le 
prix  de  tous  les  biens  compris  dans  la  saisie, 
s'explique  et  se  justifie  par  l'avantage  incon- 
testable qu'il  y  a  d'éviter  des  ordres  nom- 
breux et  divers  et  les  frais  ruineux  qu'ils 
pourraient  entraîner  ; —  Que  l'ordre  unique, 
en  plaçant  en  présence  la   géuéralité  des 
créanciers  ayant  des  droits  sur  les  biens 
vendus,  rend  possible  la  solution  contradic- 
toire de  tous  les  incidents  d'un  intérêt  com- 
mun qu'un  ordre  peut  soulever;  que,  dans 
certains  cas,  Tordre  unique  peut  seul  assurer 
la  juste  répartition  du  prix  à  distribuer,  et 
prévenir  les  inconvénients  que  pourrait  en- 
traîner, dans  des  ordres  particuliers,  le  con- 
cours des  créanciers  ^yant  des  hypothèques 
générales  avec  des  créanciers  ayant  des  hy- 
pothèques spéciales  et  restreintes;  —  Que 
c'est  donc  à  tort  que  le  droit  de  requérir 
Tordre  général  a  été  contesté  à  Steffenson  ; 
—Que  ce  droit  résulte  pour  lui  du  texte  de 
la  loi,  de  son  esprit  et  de  l'interprétation 
qui  lui  a  été  constamment  donnée  dans  la 
pratique  ;<^Par  ces  motifs,  etc. 
Du  11  janv.  1866.--C.  Nancy. 


AIX  27  avril  186». 

Dot,  Dettes  de  la  femme,  Date  certaine. 
Livres  de  commerce.  Aveu,  Trousseau, 
Présents  de  noces,  Mari. 

La  date  certaine  antérieure  au  mariagef 
que  doivent  avoir  les  dettes  de  la  femme  pour 
que  le  paiement  puisse  en  être  pourtuimsur 
les  biens  dotaux,  n'a  pas  besoin  d'être  éta- 
blie par  l'un  des  moyens  énoncés  en  ^drM 338, 
C.  Nap.;  eUe  peut  résulter  des  livres  de  com- 
merce du  créancier  et  de  l'aveu  des  époux  (1). 
(C.  Nap.,  1558.) 


MB 


(i)  La  disposition  de  Tart.   1558,  C.  Nap., 

15 


à 
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Spécialement,  cette  date  certaine,  en  ce  qui 
concerne  le»  dette»  de  la  femme  envers  les 


d'après  laquelle  l'immeuble  dotal  peut  dtre  aliéné 
pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui 
ont  constitué  la  date,  lorsque  ees  dettes  ont  une 
date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage, 
a-t-elle  entendu  s'en  référer,  quant  aux  moyens 
par  lesquels  la  date  doit  être  rendue  certaine,  & 
Fart.  i328  du  môme  Code,  qui  porte  que  les 
actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du 
jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui 
les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance 
est  constatée  dans  des  actes  authentiques  ;   ou 
bien  a-t-elle  voulu,   dérogeant  à  cette  règle  de 
droit  commun  pour  le  cas  particulier  sur  lequel 
elle  statue,  autoriser  tout  autre  genre  de  preuve 
de  la  certitude  de  la  date  f  Nous  croyons  qu'on 
ne  saurait  s'arrêter  un  seul  instant  à  cette  der- 
nière   interprétation.   Outre  que   la  dérogation 
qu'elle  suppose   ne  peut   s'induire   en   aucune 
façon  du  texte  de  l'art.  1558,  il  est  d'autant 
moins  permis  de  l'admettre  qu'elle  serait  incom- 
patible avec  les  sévérités  du  régime  dotal.  La  loi, 
ne  voulant  pas  que  la  femme  puisse  porter  at- 
teinte au  principe  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal 
par  des  engagements  qu'elle  contracterait  pendant 
le  mariage,  a  dû  entendre  nécessairement  que  les 
créanciers  se  prétendant  ant^eurs  au  mariage» 
et  réclamant,  à  ce  titre,  le  droit  d'être  payés  sur 
les  biens  dotaux,  justifient  de  cette  antériorité 
pér  les  moyens  rigoureux  qu'elle  a  déterminés 
elle-même  pour  attester  d'une  manière  irréfraga- 
ble la  date  des  actes  dépourvus  d'authenticité. 
On  ne  saurait  croire  qu'elle  ait  voulu  se  montrer 
ici  Qkoins  exigeante  qu'en  matière  de  communauté, 
<rà  une  disposition  formelle,  celle  de  l'art.  i4iO, 
déclare  que  le  paiement  des  dettes  mobilières 
contractées  avant  le  mariage  par  la  femme  ne 
peut  être  poursuivi  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte  au- 
thentique antérieur  an  mariage  ou  ayant  reçu, 
avant  la  même  époque,  une  date  certaine,  soit 
par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un  ou 
plusieurs  signataires.  — -  Vainement  objecterait-on 
que,  à  la  différence  de  l'art.  1410,  l'art.  1558  ne 
précise  pas  les  modes  suivant  lesquels  la  date 
antérieure  au  mariage  doit  être  rendue  certaine. 
Si,  dans  le  premier  de  ces  articles,  le  législateur 
a  pu  croire  utile  de  rappeler  les  moyens  de  preuve, 
de  certitude,  de  la  date  des  actes  sous  seing  privé, 
déjà  indiqués  dans   l'art.   1328,  à  coup  sûr  il 
n'avait  pas  besoin  de  les  ënumérer  de  nouveau 
dans  la  disposition  analogue  de  l'art.  1558  ap- 
partenant au  même  titre  du  tontrat  Ze  mariage, 
et  il  a  naturellement  pensé  que  désormais  les 
tikots  date  etrtame,  ainsi  deux  fois  expliqués  par 
hû,  indiqueraient  suffisamment  à  eux  seuls  la 
fiçon  dont  la  certitude  de  la  date  devrait  être 
ëttkblie. — Il  est  d'ailleurs  si  vrai  que  le  législateur, 
quand  il  exige  une  date  certaine,  doit  être  pré- 
sumé se  référer  à  la  règle  posée  par  l'art.  1828, 
que,  d'une  part,  les  auteurs  n'hésitent  t»as  à 
eoDsidérer  les  engagements  de  la  femme  com- 
nune  antérieurs  au  mariage  comme  ayatit  ac- 


marchands  Iqui  lui  ont  fàumi  les  objets  eom- 
posant  son  trousseau^  résulte  suffisamment 


quis  date  certaine  par  leur  relation  dans  un  acte 
authentique,  bien  que  ce  mode  de  preuve  de  cei-- 
titude  de  la  date,  que  spécifié  l'aft.  1^28,  ii6 
soit  pas  mentionné  avec  les  autres  dahs  Tan. 
1410  (V.  MM.  Tottllier,  t.  12,  n.  202  ;  Dnràfiton, 
t.  14,  n.  229,  note  1  ;  Tauliét-,  Th,  C.  tin.,  t. 
5,  p.  71  ;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1410,  n.  3  ; 
Rodière  et  Pont,  Contr,  dé  mar,,  t.  I,  h.  529; 
Odier,  id.,  t.  1,  n.  154  ;  Troplong;  id.,  t.  2,  n. 
772  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariife,  t.  4,  )  641, 
p.  82,  note  6  ;  Aubry  et  Rau,  d'aptes  ^acharitf;; 
t.  4,  S  508,  p:  272,  nbté  14),  et  qtie,  d'autre 
part,  l'application  de  la  têgle  dont  il  s'agit  est 
étefidiie  par  la  doctrine,   même  aux  matières 
commerciales,  toutes  les  fois  qti'ùne  âid(K)sitioti 
spéciale  du  Gode  de  commerce  exige  une  daté  cer- 
taine, telle,  par  exemple  j  que  ladispositibudèTart. 
563,  aux  termes  de  laquelle  la  femme  d'un  taor 
merçant  failli  n'a  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari,  à  raison  des  deniet-s  et  effets  mol)i- 
Uers  par  elle  apportés  en  dot  ou  qui  lui  sont  ad- 
venus depuis  le  maria||[e  par  Sttccessibn,  donation 
ou  testament^  qu'autant  qu'elle  en  prouve  la  dé- 
livrance ou  le  paiement  par  acte  ayant  date  cer- 
taine. V.  M.  Masséj  Droit  conimere.,  t.  4,  n. 
2436  et  2437,  2*  édit.  —  Enfin,  on  s'est  demandé 
si)  dans  le  cas  de  l'art.  1410,  pîrédté,  la  certitude 
de  la  date  antérieure  au  mariage  des  <Atigatîoiis 
de  la  femme  pouvait  être  établie  par  des  moyens 
antres  que  ceux  énumérés  dans  l'art  1328,  et  (a 
solution  négative  a  prévalu.  V.  MM.  TonlUer,  ïoe. 
eU.  ;  Rodière  et  Pont,  n.  530  ;  Glandaz,  EfUfffd. 
du  dr.,  v^  Comm,  tofifug.,  n.  144  ;  Gilbert,  C, 
annot.,  sur  l'art.  1410,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé, 
Aubry  et  Rau,  ut  suprài 

Cependant  M.  Troplong;  Contr»  de  iHor.,  t.  2, 
n.  773,  et  t.  4,  n.  3467,  qui,  sur  ce  dernier 
point,  embrasse  l'affirmative,  enseigné  aussi  que 
la  date  certaine,  antérieure  au  mariage,  des  dettes 
de  la  femme  dotale,  peut  résulter  de  circonstances 
non  comprises  dans  l'énuhiératioii  de  l'art.  1328, 
et  il  invoque  en  ce  senis,  pour  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  da 
13  mai  1831  (S.  1839.2.582.  —  P.  chr.).  V. 
également  M.  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  7,  n.  259, 
p.  165,  note  1,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pelUer  du  20  fév.  1865  (S.  1868. 2.95.— P.  1865. 
462). — Mais  cette  opinion  ne  s'ap^mie  sur  aucune 
raison  solide.  D'aboid,  l'arrêt  jih^eité  de  Ht  Cour 
de  Grenoble  est  eoraplétémênt  étranger  à  la  ques- 
tion» car  il  juge  ttiiiqhement  qit'tin  acte  de  vente 
sous  seing  priVé  souscrit  par  un^  flimnte  mariée 
sous  le  régime  dotal,  et  portant  une  date  anté- 
rieure au  mariage,  est  opposable  au  tnari  par  l'ac- 
quéreur agissant  en  revéndicatioii  de  l'immeuble 
vendu,  encore  bien  que  cet  acte  n'ait  acquis  date 
certaine  que  postérieurement    an  mariage*  — 
M.  Troplong  objecte  ensuite,  qnoiqne  dHine  ma- 
nière un  peu  dubitative,  À  la  vérité,  que  l'art. 
1328  est  fait  pour  les  tiers,  et  qn'id  il  n'y  en  s 
pas  qui  viennent  s'opposer,  et  eel  argument  est 
reproduit  par  l'arrêt  de  la  Goût  de  Hontpellier. 
Mais  il  est  fadle  de  répondre  qne  le  tiers  protégé 


Cùurg  impériales  y  ete. 
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en  (fKmtiêti&nê  du  liifrtn  de  eH  mmrekcmdSi 
lm^*tU€  Ht  m  outre  rteonntic  fwr  lê$ 

Le  mari  me  ««urm'l  être  tenu  de  ce$  mémee 
èAtm  inf  tee  6f>iit  pr^^n,  t^U  n'en  peu 
mtenefm  pêteimnMleiMnt  dkn»  l'aehat  des 
msrtkanUUtee  donf  il  $*et§ii. 

Maù  U  en  est  autrement  à  f  égard  de  l'ac^ 
fiwtrtofi  des  objets  eonsHiuaia  les  présents 
i»  nwe#  miâ  par  Vusage  à  la  charge  du 
mtriyentore  6Îm  que  cette  acquititUm  ait 
hé  fiite  peet  <o  femeM  seule,  si  le  mari  n'é- 
tsitpm  à  même  ée  ^effectuer  personnelle^ 
mmi  (en  te  tgue^  par  eœemple,  il  était  miii- 
tain)  î  Uy  Uy  dans  ee  cas,  mandat  tacite 
iekpart  de  ee  dernier  en  faveur  de  la  femme 
pwr  ceHe  aequisition,  du  montant  de  la- 
fuUe  les  deuœ  époux  sont  tenus  solidaire- 
tmtid  N»p.,  4375, 1960  et  1200.) 

(Pascal  et  autres  G.  Marsang.) 

Le  a  mai  IMU»  juyemeDt  da  tribunal 
mil  de  Dragnignan  qui  le  décidait  ainsi 
dans  les  teraiea  suivants  :  —  •  Attendu,  au 
fond,  ffue  Ui  demande  ées  sieurs  Pascal 
frères,  Morençon  et  Gambié>  de  Marseille, 
e6t  btisée  sur  des  fournitures  dÎTerses  par 
eux  fiiitea  à  dame  Etienne,  épouse  Marsang» 
à  fé{MK|imd6  son  mariage,  et  aniérieureraent 
cepràdaat  audit  mariage  ;  •»  Que  la  date  des 
achats  est  certaine,  car  elle  résulte  des  liyrea 
de  ees  manehandS)  ee  qui  est  aussi  reconnu 
|nr  les  époux  Marsang^  -^  Attendu  qne  la 
mjeure  partie  des  marchandises  vendues 
ont  dû  constituer  le  trouasean  de  la  dame 
Mtreang,  trouaBéau  évalué  dans  le  contrat  de 
aaiiage,  reconnu  parle  mari,  et  con^tiiuant 
pirraite  une  t^anoe  de  la  femme  sur  lui; 
H)«'il  n*e6t  pas  justifié  que  le  mafi  soit  in» 
tenenu  personnellement  dans  l'achat  de  ce 
iriHisseaa ,  et  qoe^  par  suite,  il  ne  peut  être 
lest  sur  ses  biais  personnels,  et  comme  dé- 
Mteor  direct,  da  montant  des  livraisons  qui 
<nit  servi  au  trousseaa  de  sa  future  épouse  ; 
--  Que  c'est  lli  une  dette  personnelle  à  la 
^me,  atilérienre  au  mariage,  à  raison  de 
iBqiKHe  U»  eréaaciers  pourraient  bien  eier^ 
ffT  leurs  droits^  soit  sur  la  dot,  soit  sur  les 
Tereaus  dataQX>  et  ee  par  application  des 


pir  Ym.  1396,  e'«t,  dons  le  cas  de  l'«.rt.  1410, 
la  communauté,  et,  dans  le  cas  de  Tart.  1568, 
^  dot  elle-même,  que  la  femme  ne  peut  aliéner 
«  «oeana  foçon  hors  des  drconstanees  dét<»raii- 
•^  par  Al  loi.-^^Quaat  à  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
^  iNms  rapportons,  et  qui  adqpte  la  doctriae 
f^  Mtti  veDoaa  de  eombatire,  il  ne  justifie  cette 
Ratios  par  ancaa  motif.  -«  En  faveur  de  l'in- 
^^vpvétatian  qui  nous  parait  devoir  être  admise, 
^'  MM.  Benoit,  de  la  iki,  1. 1,  n.  193  ;  Massé  et 
V«tçé,  lie.  Mi.,  I  670,  p.  247,  note  62;  Mari- 
^.  Bm.  prat,,  t.  ^  p.  i81. 

HtaMfquoaa  cependant  que,  dam  notre  espèce, 
1^  preifes  aar  issqaeilas  s'appuie  U  Gour  polir 
^^îÂ»^ 4ee  éaites  de  la  fisouBe  sont  satérieures 
an  aariage  étaient  corrohorées  par  TaTea  des  deux 


dispositions  de  l'art.  iHtSSy  C.  Nap.,  mais  qu'ils 
ne  peuvent,  à  raison  de  ce,  obtenir  de  con* 
damnation  directe  contre  le  mari  en  son 
nom  personnel  et  comme  obligé  direct  eu- 
vers  eux  ; 

«  Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  factures 
produites  que  plusieurs  articles  de  crande 
valeur  ont  dû  constituer  la  corbeille  de  ma-^ 
riage,  qui  est  touiours,  dans  l'usage,  fournie 
parle  mari;  -^  Que,  celui-ci  étant  militaire 
et  ne  pouvant  acheter  loi-même  ces  articles, 
il  y  a  eu  de  sa  part  mandat  tacite  en  faveur 
de  la  femme  pour  ces  acquisitions,  et  qu'on 
doit,  dès  lors,  considérer  le  prix  de  ces  achats 
comme  une  dette  personnelle  an  mari,  qui 
doit  immédiatement  payer  les  cadeaux  que 
l'usage  fait  livrer  à  la  future  épouse  ;  -~>  At^ 
tendu  que,  dans  cette  caiéprie,  doivent  être 
compris  :  1*  le  châle  de  I  Inde ,  au  prix  de 
1,300  fr.;  2*  le  châle  carré,  â  425  fr.>  et  une 
robe  velours  de  445  fr.,  soit  un  total  de  2,000 
francs  au  moins,  qui  se  trouve  aussi  en  rap- 
port proportionnel,  comme  cadeau  de  cor- 
beille^ avec  la  dot  constituée^  qui  s'élève  y 
trousseau  compris,  à  la  somme  de  30,000  fr.| 
—  Attendu ,  dès  lors,  que  pour  cette  valeur 
de  2,000  n*.^  le  sieur  Marsang  peut  être  con- 
sidéré comme  débiteur  personnel  et  solidaire 
envers  la  demanderesse;  —  Condamne  le 
sieur  Marsang  à  payer  aux  demandeurs  2,000 
francs  à  valoir  sur  leur  facture,  comme  s'ap^ 
pliquant  â  la  corbeille  de  noces  et  dette  per- 
sonnelle de  Marsang,  et  pour  le  surplus,  et 
aussi  pour  le  montant  des  factures  des  sieurs 
Pascal  frères,  leur  réser^'C  tous  les  droits 
soit  contre  l'épouse,  soit  contre  Tépoux  Mar- 
sang comme  détenteur  de  la  dot,  pour  les 
exercer  ainsi  qu'ils  aviseront,  soit  sur  la  dot, 
soit  sur  les  revenus  dotaux  comme  créan- 
ciers antérieurs  au  mariage  et  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  1558,  G.  Nap.;  etc. 
Appel  par  le  sieur  Marsang. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adopunt  les  motifs,  etc.;— 
Confirme,  etc. 

Du  27  avril  1865.  —  C.  Aix,  2«  ch.  —  MM. 
Poilroux,  prés.;  Lescouvé,  av.  gén.;  de  Sé- 
ranon  et  Benat,  av. 


ëponx  ;  or,  il  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  9  déc.  1856  (S. 1857.1. 
353.— P.1857. 1042),  que  l'aveu  du  mari  qu'une 
dette  de  la  femme  est  antérieure  à  la  célébration 
du  mariage,  met  cette  dette  à  la  charge  de  la 
communauté,  enoore  bien  qu'elle  n'ait  pas  acquis 
date  ceruine  par  l'un  des  moyens  indiqués  en 
l'art.  1410.  Mais,  en  admettant  que  l'aven  des 
intéressés  puisse,  en  pareil  cas,  coastituer  une 
preuve  complète  et  dispenser  d,e  recourir  aux  rè- 
gles de  l'art.  13)8,  encore  faudrait-il,  ce  nous 
semble,  restreindre  cette  solution  à  la  commu- 
nauté, et  ne  l'appliquer  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve an  régime  dotal,  où  l'aven  pourrait  fournir 
un  moyen  facile  d'éluder  les  conditions  mises  par 
la  loi  elle-même  à  l'aliénation  de  la  dot. 

15. 


ââ8 


Coun  impériales,  ete. 


RENNES  22  novembre  1865. 


i""  Diffamation^  Personne  décédéb,  Héri- 
tiers.—2»  Action  civile,  Mari. 

i*  La  diffamation  envers  la  mémoire  d'une 
personne  déeédée  ne  constitue  pas  le  délit 
prévu  et  réprimé  par  les  art.  13  «M  8  de  la 
/oi  du  n  mat  1819(1). 

L'héritier  de  la  personne  diffamée  est 
donc  non  recevable  à  saisir ^  pour  cette  cause, 
la  justice  correctionnelle,  alors  qu'il  n'agit 
que  comme  représentant  du  défunt,  dans  le 
iut  de  venger  sa  mémoire,  et  non  à  raison  du 
tort  que  lui  avait  causé  personnellement  la 
diffamation  (2). 

2°  Le  mari  a  qualité,  comme  maUre  des 
droits  et  actions  de  sa  femme,  pour  intenter 
au  nom  de  celle-ci,  devant  la  justice  eorrec- 
tionnelle,  une  action  en  dommages-'intéréts 
comme  réparation  pécuniaire  d'un  délit  (3). 
(C.  inslr.  crim.,  1  et  63.) 

(Peliier  et  Perrin  C.  Cornon.) 

Le  iribunal  de  Fougères  avait,  par  juge- 
ment du  29  sept.  1865,  résolu  la  question 
principale  dans  le  même  sens  ainsi  qu'il 
suit:  —  a  Considérant  que  des  débats  ré- 
sulte la  preuve  :  1^  que,  le  19  août  der- 
nier, la  dame  Marie- Anne  Leprince,  femme 
Peltier,  s'étant  approchée  delà  fenêtre  de  la 
demoiselle  Ulliac,  débitante  de  tabac,  rue  de 
la  Garenne,  à  Saint-Aubiundu-Gormier,  Cor- 
non, qui  se  trouvait  alors  dans  le  débit,  lui 
dit,  de  manière  à  pouvoir  être  entendu  des 

gersonnes  qui  auraient  passé  sur  la  voiepu- 
lique,  que  son  père  lui  avait  fait  tort  et 
rappela  fille  de  receleur  ou  de  soustracteur 
(voleur),  propos  qu'il  répéta  dans  la  nie, 
toujours  à  hante  voix,  et  ce  en  la  suivant 
jusqu'à  la  porte  du  sieur  Perrin,  son  beau- 
irère,  chez  qui  elle  se  réfugia  ;  2<*  que  le  23 
du  même  mois,  à  l'audience  pubHipe  du 
tribunal  de  Fougères^  devant  lequel  il  était 
assigné  en  reddition  de  compte  par  le  su- 
brogé ^tuteur  des  enfants  du  premier  lit  de  sa 
femme,  il  allégua  pour  sa  défense  que,  dans 
la  liquidation  intéressant  ceux-ci^  le  sieur 
Leprince,  chargé  de  Topérer,  avait  fait  des 
faux  en  y  portant,  pour  deux  lots,  des  prix 
inférieurs  à  ceux  qu  avait  produits  la  licita- 
tion  qui  l'avait  précédée,  et  qu'à  cette  occa- 
sion, M.  le  substitut  du  procureur  impérial 


(1-2)  L'arrêt  que  nous  rapportons  se  prononce 
nettement  contre  la  thèse  consacrée  par  rarrét  de 
la  Cour  de  cassation  du  24  mai  1860  (S.  1860. 
1.657. — P.  1860.596).  —  Nous  ne  pouvons  que 
nous  référer  aux  observations  détaillées  insérées 
sons  cet  arrêt.  Àdde,  aux  auteurs  qui  y  sont  cités 
dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  M.  Bonnier,  Tr, 
des  preuves,  t.  1,  n.  79  et  suiv. 

(3)  Plusieurs  auteurs  enseignent  aussi  que  le 
mari  peut  poursuivre  au  nom  de  sa  femme  la 
réparation  du  dommage  causé  à  cette  dernière  par 
un  délit.  V.  MM.  Mangin,  TV.  de  Vaei,  publ, 
t.  1,  n.  124;  Faustin  Hélie, Tr.  de  rtns/r.  crim.,  t. 


I  lui  fit  même  observer  que  s'il  ne  se  montrait 
pas  plus  circonspect,  il  s'exposait  à  des  pour- 
suites ; — Considérant  quêtant  dans  le  libellé 
que  dans  le  dispositif  de  la  citation  en  police 
correctionnelle  notifiée  par  suite  de  cesfoits 
à  Cornon^  les  sieurs  Perrin  et  Peltier,  agis- 
sant, disent  ils,  comme  maîtres  des  droits 
et  actions  de  leurs  femmes,  filles  du  délént 
sieur  Leprince,  ont  présenté  les  propos  te- 
nus par  lui,  non  comme  ayant  eu  pour  but 
et  pour  résultatd'ootrager  celles-ci,  mais  seu- 
lement comme  constituant  des  injures,  des 
diffamations,  envers  la  mémoire  de  leur  père  ; 
—Considérant  que  c'est  la  justice  répressive 
qui  a  été  saisie  par  eux,  et  que,  par  consé- 
quent, il  y  a  fleu  d'examiner  avant  tout  si  la 
plainte,  telle  qu'elle  a  été  formulée,  rentre 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  dispositions 
de  la  loi  du  17  mai  1819  ; — Considérant  que 
si,  en  matière  civile,  le  juge  doit  suppléer  à 
l'insuffisance  et  au  silence  même  de  la  loi , 
c'est  le  principe  diamétralement  opposé  qui 
régit  les  matières  criminelles,  et  qu'alors 
toutes  les  fois  que  le  législateur  na  pas, 
d'une  façon  indubitable  ,  sanctionné  par  un 
châtiment  ses  prescriptions  on  ses  défenses, 
il  est  absolument  interdit  aux  magistrats  de 
prononcer  aucune    peine,  qaelque  légère 
qu'elle  soit  d'ailleurs ,  et  qaelque  gravité 
qu'offrtt,  en  outre,  l'acte  qui  lui  serait  dé- 
féré ; — Considérantque  l'art.  13  de  la  loi  do 
17  mai  1819  déclare  que  la  diffamation  con- 
siste dans  l'imputation  d'un  fait  qui  porte 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération 
de  la  personne,  et  que  l'art.  5  de  la  loi  do 
26  du  même  mots,  dit  que,  dans  le  cas  de  dif- 
famation ou  d'injure,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  préten- 
dra lésée  ; — Considérant  que  suivant  Tordre 
naturel  des  choses,  et  la  signification  usuelle 
des  mots,  on  doit  penser  gue  le  l^slateur  n'a 
voulu,  en  disposant  ainsi,  parler  que  d'outra- 
ges concernant  les  personnes  vivantes,  et 
que  s'il  eût  entendu  réprimer  ceui  concert 
nant  la  mémoire  des  morts,  dont  ne  s'étaient 
occupées  ni  les  lois  ni  la  jurisprudence  anté- 
rieures, il  aurait  eu  soin  de  s'expliquer  for- 
mellement à  cet  égard  et  de  réglemenler  cette 
matière  délicate  en  disant  à  qui  la  plainte 
pourrait  appartenir^  jusqu'à  quel  degré  de 
parenté  elle  pourrait  s'étendre,  si  la  qualité 
d'héritier  serait  indispensable  à  celui  qui 


2,  S  115,  p.  319  ;  Trébnlien,  Court  de  dr.  erim., 
t.  2,  p.  28.—  Le  mari  peut  même  poomivre  en 
son  nom  personnel  lorsque  le  délit  dont  sa  (emme 
a  été  victime  lui  cause  un  dommage.  V.  MM.  Boiu^ 
guignon,  Jwrispr,  des  C,  erim,,  t.  1,  sur  l'art. 
63,  p.  171  ;  Le  Sellyer.  2V.  de  dr.  crim,,  t.  2. 
n.  547;  Carnot,  C.  d'iiit/r.  crim,,  t.  1,  n.  37, 
p.  19  ;  MassabiaUy  Mon,  du  minist.  publ.,  t.  2, 
n.  14ir  ;  Faustin  Héiie,  loe.  cit.,  %  116,  p.  352; 
Trébutien,  loe.  dt.  V.  aussi  Cass.  14  gens,  sa 
13.  Toutefois,  d'après  M.  Mangio,  loc.  eit,,  il  faut, 
dans  ce  dernier  cas,  que  le  préjudice  camé  au  mari 
soit  directr 
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foudnU  rinleater^  aï  elle  devrail  être  col- 
ktdft  OQ  8i  elle  pourraii  être  individuelle, 
^leis  senieDt  me  rappréeiatioD  des  faits 
kisloriqoes  les  droits  des  écrivains^  etc.;*-* 
(ioosiderant  qu'on    9e   saurait  s'imaginer 
qoe,  même  dans  le  cas  où^  ne  voulant  pas 
entrer  dans  ces  détails^  il  se  serait  résolu  à 
édieter  seulement  les  dispositions  que  ren- 
fennent  les  lois  de  1819,  et  à  les  appliquer 
am  défunts,  il  n'eût  pas  du  moins,  tant  dans 
J'expose  des  motifs  de  ces  lois,  qu'an  mo- 
ntent de  leiHT  discussion,  fait  connaître  expli- 
ciieffleoi  qu*il  entendait,  non-seulement  pro- 
téger rhenneur  des  vivants,  mais  encore, 
dans  l'intérêt  dea  familles  et  |>ar  un  senti- 
ment  de  hante  moralité  publique,  couvrir 
anssi  de  sa  sollicitude  la  mémoire  des  morts  ; 
—  Considérant  que,  bien  loin  d'agir  ainsi, 
il  a  touioors  gardé,  relativement  à  ces  der- 
niers, te  silence  le  pins  absolu,  et  que,  dès 
ion,  on  ne  pourrait,  sans  fouler  aui  pieds 
ceile  maxime  éminemment  équitable  et  li- 
bérale qui  veni  que  les  lois  pénales  ne  soient 
jamais  interprétées  extensivement  et  qu'au- 
cune peine  ne  puisse  s'appliiiuer  par  induc- 
tion, armer  du  droit  de  se  plaindre  au  cri- 
niod  les  parents  d'un  décéaé  qui  n'ont  pas 
été  personnellement  outragés;  — Considé- 
rant, d'ailleurs^  qu'if  est  a  observer  que, 
lorsque  la  loi  a  voulu  disposer  en  faveur  de 
la  méDoire  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  elle  a 
es  soin  de  le  dire  expressément,  comme  on 
le  voit  dans  les  art.  727, 1046, 1047,  G.  Nap., 
et  447,  C.  d'instr.  crim.  ;— Considérant,  au 
nrplus,  que,  à  défaut  du  recours  pénal,  les 
[arailles  qui  voudraient  venger  l'offense  faite 
à  la  mémoire  de  leurs  membres,  seraient, 
d'après  le  droit  romain  (LL.  1  et  6  ff.  de 
i»iwr,  et  famcs.  Ubell.)  et  l'art.  1382,  C. 
Nap.,  fondées  à  réclamer  par  la  voie  civile 
la  satisCKtioD  morale,  et,  en  tant  qu'il  y 
êcbefrait,  la  réparation  pécuniaire  auxquelles 
elles  auraient  droit  ;  de  sorte  que  les  difia- 
nations  de  ce  genre,  dont  elles  croiraient 
tlevoir  se  plaindre,  ne  resteraient  pas  com- 
ptétement  impunies  et  se  trouveraient  effa- 
cées  par  la  justice  elle-même,  qui  pourrait 
aller,  si  on  le  lui  demandait,  jusqu'à  ordonner 
la  podblication  de  ses  jugements  ; — Considé- 
nnt  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
<|iie,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  au- 
tres OAoyens  invoqués  par  Cornon,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'accueillir  les  p|0ursuites  dirigées 
contre  lui;  —Par  ces  motifs,  renvoie,  sans 
dépens,  ledit  Cornon  de  la  plainte  dont  il  a 
te  l'objet,  etc.  > 

Appel  tant  par  les  parties  civiles  que  par 
le  niaistère  public. 

AREfiT. 

U  COUR;—!'  Sur  le  défaut  de  qualité 
<^ plaignants: — Considérant  que  les  maris 
^ij  aux  termes  de  l'art.  1428,  C.  Nap. , 
l'administration  des  biens,  droits  et  actions 
inobilières  de  leurs  femmes,  ont,  indépen- 
<la>iBiieatde  leur  intérêt  personnel,  tout  pou- 
^  pour  l'exercice  de  ces  droits  et  actions^ 


tant  en  leur  propre  nom  et  en  celui  de  leurs 
femmes  placées  sous  leur  autorité,  qu'en  as- 
sistant celles-ci  quand  elles  agissent  en  jus- 
tice avec  leur  autorisation;  —  Considérant 
que,  dans  l'espèce,  les  plaignants,  qui  ne  de- 
mandent pour  elles  qu'une  collocalîon  pé- 
cuniaire à  titre  de  dommages-intérêts,  ont 
déclaré  et  déclarent  agir  comme  maîtres  des 
droits  et  actions  de  leurs  femmes  et  que  cette 
qualité  ne  saurait  leur  être  déniée  ; 

2^  Sur  la  fin  de  non-recevoir  non  examinée 
par  les  premiers  juges  et  reproduite  en  appel: 
—  Considérant,  en  droit,  que  nul  n'est  habile 
et  admis  àporter  plainte  et  à  se  constituer  par- 
tie civile  devant  les  tribunaux  de  répression 
que  pour  les  faits  délictueux  qui  ont  porté  un 
préjudice  direct,  soit  à  lui-même,  soit  à  ceux 
dont  la  loi  le  charge  de  défendre  les  intérêts  ; 
-—Considérant  qu'encore  bien  qu'un  héritier 
soit  saisi  de  plein  droit  des  biens,  droits  et 
actions,  du  défunt,  dont  il  a  recueilli  l'héri- 
tage, ce  n'est  que  des  biens,  droits  et  actions, 
qui  existaient  et  lui  appartenaient  au  mo- 
ment de  son  décès,  ei  qu'on  ne  saurait,  sans 
une  extension  abusive  de  la  loi,  y  compren- 
dre les  actions  qui  ne  se  seraient  ouvertes 
que  depuis  ;  qu'en  effet,  la  substitution  de 
la  personne  à  celle  de  son  auteur  n'est  qu'une 
fiction  légale  qui  doit  se  renfermer  dans  des 
limites  raisonnables,  conformes  à  la  vérité  et 
à  la  nature  des  choses,  et  ne  peut  aller  jus- 
qu'à choquer  la  vraisemblance  ou  la  réalité  ; 

Considérant  enfin  que  Tart.  5  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  quand  il  n'accorde  l'action  ou 
la  poui'suite  correctionnelle  ou  diffamation 
que  sur  la  t)lainte  de  la  panier  qui  se  pré- 
tendrait lésée,  ne  doit  nécessairement  s'en- 
tendre que  de  la  partie  qui  se  dit  et  prouve 
être  personnellement  et  directement  at- 
teinte par  la  diffamation,  puisque,  s'il  en 
était  autrement^  l'action  pourrait  se  trouver 
ouverte,  contre  l'intention  du  législateur, 
sur  la  plainte  abusive  ou  indiscrète  de  toute 
personne  qui  faussement  s'y  prétendrait  in- 
téressée; —  Considérant  en  fait  que  Peliier 
et  Perrin,  agissant  au  nom  et  dans  Tintérét 
de  leurs  femmes,  filles  l'une  et  l'autre  de 
Leprince,  décédé,  notaire  à  Saint-Aubin- 
du-Cormier,  ont  assigné  Cornon  en  police 
correctionnelle,  en  dirigeant  contre  lui,  du 
chef  de  leurs  femmes,  seules  héritières  de 
leur  père,  une  action  qui  41e  s'est  ouverte 

Îue  cinq  ans  après  le  décès  de  celui-ci  ;  — 
[n'en  outre,  ils  Tont  assigné,  non  pas  pour 
obtenir  réparation  d'un  préjudice,  même  pu- 
rement moral,  qu'il  aurait  causé  à  leurs 
femmes  et,  par  voie  de  conséquence,  à  eux- 
mêmes  par  ses  propos  injurieux  et  difiama- 
toires  envers  Leprince,  leur  père  et  beau- 
père,  mais  uniquement  pour  avoir  diffamé 
sa  mémoire  ;  et  qu'ainsi,  au  lieu  de  saisir  le 
tribunal  correctionnel  d'un  délit  qui  pouvait 
leur  être  personnellement  dommageable ,  ils 
se  sont  bornés,  tant  dans  leur  exploit  in- 
troductif  d'instance  que  dans  leurs  conclu- 
sions à  l'audience,  à  demander  la  punition 
du  défendeur ,  pour  avoir  publiquement  in- 
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jurié  et  diffamé  une  personne  dëcédée  ;  d^où 
suit  que  leur  action  ainsi  formulée  n'était 
pas  recevabk  d'après  les  motife  qui  précè- 
dent et  devait  être  repoussée; 

3<*  Au  fond  :  —  Considérant  gu'un  fait  ne 
peut  être  délictueux  ei  réprime  comme  tel 
qu'autant  qu'il  est  une  infraction  aux  pre- 
scriptions ou  prohibitions  précises  et  posi- 
tives de  la  loi  pénale  ;  —  Considérant  que, 
pour  être  encourue^  il  faut  que  la  sanction 
répressive  s'applique  nettement  à  des  ac- 
tes spéciaux  et  clairement  déterminés >  de 
manière  que  ce  délinquant  n'ait  pas  pu 
douter  un  instant  de  l'étendue  et  de  la 
portée  des  dispositions  dont  il  allait  en- 
freindre les  ordres  ou  les  défenses  ;  —  Con- 
sidérant que,  sous  peine  de  se  laisser  éga- 
rer par  l'entraînement  des  meilleures  in- 
tentions dans  l'obscurité  et  rincertitude  des 
hypothèses^  il  faut  toujours  lire  dans  la 
loi  ce  qu'elle  a  voulu  et  non  pas  ce  qu'elle 
aurait  dû  vouloir  ;  —  Considérant^  d'un 
autre  côté,  que  le  juge  ne  peut  jamais,  en 
matière  criminelle,  même  sous  prétexte 
d'analo^e,  d'interprétation  de  l'intention 
présumée  du  législateur,  ou  de  la  nécessité 
de  faire  respecter  les  préceptes  les  plus  sa- 
crés de  la  morale  publique,  étendre  la  pé- 
nalité d'un  cas  à  un  autre  pour  l'appliquer  à 
des  situations  ou  à  des  fautes  que  la  loi  n'a 
pas  expressément  et  formellement  prévues; 
— Qu'il  doit,  au  contraire,  soigneusement  la 
restreindfe  aux  faits  et  circonstances  qu'elle 
a  clairement  déclaré  vouloir  punir,  et  pour 
lesquels  elle  a  été  Spécialement  et  exclusi- 
vement édictée  ; — Considérant  que  ce  prin- 
cipe salutaire  et  protecteur  de  la  sécurité  de 
tous  ne  doit  jamais  être  méconnu  quelles 
que  soient  les  considérations  puissantes 
qu'on  pourrait  invoquer^  soit  au  nom  des 
sentiments  outragés  des  familles^  soit  au 
nom  de  l'ordre  social,  et  qu'il  n'est  pas  donné 
d'imaginer  de  doctrine  plus  périlleuse  que 
celle  qui,  pour  quelque  motif  que  ce  soit , 
autoriserait  le  magistrat  à  ajouter  au  texte 
de  la  loi  répressive  ;  —  Considérant  que  la 
diffamation  envers  les  morts,  quelque  odieuse 
et  coupable  qu'elle  soit  aux  yeux  de  la  mo- 
rale, ne  rentre  dans  aucune  des  prévisions 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui,  d'après  ses 
termes,  expliquée  au  besoin  par  la  pensée 
^ui  l'a  dictée  et  la  nécessité  de  réprimer  les 
écarts  de  la  presse  et  de  la  parole  à  l'époque 
de  fermentation  politique  où  elle  a  été  ren- 
due, n'a  eu  pour  objet  que  de  punir  les  dif* 
famateurs  des  personnes  vivantes  ;  —Qu'on 
ne  rencontre  en  effet  dans  son  texte  aucun 
article,  aucun^oi,  qui  démontre  ou  puisse 
même  faire  soupçonner  sa  sollicitude  pour 
la  protection  due  à  la  mémoire  des  morts, 
(|ui  pourtant,  même  alors,  n'avait  pas  tou- 
jours été  respectée,  et  qu'il  n'apparaît  pas 
que,  pendant  près  de  quarante  ans,  cette  loi 
ait  reçu  dans  ce  sens  aucune  application  ; 
qu'enfin,  soit  dans  ses  termes,  soit  dans  son 
esprit  révélé  par  les  discussions  législatives 
qui  l'ont  précédée,  elle  n'a,  ni  directement 


ni  indirectement^  Mi  oonaattre  qu'elle  en- 
tendait réprimer  par  set  dispositions  pénales 
la  dififoniation  dont  les  morts  pourraient  être 
l'objet;  que  c'eût  été  là,  pourtant,  une  grave 
et  considérable  innovation  apportée  à  la  lé- 

Sislation  antérieure,  et  qu'une  paraille  mo* 
ificatton  aurait  dû  néoessiter  d'abord  une 
disposition  nette  et  spéciale,  expresse  et  pré- 
cise, ne  laissant  place  k  aucun  doute»  à  ao- 
cune  incertitude,  et,  de  plus,  une  série  de 
mesures  législatives  pour  déterminer  les  li- 
mites, la  durée,  les  effets  de  l'action,  puMi' 
que  ou  privée^  à  laquelle  ce  nouveau  délit 
pourrait  donner  ouverture,  la  qualité,  le  de- 
gré de  parenté  et  l'ordre  ou  le  rang  des  pa- 
rents appelés  à  l'exercer,  et  les  eieeptions 
sagement  imposées    pour   sauvegarder  les 
droits  impérissables  de  l'histoire  ;— Considé- 
rant qu'aucune  de  ces  mesures  ne  se  trouve 
même  indiquée  dans  la  loi  de  1819,  ni  dans 
aucune  loi  postérieure,  et  que,  dans  le  silence 
absolu  du  législateur  et  en  l'abeenoe  d'an 
texte  pénal  formel  et  directement  applicable, 
la  diffamation  imputée  à  Comon  envers  la 
mémoire  de  Leprince  échappe  à  la  juridic- 
tion répressive  ;— Considérant,  de  plus,  que 
l'argument  principal  tiré,  en  faveur  ou  à 
Tsrppui  de  la  légalité  des  poursuites,  de  ce  qiis 
les  lois  de  1819^  en  employant  le  mol  géné- 
ral perifmnê ,  n'ont  pas  distingué  entre  les 
personnes  vivantes  et  les  personnes  décé- 
déeSy  n 'aurait  de  portée  juridique  que  toot 
autant  que  la  législation  antérieure  aurait  ré* 

f»rimé,  tout  à  la  fois,  la  diffamation  envers 
es  unes  et  envers  les  anirea,  et  que  l'expres- 
sion dcHit  elles  se  sont  servies,  quelque  éten- 
dre qu'on  veuille  lui  donner^  ne  peut  s^enten*- 
due  ici  que  des  personnes  qui,  seuils,  étaient 
alors  législativement  protégées,  c*esuli-dire 
des  personnes  vivantes; — Considérant enûn 
que,  quelles  que  soient  la  puissance  et  la 
gravité  des  considérations  morales  qui  font 
regretter,  à  juste  titre,  que  le  législateur 
n'ait  point  défendu  la  metimire  des  nons 
contre  l'injure  et  la  diffamation,  il  n'appar- 
tient pas  aux  magistrats  de  oombler,  par  une 
interprétation  plus  ou  moins  spécieuse,  les 
lacunes  évidentes  de  la  loi  ;  —Confirme,  etc. 
Du  23  nov.  1865. — C.  Rennes,  ch.  corr.-^ 
MM.  Massabiau,  prés.;  Ponlézac,  av«  gén. 
(concl.  contr.);  Jouin  et  Brice«  ay. 

METZ  4  jnîHel  iSes. 

PÉREKPTIOIf,  iNTERRUPTlOIf,     J^ISB  AU  ItOU* 

La  miêê  d'une  eam$  au  rôU  imurrompt  '^ 

péremption  (1).  (C.  proc,  dd9.) 


(1)  La  jurisprudence,  après  quelques  hésita- 
tions, tend  à  se  fixer  dans  le  sens  de  cette  solu- 
tion, qui  est,  du  reste,  conforme  à  ropoûon  géné- 
rale des  auteurs.  V.  la  Tiû>le  gén.  Devill;  et 
Gilb.;  r»  Pimnpiw^,  n.  140  et  soiv.;  la  Tabk 
dèeenn.,  eod.  0*,  a.  19;  et  le  Bèp.  $im.  Pal,  et 
8ypp.,^''PérêmptdHnH.,  n.  SOft  eismiv.  Aid$, 
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(Ifoêl  G.  da  Gaentz.)— AiBÊT. 

LÀ  CQUR  ;--  Attendu  npie^  Ip  7  ^éy.  i859> 
la  dame  de  Guentz  8  est  rendue  appeUnle 
d*un  jugemeut  du  tri})unal  civil  de  Thiou- 
Ti])e^  en  date  du  27  janv.  1839 ,  4|ui  l'a  dé- 
clarée non  recevable  dans  une  action  dirigée 
coulre  le  sieur  Noèl^  son  ancien  fermier; 
-Attendu  que,  sur  cet  appel,  Taffalre  a  été 
lns<uiie  au  r6le  de  la  Cour^  puis  ei|  a  été  ex- 
traite suivant  déciiîion  du  28  juin  1859,  soms 
prétexta  d'une  transaction  qui  est  demeurée 
sans  exécution  entre  les  parties  ;  -?-  Attendu 
que,  le  l  m^i  1865^  la  dame  de  Guentz  a  fait 
réinscrire  au  rôte  de  la  Cour  la  cause  qui 
en  était  indûment  sor^e,  et  que,  le  18  du 
même  mois,  Noël  a  formé  une  demande  en 
péremption  d'instance,  en  prétendant  que, 
depuis  le  ^  fév.  1859  jusqu'audit  jour  18  mai 
1865,  il  s'était  écoulé  plus  de  trois  années 
sans  procédore  sur  Tappel  de  la  dame  de 
Gueaiz,  et  eans  qu'il  ait  été  fait  d'ailleurs  au- 
cun acte  valable  pour  couvrir  la  péremption  ; 
— Auendu  que  sj,  aux  termes  ae  l'art.  397, 
C.  proc.  civ.,  tuute  instance,  encore  qu'il 
n'y  ait  pas  eq  constitution  d'ayoqé,  est 
éieiiiie  par   discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans  ;  d'autre  part,  l'art.  399  du 
mâme  Code  dispose  que  la  péremption  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit  et  qu'elle  est  couverte 
par  les  actes  vala})lement  faits  par  (une  0|i 
l'autre  des  parties  avant  la  den^ande  ep  pé- 
remption ;  T^  Attepdu  qu'il  y  a  une  corréla- 
tion étroite  entre  ces  deux  articles,  et  q^^  les 
actes  qui  sont,  suivant  l'un ,  utiles  pour  in- 
terrompre l6  cours  de  la  péremption,  sont, 
suivant   l'autre ,  également  efficaces  pour 
couvrir  ]^  péremption  apquise,  mais  non  en- 
core demandées;  qqe,  par  les  mots  f^te^  vor- 
labUt,  la  loi  ^nJ^nd  ^jmplemept  des  actes 
réguliers  en  la  lorn^,  non  frustr^toires  fBt 
compétemroent  faits,  et  qu'exiger,  en  pareil 
cas,  des  actes  contradictoires  aux  partîes  en 
cause,  ç'es^  ajouter  ap  t^xte  de  la  loi,  admet- 
tre une  distinction  qui  ne  s'y  trouve  pas,  et 
violer  la  règle  ^  droit  ;  Ubi  l^x  non  dUtin^ 
piit,  non  P*t  4Uti^g^^ndum'y  —  Attendu 
que  les  termes  de  Tart.  399 ,  C.  prpc.  civ., 
ainsi  copibiné  avec  l'art.  397,  comprennent 
nécessaireipent  tout  acte  prescrit  pour  met- 
tre une  caiise  en  état  de  recevoir  jugemjsnt; 
qne  la  remise  aq  rôle  a  évidemmept  ce  ca- 
ractère, poisq^»!^  é^t  un  acte  qiû  a  pour 


MM.  Rodière,  CompiU  et  prot.,  t.  3,  p.  348; 
Bioche  et  Q^f^jet,  Ôifit.  ^  proc,,  v^  Péremption, 

a.  46  i  ÇoIip6>-4'Aag»f  W  PoiM.  ftc»  dtf  prw, 
m.;  ti,  0.584. 

(1)  La  jorispnideBce,  on  le  sait,  tend  à  s'éta- 
blii  dans  le  sans  de  cette  solution,  qu'enseignent 
usai  les  aute^r9  qui  ont  le  plus  récemment  écrit 
SOI  U  nutiére.  Y.  les  observations  jointes  à  un 
VT^t  d0  Ja  iCour  de  Riom,  du  10  mai  1855  (S. 
U56.ll.  —  P.1857.13),  où  sont  indiquées  les 
a«UKÛ4en  sens  divefs.  Junge  coqf.,  Agen,  35 
m.  {f$9  4S.1§99.3.93.— P.i859.433);  ^yon. 


effet  de  (aire  revivre  une  previère  inacriiftioa 
donnant  lieu  à  un  émolument  au  profit  de 
ravQuéqui  l'a  provoquée,  et  au'elle  ajjMur 
iHit  de  suivre  l'inslf  uctioa  el  d'obtenir  juge- 
ment ;  r-  Par  ces  motifs,  déclare  Noël  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  péremption,  l'en 
déboute,  etc. 

Du  4  juin.  1865.  ^  G.  MeU,  ch.  civ.— MH. 
Alméras-Latour,  1^  prés.;  Godelle,  1^^  av. 
gén.  (concl.  conf.  ];  Lambert  et  Boulangé, 


av. 


GOLiuR  •  juaut  ise». 


Partage,  acte  écrit,  Prsutb. 

Il  n'eetpas  nécessaire,  pour  lavaUdité 
d'un  parUsQey  qyCi\  soit  ee^staté  par  écrit  : 
ce  partage  fait  %>erbakem«nt  est  vaUshle,  et  sq% 
exiiience  pe^i  être  prowée  par  tous  les 
moyens  de  droit  eomnmUy  c'est-à-dire  par 
l'aveu  ou  le  serment  des  parties,  ou  bien,  s'il 
y  a  eu  commencemsnt  de  preuve  par  éefit, 
soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit  par  des 
présomptions  graves,  précises  et  concdr'- 
danus  (1).  (C.  Nap.,  816  et  819.) 

(Pekirch  G.  Ehekirch.)— arrêt. 

LA  GÛUR  ;  •—  Attendu  que,  en  principe, 
récriture  n'est  pas  de  Tessence  des  con- 
trats;-Que  cette  règle  générale  ne  fléchit 
3 u' autant  que  le  législateur  y  a  formellement 
érogéi  comme  il  1  a  fait  i)our  les  donations, 
les  testaments,  les  sociétés  et  les  hypothè- 
ques;— Uu'aucune  exception  semblable  ne 
se  rencontre  dans  l'art.  316^  G.  Nap.,  qui 
porte  que  le  partage  peut  être  demandé  alors 
même  que  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui 
séparément  de  partie  des  biens  de  la  succes- 
sion, s'il  n'y  a  eu  un  jacte  de  partage  pu  pos- 
session suffisante  pour  apquérir  la  prescrip- 
tion ;-:-Que  cette  d&position  9  eu  pmquement 
pour  but  de  proscrire  les  partages  de  fait, 

âui  étaient  admis  par  l'ancienne  jurispm- 
enpe,  mais  non  de  subordonner  la  validité 
d'un  partage  réellement  cons0nti  à  la  rédac- 
tipn  a  un  écrit,  et  surtout  d'un  écrit  revêtu  de 
toutes  les  formalités  légales  ;— Que  la  preuve 
^p  est  dans  l'art.  819  qui  déclare  que  le  par- 
tage petit  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel 
^cte  que  les  parties  intéressées  jugeront  cop- 
yenablei^  ;—ûue  le  mot  acte  dpit  être  précisé 
daps  son  sens  le  plus  large  et  s'entendre  de 
toute  espèce  de  conyentiop  ou  engstgement  ; 


i«^  juin  1859  (S,  1860. 3. 357. -r  P.  1860. 1149); 
Bordeaux,  19  mars  1860  (S.1860.3.330.  —  P. 
I8QO.II49);  Metz,  30  piars  1861  (S.1861.3. 
359.-tP.1861.643);  M,  Demolombe,  Success^, 
t.  ai,  n.  530  et  531.  -^  C(mirà,  Riom,  4  juilL 
1857  (S.1858.3.103.  — P.1857.1035)  ;  Basti^^ 
3  fév.  1857  (S.1857.3.139.  —  P.1857.611)  ; 
Grenoble,  1«^  déc.  1859  (S.1860.3.357.  —P. 
1860.1149).  — V.  aussi  Cass.  30  fév.  1860  (S. 
1860.1.458.  — P.1860.1151),  et  Poitiers,  37 
janv.  1864  (S.1864.3.^69.— P.1864.903). 
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Cours  impériaUêy  ele. 


«-Que  si  la  yente  peui^  malgré  les  termes  de 
Tart.  i582,  C.  Nap.,  être  établie  autrement 
que  par  un  acte  authentique  ou  sou<  seing 
privé,  on  ne  comprendrait  pas  que  le^  par- 
tage^,  qui  a  pour  unique  effet  de  faire  cesser 
une  indivision,  ne  fût  pas  placé  sur  la  même 
ligne  ;  —  Qu'il  est  donc  permis  de  prouver 
l'existence  d'un  partage  par  tous  les  moyens 
qui  sont  de  droit  commun^  c'est-à-dire  par 
1  aveu  de  la  partie,  ou  bien^  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  par 
la  preuve  testimoniale^  soit  par  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes; — 
Uo'il  n'est  pas  exact  de  dire  avec  les  pre- 
miers juges  qu'un  acte  de  parlase  est  de 
nulle  valeur  par  cela  seul  qu'il  n  a  pas  été 
signé  par  les  copartageants,  puisque  les  par- 
ties ne  seraient  pas  moins  liées  par  un  accord 
verbal,  s'il  était  avéré,  que  par  leurs  signa- 
tores  ;  — Que  le'' seul  fait  sur  lequel  doive 
porter  le  serment  liiisdécisoire  déféré  par  les 
appelants  aux  intimés,  est  celui  de  savoir  si 
la  veuve  Ehekirch  et  ses  cinq  enfants  ont , 
oui  ou  non,  accepté  le  partage  de  la  com- 
munauté et  de  la  succession  paternelle  tel 
qu'il  avait  été  écrit  par  l'un  d'eux  en  1861  ; 

—  Qu'il  importe  peu  d'ailleurs  que  l'exem- 
plaire unique  de  ce  pacte  de  famille  ait  été 
déchiré  par  André  Ehekirch,  puisque  ce  der- 
nier, non-seulement  ne  nie  pas  que  l'acte  ait 
existé,  mais  en  réclame  même  l'exécution  ; 

—  Que  ce  serait  compliquer  inutilement  la 
formule  du  serment  que  ay  comprendre  des 
points  incontestablement  acquis  au  procès  ; 
— Qu'il  n'est  pas  possible,  d'après  les  cir- 
constances et  les  documenis  de  la  cause,  de 
douter  un  seul  instant  que,  de  1861  à  186i, 
chacun  des  intéressés,  la  veuve  comme  les 
enfants,  a  joui  d'une  part  distincte,  et  que  de 
plus  Mathieu  Ehekirch  a  aliéné  toute  la 
sienne,  tandis  que  Florian,  de  son  côté,  ven- 


(i)  Dès  qu'il  y  avait  avoué  comiitué  sur  la  de- 
mande en  péremptioD,  on  ne  pouvait  contester  à 
cet  avoué  qualité  pour  recevoir  les  actes  tendant 
à  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  demande,  et 
il  est  certain,  d'nn  autre  côté,  que,  le  fait  de  pro- 
voquer l'annulation  de  la  demande  en  péremp- 
tion étant  un  pas  en  avant  vers  la  solution  du 
procès  au  fond,  il  devait  en  résulter  une  inter- 
ruption de  la  péremption  elle-même,  si,  en  réa- 
lité, cette  demande  était  nulle  et  sans  effet.  Or, 
dans  Tespèce,  la  demande  en  péremption  était 
nulle  à  ce  point  qu'on  s'en  est  ultérieurement 
désisté  ;  mais  le  désistement,  intervenu  après  Tac- 
tion  en  nullité,  ne  pouvait  empêcher  cette  action 
de  produire  effet  comme  fait  interrupdf.  —  Il  en 
eût  été  autrement  si  l'irrégularité  eût  été  couverte 
avant  d'être  proposée.  Y.  sur  ce  dernier  point, 
Cass.  4  janv.  1859  (P.i859.140). 

(2)  Bien  que  la  péremption  d'instance  ait  pour 
base  une  présomption  de  désistement,  et  que, 
comme  le  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  23  juin.  1860  (S.  1860.1. 068.  ^  P.1861. 
85),  son  but  soit  d'infliger  à  la  partie  «  la 
peine  d'une  inaction  qui  fait  présumer  l'aban- 


dait,  le  8  juin  1863>  à  son  beau-frère  André 
Ehekirch,  une  pièce  de  vignes  qu'il  possédait 
au  même  titre  ;^Qu'il  suit  de  là  que  le  refus 
du  serment  équivaudrait,  relaUveroent  aux 
intimés,  à  un  aveu  de  la  réalité  du  partaceet 
rendrait  définitive  pour  tous  la  propriété  qui 
a  été  décrite  dans  l'assignation  du  18  juin 
1 864;— Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Colmar  du  23  mars  1865,  en 
ce  qu'il  a  rejeté  d'une  manièreabsolue  comme 
irrelevant  le  serment  litisdécisoire  déféré  aux 
intimés;  et,  pour  le  cas  où  ce  serment  serait 
prêté,  confirme  ledit  jugement,  etc. 

Du  3  Juin.  1865.  —  C.  Colmar ,  1"  ch.  — 
MM.  Pillot.  prés.  ;  de  Laogardière,  1*'  av. 
gén.  (conci.conf.);  Kugler  et  Simottel,  av. 


PARIS  V  février  1965. 

Péremption,  Ixtbrruption,  Acte  n'AVoci  a 
▲VOUÉ,  Actes  extrinsèques.  Appel. 

Les  actes  signifiés  par  un  appelant  à  Vor 
voué  de  l'intimé  en  réponse  à  la  da/nande  m 
péremption  formée  par  ce  dernier,  ont  powr 
effet 9  si  cette  élemande  est  reconnue  ov  dé- 
clarée nulle,  de  couvrir  la  péremption,  bien 
que  l'avoué  auquel  ils  ont  été  adressés,  non 
constitué  primitivement  sur  l'appel,  ne  l'ait 
été  que  dans  l'exploit  contenant  étemande  en 
péremption  et  pour  suivre  sur  cette  deman- 
de (i).  (C.  proc.,  399.)  ' 

ta  péremption  ne  peut  être  opposée  contre 
un  appelant  qui,  dans  le  cours  d'une  autre 
instance  suivie  entre  lui  et  l'iniiw^j  a  de- 
mandé un  sursis  à  l'effet  de  faire  statuer  sur 
son  appel:  une  telle  demande,  excluant  de 
sa  part  l'intention  de  se-  désitter  de  eei  appel, 
rend  inadmissible  la  péremption^  laquelle 
a  pour  bcae  une  présomptitm  de  désiste- 
ment (2).  (G.  proe.,  397, 399.) 


don  de  la  procédure  •,  c'est  une  question  assez 
délicate  que  celle  de  savoir  ai  la  péremption 
peut  être  interrompue  par  des  actes  accomplis 
en  dehors  de  l'instance,  et  desquels  on  ferait  dé- 
couler d'une  manière  plus  ou  moins  certaine 
l'intention  de  suivre  sur  le  procès.  L'affiima- 
tive  semble  admise  alors  qu'il  s'agit  d'actes 
communs  aux  deux  parties,  desquels  il  résulte 
que  le  demandeur  a  en  de  justes  motifs  pour  a^ 
rêter  ses  poursuites,  tels  qu'un  compromis,  des 
projets  d'arrangement,  etc.  Y.  Agen,  20  juin  1860 
(S.  1860.2.391.  —  P.1861.84);  Pau,  28  janv. 
1861  (S.1861.2.490.— P.1862.334);  Nlraes,  30 
déc.  1861  (S.1862.2.317.— P.1863.619).  Mais 
en  est-il  de  même  à  l'égard  des  actes  personnels 
seulement  au  demandeur  et  extrinsèques  à  l'ins- 
tance elle-même?  L'arrêt  du  23  juill.  1860  pré- 
cité pose  en  principe  que  la  péremption  n'est  in- 
terrompue que  par  des  actes  ayant  le  caractère 
•  d^actes  de  poursuites  tendant  à  Vinstruetion  et 
au  jugement  de  la  cause  • .  Or,  peut-on  reconnaî- 
tre ce  caractère  à  des  conclusions  prises  an  cours 
d'une  instance,  et  dans  lesquelles  la  partie  au- 
rait demandé  un  sursis  à  fin  de  suivre  l'appel  se 


C&UTê  nnpérialeSf  etc. 
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(Bâillon  et  consorts  C.  Jeunesse.) 

Le  18  Bov.  4861,  le  sienr  Jeunesse  a  in- 
toj^  appel  d'an  jugement  rendu  contre  lui 
Il  profil  oes  siears  Bâillon  et  Quillebœuf.  Ces 
deniers  n'ont  pas  constitué  avoué. — Aucune 
saiie  n'ayant  été  donnée  à  l'apoet^  les  sieurs 
Bûllon  et  Quillebœuf  ont,  par  exploit  du  12 
déc.  1864,  contenant  constitution  de  M*  Po- 
cbei  pour  avoué .  assigné  le  sieur  Jeunesse 
devant  la  Cour  a  fin  de  péremption  d'ins- 
tance. Le  li  janv.  suivant,  M*  Claveau, 
aTooé,  8*est  constitué  pour  Jeunesse  au  lieu 
ei  place  de  M*  Bornot,  qui  avait  été  consti- 
tué dans  l'acte  d*appel,  et  il  a  prétendu  que 
la  demande  en  péremption  était  nulle,  faute 
d'avoir  été  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
eonfonnéflient  à  l'art.  400,  G.  proc.— Le  12 
jaoT.  18fô^  M*  Pocbet,  au  nom  des  époux 
Bâillon  et  Quilloboeuf,  a  signifié  des  conclu- 
sions par  lesquelles,  abandonnant  la  de- 
oaode  en  péremption  précédemment  formée 
par  exploit,  il  déclarait  en  former  une  nou- 
velle par  le  pr^nt  acte,  et  soutenait  que 
les  conelusioBS  du  11  janvier  n'étaient  pas 
iaterrapiives  de  la  péremption,  puisqu'elles 
avaient  été  rigniflées  à  un  avoué  constitué 
seulement  sur  la  demande  en  péremption  et 
non  sur  l'insuiiiee  au  lond. 

ARn£T. 

LA  COUR  ;  —  Donne  acte  aux  époux'  Bâil- 
lon et  éonsorto  de  ce  qu'ils  déclarent  aban- 
donner la  demande  en  péremption  par  eux 
fonoée  par  exploit  do  12  déc.  1864  ;  et  sta- 
tnant  sur  celle  formée  par  acte  d'avoué  à 
avoué  en  date  du  12  janv.  186S ,  et  tendant 
à  )i  péremption  de  l'instance  d'appel  intro- 
diite  devaDi  la  Cour  par  exploit  du  18  nov. 
i8(H  :  —  Considérant  que  la  constitution  de 
M' Claveau  pour  Auguste  Jeunesse,  au  lieu 
et  place  de  M*  Bomot,  a  été  signifiée  par  le- 
dit M*  Qavean  à  M*  Pochet  par  acte  dravoué 
à  avoué  en  date  du  11  janv.  186S  ;  que  c'est 
là  on  acte  valaMe  qui,  aux  termes  de  Tart. 
^,  C.  proc.  eiv.,  a  couvert  la  péremption 
Ci  la  supposant  acquise  ;  —  Qu'en  eifet^  on 
oppose  vainement^  au  nom  é^  époux  Bâillon 
et  consorts,  que  cet  acte  du  11  janv.  con- 


tiendrait une  signification  nulle,  comme  ayant 
été  faite  à  un  avoué  qui  n'avait  pas  qualité 
pour  la  recevoir;  que,  s'il  est  vrai  que  M"  Po- 
chet n'avait  été  constitué  que  par  l'exploit 
en  péremption  d'instance  du  12  déc.  1864, 
signifié  à  la  requête  des  époux  Bâillon  et 
consorts,  cet  avoué  n'en  était  pas  moins^  pour 
la  partie  adverse^  le  mandataire  légal  des 
époux  Bâillon  et  consorts,  et  avait  qualité 
suffisante  pour  recevoir  une  sijniification  qui, 
aux  termes  de  la  loi,  peut  avoir  lieu  par  acte 
d'avoué  à  avoué  ;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que^  depuis  que  l'appel  dont  on  demande  la 
péremption  a  été  interjeté,  Auguste  Jeu- 
nesse, dans  le  cours  d'une  instance  suivie 
entre  lui  et  les  demandeurs ,  a  réclamé  un 
sursis  afin  de  faire  statuer  sur  ledit  appel  ; 
que  ces  circonstances  de  fait  excluent  riu- 
tention  de  la  part  de  Jeunesse  de  se  désister 
de  l'appel  par  lui  interjeté,  et  rendent, 
par  conséquent,  inadmissible  la  péremption 
d'instance,  laouelle  a  pour  base  une  pré- 
somption de  aésistement  ;  —  Déclare  les 
époux  Bâillon  et  consorts  mal  tondes  dans 
leur  demande  en  péremption,  les  en  dé- 
boute   etc. 

Du'l"  fév.  1865.  —  C.  Paris,  3«  ch.  — 
MM.  Barbier,  prés.;  Boussel,  av.  gén.;  Thu- 
reau  et  Saglier,  av. 

BORDBAOX  28  «oAl  et  AIX  4  décembre  18M. 
SfiPARATIOIf  DB  COaPS,  DbMAIIBB  BBGOITVBN* 

mimaLLB,  Conciuatich. 

•  La  demande  en  téparation  de  corps  for-- 
mée  reetmvenHonneUement  par  Vépoux  dé- 
fendeur à  une  demande  de  même  nature  in- 
trodmfé  par  Vautre  époux,  n*e$t  pas  soumise, 
comme  la  demande  principale,  au  prélimi- 
naire de  conciliation  devant  le  président  du 
tnbunal  (1).  (G.  Nap.,  307;  C.  proc.,  337, 
875  et  suiv.) 

l'«  Espèce.- (Fncout  G.  Fricout. 

22  déc.  1864^  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nontnm  qui  décidait  le  contraire  parles  mo- 
tifs suivants  : — «  Sur  la  demande,  dite  recon- 
ventionnelle, de  Fricout,  incidemment  for- 


nuachant  à  nne  instanee  (Ufférento  ?  Est-ce  là 
BB  acte  tendant  •  à  rinstraction  et  au  jugement  * 
de  cet  afipel?  L'arrêt  que  nous  recueillons,  sans 
sandre  la  question  à  ce  point  de  vue,  se  borne 
i  dire  qœ  de  telles  conclusions  excluant  l'inten- 
^1  de  la  part  de  l'appelant,  de  se  désister  de 
^  anwl,  cela  suiBt  pour  que  la  péremption  soit 
Uioppuabla.  Ce  motif  seul  est-il  absolument  con- 
cioaat?  lleilMtfquûos  bien  que,  pour  interrompre 
^^  pérenptîon,  la  kn  exige,  de  la  part  du  deman- 
deof >  des  aetes  qui  fassent  réellement  marcher  la  ' 
pfo^^i^dnre,  et  non  pas  seulement  des  actes  indi- 
(piunl'iBteDtion  de  la  faire  marcher.  C'est  ainsi  que 
l»T«tda23jmll.  ISOOdédarenonintemiptifs'de 
Iftpérm^tion  les  aetes  par  lesquels  les  parties,  pen- 
<^  le  co«9  de  llnetance  restée  impoursuivie. 


se  sont  bornés  à  maintenir  et  à  conserver  lenrs 
droits.  Or,  la  demande  de  sursis  faite  au  cours 
d'une  instance,  dans  le  but  de  suivre  préalable- 
ment sur  nne  autre  instance,  est-elle  autre  chose 
et  doit-elle  avoir  plus  de  valeur,  an  point  de  vue 
de  la  péremption,  qn'une  simple  réserve  et  une 
déclaration  qu'on  ne  renonce  pas  à  son  droit  et 
qu'on  veut  le  maintenir?  Nous  hésitons  à  le 
penser. 

(1)  Sur  cette  question  très-controversée,  V.  les 
arrêts  en  sens  divers  rapportés,  S.  1866. 2. 58  et 
P.  1865.329,  et  la  note.  On  remarquera  que  la 
Cour  de  Bordeaux,  de  qui  émane  une  des  déci- 
sions ici  recueillies,  avait  jugé  le  contraire  par  un 
arrêt  du  U  juiU.  1864  (8.1864.1.188.  -^  ?- 
1864.904). 


^ 
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mée  dès  le  débu|  de  Tinataoee  :— Aueudu  (|iie 
cette  demande  n*a  pas  subi  les  prélimiD<iire6 
de  conciliation  prescrits  par  les  art.  875  et 
876;  C.  Nap.;  que  cette  mesure  d*or4re  pu- 
blic, dans  une  matière  spéciale  et  qui  inté- 
resse à  un  si  haut  degré  la  paix  des  familles, 
est  le  préliminaire  obligé  de  toute  demande 
de  cette  nature  ;  ^ue  les  séparations  de  corps 
ne  sont  afl'ranchies  des  règles  du  droit  corn- 
mun^  en  ce  qui  concerne,  la  conciliation  or- 
dinaire^  que  pour  être  strictement  assujetties 
à  un  essai  de  conciliation  d'une  nature  toute 
particulière,  sans  aucune  distinction  entre 
les  diverses  conditions  dans  lesquelles  elles 
se  produisent^  ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de 
cassation  dans  son  arrêt  du  4  mai  18S9 
(S.4859.1.609— P.1859J061) ;—  Qu'au  sur- 
plus^  si  les  demandes  incidentes  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  la  conciliation 
{)rescril  par  Tart.  48,  C.  proc.  civ.,  et  si 
'art.  337^  même  Gode^  dispose  qu'elles  doi- 
vent être  formées  pa^  un  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué,  il  est  certain  aussi  qu'une  de- 
mande n'est  incidente  qu'autant  qu'elle  est 
une  défense  ou  une  exception  à  la  demande 
originaire  ;  que  la  défense  de  Fricout,  née 
au  cours  de  l'instance,  n'est  point  une  dé- 
fense à  cette  demande,  puisqu'elle  tend  au 
même  but,  qui  est  la  séparation  ;  (|ue  le  ca- 
ractère propre  des  demandes  recouvention- 
nelles,  c'est  d'anéantir  ou  de  modiûer  la  de- 
mande principale]  que^  dans  l'espèce,  la 
demande  de  rricout  ne  porte  pas  atteinte  a 
celle  4%  Marie  Dossufeour,  mais  se  produit 
parallèlement  à  la  demande  origtaaire,qu'elle 
laisse  subsister  dans  son  entier;  qu'el|0est 
donc  principale  à  son  tour^  et  partant  sou- 
mise au  préailable  essentiel  de  la  concilia- 
tion devant  le  président;  que  ce  préalable 
n'ayant  pas  été  rempli,  la  demande  repon- 
ventioiineUe  doit  être  déclarée  non  receva- 
ble,  etc.  0 
Appel  par  le  sieur  Fricout. 

ARBltT. 

LÀ  COUK  ;-^En  ce  qui  touche  la  demande 
reconveptionnelle  formée  par  le  mari  :  t— Ai- 
t(îndu,  sur  la  recevabilité,  qu'il  existe  une 
conn^xité  étroite  entre  eetie  demande  et 
l'action  formée  par  l'intimée ,  action  qui  a 
été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation 
exigé  par  l'art.  875^  C.  proc.  civ.;  que,  d'un 
autre  côté»  elle  doit  être  considérée  comme 
ÎBcidente  à  la  demande  principale  qu'elle 
tend  à  faire  repousser ,  puisqu  elle  a  pour 
objet  et  peut  avoir  pour  résultat  d'établir 
des  faits  justificatifs  des  torts  imputés  au 
mari  s  que,  à  ce  litre,  aux  termes  de  Tari. 
337,  C.  proc.  civ.,  elle  est  régulièrement  for-' 
mée  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  qu'il  y  a  lieu  en 
conséquence,  sur  ce  point,  de  réformer  le  ju- 
gement dont  est  appel;— Par  ces  pootlfs»  etc. 

Du  23  août  4865.  —  C.  Bordeaux  ,  V*  ch. 
^MM.  Raoul  Doval,  !•'  prés.;  Peyrot,  av. 
flén.;  Monteaud  et  Mazerat  (do  barreau  de 
Nontron),  av. 


2«  Etpiee.  —  (  Delahaye  G.  Ddahaye.  )  — 

ÀRaÊT. 

LA  GOUH  ;  «n-  En  e»  qui  louoh&la  demande 
du  capitaine  Delahaye  ;  **^  Sur  la  fin  de  non^ 
recevoir  fondée  sur  ce  que  oeite  demande 
n'aurait  pas  été  précédée  du  piéliminaire  de 
conciliation  f  -^  Attendu  qu'une  demande 
reconveutionnelle  en  séparation  de  corps 
est  une  demande  incidente,  formée  à  l'occa- 
sion de  la  demande  principale  et  dans  le 
cours  de  Tiiistance  à  laquelle  cette  demande 
a  donné  lieu  ;  -<-  Attendu  qu'aux  termes  de 
17art.  337,  G.  proc,  toute  demande  incidente 
est  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion ;  —  Attendu  que  l'surt,  815,  C.  proc., 
qui  exige  un  préliminaire  spécial  de  eond- 
liation  pour  les  demaDdea  en  séparation  de 
corps,  ne  statué  que  pour  les  demandes  prin- 
cipales, comme  le  fait  pour  les  patières  or- 
dinaires l'art.  A8  du  même  Gode,  et  qu'une 
deipande  incidente  en  séparation  de  corps 
doit  être  dispensée  du  préliminaire  spécial 
prescrit  par  l'art.  875,  comme  toute  autre 
demande  incidente  est  dispensée  do  préli- 
minaire général  prescrit  par  l'art.  48  ;  — 
Attendu  qu'à  ces  raisons  tirées  du  texte 
niême  de  la  loi,  s'en  joignent  d'autres  tirées 
des  considérations  les  plus  poissantes  ;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  comprendrait 
pas  que,  lorsque  le  préliminaire  de  concilia- 
tion prescrit  par  l'art.  875  a  été  rempli  par 
le  demandeur  principal ,  lorsque  les  époui 
ont  comparu  devant  le  magistrat  chargé  de 
la  conciliation,  et  lorsque  la  eonoUiatlon  n'a 
pas  eu  lieu,  le  demandeur  incident  fût  obligé 
de  recourir  de  nouveau  à  une  tentative  déjà 
demeurée  iofrudoeose  ;  -r-  Qu'il  y  a  une 
connexité  intime  entre  une  demande  princi- 
pale et  une  demande  incidente  en  sépara- 
tion de  corps;  qu'elles  ae  fondent  toutes  les 
deux  sur  les  torts  respectifs  des  époux,  et 
quelquefois,  coinme  ciana  reapèce,  sur  les 
mêmes  faits,  qui,. allégués  et  non  prouvés 
par  l'un,  peuvent  prendre,  à  l'égard  de  l'an- 
tre, un  caractère  d'injurea  graves  ;-*Qne, 
dès  lors,  dans  l'intérêt  d'one  beaiie  jusiicÇt 
comme  dans  ^'intérêt  même  des  parties ,  il 
importe  que  ces  denx  demandes  soient  dis- 
cutées en  même  temps,  appréciées  dans  la 
même  instance,  ou  soumises  au  même  juge- 
ment ;  —  Au  fond ,  etc. 

Do  4  déc.  1865.  -*  G.  Aix,  l'«  cb.  ^  MM. 
Rigaod,  i^  prés.;  Reyband^  i"  av.  gén.; 
Beasat  et  Booteille,av. 


RENNE»  9  JmriOT  IM». 

BaiVET  D'IHVINTIOK,  DtCVÉAlICB,  PCBLICITt, 
BaBVBT  ÉTaARGBa,  GnTIPiCAT  1»' ADDITION. 

La  publicité  de  Vinvemiofi^  qui  entraîne  la 
nullité  du  brevet^  n'est  soumtse  à  aucune  con- 
dition particulière  ;  U  êuffit  çue  cette  publi- 
cité, en  quelque  lim  et  par  qy,elque  mod« 
qu'elle  ee  90it  prodvt^,  pfit  fiffin^ntf  pour 
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fiw  fim$niion  nui$sê  i(r$  rHmtéê  esft/çi^ 
1^(1).  (L.5  juilUIM^art.  31.) 

SpecialemeDtyiisM  ulU  jmblicité  résulte  ie 
«  fMj  aiil^rûnir»«ien<  à  V4>kîefUion'  d'im 
ir<w<  m  Btameey  VimvmtUm  «voit  4éjà  été 
knoêtée  dan$  im  payf  Hrtmger  (la  Belgique), 
i(mt  la  légielatiùH  autorite  la  wnee  à  la  dif- 
fodUim  du  fw^tc  des  descriptioM  et  dessins 
WMxit  au  hte^et  (9), 

EiU  résulte  égaUmeut  de  la  publication 
faite  de  la  descriptitm  jointe  au  irevet,  avec 
tudicaticn  du  mode  de  procéder,  dam  le  re- 
tmii  ùf/Uieil  des  brevets  du  métne  pays  (3). 

la  déchéance,  pour  cause  de  vulgarité, 
iun  brevet  pris  à  Vétranger,  mtraine,  par 
tBoU  de  conséquence f  celle  du  brevet  pris  en 
Fretnce  pour  le  même  procédé,  s* il  est  reconnu 
ftt'tj  y  a  identité  entre  les  deum  brevets;  et 
ii  eertifkeU  d'addition  euif  le  sort  du  brevet 
frineipal,  alors  qu'il  se  rattache,  é  l'inven* 
tm  premièeta  (4).  (t.  5  jttilU  1844,  wU^^ 
30.) 

(JellfCGiteoii.) 

Ainsi  jugé  sur  TaiMpel  dirigé  contre  un 
jngemeut  du  Uribunal  «e  Rennes^  du  SO  mai 

Aiitr. 

LA  COUR  ;«**Considérant^  en  droite  qu*aux 
leimea  des  art*  i  et  31  de  la  loi  du  o  juill. 
1844,  fit  da  la  discussion  législative  dont  il  a 
été  l'objet,  pour  qu'une  découverte  ou  in- 
feniion  dans  tous  les  genres  d'industrie  puisse 
conférer  à  son  auteur  le  droit  exclusif  de 
l'exploiter  h  son  profit  dans  des  conditions 
ei  pour  im  temps  déterminé,  et  d'obtenir 
pour  elle  un  brevet  d'invention  qui  le  consa- 
cre, ii  £Mit  qu'elle  soit  nouvelle,  c'est  à-dire 
qs'elle  n'ait  pas  été  antérieurement  connue, 
^  elle  apporte  un  cbangement  ou  une  modi- 
iication  essentielle^  soit  aux  procédés  indus^ 
iriels  emi^yési  soit  aux  resuliats  obtenus 
avant  la  demande,  et  qu'elle  n'ait  pas  reçu 
sne  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécatée$*-Cionaidérant  que  l'art.  31  pré- 
ciié  ne  distingue  pas  entre  une  publicité 
prescrite  par  la  loi  et  unq  [publicité  volon- 
ttire  provenant  du  fait  de  nnventear  lui- 
même,  et  celle  qui  serait  le  fait  d'un  tiers, 
si  entre  ta  publicité  répandue  en  France  et 
oelle  qui  le  aérait  seulement  à  l'étranger  ;^^ 
Cansidérant,  dès  lors,  qu'on  ne  peut  légale* 
■tat  répéter  iKNivelle  une  découverte,  in- 
vention on  application,  qui  a  reçu  une  publi- 
^  ëe  quelqu'ime  de  ces  diverses  natures  ; 
--Conaidéranl  que  cette  restriction  ne  nuit 
CB  lien  à  ta  ùiculté  accordée  par  l'art»  29  de 
la  même  loi^  à  l'auteur  d'une  invention  on 
découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger,  d'ob- 
tenir pour  la  même  invention  un  brevet  en 

(l-t-3<4)  y.  en  ce  sens,  Cass.  12  janv.  et  1*' 

jain  ISSft  (S.ia65.i.99  et  463.  —  F.i86ff.i94 

^  ^W),  et  les  renvois  qui  accompagnent  ces 
airêts. 


France,  puiaqull  suffit  qu'elle  ne  soit  pas 
encore  devenue  publique»  et  que  Tobtentioo 
d'un  brevet  en  France,  toujours  subordonnée 
à  la  condition  indispensable  d'une  découd- 
verte  entièrement  nouvelta  et  entièrement 
inconnue  du  public,  dépend  seulement  de 
précautions  à  prendre  par  l'inventeur  pour 
sauvegarder  ses  droits; -^Considérant  que 
cette  circonstance  de  toute  absence  de  publi- 
cité est  substantielle  en  cette  matière;  qo'on 
ne  comprendrait  pas»  en  effet,  qu'un  droit 
exclusif^ d*exploitation,c'estrà-dire  un  vérita- 
ble monopole,  fût  accordé  pour  Tapplication 
d'une  découverte  qui  serait  déià  tombée 
dans  le  domaine  public,  car  ce  droit  parti- 
culier ne  s'explique  et  ne  se  justifie  que  tout 
autant  que  le  Gouvernement  qui  le  confère 
reçoit  en  échange  une  révélation  industrielle 
utile  à  la  société,  sans  quoi  le  brevet  accordé 
manquerait  de  cause  et  de  base  légitime;  — 
Considérant,  en  fait,  oue  le  brevet  obtenu 
en  Belgique  par  Jolly,  Te  2Î  août  iÔ54,  pour 
teindre  mécaniquement  et  chimiquement  les 
matières  végétales  unies  \  la  Laine,  a  été 
iqséré  en  janvier  ou  févrjer  1855,  avec  une 
description  analytique  conforme,  dans  le  ro- 
cueil  spécial  des  brevets  d'invention  publié 
en  exécution  de  l'art.  i9  de  la  loi  belge  du 
Se  mai  1854,  qui  le  mett|iit  à  la  disposition 
du  public  trois  mois  après  son  obtention,  avec 
pouvoir  &  chacun  d'eh  prendre  connaissance 
ou  copie,  à  partir  du  24  novembre  smvanl  ; 
•^  Considérant  que  les  deux  descriptions 
complètes  indiquant  le  mode  de  procéder, 
et  accompagnées  de  dessina  bien  faits,  ont 
dû  être  et  ont  été  déposées  en  aiéme  temps 
que  la  demande  dans  des  lieux  publics,  ao- 
cessible»  à  tous ,  indiqués  dans  Tart.  VI  de 
ta  loi  précitée,  pour  être  mises  à  la  disposi^ 
tion  du  publie,  et  qu'en  vertu  de  l'art,  i^, 
Tariélé  du  ministre  eonstituant  le  brevet  ^ 
dû  être  et  a  été  inséré  par  extrait  au  Menc«- 
teur  belge  ;  -^  Considérant^  d'un  aulre  e6té, 
qu'il  est  appris  au  procès^  par  des  pièces 

{probantes,  que,  dès  le  7  août  182(4  et  avant 
'obtention  de  son  brevet,  Jolly,  d'après  un 
acte  sous  seing  privé,  devenu  publie  par  son 
enregistrement,  en  avait  eédé  la  propriété  à 
Drèze  qui  l'a  fait  exploiter  par  Mollet,  et  qiie 
les  produits  de  cette  exploitation  ont  été  ré- 

Iiandus  en  Belgique  («-^(Considérant  que,  dés 
ors,  4olly,  soit  pour  obéjr  aux  prescriptions 
de  la  loi  belge,  soit  dans  son  intérêt  privé, 
a  livré  sa  découverte  à  une  publicité  sufilr- 
sante  pour  pouvoir  être  exécutée  ;— Considé- 
rant que  a  est.  dans  de  telles  circonstances 
qu'il  a  demandé  et  obtenu  en  France,  te 
4  mai  1855  et  le  3  juin  1857,  un  brevet  et  un 
certificat  d'addition  pour  la  même  découverte^ 
et  que  les  termes  descriptifs  des  mémoires 
qui  aocompagnaient  sa  demande  révèleqt 
une  identité  parfaite  de  but,  de  moyens  et 
de  résultats,  entre  le  brevet  obtenu  eu  Bel- 
gique et  celui  qui  lui  a  été  délivré  en  France, 
d'où  il  suit  que  ce  dernier,  ayant  pour  objet 
une  invention  déjà  publique,  doit  être  consi- 
déré comme  nul  et  non  avenu  ;  —  Considé- 
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rant,  enfin^  qae  si  Jolly  a  ainsi  encouru  la 
déchéance  du  breyet  par  lui  obtenu  en 
France^  il  n'a  à  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
de  n'avoir  pas  demandé  ce  brevet  avant 
toute  publicité  de  son  invention  à  l'étranger^ 
et  de  ne  s*en  être  occupé  que  neuf  mois 
après  la  délivrance  du  brevet  belge  dont  il 
avait  soigneusement  évité  de  révéler  Texis- 
tence;— Confirme,  etc. 
Du  9  janv.  1865.  — C.  Rennes,  3«ch.— 
L  Massabiau,  prés.;  Julhiet,  1*'  av.  gén. 


TBIB.  DE  LA  SEINE,  •jan^iw  lt6ft. 

Eneigistbxhkht,    GoHPBif sation  9   Droit 

BB  QUITTAICCB. 

Lorsqu'une  créance  tteU  trouvée  éteinte 
aumoyen  dtune  compeneation  légale  à  l'in»u 
même  det  parties,  le  droit  de  quittance  n'est 
pas  dtl  sur  un  acte  ultérieur  portant  à  tort 
que  la  créance  sera  éteinte  au  moyen  de  la 
confusion  qui  s'opérera  dans  la  personne  du 
créancier  et  du  débiteur  (1).  (L.  22  frim.  an 
7,  art.  J4,  n.  3,  et  art.  69,  §  2,  n.  li  ;  C. 
Nap.,  1289, 1298  et  1300.) 

(Bing  et  Beuner  G.  Enregistr.) 

JuGBMEIfT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  i4t,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
le  droit  proportionnel  de  quittance  est  un 
droit  d'acte  et  non  un  droit  de  libération  ; 
qu'il  est  dû  seulement  sur  les  actes  qui  cons- 
tatent un  paiement  ou  une  libération  créée 
par  la  volonté  des  parties  ;  que>  par  suite, 
u  ne  saurait  être  perçu  sur  une  extincUon 
de  créanee  résultant,  soil  de  la  perte  de  la 
chose  due,  soit  de  la  volonté  de  la  loi,  ni 
par  conséquent  sur  un  acte  qui  relaterait 
cette  extinction  ;  -—  Attendu  qu'il  a  été  sti-^ 
pnlé  dans  le  contrat  du  16  nov.  1853,  par 
ieqiiel  Bing  et  Beuner  ont  acheté  la  fabrique 
de  porcelaine  appartenant  à  Gendarme, 
qu'une  somme  de  80,3S0  fr.  serait  payée 
par  les  acheteurs,  soit  à  Gendarme,  soit  aux 
créanciers  inscrits  sur  les  biens  vendus  ;  — 
Attendu  que^  depuis  cette  acquisition,  Bing 
«t  Benner  se  sont,  par  différents  actes  pas- 
sés notamment  en  185i  et  185S,  rendus  ces- 
aionnaires  d'une  partie  des  créances  ins- 
crites sur  rimmeubie  dont  il  s'agit  ;  que  Gen- 
darme ayant  été  déclaré  en  foifiite  à  la  date 
du  30  déc.  1857,  il  est  intervenu,  les  21  et 
28  janv.  1862,  un  règlement  amiable  du  prix 
de  la  fabrique  de  porcelaine,  dans  lequel, 
après  avoir  rappelé  la  double  qualité  de  dé- 
biteur et  de  créancier  de  Bing  et  Beuner,  on 
déclare  qu'il  leur  est  attribue  partie  de  leur 
prix  jusqu'à  concurrence  de  55^541  fr.  07  c. 


(1)  Cette  question  est  oontroyersëe.  V.  en  sens 

conlraire  trib.  de  Lyon,  6  mars  1863  (8,1865.2. 

*6*— P.1866.110).  V.  aussi  les  observations  en 
note. 


pour  les  couvrir  d'une  partie  des  créances 
par  eux  rachetées  sur  Gendarme  ;— Attendu 
que  ce  règlement  amiable  ayant  donné  lieu 
à  la  perception  d'un  droit  de  quittance  sur 
un  payement  de  17,257  fV.  15  c.  an'il  cons- 
tate avoir  été  fait  à  Jacob  Pètre,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  réclame  aujour- 
d'hui un  nouveau  droit  de  quittance  sur  la 
somme  de  55,541  fr.  07  c.  attribuée  à  la  li- 
quidation Bing  et  Beuner,  par  ce  motif  que 
le  paiement  résulterait  d'une  compensation 
conventionnelle;  —  Mais,  attendu  que  de 
l'exposé  des  faits  qui  précède  il  résulte  qae 
l'extinction  de  la  créance  de  Gendarme  con- 
tre Bing  et  Beuner,  jusqu'à  concurrence  de 
55,541  f^.  07  c,  n'est  pas  la  conséquence  do 
règlement  amiable  des  21  et  28  janv.  1862, 
mais  bien  de  la  compensation  qui^  aux  termes 
des  art.  1289  et  1290,  C.  Nap.,  s'est  opérée 
par  la  seule  force  de  la  loi,  et  même  à  rfnsu 
des  parties,  le  jour  où  la  créance  de  Gendarme 
sur  Bing  et  Beuner,  et  les  créances  de  ces 
derniers  contre  Gendarme,  sont  devenues 
exi^bles;  que  les  éiionciations  de  Tordre 
amiable  ne  sont  que  la  constatation  de  faits 
antérieurs  et  des  effets  légaux  qu'ils  ont 

{)roduits  ;  qu'il  importe  peu  que  le  syndic  de 
a  faillite  Gendarme  soit  intervenu  à  cet  acte 
et  ait  dit  qu'il  approuvait  l'attribution  des 
55,541  fr.  07  c,  et  ait  ajouté  qu'au  moyen 
de  la  confusion  qui  s'opérera  à  l'égard  de 
ladite  liquidation  et  de  divers  autres  paie- 
ments, Bing  et  Beuner  seront  entièrement 
libérés  de  leur  prix  ou  acquisition  ;  que  cette 
approbation ,  laquelle  au  surplus  n'est  don- 
née, aux  termes  de  l'acte,  qu  en  tant  que  de 
besoin,  ne  crée  aucun  droit  nouveau,  et  con- 
tient seulement  inexactidude  de  rédaction, 
en  indiquant  comme  devant  s'opérer  une 
confusion  antérieure  qui  avait  déjà  eu  lieu  à 
rinsu  des  parties  ;  —  Déclare  la  contrainte 
nulle,  etc. 
Du  6  janv.  1865.  —Trib.  civ.  d^  la  Seine. 


TfilB.  DE  LA  SEIAE,  18 


1M5. 


Enbbgistrbmemt,  Dépôt,  Crédit  foncieR) 
Nântisseiibnt  ,  Crédit  ouve&t^  Sous- 
coMPTOia  des  bntbepisneurs. 

U  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  ^  fr,y  H 
non  le  droit  proportionnel  ée  dépôt  de 
somme,  sur  Vacte  par  lequel  le  Créait  foncier 
reconnaît  avoir  reçu  le  dépôt  d'une  somme 
affectée,  à  titre  de  nantissement^  à  la  garan- 
tie du  crédit  ouvert  au  déposant  par  le  sous- 
comptoir  des  entrepreneftrs  (2).  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  §  3,  n.  3  ;  Décr.  i4  mars  1848, 
art.  10.) 


(2)  L'art.  10  du  décr.  du  24  mars  1848  sou- 
met à  un  simple  droit  fixe  de  2  fr.  20  c.  tons 
actes  ayant  pour  objet  de  constituer  des  nantisse- 
ments au  profit  des  soas-comptoirs,  par  voie  de 
transport  ou  autrement.  Une  loi  du  26  mai  1860 
(S.  Lois  annotées  1860,  p.  35.— P.  Lois  et  dé- 
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(Harel  C.  Enregistr.).  —  JUGExnrr. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  la  décla- 
ration faite  par  le  Crédit  foncier,  dans  l'acte 
do  25  Juin  1863^»  qu'Harel  a  déposé  à  la 
caisse  audit  Crédit  foncier  une  somme  de 
160,000  Dr.  pour  être  affectée,  à  titre  de  nan- 
tissement, a  la  garantie  de  Touverture  du 
crédit  du  sous-comptoir,  ne  constitue  pas 
une  disposition  indépendante  de  nature  à 
engendrer  le  droit  proportionnel  de  dépôt 
de  somme  tarifé  par  Fart.  69,  §  3,  n.  3,  de 
la  loi  de  frimaire  ;  qu'en  effet,  le  Crédit  ron- 
cier ne  déclare  pas  qu'il  était  débiteur  d'Ha- 
rel  d*une  somme  de  160,000  fr.  déposée  à  sa 
caisse  pour  des  ^causes  distinctes  et  que  c'est 
cette  somme  qui  ya  devenir,  en  raison  d'une 
cooTention  nouvelle,  le  gage  du  sous-comp- 
loir  des  entrepreneurs,  mais  qu'il  dit,  au 
contraire^  que  cette  somme  lui  a  été  uni- 
quement déposée  pour  satisfaire  aui  condi- 
tions de  l'ouverture  de  crédit  des  15  et  17 
octobre  1862  et  pour  remplacer  le  dépôt  pri- 
mitif de  1,500  actions  du  80us*-comptoir  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  dépôt  de  160,000  fr. 
n'étant  que  la  réalisation  du  nantissement 
en  espèces  prévue  par  l'ouverture  de  crédit 
et  effectuée  dans  les  conditions  et  de  la  ma- 
liière  impérativement  prescrites  par  l'art. 
2076,  C.  Nap.,  la  reconnaissance  qui  en  est 
laite  doit  profiter  de  l'immunité  accordée 
par  l'art.  10  du  décret  du  2i  mars  1848,  k 
tous  les  actes  ayant  pour  but  de  constituer 
des  nantissements  au  profit  du  sous-comp- 
toir ;  —  Attendu  que  cette  solution  est  d'au- 
tant plus  conforme  aux  principes  qu'en  rai- 
son des  rapports  forc&  existant  entre  le 
soos-coroptoir  des  entrepreneurs  et  le  Crédit 
foncier,  on  peut  considérer  le  dépôt  fait  jans 
la  caisse  de  ce  dernier  établissement  comm^ 
étant  fait  dans  la  caisse  même  du  sous-comp- 
toir; qu'en  effet  le  sous-comptoir  des  entre- 
preneurs, qui  ne  peut  faire  aucune  opération 
sans  le  concours  du  Crédit  foncier,  a  tou- 
jours la  iaculté,  aui  termes  de  ses  statuts, 
de  déposer  ses  capitaux  inactifs  dans  la 
caisse  de  cet  établissement,  et  est  même 
tenu  de  lui  déposer  les  deux  tiers  de  son  ca- 
pital ;  —  Qu'il  suit  de  là  ^ue  le  Crédit  fon- 
cier n'étant  pas  on  tiers  à  l'égard  du  sous- 
eomptoîr,  la  reconnaissance  par  lui  faite  de 
b  réception  des  deniers  donnés  en  nantis- 
sement ne  crée  pas  une  obligation  de  la  part 


ente  1860»  p.  59),  a  substitué  la  société  du  Crédit 
knàarïïa  comptoir  d'escompte  de  Paris  pour  toutes 
ks  opérations  que  celui-ci  était  autorisé  à  effectuer 
tvec  ie  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  bâti- 
BKQtg  par  les  décrets  des  24  mars  et  4  juill. 
iB48.  Aux  termes  d'un  traité  passé  entre  le  gou- 
Yeneor  du  Crédit  foncier  et  ie  directeur  du  sous- 
mDptflir  des  entrepreneurs»  et  approuvé  par  un 
décret  ifai  4  juin  1860  (S.  ihid.,  p.  38.— P.  ibid., 
P-  U),  las  demandes  de  crédit  ne  peuvent  être 
^«KiUies  par  le  sous-comptoir  que  lorsqu'elles 
<At  été  approuvées  par  le  Crédit  foncier. 


d'un  tiers  étranger  à  cet  acte,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  passible  d'un  droit  dis- 
tinct d'obligation;— Attendu  que  de  tout  ce 
oui  précède  il  résulte  aue  le  receveur  de 
1  enregistrement  aurait  dû  se  borner  à  rece- 
voir un  droit  fixe  de  2  fr.  40  c.  sur  Tacte  du 
25  juin  18B3,  et  que  c'est  à  tort  ou'il  a  exigé 
un  droit  proportionnel  de  1,800  fr.  en  prin- 
cipal et  décimes; — Condamne  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  à  restituer  à  Harel 
une  somme  de  1797  fr.  60  c,  etc. 
Du  13  mai  1865.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine. 


TRIB.  DE  LA  SEINE,  8  mars  1S6S. 

Enregistrement,  Société,  Yerte  d'immeu- 
bles, Dnorr  de  vente.  Droit  be  quit- 
tance. 

Le  droit  de  mutation  et  de  transcription 
auquel  donne  lieu  la  vente  des  immeublei 
d'une  société  dissoute  à  une  société  nouvelle 
complètement  distincte,  estdûpour  la  totalité 
du  prix,  encore  bien  que  la  société  nouvelle 
soii  composée  de  la  majeure  partie  des  mem^ 
bres  de  l'ancienne  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
4,  68,  §  3,  n.  4,  et  69,  g  7,  n.  1«'.) 

Et,  lors  du  paiement  ultérieur  du  prix,  le 
droit  de  quittance  est  également  dû  sur  Vin-' 
tégralité  de  la  somme,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  déduire  la  part  des  anciens  actionnaires. 
La  confusion  est,  en  pareil  cas,  inadmissi' 
ble,  encore  que  le  créancier  et  le  débiteur, 
c'est-à-dire  Vancienne  et  la  nouvelh  société, 
qui  forment  deux  personnes  distinctes,  aient 
été  représentés  par  un  même  mandataire. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §2,  n.  11;  C.  Nap., 
1300.) 

(Saint-Salvi  G.  Enregistr.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  En  ce  qui  touche  le 
droit  de  mutation  :^  Attendu,!  un  premier 
point  de  vue,  que  le  jugement  d'adjudication 
ayant  opéré  une  transmission  de  propriété 
de  la  société  en  liquidation  des  propriétaires 
du  théâtre  royal  de  l'Opéra-Comique  à  la  so- 
ciété des  propriétaires  de  la  salle  Vantadour, 
ce  jugement  devait  donner  lieu  à  uu  droit  de 
mutation  et  de  transcription  pour  la  totalité 
du  prix  de  vente  ;  qu'en  effet  cette  dernière 
société,  bien  que  composée  de  la  majeure 
partie  des  actionnaires  de  la  première,  pré- 
sentait une  individualité  distincte;  que  d*a- 
bord,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  la 
continuation  de  l'ancienne,  parce  qu'elle 
était  arrivée  à  son  terme  et  n'aurait  pu  éu*e 
prorogée  qu'avec  le  concours  unanime  de 
tous  ses  membres:  que  les  deux  sociétés 
avaient,  il  est  vrai,  le  même  but,  mais  qu'elles 
différaient  entre  elles  par  leur  dénomination 
sociale^  par  le  fractionnement  de  leurs  parts. 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  3  avril  1855 
(S.1856.i.76.^P.1866.2.ai7);  15  déc.  1857 
(S.1858.1.551.— P.1858.142).  Y,  aussi  M.  Car- 
nier,  flép.  gén.  de  Venreg.,  v*  Société,  n.  11799. 
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portées  dans  la  detitième  société  ^  trois 
cenis,  ert  sorte  que  cha()ue  aetion  notivelle 
ne  représentait  pas  la  même  quote-part  de 
pf^priété  que  l'action  ancienne,  el  qu'elles 
dtffèf^nt  enfin  par  plusieurs  articles  de  leurs 
statuts  ;  —  Que  la  nouvelle  société  pouvait 
même  comprendre  des  associés  étrangers  à 
la  preMr^re^  puisqu'il  résulte  des  termes  de 
Tart.  9  que  les  actionè  restant  à  émettre  le 
jour  de  l'adjudication  pourraient  être  émises 
au  mieux  des  intérêts  de  )a  société,  c'èst-k- 
dire  au  profit  d'étrangers  ;  —  Attendu ,  h  un 
autre  point  de  vue,  qu'en  admettant,  comme 
le  prétend  Saint-Salvi^  que  par  TeiTet  de  la 
mise  en  liquidation  de  l  ancienne  société^  la 
oopropnété  sociale  ait  cessé  d'exiater  pour 
élre  remplacée  par  la  copropriété  indivise 
de  chacun  des  membres  de  la  société  dis* 
8oute>  le  iugement  d'adjudication  serait  en- 
core passibte  du  droit  de  mutation  et  de 
transcription  sur  la  totalité  du  prix,  parce 
qu'il  aurait  eu  alors  pour  résultat  de  faire 
passer  la  propriété  directement  des,  copro- 
priétaires indivis  à  la  société  du  théâtre  de 
rOpéra-Comique  ;  —  Attendu,  en  elïet,  que 
si^  pour  favoriser  la  création  des  sociétés  et 
concilier  lès  dispositions  des  art.  4,  22,  69, 
S  7,  n.  1,  et68de  la  loidefrim.  an7,  il  a  été 
reconnu  que  le  droit  de  mutation  n'était  pas 
dû  sur  les  simples  apports  faits  à  une  société, 
il  a  été  également  reconnu  que  ce  droit  de- 
venait exigible  toutes  les  fois  que  la  propriété 
des  choses  apportées  passait  de  rapporteur  k 
Tun  de  ses  coassociés,  ou  à  la  société  ;  — 
Que ,  lorsqu'il  y  a  simplement  apport,  on 
suppose  que  la  propriété  continue  ^  reposer 
sur  la  léie  de  rapporteur,  qui  pourra  la  re- 
prendre lors  de  la  dissolution  de  la  société  ; 
mais  que  cette  disposition  disparaît  lorsqu'il 
résulte  d'un  fait  quelconque  que  la  transla- 
tion de  propriété,  qui  aurait  pu  rester  incer- 
taine, s'opère  actuellement  et  définitivement 
au  profit  de  la  société;  —  Attendu,  en  fait, 
que  Tadjudication  du  21  Juin  1862  a  eu  pour 
résultat  tie  dessaisir  complètement  les  pro- 
priétaires apporteurs,  comme  les  propriétai- 
res dissidents,  de  leurs  droits,  et  de  faire 
passer  immédiatement  la  propriété  entre  les 
mains  de  la  société  de  la  salle  Ventadour,  la- 
quelle pouvait  bien  être  considérée  comme 
ayant  reçu  l'apport  des  droits  de  ses  fonda- 
teurs dans  les  oiens  de  la  société  en  liquida- 
iion,  mais  qui,  en  réalité  et  d'aj^rès  !<  s  prin- 
cipes ci-dessus  exposés,  n'avait  encore  ac- 
3uis  aucune  part  de  copropriété  dans  les- 
its  biens;  qu  il  suit  de  ra  que  la  société  ad- 
judicataire, qui  n'avait  aucun  droit  de  copro- 
priété, n*a  pu  être  considérée  comme  coli- 
citante,  et  que  le  jugement  d'adjudication 
constitue  2^  son  égard  une  vente  pour  la  to- 
talité des  biens  adjugés ,  et  non  tin  par- 

\n  ce  qui  touche  le  droit  de  libération  :— 
Attendu  qu'en  se  plaçant  au  premier  point 
de  vue  du  jugement,  c'est-à-dire  en  admettant 
ue  la  vente  à  été  faite  par  la  liquidation 
e  la  société  du  théâtre  Ventadour,  res- 


S 


tée  propriétaire,  et  non  pas  par  les  action- 
naires pris  individuellement ,  aucun  doute 
ne  saurait  s^élever  sur  ^exigibilité  du  sup- 
plément de  droit  réclamé  par  la  contrainte; 
qu'en  effets  la  concision  ne  pouvtnt  s'o- 
pérer, aux  termes  de  l'art.  1300,  C.  Kap., 
Sue  lorsque  les  qualités  de  créancieir  et  de 
ébiteur  se  réunissent  dans  la  même  per- 
sonne, cet  effet  légal  ne  peut  avoir  lieu  oans 
une  espèce. où  le  créanciel'  et  le  débiteur, 
c'est-à-dire  Tanclenne  et  la  nouvelle  société, 
sont  complètement  distincts;-^  Que  l'objec- 
tion tirée  de  ce  que  Saint-Saivi  est  tout  à  la 
fois  le  mandataire  du  créancier  et  du  dèbiieur 
est  sans  aucufie  valeur;  qu'en  effet,  Tiden- 
tlté  du  mandataire  n'empéeiie  pas  la  diversité 
des  mandants,  et  que  la  déclaration  de  eon-^ 
fusion  contenue  dans  l'acte  du  2  sept.  1862 
doit  s'entendre,  non  de  la  confusion  de  la 
créance  et  de  la  dette,  mais  de  la  confusion 
dans  la  même  personne  de  la  double  qualité 
de  mandataire  du  débiteur  et  du  créancier; 
que,  par  suite,  l'acte  dont  il  s'agit  contient 
une  véritable  quittance  donnée  par  l'ancienne 
société  à  la  nouvelle  sous  la  signature  de 
Saint-Sâlvi  ;  —  Attendu  que  la  concision  se- 
rait également  Inadmissible  dans  le  cas  où 
l'on  déciderait  que  ce  sont  les  aticlens  ae* 
tionnaires  qiii  ont  vendu,  et  non  Tancienne 
société;   qireii  effet,  les   anciens  action- 
naires vendeurs  seraient  encore  distincts  de 
kl  société  qui  a  acheté,  et  que,  par  consé* 
quent,  les  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur ne  se  trouveraient  pas  davantage  réunies 
dans  la  même  personne  ;  «—  Attendu,  enfin, 
que  la  dernière  objection,  tirée  de  ce  que  la 
société  du  théâtre  Ventadour,  déMtrice  de  la 
totalité  du  prix,  aurait,  du  chef  des  action - 
naiies  apporteurs  de  258  actions,  droit  aut 
258/290  du  pHx  de  ladjudication, est  égale- 
ment sans  intérêt  an  point  de  tue  de  la  con- 
fusion; qu^en  effet  des  actionnaires  n'auraient 
pu  toucher  individuellement  leurs  parts  dans 
le  prix  de  l'adjudication,  parce  que  d'abord 
cette  part  devait  être,  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  payée  soit  aux  liquidateurs  ou 
mandataires  commnns,  sdt  aux  créanciers 
inscrits,  pour  être  affectée  aux  besoinsd'une 
liquidation  ;  parce  qu'ensuite  cette  part,  qui 
était  grevée  de  toutes  les  charces  de  la  liqui- 
dation, n'était  pas  liquide  le  jomr  de  TacU; 
du  18  fëv.  1868,  et  que  le  qnntitam  revenant 
à  chacune  des  2S8  actions  ne  pouvait  être 
fixé  que  le  jour  où  l'opération  serait  termi- 
née ; — Qu'il  suit  de  là  que  l'acte  dont  il  s'agit 
a  créé  une  libération  conventionnelle  qui  ne 
résultait  pas  suffisamment  de  la  nature  des 
choses  et  de  la  volonté  de  la  loi^ — Par  ces  mo- 
tifs, déclare  Saint-Salvi,  es  noms,  mal  fondé 
dans  sa  demande  en' restitution  de  ht  somme 
de  15:3,163  fr.  S6  cent,  perçue  à  titre  de 
droits  de  mutation  et  de  transcription  :  l'en 
déboute;  le  déclare  également  mal  fondé 
dans  son  opposition  à  la  centrainle  décernée 
contre  lui  le  15  sept.  1862. 
t)u  3  mars  1865.  •— Trib.  dv.  de  la  Seine. 
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SOUJT.  ft  oétdbra  1S#4. 


TniBKB,  Actions  db  soci^rfi,  ABOi^iiBnsif t  ^ 

DÉLITRAICCB9  PAIEttBNT  ANTICIPA. 

Le$  Mtions  ^une  $oeiMé  en  eûthmâfidite 
toKt  réputées  émises  dans  le  sens  de  Vart,  22 
ée  la  loi  dm  SI  juin  f  990^  par  cela  gue^  de- 
fOfU  être  nonUnaiives,  elles  ont  été,  dans 
facte  même  constitutif  de  la  société,  attri^ 
buées  aux  divers  commanditaires,  bien 
qi^elles  n'otèfU  pas  encore  été  réellement  dé^ 
livrées. — Par  suite^  c'est  du  jour  de  la  consti-* 
tittion  de  là  société  que  le  droit  de  timbre 
par  abonnement  est  exigible  sur  ces  ae^ 
ticms  (i). 

Tout^eù,  lùrsque  là  délitranee  des  titres 
n'a  été  effectuée  qu'apréê  l'a&ùwnement  et  lé 
Hmbrafê^  il  n'f  a  pas  lieu  d^appliquer  l'a-- 
mendedei^pAQO.  (L.  Sjdin  im,  an.  18.) 

Le  droit  d^ abonnement  est  edcifibie  pério- 
diquement et  ne  peut  être  acquitté  par  anti- 
ripatiem  peur  toute  la  durée  de  la  société, 
(L  5iiiiDi850,  ftrt.  22  et  24.) 

(Perrol  el  comp.) 

?sr  aete  soils  sein^  privé  dil  40  mat  1B58^ 
le  fiiear  Pierrot  a  fondé  avec  plusieurs  bom- 
mandiuirea  une  société  au  ca|H(al  de  6,300 
fraiies  divisé  en  craaranleHieux  actions  de 
i50  fr.  chaeune.  Les  actions  ont  été  at- 
tribuées» dans  l*acte  méme^  aux  divers  com- 
manditaires; elles  devaient  être  nominatives, 
ei  tranamis^bles  par  endossement  ;  uh  tirage 
M  sort  annuel  isn  assurait  le  remboursement. 
—Sur  lé  demande  du  recevebr  du  timbre , 
lesieur  Pen^t  a  contracté;,  le  16  juHI.  4864, 
on  abonnement  pour  le  timbre  des  *  actions 
dont  il  s'af  it,  et  U  a  payé  9  le  même  Jour,  la 
toialiiédes  droitsen  résultant  ;  puis, par  une 
pétition  adressée  au  ministre  des  finances , 
il  a  soUieité  la  remise  d'une  amende  de  42 
p.  iOU  relevée  leontre  lui  en  exécution  de 
\'m.  48  de  la  loi  du  5  juin  4830.  —  Il  est 
éiabb  en  fait,  qu'au  16  juill.  4864  aucun  titre 
ou  eenîlicat  d'action  n'avait  encore  été 
rempli  et  délivré ,  et  que  depuis,  des  titres 
Mt  été  imprimés  et  timbrés  à  Textraordi- 
laire  sur  la  souche  et  le  talon . — Vous  pensez 


<l)  Jasé  qaé  la  société  ammyme  qui,  après 

avoir  cooliacté  ua  abonnement  pour  le  timbre  de 

ses  actions,  a  fait  avae  une  antre  société  une  fu- 

900  soumise  à  rapprobation  du  Gouvernement, 

mienne  d'ac^tter.ie  droit  d'abonnement  depuis 

ie  joar  d'émission  de  ses  actions  jusqu'au  jour 

du  éétMi  approbatif  de  la  fusion,  abrs  même 

que^  dans  l'intervalle,  de  temps  écoulé  entre  le 

vniié  4fl  ftiaion  et  ee  décret,  ses  actions  auraient 

été  sMMBiveBàeiit  netirées  de  la  circulation  et 

remplftcées  par  des  obligations  timbrées  :  Trib.  de 

U  Seul»,  5  janv.  4801  (P.  Bull  d'enreg.,  art. 

703). — Jugé,  d'Un  autre  cété^  que  le  droit  d'abon- 

nunuttt  est  dft,  pour  l^s  actions  créées  au  n^oment 

<*  U  ndélé  a  été  autorisée,  à  partir  du  décret 

d'iaisriMtiaDi   et  pour  celles  créées  postérieu- 

reraeot,  à  partir  du  décret  qui  en  a   autorisé 


que  les^  droits  d^abonnefnent  ne  sont  dus 
que  pour  te  temps  à  courir  do  46  juill.  1864 

Jusqu'à  la  fin  de  la  Kociété,  et  que  le  sieur 
^errot  n'a  pas  encouru  d'amendé. 

Le  mot  émis^  employé  dans  Tart.  2^  de  la 
loi  dti  9  juin  1850,  est  synonyme  des  mots 

Îflacé,  attribué;  des  actions  sont  émises  dans 
é  sens  de  cet  article  dès  qu^elles  sont  la 
propriété  des  personnes  qui  peuvent  récla- 
mer la  délivrance  de  titres  représentatifs. — 
Les  actions  de  ia  société  Perrot  et  comp. 
ayant  étéAistriboées  entre  les  divers  comman- 
ditaires par  l'acte  même  de  société,  se  sont 
trouvées  émises  dès  la  constitution  de  la  so- 
ciété, et  c'est  à  partir  du  jour  de  Cette  cons- 
titution que  les  droits  de  timbré  par  abon- 
nement ont  dû  être  payés,  suivant  les  termes 
précis  de  l'art.  ^  de  la  loi  du  5  juin  4850 
précité  (trib.  de  la  Seine,  5  janv.  4861)  (2). 

Mais  cette  loi  ne  fixant  aucun  délai  pour 
le  paiement  des  droits  de  timbre  à  partir  du 
placement  des  actions,  il  semble  que  Ta- 
monde  de  42  p.  400^  édictée  par  son  art.  18, 
ne  saurait  être  encourue,  lorsque  aucun  titre 
d^action  n*a  été  délivré ,  sans  qu'au  préala- 
ble les  droits  de  timbre  aient  éteTobjet,  soit 
d'un  paiiement  au  comptant,  soit  de  la  sous- 
cription d*un  abonnement.  Par  suite,  dans 
l'espèce,  où  les  titres  d*action  n'ont  été  dé- 
livrés qu'après  l'abonnement  et  le  timbrage, 
il  n'v  a  pas  lieu  d'insister  sur  le  recouvre* 
Oient  de  t'amende  qui  a  été  relevée  contre  le 
sieur  Perrot  et  qui  doit  être  s^nnulée. 

A  l'égard  de  la  recette  oui  a  été  eflectuée 
de  la  totalité  des  droits  de  l'abonnement  con- 
tracté par  le  sieur  Perrot ,  il  y  a  Ueu  de  re- 
marquer qu'il  est  vrai  que ,  sur  la  demande 
de  quelques  départements  et  communes, 
l'administration  les  admit  à  se  libérer  eu 
une  seule  fois  du  montant  présumé  des  droits 
d'abonnement  dus  pour  des  obligations  au'ils 
avaient  souscrites.  —  Mais  ce  mode  de  libé- 
ration, qui  présente  des  Inconvénients,  doit 
d'autant  mieux  être  écarté  qu'il  est  contraire 
au  texte  de  la  loi.  On  ne  doit  d'ailleurs  con- 
sidérer les  paiements  faits  en  cette  forme 
que  comme  provisoires,  puisque,  le  droit 
étant  exigible  d'après  la  durée  du  titre,  ils 


rémission  ;  et  que  la  société  n'est  pas  fondée  à 
80  prévaloir,  pour  ne  payer  ce  droit  qu'à  par? 
XÎt  de  sa  déclaration  d'abonnement,  de  ce  que> 
jusqu'à  ce  moment,  elle  aurait  délivré  à  ses 
aiïtionnaires,  non  des  actions,  mais  seulemeiit  des 
récépissés  provisoires,  d'ailleurs  productifs  d'inté- 
rêts, écrits  sur  papier  non  timbré  :  Trib.  de  la 
Seine,  1^  août  i85d  (P.  Bull,  d^enreg.,  art.  610). 
— M.  Garnier  {Rèp,  pér.  de  Venreg,,  art.  81 Î8), 
critique  la  solution  que  nous  rapportons,  et  pense 
que  le  droit  d'abonnement  n'est  exigible,  comme 
le  droit  au  comptant,  qu'à  partii*  du  jour  où  les 
actions  ont  été  soi^scrites  par  la  compagnie  au  pro- 
fit des  actionnaires.  Il  invoque  à  l'appui  de.  son 
opinion,  l'arrêt  de  Gass.  du  3  mai  iS65  (S.  1865. 
1.286.— P.1865.672). 
{%)  V.  Pal.  Bull,  d'enreg,,  art.  703. 
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peayent  devenir  sujets  à  modificaiion  si  le 
remboursemenl  des  obligations  est  anticipé 
ou  éprouve  des  retards.  Ce  mode  de  libéra- 
tion n'a  du  reste  jamais  été  appliqué  aux 
droits  dus  pour  des  actions,  qui  sont  sou- 
mises à  de  plus  nombreuses  éventualités  que 
ceux  qui  concernent  les  obligations,  par 
suite  des  dispositions  de  Tart.  24  de  la  loi  du 
5  juin  1850.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir^  dans 
l'espèce^  sur  ce  qui  a  éié  fait,  mais  on  devra 
tenir  la  main  à  ce  que  les  événements  qui 

Sourraient  influer  sur  le  sort  derabonnemeni 
u  sieur  Perrot  ne  soient  pas  perdus  de  vue, 
atin  que  la  perception  puisse  être  régularisée 
s'il  y  a  lieu. 

Du  5  oct.  i864.<— Solut.  de  Tadmin.  de 
Tenregistr. 

SOLUT.  13  oetobve  ISM. 

Enmgistibvsrt,  Exproprution  fouk  un- 
LrrÉ  PUBLIQUE,  Transcription^  Timbre, 
RBSTrruTiON. 

Longue  l'aequiêition  amiable  d*un  im- 
meuble tujet  a  exfMropriation  pour  eauee 
â^utilité  publique^  a  été  transcrite  antérieu- 
rement à  t  arrêté  préfectoral  qui  comprend 
Vimmeuble  dans  le  tracé  des  travaux^  il  y  a 
lieu,  après  la  publication  de  cet  arrêté,  de 
restituer ,  non-seulement  le  droit  fixe  de 
transcription,  mais  encore  le  droit  de  timbre 

ries  parties  ont  eu  à  payer  pour  les  feuil- 
du  registre  employées  à  la  formalité  (1). 
(L.  3  mai  1841,  art.  Ss.) 

11  semble  qu'il  y  ait  lieu  de  restituer  à  la 
compagnie,  non-seulement  le  ^oit  fixe  qui 
a  été  perçu  au  bureau  des  hypothèques  pour 
la  transcription  de  la  vente,  mais  en  outire 
les  droits  de  timbre  des  feuilles  du  registre 
de  transcription  qui  ont  été  employées  à 
cette  formalité.  —  En  droit,  les  compagnies 
doivent  être  dans  la  même  position  que 
si  elles  eussent  fait  les  acquisitions  après  l'ar- 
rêté do  préfet.  Or,  lorsque  cette  circonstance 
se  présente,  les  parties  n*ont  ni  droits  d'enre- 

gistrement  ni  droits  de  timbre  à  supporter. — 
'un  autre  côté,  en  fait,  les  droits  de  timbre  du 
registre  de  transcription  étant  payés  par  les 
parties  au  conservateur, constituent,  par  suite 
de  cette  circonstance,  des  droits  perçus  tout 
aussi  bien  que  les  droits  d'enregistrement. 
Or,  l'art.  58  porte  expressément':  «  Les  droits 


(t)  Mais,  sauf  le  cas  où  l'expropriation  a  été 
poursuivie  par  l'Etat  lui-même,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  restituer  le  salaire  payé  au  conservateur  pour 
la  formalité  de  la  transcription.  Y.  Instr.  gén., 
14  mars  1842,  n.  1660. 

(2)  Y.  conf.,  MM.  Championnière,  Rigaud  et 
Pont,  SuppL  au  tr,  des  droits  d*enreg.,  n.  584  ; 
Clerc,  Tr.  de  Venreg.,  t.  i,  n.  2707.— Con<r., 
M.  Garnier,  Bép.  gén.  de  Venreg,,  v*  Acte  passé 
hors  du  territoire,  n.  9064  dît. —11  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  ici  la  jurisprudence  relative  aux  par- 


perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites 
antérieurement  aux  arrêtés  du  préfet  seront 
restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans 
à  partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que 
les  immeubles  acquis  sonc  compris  dans  ces 
arrêtés.  » 

Du  12  oct.  1864.  -^  Solttl.  de  Tadmin.  de 
l'enregistr. 


SOLUT.  18  «ml  1M5. 

Enkegistrbment,  Partage,  Biens  en  Fhakcb 

ET  EN  AlGÉHIE,  SoULTB. 

Lorsqu'un  partage  porte  sur  des  biens  si' 
tuésenë'ranee  H  en  Algérie,  les  droits  d^ en- 
registrement, spéciaUmeni  le  droit  de  soulte, 
doivent  être  perçus  comme  si  tous  les  biens 
étaient  situés  en  France  (2).  (L.  22  frim.  an 
7,  art.  68,  §  3,  n.  2  et  69,  g  7,  n.  5.) 

L^Algérie ,  de  même  que  toutes  les  colo- 
nies, est  une  dépendance  de  la  France.  La 
souveraineté  y  appartient  à  la  métropole,  et 
y  est  exercée  en  son  nom,  sous  tous  les  rap- 
ports politique^  législatif,  administratif  et 
judiciaire  (ordonn.  22  juiil.  1834  et  15  avr. 
1845;  arr.  9déc.  1848j.  Gomme  conséquence 
de  cette  organisation,  les  recettes  et  dépen- 
ses de  TAlgérie  font  partie  des  recettes  et 
dépenses  de  TEtat  et  sont  soumises  aux  règles 
de  la  comptabilité  générale  de  Teropire  (ord. 
17  janv.  1845).  -11  suit  de  là  qu'il  n  est  pas 
exact  de  dire  que  les  biens  situés  en  Akérie 
sont  placés  hors  de  Tempire  des  lois  de  la 
métropole. — D'autre  part,  l'enregistrement 
est  établi  en  Algérie,  aux  termes  d'une  or- 
donnance du  19  oct.  1841  ;  d'où  il  suit  qu'il 
n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  les 
biens  situés  en  Algérie  ne  subissent  pas  la 
perception  de  l'imi^^t  de  l'enre^streroent.— 
Au  surolus,  si  l'opinion  contraire  était  ad- 
mise, il  en  résulterait  qu'en  France,  on  de* 
vrait  écarter  du  partagé  les  biens  situés  en 
Algérie,  et  percevoir  un  autre  droit  de  soulte. 
En  d'autres  termes,  on  percevrait  deux  droits 
de  soulte  sur  un  partage  qui  ne  renferme  au- 
cune stipulation   de  l'espèce.   Ce  résultat 
exorbitant  est  une  condamnation  formelle 
de  l'opinion  émise. 

Du  13  avril  1865.  -*  SoluU  de  TadmiD. 
de  l'enregistr. 


tages  comprenaut  des  biens  situés  en  France  et 
hors  du  territoire  français,  partagea  dans  lesquels 
rattributioa  des  biens  de  France  à  certains  héri- 
tiers an  delà  de  leur  portion  TiriJe,  donne  nais* 
sance  à  un  droit  de  soulte,  bien  que  régalité  des 
lots  ait  été  établie  an  moyen  des  biens  situés  à 
l'étranger.  Y.  Cass.  29  août  1848  (S.i848.i. 
624.<— P.1848.2.207),  et  les  arrêts  cités  en  note. 
V.  aussi  MM.  Garnier,  los.  eit,\  Clete,  n.  i701. 
V.  cependant  MM.  Championnière,RigMidetPont, 
op.  cit.,  n.  578. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassationm 
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CiSS.  -UQ.  9  jfiavîer  186(B. 

Founoif,  Caoa  jimuu,  Co]iTEA]ttCTKU&  Ur 
mjaa,  Màbi,  Fuipb,  ËifiiuiTs. 

Id  mari,  $eul  mis  en  cause  sur  l'action 

Jmapçwr  ol^jet  de  le  faire  déclarer  père  lé-- 
itimè  du  réclamant,  est  néceisairevrient  le 
représentant  de  sa  femme  et  des  enfanti  issHs 
du  mariage f  en  ce  sens,  éhtmoinsj  que  ceux-ci 
peuvent  se  prétalùir  du  jugement  qui  rejette 

(1-2)  C'est  ^e  grave  question  que  celle  de 
savoir  quels  sont  la  puissance  et  l'effet  du  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  en  réclamation 
d'état.  t[n  tel  jugeipent  forme- t-il^  soit  au  profit 
du  réclamant,  soit  contre  lui,  un  titre  dont  il 
paisse  sç  prévaloir  vis-à-vis  de  tous,  ou  qye  tous 
poissent  lui  opposer?  Ou  bien,    au  contraire, 
it'a-t-il  que  la  forc0  des  jugements  ordi{iaires,  et 
tombe-t-(l   dès  lors  tous  l'application   de  Fart. 
135!^  G.  N&p.^  suivant  lequel  les  décisions  ju- 
diciaires if'ont  ,4'effet  qu'à  Vëgard  des  personnes 
qu  y  ont  Qguré,  et  demeurent,  vis^à-vis  de  tous 
lotres,  tes  inter  oHos  açta  f— Pour  la  solution  de 
cette  (|uestiQD,  deux  principes  se  trouvent  en  pré- 
sence.  D'une  part,  celui  de  Tin^visibilité   ()e 
létat  des  personnes  ;  est-il,  en  effet,  facile  d'ad- 
mettre que  Ton  puisse  faire  partie  d'une  famflle 
an  regard  de  quelques-uns  des  membres  qui  la 
«•omjxiseni,  et  n'en  pas  faire  partie  vis-à-vis  des  au- 
tres meipbres  ?  qu'on  puisse  être  époux,  fils  ou  père 
ponr  une  simple  fraction  ?-^D'autre  part,  le  prin- 
cipe sur  lequel  repose  l'autorifé  de   la  cbose 
jugée. 

Dans  le  silence  de  Ift  Ipi  sur  cette  question 
spéciale,  divers  auteurs,  se  préoccupant  principa- 
hment  de  l'indivisibilité  de  l'état  des  personnes, 
ont  été  d'avis  qu'en  pareille  inatiôre  la  chose  que 
fvii$  jngée  ne  peut  plus  être  remise  en  litige,  alors 
dn  moins  que  la  réclan^alion  d'état  a  été  engagée 
«mtre  tons  ceux  qui,  ayant  intérêt  à  la  contes- 
ter, étaient  les  légitimes  contradicteurs  du  récla- 
mant. Sic,  Proudhpn  (édit.  Valette),  t.  2,  p.  i09  ; 
TonUier,  t.' 40,  n.  216  et  suiv.;  MM.  Duranton, 
t  3,  0.  i61,  et  t.  18,  n.  S27  ;  Bonnier,  PreU" 
yo,  t.  9,  n.  '889,  et  Rodiére,  Solidar,  et 
^«itr.,  u.  401.  Cet^e  doctrine,-  généralement 
idmis0  dans  l'ancien  droit  (Y.  notamment  Vin- 
Bius,  S  13,  Ijist.  de  AcL,  n.  1,  et  d'Argentré, 
^tii  sur  les  part.  de$  noh.,  quest.  27),  peut 
tTûQTer  un  point  d'appui  dans  un  arrêt  de  la 
Cm  de  Pans  d^i  9  fév.  1846  (S.  1849.2. 101. — 
P- 1846. 1.294),  lequel  décide  qu'en  matière  de 
dc«ayea  de  paternité,  l'action  est  indivisible  à  ce 
ptini  que  Tappel  régulièrement  interjeté  contre  le 
îateoi  ad  hoe  conserve  les  droits  de  l'appelant 
centre  1^  femme,  malgré  l'inr^larité  de  rappel 
îw  a  été  signifié  &  celle-ci.  On  peut  aussi  tirer, 
«n  farew  de  cette  thèse,  quelques  indications  d'un 
aalreaTTêtdelaCour  deParisdu  l«juill.  1861  (S. 
1W12.71.— P.1861.1153),  qui  juge  que  la  dé- 
cûion  rendue  an  sujet  d'un  des  intérêts  divers  qui 
se  fondent  sur  une  question  d'état,  a  l'au^rité  de 
^  diue  jugée  en  ce  qui  concerne  l'état  contesté, 
T^t  MD^  ^tres  prétentions  qui,  reposapt  sjir  ja 
même  hse,  poamient  uj^érieureinent  se  woduire. 


cette  réclamation  (1).  (C.  Nap.^319  et  «ùt.; 
1351.) 

Et  le  tnart  qui  a  ofité^nnê  ce  jugempit  a  le 
droit  d'en  fxciper  contre  la  nimvelle  aelion, 
tendant,  au  même  Imt,  qui  ierail  dirigée  çon(T^ 
lui,  encore  bien  que,  sur  cette  seconde  de^ 
mande,  il  serait  assigné,  non  pas  eomime  mari, 
mais  en  une  autre  àuaHté,  par  esnmfle 
comme  intéressé  dans  la  succession  d^  l^un 
de  ses  enfants  prédéeédé  (^.  (Ibid.)  ' 
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— ^Mals  est-il  facile  de  bien  pi>é<ns«  oe  que  l'en  doit 
entendre  par  contradieteur  légitime^  M.  Deme- 
lombe  (t.  S,  n.  312  et  suiv.),  qui  se  livre  sur  ee 
point  à  une  fort  longue  dissertation,  ne  la  pense 
pas.  Examinant  les  trois  hypothèses  dans  lesquelles 
peut  s'élever  l'action  en  réclamation  d'état  :  i*  soit 
du  vivant  de  Uhomme  et  de  la  femitte  dont  le  ré- 
clamant soutient  être  Penlant;  9*  soit  après  la 
mort  de  l'un  d'eux;  8"  soit  après  la  mort  de  Ymk 
et  de  l'autre,  cet  auteur  se  demande  si,  dans  le 
premier  de  ces  cas,  l'un  des  époux,  seul  mis  en 
cause,  représente  l'autre,  ou  si  chacun  d'eux  re- 
présente sa  ligne  ;  si,  dans  le  deuxième  cas,  le 
survivant  représente  les  parents  du  prédéeâë; 
enfin,  dans  le  troisième  cas,  quels  sont  en  réalité, 
parpû  les  personnes  ayant  intérêt  à  contester  l'ac- 
tion  en  réclamation  d'état,  celles  qui  peuvent 
^voir  la  prétentipn  de  représenter   les    autres. 
Et  comme,  sur  ces  divers  points,  il  ne  voit  que 
doute  et  obscurité,  et  aucune  règle  à  laquelle,*  la 
loi  à  la  main,  op  puisse  se  rattacher,  il  se  pro- 
nonce contre  cette  théorie,  qu'il  considère  comme 
purement  arbitraire,  de  la  représentation  Intime, 
et,  d'accord  avec  Merlin,  Rep.,  v*  Quett,  d^itat, 
J  8,  ^t.  1**,  n.  2  et  suiv.,  et  art.  S,  n.  9  et 
suiv.;  MM.  Âubry  et  Rau,  d'après Zachari»,  t.  4, 
!  544  bis,  p.  559,  texte  et  note  28;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p;.  112;  Richefort,  Elatâesfam., 
t.  1,  p.  130,  il  tonclut  qu'en  pareille  matière, 
comme  en  toute  autre,  les  règles  écrites  dans  l'art. 
1351,  G.  Nap.,  concernant  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  trouvent  nécessairement  leur  application. 
Cette  doctrine  peut  également  s'appuyer,  à  certains 
égards,  sur  divers  arrêts  que  nous  apprécierons 
plus  bas  (y.  Gass.  7  déc.  1808  cité  aussi  sous  la 
date  des  iS  ou  7  janv.  1809,  et  9  mai  1821; 
Montpellier,  24  janv.  1822.) 

Il  serait,  il  eSt  vrai,  assez  difficile  de  déterminer 
en  principe,  et  d'une  manière  applicable  à  toutes 
les  hypothèses  qui  peuvent  surgir,  les  caractères 
auxquels  on  devra  reconnaître  que  l'action  en  ré- 
clamation d'état  a  été  réellement  intentée  contre 
les  contradicteurs  légitimes.  D'Argentré  considérait 
comme  tel  «  celui  qui  avait  le  premier  et  prin- 
cipal intérêt  *  M^s,  ainsi  que  le  dit  Touiller, 
il  y  a  là  un  peu  de  vague.  Gomment,  en  efitst, 
pourra- t-on  souvent  arriver  à  discerner  entre  plu- 
sieurs personnes  ayant  intérêt  à  contester  une  r^ 
clamation  d'éut,  lequel  de  ces  intérêts  8ei|L 
supérieur  à  l'autre  au  point  d'être  réputé"  «  le 
premier  et  le  principal  ?  >  — -  Faut-il  dSre,  d'un 
autre  côté,  qu'en  réalité  le  jugement  ne  devra 
être  considéré  comme  rendu  avec  les  contradicteurs 
légitimes  qu'autant  que  tous  ceux  ayant  intérêt 
clans  la  contestation  amont  été  mis  en  canse? 
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(Elie  G.  Salles.) 
Le  sieur  Siméon  Elie  forma,  en  1853,  contre 


Mais  sera-t-il  toujours  aisé  de  savoir  quels  sont 
tous  ceux  qui,  au  moment  où  un  litige  de  cette 
nature  s'engage,  peuvent  avoir  intérôt  à  sa  solu- 
tion?— ^M.  Rodiôre,  loc.  cU„  sans  se  dissimuler 
la  difficulté  que  soulève  la  question,  propose  de 
distinguer  entre  le  cas  où  la  réclamation  d'état  a 
été  accueiUie  et  celui  où  elle  a  été  repoussée. 
Dans  le  premier  cas,  il  admet  que  le  jugement  n'est 
opposable  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties,  car  autre- 
ment, dit-il,  on  pourrait,  à  l'aide  d'un  concert 
frauduleux  et  en  se  choisissant  des  contradicteurs 
complaisants,  s'introduire  sans  .droit  dans  une 
famille;  dans  le  deuxième  cas,  au  contraire, 
M.  Rodière  estime  que  le  jugement  qui  rejette  la 
demande  profite  même  à  ceux  des  intéressés  qui 
.n'y  ont  pas  figuré,  parce  que  le  demandeur  avait 
nécessairement,  lors  de  ce  jugement,  réuni  tous 
ses  moyens  de  défense,  et  qu'il  ne  peut  dépendre 
de  lui  de  prolonger  d'une  manière  indéfinie  et  de 
faire  renaître  incessamment  un  débat  qui  touche  à 
de  si  graves  intérêts. 

L'arrêt  que  nous  recueillons  ne  prétend  pas  en- 
visager sous  toutes  ses  faces  et  résoudre  d'une 
manière  générale  et  absolue  la  question  des  con- 
tradicteurs légitimes,  ni  poser  des  principes  appli- 
cables à  toutes  les  hypothèses  ;  loin  de  là,  il  dit 
expressément  «  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
de  décider  si  toute  question  d'état  est,  en  soi, 
indivisible,  ou  si  elle  ne  doit  pas  être  réputée 
jugée  pour  tous  et  contre  tous,  quand  elle  l'a 
été  avec  la  partie  la  plus  gravement  et  la  plus 
directement  intéressée  >.  Laissant  de  côté  tout 
ce  qui  n'est  pas  l'espèce  particulière  du  procès,  il 
restreint  le  point  à  juger  à  celui  de  savoir  si, 
lorsque  le  prétendu  père  a  été  seul  assigné  en  ré- 
clamation d'état  et  que  sur  cette  action  il  a  triom- 
phé, la  même  action  peut  être  reproduite  de  nou- 
veau, soit  contre  lui,  alors  qu'il  est  assigné,  non 
plus  directement  comme  père,  mais  bien  comme 
arrivant,  en  qualité  d'héritier  d'un  de  ses  enfants, 
à  la  succession  de  la  prétendue  mère  non  primi- 
tivement mise  en  cause,  soit,  et  en  sa  présence, 
contre  les  autres  enfants  issus  du  mariage  dans 
lequel  le  réclamant  demande  à  prendre  place.  Or, 
cette  question,  notre  arrêt  la  résout  négativement 
dans  les  termes  les  plus  nets.  —  Et  d'aLord,  sous 
un  premier  point  de  vue,  il  est  évident  qu'il  n^ 
avait  pas  lieu,  pour  écarter  l'autorité  du  jugement 
rendu  sur  la  première  demande,  de  s'arrêter  à 
cette  considération  que,  lors  de  ce  jugement,  l'ac- 
tion était  dirigée  contre  le  mari  en  qualité  de  père, 
tandis  que,  dans  le  cas  actuel,  elle  s'adressait  à 
lui,  non  plus  comme  mari,  mais  comme  héritier 
de  l'un  de  ses  enfants  et  appelé  en  cette  qualité 
à  la  succession  de  la  prétendue  mère.  Ainsi  que 
le  dit  avec  beaucoup  de  raison  notre  arrêt,  il 
suffit  qu'une  réclamation  d'état  d'enfant  légitime 
né  d'un  mariage  se  produise,  pour  que  le  mari,  en 
sa  qualité  de  mari,  y  soit  nécessairement  intéressé  ; 
d'où  il  suit  que  toutes  les  demandes  qui  peuvent 
être  dirigées  contre  lui  dans  le  but  de  rattacher 
^  son  mafiage  un  enfant  dont  il  serait  réputé  le 


le  sieur  Aleiandre  Salles^  une  action  en  ré- 
clamation d'état  d*enfant  légiiime  de  eehû-d 
et  de  son  épouse ,  Rosalie  Pastour,  décédée 


père,  atteignent  forcément  et  principalement  sa 
qualité  de  mari,  alors  même  qu'à  cette  qualité  se 
joindrait  celle  de  successible  d'un  de  ses  enfants, 
et  que  ce  serait  en  apparence  moins  otntre  lui 
que  contre  la  succession  de  son  enfant  que  la 
demande  serait  intentée.  A  une  telle  demande, 
le  défendeur,  en  vertu  de  la  double  qualité  qui 
réside  en  sa  personne,  répond  nécessairement 
comme  mari  et  comme  père,  et  il  peut,  dès  lors, 
se  prévaloir  de  la  décision  antérieure  qui,  sur  le 
même  point,  c'est-à-dire  sur  la  réclamation  d'état, 
'Serait  déjà  intervenue  en  sa  faveur.   ^ 

Mais,  une  fois  cette  objection  personneUe  au  mari 
mise  de  côté,  restait  au  procès  la  question  de  savoir 
si  les  enfants  de  ce  mari,  appelés  en  cause  en  même 
temps  que  leur  père,  pouvaient  exciper  de  la  chose 
antérieurement  jugée  à  son  profit.  Pour  décider 
l'affirmative,  notre  arrêt  s'appuie  sur  deux  motiti, 
l'un  restreint,  l'autre  plus  large.  Envisageant  d'a- 
bord la  simultanéité  de  la  présence  en  cause  da 
père  et  de  ses  enfants,  l'arrêt  n'admet  pas  que 
l'exception  de  chose  jugée  qu    protège  le  pèie 
puisse  être  repoussée  en  ce  qui  concerne  les  en- 
fants, et  que,  dans  la  même  instance,  il  inter- 
vienne un  jugement  qui,  tout  en  déclarant,  en  œ 
qui  concerne  le  mari,  que  le  réclamant  n'appar- 
tient pas  au  mariage,  déclare  le  contraire  en  ce 
qui  concerne  les  enfants.  Il  est  certain,  en  effet, 
qu'il  y  aurait  là  quelque  chose  de  choquant,  et 
que  les  subtilités  du  droit  seraient  impuissantes 
à  dégager  une  semblable  décision  du  caractère 
contradictoire  dont  elle  serait  entachée.  Et  tou- 
tefois, si  les  règles  ordinaires  écrites  dans  Vart. 
1351 ,  G.  Nap. ,  devaient  recevoir  leur  appli- 
cation au  cas  qui  nous  occupe,  il  fandrait  Men 
se  résigner  à  voir  les  enfants  renouyel^  la  lutte, 
au  risque  même, de  succomber,  bien  que  leur 
père  fût,  en  sa  double  qualité  de  mari  et  de 
père,  couvert  par  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Aussi  avons-nous  dit  que  ce  motif   de  l'anèt 
n'était  qu'un  motif  restreint,  et  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  il  est  formulé  attestent  que  ce  n'a 
pas  été  là,  pour  la  Cour  de  cassation,  la  princi- 
pale raison  de  décider. — ^Le  vrai  motif  de  l'arrêt, 
celui  ^ui  y  est  écrit  en  termes  exprès»  c'est  que  le 
mari,  lorsqu'il  est  assigné  seul  par  le  réclamant, 
répond  pour  tous,  en  ce  sens  da  moins  que  ce  qui 
est  jugé  en  sa  faveur  ne  peut  plus  être  remis  en 
question,  soit  avec  sa  femme,  soit  avec  les  enfants 
issus  du  mariage  :  autrement  dit,  qu'en  pareil  cas,  1 
le  mari  doit  être  réputé  contradicteur  légitime.  | 
Remarquons  bien,  toutefois,  encore  ici,  que  Tar*  I 
rêt,  lorsqu'il  considère  le  mari  conoone  le  contra-  | 
dicteur  légitime  à  l'action  en  réclamation  d'éut, 
n'envisage  qu'une  seule  position,  celle  où  cette 
action  est  rejetée  ;  il  ne  dit  pas  que  le  mari  doive 
en  tous  cas,  et  alors  même  qu'il  aurait  succombé 
sur  une  telle  .action,  être  réputé  avoir  été  le  re- 
présentant de  tous,  et  que  la  chose  jugée  contre 
lui  le  soit  par  cela  même  contre  tous  autres.  Loin 
de  là,  il  a  soin  de  répudier  cette  thèse,  et,  se 
renfermant  dans  l'hypothèse  particulière,  de  dire! 
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eol831.  Cette  demande  Ait  repoussée  par 
jogenent  do  tribanal  de  libourne  du  21 
nars  i854}  lequel  est  passé  en  force  de  chose 


•  qu'il  n'importe  pas  de  rechercher  dans  qaeWe 
oesnre  il  pourrait  y  ayoir  lieu  de  renfermer  les 
e&ts  et  la  portée  du  jugement  rendu,  en  tant 
qu'il  annit  atteint  et  compromis  les  droits  person- 
œis  des  intéressés  qui  n'y  ont  pas  été  appelés 
et  qui  n'y  aoraient  pas  été  légalement  représen- 
tés*. 

C'est,  en  eflét,  dans  la  question  générale  qui 
nonsoccope,  une  question  spéciale  fort  oontro- 
Tersée  qne  celle  de  savoir  si  du  moins  le  père, 
défendenr  à  l'action  en  réclamation  d'état,  ne 
doit  pas  être  d'une  manière  absolue  considéré 
comme  contradicteur  légitime.  M.  Proudhon,  loe, 
àt.,  admet  l'affirmatiye  et  enseigne  que  lorsque 
la  question  d'état  a  été  jugée  entre  l'enfant  et 
)e  péfe  et  qne  celui-ci  a  été  condamné,  sans  col- 
'osîon  de  sa  part,  toute  autre  personne  devient 
&0D  reeevable  à  critiquer  de  nouveau  l'état  de 
l'mlmt,  parce  que,  dit-il,  «  le  père  est  contra- 
dicteur légitime  pour  débattre  et  faire  pronon- 
ce sur  les  droits  de  filiation  revendiqués  contre 
ftti '.  —  Au  contraire,  M.   Valette,   loe.  eiL^ 
soBtient  que  cette  thèse  est  erronée,  que  l'incon- 
Téaieni  que  l'on  trouve  à  juger  une  question  d'é- 
ut  déjà  df^dée  n'est  qu'un  pur  sophisme,  et  il 
^  vent  pas  que  la  chose  jugée  contre  le  père, 
B^me  en  dehors  de  toute  collusion,  fasse  loi  con- 
^  tous.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Valette  ne  prévoit 
qoe  l'hypothèse  de  l'admission  de  la  demande  en 
ledamation  d'état,  et  non  celle  de  son  rejet,  et  il 
Be  s'eipUqne  pas  sur  le  point  de  savoir  si,  en  ad- 
settaiit  qne  la  chose  jugée  contre  le  père  sur  la 
donande  du  réclamant,  quand  cette  demande  a 
^té  accueillie,  soit  inopposable  à  tous,  elle  ne  fait 
^  un  moins,  an  profit,  de  tous,  quand  la  de- 
^Q^e  a  été  rejetée,  loi  contre  l'enfant  qui  l'a 
fvtnroqoée.  C'est  cette  dernière  question  que  notre 
JRét  jnge  affirmativement,  et  c'est  précisiémeot  ce 
!ù  distingue  sa  décision  de  ceUe  qui  résulte  des 
'^ts  précités  de  i808,  1821  et  1822  :  1»  de 
r»rèt  de  1808,  puisque,  dans  l'espèce  de  cet 
tfrèt,  i!  s'agissait  de  savoir  si  le  jugement  inter- 
*^  sur  une  demande  en  réclamation  d'état  for- 
^  contre  la  femme  seule  pendant  l'émigration 
daman,  et  qui  avait  reconnu  le  réclamant,  mal- 
si  ia  méconnaissance  de  la  prétendue  mère , 
^ut  du  mariage,  pouvait  être  opposée  au  mari; 
^des  arrêts  de  1821  et  1822,  puisque  ces  arrêts 
aat  intervenus  également  dans  des  espèces  où  la 
<^fBittle  en  réciunation  d'état,  dirigée  contre  le 
P^  seul,  avait  été  accueillie.  Il  y  a  même  cela 
^  icmarquaUe  dans  ces  deux  derniers  arrêts  que 
s  ils  n'admettent  pas  que  le  jugement  rendu  contre 
^  père  seul  ait  force  vis^-vis  de  tous,  en  ce  qui 
^'^'^^^nie  les  droits  de  famille  tels  que  le  nom  et 
la  parenié,  ils  lui  reconnaissent  cette  puissance  en 
^  ^  CQooenie  les  biens  héréditaires.  —  On  voit 
^c  «s  dédsioiis  se  rapprochent  beaucoup  de  la 
^^  ^  voit  d'une  manière  absolue,  dans  le 
père,  un  contradicteur  légitime. 

fiaanée  dans  ses  véiitables  limites,  à  savoir 
lue  i'eniani  qui  a  mis  le  père  seul  en  cause  ne 


jugée.  —  En  1863^  Siméon  Elle  a  introduit 
une  nouille  instance^  mais  dans  des  condi- 
tions différentes.  Du  mariage  d'Alexandre 


peut,  plus  tard,  s'il  a  succombé  sur  son  action,  ré- 
pudier, soit  vis-à<via  de  lui,  soit  vis-à-vis  de  la 
mère  ou  des  enfants  issus  du  mariage,  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  la  doctrine  de  notre  arrêt  rentre 
à  certains  égards  dans  la  distinction  proposée, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  par 
M.  Rodière,  et  elle  nous  parait  parfaitement 
exacte.  Ck»mme  le  dit  cet  auteur,  il  est  impossi- 
ble de  reconnaître  au  réclamant  le  droit  de  di- 
viser ainsi  le  débat,  et,  en  s'adressant  succes- 
sivement à  plusieurs  adversaires,  de  tenter  ainsi 
autant  de  fois  la  chance  judiciaire.  C'était  à 
lui,  s'il  ^nsait  que  sa  réclamation,  pour  avoir 
vis-à-vis  de  tous  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de« 
vait  aller  frapper  tous  les  intéressés,  à  les  mettre 
tous  en  cause  et  faire  juger  avec  eux  son  état  par 
une  seule  et  même  décision  ;  s'il  ne  l'a  pas  fait» 
s'il  a  choisi  lui-même  son  contradicteur,  de  quel 
droit  vient-il  provoquer  un  nouveau  débat?  Et 
cette  con'âidération  acquiert  une  importance  bien 
plus  grande  encore  lorsque  le  contradicteur  qu'A 
s'est  choisi  est  précisément  la  personne  que  sa  ré- 
clamation d'état  touchait  le  plus  directement  et 
qui  avait  le  plus  d'intérêt  à  y  rendre.  Ainsi  que 
le  dit  notre  arrêt,  toute  demande  en  réclamation 
d'état  tend  à  faire  reconnaître  à  la  fois  la  mater» 
nité  et  la  paternité.  Or,  qui  est  phis  intéressé  que 
le  prétendu  père  dans  cette  question  de  paternité? 
Qui  peut  mieux  que  lui  se  défendre  et  résister 
s'il  y  a  heu  ?  Son  nom,  son  honneur,  l'intégrité 
de  la  famille  dont  il  est  le  chef,  tous  ces  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  qui  se  trouvent  engagés  dans 
la  lutte  ne  sont-ils  pas  précisément  confiés  à  sa 
garde?  Et,  IcM^qu'après  les  débats  solennels 
qui  accompagnent  toujours  les  questions  d'état» 
la  justice  aura  prononcé,  qu'elle  aura  repoussé 
la  réclamation  oonune  téméraire  et  le  réclamant 
comme  un  intrus,  il  sera  permis  à  oelui-d  de 
se  retourner  contre  un  autre  membre  de  la  fa^ 
mille  et  d'appeler  les  magistrats  à  examiner 
encore  une  fois,  plusieurs  fois  peut-être  succes- 
sivement, cette  question  de  paternité  qu'ils  ont 
déjà  résolue  contradictoirement  avec  le  prétendu 
père  t  cela,  disons-le  avec  notre  arrêt,  est  inadmis- 
sible.—Et  sur  quoi  se  baserait  le  réclamant  pour 
renouveler  ainsi  un  débat  épuisé  ?  Prétendrait-il» 
conmie  pourraient  le  faire  les  intéressés  représenf- 
tés  par  le  père,  soit  qu'il  y  a  eu  fraude,  soit  que 
ses  droits  n'ont  pas  été  bien  défendus  ?  La  fraude^ 
en  la  supposant  possible  en  pareille  matière,  en 
admettant  qu'on  puisse  prêter  à  un  père  l'ignomi- 
nieuse pensée  d'accorder  place  dans  la  famille  lé- 
gitime à  un  bâtard  adultérin,  au  préjudice  des 
enfants  du  mariage,  cette  fraude,  disons-nous,  ne 
serait  possible  qu'en  faveur  du  réclamant  et 
jamais  contre  lui.— L'insuffisance  de  sa  défense  I 
Mais  qui  l'empêchait  de  se  défendre  aussi  corn* 
plétement  qu'à  le  jugeait  convenable  et  utile 'à 
ses  intérêts  ?  Qui  l'empêchait  de  produire  tous  les 
documents,  toutes  les  preuves  de  nature  à  édaiier 
la  justice  sur  l'existence  de  ses  prétendus  drdts  t 
N'est-il  pas  d'ailleurs  certain  qu'en  pareille  ma* 
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Ss^les  avec  Rosalie  Pastour  étaient  îssujs 
deax  enfants  légitimes^  Pierre  Sa^lles^  aujour- 
d'hui décédé,  et  AHda  Salles,  femme  Ghéga- 
ray.  Ces  deux  enfants  avaient  recueilli  la 
.fiaccession  de  l(3ur  mère;  quant  à  celle  de 
Pierre  Salles ,  décédé  depuis ,  elle  avait  été  ' 
'conjointement  appréhendée  par  son  père  et 
par  sa  sœur.  La  nouvelle  action  introduite 
par  Elle  était  dirigée  :  1^  contre  Alexandre 
Salles,  comme  héritier  pour  partie  de  son 
^fils  décédé  ;  2*  contre  Âlida  Salles^  comme 
béritière  pour  partie^  tant  de  sa  mère  que  de 
son  frère.  Les  conclusions  de  la  demande 
tendaient  à  faire  déclarer  Elie  ûls  légitime 
'de  Rosalie  Pastour^  et  en  cette  qualité  a^ant 
droit  à  la  succession  tant  de  cette  dernière 
que  de  Pierre  Salles. 

Le  17  juill,  1863 ,  Jugement  du  tribunal 
de  Libourne  qui  repousse  cette  demande  : 
l**  comme  non  recevable  à  raison  de  Tex- 
ception  de  chose  jugée  tirée  par  les  défen- 
deurs du  jugement  du  21  mars  1854  ; 
^®  comme  insuffisamment  justifiée. 

Çur  rappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  10  mai  1864  qui  confirme^  en  se  bornant 
à  apprécier  l'exception  de  chose  |ugée  (V.  cet 
arrêt  rapporté  dans  notre  vol.  de  1864.2. 

Pourvoi  en  cassation  par  Siméon  Elle, 
^ur  fausse  application  des  art.  1350, 1351 
et  100^  G.  Nap.,  et,  plus  généralement,  des 
principes  en  matière  de  chose  jugée,  par 
Tausse  application  de  prétendus  pnncipes  en 
matière  d  état  des  personnes,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  admis  comme  ayant  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  une  action  en  ré- 
clamation d'état^  un  jugement  antérieur  lors 
duquel  les  parties  défenderesses  dans  la  se- 
conde instance  n'avaient  été  ni  parties  ni 
représentées  en  la  qualité  où  elles  étaient 
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^iôre  le  débat  qui  est  le  pins  de  nature  à  éclairer 
les  juges  et  à  r^^surer  leur  conscicDce,  est  préci- 
sément celai  qui  s'engage  avec  le  p|-étendu  pore, 
c'est-à-dire  avec  celui  qui  seul  peat-ôtre  est  en 
mesure  de  se  défendre,  et  qui,  en  tout  cas,  est  le 
mieux  en  situation  de  présenter  une  défense 
complète  ?  Et  n'est-ce  pas  précisément,  non  pour 
que  la  lumière  se  fasse,  mais  pour  l'obscurcir,  et 
your  se  trouver  en  présence  d'adversaires  moins 
aptes  à  répondre,  que  te  réclamant  voudrait  re- 
mettre en  question  la  chose  déjà  jugée  ?  —  En 
Vain  ce  réclamant  viendrait-il  dire  qu'il  ne  veut 
pas  soulever  de  nouveau  la  question  de  paternité, 
*  mais  bien  celle  de  maternité,  et  que  sur  ce  der- 
nier point  rien  n'a  été  jugé  ni  pu  être  irrévocable- 
ment jngé,  puisque  la  mère  n'était  pas  en  cause 
lors  du  premier  jugement.  Qui  ne  comprend,  en 
>3ffet,  que,  dans  un  pareil  débatj,  la  paternité  et 
la  maternité  se  tiennent  si  étroitement,  si  indisso- 
lublement, que  la  chose  jugée  quant  à  Tune  est 
ilécessairement  jugée  quant  à  l'autre?  A  quoi  d'ail- 
leurs aboutirait  une  nouvelle  lutte  ?  La  question 
jjio  paternité  est  résolue  ;  le  mari  n'est  pas  le  père 
du  redamant.  Quand  ceiui*ci  aniverait  à  ét«d)lir 


nouvellement  a(tj|miées.  —  On  a  sout^u  que 
les  règles  écrites  aans  les  art.  1350  etl35i, 
G.  Nap.^  concernant  la  chose  jugéç,spnt  aph 
plicabies  en  toute  matière,  et  que  bien  loin 
qu'il  y  soit  fait  exception  pour  le  cas  où  il 
s  agit  de  l'état  des  personnes,  le  contraire 
résulte  de  Ta^t.  100  du  même  Gode^  suivant 
lequel  «  le  jugement  de  rectiûcation  d'un 
acte  de  Tétat  civil  ne  peut^  dans  aucun  temps, 
être  Opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne 
l'ont  pas  requis  ou  qui  n'y  ont  pas  été  appe- 
lées, p — Or,  a-t-on  dit^  lors  du  jugement  de 
1854  I  la   dame  Alida  Salles   n  av^^it  pas 
été  mise  en  cause,  et  si  Alexandre  Salles  y 
avait  iiguré,  c*élait  en  une  qualité  tout  au- 
tre que  celle  dans  laquelle  l'action  nouvelle 
était  dirigée  contre  lui;  de  là,  il  suivait  que 
ni  Alida  Salles  ni  Alex^ndre/Salles  ne  pou- 
vaient se  prévaloir,  comme  fin  de  non-rece- 
voir,  des  dispositions  de  ce  jugement. —L'ar- 
rêt attaqué,  pour  échapper  a  l'application  du 
{principe  écrit  dans  1  art,  1351,  exçipe  de 
'indivisibilité  de  l'état  des  personnes.  Maîs^ 
comme  rétablit  fort  bien  M.  Demolombe  (V. 
le  renvoi  à  la  note),  l'état  des  personnes  n  est 
indivisible  que  d'une  papière  abstraite;  ce 
qui  fait  l'indivisibilité  juridique,  ce  n'est  pas 
la  canse  du  droite  c'est  son  objet,  et,  dès  lors, 
chaque  fois  que  l'objet  et  la  matière  sont 
divisibles,  la  chose  jugée  n'a  d'effet  qu'entre 
les  parties  qui  y  ont  figuré^  rindivisibililé 
n'apportant  d'exception  à  cette  règle  que  par 
suite    d'une   difficulté   d'une   impossibilité 
d'exécution   matérielle.  Par  suite,   quand 
l'exécution   simultanée  de   deux  décisions 
contraires  est  possible ,  chacune  d'elles  de- 
vra, en  effet,  s  exécuter  à  l'égard  des  parties 
entre  lesquelles  elle  a  été  ren4ae.  Or,  si  la 
filiation,  prise  abstractivementi  est  indivisi- 
ble, ses  effets,  quant  aux.  intérêts  pécuniai- 
res, sont  parfaitement  susceptibles  de  divi- 
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à  la  suite  d'un  nouveau  débat  qu'il  est  Teiifant 
de  la  femme  de  celui  qui  es(  jugé  ne  pas  être  ie 
père,  il  n'aurait  atteint  qu'un  seul  but,  c'esl-à- 
dire  la  preuve  d'une  maternité  adultérine  1  Or,  U 
loi,  d'accord  avec  les  principes  de  la  morale  1^| 
plus  Vulgaire,  ne  saurait  vouloir  autoriser  uià 
recherche  de  maternité  qui  ne  pourrait  avoir  qu'oî 
aussi  scandaleux  résultat. 

Il  importait,  selen  nous,  pour  éviter  toute  co| 
fusion,  de  bien  préciser  la  véritable  portée  de  Viu 
ici  recueilli,  et  c'est  ce  que  nous  avons  essayé 
faire.  Sans  doute  le  principe  écrit  daus  l'art.  435] 
C.  Nap.,  est  respectable,  mais  celui  de  rindivi^ 
bilitéde  l'état  des  personnes  ne  Test  pa^  moins, 
la  vérité,  ce  principe  de  rindiyisîbilité  de  l'état 
personnes  n'est  pas  absolu  ;    il  peut  parfois 
chir.  Mais  dans  le  cas  spécial  qui  aous  occupa 
s'impose  avec  trop  de  puissance  pour  qu'on  di 
hésiter  à  le  maintenir. — Nous  estpiion's  donc  qi| 
dans  les  termes  où  il  a  été  ren^u^  l'arrêt  que  ni 
recueillons  a  fait,  dans  un  sens  ^lutaire  à  la  (i 
et  à  l'honneur  des  familles,  une  trés-saine  apj 
cation  des  principes.  An.  Boi;LLA2(G£a. 
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m,  te  là,  il  ikut  conclure  tfue^  dans  l'es- 
pèce^ôd^de  la  part  du  demanaeur  en  cassa^ 
lion,  TactioD  en  réclamation  d'état  tendait 
en  réalité  à  son  admission  au  partage  de,  la" 
sitccession  de  la  personne  qu'il  prétendait 
être  sa  mère,  it  n'y  avait  aucun  motif  pour 
déroger  à  la  régule  générale  posée  par  1  art. 
1351.-11  es^vrai  qb'en  principe^  Tailtorité  de 
Il  chose  jagee  peut  être  invoquée  à  la  fois  par 
celui  qui  a  âguré  au  jugement  et  par  celui 
qui,  sws  y  avoir  été  t)ersonneiIement  partie, 
y  a  été  réprésenté ,  et  l'arrêt  attaqué  consi- 
dère que  le  père^  seul  mis  en  cause  sur  Une 
action  en  réclamation  d^état^  représente,  en 
qQaliié  de  contradicteur  légitime/ la  mère  et 
les  eofaots  issus  du  mariage.  Mais  cette  doc- 
trine est  repoussée  par  un  grand  nombre 
d'aoteurs^  et  elle  a  été  également  proscrite 
par  deai  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
7déc..l808  e.t  9  mai  1821,  ainsi  que  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  24  jany. 
i^  (V.  les  indications  a  la  note),  dont  le 
premier  déclare  non  opposable  au  mari  le 
JDgement  rendu  contre  une  femme  seule  sur 
une  action  en  réclamation  d'état,  et  les  deui 
autres  décident  que  les  enfants  nés  d'un 
fliariage  légitime  ont  des  droits  de  famille 
propres  et  personnels  qui  les  rendent  rece- 
^abies  à  «liitestér  la  légitimité  d'un  récla- 
mant, alors  méofie  que  cette  légitimité  aurait 
étéjogée  avec  le  prétendtt  pei-e.  —  Or,  éi, 
lorsque  l'oo  des  époux  a  seul  figuré  dans  la 
première  instance,  ni  l'autre  épodx  5  ni  les 
(Bfaots  du  mariage  ne  peuvent  subir  l'auto- 
nté  de  la  Chose  Jti^ée  en  faveur  du  récla- 
mant ,  il  est  bien  évident  qu'ils  ne  peuvent 
non  plus  exciper  contre  lui  de  la  décision 
(fin  aurait  rejeté  sa  demâtidë.— C'est  ûôM  â 
^  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  faire  ap- 
ptieatioD  de  l'art.  1351  et  a  admis  l'exception 
de  chose  jugée. 

AXRfit  {aprèi  déHb.  en  éh,  dû  tom,). 

1^  COUR; — Sur  le  moyen  unique  du 
^9«r?oi  :  — Attendu^  en  fait^  que  l'action  in- 
itiée en  1Ô63  par  Siméon  Elie  contre  les 
li^miers  et  représentantes  de  Rosalie  Pastour, 
Recédée  épouse  d'Alexandre  Salles^  avait  le 
>Dûne  objet  et  était  fondée  sur  la  même 
eause  que  la  demande  qu'il  avait  formée  en 
^^  contre  Alexandre  Salles  et  sur  laquelle 
3  avait  été  définitivement  statué  par  le  juge-' 
>«ot  dttîl  mars  1854  ;  qu'à  ces  deux  époques, 
'^^ûnéoB  Elie  réclamait  l'état  d'enfant  légi- 
^e,  oé  du  m^iage  d'Alexandre  Salles  et 
<i^ Rosalie  Pastour,  en  articulant  son  identité 
persoBnelie  avec,  un  enfant  dont  il.préten- 
^t  que  Rosalie  Pastour  serait  accouchée 
*>fanil6  mariage; — Attendu  que  le  juge- 
s^eni  da21  mars  1854  a  repoussé  cette  ré- 
(lamatioiiy  par  le  motif  que  la  maternité  de 
^f^e  Pastour  n'était  point  établie^  et  que 
^éoA  Elie  ne  devait  i^  êtro  admis  à  en 
^  la  preoTe  par  témoins,  aaree  qu'il  ne 
^  tromrait  pas  daas  les  conditions  exigées 
^f  l'ait.  32a,  C.  Napéi  qae  ce  jugement  n'a 
^lé  robjet  d'aucun  recours  et  qu'il  a  désor- 


mais acquis  l'autorité  de  la  chose  irrévoca- 
blenient  jugée  ;  •.    .. 

Attendu^  en  droite  que  la  réclamation  ae 
l'état  d'enfant  légitime^  né  du  mariage  des . 
deux  épDux>  implique  nécessairement^  pour 
celui  qui  la  forme  sans  possession  et:  sans 
titrcj  robligation  d'établir,  dan^  les  termes 
du  droit,  la  maternité  de  la  feipme  et 
paternité  du  mari  ;  que,  contre  la  pl'éten^ 
tion  soulevée,  la  preuve  peut  être  faite,  se^ 
Ion  la  disposition  de  l'art.  325,  C.  Nap,, 
par  tous  les  pioyens  propres  à  établir  que  1^ 
réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il, 
prétendait  avoir,  bu  même,  la  maternité  prou- 
vée, qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  jnari; -7- At- 
tendu qu'il  est^  par  suite ,  absolument  inad- 
missible que  celui  qui,  sur  une  réclamatiqa 
de  cette  nature^  n'a  mis  en  cause  que  le 
mari,  se  soit  par  là  même  réservé  la  faculté 
de  la  reprt)dnii'e^  si  elle  était  rejetéé,  contre 
la  femme  ou  les  enfants  de  celui  qui  aurait 
été  jugé  n*être  pas  sOtî  père;  ctu'il  n'im^^ortè 
pas  de  rechercher  dans  quelle  mesure  il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  renfermer  les  effets 
et  la  portée  du  jugement  rendu  ^  en  tant 
qu'il  aurait  atteint  et  compromis  les  droits . 
personnels  des  intétessés  qui  n'y  ont  point 
été  appelés  et  qui  n'y  auraient  pas  été  léga- 
lement représentés  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  non 
plus  de  décider  si  toute  question  d'état  esl^ 
en  soi,  indivisible,  ou  si  elle  ne  doit  pas  être 
réputée  Jugée  pour  tous  et  contre  tous»  quand . 
elle  l'a  été  avec  la  partie  la  plus  gravement . 
et  la  plus  directement  intéressée  ;  que^  dans 
aucune  hypothèse,  il  ne  petit  devenir'  juridi- 
que que>  par  le  fait  de  celui-là  même  qui  ré- 
clame la  double  filiation  qui  peut  seule  abou- 
tir â  m  lê^timllé^  là  question   piiisSë  êtfë 
divisée  de  telle  sorte  qu'il  demeure  encore 
recevable  à  se  prétendJre.  le  ills  du  mariasOi 
après  qu'il  a  été  jueé  entre  lui  et  l'un  des 
deux  époux  qu'il  n'était  pas  son  fils  ^  qtienul 
ne  peut  être  autorisé  à  décUner  les  consé-^ 
qoences  nécessaires  de  la  sitiuition  qu'il  a 
créée  ;  que  procéder  contre  le  mari  seul  en 
une  semblable  matière^  c'était  d'avance  aC'* 
cepter  pour  soi  comme  définitive  et  absolue 
la  décision  à  intervenir  ;  que  la  nature  même 
et  les  conditions  de  l'action  résistent  inviu- 
ciblement  à  la  recherche  ultérieure  d'une 
maternité  à  laquelle  la  chose  jugée  entre  le 
réclamant  et  le  mari  imprimerait,  tout  au 
moins  dans  leurs  rapports  mutuels,  le  carao* 
1ère  d'une  maternité  adultérine;.*— Attendu 
que  le  mari>  en  sa  qualité  de  mari,  est  tiéces^ 
sairement  intéressé  dans  totales  les  instances 
où  se  prodnit  la  réclamation  de  l'état  d'éb£auit 
légitime  tié  du  mariage  ;  qu'on  ne  peut  pas^ 
par  conséquent,  objecter  qu'il  procède  cin 
une  qualité  différente  sur  la  demande  dirigée 
contre  lui  personnellement  et  sur  la  demande 
*  formée  contre  lui  comme  héritier  de  l'un  de 
ses  enfants  prédécédés>  en  même  temps  que 
contre  les  autres  représentants  de  sa  femme; 
qu'en  effet,  la  recevabilité  de  l'action,  en 
partaffe  intentée  parle  demandeur  en  cassa- 
tion étant  subordonnée  à  la  qualité  de  fils 
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légitiiue  issu  du  manajie  d*ÂlexaDdre  Salles 
et  de  Rosalie  Pastoor^  il  est  vrai  de  dire  que, 
sur  la  seconde  action  comme  sur  la  pre- 
mière,  Alexandre  Salles  se  défendait  en  sa 
double  qualité  d^époux  et  de  père,  et  que,  dès 
lors,  il  était  fonde  à  se  prévaloir  de  la  chose 
jugée  le  21  mars  1854;  —Qu'en  cet  état  des 
procédures,  il  n'est  pas  possible  d'admettre, 
qu'en  présence  surû)ut  d'Alexandre  Salles^ 
la  question  de  légitimité  pût  recevoir,  par 
le  même  jugement  à  l'égard  des  autres  re-. 
présentants  de  la  femme,  une  solution  oppo- 
sée à  celle  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  1854  commandait  d'adopter  à  l'égard  du 
mari;— Rejette,  etc. 

Du3  janv.  1866.— Gh.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.  ;  Boucly^  rapp.  ;  P.  Fabre ,  av.  gén. 
(conci.  conf.);  Magimel^  av. 

GASS-BEQ.  31  Janvier  18M. 

Exploit^  DoMiaui  irguiinu^  Signification. 

Lorsqu*un  individu  a  quitté  la  commune 
g^il  habitaity  qv^il  n'y  a  plus  aucun  do^ 
midle  et  que  Van  ignore  sa  nouoeUe  résidence, 
les  signi/ications  qui  lui  sont  faites  doivent,  à 
peine  de  nullité,  non  point  être  remises  au 
maire,  conformément  à  Vart,  68^  C.  proc, 
mais  être  affichées  à  la  porte  du  tribunal  avec 
copie  donnée  au  procureur  impérial,  suivant 
les  prescriptions  de  Vart,  69,  §  8>  spéciales 
aux  individus  qui  n'ont  aucun  domicile  connu 
en  France  (1). 

.  (Bastion G. Proth.)—AABâT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté, 


(1)  y.  coDf.,  Gaen»  13  juin  1865  (S.1865.2. 
303.— P.1865. 1135),  et  les  indications  de  la 
note. 

(8)  La  question  de  savoir  si  le  droit  de  réten- 
tion appartient  au  mandataire»  a  reçu  des  solu- 
tions diverses.  EUe  se  lie,  du  reste,  à  Inné  théorie 
sur  laquelle  on  est  loin  d'être  d'aooord,  relative- 
ment au  droit  de  rétention  en  général,  qui  ne  se 
trouve  consacré,  dans  notre  législation,  que  par 
quelques  dispositions  spéciales.  Y.  à  cet  égard, 
les  observations  jointes  à  un  arrôt  de  Bruxelles 
du  27  oct.  1819,  à  un  airèt  de  Bordeaux  dn  14 
janv.  1830,  et  à  nn  arrêt  de  Rennes  dn  8  fév. 
1851  (§.1851.2.454),  ainsi  que  la  Table  gén. 
Bevill.  et  Gilb.,  v«  Bétention  (dr.  de)  ;  la  Table 
déeenn,^  eod,  ff,  et  le  Bép.  gén.  Pal.  et  Supp., 
iàid.  ;  junge  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr. 
de  dr.  eomm.,  t.  3,  n.  225  et  sniv.;  Aubry  et 
Ban,  d'après  Zachari»,  t.  2,  §  256 '6if,  p.  584. 
— -  En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  manda* 
taire,  M.  Troplong,  Mandat,  n.  699  etsuiv.,  lui 
reconnaît,  en  termes  généraux,  le  droit  de  inten- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  soit  indemnisé  des  avances 
on  impenses  par  lui  faites  pour  la  conservation  ou 
l'amélioration  de  la  choseobjetdu  mandat.  V.  égale- 
ment en  ce  sens,  MM.  Aubry  et  Rau,  vbi  suprà,  p. 
886,  texte  et  note  7.  Telle  était  aussi  ancienue- 
ment  l'opinion  de  Pothier,  Mandat,  n.  59.  Et, 


en  fait^  par  le  jugement  attaqué  (rendu  par  le 
tribunal  de  Briey.  le  1" juin  1864)  que,  quand 
l'huissier  charge  de  faire  à  Proth  des  offires 
réelles  se  transporta^  le  11  avril  1864,  k 
Mont-Saint-Martin,  dernière  résidence  alors 
connue  dudit  Protn,  il  lui  fut  déclaré  par  le 
maire  que  Proth  avait  quitté  la  commune  ; 

—  Que,  quand,  le  25  avril,  fut  signifié  égale- 
ment à  Hont-SaintrMariin  Texploit  en  vali- 
dité des  offres  réelles,  il  fut  encore  déclaré 
par  le  maire  à  l'huissier  que  Proth  avait  quitté 
fa  commune  depuis  quelque  temps  ;  et  que, 
de  plus^  dès  le  &  du  même  mois^  le  deman- 
deur en  cassation  avait  reçu  un  commande- 
ment dudit  Proth  dans  lequel  celui-ci  se  dé- 
clarait domicilié  à  Lyon,  rue  Gentil^  n**  12; 

—  Attendu  que^  dans  cette  circonstance  de 
fait^  la  copie  des  exploits  susdatés  ne  pou- 
vait être  valablement  remise^  ainsi  qu'elle  l'a 
été,  au  maire  de  la  commune;  que  le  juge- 
ment attaqué^  en  prononçant  la  nullité  des- 
dits exploits,  loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait 
une  joste  application  des  art.  68  et  69,  C. 
proc;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  janv.  1866.  ~Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
jean^  prés.;  de  Vergés^ rapp.;  Fabre,  av.  gén. 
(concU  conf.)  ;  Michaux-Beuaire^  av. 


CASS.-CIV.  17  Janvier  18M. 

Makdat,  Sàlàibs>  R£tentior  (droit  ni). 

Le  mandataire  peut  retenir  les  objets  à  lui 
remis  pour  V accomplissement  du  mandat, 
jusqu'au  remboursement  de  tout  ce  qui  lui  est 
dû  à  raison  de  ce  mandat  (2).  (G.  Nap.,  1948 
et  1999.) 


par  un  arrêt  du  13  nov.  1817,  la  GonrdeBnxel- 
les  a  consacré  le  môme  principe.  Mais  Tarrèl 
de  Bordeaux  du  14  janv.  1830  précité,  a  jugé, 
au  contraire,  que  le  mandataire  qui  a  fait  des 
avances  dans  l'intérêt  dn  mandant  et  pour  Ve\é- 
cation  du  mandat,  ne  peut  retenir,  jusqu'au  rem- 
boursement de  ses  avances,  les  objets  (meuMes 
ou  immeubles)  qui  lui  ont  été  confiés  par  le  man-  j 
dant  ;  et  qu'il  ne  peut,  comme  tout  autre  créan-  j 
der,  qu'agir  par  les  voies  de  droit  pour  se  faire  | 
payer.  C'est  aussi  la  doctrine  enseignée  par  ' 
M.  Domenget,  Mandat  et  commise.^  n.  305  et  | 
suiv.  (Y.  toutefois  les  n**  477  et  478).— D'autres  j 
auteurs  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  j 
entre  les  meubles  et  les  immeubles,  et  que  le  droit  | 
de  rétention  ne  peut  être  exercé  par  le  manda-  | 
taire  qu'en  matière  mobilière.  Y.  MM.  Duranton,  | 
t.  18,  n.  264  ;  Massé  et  Vergé,  feur  Zachaii»,  1.5.  : 
I  752,  p.  45,  note  14.  Jugé,  dans  le  sens  de  | 
cette  distinction,  que  le  détenteur  d'un  immeuble,  ^ 
en  qualité  d'administrateur  et  de  mandataire  du 
propriétaire,  ne  peut  exercer  avœ  cet  immeuble  le  I 
droit  de  rétention  à  raison  des  impenses  et  amé- 1 
liorations  qu'il  y  a  faites  :  Bruxelles,  S7  oct. 
1819  précité.— Lorsque  le  droit  de  rétendon  ap-l 
partient  au  mandataire,  peut-il  être  exercé,  non-l 
seulement  contre  le  mandant,  mais  encore  contre  I 
les  tiers?  M.  Dnranton,  lac.  cit.,  seprcMiottoe  pouri 
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(Sflyestre  G.  Billandel.) 

Le  sieiir  BiUâudel  a^ait  été  chargé  de  di- 
riger H  sorreiller  Fexploitatîon  d'une  mine 
de  cuivre  et  de  ptomb^  appartenant  au  sieur 
SilTestre*  Cette  exploitation  marcha  pendant 
aoelqoe  temps;  mais  ensuite  le  manque  de 
iODds  força  de  Tarréter.  Le  sieur  Billaudel  a 
alors  actionné  le  sieur  Silvestre  en  paiement 
des  appointements  qui  lui  restaient  dus  et 
des  avances  qu'il  avait  faites^  et  en  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  que  lui  faisait 
eproQver  la  perte  de  sa  position.  Le  sieur 
Silvestre  a  prétendu,  de  son  côté,  que  loin 
d'être  débiteur ,  il  était  créancier  par  suite 
du  compte  qu'il  présentait;  et  il  a  conclu 
reconventionnellement  à  ce  que  le  sieur  Bil- 
laodel  fût  condamné  à  lui  payer  le  reliquat 
de  ce  compte.  Il  a,  en  même  temps,  conclu  à 
ce  qoe  le  sieur  Billaudel  fût  tenu  de  lui  res- 
tituer, dans  la  huitaine  du  jugement  à  inter- 
Tenir,  les  papiers  et  registres  formant  sa 
comptabilité,  ainsi  que  tous  les  meubles  et 
OQtiis  confiés  à  son  administration. 

58  fév.  1862,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
reconveniionnelle,  laquelle  est  déclarée  mai 
fondée,  condamne  le  sieur  Silvestre  à  payer 
an  sieur  Billaudel  la  somme  de  3,805  fr. 
60  c.  pour  avances  et  salaires  restant  dus^  et 
3,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Appel  ;  mais,  le  30  juill.  1863,  arrêt  con- 
toatif  de  la  Cour  de  Paris.  On  lit  dans  cet 
vrét:  —  «  A  l'égard  des  registres  et  papiers 
de  comptabilité,  et  des  meubles  et  outils  : — 
Considérant  que  l'intûné  a  déclaré  à  Tau- 
dience  qu'il  était  prêt  à  en  faire  la  restitu- 
tion contre  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par 
Silvestre  ;  qu'il  suffît  de  douner  acte  à  ce- 
hkide  cette  déclaration...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Silvestre, 
pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art. 
iM,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
^\an&é  le  sieur  Billaudel  à  retenir  les  re- 
gistres et  papiers  jusqu'au  paiement  des  som- 
mes à  loi  dues.  — En  principe,  a-t-on  dit,  il 
est  incontestable  qu  un  créancier  qui  se 
(nwve  avoir  entre  les  mains  un  objet  appar- 
tenant à  son  débiteur,  ne  peut,  par  cela  seul 
<IB'il  est  créancier,  être  autorisé  à  retenir 
ttt  objet.  Le  droit  de  rétention,  comme  celui 
^  S^e,  est  une  faveur  spéciale  qui  n'est 


l'affinnative,  en  thèse  générale;  mais  MH.  Trop- 
loBg,  Haasé  et  Vergé,  vbi  guprà,  font  observer 
^  la  rétention  ne  peut  être  exercée  à  rencontre 
des  tiers  qu'autant  que  la  créance  du  mandataire 
loiie  cause  qui  lui  donne  un  caractôre  privilégié, 
P^r  aemple  s'il  s'agit  d'avances  faites  pour  la 
cûosermion  de  la  chose.  —  Jugé,  du  reste,  que 
cdm  qû  a  acheté  des  inarchandisrà  pour  le  compte 
^M  commerçant,  n'est  pas  tenu  d'en  faire  la  dé« 
'^^^uiee,  à  on  ne  lui  paie  toutes  les  dépenses 
f&'â  &  fûtes  à  Tooeasion  de  son  mandat,  encore 
9tK  k  commerçant  soit  tombé  en  faillite,  et  que 


accordée  au  créancier  tpie  dans  certains  cas 
et  sous  certaines  conditions.  Aux  termes  de 
l'art.  1948 ,  G.  Nap.^  le  dépositaire  ne  peut^ 
retenir  la  chose  déposée  que  iM)ur  ce  qui  lui 
est  dû  à  raison  du  dépôt.  Mais  si  le  dépositaire 
était  créancier^  pour  quelque  autre  cause,  de 
celui  qui  a  fait  le  dépôt,  il  ne  pourrait  différer 
la  restitution  qui  lui  est  demandée,  en  oppo- 
sant la  compensation  résultant  de  sa  créance. 
Or^  le  sieur  Billaudel  était  créancier  à  raison 
de  ses  salaires  comme  directeur  de  l'exploi- 
tation qui  lui  avait  été  confiée,  ainsi  qu'à 
raison  des  avances  par  lui  faites,  mais  nul- 
lement pour  impenses  à  raison  du  dépôt  ou 
pour  les  choses  déposées.  Sa  créance  n'était 
pas  née  à  raison  de  la  chose  elle-même; 
elle  était  née  de  causes  toutes  différentes: — 
11  est  vrai  que  le  sieur  Billaudel  était  manda- 
taire du  propriétaire  de  la  mine  ;  mais  au- 
cune disposition  de  la  loi  n'établit^  au  profit 
du  mandataire^  le  droit  exorbitant  de  réten- 
tion des  biens  du  mandant ,.  son  |débiteur. 
Sans  doute,  le  mandataire  doit  être  rem- 
boursé des  avances  qu'il  a  faites  pour  le' 
mandant  ;  mais,  pour  obtenir  ce  rembourse- 
ment ,  il  doit  recourir  aux  voies  et  moyens 
du  droit  commun.  11  n'en  pourrait  être  au- 
trement que  si  le  mandataire ,  ayant  de  ses 
deniers  fait  un  achat  «pour  le  mandant,  il 
voudrait  retenir  jusqu'à  paiement  la  chose 
achetée.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  <|tt'ii 
a  été  jugé  qu'un  avoué  ou  un  agent  d'affaires 
ne  peut^  pour  assurer  le  paiement  de  ses 
frais  et  honoraires,  retenir  les  pièces  et  titres 
à  lui  remis  par  son  client^  mais  seulement 
les  titres  pour  l'obtention  desquels  il  a  fait 
des  avances  (Y.  notamment  Bouen^  12  déc. 
18M,  S.53.2.299.  —  P.54.2.180,  et  15  juin 
1860,  S.6i.2.542.— P.62.178).  Or,  dans  l'es- 
4>èce,  est-ce  que  les  livres  et  registres,  les 
paeubles  et  outils  dont  il  s'agit  ont  été 
achetés  des  deniers  du  mandataire?  ^a 
créance  ne  dérive-t-elle  pas,  au  contraire^  cle 
causes  tout  à  fait  étrangères  à  ces  objets  ? 
Le  droit  de  rétention  ne  pouvait  donc  lui 
appartenir. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  Le  droit 
de  rétention  accordé  au  dépositaire  par  l'art. 
1948,  G.  Nap.,  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt,  n'est  que  Tap-  • 

Ï^lication  de  ce  principe,  que  celui  qui  réclame 
'exécution  d'une  convention   ne  peut  le 
faire  qu'à  la  condition  de  remplir  de  son  côté 


la  majorité  de  ses  créanciers  lui  ait  accordé  une 
remise  :  Bruxelles,  13  juin  1810.  —  En  ce  qui 
concerne  certains  mandataires  spéciaux,  tels  qu'a- 
voués, agents  d'affaires,  agents  de  change,  relati- 
vement aux  pièces  et  titres  qui  leur  sont  remis 
par  leurs  clients,  V.  Paris,  28  fév.  1857  (S. 
1857.3.387.— P.I857.i034)  ;  Rennes,  â4  août 
1859  (S.1860.2.36.— P.1860.856)  ;  Rouen,  15 
juin  1860  (S.186i.3.54a.— F.1862.178);  Bor- 
deaux, 18  août  1864  (S.  1865.2.46.— P.186$. 
323),  et  les  indications  des  notes  qui  accompa- 
gnent ces  arrêts. 
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les  obligations  qu^il  à  contractées  à  Tocca- 
aion  de  cette  conTenliou.  Ce  droit  appartien^t 
an  dépositaire .  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  à 
r^casion  du  dépôt:  pour  son  salaire,  si  le 
dépôt  est  salarié)  pour  les  avances. qu'il  a  pu 
faire;  et  enfin  pour  Tindemnité  k  laquelle  il 
aurait  droit  à  raison  des  pertes  que  le  dépôt 
lui  aurait  causées.  Tel  est  précisépienti.e  cas 
(bns  leauei  s*est  trouvé  le  défendeur^  dépo- 
sitaire  des  oj^ets  réclamés  pour  raccomplis- 
sèment  da  mandat  qui  lui  avait  été  confié. 

iRÂÊT. 

lA  COUR)  —  Attendu  qu^aux  termes  de 
Yartk  4948^  G*  Piap.,  le  dépositaire  est  aut((- 
iwé  à  retenir  la  cho^  à  lui  remise  jusqu'à 
rentier  paiement  de  ce  (fax  lui  est  dû  à  raison 
du  dépôt;  —Que  ce  principe  s^applique  né- 
cessairement à  la  rétention  par  le  manda- 
taire des  objets  qui  lui  ont  été  remis  pour 
raccmnplissement  du  mandat,  et  qu'il  peut^ 
comme  le  dépositairci  les  retenir  pour  tout 
ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  mandat;-— D'qù 
il  suit  qu*en  décidant^  dans  les  faits  de  la 
cansBi  quMl  y  avait  seulement  lieu  de  donner 
acte  a  Billaudel  de  ce  qu'il  était  prêt  à  re- 
mettre les  objets  k  lui  remis  pour  Taccom- 
plissement  du  mandat,  contre  paiement  des 
sommes  à  lui  dues,  INarrét  attaqué  n'a  violé 
aticnne  loi  ;— Rejette^  etc.  . 

bu  17  janv.  1866^— Gh»  eivi— MMi  Pasca- 
Us,  prés.;  I^lapalme»  rapp.;  filancnci  avâ 
gén.  (eond.  ooiu#)i  de  Yalroger  et  Nourrit^ 


fcii 


ËÀss.^mo.  9  tévAm  ièé*. 

IIâiidat,  associés,  SOtlDABltâ. 

Le  wumiai  donné  par  te  eiréaneier  étunè 
tOd,étéde^  suivre  un  procès  contre  celte  société 
çèli§e  solidairement  tn9'CH)is  du  mandataire 
isf  créanciers  cointéressés  au  nom  desqwïs  ce 
prt>cis  a  été  suivi,  encore  bien  que  ceux-ci 
niaient  pas  individuellement  donné  le  man' 
deUi  si  vapUeurs^  loin  de  le  contester ^  ils  ont 
participé  à  des  actes  qui  en  supposent  l'escis- 
UneB{i).  (G.  iNap.,2002.) 


IfcMri. 


lAb^iA. 


^jiUÉmim 


rffti 


iMAU 


(I)  Il  est  trô6-vrai  que>  pour  que  les  mandants 
^ent  tenus  flolidairement  envers  le  mandataire^ 
il  est  nécessaire  :  i*  que  le  mandataire  ait  été 
loiistitné  par  eiii  tbtts  ;  S"  (ftte  ràffalM  Umï  soit 
commune  (G,  Nap.,  art.  2002)^  d'où  MM.  Tn^ 
long  (Monda/,  n.  693),  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari»  (t.  5»  |  754»  noie  13,  p.  50),  et  Pont 
.{Petits  contrats,  t.  1,  n.  liiS),  concluent  que 
ai  le  mandataire  n^avait  reçu  pouvoir  que  d'un 
seul  mandant  pour  une  affaire  commune  à  plu- 
néon,  il  n'aurait  d'action  que  contre  celui  avec 
lequel  il  aurait  contracté,  et  non  contre  les  autres 
intéressés  qui  ne  lui  auraient  pas  donné  de  pou* 
voir.— Mais^  d|un  autre  càxé^  il  est  certain  que, 
dans  notre  droit,  le  mandat  peut  être  tacite,  et 
que  tout  acte  quelconque  d'où  résulte  néoessaire' 
ment  mie  approbation  de  ce  qui  a  été  fait  par  le 


(Bouyer  G.  Brillouin  et  Sauge.) 

En  îâoS^  \e^  sieur  brillouin  Ifut  charge  ^^a- 
bora  par  un  sieur  iîuérii;!,  puis  par  un  sietlr 
Sauge)  créanciers  de  la  Vinicoîe,  société  éta- 
blie à  Saintes^  de  faire  les  démarches  néces^ 
saires  pour  sauvegarder  ledrs  intérêts.  Il 
s^^cquitta  de  ce  mandat,  et,  en  oulbé.  pour- 
suivit .en  justice  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance de  la  Vinicole.  D'autres  intéressés^ 
au  nombre  desquels  se  trouvait  le  sieur  Ëou3[er, 
se  réunirent  à  cette  demande,  qui  fut  suivie 
d'un  jugeroentrendu  par  le  tribunal  de  Saintes 
le  8  avril  1859,  et  (run  arrêt  rendu  par  la 
Gour  de  IPoitiers  le  ^0  août  Suivant.— Après 
une  contestation  sur  l'exécution  du  inandat, 
le  sieur  Brillouin  fut  reconnu  créancier  de 
1263  fr.  10  c.  par  un .  arrêt  de  la  tour  de 
Poitiers  au  11  juin  1862,  pour  le  paiement 
de  laquelle  il  assigna  les  sieurs  Sauge  et  Gué- 
rin,  lesquels  mirent  en  cause  leurs  cbînté- 
ressés.  Brillouin  conclut  contl*e  tous  à  une 
condamnation  solidaire.  Mais  Bouyer  soutint 
qu'étranger  au  mandat  donnée  il  devait  être 
expnéré  de  la  4emande. 
,  3  juin  186i,  jugement  du  trioùnaldeSaint- 
Jean-d'Angély  qui  prononce  lacondamnaUon 
solidaire  reclamée; — «  Attendu^  porte  ce  ju- 

{[cment,  que  la  demande  introduite  par  Bril* 
onin  n'est  pas  contestée;  qu^elle  ési,  du 
reste,  établie  par  l*arrét  de  la  Gour  de  Poitiers 
du  11  juin  1862,  qui  a  fait  le  compte  entre  les 
défendeurs  et  autres  créanciers  associés  de 
la  Vinicole  des  frais  et  déboursés  qu'a  néces- 
sités Taction  introduite  contre  le  conseil  de 
surveillance  ;  -^  Attendu  que  Brillouin,  qui, 
dans  le  principe,  n'avait  été  chargé  que  des 
intérêts  seuls  dé  Guérin^  gravement  compro- 
mis par  la  faillite  du  gérant  de  la  Pinicwe,  a 
reçu  plus  tard  de  Sauffé  et  autres  créanciers 
associés  la  mission  oe  les  représenter;  — 
Atienda  aue  ces  faits  ne  sont  pas  copiestés  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  SOOÎ,  C. 
I9ap« ,  lorsque  Le  mandataire  a  été  constitué 
parplusieurs  personnes  ponr  une  aâîaire  com- 
mune, cbacuned'elles  est  ténue  solidairement 
envers  lui  de  tous  les  eâeta  du  mandat  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  a  déterminé 


^ *""■  


mandataire  contient  ratification  et  vaut  autant 
qu'une  déclaration  expresse  (Gi   Nap. ,  1998; 
Troplong,  n.  610).  Or,  dans  Tespèce  actuelle,  si 
le  mandat  d'agio  eh  justiée  bravait  étS  expressé- 
ment donné  que  par  un  des- intéressés,  il  était 
reconnu  que  tous,  figurimt  dans  rinatance,  avaient 
approuvé   les  actes  du  mandataire  et  s'étaient 
rendu  le  mandat  personnel,  non-seulement  eu  ne 
le  contestant  pas,  mais  encore  en  participant  i 
des  actes  qui  en  supposaient  rexiatence.-^V.  anal, 
dans  le  même  sens,  et  sur  ce  point  que  la  qae»> 
tion  de  savoir  si  le  mandant  a  ratifié  les  actes  da 
mandataire  est  une  question  de  fait  dont  Tappré* 
dation  souveraine  appartient  aux  juges  du  fondt 
Gass.  5  janv.  et  27  juill.  1863  (S.i863.1.9  «I 
457.— P.â864.23  et  171),  et  les  note». 
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da.Dstecoinplj8  général  des  ïraisetdéJbieorsés 
la  part  peur  laquelle  chaque  créancier  devrait 
conirilioer  dùais  \e  montant  de  la  somme 
alors  dne.k  Brillouin  |  que  cette  fixation,  qui 
était  nécessaire  pour  établir  la  position  de 
ciuque  créancier  entre  «ux^  n'a  pu  nuire  1^ 
la  solidarité  du  mandant  vis-à-Tis.  du  manda* 
laire  i  qae  Guérin  seul  ne  saurait  être  tenu 
parla  Tole solidaire,  puisqu^aux  termes  de  Tar- 
rét  précité  de  la  Gour  impériale  de  Poitiers 
la  part  contributiye  de  celui-ci  a  été  réduite 
ï  une  somme  fixe  et  déterminée  )  —  Attendu 
que  Gilles  Bouyer  ne  peut  exciper  deee  que 
la  cession  ae  la  créance  ae  son  frère  contre 
la  Yinicole  a  été  annulée  ;  qu'il  a  j»aru  en 
Bom  dans  toutes  les  pièces  du  procès  qui  a 
été  intenté  par  les  créanciers  assoies  contre 
le  conseil  de  silryeillance,  et  q^*il  a  figuré 
dans  l'arrêt  du  il  jmn  186^  qui  a  reconnu 
les  paiements  faits  par  lui  à  l'occasion  de  ce 
procès»  et  a  fixé  sa  part  contributive  dans  les 
MHBmes  restant  k  payer;  —  Par  ces  mo* 
ii&)  etc.  > 

PouitSi  en  cassation  par  le  sieur  Bouyer» 
pour  violation  de  Tart.  S008,  G.  Nap.^  en  ce 
Qi'll  a  été  déclaré  tenu  solidairement  avec 
d'autres  intéressés  de  la  riniçole  des  effets 
d  ua  maiidat  qui  n'avait  pas  été  donné  par 
loi  au  sieur  Brillouin,  et  qui  ne  pouvait  en 
couaé^ence  oblige;^  que  ceux  qui  Tavaient 
efiectifeiuent  donné» 

'       ÈAHÈT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  Bouyer^  pour 
se  soustraire  au  paiement  des  frais  dus  & 
Brillooini  soutient  n'avoir  pas  donnémai^dal 
de  le  représentelr  dans  instance  ;  —  Mais 
Mteodo  qii^il  est  constaté  par  Varrét  attaqué, 
et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  pourvoi^que 
^uffé  et  les  autres  créanciers  ont  donne  à 
^llouin  mission  de  les  représenter;  que 
Booyer  a  paru  en  nom  dans  toutes  les  piè.ce6 
du  procès  intenté  par  les  créanciers  contré  le 
comité  de  surveilknce  de  la  Vinieole; — ^At- 
teadu  qde  ftouyer  a  figuré  également  dans 


ti  n»h 


U^ 


rf^ha^A^^ 


(i-2)  Le  principe  qui  sert  de  base  k  ces  deux 

solutions  nous  pandt  incontestable  :  l'action  dont 

fidé  Vvté  I708y  C»  Nap.»  n'est  conférée qu'ann 

Mimers,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  concourent  person- 

aelUment  an  trAvail  manuel  que  nécessite  l'entre- 

pÎ9.  il  semble  cef^eadmi  que  le  concours  dont  il 

iipx  id  ne  consiste  pas  nécessairement  dans  là 

pot  qu'on  ouvrier  ordinaire  prendrait  à  l'œuvre 

Boomane.  Le  tâcberon,  par  exemple,  ne  fait  le  plus 

"^iv«iu  qu'otgaHiser  et  diriger  le  travail  des  ou- 

înm^*U  emploie;  mais  il  est  sur  le  terrain  même, 

il }  fiât  la  marche  et  l'exécution  de  son  entreprise, 

^k  dès  lors,  comme  le  dit  un  arrêt  de  Besançon 

du  16  juia  1863  (S.I863J.  106.— F .1864.170), 

*  il  dflune  aussi  une  coopération  directe  et  per- 

i^Boeûe  au  travail  matériel.  -  Cet  arrêt,  d'ail- 

^**n,  considère  le  bénéfice  qu'un  6ouB*entrepre- 

*^  de  cette  aorte  fait  sur  la  main-d'œuvre^  non 

^^^'^^  «  une  spéculation  »,  mais  comme  «  la  ré- 


rAirrêt  tétidù  le  i\  jnih  )8S%,  iê^uél  âifit  à 
reconnu  les  paiements  faite  pât*  lui  à  Tocca- 
sion  de  ce  procès  ;  que  cet  érrêt  a  fixé  sa 
part  dans  les  sommes  restant  à  payer,  ee  qui 
a  été  accepté  par  Bouyer  )  —  Attendit  qa'eti* 
préaisnce  de  ces  constatations  de  fait^  le  pout* 
voi  formé  par  Bouyer  sur  ce  H\i*'û  n'y  aurait 
pas  mandai  établi  contre  lui  n'est  pas  fondé  ) 
—  Rejette,  etc. 

Du  7  fév.  1666i  --Ch.  req.^MM.  Bonfeani 
prés.  ;  Ànspach^  rapp.  j  Saviry»  avi  gési 
(cenel.conf.)  ;  Alauida»  av. 


Il  11   I  fcii 


Jb 


GÂSS.-ar»  i^  téwnw  iséé. 

i^  LoUAGfe  D'OtJVaAfiE,  OcVMKAb,  SotS-ËN* 

Tttfii»RENÉCRS,  PoukmssÈuks.  — $•  StBno- 

GATION,  OUVniÉRS,  PÀIBIlkNt,  9ôCS-EN-i 
^REPREIYËCRS. 

i"*  L'action  queVart.  i798^d.  Nap.,cùnfère 
auûp  ouvriers  qui  ont  été  employiés  à  des  ouvrai 
g  es  faits  à  l'entreprise^  contre  le  maiire  de  ces 
ouvrages,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  éoii 
à  l'entrepreneur f  n'appartient  qu^auoB,our' 
vriers  proprement  dits^  sans  qu'il  y  ait  Ueu^ 
d'ailleursj  de  distinguer  entre  l'ouvrier  fut 
ne  donne  que  son  travail  personnel^  et  celui 
qui,  prenant  part  au  travail,  s'est  fait  aid«r 
par  d* autres  ouvriers  sous  ses  ordres^  ou  qni 
s'est  chargé  des  fournitures  accessoires  néces- 
saires de  lawattire  sur  laquelle  il  travaille; 
mais  elle  ne  peut  être  exercée  par  les  sous"- 
entrepreneurs  qui,  dans  une  pensée  de  spir 
euiation,  s'étant  chewgés  de  travauœ  ^'ils 
font  exécuter  pour  leur  propre  compte^  n'y 
prennent  point  une  part  personnelle  (1).*— 
1"»  et  2«  espèces* 

â<^  Le  sous^-entrepreneur  qui  a  puyé  les  otir 
wriers  par  lui  emplogés,  n'est  point  eubrogé 
dans  l  action  en  paiemerU  que  ceux^  aur 
raient  eue,  aux  termes  de  l'art*  1798»  €, 
Nap,,  contre  le  maître  de  l'ou$)reige  auqtKl  ils 
ont  travaillé,  s'ils  n'avaient  point  reçu  leun 
salaires  :  ici  ne  s'applique  point  l'art^  1^1, 
3%  C.  Kap.  (2).— 1'"  espèce* 


ta 


.ir 


munération  de  son  temps  et  de  sa  coopération  di- 
recte et  personnelle  à  la  tâche  commune  >;  aussi, 
lui  permet-il  d'exercer  l'action  de  l'art.  1798»  soit 
de  son  chef,  en  tant  qu'ouvrier  lui-même,  eott, 
dans  les  termes  de  l'art»  1251-3%  du  chef  des 
ouvriers  qu'il  emploie  et  qu^iJ  a  payés.  L'arrêt  de 
Besançon I  on  le  voit,  ne  s'écarte  en  rien  de  la 
doctrine  des  deux  airêts  de  la  Gour  suprême 
que  nous  recueillons  >  qui  refusent  l'action  de 
l'art.  1708  et  la  subrogation  de  l'art.  i35i-3«, 
aux  sous-entrepreneurs  dont  il  s'agissait  dans  les 
espèces  où  ces  arrêts  ont  été  rendus,  pakoe  qu'il 
était  constant,  en  fait,  que  ces  sous-entrefvrenenrs 
ne  prenaient  aucune  part  aux  travaux  exécutés 
pour  leur  compte  et  qu'ils  s'en  étaient  chargés 
uniquement  «  dans  uns  pensée  de  spéculation  et 
en  vue  de  faire  une  opération  commercialOi  »  La 
question  de  savoir  quand  l'action  de  l'art.  1798 
appartient  on  non  à  celui  qui  la  réclame,  dépend 
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I'*  JB'fp^M.— (Lebec  et  Hovette  G.  Ghem.  de 
fer  d'Orléans  çt  autres.) 

Les  sieur  Lebec  et  Houette  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
4iers,  du  9juiU.  1863^  rapporté  vol.  1863, 
«•part.,  p.  289. 

i*'  Moyen.  Violation  derart.i798,C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rerusé  aux  deman- 
deurs en  cassation,  ;ilors  qu'ils  étaient  des 
ouvriers  dans  le  sens  de  cet  article,  l'action 
directe  que  son  teste  établit  au  profit  des 
ouvriers. — On  a  dit  pour  les  demandeurs  : 
L'arrêt^  scrutant  la  nature  et  la  cause 
essentiâles  de  l'action  directe  établie  par 
Fart.  1798^  considère  cette  action  comme 
fondée  sur  une  idée  de  commisération  et  de 
charité,  et  ne  l'applique,  par  suite,  qu'aux 
manouvriers,  à  Texclusion  des  sous-entre- 

Sreneurs  qui  se  bornent  à  faire  exécuter  par 
'autres  des  travaux  auxquels  ils  ne  parti- 
cipent pas  manuellement.  Le  pourvoi  sou- 
tient, au  contraire,  arec  la  iurisprudence  et 
la  doctrine,  que  l'action  dont  parle  l'art. 
1798  repose  simplement  sur  une  idée  de 
justice  et  d^équité.  C*est  par  le  fait  de  l'ou- 
vrier, sous-entrepreneur  ou  non,  que  le  pa- 
trimoine de  renirepreneur  s*est  trt>uvé  accru 
d'une  créance  sur  Vactif  du  maître  pour  le 
compte  duquel  ces  travaux  ont  été  exécutés. 
n  est,  dès  lors,  juste  et  naturel  que  l'ouvrier 
puisse  se  faire  pa^rer  directement  sur  cette 
créance.  Ainsi  envisagée,  l'action  existe  aussi 
bien  au  profit  des  sous-entrepreneurs  que 
des  simples  manouvriers.  Elle  cesse  d'être 

rîrsonnelle  pour  deyenir  réelle;  c'est  moins 
l'ouvrier  qu'à  l'ouvragequ'elle  est  accordée, 
et  elle  ne  doit  pas  cesser  d'exister,  parce 
qu'au  lieu  d'être  exercée  en  détail  par  deux 
on  trois  cents  manouvriers.  elle  Test  en  bloc 
par  celui  qui  leur  a  fait  exécuter  les  travaux 
et  les  a  tous  désintéressés.  Loin  de  répugner 
àcette  interprétation, le  mot  ouvrière  employé 
par  l'art.  1798  s'y  prête  entièrement.  L'arrêt 
lui-même  le  reconnaît,  lorsqu'U  déclare  que 
le  mot  ouvrier  est  pris  par  la  loi,  en  certai- 
nes de  ses  dispositions,  par  exemple  dans 
les  art.  1787  et  suiv.,  G.  Nap. ,  en  un  sens 
général  qui  comprend  aussi  bien  les  ouvriers- 
entrepreneurs  que  les  simples  manouvriers. 
11  ne  suffit  pas,  comme  le  fait  Tarrêt,  d'op- 
poser à  ce  mot  ouvriers,  ceux  de  maçons, 
eharjjentiers  ;  car  ces  derniers  mots  sont 
parfaitement  susceptibles  de  la  même  inter- 
prétation large.  Le  maçon  et  le  charpentier, 
comme  tout  autre  ouvrier,  comme  le  terras- 
sier (il  s'agit,  dans  l'espèce ,  de  travaux  de 
terrassements  exécutés  parles  demandeurs), 
peuvent  travailler  eux-mêmes  ou  diriger  les 
travaux  dont  ils  sont  chargés,  et,  dans  ce 
second  cas ,  ils  ne  sauraient  perdre  la  qua- 
lité d'ouvriers.  Cette  interprétation,  toute 


donc,  8008  ce  rapport,  d'un  point  de  fait  dont 
Tf^prédation  rentre  dans  le  domaine  souvmin 
des  juges  du  fond. 


raisonnable  et  favorisée  par  l'absence  de 
restrictions  dans  le  texte  de  l'art,  1798,  con- 
duit à  des  résultats  bien  plus  cerUdns  que 
rinterprétation  de  l'arrêt  attaqué.  La  distinc- 
tion entre  les  entrepreneurs  principaux, 
d'une  part,  les  sous-entrepreneurs  et  ouvriers, 
de  l'autre,  n'olSre  aucune  difficulté.  Au  con- 


même  :  l'action  directe  est  encore  accordée, 
y  est-il  dit,  à  celui  «  qui,  travaillant  manuel- 
lement dans  son  état,  s'est  fait  assister,  si 
c'est  un  mattre  ouvrier,  par  les  hommes  fai- 
sant partie  de  son  atelier.  »  Mais  cette  assis- 
tance demandée  âk  d'autres  ouvriers,  implique 
de  la  part  du  mattre  une  certaine  surveillance 
qui  diminue  d'autant  son  propre  travail  ma- 
nuel et  le  range  nécessairement  dansla  classe 
des  sous-entrepreneurs,  transformation  in- 
sensible souvent  et,  en  tout  cas,  inévitable. 
Le  simple  maçon  qui  n'emploie  qu'un  aide 
n'est-il  pas  lui-même  un  sous-entrepreneur? 
A  Tappui  de  cette  thèse,  on  peut  invoquer 
plusieurs  arrêis:  Monipellier,  22  août  18S0 
et  24  déc.  1852  (S.l 853.2.685.— P.l 854.1. 
382)  ;  Paris,  9  août  1859  (S.l 859.2.589.— P. 
1860.657);  Nancy,  21  fév.  1861  (S.1861.2. 
218— P.1861.236);  Besançon,  16 juin  1863 
(S.1863.2.206.— P.1864.1702.  Enfin,  M.  Du- 
ranton,  1. 17  (Louage,  n.  2d2],  assimile  éga- 
lement les  sous-entrepreneurs  aux  ouvriers 
f proprement  dits.  L'arrêt  attaqué,  en  déniant 
'action  directe  aux  demandeurs,  a  donc  en- 
couru la  cassation. 

i^  Moyen.  Violation  de  l'art.  1251,  |  3,  G. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  a  refusé  aux  dteman- 
deurs  l'action  directe  à  laquelle  ils  avaient 
droit  au  moins  comme  subrogés  à  leurs  oa- 
vriers. — On  a  dît  sur  ce  point  :  Id  encore 
l'arrêt  distingue  là  où  la  loi  ne  distingue  pas^ 
et  il  adopte  une  théorie  qui  n'est  assurément 
pas  celle  du  Gode  Napoléon.  La  loi  dit  que 
la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  notam- 
ment, «  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement 
de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter.  »  Or^ 
l'arrêt  ne  iait*il  pas  abstraction  des  mots  : 
avec  d'autres,  et  n'interprète-t-il  pas  l'article 
comme  s'il  ne  contenait  que  les  mots  :  p€^ur 
d'autres,  lorsqu'il  y  est  décidé  que  cette  dis- 
position ne  s'applique  ou'autant  que  celui  qui 
paye,  ne  paye  pas  sa  dette  propre  et  person- 
nelle? En  poussant  ce  système  à  ses  dernières 
conséquences,  on  arriverait  à  des  résultats 
inadmissibles  ;  par  exemple,  à  refuser  la  su- 
brogation à  celui  qui,  [)arml  plusieurs  codébi- 
teurs sdidaires ,  aurait  payé  la  dette  coni- 
mune,  sous  prétexte  que  parla  il  n'aurait  fait 
qu'acquitter   une  dette   personnelle.   I^los 
large  que  le  système  de  l'arrêt  attaqué^   le 
système  de  la  loi  est,  en  même  temps,  plus 
logique.  Il  embrasse  indistinctement   tous 
ceux  qui  sont  tenus  de  la  même  dette ,    à 
quelque  titre  qu'ils  en  soient  tenus,  p^ree 
que  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le  hasard  qôi  fait 
qu'unpaiementa  lieu  avant  un  autre,  déi:ia- 
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tare  les  avantages  qu'elle  attache  à  certaines 
situations.  Dans  Tespèce^  si  les  demandeurs 
en  cassation  n'avaient  pas  payé  leurs  ou- 
vriers^ ceux-ci  auraient  usé  au  bénéfice  que 
leur  aeeorde  l'art.  1798 ,  G.  Nap. ,  pour  se 
bire  payer^  au  moyen  d*une  action  directe,* 
8or  les  sommes  dues  par  la  compagnie  de 
diemin  de  fer  aux  entrepreneurs  principaux, 
et  les  soos-entrepreneurs  se  seraient  trouvés 
fibérés.  N'est-il  pas  équitable  et  naturel  que 
ce  béoéfice  soit  reporté  sur  les  demandeurs 
en  cassation  qui,  en  pavant  directement 
leurs  ouvriers,  ont  arrête  les  réclamations 
de  ceux-ci  contre  la  faillite  des  entrepre- 
neurs et  coBtre  la  compagnie  de  chemin  de 
fer?  Et  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  que  celle- 
ci  étant  tenue  avec  les  demandeurs  en  cas- 
sation de  payer  les  mêmes  ouvriers  doit  payer 
les  premiers  qui  lui  ont  épargné  ee  soin  de  la 
même  manière  et  par  les  mêmes  voies  qu'elle 
aurait  payé  les  ouvriers  eux-mêmes?  En 
jnpeant  autrement,  Tarréi  attaqué  s'est  donc 
mis  en  contradiction  évidente  avec  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi.  A  ce  second  point  de 
me^  pas  plus  qu'au  premier,  il  ne  saurait 
échapper  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 
Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu,  sur  le 
premier  moyen  :  Le  but  de  la  loi,  bien  que 
manifeste,  est  complètement  méconnu  par  le 
système  du  pourvoi.  Ce  que  la  loi  veut,  c'est 
d'assurer  par  une  faveur  spéciale  aux  ouvriers 
leur  salaire  quotidien;  elle  leur  permet,  s'ils 
ne  sont  pas  payés  par  Tentrepreneur  qui  les 
a  employés,  de  s'adresser  omisso  medio  et  di- 
rectement à  celui  pour  le  compte  duquel  les 
travaux  ont  été  effectués.  Ils  peuvent  alors 
réclamer^  ainsi  que  le  dit  M.  Troplo/ig,  «  ce 
que  le  propriétaire  doit  à  l'entrepreneur 
comme  leur  dû,  et  ils  n'ont  pas  à  le  partager 
avec  les  créanciers  de  ce  même  entrepre- 
oeor»  (Louage;  X,  3,  p.  259).  L'action  di- 
recte accordée  aux  ouvriers  repose  sur  une 
fiction  de  la  loi.  On  suppose  qu'ils  sont  eux- 
mêmes  les  créanciers  de  celui  pour  lequel  les 
oovrases  ont  été  exécutés  :  on  fait  abstrac- 
tion de  ^entrepreneur^  on  répute  que  les 
ouvriers  ont  traité  sans  intermédiaire  avec  le 
propriétaire  de  l'immeuble.  Alors,  «  dèsl'in- 
«tant  que  le  propriétaire  est  saisi  de  la  de- 
mande des  ouvriers,  il  cesse  d'être  débiteur 
envers  Pentreprenenr,  il  se  libère  valable- 
ment entre  les  mains  des  ouvriers,  et  l'entre- 
preneur Yoit  sa  créance  éteinte  et  son  rang 
Plis  par  ceux  dont  le  travail  a  servi  de  mô- 
me a  Fentreprise»  (M.Troplon^,  ubi  $uprà). 
Toutes  ces  dispositions  sont  évidemment  ex- 
c^tionnelles  eten  dehors  du  droit  commun. 
1)  après  kflf  règles  générales,  les  ouvriers  n'ont 
^aeUon  que  contre  l'entrepreneur  avec  le- 
V^  ils  ont  traité,  et  il  a  fallu  un  texte  formel 
poor  leur  permettre  de  s'adresser  directement 
>Q  proprielaire  de  l'immeuble.  Ce  que  nous 
soQteuons^  c'est  que  la  faveur  légale  n'appar- 
V^t  qu'aux  ouvriers  et  qu'elle  ne  saurait  être 
^Ddue  aux  sous-entrepreneurs.  Cette  pro- 
position résolte  jusqu'à  révidence  des  termes 
^  èe  resprit  de  la  lof.  L'art.  i798  emploie, 
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en  effet,  le  mot  ouvriers  ;|et  pour  éviter  toute 
confusion,  il  s'explique  immédiatement  par 
des  exemples  :  «  les  maçons,  charpentiers  et 
autres  ouvriers.  y>  Ces  expressions  sont  cer- 
tainement prises  à  l'opposition  de  la  qualité 
d'entrepreneurs  qu'elles  excluent.  En  pour- 
suivant la  lecture  du  texte,  on  y  trouve  en- 
core ces  mots  :  «  qui  ont  été  employés  à  la 
construction  d'un  bâtiment.  »  La  disposition 
législative  se  restreint  donc  par  ses  termes 
mêmes  aux  ouvriers  employée  par  des  pa- 
trons ou  des  entrepreneurs,  et  Je  bénéfice 
qu'elle  consacre  ne  saurait  s'appliquer  à  ces 
entrepreneurs  eux-mêmes.  Les  expressions 
dont  fa  loi  s'est  servie  expliquent  suflSsam- 
ment  sa  pensée.  Qui  veut-on  protéger?  L'ou- 
vrier qui,  pour  vivre,  pour  entretenir  sa  fa- 
mille, a  besoin  du  salaire'  de  chaque  jour  :  il 
faut  lui  assurer  le  pain  quotidiei).  Etranger 
aux  opérations  commerciales  ou  industrielles, 
l'ouvrier  n'a  que  sa  paie  pour  subvenir  aux 
nécessités  de  la  vie.  il  ne  peut  faire  d'écono- 
mies bien  sensibles,  et,  quand  le  fruit  de  son 
travail  lui  est  enlevé,  la  misère  est  à  sa  porte. 
C'est  cette  situation  digne  d'intérêt  que  la 
loi  protège.  Elle  est  bien  différente  de  celle 
du  sous-entrepreneur.  Celui-ci  passe  un  mar- 
ché, un  traité:  il  fait  Une  véritable  opération. 
11  se  procure  des  matériaux,  il  engage  lui- 
même  des  ouvriers  ;  il  est,  en  ce  qui  touche 
la  partie  pour  laquelle  il  a  traité,  à  la  tête 
d'une  entreprise.  C'est  une  spéculation  à 
laquelle  il  se  livre;  il  achète  des  mat^ 
riaux  pour  les  revendre  après  les  avoir  fa- 
çonnés ou  utilisés  :  il  fait  acte  de  commerce  ; 
il  réalise  des  bénénces  plus  ou  moins  considé- 
rables qui  peuvent  assurer  son  avenir  oumême 
constituer  sa  fortune.  Comment  donc  l'assi- 
miler au  simple  ouvrier?  Les  différences  qui 
séparent  ces  deux  situations  sont  sensibles. 
Du  reste,  en  raisonnant  ainsi  qu'il  le  fait,  le 
pourvoi  ne  s'aperçoit  point  que  pour  défendre 
les  intérêts  des  sous-entrepreneurs,  il  sacri- 
fie d'autres  intérêts  tout  aussi  respectables  : 
ceux  des  autres  créanciers  dont  la  situation 
peut  être  non  moins  intéressante.  Qui  ne 
voit,  d'ailleurs,  le  vice  de  toute  l'argumenta- 
tion du  pourvoi?  En  matière  purement  ex- 
ceptionnelle, il  raisonne  par  voie  d'analogie: 
il  étend  les  dispoâtions  de  la  loi  ;  il  ajoute  a 
ses  termes;  il  les  applique  à  des  hypothèses 
qu'elle  n'a  pas  prévues.  Le  Code  parle  des 
ouvriers,  et  l'on  prétend  que  le  bénéfice  créé 
pour  eux  s'étend  aux  sous-entrepreneurs.  Or, 
il  est  de  principe  que  les  dispositions  excep- 
tionnelles doivent  s'interpréter  strictement. 
Ou  sera-t-on  entraîné  avec  une  telle  inter- 
prétation ?  Aujourd'hui,  il  s'agit  d'un  sous- 
entrepreneur  de  travaux  de  menuiserie  ou 
de  terrassements  ;  plus  tard,  l'on  ira  plus 
loin  enœre  et  l'on  finira  par  détruire,  à  force 
de  rétendre,  la  règle  posée  par  l'art.  1798. 
Supposons,  en  effet,  des  ouvriers  et  des  sous- 
enurepreneurs  s'adressant  au  même  proprié- 
taire et  se  faisant  payerpar  lui  :  ils  concourront 
au  marc  le  franc  sur  les  sommes  qui  reste- 
ront dues  à  l'entrepreneur  principal.  Peut- 
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éM  aiii^ît-ott  pu  payer  intégralement  les 
bUVrifers,  mais  le  concours  des  sôus-entre- 
JrehetttlS  iàtira  pô\ir  conséquence  dfe  réduire 
proportion iiellemènt  leurs  créances  à  tel 
point  qu'il  ne  leur  restera  prfesque  plus 
rien.  Il  faut  donc  conclure  avec  i'arirêt  at- 
taqué que  l*àrt»  1798,  dans  ses  dispositions 
étc'eptiônnelies,  ti'a  eu  eh  vue  que  la  situa- 
tion Jjarlicullêre  aes  ouvriers  et  qu'il  ne 
Saurait  être  étendu  aux  sous-entrepreneurs. 
—  Reste  knaintenant  la  question  de  savoir 
qui  est  sous-ehtrepreneur  et  qui  est  ouvrier. 
Ceci  i^*isst  plus  qu'une  simple  question  dé 
fait  qti^i  àpparlteiit  aux  Cours  impériales  ae 
(Siétiûer  souveraihementk  En  eflTel^  les  ou- 
Vtïet^  ne  forment  pas  une  caste  dont  on  ne 

Ïmisisé  sOi-tir^  et  teé  juges  apprécient,  d'après 
es  circonstances  de  la  cause,  si  tel  individu 
dbit  être  considéré  comme  ouvrier  ou  comme 
SOus-éntirepi^eneu'n  Ils  tiennent  compte  de  la 
àatUte  dû  sous-traité,  par  exemple,  de  la  cir- 
constance où  ûji  ouvrier  aurait  fait  a  un  mar- 
Cbé  à  pth  fait  »  (C.  Nap.,  1799}  5  ils  consul- 
tent les  clauses  ae  ce  marché^  le  nombre  des 
ouvriers  employés;  ils  examinent  les  habi- 
tudes antéHeures  du  créancier  ;  Ils  recher- 
cbent  èii  faisait  généralement  de  telles  sous- 
entrept-ises.  tls  verront  quelles  sont  les 
fourniluiiès  faites^  quelle  est  leur  importance, 
et,  appréciant  tobtes  ces  circonstances,  ils 
nourront  dire  sans  violer  la  loi,  ainsi  que  Ta 
hiit  l'arrêt  attaqué,  que  le  marché  dépasse 
les  bornes  d'un  simple  louage  d'ouvrage.  SOus 
ce  rappôH.  non  moins  que  dans  l'interpré- 
tation qu'il  a  donnée  de  Tart.  i79d,C.  Nap., 
cet  arrêt  échappe  donc  complètement  à  la 
Criti(î*ue. 
^  En  ce  qui  toucbe  le  second  moyen^  on  a, 

tiotir  les  défendeurs,  fait  observet  que,  comme 
'a  dit  Tarrét  attaijué,  les  demandeurs  en 
cassation  étaient,  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers^ 
débiteurs  personnels  des  salaires  convenus. 
Dr,  a-t-On  ajouté,  ils  ont  pavé  leur  dette) 
donc  l'obligation  est  éteinte.  (Comment  pour- 

taienl-ils  se  faire  su|»roger  dans  les  droits  de 
eurs  Créanciers,  puisque  ces  droits  ont  dis- 
paru ?  Le  pourvoi  dénature  le  sens  de  l'arrêt 
qu'il  attaque,  en  prétendant  que  la  décision 
arriverait  à  interdire  tout  recours  à  l'un  ou 
à  plusieurs  codébiteurs  solidaires  qui  auraient 
payé  la  dette  commune.  L'arrêt  semble  avoir 
prévu  l'objection,  et  il  la  réfute  d^avance^ear 
il  accorde  la  subrogation  à  celui  qui  paie  ce 
\lVL*i\  ne  doit  pas,,  a  ou  plus  qu'il  ne  doit  », 
ce  oui  s'entend  des  codébiteurs  solidaires. 
Or,  l'on  ne  saurait  raisonnablement  préten- 
dre que,  dans  l'espèce,  il  y  ait,  entre  l'en- 
trepreneur principal  et  les  sous-entrepre- 
neurs, solidarité  en  ce  qui  touche  les  salaires 
des  ouvriers  engagés  par  ces  derojers.  Le 
1^  3  de  l'art.  1251  ne  peut  donc  pas  recevoir 
son  application  dans  la  cause  ;  et,  à  ce  point 
de  vue  encore,  l'arrêt  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi. 

ARRfit  («tpr^  €éîib.  en  eh.  du  com,), 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  — 


Attendu  qu'aux  termes  de  l'art;  1798,  G. 
Nap.,  les  maçons,  charpentiers  et  autres 
ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construc- 
tion d'un  nâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits 
à  l'entreprise,  ont  une  action  contre  celui 
pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débi- 
teur envers  l'entrepreneur  au  moment  où 
leur  action  est  intentée  i  qu'en  permettant 
ainsi  aux  ouvriers  d'agir  contre  le  proprié- 
taire avec  lequel  ils  n'ont  pas  contracté,  sans 
s'adressser  à  l'entrepreneur  qui,  les  ayant 
employés,  est  leur  débiteur  direct  et  person- 
nel, cet  article  a  consacré  une  exception  qui, 
conune  telle,  doit  être  renfermée  oans  (on 
objet  précis,  et  a  créé  un  droit  qui|  en  raison 
de  son  caractère  exceptionnel,  ne  saurait 
être  exercé  que  par  ceux  en  faveur  de  qui  il 
est  spécialement  établi  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  termes  mêmes  de  l'art.  1798  que  le 
législateur  a  eu  particulièrement  en  vue  les 
ouvriers  proprement  dits,  dont,  dans  une 
pensée  toute  de  protection  et  dans  un  inté- 
rêt de  justice  et  d'humanité,  il  s'est  proposé 
de  garantir  le  salaire;  que  c'est  donc  en 
faveur  du  travail  que  Taction  établie  par 
ledit  article  a  été  instituée; — ^Attendu que û, 
en  l'absence  de  toute  distinction  >  la  disposi- 
tion peut  profiter  même  à  l'ouvrier  qui)  en 
travaillant  personnellement  à  la  construc- 
tion, s'est  fait  aider  par  d'autres  ouvriers 
sous  ses  ordres>  ou  encore  à  celui  qui  s'est 
chargé  des  fournitures  accessoires  nécessai- 
res de  la  matière  sur  laquelle  il  travaille,  il 
est  néanmoins  certain^  tant  par  l'esprit  que 
par  la  lettre  de  la  loi,  que  le  travail  est  la 

Sonditlon  même  à  laquelle  est  8ubordonné4e 
roit  à  la  faveur  qu  elle  consacre  ;  qu'ainsi, 
ceux-là  seuls  y  peuvent  prétendre  qui,  a][ant 
fourni  la  main-d'œuvre  et  étant  restés  créan- 
ciers de  leur  salaire,  procèdent  à  raison 
d'une  créance  dont  la  cause  première  et 
principale  est  dans  le  travail  | —- D'où  il  suit 
que  la  disposition  exceptionnnelle  de  l'art. 
1798  ne  saurait  profiter  à  ceux  qui^  dans  une 
pensée  de  spéculation  et  en  vue  de  faire  nue 
opération  comuierciale>  deviennent  entlrepre- 
neurs,  et  qui,  loin  de  travailler  personnelle- 
ment à  la  eonstruction  pour  le  eompie  de 
l'entrepreneur  principal,  font  exécuter  l'ou- 
vrage pour  leur  propre  compta,  dans  le  but 
de  réaliser  un  bénéfice  sur  l'exécution  des 
travaux  ; 

Et  attendu,  dans  respèce>  <|ue  des  eotista- 
tations  de  l'arrêt  attaqué  et  dti  jugement 
dont  larrêt  adopte  les  motif8>  il  résulte  que 
les  demandeurs  ont  traité  avec  Letermeliei^ 
et  Bouquié  pour  exécuter  à  leur  place  tous 
les  travaux  de  terrassement  4u  onzième  lot, 
travaux  dont  le  montant  a  dépassé  la  somme 
de  19*2,000  fr.;*-Que,  de  plus,  ils  se  sont  con- 
sidérés comme  entrepreneurs  dans  la  partie 
par  eux  traitée,  en  faisant  exécuter  par  de 
nombreux  ouvriers  des  travaux  dont  tonte  la 
responsabilité  d'exécution  leur  incombait; — 
Qu'en  outre,  ils  sotit  entrepreneurs  de  ira* 
vaux  publics,  et  prennent  eux-mêmes  cette 
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qualrtédai|S  toqsles  actes  coQççrnant  Taffaire 
doot'il  6*agit  au  procès; — Qu*enfi^^  traitant 
habituellement  à  forfait,  comme  dans  l'es- 
péee,  de  nombreux  travaux  qu'ils  entrepren- 
nent et  dont  ils  surveillent  seulement  rexé- 
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cation^  ils  ont  fait  une  grande  spéculation, 
fort  éloignée  d\i  réle  modeste  de  l'homme 
ffo'op  appelle  ouvrier; — Attendu  qu'en  cet 
état  des  laits  ainsi  déclarés  consts^nts.  Far- 
rét  attaqué  a  pu  considérer  que  )es  deman- 
dears  n^étaient  pas  fqndés  à  agir  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  Fer  en  vertu  de  Tart. 
4798,  G.  Nap.,  et  qu*en  déclarant,  par  suite, 
non  recavable  et  mal  fondée  T^ction  par  eux 
formée  contre  la  compagnie^  il  n'a  siucune- 
ment  violé  ledit  article  ; 

Sar  te  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le 
bénéfice  de  la  subrogation  est  réservé  par  le 
|3  de  l'art.  1251^  G.  Nap.,  à  celui  qui,  étant 
coobligé  i  la  dette^  en  a  effectué  le  paiement; 
que  tel  n'était  pas  le  cas  en  ce  qui  concerne 
les  demapdeurs  ;  qu'ils  étaient  seuls  obUgés 
an  paiement  des  flaires  vis-à-vî&  des  ou- 
wiers  par  eux  employés;  qu'en  payant  la 
dette,  il  ont  éteint  leur  propre  ooiigation;  ' 
^%  ne  pouvaient  pas,  ^ès  lors,  être  su- 
brogés à  des  droits  qui  avaient  cessé  d'exis- 
ter, et,  après  le  paiement  des  ouvriers,  exer- 
cer à  leur  lieu  et  pface  une  action  qui, 
d'après  Tari.  1798,  n  est  ouverte  en  leur  fa- 
veur que  pour  le  cas  de  non-paiement  ;  — 
Rejette,  elc. 

Du  ii  fév.  1866.~Ch.  clv.— MM.  Pascalis, 
prés.:  Pont,  rapp.:  de  Raynal>  1"  av.  gén. 
(coiicl.  cootr.);  Iféroid^  Mich^iux-Bell^rQ  et 
Clément,  av. 

^  ^ip^,-r-(Synd.  Piadel  G.  chenoia  de  fer 

d'Orléans). 

Un  autr^  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du 
4  mai  1863,  rapporté  au  vol.  de  1 864, 2*  part., 
p.  61,  a  été  également  l'objet  d'un  recours 
en  cassation.  Le  syndic  de  la  faillite  du  sieur 
Pradel  s'est  pourvu  pour  violation  de  l'art. 
n98,  C.  Nap.,  en  ce  que  rarrét  attaqué  a 
décidé  que  cette  faillite  n'était  pas  en  droit 
d'exercer  une  action  directe  contre  la  com- 
pagnie d'Orléans,  pour  les  sommes  qui  étaient 
dues  à  la  faillite  par  les  sieqrs  Leierme- 
lier  et  Bouquié^  entrepreneurs  généraux,  ^ 
raison  de  travaux  et  fournitures  exécutés  sur 
la  ligne  d'Orléans  par  le  sieur  Pradcl,  sous- 
emrepreneur.  Ce  moyen  de  cassation  et  la 
réponse  qui  y  a  été  faite  ont  reçu  des  déve- 
loppements semblables  à  ceux  concernant 
le  premier  moyen  dans  l'espèce  préccdento. 

Al&tT  («prêt  délièi,  en  ch.  ilu  con$.). 

U  COUR  ;— Attendu  (mêmes  motifs  de 
droit  que  ceux  du  premier  moyen  de  l'arrêt 
^bee  et  Houette)  ;— Et  attendu,  dans  l'es- 
pèce, qu'il  résulte  des  qualités  et  des  motifs 
de  l'arrêt  attaaué  que  Pradel  a  agi  en  qualité 
de  soQs-entrepreneur,  qu'il  a  traité  à  forfait^ 
^  <tQll  a  été  èubstitue,  en  ce  qui  concerpe 
1^  travaux  dé  menuiserie,  aux  entrepre- 
^^m  pnucipaux  j  qu'en  cet  état  des  fait^, 


l'arrêt  attaqué  a  pu  d|pider  i^e  Pfadel  n'é^t 
ps|s  dans  lès  conditions  voulues  pour  agif 
contre  la  compagr^je  du,  cheipi^  dO  fer  e^ 
ver^u  de  Tar^.  ^798,  G.  Nap.,  et  qu'ei\  décla- 
rant^ par  suite,  noii  recevable  etlp^al  fondée 
l'action  formée  par  1q  syiidiç  (}e  sa  faillit^ 
contre  la  compagnie,  i|  ^V^^ÇttP^tne^{  vioj^ 
ledit  article  ;— Rejette,  çtc. 

hn  12  féy.  1866.^Ch.  çiv.^MM.Papc^îs, 
prés.;  Pont,  rapp,;  de  Riynal,  V'  âV*  géa. 
(concl.  conir,);  Ma^îeu-lpott^t  ;j  Mjchau]^- 
Bellaire  et  Çléînentj,  ^y. 


GASS.-E9Q.  $1  Jantrler  18^0. 

MrvoYBniBTt,  Mur»  Jpiib%  Voib  fcbuqçtb. 
Question  préj^digiblu. 

Le  mur  mitojffn  ^ui  sévare  ux^  Vl^^isQ^ 
d^une  autre  maison  que  la  ville  achète  et 
fait  démolir  en  vue  d'et^  incorpQxçr  uU^rjeu- 
renient  le  sol  4  ^<t  voie  publique,  con^frve  son 
caractère  de  mitoyenneté  tant  que  cette  tt^- 
corporation  n'a  pc^  été  réaliséç,  et,  dès  Jpf<^ 
le  maître  de  la  maison  voisine  ne  sàurc^it  our 
vrir  des  jours  dans  ce  mur,  sans  (^  consente-r 
ment  de  la  ville  qui  en  est  devenfie  copror 
priétaire  (1).  (G.  Nap.,  075.) 

Les  conclusions^  du  maître  dfi  cefte  maisotii, 
tendant  à  f^ire  déclarer  que  le  mur  est  ççtur 
tigu  à  la  voie  publique  «  (f  après  les  4clcut 
mçnts  de  la  cç^use  et  le  plan  d' alignement, i^ 
ne  soiUèvent  aucune  q%i$8tio7^  préjudicielfe 
pour  laquelle  il  soit  nécessaire  de  recourir  • 
t autorité  administrative  [f), 

(Maigne  G.  ville  de  Glermont-Feirand.) 

En  1808,  achat  par  la  ville  de  Glermont- 
Ferrand  d'qne  maison  qui,  à  rqqeat^  joigi^ait 
l'bàbitation  d*un  sieur  Audlgier.  La  maisop 
achetée  a  été  démolie  ep  vue  d'un  projet  dç 
place  publique;  ma$s  le  mur  n^itoyen  iou- 
chant  le  sieur  ^udigier  a  été  conservé  avec 
tous  les  signes  apparents  de  mitoyenneté,  et 
même,  une  fontaine  compmnale  qui  exjste 
encore  aujourd'hui,  y  a  é\é  alors  adossée. — Eu 
1837,  le  sieur  Âudigier  obtint  du  maire  de  1^ 
ville  Tautorisation  de  percer  deux  fenêtres 
dans  ce  mur;  seulement^  il  fut  expressér 
meqt  stipulé  que  Timpétrant  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  l  existence  de  ces  jours  pou|[ 
contester  ul|érieurement  le  droit  de  la  ville 
à  la  mitoyenneté.  —  En  1863,  la  veuve  Mai- 
gne, représentant  le  sieur  Audigier,  a  de- 
mandé Tautorisation  de  réparer  sa  maison 


(1)  V.  cûnf.,  C^s.  U  juill.  1862  (8.^868.4, 
796.-rP. 486^.4081),  et  le  renvoi. 

(%)  D'jsijtrès  ces  copclusiops  mêmes,  la  question 
dëpei)d^t  upiqqement  de  l'application  des  ac^ 
'»dmlnistr{^tifs  produits.  Qr,  une  application  d^ 
cette  sorte  p'eiLpède  en  rien  les  pquvoirs  de  Tauto- 
rité  judiciaire  ;  c'est  un  point  constant  de  juris- 
prudepce.  Y.  G^s.  15  nov.«  6  déc.  4 864  çt  ^ 
mai  1865  (8.1865.4.78,  79  et  ?73.  —  P.i865, 
149.150.680). 
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du  côté  de  Touest,  d'y  ouvrir  de  noutelles 
fenêtres  et  d'y  pratiquer  des  magasins.  Refus 
du  maire  de  Cilermont.  Procès  alors  entre  la 
yille  et  ja  veuve  Maigne^  qui  conclut  à  se  faire 
reconnaître  propriétaire  exclusive  du  mur  en 
question,  par  le  motif  que  ce  mur  joignant 
la  voie  puolique,  Tart.  675^  G.  Nap.,  avait 
cessé  dj  être  applicable. 

8  févr.  1864^  jugement  du  tribunal  de 
Qennont-Ferrand^  et,  le  17  juin  suivant^ 
anrét  de  la  Cour  de  Riom,  qui  repoussent 
cette  prétention,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
sol  de  la  maison  achetée^  puis  démolie^ 
n'avait  pas  été  incorporé  à  la  voie  publique  ; 
que  kl  ville  est  copropriétaire  du  mur  mi- 
toyen; que,  de  plus,  la  demanderesse  était 
Ûee  vis-^-vis  de  celle-ci  par  la  reconnais- 
sance que  le  sieur  Audigier,  son  auteur,  avait 
faite  du  caractère  du  mur  litigieux. 

Poimvoi  en  cassation  par  la  veuve  Maigne. 
—  1*'  Mùyen.  Violation  de  Tart.  538,  G.Nap., 
et  fausse  application  de  Tart.  675,  même 
Code^  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  décidé 
qu'un  propriétaire  n'avait  pas  le  droit  de 
pratiquer  aes  ouvertures  dans  le  mur  de  sa 
maison  qui  borde  la  voie  publique. 

2*  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  violation 
de  l'art.  13^  tit.  2^  de  la  loi  des  16-24  août 
1790^  en  ce  que,  la  solution  du  litige  dépen- 
dant du  point  de  savoir  si  le  terram  appar- 
tenant à  la  ville  avait  ou  non  le  caractère 
de  voie  publique^  Tarrét  a  statué  préjudiciel- 
lement  sur  cette  question,  alors  que  la  con- 
naissance n'en  pouvait  appartenir  qu'à  l'au- 
torilé  administrative. 

lUÉT* 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué 
que  l'emplacement  de  la  maison  achetée,  en 
1808,  par  la  ville  de  Glermont  et  par  elle 
démolie^  bien  que  destiné  à  faire  partie  un 
jour  d'une  place  publique  projetée,  n'a  jamais 
été  incorporé  à  la  voie  publique  ;  qu'il  ne 
figure  pas  comme  tel  sur  le  plan  d'aligne- 
ment: que  la  ville  a  énergiquement  manifesté 
la  volonté  de  conserver  la  mitoyenneté  du 
mur,  autrefois  commun  entre  ladite  maison 
et  celle  de  la  demanderesse  en  cassation, 
en  adossant  contre  ledit  mur  une  fontaine  et 
des  échoppes  qui  font  obstacle  à  tout  perce- 
ment de  jours  au  rez-de-chaussée  ;  que  la 
mitoyenneté  a  été,  d'ailleurs^  reconnue  for- 
mellement par  Audigier^  auteur  de  la  deman- 
deresse, dans  l'acte  du  5  avr.  1837,  alors 
que  les  lieux  étaient  dans  le  même  état 
qu'aujourd'hui;  —  Attendu  (jue  vainement, 
pour  combattre  ces  déclarations  de  fait^  le 
pourvoi  invoque  le  plan  d'alignement  de 
1859;  que  la  teinte  blanche  de  l'emplace- 
ment dont  s*agit  prouve  seulement  aue  cet 
emplacement  ne  fait  plus  partie  de  la  pro- 

Eriété  privée,  mais  non  qu'il  est  Incorporé  à 
I  voie  publique  ;  —  Attendu  que  des  faits 
constatés  pari  arrêt  attaqué,  il  ressort  que  la 
ville  de  Glermont  n'a  pu  perdre  la  mitoyen- 


neté du  mur  litigieux;  que  c'est  done  à  bon 
droit  qu'il  a  été  décidé  que  la  demanderesse 
en  cassation  ne  pouvait  ouvrh*  des  jours 
dans  ce  mur  sans  le  consentement  de  la 
ville  qui  en  demeure  co-propriétaire; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  les 
conclusions  prises  en  appel  par  la  deman- 
deresse tendaient  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour, 
<  sans  s'arrêter  à  la  prétention  de  la  ville  de 
faire  appli^er  l'art.  675,  G.  Nap.,  à  un  mur 
aujourd'hui  contigu   à  une  place  publique 
d'après  tous  les  documents  de  la  cause,  et,  en 
dernier  lieu,  d'après  le  plan  d'alignement 
approuvé  par  le  préfet,  reconnaître  à  la 
dame  Maîgne  le  droit  de  pratiquer  dans  le 
mur  de  la  maison,  ioignant  la  place  Royale, 
telles  ouvertures  qu  elle  jugerait  nécessaires, 
à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux 
règlements  de  voirie  ;  »  —  Attendu  que  de 
telles   conclusions   ne  soulevaient  aucune 
question  préjudicielle,  pour  laquelle  U  fût 
nécessaire  de  recourir  a  l'autorité  adminis- 
trative; qu'il  suffisait  à  la  Gour  impériale  de 
faire  à  la  cause  l'application  des  documents 
produits  et  du  plan  d  alignement,  le  principal 
d'entre  eux;  —  Rejette, etc. 

Du  31  janv.  1866.  — Gh.req.  —MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gen.  (concl.  conf.);  Mathien-Bodet,  av. 


CASS.-QT.  15  Borembve  1S65. 

Action  possessoîre,  PtriToins,  Fnr  de  non- 
EECBVOin,  Incompétence,  Appel,  Désis- 
tement, Enclave. 

L'eœeeption  tirée,  contre  une  aetUm  poi- 
eeuovre,  de  eeque  le  demandeur  $e  serait  défà 
potÊTvu  au  pétitoire,  constitue,  ntm  une  ex^ 
ception  d'incompétence^  mais  une  fin  de  non- 
rf^evotr  absolue.  En  conséquence,  l'appel  du 
jugement  qui  statue  sur  cette  fin  de  non-re^ 
cevoir  peut  être  interjeté  sans  attendre  le 
jugement  définitif.  (G.  proc.,  26  :  L.  25  mai 
1838,  art.  14.) 

L'exercice  de  V action  pétitoire  ferme  lavoie 
du  recours  au  possessoire,  alors  même  que 
cette  action  aurait  été  portée  devant  un  juge 
incompétent  (1).  (G.  proc,  26). 
•  En  admettant  que  le  éiésistement,  signifié 
par  le  demandeur,  de  V  action  pétitoire  par  hd 
primitivement  intentée,  ait  pour  effet,  lors^ 
qu'il  a  été  accepté,  de  faire  revivre  en  sa  fa- 
veur le  droit  de  se  pourvoir  au  possessoire, 
cet  effet  ne  saurait  dumoins  se  produire  quand 
le  désistement  a  été  formellement  refusé  par 
le  défendeur,  et  qtte  le  jugement,  qui  en  a 
donné  acte  au  demandeur,  a  également  donné 
acte  au  défendeur  de  ses  réservée  (2). 

(i-2)  L*art.  26,  G.  proc.»  porte  que  «  le 
demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à 
agir  au  possessoire  > .  Sans  doute  cette  disposition 
ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  la  de- 
mande au  pétitoire  impUqne  nécessairement  de 
la  part  du  demandeur,  soit  un  aveu  tacite  que  la 
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possession  appartient  à  son  adversaire»  soit  une 
renoDciation  absolue  à  se  prévaloir  lui-même  de 
cette  possession  ;  c'est  ce  que  décide  en  termes 
/ormels  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9 
jnia  1852  (S.  1852^.555.  —  P.  1854.2.376). 
Mais  da  moins,  conune  le  dit  avec  raison  celui 
qve  nous  recueillons»  il  faut  reconnaître  que  la 
demande  au  pétitoire  implique  de  la  part  du 
demandeor  renonciation  à  l'exercice  de  l'action 
possessoire.  «  Une  fois  la  demande  au  pétitoire 
formée,  dit  Carré»  L,  delà  proe,,  quest.  127»  le 
droit  de  se  poorroir  au  possessoire  a  cem  pour  le 
demandeur  >•  —  Et  la  disposition  de  l'art.  26 
est  si  absolue,  si  générale  dans  son  esprit  comme 
dans  son  texte,  que  le  même  auteur  ajoute  que 
<  c'est  au  faU  seul  de  la  demande  «  que  la  loi 
attache  la'  présomption  qui  sert  de  base  à  cet 
artide.  Si  donc»  conune  le  reconnaît  aussi  notre 
arrêt,  c'est  le  fait  même  de  l'assignation  donnée 
ao  pétitoire  qui  ferme  la  voie  du  possessoire»  il 
y  a  Ueu  d'en  conclure  que  ce  fait  produit  ses 
conséquences  indépendamment  du  mérite  de  l'as- 
signation» et  encore  bien  qu'elle  aurait  saisi  un 
jnge  incompétent»  au  lieu  d'être  portée  devant  le 
tribnnal  qui  devait  en  connaître.  Dans  les  deux 
cas,  en  effet»  il  sera  vrai  de  dire  que  le  deman- 
deor avait  agi  au  pétitoire  et»  par  cela  même» 
KDoncé  à  agir  au  possessoire.  L'erreur  commise 
<inant  à  l'oiàre  des  juridictions  ne  touche  en  rien 
à  l'assignation  elle-même»  à  son  libellé»  à  la  re- 
oonciation  qui  en  résulte,  et,  dès  lors»  elle  ne 
saurait  effacer  ni  affecter  en  quoi  que  ce  soit  le  fait 
de  cette  renonciation  sur  lequel  repose  l'art.  26. 
M.  Bioche»  Tr.  des  act,  possess.,  n.  ii02»  ensei- 
gne sur  ce  point  une  doctrine  conforme  à  l'arrêt 
d-dessas,  «  Celui  qui  porte  une  action  pétitoire» 
dit  cet  auteur»  devant  un  tribunal  civil  incompé- 
tent à  raison  du  territoire»  ne  peut  plus»  après  le 
jogement  sur  l'incompétence»  former  une  action 
ai  possessoire.  En  est-il  de  même  de  celui  qui 
porte  de  prime  abord  son  action  pétitoire  devant  le 
jage  de  paix  ?  Le  doute  vient  de  ce  que»  devant 
iés  tribunaux  de  paix,  les  parties  n'étant  pas 
listées  d'avopés,  le  demandeur»  étranger  à  la 
ioeoce  du  droit»  tout  en  formulant  son  action  au 
Pétitoire  en  réalité»  a  pu  croire  intenter  seulement 
BBe  action  possessoire»  de  telle  sorte  que  le  motif 
<v  lequel  est  fondée  la  présomption  de  l'art.  26 
ne  se  rencontre  plus.  Le  Gode»  en  repoussant  l'ac- 
ti<m  possessoire  par  cela  seul  qu'une  demande  péti- 
^  a  été  précédemment  intentée»  n'a-t-il  pas  eu 
ODiqaement  en  vue  le  cas  d'une  demande  pétitoire 
^Qvtmise  au  tribunal  civil?  Ces  considérations  ont 
^certaine  valeur  en  équité;  mais  les  termes  de 
^'tft.  26  sont  clairs  et  ne  comportent  aucune  inter- 
prétation > .  —  A  l'appui  du  système  contraire»  on 
^'pnianterait  vainement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
c^sBatioQda  27  juin  1843  (S.1843.1.816.  —  P. 
^^43.2.513),  qui  juge  que»  de  ce  qu'un  arbitrage 
unit  été  constitué  pour  statuer  sur  le  pétitoire»  il 
^'<&  Tésnlte  pas  que  Tune  des  parties  se  soit  ren- 
^  vn  reeevable  à  poursuivre  son  adversaire  au 
P0S6iagàie,  alors  que  celui-ci,  en  refusant  de 


lui  accorde,  moyennant  indemnité,  fart.  682> 
C,  Nap.,a  le  caractère  d'une  action  pétitoire, 


produire  ses  titres,  a  mis  l'arbitre  dans  Fimpos- 
sibiUté  de  juger.  Cet  arrêt,  en  effet»  ainsi  que  le 
prouve  sa  rédaction  même,  n'est  qu'une  dédsion 
d'espèce»  et  Ton  peut  d'ailleurs  se  demander  si 
l'art.  26  trouve  bien  son  application  au  cas  où 
il  y  a  eu»  non  pas  une  action  proprement  dite 
intentée  par  l'une  des  parties  contre  l'atftre»  mais 
un  compromis»  lors  duquel  toutes  deux  se  réunis- 
sant pour  confier  à  un  arbitre  la  décision  de  leuiy 
droits»  sont»  l'une  et  l'autre,  à  la  fois  demande- 
resses et  défenderesses. 

Mais»  du  moins»  le  demandeur  au  pétitoire  peut- 
il»  en  se  désistant  de  l'action  par  lui  primitivement 
formée»  ressaisir  le  droit  de  se  pourvoir  au  pos- 
sessoire? L'art.  403»  G.  proc.  civ.,  dit,  il  est  vrai, 
que  «  le  désistement»  lorsqu'il  aura  été  accepté, 
emportera  de  plein  droit  consentement  que  les 
cboses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même 
état  qu'elles  étaient  avant  la  demande  ».  -^  Mais, 
de  ce  que  celui  qui  Ée  désiste  d'une  instance  ne 
renonce  pas  par  cela  même  à  son  droit  et  reste 
maître  de  reproduire  la  même  demande  comme 
s'il  ne  l'avait  pas  formée  une  première  fois,  s'en-' 
suit-il  que  le  désistement  ait  pu  mettre  à  néant  le 
fait  même  de  l'assignation  donnée,  et»  supprimant 
les  conséquences  juridiques  de  ce  fait»  autoriser  l'in- 
troduction d'une  action  différente  contre  laquelle  ce 
môme  fait  élevait  une  fin  de  non-recevoir  insurmon- 
table? Gela  est  fort  douteux.  N'est*on  pas,  en  effet, 
fondé  à  dire  que  l'art.  403  ne  consacre  qu'une  pure 
fiction  lorsqu'il  considère  comme  éteintes  et  non 
avenues  une  assignation  réellement  donnée  et  une 
procédure  matériellement  existante»  et  que  c'est 
le  propre  des  fictions  de  ne  pouvoir  être  étendues 
en  debors  de  la  situation  pour  laquelle  elles  ont 
été  créées  et  du  but  en  vue  duquel  elles  ont  été 
établies?  La  question  est  controversée.  Toutefois 
le  plus  grand  nombre  des  auteurs  considèrent 
l'exercice  de  l'action  pétitoire  conmie  emportant  , 
l'abandon  de  l'action  possessoire  malgré  le  désis- 
tement que  le  demandeur  au  possessoire  ferait 
de  son  action  pétitoire.  Y.  MM.  Garré»  lac,  cit,  ; 
Demiau - Grouzilbac,  Jnttr,  sur  la  proc,,  édit. 
1811»  p.  35;  Poucet»  des  Actions,  p.  139  ;  Tho- 
mine-Desmazures»  Comm.  C  proc.,  1. 1»  n.  49»  p. 
92;  Aulanier»  des  Act,  posées.,  p.  293»  n.  262  ; 
Gamier»  Tr.  de  la  possession,  p.  446  et  451  ;  Be» 
lime,  id.,  n.  501  ;  Wodon»  Tr.  de  la  possess., 
t.  2»  n.  660.  y.  aussi  MM.  Boitard»  édit.  Gol- 
met-d'Âage»  n.  637;  Garou»  Act.  pot$,,tL.  591.— 
Au  contraire,  MM.  Pigeau»  Proc.  civ.,  t.  2»  p.  540  ; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v^  Complainte,  p.  601, 
n.  5  ;  Gbauveau,  sur  Gairé»  quest.  127  ;  Bioche» 
IHct.  des  juges  de  paix,  v^  Act.  poss.,  n.  628, 
Dict.  de  proc,,  eod,  v*,  n.  375»  et  Tr.  des  aet. 
poss,,  n.  1101  ;  Bourbeau»  de  la  Just.  de  paix, 
n.  406»  professent  l'opinion  opposée  que  semble 
consacrer  implicitement  un  arrêt  de  la  Gour  de 
cassation  du  3  mars  1836  (S.1836. 1.876.  —  P. 
chr.).  —  Il  importe  au  surplus  de  remarquer  que 
la  question  ne  peut  s'élever  qu'autant  que  le  dé- 
sistement de  l'action  pétitoire  a  été  accq»té  par 
le  défendeur;  car,   ainsi  que  le  reconnaissent 
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et  met  dès  lors  obstflcle  à  ee  qv^il  pum«^  au 
•sujet  dû  même  droit,  recourir  à  la  voie  vos" 
4es$oiTe{\), 

(Grenet  e.  Vallée.) 

Le  91  oct.  \Wiy  le  sleiir  Grenet^  préten- 
dant qn^une  pièee  dé  terre  &  lui  appartenant 
aé  trouvait  enclavée  par  une  aoti^e  pièce  de 
terre  dépendant  de  la  propriété  du  sieur  Val- 
lée, a  fait  eiter  ee  dernier  devant  le  juge  de 
-paix  de  MarW,  et  conclu  à  ce  qu'il  fût  con- 
damné à  lui  livrer  passaeê,  moyennant  in- 
démnité,  dans  les  tenues  des  art.  682  et  suiv., 
€•  Nap.— ^Le  sieûr  Vallée  ayant  sontenu  (|ue 
*€ette  demande  constituait  une  action  peii- 
toire  au  sujet  de  laquelle  le  tribunal  de  paix 
-était  incompétent^  le  sieur  Grenet  déclara 
•^en  désister  sous  la  réserve  de  toutes  actions 
-^il  pourrait  former  ultérieurement.  Ce  désis- 
tement Alt  eoniesié  par  le  sieur  Vallée. — Le 
J6  nov.  186S>  sentence  du  juge  de  paix  oui 
donne  acte  aux  parties  du  désistement,  des 
réserves  qui  Raccompagnaient  et  des  réserves 
4Bontraires.  Cette  sentence  est  passée  en 
farce  de  chose  jugée. 

Dans  cette  situation,  le  sieur  Grenet  a  fait 
eiter  de  nouveau  le  sieur  Vallée  devant  le 
Honéme  tribunal  de  paix,  et  eonclu  à  être  main» 
tenu  dans  la  possession  plus  qn*annale  qu'il 
prétendait  avoir  d'un  droit  de  passage  sur  le 
terrain  de  ce  dernier  pour  le  service  de  sa 
pièce  de  terre  enclavée/  droit  qu'il  avait 
exercé  à  l'aide  d'une  clef  que  le  sieur  Yallée 
hii  avait  depuis  lors  retirée.  —  A  cette  nou- 
^elleaction^  le- sieur  Vallée  a  opposé  une  Dp  de 
non-recevoîr  fondée  sur  ce  que  le  sieur  Grenet 
a'éiant  déjà  pourvu  au  pétiloire  ne  pouvait 
plus  agir  au  possessoire,  selon  la  disposition 
expresse  de  l'art.  ^,  G.  proc. 

18  fév.  1863,  sentence  (qualifiée  par  le 
ju^e  dMnterlocutoire)  qui  repousse  la  fin  de 
Hon-recevoir  en  ces  termes  :  —  «  Attendu^ 
pour  statuer  sur  l'exeeption  déclinatoire  q^i 
nous  est  opposée,  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier 
iant  l'acte  de  citation  du  24  oct.  i862,  et  re- 
gardé par  le  défendeur  comme  une  demande 
au  pétitoire  dans  le  sens  de  l'art.  S6,G.  proc, 
<que  les  actes  qui  l'ont  suivi  ;  — ^Attendu,  pour 
^e  faire,  que  si  l'art.  26,  G.  proc.  civ.,  et  la 

-If H.  Pigeaa,  Comm..,  t.  I,  p.  78;  Ohauveau  et 
^urbeau,  îoc.  cil. ,  si  le  désistement  avait  été 
Tefusé,  la  voie  du  possessoire  continuerait  incon- 
-testabtemeBt  à  demeurer  fermée  au  demandeur 
au  pétitoire  (et  c'est  ce  qui  fait  dire  à  M.  Ghaa- 
^eau  qu'au  moyen  de  cette  distinction  l'intérêt  de 
4a  question  disparaît  pour  ainsi  dire,  puisqpf  il  est 
l>ien  évident  que  le  défendeur  n'acceptera  un  dé- 
«stemenv  qui  le  priverait  du  droit  précieux  de 
conserver  44  possession,  qu'autant  que  ce  désiste- 
ment tendrait  à  lui  faire  acquérir  une  prescription 
trentenaire).  Or,  dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  le 
désistement  avait  été  refusé,  et  c'était  même  à 
'tort  que  Ton  prétendait  que  le  juge  en  avait  ap- 
précié et  consàeré  le  mérue,  ce  qui  équivalait  à 
Ime  acceptation,  puisqu'au  contraire  le  juge  s'était 


jurisprudence  sont  d>ciM>rd  pour  dècsid» 
que  èélui  qui  est  opqui  a  été  eh  los^ucesur 
le  fond  du  droit  ne  peut  plus  exercer  raetioà 
ati  possessoire,  on  peut  dire  qu'une  sinqde 
citation  en  justice  de  paix,  telle  que  Tacteda 
24  octobre  précité,  n'est  pas  Tipstài^ce  emée 
pour  lier  les  parties;  qu'il  n'y  a  pas  demande 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot  et  dans  le  sens 
dudit  art.  26,  tant  gu'jl'n'y  a  p^s  ^'s^ssigua- 
tion  devant  le  tri|)tinal  civil,  le  seul  detai^t 
lequel  puisse  se  fornier  régulièrement  une 
telle  demande  ;  que,  jusqu'à  Faccomplisse- 
ment  de  cette  formalité,  il  n^  a  pas  de  deman- 
deur dans  le  sens  de  l'art.  26;  que  ce  n^eslpas 
le  faif  matériel  d^une  citatjon  devant  un  juge 
de  paix,  alors  qu'il  ne  doit  point  connaître 
de  semblables  actions,  qui  constitue  une  de- 
mande au  pétitoire  par  laqqelle  )es  parties 
soient  involontairement  et  fatalement  liées; 
—  Attendu  mie  si  Tart.  26  est  tnuet  sur  la 
portée  qu^l  faut  donner  an  mot  detMnéeuT 
au  i)(fl^/ôifr6,  pour  empêcher  ce  de|fnierd'exe^ 
cer  ensuite  une  action  possessoire,  la  juris- 
prudence semble  décider  qu'on  n'est  deman- 
deur au  pétitoire,  dans  le  sens  dé  cet  article, 
qiie  par  ùue  assignation  devant  un  tribunal 
civil  qui  est  le  seul  qui'  doive  en  connaître; 

?u'en  effet,  il  a  été  jugé  par  la  Gènr  suprême 
iT.  swp.  ad  not.)  que  la  constitution  dya 
arbitrage  pour  juger  le  pétitoire,  ne  faisait 
pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action 

Èossessoire  sqr  le  même  litige,  alors  que  Tar- 
itre  avait  été  mis  d^i^s  r\mppss)bnîté  de 
juçér  par  la  non-productiqu  des  tîtries  et 
pièces  nécessaires,  et  encore  bien  qu'il  n^att 
rait  connaître  cette  impossibilité  e|;  son  dé- 
port que  depuis  l'instance  possessoire  ;  que, 
^ïependant  on  ne  peut  nier  qu*i\ne  xn^ta^^çe 
engagée  devant  un  arbitre  ne  soit  une  ins- 
tance judiciaire  ;  —  Attendu  qu*à  ces  motifs 
tirés  de  Tesprit  de  l*art.  26,  G.  proc.  cW., 
et  corrobores  en  quelqçie  sorte  par  la  jo- 
risprudence,  vient  se  joindre  le  désistement 
d'instance  du  demandeur,  régulièrement  si- 
gnifié, pour  6ter  à  Tacte  du  »  octob|re  tout 
caractère  vital  et  constitutif  d'une  'véritable 
demande  au  pétitoire  ;  •"—  Attendu  que  ce 
désistement,  saqctionpé  par  tine  sentence  dn 
juge  devant  lequel  il  a  été  porté,  n^a  pas  été 


borné  h,  en  donner  acte  au  demandei^r,  comme 
aussi  à  donner  acte  au  défendeur  de  ses  réserves, 
réserves  qui  ne  pouv^ent  avoir  évidemmenl  pour 
objet  que  le  droit  de  se  prévaloir  ultérieuremeat, 
comme  fin  de  non-recevoir,  de  l'action  dont  le 
demandeur  prétendait  se  désister.  I^nssi  la  Cour 
de  cassation  n'a-t-elle  pas  eu  à  rechercher  qu'elle 
e&t  été,  en  principe,  l'influence  du  dé^stemeat 
au  cas  d'acceptation  de  la  pat^  <|u  défendeur,  et 
a-t-elie  formellement  réservé  cette  question. 

(1)  Cette  décision,  qui  ne  peut  faire  sérieuse 
difficulté,  est  conforme  à  la  doctrine  en^gnép  par 
MM.  Gurasson,  Compét.  des  ju^es  de  poix»  t.  ^, 
n.  77;  Bourbeau,  de  la  lust.  de  paix,  q.  378; 
Jay,  Tr.dela  campét.  des  jugea  de  paix,  n.  73Ô; 
Qioche,  TV.  desact,possess.t  n.  5i8. 
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invalidé  ;  ^e  le  jugement  du  26  novembre 
dernier^  mii  en  donnait  acte  an  demandeur, 
n'a  pu  été  frappé  d'appel  et  a  acquis  aujour- 
iTbairautorité  de  la  chose  jugée; —  Attendu 
que  si  l'on  peut  prétendre  que  l'art.  403^  C. 
proc.  ciy.^  est  applicable  dans  son  esprit 
comme  dans  sa  lettre  aux  actions  portées  de- 
fani  les  tribunaux  de  paix,  même  incompé* 
teoiment,  et  qu'il  est  de  droit  commun  que 
le  désistement  soit  accepté  par  la  partie 
adverse  pour  que  les  choses  soient  remises 
au  même  et  semblable  état  qu'avant  l'action, 
il  est  hors  de  doute ,  cependant ,  que  ce 
même  résultat  est  atteint  lorsque  le  juge  a 
donné  acte  du  désistement  et  l'a  ainsi  validé 
par  an  jugement  qui  n'a  pas  été  frappé  d'ap- 
pel, et  qui,  comme  dans  Fespèce  qui  nous  est 
soomise,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
—  Attendu  que  le  désistement  d'instance, 
qn^il  soit  accepté  ou  déclaré  valable  par  un 
JQgement,  produit  nécessairement  cet  effet 
que  les  ehoses,  de  part  et  d'autre,  sont  re- 
mises au  même  et  semblable  état  qu'avant  la 
demande  ;  que  c'est  donc  à  tort  qae  le  sieur 
Vallée,  en  opposant  à  la  demande  possessoire 
qui  nous  est  actuellement  soumise  l'acte  du 
24 octobre  précité,  conclut  à  notre  incomné- 
tence  en  vertu  de  Fart.  26,  C.  proc.;  —  fte- 
jetons  l'exception  déclinatoire  du  sieur  Val- 
lée,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Vallée.  —  L'intimé 
soutient  cet  appel  non  recevable,  en  ce  <iue 
le  JQgement  attaqué  statuant  sur  une  excep- 

'  tjon  d'incompétence,  il  ne  pouvait,  aux  ter- 
mes de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mai  4838,  en 
être  appelé  qu'après  le  jncement  définitif. 

6  mai  4863,  jugement  au  tribunal  de  Ver- 
sailles qui  déclare  l'appel  recevable,  et  infirme 
la  sentence  attaquée.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  :  —  «  Sur  la  fin  de  non-recevoir  ;  — 
Attendu  que  si,  aux  ternies  de  l'art.  14  de  la 
)oida25  mai  i838  sur  les  justices  de  paix, 
l'appel  des  jugements  qui  ont  statué  sur  des 
questions  de  compétence  ne  peut  être  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif,  cette  dis- 

'    position  n'est  applicable  qu^autant  qu'il  y  a 
une  incompétence   proposée;  —  Attendu 
qui!  ressort  des  conclusions  insérées  au  ju- 
gement dont  est  appel  que,  de  la  part  de 
Vallée,  il  n'en  avait  pas  été  ainsi;  que  celui- 
^  avait  présenté  une  fin  de  non-recevoir  sur 
la  valeur  de  laquelle  il  requérait  qu'il  fût  sta- 
tué, ce  qui  était  virtuellement  reconnaître  la 
compétence  ;  —  Au  fond  : —  Attendu  qu'aux 
^nnes  de  Tart.  26,  C.  proc,  le  demandeur 
ivpétitoire  n'est  plus  recevable  à  agir  au 
POttessoîre;  —  Attendu  que  dans  l'esprit  de 
cette  disposition,  c'est  du  fait  même  d'une 
daunde  au  pétitoire  que  dérive  au  posses- 
soire cette  exclusion,  par  une  présomption 
légale,  celle  de  Tabandon  que  le  choix  de  l'un 
impliqoe  à  l'égard  de  l'autre  ;  —  Attendu,  dès 
^  qœ  tonte  demande  doit  pn)duire  ce 
doQUe  effet,  eût-elle  été  formée  devant  un 
iofR  incompétent  ;  —  Attendu  que  Grenet 
n'avait  pu  mettre  cet  effet  à  néant  en  se  dé- 
sisiam  je  la  demande  au  pétitoire  qu'il  avait 
AmftB  1866.— 3«  LiVR. 


primitivement  formée  dotant  le  juge  de 
paix  ; —  Attendu  que  le  désistement  ne  com- 
porte ce  résultat  que  lorsqu'il  a  été  accepté 
(art.  403,  G.  proc.  civ.)  ;  —  Attendu  que 
c'est  ce  qui,  dans  l'espèce,  n'avait  eu  lieu,  et 
à  quoi  le  juge  de  paix  n'avait  pu  suppléer,  sOi( 
en  donnantacte  du  désistement,  soit  en  le  va- 
lidant sans  et  contrairement  au  consente- 
ment du  défendeur;  —  Par  ces  motifs,  reçoit 
Vallée  appelant;  au  principal,  déclare  Grenet 
lion  recevable  dans  son  action  possessoire.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Grenet. 
—  i*' Moyen,  Violation  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  reçu  l'appel  interjeté  par  Vallée,  bien 
que  cet  appel  fût  irrecevaobe  en  tant  que 
formé  contre  une  sentence  qui  ne  statuait 
que  sur  la  compétence. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  26  et  402,  C. 
proc.  civ.,  ainsi  que  de  Tart.  1351,  G.  Nap., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  confondu  le 
désistement  d'une  procédure  avec  la  renon- 
ciation à  intenter  une  action,  nié  l'effet  du 
désistement  qui  est  de  remettre  les  parties  au 
même  état  qu'avant  la  demande,  méconnu 
l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  s'attachait  à 
une  sentence  du  juge  de  paix  validant  un  dé- 
sistement, et,  finalement,  admis  comme  em- 
pêchant une  action  possessoire  ultérieure, 
une  citation  en  justice  de  paix  donnée  en 
termes  équivoques  et  suivie .  d'un  désiste- 
ment déclaré  valable  par  jugement  non 
frappé  d'appel. 

ARRÊT  (après  dèlib,  en  cK  du  cotif .). 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moven  :  — 
Attendu  que  l'exception  tirée  par  le  défen- 
deur de  l'art.  26,  G.  proc.,  constituait  une 
fin  de  non-recevoir  tendant  à  faire  écarter 
d'une  manière  absolue  l'action  possessoire 
introduite  par  le  demandeur  ;  que  la  qualifi- 
cation impropre  d'exception  d'incompétence 
qui  Itii  a  été  donnée  par  le  premier  juge,  n'en 
a  pas  changé  la  nature  et  le  caractère  ;  qu'ainsi, 
l'art.  14  de  la  loi  du  25  mai  1838  n'éUnt  pas 
applicable,  il  a  été  justement  décidé  que  le 
défendeur  avait  pu,  sans  attendre  le  jugement 
définitif,  appeler  de  la  sentence  qui  avait  re- 
jeté la  fin  de  non-recevoir  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'exercice .  de  l'action  pétitoire  implique  re- 
nonciation de  la  part  du  demandeur  à  1  action 
possessoire;  que  tel  est  le  fondement  de 
l'art.  26,  G.  proc,  d'après  lequel  «le  deman- 
deur au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à 
affir  au  possessoire  ;  »  — Attendu^  dans  l'es- 
pèce, que  l'action  formée  au  possessoire,  le 
17  janv.  1863,  avait  été  précédée  de  l'assi- 
gnation du  24  oct.  1862  par  laquelle  le  de- 
mandeur, agissant  en  vertu  de  rart.  682,  G. 
Nap.,  réclamait,  avec  offre  d'indemnité,  le 
droit  de  passage  pour  l'avenir;  que,  par  son 
caractère  pétitoire,  cette  dernièreaction  avait 
désormais  fermé  au  demandeur  la  voie  du 
possessoire  ; — Attendu  qu'il  a  été  vainement 
opposé,  soit  que  l'action  pétitoire  avait  été 
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portéedeyant  un  juge  ineompétent,soit qu'elle 
avait  été  Follet  d'«n  désistement  dont  il  avait 
été  donné  acte  en  justice  ;<i—Qae,  d'une  part, 
la  disposition  de  Tart.  26^  C.  proc.^  est  gé- 
nérale dans  ses  termes  ;  cpie  c'est  du  rait 
Mène  de  Tassignaiion  ou  de  la  demande 
qu'elle  fait  résulter  la  présomption  par  elle 
eonsaerée,  et,  par  suite,  que  cette  présomp* 
tion  est  inhérente  même  à  l'assignation  don* 
néedevantun  juge  incompéteflt;---<}ue,  d'une 
autre  part,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner 
si,  même  accepté,  le  désistement  aurait  pour 
effet,  en  remettant  les  choses  au  même  état 
qu'avant  la  demande,  de  soustraire  le  deman- 
deur ^  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art. 
26,  cet  effet  ne  saurait,  dii  moins,  se  pro* 
duire  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  dé* 
sistement  a  été  formellement  refusé  par  le 
défendeur,  alors  surtout  que  le  jugement  qui 
en  a  donné  acte  aux  parties  leur  donnait  acte, 
en  même  temps,  de  leurs  réserves  respec- 
tives, et  par  conséquent  réservait  au  défen- 
deur le  droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  ^,  G. 
proe.,  et  de  l'opposer  comme  fin  de  non*re- 
eevoir  à  l'action  que  le  demandeur  formerait 
BU  possessoire  ;  —  Attendu  qu'en  le  décidant 
ainsi,  et  par  suite  en  infirmant  la  sentence 

Sar  laquelle  le  juge  de  paix  avait  rejeté  la  fin 
e  non-recevoir  et  retenu  la  cause,  le  juge- 
ment attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  disposi- 
tions de  loi  Invoquées  par  le  pourvoi,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  aux 
faits  de  la  cause;  -^  Rejette,  etc. 

Du  15  nov.  1865.—  Gh.  civ.-«MM .  Pascalis, 
prés.;  Pont«rapp.;de  Rapal,av.gén.  (concl. 
conf.)  ;  Housset  et  Bosyiel,  av. 
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(i-S)  n  s'agit  loi  d'une  convention  d'nnç  nature 
toute  particulière,  qui  ne  doit  pas  ètro  confondue 
mvec  la  vente  de  la  chose  d'aucnii.«^}aant  à  cette 
deniière  espèce  de  vente,  la  jurisprudence  et  les  au- 
teurs admettent  généralement  que  la  nullité  n'en  est 
pas  absolue,  et  qu'elle  cesse  de  pouvoir  être  opposée 
par  l'acquéreur  lorsque  la  vente  a  été  ratifiée  par  le 
véritable  propriétaire.  V.  en  ce  sens,  Colmar,  Si 
fév.  1815;  Riom,  12  janv.  1827  ;  Gass.  23  jany. 
1832  (S.1832.1.666.^P.  chr.)»  et  20  fév.  1855 
(8.1855.1.590.  —  P.  1856.2:208);  Amiens,  13 
août  1840  (S.  1842.2.429.  —  P.  1842.2.93); 
MM.  Duranton,  t.  16,  n.  179  ;  Zachariie,  et  ses 
annoutenrs  Massé  et  Vei^é,  t.  4,  J  680,  p.  282, 
texte  et  note  11  ;  Troplong,  VenUy  t.  1,  n.  237; 
Duvergier,  Urid,  t.  1,  n.  219;  Mareadé,  sur  l'art. 
1599,  n.  6;  Taulier,  Th,  G,  Hv.,  t.  6,  p. 
60;  Ghampionniôre  et  Rigand,  Dr.  d*enregisUr,, 
t.  3,  n.  2034.  —  Y.  toutefois  en  sens  oontraire, 
MM.  Aubry  et  Ran,  d'aqirès  Zacharias,  t.  3,  § 
351,  p.  247,  texte  et  note  41,  et  Devilleneuve, 
Gbserf,  sur  un  arrôt  analogue  de  la  Gour  d'Agen 
du  17  déc.  1851  <S.  1852.2.392).  —  Mais  la  ra- 
tification produit-elie  cet  effet  môme  lorsqu'elle 
n'est  intervenue  que  postérieurement  à  la  de- 
mande en  nullité  de  la  vente  ?  L'affirmative  ré- 


Vente,  Tifus,  MÀin>ÀT,  RATiFiciTion. 

•  La  eùnvenivmpair  UqwMê  %me  fmtiei'at 
engagée  envers  une  autre  à  hd  proetirer, 
dans  un  délai  détemUnéy  faeifuieition  d'vns 
propriété  appartenant  à  un  tiersj  est  wUO' 
ble  et  obligatairs,  bien  q^en  réalité  eetU 
propriété  n'appartint  pas  à  ee  dernier,  it, 
dans  le  délai  convenu,  la  partie  qui  a  pris 
rengagement  s'est  mise  en  mesure  de  le  rem^ 
plir,  tant  par  f  achat  fait  au  tiers  désigné, 
mandataire  du  véritable  propriétaire ,  ftM 
par  la  rati/teation  de  eelm-^  (1).  (G.  Map., 
1120,  1134  et  1599;) 

...JPetf  importe  que  la  ratifteation  du  véri- 
table propriétaire  ne  soit  intervenue  que  pos- 
térieuretnent  à  la  dewumde  en  nulUté  de  la 
convention  (2).— 'Résol.  impl. 

(De  Preignan  G.  Hue  et  Fortanier.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  20  sept.  1862, 
le  sieur  Hue  vendit  au  sieur  de  Preignan  une 
portion  du  domaine  dit  de  Saint-Aunès,  qu'il 
déclarait  appartenir  au  sieur  Forlanier  et  qu'il 
s'enffageait  à  lui  faire  livrer  de  suite,  avec  la 
récolte  pendante.  Toutefois,  dans  la  réalité, 
les  immeubles  faisant  l'objet  de  cet  acte  n'é- 
taient pas  la  propriété  du  sieur  Forlanier,  mais 
bien  de  la  dame  veuve  Rivet,  sa  belle^mère.  Le 
sieur  de  Preignan  s' étant,  par  ce  motif,  refusé 
à  l'exécution  du  contrat.  Hue  et  Fortanier  l'ont 
actionné,  par  exploit  ou  14  oct.  1862,  pour 
le  faire  condamner  à  rédiger  en  acte  public 
la  convention  dont  il  s'agit,  et  à  leur  payer 
des  dommages-intérêts*  Le  défendeur  a  conclu 
reconventionnellement  à  la  nullité  du  con- 
trat, comme  constituant  une  vente  de  la  chose 
d'autrui.  Pendant  l'instance,  et  à  la  date  do 


euUe  de  l'arrêt  précité  de  la  Gour  de  Golmar  da 
21  févr.  1815,  et  est  enseignée  par  MM.  Delvin* 
court,  t.  3,  p.  360  etsuiv.,  etDuvergier,  loc.  eit. 
Toutefois,  Topinion  contraire,  qu'un  arrtH  de  h 
Gour  de  cassation  du  16  janv.  1810  a  formelle' 
ment  admise,  et  qui  semble  pouvoir  s*iDdiiJre, 
par  argument  â  eontrariOf  do  Tarrét  de  la  mi'me 
Gour  du  20  fév.  1855 ,  également  rappelé  plus 
haut ,  est  professée  par  la  majorité  des  auteurs, 
qui  la  fondent  sur  ce  que  la  ratification,  con- 
stituant, en  réalité)  une  cession  nouvelle  àe 
la  chose  rendue,  ne  rétroagit  pas  an  jour  de  la 
vente  considérée  par  eux  comme  légalement  ioeii»' 
tante.  Sic,  MM.  Duranton,  t.  10,  n.  437,  et  t. 
16,  n.  1*78  ;  Troplong,  Maroadé,  Ghampionni^ 
et  Rigaud,  Massé  et  Vergé,  loc,  ei<.  «>-  La  Bt^ue 
controverse  existe  pour  le  cas  où  le  vendeur  de  la 
chose  d'autrui  en  est  ultérieurement  devenu  pio* 
priétaire.  Y.  à  cet  égard  la  Table  gén,  Devill.  et 
Gilb.,  v^  Echange,  n.  10  et  11,  et  Vente,  n.  199; 
la  Table  dèeenn.,  v«  Vente,  n.  32;  le  àèp,  gèn. 
Pal,  et  Supp.,  eod.  «*,  n.  628  et  sniv.,  ainsi  qne 
les  auteurs  précités.  V.  aussi,  comme  anatog., 
Gass.  14  fév.  1837  <S.1837.1.890.--P.1837.1. 
602),  et  Grenoble,  11  janv.  1865  (S.1865.S. 
140.— P.1865.693). 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eauation. 
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SO  ûée,  1862|  la  dame  Yeaye  Rivet  a  coBsenti 
une  ratification  de  la  convention  du  20  sep- 
tembre précédent. 

Le  S3  déc.  1862,  jugement  du  tribunal 
dril  de  C^jrcassQnne  statuant  en  ces  termes  : 
—  «  £n  droit* — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
eombinaison  des  art,  1599  et  1120,  C.  Nap., 
que  si,  en  principe,  et  contrairement  aux 
lois  anciennes,  la  vente  de  la  chose  d^autrui 
est  nnlle^  H  n'en  est  nas  de  même  d'une 
convention  dans  laquelle  les  deux  parties, 
sachant  et  expliquant  qu'elles  traitent  d'une 
diose  appartenant  à  un   tiers,  s'engagent 
Déaomoms^  Tune  à  en  procurer  la   déli- 
vrance, en  rapportant  le  consentement  ou 
la  raUfication   du   véritable  propriétaire  , 
Tanlre  à  la  recevoir,  en  payant  le  prix  con- 
venu ;  et  qu'un  eontrat  de  cette  nature  est 
pfaitement  valable,  puisqu'il  aboutit^  soit 
a  la  réalisation  de  la  vente  promise,  soit  au 
paiement  de  dommages  au  profit  de  Tacbe- 
tear,  dans  le  cas  où  le  tiers  dont  la  chose  a  été 
aioài  vendue  refuse  de  consentir  ou  de  ra- 
tifier;—En  £^it:— Attendu  que  des  docu- 
neuls  et  circonstances  de  la  cause,  notam- 
ment de  rinterrogatoire  sur  faits  et  articles 
Iburnîpar  le  sieur  Fortanier  et  de  deux  actes 
sons  signature  privée  des  20  et  21  sept.  1862, 
enregistrés  le  15  et  le  20  décembre  courant, 
il  résulte,  d'une  part,  que  cinji  jours  avant 
d^  souscrire  avec  le  sieur  Preignan  la  con- 
vention du  20  septembre,  le  sieur  Hue  avait 
traité  verbalement  avec  le  sieur  Fortanier, 
agissant  et  se  faisant  fort  pour  la    dame 
veuve  Rivet,  sa  belle-mère,  propriétaire  des 
immeubles  vendus;  qi^e  cet  accord  verbal 
fut  consigné  par  écrit  le  21  septembre,  et 
qof ,  depuis,  il  a  été^  en  tant  que  de  besoin, 
approuvé  et  ratifié  par  ladite  dame  Rivet; 
^où  suit  que  le  sieur  Rue ,  devenu  ainsi  léi- 
^time  propriétaire,  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  ayant  vendu  au  sieur  Preignan 
la  chose  d'autrui  ;— D'autre  part^  que,  même 
en  admettant  le  contraire,  il  faudrait  tout  au 
mobs  s'en  référer  aux  termes  de  Vacte  sous 
seing  privé  du  20  septembre,  d'après  lequel 
le  sieur  Prei^^an  aurait  fait  Tacquisition  au 
^eur  Hue  de  la  part  du  domaine  de  Sain V- 
Âunès  appartenant  au  ^eur  Fortanier,  et 
ledit  sieur  Hue  se  serait  engaj^é  à  lui  faire 
livrer  de  suite  cette  propriété  a  un  prix  dé- 
terminé,  sous  peine  de  dommages  fixés  à 
6,500  fr.  ; — Que  cet  accord  était  valable,  et 
qu'il  est  certain  que  son  inexécution  n'est 
ttollement  ijuputsmle  au  sieur  Hue,  qui  se 
trouve  en  mesure  de  remplir  sou  engage- 
ittent,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du 
&iev  Preignan,  qui  a  eu  le  tort  grave  de  nier 
fonneUement  1  exi/stence  de  la  convention, 
jusqu'au   moment  ok  cette  dénégation   a 
rendu  nécessaire  l'enregistrement  de  Tacte 
sons  «eing  privé  du  20  septembre  ;  —  At- 
tenèi,des  lors,  qu'à  tous  les  points  de  vue , 
ledit  sieur  Preignan  est  mal  fondé  à  deman- 
fe  la  nullité  de  cet  acte  comme  constituant 
^«  vente  de  bien  d'autrui;  -»  Par  ces  mo- 
tifs, saos  a'arrèter  i  Texception  de  nullité  « 


proposée  par  le  sieiir  Preignan  ;  disant^  an 
contraire,  droit  aux  conclusions  du  sieur 
Hue,  prononce  la  résolution,  pour  cause  de 
non-paiement,  de  la  vente  résultant  de  l'acte 
du  20  sept.  1862;  ce  faisant,  condamne  Le 
sieur  Preignan  à  rembourser  audit  sieur  Hue 
le  montant  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  perçus  sur  ledit  acte,  et  k  lui  payer  k 
titre  de  dommages-intérêts  et  avec  contrainte 
par  corps  la  somme  de  6,500  fr.^  etc.  p 

Appel  par  le  sieur  de  Preignan  ;  mais,  le 
27  avr.  1863,  a];rêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 


PouEVOi  en  cassation  de  la  part  du  même, 
pour  violation  des  art.  1120  et  1599,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  une  vente 
de  la  cbose  d'autrui,  sous  prétexte  que  le 
propriétaire  avait  donné  sa  ratification,  alors 
oue  la  demande  ep  nullité  avait  déjà  été 
formée  et  que  Tacquéreur  avait,  dès  lors,  un 
droit  acquis  à  cette  nullité. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  suivant  les 
constatations  de  l'arrêt  attaqué ,  le  défen- 
deur Hue  s'étant  engagé  envers  le  deman- 
deur à  lui  procurer,  dans  un  délai  déterminé. 
Vacquisition  d'une  propriété  appartenant  a 
un  tiers,  s'est  mis,  dans  le  délai  convenu,  en 
mesure  d'accomplir  son  en(;agement  par  l'a- 
cbat  stipulé  d'un  mandataire  du  véritable 
propriétaire  et  par  la  ratification  de  celui-ci; 
qu'en  déclarant  valable  et  obligatoire  la  con- 
vention intervenue  dans  ces  circonstances 
de  fait  entre  les  parties,  ledit  arrêt  a  juste- 
ment appliqué  Taru  1134,  C.  Nap.,  et  n'a 
violé  ni  l'art.  1599,  même  Code,  ni  aucune 
autre  disposition  de  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  Sjanv.  1866.— Ch.  civ.— MM.  Tron- 
long,  1*^'  prés.;  Laborie,  rapp.  :  de  Raynai, 
V^  av.  gén.  (concl.  conf.);  Matnieu-Boaet  et 
Tambour,  av. 


CASS.-oy.  21  février  1866. 
CHEHIR    nS   FCR,    RSSPONSÀBILFTfi,   DlftFlQT, 

Envois  séparés  ,  Magasinage  (dr.  de). 

Â  supposer  que  parmi  les  conditions  du 
transport  de  marchandises  à  prix  réduits 
autorisées  par  un  tarif  spécial  puisse  figurer 
Vaffranchissement  pour  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  de  toute  responsabilité  quant  au 
nombre  des  pièces,  à  raison  des  difficultés 
que  présente  le  comptage  (1),  la  compagnie 


fm 


(i)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  compagnies  de 
chemin^  de  fer  peuvent,  par  une  convention  spé- 
ciale, s'affraDchlr,  du  moins  dans  de  certaines 
limites,  de  la  garantie  des  avaries  provenant  de 
leur  faute  ou  de  celle  de  leurs  préposés,  V.  Cass. 
24  avril  1868  (8.1865.1.215.  —P.1865.821); 
Caen,  20  avril  1864,  et  Lyon,  30  juin  1864  (S. 
1865.2  J9  et  72.  —  P.18e5.210et  353),  ainsi 
qua  les  observations  en  note  de  ces  arrêts. 

17. 
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Juritprudenee  de  la  Cour' de  eauatian. 


Bit  eeniée  avoir  renoncé  à  cette  condition  par 
cela  même  qa^elle  a  procédé  à  la  reconnaie^ 
tance  des  marchandises,  et  ^étre  obligée,  en 
conséquence,  à  faire  rendre  à  destination  le 
même  nombre  de  pièces. 

Lorsque  le  destinataire  de  marchandises 
encombrantes  a  stipulé  des  échéances  d'arri- 
vée qui  lui  permissent  de  retirer  facilement 
les  marchandises  arrivées  en  gare,  la  com- 
pagnie qui  a  transporté  ces  marchandises 
en  bloc  ne  peut  forcer  le  destinataire  à  en 
prendre  livraison  dans  le  délai  réglementaire 
à  partir  du  jour  d'arrivée ,  sous  peine  de 
payer  des  droits  de  magasinage  ;  elle  doit  lui 
laisser  un  délai  moral  suffisant  pour  V enlève- 
ment  êtes  marchandises, 

(Chem.  de  fer  de  Lyon  G.  Ghièvre.) 

Les  2,  3  et  5  oct.  i861^  les  sieurs  Deleaze 
et  Girard  remirent  en  gare  de  Marseille  une 
certaine  quantité  de  douelles  pour  être  expé- 
diées aui  sieurs  Ghièvre  en  pre  de  Lunel. 
Le  nombre  des  douelles  était  indiqué^  indé- 
«pendamment  du  poids,  sur  chaque  bulletin 
d'expédition.  Toutes  ces  marchandises  Turent 
transportées  en  bloc  et  elles  arrivèrent  à 
Lnnei  le  9  octobre.  Avis  de  cette  arrivée  fut 
donné  le  même  jour  aux  siears  Ghièvre, 
destinataires,  avec  mise  en  demeure  d'enle- 
ver immédiatement  les  marchandises,  à  peine 
d*étre  débiteurs  de  frais  de  magasinage. — Les 
sieurs  Ghièvre  ont  alors  prétendu  :  1*  que  la 
compagnie  devait  reconnaître  et  compter 
avec  eux  les  douelles  arrivées,  et  en  cas  de 
déficit,  en  être  responsable  ;  2*  qu'elle  ne 
pouvait  pas  les  contraindre  à  prendre  immé- 
diatement livraison  de  la  totalité  des  mar- 
chandises transportées,  attendu  que  les  en- 
vois ayant  été  faits  successivement,  de  ma- 
nière à  éviter  un  encombrement,  ils  devaient 
de  même  pouvoir  prendre  successivement 
livraison  de  chacun  des  envois. 

28  janv.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Montpellier  qui  déclare  la  com- 
pagnie tenue  l"*  de  rendre  au  destinataire, 
en  gare  de  Lunel,  la  même  quantité  de 
douelles  qu'elle  a  reçue  au  départ  en  gare  de 
Marseille;  2"*  de  faire  empiler  en  gare  de 
Lunel  les  douelles  à  leur  arrivée,  ou  de  four- 
nir un  agent  pour  assister  k  leur  comptage 
lors  de  Tenlèvement;  déclare  encore,  en 
laissant  à  la  com^gnie  la  faculté  de  faire 
arriver  à  leur  destination  dans  un  ordre  diffé- 
rent de  leur  départ  et  avant  Texpiration  du 
délai  fixé  sur  la  lettre  de  voiture  les  diverses 
expéditions,  qu'elle  est  obligée  de  laisser  au 
réceptionnaire,  pour  l'enlèvement  de  ses 
marchandises,  un  délai  égal  à  celui  de  leur 
départ;  condamne  la  compagnie  à  payer  la 
valeur  des  douelles  manquant  sur  les  envois; 
et  ordonne  enfin  la  restitution  des  frais  de 
magasinage  perçus  par  la  compagnie  depuis 
Tintroduction  de  l'instance  et  relatifs  aux 
expéditions  dont  il  s'agit. 

Appel  par  la  compagnie  ;  mais,  le  20  mai 
i862,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Mont- 
pellier qui  confirme  par  les  motifs  suivants  : 


—oc  Considérant  que  la  compagnie  a  procédé 
à  la  reconnaissance  des  marchandises  dont 
le  transport  lui  était  confié,  par  la  numéra- 
tion des  douelles  expédiées  à  Ghièvre  de 
Marseille  à  Lunel  :  qu'elle  est  donc  obligée 
de  faire  rendre  à  destination  le  nombre  égal 
de  douelles  reçues;  qu'elle  peut  procéder,  à 
son  choix,  pour  le  comptage,  en  empilant  les 
douelles,  comme  elle  l'a  exigé  de  Ghièvre 
quand  celui-ci  a  fait  porter  sa  marchandise 
en  gare  de  Marseille^  ou  employer  tout  autre 
moyen  plus  économique  à  sa  convenance,  le 
destinataire  n'ayant  autre  chose  à  réclamer 

aue  l'mtégralité  de  sa  marchandise;— Gonsi- 
érant  qu  en  s'adressant  à  la  compaenie  de 
la    Méditerranée,    Ghièvre    a  stipulé  des 
échéances  d'arrivée  qui  lui  permissent  d'opé- 
rer l'enlèvement  ^des  marchandises  d'une 
manière  facile  et  Commode;— Que  si  la  com- 
pagnie a,  pour  son  avantage  particulier,  ex- 
Sédié  en  bloc,  elle  n'a  pas  eu  le  droit  d'inte^ 
ire  les  enlèvements  partiels^  seuls  possibles 
Sour  le  négociant  qui  reçoit  des  marchan- 
ises  encombrantes  ;  qu'en  exigeant  le  con- 
traire^ la  compagnie  mettrait  le  plus  souvent 
les  réceptionnaires  en  présence  d'une  im- 
possibiliié,  et  leur  imposerait  arbitrairement 
des  droits  de  magasinage  éminemment  pré- 
judiciables à  leurs  intérêts;  qu'une  telle  con- 
séquence est  repoussée  par  l'équité  et  la 
bon  ne  foi  qui  doiven  t  présider  aux  transactions 
commerciales  ;  —  Gonsidérant,  néanmoins, 
que  si,  dans  l'espèce,  le  réceptionnaire  avait 
besoin,  pour  le  retirement  de  ses  marchan- 
dises et  à  raison  de  leur  quantité  et  de  leur 
volume,  d'un  délai  é^al  à  celui  qu'il  avait 
voulu  déterminer  en  échelonnant  ses  envois 
de  trois  en  trois]  ours,  on  ne  saurait  établir 
pour  règle  absolue  que  l'intervalle  qui  sépa- 
rera les  envois,  sera  la  mesure  du  temps 
3u'il  aura  stipulé  pour  retirer  les  marchan- 
ises,  la  compagnie  n'étant  tenue  d'accorder 
à  cet  efiet  aux  réceptionnaires  qu'un  délai 
moral  suffisant  eu  égard  aux  moyens  de  trans- 
port dont  un  négociant  doit  avoir  raisonna- 
blement la  disposition;  —  Confirme;  or- 
donne que  la  sentence  attaquée  sortira  son 
effet,  etc.  * 

PoDRYOi  en  cassation  par  )a  compagnie.— 
!•  .'..(Sans  intérêt). 

2^  Violation  de  l'art.  50  du  cahier  des  char- 
ges de  la  compagnie  et  de  rarrété  adminis- 
tratif homologuant  le  tarif  spécial  n.  21,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  la  compa- 
gnie à  payer  la  valeur  des  douelles  manquant, 
alors  que  le  transport  de  ces  douelles  avait 
eu  lieu  conformément  aux  conditions  du  tarif 
spécial  précité  qui  affranchit  la  compagnie 
de  toute  responsabilité  quant  au  nombre  des 
pièces  transportées,  et  ne  l'oblige  à  garantir 
que  le  poids  du  chargement. 

3""  YiolaUon  des  arf.  50  et  51  du  cahier  des 
charges  et  du  règlement  administratif  du 
24  juin.  1860  qui  fae  les  frais  de  magasinage 
dus  à  la  compagnie,  en  ce  que  l'arrêt  atta* 

Î[ué  a  condamné  la  compamie  à  restituer  des 
rais  de  magasinage  régulièrement  perçus. 
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▲lIÊT. 

LA  COUR;— Sar  le  deuxième  moyen  :-» 
iUeodu  qu*en  admettant  qae  parmi  les  con- 
ditions da  transport  des  marcnandises  à  [frix 
réduits  antorisées  par  un  tarif  spécial  puisse 
figurer  l'affinnchissement  pour  la  compagnie 
de  toote  responsabilité  Quant  au  nombre  des 
pièces  à  raison  des  difficultés  que  présente 
le  comptage^  il  est  loisible  à  la  companiie  de 
renoncer  à  cette  condition  ;  -  Attendu  que 
la  Coar  impériale  a  pu  induire  cette  renon* 
dation  du  fait  que  la  compagnie  avait  pro* 
cédé  à  la  reconnaissance  des  marcbandises 
par  la  numération  des  douelles  expédiées 
dans  Pespèce.  et  qu'en  tirant  de  ce  fait  par 
die  constaté  la  conséquence  que  la  compa- 
pie  avait  entendu  s'obliser  à  faire  rendre 
a  destination  le  nombre  de  douelles  par  elle 
reçu Ja  Cour  impériale  n*a  fait  qu^user  du 
pouvoir  qui  lui  appartenait  pour  apprécier 
dans  son  inteiUion  et  sa  portée  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties  ; 

Sor  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  également  constaté  que  Gbièvre 
etfite  avaient  stipulé  des  échéances  d'arrivée 
qui  leor  permissent  de  retirer  facilement  les 
marcbandises  remises  à  la  gare  de  Marseille 
poor  être  transportées  à  Lunel  par  envois 
Récessifs  de  trois  en  trois  jours;  qu'en  ju- 
geant^ dans  cet  état  des  faits  et  sous  Tin- 
fioence  de  cette  stipulation,  que  la  compi^nie 
qoi  avait  transporté  toutes  ces  marchandises 
en  bloc  ne  pouvait  forcer  les  destinataires  k 
en  prendre  livraison  dans  les  quarante-huit 
beores  de  leur  arrivée,  mais  devait  leur  lais- 
ser an  moins  un  délai  moral  suffisant  pour 

(1)  II  est  certain  que  si  tout  riverain  d'an  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  peut  user  des  eaux 
à  leur  passage,  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  dégé- 
nérer cet  usage  en  abus.  Y.  Douai,  3  mars  1845 
et  les  autorités  citées  à  la  note  (S.i846.S.337.— 
PiS46.i.27).  Mais  est-il  vrai  que  le  principe  de 
la  limite  ainsi  apportée  au  droit  de  ce  riverain 
soit  dans  l'art.  640,  C.  Nap.,  qui,  assujettissant 
les  fonds  inférieurs  à  recevoir  les  eaux  des  fonds 
sopérieors,  ne  veut  pas  que  cette  servitude  soit 
a^ravée?  Peut-être  est-il  difficile  de  l'admettre, 
n  lésolte  des  termes  mêmes  de  cet  article  que 
les  eaux  dont  il  parle  sont  celles  que  les  pro- 
priétaires inférieurs  reçoivent  sur  leurs  héri- 
tafe»  à  titre  de  servitude  passive,  c'est-à-dire 
celles  que  les  maîtres  des  fonds  supérieurs  sont 
lilvesdB  retenir  ou  de  transmettre  à  leur  gré, 
telles  que  les  eaux  de  sources,  de  pluie,  d'infiltra- 
^,  etc.  y.  MM.  Pardessus,  Servit.,  n.  82  ;  Da- 
^«1,  Coars  d*eau,  t.  3,  n.  75i  et  762  bU; 
Danobmbe,  Serrt^,  t.  1,  n.  19  ;  comp.  Rouen, 
Sjun  1841  (S.  1848.2.338.— P.1846.1.26); 
Caa.  31  mai  1848  (S.  1848.1. 716.— P.1848.2. 
291)  et  27  avril  1857  (S.1857. 1.817.— P.1858. 
7S9).  L'art.  640  ne  saurait  donc  s'appliquer  aux 
^vu  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
^  les  riverains  supérieurs  ne  peuvent  retenir  à 
^  pé  et  qn'ils  doivent,  au  contraire,  vprèB  s'en 
^  Mvi,  rendre  aux  propriétaires  inférieurs. 
Cette  observation  a  son  importance  ;  car,  si  l'on 


Tenlèvement  d'une  quantité  aussi  considéra- 
ble de  marchandises  encombrantes,  et  en 
arbitrant  en  conséquence  la  portion  des 
frais  de  magasinage  qui  devait  être  restituée 
par  la  comjpagnie  comme  indûment  perçue  à 
titre  de  peme  du  défaut  d'enlèvement  des 
marchandises  dans  le  délai  du  rè^lement^  la 
Ck)nr  impériale  s'est  encore  décidée  par  l'ap- 
prédation  des  faits  et  des  intentions  des  par- 
ties,  et  n'a  point  violé  les  lois  et  règlements 
de  la  matière  ; — Rejette,  etc. 

Du  21  fév.  1866.— Cb.  civ.— MM.  PascaUs^ 
prés.;  Quénault^  f^PP*;  de  Raynal,  i*'  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Jozon  et  De  La  Chère, 
av. 


GASS.-uso*  16  Janvier  iS66. 

1<»  Eau  (cours  d^,  Rivièrks  non  navigables 
pnopriétairb  supérieur^  usage  abusif. 
— 2^  Action  possbssoirb,  Eau  (cours  d% 
Riverains^  Puisage^  Abreutage. 

1*  Le  droit  que  l'art,  644,  C.  i^Tap.,  eon' 
fère  aux  riverains  des  cours  d*eau  non  navi- 
gables ni  flottables  d'user  des  eaux  à  leur 
passage f  à  la  charge  de  les  rendre  à  leur 
cours  naturel,  implique  Vobligation  corrila^ 
tive  de  ne  point  les  y  rendre  impropres  soit  à 
VirrigaHon,  soit  aux  usages  ordinaires  de  la 
vie  ;  en  les  altérant  ou  en  y  mélangeant  des 
matières  qui  les  corrompent^  le  riverain 
aggrave  la  servitude  que  lart.  640  du  mène 
Code  impose  aux  propriétaires  inférieurs  de 
recevoir  les  eaux  des  cours  d'eau  dont  s'agit 
à  leur  sortie  du  fonds  supérieur  (1). 

admettait  avec  l'arrêt  ici  reproduit  que  c'est  à  titre 
de  servitude  que  ces  derniers  reçoivent  ces  eaux, 
ne  serait-on  pas  conduit  à  conclure  que  le  lit  où 
elles  coulent  fait  partie  des  fonds  riverains?  Mais 
cette  conclusion  serait  éminemment  contraire  à  la 
jurisprudence  si  bien  établie  de  la  Cour  suprême, 
d'après  laquelle  le  lit  ainsi  que  les  eaux  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  forment 
un  ensemble  qui  n'appartient  à  personne.  Y.  Cass. 
8  mars  1866  et  les  autres  arrêts  cités  à  la  note 
(S.1866.1.108.— P.1866.247).  Il  semble  donc 
qu'U  ne  faille  pas  absolument  prendre  à  la  lettre 
l'application  que  notre  arrêt  a  fait  à  la  cause  de 
l'art.  640,  C.  Nap.  Ce  n'est  pas  dans  cette  dispo- 
sition, qui  règle  uniquement  l'exercice  d'une  servi- 
tude relative  aux  eaux  susceptibles  d'appropria- 
tion  privée,  qu'on  doit  chen^er  le  principe  sui- 
vant lequel  il  n'est  pas  permis  aux  riverains  des 
cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables  de  se  nuire 
réciproquement.  Ce  principe  parait  être  bien  plu« 
tôt  dans  l'art.  1382  du  même  Code,  et  si  l'on 
veut  à  toute  force  en  trouver  une  application  qui 
puisse  concerner  les  eaux  c<msidérée8  comme  res 
nuUius,  c'est  dans  l'art.  15,  tit.  2  de  la  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1791  qu'on  la  découvrira,  article 
d'sqirès  lequel  nul  ne  peut  transmettre  volontaire» 
ment  à  son  voisin  les  eaux  d'une  manière  nuisi- 
ble, sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une 
amende. 
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t*  Le  troitble  apports  à  fexereîee  de  la  fa- 
tulté  de  puisage  et  d'abrewvage  dans  un  cours 
d^eaunon  navigable  ni  flottable  peut,  entore 
que  cette  faculté  soit  naturelle  et  commune  à 
touSf  motiver  V action  possessoire,  lorsque 
cette  action  est  intentée  par  un  propriétaire 
riverain  qui^  à  raison  de  sa  qualité  même, 
est  fondé  à  se  prévaloir  de  la  possession  des 
eaux  par  lesquelles  ses  fonds  sont  bordés  ou 
traversés  (1).  (L.  25  mai  1838^  art.  6;  G. 
Nap.,  644]  G.proc.^  23.) 

(LeôUâtre  G.  GhalUer  et  Gastebois.) 

Le  9  août  1864,  jugement  du  tribunal  eivil 
d'Âvranches  qui^  par  ses  termes^  fait  suffi- 
samment connaître  les  circonstances  de  la 
cause  :  —  <  Gonsidérant  que^  par  exploit  du 
20  août  1863^  les  sieurs  Gnallier  et  Gastebois 
ont  cité  le  sieur  Leûilâtre  devant  le  juge  de 
paix  de  Brecey^  pour  se  faire  maintenir  dans 


(i)  La  jurispradence  de  la  Cour  de  cassation  a 
varié  sni'  le  point  de  sayoir  ai  l'action  possessoire 
peut  ôtre  motiyëe  par  tout  changement  que  Tun 
des  coriverains  apporterait  dans  Tétai  des  diretses 
jouissances  exercées,  depuis  toute  une  année,  sur 
les  eaux  des  cours  d'eaa  non  navigables  ni  flotta- 
bles, alors  même  que  ce  changement  serait  rexer"- 
eîce  légitime  du  droit  d'usage  conféré  à  ce  riverain 
par  Tart.  644,  G.  Nap.  V.  notamment  Gass.  4 
mars  1846  (8.1846.1.401.— P.  i846. 1.387);  17 
lév.  1858  (S.  1859.1.491.— P.  1858.449);  20 
jhaars  1860  (S.  1861. 1.54.— P.  1860. 689),  ainsi 
Ipi»  les  annotations  qui  aceompagnent  ces  atîéts, 
et  celle  jointe  à  un  antre  arrêt  du  12  mai  1862 
(S.1862.1.7d9.— P.1863.106).#Mâi8  elle  n'a  ja- 
mais hésité  à  considérer  toute  innovation  qui  con* 
itituerait  Tabus  de  ce  droit,  comme  pouvant  servir 
de  cause  à  l'action  possessoire  :  Gass.  18  juin 
1880  (S.1851.1.118.— P.1851.S.652);  8  août 
1853  (S.1853.1.694.— P.1865.1.81);  10  dée. 
1862  (S.1863.1.77.— P.1868.d38).  Au  surplus, 
sa  jurisprudence  la  plus  récente  tend  à  effacer 
toute  distinction  entre  ce  oas  et  l'autre.  Elle  a 
jugé,  en  dernier,  lieu,  que  pour  que  l'entreprise 
opérée  par  un  riverain  puisse  donner  lieu  contre 
lui  à  l'action  possessoire  de  la  part  d'un  ooriverain, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  entreprise  ait  le 
earactôre  d'une  jouissahce  abusive  et  dommagea- 
ble des  eaux,  et  que  le  fait  seul  du  trotible  apporté 
à  la  possession  annale  du  coriverain  suffît  :  20 
mars  1860  précité.  —  Pour  le  décider  ainsi,  elle 
s'appuie  sur  le  même  motif  que  nous  lisons  dans 
l'arrêt  ici  reproduit,  à  savoir,  t  que  l'eau  cou- 
rante, considérée  comme  un  accessoire  du  soi,  est 
susceptible  de  possession  comme  les  autres  biens.  * 
Sur  ce  point,  eomp.  Gass.  26  juill.  1864,  et  la 
note  (S.1864.1. 488.— P.18d4.1188).—G'6st,  en 
effet,  insensiblement  que,  le  plus  souvent,  s'éta* 
blissent  les  jouissances  respectives  des  riverains, 
les  unes  pins  étendues,  les  autres  plus  restreintes, 
celles-tà  absorbant  plus  ou  moins  complètement 
oelles-d  et  les  oofUtrediBant  dans  leur  principe  lé- 
gal. QuanA  Tétàt  de  choses  ainsi  étÀli  a  duré 
une  année  avec  toutes  les  conditions  voulues 
pour  former  une  possession  légale,  il  est  présumé 


la  possession  du  droit  de  se  servir  des  eaui 
provenant  do  ruisseau  des  Fodrehemins 
potti^  lô6  besoins  de  l'alimentation  de  leurs 
maisons^  et  faire  cesser  le  trouble  apporté  k 
cette  possession  par  Leflll&tre  qui^  en  fal^nt 
laver  et  baigner  des  bestiaux  dan»  un  abreu- 
voir par  lui  ouvert  sur  sa  propriété,  le»f 
transmet  ainsi  des  eaux  troubles  et  impotA- 
bles  ;  —  Gonsidérant  que,  su^  celle  action, 
le  juge  de  paix^  après  ehquête  et  visite  des 
lieux,  a,  par  son  jugement  en  date  do 
23  sept,  dernier,  débouté  Challier  et  Gaste- 
bois de  leur  demande:  —  Gonsidérant  que, 
sur  l'appel,  ce  tribunal,  reconnaissant,  d'a- 
près les  enquêtes  reçues  par  le  premie*  juge, 
que  Gballier  et  Gastebois  étaient  depuis  plus 
d*an  et  jour  en  possession  du  droit  d'nser 
des  eaux  du  ruisseau  dont  s'agit  pour  Tali- 
mentation  de  leurs  maisons  et  des  besoins 
du  ménage,  a  ordonné  que  Tun  de  seè  mem* 


résulter  du  consentement  tacite  des  co-usagers.  Il 
constitue  dès  lors  pour  tous  les  partidpaDts,  et 
surtout  pour  ceux  d'entre  eux  auxquels  il  procure 
des  avantages  plus  grands  que  ne  le.  oomportetait 
leur  droit  à  l'usage  pur  et  simple,  la  jouissance 
d'un  règlement  particulier  qu'ils  ont  intérêt  à  dé- 
fendre contre  les  innovations  et  les  entreprises 
ultérieures.  C'est  en  vain   que,   potir  repousser 
l'action  en  cessation  du  trouble,  l'auteur  de  l'en- 
treprise répondrait  que  son  fait  consiste  simple- 
ment dans  [&  faculté  d'User  des  eaux  telle  qu'elle 
lui  a  été  conférée  par  la  loi,  ou  dans  rexercice 
d'une  servitude  acquise  antérieurement  à  l'année 
révolue,  par  prescription  ou  autrement.  Avant 
tout  et  nonobstant  ces  raisons,  satisfâcttoti  doit 
être  donnée  au  complaignant  et  l'entreprise  nou- 
velle doit  ôtre  réprimée  par  le  juge  du  possessoire. 
y.  dans  ce  sens,  MM.  Bourguignat,  Lègisl.  des 
établies,  inâustr.,  t.    1,  n.   185  et  186  ;  Demo- 
lombe,  Servit.,  t.  1,  U.  184.  —  t  Que  devien- 
draient, disait  avec  raison  M.  Mesuard  dans  le 
rapport  qui  a  précédé  l'arrêt  du  18  juin  1850  prr- 
cfté,  que  deviendraient  les  avantages  de  la  posses- 
sion annale,  si,  pour  les  faire  disparaître,  iJ  suiB- 
sait  à  l'auteur  du  trouble  de  présenter  ses  titres 
de  propriété  ou  de  prétendre  à  l'exercice  d'un 
droit  absolu?  Que  plus  tard,  au  pétitoire,  ce  droit, 
ces  titres,  soient  destinés  à  prévaloir,  il  se  peut; 
mais  au  possessoire,  il  y  a  autre  chose  i  considé- 
rer, c*esi  la  possession.  » 

Dans  l'espèce,  l'auteur  du  trouble  ne  contestait 
la  recevabilité  de  TactioU  possessoire  que  parce 
que  l'emploi  des  eaux  auquel  il  portait  atteinte 
rentrait  parmi  les  usages  naturels  et  communs  à 
tous,  tels  que  le  puisage  de  l'eau  pour  les  besoins 
domestiques  et  pour  l'abreuvement  de^  bestiaux. 
Mais,  comme  Va  fort  bien  jugé  notre  arrêt,  les 
usages  de  cette  sorte,  lorsqu'ils  sont  exercés  par  le 
riverain  même,  et  sur  son  héritage  bordé  ou  tra- 
versé par  le  cours  d'éau,  ne  sauraient  êtredistingués 
de  ceux  qui  ?ui  sont  attribués  par  Tart.  644,  C. 
Nap.;  ceux-ci  comprennent  évidemment  ceux-là, 
et,  dés  lors,  à  titre  d'accessoires  du  sol,  ils  peuvent 
être  également  protégés  par  l'action  possessoire. 


JnriêpfMdenee  de  l^  C&ur  de  ^mmUon. 


bres  86  tmi8|H»temit  sur  les  lieux,  en  dres- 
serait on  procès-verbal  descriptif  et  feriût 
lotîtes  les  expériences  propres  h  rechercher 
8i,en  faisant  piétiner  et  baigner  des  ohevaiix 
dans  rabrenvoir  de  Lefillàtre^  les  eaux  arri- 
veraient  troubles  ei  inif^oiables  à  la  fontaine 
<le  Cbaliicr;  -—  Considérant  que  M.  Lemon* 
lierjagei  nommé  à  cette  fin  par  le  tribunal, 
s'est  rendu  sur  les  lieux,  et  qu^il  résulte  du 
proeès-Yerbal  par  lui  dressé  et  des  expérien- 
ces par  lut  faites,  que,  dans  le  principe,  les 
eam  du  ruisseau  étaient  parfaitement  clai- 
es, transparentes  et  propres  à  l'alimenta- 
troD  de  rhomme  sur  tout  le  parcours  du  ruis- 
seau, et  notatninent  dans  Tabreuvoir  de 
Leûllàtre  et  dans  la  fontaine  de  Gastebois; 
(foll  a  fait  alors  piétiner  des  eheyaux  dans 
rabreuYoir  de  Lenllâtre,  dont  les  eaux  ont 
été  instantanément  troublées,  et  que,  45  mi- 
nâtes après  cette  opération,  les  eaux  sont 
arrivées  troubles,  blanchâtres  et  impropres 
à  ralimentation  de  Tbomme  dans  la  fontaine 
deGastebois,  et  qu'au  bout  d'une  demi^heure, 
à  partir  du  moment  où  elles  ont  commencé  à 
arriver  ainsi  troubles^  toute  la  masse  d*eau 
de  la  fontaine  était  devenue  aussi  uniformé- 
meDt  (rouble  let  avait  perdu  sa  transparence, 
et  que  cet  état  s'est  maintenu  jusqu'à  une 
heons  avancée  de  la  sokée;  -^  Considérant 
qoe  le  résultat  de  cette  expérience  est  déci- 
sif et  prouve  qu'il  suffit  de  faire  baigner  une 
seule  rois  par  jour  des  chevaux  dans  l'abreu- 
îoirde  Leiillâtre  pour  rendre  toute  la  jour- 
née Tean  de  la  fontaine  de  Gastcbois  impo- 
table  ^  qu'il  résulte  des  documents  du  procès 
que  Lefillfttre  a  ouvert  l'abreuvoir  dont 
l'agit  un  mois  environ  avant  l'action,  et  y  a, 
depuis  eettê  époque,  baigné  et  laissé  baigner 
des  cbevavx  chaque  jour;  qu'il  a  ainsi  trou- 
vé réellement  la  possession  de  Challier  et 
Gastebois;  —  Considérant,  en  outre,  que 
Cballier  et  Gaatebois  ont  demandé  l'exécu- 
lion  dans  IHibreuvonr  de  LefiUàlre  de  certains 
travaux  de  nature  à  empêcher  les  bestiaux 
ei  cbevaux  d'y  entrer  et  d'y  piétiner;  mais 
qw  le  tribun»  n^a  pals  eru  devoir  suivre, 
qnaat  à  présent,  cet  errement  qui  pourrait 
avoir  pour  résultat  d'entraver  outre  mesure 
le  droit  de  LefiUâtre  sur  sa  propriété  ;  qu'il 
suffit,  quant  à  présent,  de  lui  faire  défense 
de  laisser  entrer  aucuns  bestiaux  dans  son 
abreuvoir;  qu'il  v  a  donc  lieu  d'homologuer 
le  procèo-verbal  dressé  par  M»  Lemontier,  de 
réformer  le  jugement  du  jtige  de  paix,  et^  par 
Mâle,  de  maintenir,  garder  et  réintégrer 
Clialoer  et  Gaatebois  dtans  la  possession  du 
droit  d'user  des  eaux  du  ruisseau  pour  Tali- 
BQDtation  de  leurs  maisons  et  des  besoins 
^  lear  ménage,  de  dire  à  tort  le  trouble 
jpponé  par  LefiUàtre  à  cette  possession,  en 
laisant  baigner  et  piétiner  des  chevaux  dans 
l'abreuvoir  par  lui  ouvert,  etc.  > 

Pontvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lefillâ- 
^>  pour  violation  et  fausse  application  des 
>n.6U,  S22g,  2229  et  2232,  C.  Nap.,  et  de 
I  w.  ^,  C«  proc»,  en  ce  que  le  tribunal  a 


considéré  conune  reeevable  une  aedon  an 
complainte  possessoire  ayant  pour  base  des 
faits  qui  ne  pouvaient  légalement  constituer 
la  possession  d'un  droit,  et  alors  que  le  pré- 
tendu trouble  à  cette  possession  n'était  autre 
chose,  de  la  part  du  demandeur  on  cassation, 
que  i'exercice  d'un  droit  naturel  appartenant 
à  tout  le  monde.^On  a  fait  observer  que, 
dans  la  cause,  il  ne  s'agissait  pas  de  la  pos- 
session de  l'héritage  mémo,  ni  de  la  posses- 
sion de  l'eau  considérée  comme  accessoire 
de  cet  héritage  au  point  de  vue  du  volume 
servant  à  son  irri^tflion;  que  l'objet  de  la 
demande  était  umquement  la  maintenue 
en  possession  du  droit  de  puiser  une  eau 
susceptible  de  servir  à  l'alunentation  des 
animaux  et  des  hommes  ou  aux  besoins  du 
ménsfe.  -^  Or,  a-t^n  dit,  les  riverains  ont 
sur  les  cours  d'eau  qui  traversent  ou  oui  bor- 
dent leurs  propriétés,  idusieurs  espèces  de 
droits:  les  uns  qui  leur  sont  propres,  qu'eux 
seuls  peuvent  exercer  et  qu'ils  puisent  dans 
leur  qualité  de  riverains,  tels  que  le  droit 
d'irrigation,  lo  droit  dé  détourner  le  cours 
d'eau  dans  la  traverse  de  l'héritage,  à  la 
charge  de  la  rendre  à  la  sortie  de  cet  héri- 
tage, etc.;  droits  privés  qui  résultent  des 
dispositions  de  la  loi  (C.  Nap.,  644,  645);  les 
autres  qui  leur  sont  communs  avec  tout  le 
monde  et  qui  ne  constituent  pas  des  droits 
privatifs,  dont  l'exercice  peut  sans  doute  être 
facilité  par  la  situation  des  fonds  riverains, 
mais  qui  ne  sont  en  aucune  façon  une  éé^ 
pendance  de  l'béritage,  tels  que  le  droit 
de  puiser  de  l'eau,  d'en  boire*  et  de  s'en  ser- 
vir pour  tous  les  usages  domestiques^  d'y 
laver  du  linge,  d'y  abreuver  les  bestiaux,  de 
s'y  baigner,  etc.  (V.  M.  Demolombe,  Servit^y 
t.  4)  n^  138.)  Si  les  premiers  peuvent  être, 
suivant  les  caSi  protégés  par  l'action  posses- 
soire,  c'est  qu'étant  susceptibles  d'appropria- 
tion individuelle,  ils  sont  par  cela  même  sus- 
ceptibles de  possession  utile.  Les  seconds, 
étant  communs  à  tous, ne  peuventappartenir  à 
l'un  au  détriment  de  l'autre;  ikrsontpar  suite 
insusèeptiUes  d'être  l'objet  d'une  possession 
civile  créant  des  droits  particuliers,  et,  dès 
lors,  c'est  contrairement  aux  règles  du  droit 
que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  déclaré  non 
reeevable  l'action  en  comidainte  intentée  par 
les  défendeurs  éventuels. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  çue  Challier  et 
Gastebois  sont  riverains  inférieurs  dn  ruisseau 
des  Fourchemins,  dont  Lefill&tre,  denuin- 
deur  en  cassation,  est  aussi  riverain  immé- 
diatement supérieur;  —  Que,  d'iiprès  cette 
situation  respective,  Cballier  et  Gastebois 
sont  tenus  de  recevoir  les  eaux  dudit  ruis- 
seau à  leur  sortie  des  fonds  de  Lefiliàtre  ;  -**- 
Que  cette  servitude,  sanctionnée  par  l'art* 
640,  C.  Nap.,  troove  une  léffitime  compen- 
sation dans  la  faculté  accordée  au  riverain 
d'user  de  l'eau,  à  la  charge  de  la  rendre  à 
son  cours  ordinaire  (art.  644,  C.  Nap.};  ^ 
Que  le  droit  d'user  de  l'eau  implique,  pour  le 
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riverain  supérieur,  l'obligation  de  ne  point  la 
rendre  impropre^  soit  à  rirrigation^  soit  aux 
usages  ordinaires  de  la  vie,  en  TaUérant  ou 
en  y  mélangeant  des  matières  qui  la  cor- 
rompent (art.  640,  G.  Nap.)  ;  •—  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  LefiUàtre  a 
établi  dans  son  fonds  et  sur  le  ruisseau  des 
Foureberoins,  un  mois  environ  avant  l'intro- 
duction de  rinstance,  un  abreuvoir  dans 
lequel  il  lave  et  fait  chaque  iour  baigner  ses 
chevaux  ;  que,  par  là,  il  altère  la  pureté  de 
l'eau  qui,  à  la  sortie  de  son  fonds,  vient  ali- 
menter l'abreuvoir  de  Ghallier  et  la  fontaine 
de  Gastebois; — Que  le  jugement  attaqué 
constate  que  l'eau  ainsi  troublée  et  corrom- 
pue ne  pouvait  jplus  servir  à  Talimentation 
de  l'homme  ;  -»  Qu'il  s'agit  de  savoir  si  Ten- 
treprise  de  Lefillâtre  autorisait  l'exercice  de 
la  complainte  possessoire  contre  lui  dirigée 
par  les  défendeurs  éventuels;  -»  Attendu 
ou'il  est  de  principe  certain,  en  droit,  que 
1  eau  courante^  considérée  comme  un  acces- 
soire du  sol,  est  susceptible  de  possession 
comme  les  autres  biens,  et  que  le  nverain  in- 
férieur a  le  droit  de  faire  respecter  sa  posses- 
sion par  l'exercice  de  la  complainte,  s'il  a 
possédé  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  arL  2228, 2229,  G.  Nap.,  et  23  G.  proc.  ; 
—  Attendu  que  Lefillâtre,  sans  contester 
d'une  manière  absolue  l'exercice  de  la  com- 
plainte an  riverain  inférieur,  soutient  que, 
dans  l'hypothèse  du  litige^  les  défendeurs 
éventuels  ne  pouvaient  exercer  cette  action, 
par  la  raison  que  le  puisage  et  l'abreuvage 
ne  constituent  qu'une  faculté  naturelle,  com- 
mune à  tous,  et  qui  n'autorise  pas  plus  la 
complainte  de  la  part  du  riverain,  que  de  la 
part  du  non-riverain;  —  Attendu  qu'une 
telle  assimilation  est  repoussée  par  les  prin- 
cipes qui  régissent  les  actions  possessoires  ; 
—Attendu  que  si  l'action  possessoire  est  in- 
terdite au  nofMiverain  troublé  dans  l'exer- 
cice de  la  faculté  naturelle  de  puisage  et 
d'abreuvage,  c'est  principalement  parce  que 
son  action  manquerait  de  la  base  essentielle 
de  la  poêseuion  du  sol;  —  Qu'en  effèt^  la 
complainte  est,  par  sa  nature  méme^  une 
action  réelle  immobilière  ;  qu'elle  exl^e  une 
possession  s'exerçant  animo  domini  et 
réunissant  tous  les  caractères  de  hi  posses- 


(1)  Les  défendeurs  au  poorvoi  en  cassalion, 
dans  l'affaire  ci-dessns,  n'avaient  pas  précisément 
contesté  le  principe,  très-certain  en  effet,  que  con- 
sacre l'arrôt  de  la  Cour  saprôme  par  nous  recneilli. 
y.  quant  à  la  nécessité  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement pour  créer  ou  supprimer  les  hospices  et 
les  bureaux  de  bienfaisance,  M.  Dnfour,  Dr,  admi' 
niitr,,  t.  6,  n.  10  et  %%,  ainsi  que  la  circulaire 
du  6  mai  i85S,  pour  l'exécution  du  décret  du  28 
mars  précédent  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative, rapportée  par  cet  auteur,  t.  i,  n.  323. 
Les  défendeurs  s'étaient  particulièrement  appli- 
qués à  soutenir  qu'il  ne  s'agissait  nullement  de 
la  création  d'un  nouvel  établissement  charitable, 
mais  d'une  simple  modification  dans  la  distt-ibu- 


sion  acquisitive  :  —  Qu'il  est  donc  manifeste 
qu'une  semblable  possession  ne  saurait  ap- 
partenir au  non-riverain,  qui  ne  peut  avoir, 
dès  lors,  ni  droit,  ni  action  se  rattachant  au 
cours  d'eau  ;  -»  Attendu,  d'ailleurs,  que  les 
défendeurs  éventuels  n'ont  point  demandé  à 
être  maintenus,  abstraction  faite  du  sol,  dans 
l'exercice  d'une  faculté  naturelle  de  puisage 
et  d'abreuvage;  que  leur  demande  tendait 
«  à  se  faire  maintenir  dans  la  possession 
annale  de  leurs  héritages  désignés  dans  la 
citation  originaire. et  des  eaux  y  mention- 
nées servant  à  alimenter  leur  abreuvoir  et 
leur  fontaine  et  destinées  aussi    aux  be- 
soins de  la  vie  »  ;  —  Attendu  que  cette  de- 
mande ayant  ponr  fondement  une  posses- 
sion immobilière  non  contestée  et  réunis- 
sant tous  les  caractères  de  la  possession  ci- 
vile, c'est  avec  juste  raison  que  le  jugement 
attaqué  a  accueilli  la  complainte  des  défen- 
deurs éventuels,  et  qu'il  n'a  ainsi  violé  aucun 
des  articles  de  lois  invoqués  par  le  pourvoi; 
"^  Reiette  etc. 

Du  16ianv.  1866.  -^Gh.req.  —  MM.Bon- 
jean,  près.;  Galmètes,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.conf.);  Hérisson,  av. 


CASS.-av.  d  janvier  U66. 

1^  ËTABLISSBIIENT  PUBLIC^  ACTlOlf  EN  JUS- 
TICE^ Libéralité.  —  2*  Bureau  de  bien- 
faisance, Hôpital,  Transformation,  Au- 
torisation, Legs,  Action  en  justice. 

1^  Les  tribunaux  devant  lesquels  une  de- 
mande est  formée  au  nom  d'un  établissement 
public  pour  obtenir  Vexécutiim  d'une  libéra- 
lité, ont  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  n 
l'établissement  demandeur  a  quatre  pour 
faire  ordonner  cette  exécution  à  son  profit. 
(G.  Nap.,  910  et  937.) 

^  La  transformation  cTun  hôpital  en  bu- 
reau de  bienfaisance  ne  peut,  de  même  que  la 
création  ou  la  suppression  de  l'un  ou  de 
f  autre  de  ces  établissements,  être  opérée  que 
par  un  acte  émané  de  Vautorité  soute- 
raine  ;  tin  arrêté  préfectoral  serait  insuffi- 
sant (i).  (Edits  de  déc.  1666  ei  août  1749, 
art.  1*';  Décr.  25  mars  18S2,  tableau  A, 
S  55.) 


tion  des  secours  par  l'adjonction  d'un  bureau  de 
bienfaisance  à  l'hôpital  auquel  avait  été  fait  le 
legs,  adjonction  pour  laquelle  l'intervention  da 
chef  de  l'Etat  ne  serait  pas  exigée.  —  Ge  système 
ne  pouvait  évidemment  être  adnûs  ;  car,  d'une 
part,  il  était  établi  en  fait,  et  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué  lui-même,  que  c'était  bien  une  trans- 
formation de  l'hôpital  légataire 'en  un  bureau  de 
bienfaisance  qui  s'était  opérée  depuis  le  décès  du 
testateur;  et,  d'autre  part,  lors  môme  qu'il  y 
aurait  eu  seulement  adjonction  d'un  bureau  de 
bienfaisance  à  l'hôpital,  il  se  serait  toujours  agi 
de  la  création  d'un  étabhssement  nouveau  qui 
ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  sou* 
verain. 
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En  eansiqueneey  les  administrateurs  d'un 
bureau  de  bienfaisance  établi  au  moyen  d'une 
semblable  transformation  non  atUorisée  lé' 
çalemeniy  sont  sans  qualité  pour  réclamer 
(exécution  d'un  legs  fait  à  l'hôpital  que 
remplace  ce  bureau. 

Et  la  fin  de  nonrrecevoir  tirée  de  ce  défaut 
de  qualité  est  d'ordre  public,  et,  par  suite, 
ne  peut  être  couverte  par  des  faits  d'exécu- 
tion, 

(Biget  G.  Bareaa  de  bienfaisance  de  Capes- 

tang.) 

Par  testament  public  du  i9  août  4808,  le 
sieor  Tifiy  légua  à  Thôpital  de  la  commune 
de  Capestang,  dit  bospice  Saint-Jacques^  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  4,000  fr., 
payable  le  1"  juin  ae  chaque  année.  Le  sieur 
Tiffy  décéda  le  9  décembre  suivant,  laissant 
pour  héritier  son  frère>  qui  est  décédé  à  son 
toor  ec  est  représenté  par  la  dame  veuve 
Biget,  sa  fille.  —  Par  arrêté  préfectoral  du 
il  mai  i841,  Tbôpital  de  CapesUn^  a  été 
transformé  en  bureau  de  Jbienfaisance. 
Néanmoins^  la  dame  veuve  Biget  a  conti- 
nué pendant  longtemps  à  servir  la  rente 
\i^êt.  Mais,  le  V^  avril  1862,  elle  a  formé 
opposition  à  un  commandement  que  lui 
avadent  fait  signifier  les  administrateurs  du 
bureau  de  bienfaisance  de  payer  Tannuité 
échue  le  l*'  juin  précédent^  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'hôpital  de  Capestang^  légataire 
de  la  rente,  avait  été  supprimé,  et  elle  a 
actionné  lesdits  administrateurs  à  l'effet  de 
voir  déclarer  cette  rente  éteinte  pour  inexé- 
cution des  volontés  .du  testateur^  et  dire 
qu'elle  serait  déchargée  de  l'obligation  de  la 
servir,  jusqu'au  rétablissement  de  l'hôpital. 

il  mars  i863,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Béziers  qui  rejette  cette  prétention  dans 
les  termes  suivants  :  —  oc  Attendu  que^  par 
vrété  préfectoral  du  11  mai  1841^  Vhôpital 
de  Saint-Jacques  de  Gapestang  a  été  trans* 
formé  en  bureau  de  bienfaisance^  et  que  les 
administrateurs  de  ce  bureau,  représentant 
l'ancien  hôpital^  ont  qualité  pour  réclamer  la 
rente  en  question  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit 
|pe  d'examiner  si,  dans  l'intention  du  sieur 
îiffy,  testateur,  le  legs  de  ladite  rente  n'a 
pluâ  de  raison  d'être  par  le  fait  de  cette 
transformation  ; — Attendu  que  te  bureau  de 
bienfaisance  doit  fonctionner  et  fonctionne 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'ancien  hô- 
pital ;  que  s'il  était  vrai  que  ce  bureau  ne 
Kçoit  pas  dans  ses  locaux  les  malades  de  la 
commune  de  Gapestang,  ce  qui  est  contesté 
P^r  les  administrateurs,  il  ne  saurait  y  avoir 
<^ni  l'existence  de  ce  fait  une  violation  des 
<li$positions  testamentaires  du  sieur  Tiffy, 
^di^)ositions  portant  seulement  que  le  legs 
<^st  [ail  pour  servir  aux  besoins  principale- 
nsent  de  l'établissement  et  pour  le  soulage- 
aient des  malades  de  la  commune  ;  que  les 
attentions  du  testateur  ne  vont  pas  au  delà, 
^.^n'ilïi'y  a  pas  lieu  de  subordonner  la  va- 
udiié  du  legs  a  la  condition  de  recevoir  des 
^ii^^s  dans  l'établissement  de  bienfaisance  ; 


— ^Attendu,  au  surplus,  qu'en  18i7  la  dame 
Biget  demandait  le  rétablissement  de  l'hôpi- 
tal sous  peine  de  l'annulation  du  legs,  et 
qu'au  lieu  de  poursuivre  sa  demande,  elle  a 
exactement,  depuis  cette  époque,  payé  la 
renie  au  bureau  de  bienfaisance;  qu'elle  a 
même  demandé  à  racheter  la  rente,  il  y  a  à 
peine  deux  ans  ;  d'où  il  suit  que,  dans  son 
esprit,  les  dispositions  testamentaires  dusieiu* 
Tiffy  étaient  convenablement  exécutées,  jus- 
qu'au dernier  paiement  ;— Attendu,  dès  lors, 
que  le  legs  dont  s'agit  doit  recevoir  son  exé- 
cution, et  que  la  demande  de  la  dame  Biget 
tendant  à  en  faire  suspendre  l'exécution  ius- 
qu'au  rétablissement  de  l'hôpital,  de  même 
que  son  opposition  au  commandement  à  elle 
signifié  en  paiement  de  la  rente,  sont  mai 
fondées  ;  —  Par  ces  motifs,  démet,  etc.  n 

Appel;  mais,  le  30  juill.  1863,  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  qui  confirme  en  adoptant 
lés  motifs  des  premiers  juges  et  en  y  ajoutant 
ceux  que  voici  : — «  Attendu  qu'on  ne  saurait 
contester  à  l'administration  le  droit  de  modi- 
fier la  dénomination  et  les  statuts  d'un  établis- 
sement de  bienfaisance  pour  le  rendre  utile 
aux  malheureux;  que  le  changement  ainsi 
fait  sans  changer  la  destination  principale  de 
l'établissement,  ne  peut  entraîner  la  perte  de 
subsides  que  lui  assurent  les  dispositions 
charitables  dont  il  a  été  l'objet  ;  que  l'in- 
tention du  testateur  a  été  évioemment  d'as- 
surer des  secours  aux  pauvres  de  Gapestang, 
principadement  quand  ils  sont  malades  ou 
infirmes;  qu'en  l  état  actuel,  l'établissement 
du  bureau  de  bienfaisance  répond  à  cette 
destination,  avec  avantage  pour  ceux  que  le 
testateur  a  voulu  secourir.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Biget,  pour  violation  des  art.  910  et  937.  G. 
Nap.,  et  1032,  G.  proc.  civ.,  en  ce  que  1  ar- 
rêt attaqué  a  décide  qiie  les  administrateurs 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Gappstang 
avaient  qualité  pour  demander  à  la  dame 
Biget  le  paiement  d'une  rente  spécialement 
léguée  à  l'hospice  de  cette  ville,  alors  que, 
en  l'absence  de  toute  décision  émanée  du 
chef  de  l'Etat,  la  transformation  de  l'hospice 
en  un  bureau  de  bienfaisance  n'ayant  pu 
être  valablement  ordonnée  par  un  arrêté 
préfectoral,  ce  bureau  de  bienfaisance  n'avait 
aucune  existence  légale  qui  rendît  les  admi- 
nistrateurs habiles  a  poursuivre  à  son  profit 
l'exécution  d'un  legs  devenu  caduc  par  la 
supj^ression  de  l'établissement  originairement 
institué. — De  tout  temps,  a-t-on  dit,  la  créa- 
tion des  établissements  de  bienfaisance  a 
été  soumise  à  l'autorisation  exclusive  du  sou- 
verain. L'édit  de  décembre  1666  et  celui 
d'août  1749,  art.  1«%  éuient  formels  à  cet 
égard.  La  législation  nouvelle,  du  moins 
jusqu'à  ces  dernières  années,  ne  s'était  expli- 
quée sur  ce  point  par  aucune  disposition 
générale;  mais  comme  elle  n'avait  point 
abrogé  les  dispositions  susrappelées,  elle  les 
avait  par  cela  même  implicitement  mainte- 
nues. D'aiUeurS;  la  nécessité  de  l'autorisation 
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Sréalable  du  Gouvernement  ressortait  de 
iverses  lois  spéciales  (V.  notamment  LL. 
•  2  avril  48l7  et  21  mai  1825),  d'une  foale  de 
décrets  et  ordonnances  portant  autorisation 
de  congrégations  hospitalières  et  autres  éta- 
blissements de  charité^  et  aussi  des  art.  9i0 
et  937,  C.  Nap.,  qui,  en  statuant  relatiVemenl 
aux  établissements  publics,  supposent  néces- 
sairement que  ces  établissements  auront  été 
préalablement  autorisés,  et  autorisés  en  la 
forme  anciennement  prescrite,  puisqu'aucune 
forme  nouvelle  n'y  a  été  substituée.  Au  surplus, 
la  prohibition  de  fonder  des  établissements 
charitables  sans  Tautorisation  du  souverain 
■  est  formellement  consacrée  par  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  17  janv.  1806.  Il  ne  reste 
plus  qu'à  mentionner  le  décret  du  â5  mars 
1852  sur  la  décentralisation  «  lequel  réserve 
formellement  au  chef  de  l'Etat  la  création 
d'établissements  de  bienfaisance  (hôpitaux, 
hospices,  bureaux  de  biehlaisance,  mont«- 
de-piété).  V.  le  tableau  A,  %  55,  lettre  Y. 
Dans  sa  circulaire  du  5  mai  1852,  publiée 

Sour  l'exécution  de  ce  décret,  M.  le  ministre 
e  rintérieur  expliquait  nettement  que  fa 
nouvelle  loi  n'était  pas  introdoctive  d'un 
droit  nouveau,  mais  se  rattachait  aux  anciens 
édits,  dont  les  dispositions,  bien  que  fré- 
quemment méconnues  dans  la  pratique, 
n'avaient  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  — Ces 
divers  textes  suffisent  pour  la  justification  du 
pourvoi.  Si  Tautorisation  du  chef  de  l'Etat 
n'a  jamais  cessé  d*être  nécessaire  pour  la 
création  d'un  établissement  de  bienfaisance, 
à  plus  forte  raison  cette  autorisation  est- elle 
toujours  restée  indispensable  pour  la  trans- 
formation d'un  hospice  en  un  bureau  de 
bienfaisance,  puisque  cette  transformation 
suppose  ia  suppression  de  l'établissement  an- 
cien et  la  création  d'un  établissement  nou- 
veau, et  qu'aucun  de  ces  deux  actes  n'a  pu 
être  régulièrement  accompli  sans  l'interven- 
tion directe  de  l'autorité  supérieure.  Quels 
que  soient  les  avantages  qu'une  semblable 
mesure  pouvait  présenter,  le  préfet  n'avait  le 
droit  que  de  la  provoquer,  la  décision  rentrant 
essentiellement  dans  les  attributions  du  chef 
de  l'Etat.  —On  ne  saurait,  au  surplus,  invo- 
quer contre  le  pourvoi  les  divers  paiements 
que  la  demanderesse  a  successivement  effec- 
tués entre  les  mains  des  administrateurs  du 
bureau  de  bienfaisance.  Toutes  les  lois  relati- 
ves à  la  création,  à  la  suppression  et  à  la  trans- 
formation des  établissements  de  charité,  inté- 
ressent au  plus  haut  degré  l'ordre  public,  de 
telle  sorte  que  les  particuliers  ne  peuvent  ni 
directement  ni  indirectement  renoncer  à  se 
prévaloir  de  ces  dispositions. — Enfin,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  de  cette  circonstance 
que  le  changement  effectué  en  1841  n'aurait 

Eas  modifié  Ta  destination  principale  de  l'éta- 
lissemenl,  qui  continuerait  à  remplir  les  In- 
tentions du  testateur.  H  est  évident,  d'une 
part,  quoi  qu'en  dise  l'arrêt  attaqué,  que  la 
destination  d'un  hôpital,  c'est-à-dire  d'un  éta- 
blissement destiné  à  recevoir  les  malades, 
est  essentiellement  différente  de  celle  d*un 


bureau  de  bienfaisance,  qui,  par  \i  nature 
même  de  son  institution,  doit  se  borner  à  des 
distributions  de  secours  à  domicile,  de  telle 
sorte  qu'en  léguant  une  rente  à  l'hôpital,  le 
testateur  s'est  nécessairement  proposé  un 
but  que  le  bureau  de  bienfaisance  ne  rem- 
plit pas.  Mais  d'autre  part,  il  faut  surtout  re- 
marquer que  cette  objection,  en  la  supposant 
exacte,  ne  répond  pas  au  moyen  du  pourvoi. 
Elle  pourrait  être  prise  en  considération  si  la 
demanderesse  ^   placée  en  présence  d'une 
transformation  régulièrement  effectuée,  pré- 
tendait que  le  nouvel  établissement  n'exécute 
pas  la  condition  apposée  au  legs  ;  elle  est  sans 
portée  lorsque  celle-ci  se  borne  à  soutenir 
que  le  bureau  de  bienfaisance,  dépourvu  de 
toute  existence  légale,  n'avait  pas  qualité  pour 
réclamer  l'exécution  d'une  libéralité  faite  à 
un  autre  établissement. — L'arrêt  attaqué  ne 
saurait  donc  échappera  la  censure  de  la  Cour 
suprême. 

ARRtT  [aprè»  déiib.  en  eh.  du  cous.) 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  910, 937,  C.  Nap., 
et  1032,  C.  proc.  clv.; — Attendu  qu'en  ad- 
mettant avec  l'arrêt  attaqué  due  le  bureau  de 
bienfaisance,  dans  le  cas  où  u  eût  été  légile- 
ment  constitué,  attrait  pu  l'ecueillir  le  béné- 
fice du  legs  fait  par  Tiffy,  il  y  avait  lieu  ponr 
la  Cour  impériale  d'examiner  d'abord  si  h 
constitution  de  cet  établissement  était  régu- 
lière, et  si,  en  conséquence,  il  avait  qualité 
yom  agir  dans  l'espèce  ; — Attendu,  en  effet, 
que  les  tribunaux  devant  lesquels  une  de- 
mande est  formée  au  nom  d'un  étabVissemeni 
public  pour  obtenir  l'exécution  d'une  libéra- 
lité, ont  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  si 
l'établissement  demandeur  a   qualité  ponr 
faire  ordonner  cette  exécution  à  son  profit; 
-—Attendu  que,  conformément  à  un  principe 
de  droit  public,  maintenu  par  le  décret  de 
décentralisation  du  25  mars  1852  et  qui  n'a 
point  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  le$  édits 
de  déc.  ^666  et  d'août  i749,  les  hospices  ei 
les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  être 
créés  ni  supprimés  que  par  des  actes  éma- 
nés  de   l'autorité    souveraine  ;  *—  Attendu 
qu'un  acte  de  cette  nature  est  nécessaire, 
uaprés  le  même  principe,  pour  transformer 
un  hôpital  en  un  bureau  de  bienfaisance; 
qu'en  effet,  une  pareille  transformation  im- 
plique la  suppression  du  premier  de  ces  éta- 
blissements et  la  création  du  second,  l'hôpi- 
tal et  le  bureau  de  bienfaisance  avant  chacun 
une  existence  propre  et  individuelle  et  une 
destination  spéciale  ;— Attendu  qu'il  n'a  point 
été  justifié  ni  même  allégué  que  la  transfor- 
mation de  l'hôpital  de  Capestang  en  bureau 
de  bienfaisance  ait  été  opérée  par  un  acte 
de  l'autorité  souveraine,  et  que"  l'arrêté  du 
préfet  de  l'Hérault  ne  saurait  en  tenir  lieu  ;— 
Attendu  qu*il  suit  de  là  qu'en  l'état,  les  admi- 
nistrateurs du  bureau  de  bienfaisance  de  Ca- 
pestang étaient  sans  aualité  pour  réclamer  le 
paiement  de  la  rente  léguée  par  Tiffy  à  Thô- 
pital  de  la  uiême  viUe  ;— Attendu  que  la  An  de 
non-recevoir  qui  leur  a  été  opposée  sur  ce 
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fondement  par  Vîctorîne  Tlffy,  veuve  Bîget,  I 
éiaut  d'ordre  ptiblic,  n'a  pu  être  couverte  par 
aucun  fait  d*exécution  ;  —  Qu'en  décidant  le 
contraire  et  en  condamnant  la  demanderesse 
au  paiement  de  la  rente  envers  le  bureau  de 
bienfaisaiice  de  Capestang^  la  Cour  impériale 
de  MoDt]^lHer  a  formellement  violé  les  arti- 
cles si»?i8é6  ;-'-Ga86e,  etc. 

Dq  3  ûinv.  iSee.^Ch.  civ.>-MM.  Pascalis, 
prés.;  QaénaiiH,  rapp.;  Blanche,  av.  géu. 
(cond.  conf.)  ;  Diard  et  Béeluurd^  av. 

GA8S.-RËQ.  S7  novembre  IMS. 

Piftun  d'asoendaut,  Âcrnon  bn  nullité^ 
Rsscttioif,  RfiBiKiTioNy  Prbschiption. 

La  prescription  de  dix  ans  établie  par 
hrt.  1304,  C.  iVapo  s'applique  aussi  bien  à 
ïaclion  en  nullité  d*un  partage  d'ascendant 
mtemnt  donation  entre-vifs  au  profit  de  cer* 
lam  héritiers  de  f  ascendant  ^  qu'à  l'ac- 
tion en  nullité  d'une  contention  proprement 
dite  (1). 

Elle  s*applique,  notamment,  â  faction  en 
nullité  de  cette  donationTpartage,  qui,  plus  de 
dix  ans  après  le  décès  de  Va^cenaant  dona- 
teuTy  serait  intentée  par  les  héritiers  pour 
défaut  d'acceptation  régulière  :  cette  nullité 
étant  de  celles  qui,  aux  termes  de  l'art,  1340. 
C.  Nap.^  sont  susceptibles  étêire  couiiertes^  a 
fégard  des  héritiers  du  donateur,  soit  par 
mifieation  expreste,  soit  par  exécution  to- 
Imaire  de  lœ  donation  après  la  mort  du  do- 
nateur [Z), 

Elle  s'applique  aussià  l'action  en  rescision 
ou  réduction;  et,  dans  ce  cas,  elle  court  égale* 
ment  du  décès  de  Vascendant  et  non  pas  seur- 
lementdujour  ultérieur  où,  la  quotité  dispo- 
KbU  et  la  réssrvê  ayfant  pu  être  fixées  par 
nite  du  partage  des  biens  que  Vascendant 
owait  laissés  ùidivis,  le  droit  de  chacun  des 
héritiers  sur  f  ensemble  de  la  Succession  s'est 
trouvé  déterminé  {3). 

(Levannier  G.  Ilercier.)  -^  ahb£t. 

Là  cour  ;  — Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen^  tirée  de  la  violation  ou  fausse 
application  de  Fart.  i304,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  déclaré  prescrite  par 
<Iii  ansTaction  en  nullité  d'un  partage  d  as- 
cendant irrégulièrement  accepte  par  l'un  des 
ttéritiers  donataires^  et  qui,  n  ayant  dès  lors 


m*> 


>a*i 


(i'f)  V.  conf.,Cass.  6  mai  1862,  et  les  obser- 
Tatiwisen  note  (8.1861.1.861.— P.1863.6Î9). 
V.  aussi  Cass.  t6  not.  1862  (S.1863.1.15.— P. 
1SW.62S). 

(3)  C*est  an  point  bien  certain,  dans  la  joris- 
pnidence  de  la  Cour  de  cassation»  que  Tactioii  en 
DQllité  00  en  rescision  des  partages  d'ascendants 
fê  presoit  par  dix  ans,  qui  comme;icent  à  courir, 
*>Q  dn  jour  du  partage,  mais  du  jour  où  Tascen- 
^t  est  décédé.  V.  Cass.  7  janv.  1863,  et  les 
Mtrcs décisions  citées  à  la  note  4  (S.1863.1.121. 
•*P.1863.637).  Comp.  Cass.  28  juin  et  29  août 


aucune  existence  légale,  n'était  pas  suscep** 
tible  de  ratification  :  ^  Attendu  que  si^  en 
fait,  il  est  constant  que  la  dofîation-partas0 
du  30  oct.  1830  n'avait  été  acceptée  pour  la 
dame  Levannier  par  s<m  mari  qu'en  vertu 
d'une  procuration  sous  seing  privé,  il  ti*est 
pas  moins  constant,  en  droit,  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  1304,  C.  Nap.,  qui  déclare  pre- 
scriptible par  dix  ans  Taction  en  nullité  d  une 
convention  qui  n'est  pas  limitée  à  un  moin- 
dre temps  par  une  loi  particulière,  s'applique 
dans  sa  généralité  à  l'action  en  nullité  d'une 
donation  entre-vifs,  comme  à  celle  formée 
contre  toute  autre  contention  ;  —  Qu'à  la 
vérité  cette  prescription,  qril  repose  sur  une 
présomption  de  ratification,  ne  peut  courir 
contre  le  donateur  dont  Tart.  1339  déclare 
la  confirmation  ou  ratification  expresse  ineffi- 
cace pour  couvrir  le  vice  de  la  donation  qu'il 
a  consentie  ;  mais  qu'il  n'en  estpasdememe 
à  l'égard  de  ses  bérltiers,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1340,  sont  non  recevables  à  exciper 
soit  des  vices  de  forme,  soit  de  tonte  autre 
nullité,  contre  une  donation  que,  depuis  le  ' 
décès  de  leur  auteur, ils  ont  confirmée  ou  vo-^ 
lontairement  exécutée  ;  que  pouvant  ainsi,  à 
la  différence  du  donateur,  renoncer  expres- 
sément à  tous  moyens  de  nullité^  ils  peuvent^ 
y  renoncer  tacitement  en  laissant  prescrire 
leur  action  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  plus  de 
dix  arts  s'étaut  écoulés  depuis  le  décès  de 
l'ascendant  donateur,  au  moment  où  la  dame 
Levannier  a  introduit  son  action  contre  le 
parlaçe  de  1830  en  se  (bndant,  poitr  le  faire 
annuler,  sur  la  nullité  de  son  acceptation. 
C'est  à  bon  droit,  et  par  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  1304,  que  Karrèi  attaqué  Fat 
déclarée  prescrite  ; 

Sur  la  seconde  brancbe  du  même  moyen... 
(Sans  intérêt)  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.'  1304  et  de  la  violation  des 
art.  1079,  920  et  1083,  C.  îf ap.,  et  tpii  con- 
siste à  prétendre  que  la  prescription  de  dix 
ans  ne  peut  commencer  à  courir  contre  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  d'un  partage 
anticipé  que  du  jour  où,  le  partage  des  biens 
délaissés  par  l'ascendant  à  son  décès,  et  non 
compris  clans  l'abandon  fait  par  lui  de  son 
vivant,  s'étant  opéré,  il  est  possible  de  dé- 
terminer les  droits  de  cbacune  des  parties 
sur  l'ensemble  de  la  succession,  et  d  appré^ 
cier>  dans  leur  rapport  avec  la  réserve  et  la 


màmém 


ni** 


1864(8.1864.1.433.— P.1864.1182).— Aujour- 
d'hui, la  Cour  décide  que  le  point  de  départ  de 
l'action  et  par  suite  de  la  prescription  afférente  à 
cette  action,  ne  saurait  être  non  plus  reculé  jus- 
qu'au jour  ultérieur  où  le  chiffre  de  la  quotité 
disponible  et  de  la  réserve  a  été  effectivement  dé- 
terminé. C'est  là  une  application  aussi  juste  que 
juridique  du  principe  de  l'art.  920,  C.  Nap., 
d'après  lequel  l'action  en  réduction  commence  le 
jour  même  de  l'ouverture  de  la  succession,  autre- 
ment dit  du  déeés  du  donateur. 
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gnotité  disponible  quiseulement  alors  peuvent 
être  fixées ,  lesrésultats  défiDÎtifs  du  partage 
entre-YÎfs  :  —  Attendu  que  s'il  est  vrai,  en 
droite  aue  les  biens  partagés  entre-vifs  par 
rasccndant  et  ceux  non  parlaffés  qui  se  trou- 
vent exister  à  son  décès  ne  forment  qu'une 
succession  uniaue  composée  de  deux  masses 
distinctes^  sur  l'en  semble  des(][ueHes  doivent 
se  calculer  la  réserve  et  la  quotité  disponible, 
U  n'en  résulte  pas  que  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  du  partage  entre-vifs 
soit  tellement  liée  à  l'action  en  partage  des 
biens  restés  indivis,  que  la  première  prescrip- 
tion ne  puisse  s'éteindre  aussi  longtemps  que 
dure  la  seconde,  et  que  la  prescription  ne 
commence  à  courir  contre  elle  que  du  jour  où 
le  partage  s'est-opéré  ;  que  ce  partage,  sans 
doute,  peut  avoir  de  rinflucnce  sur  le  sort  de 
l'action  en  rescision,  mais  qu*il  ne  dépend  en 
aucune  manière  de  son  exercice,  et  que  dès 
lors  aucune  raison  de  droit  ne  s'oppose  à  ce 
que  cette  action  s'éteigne  par  la  prescription, 
lorsque  l'action  en  partage  peut  encore  être 
utilement  formée  ; —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
si  l'action  en  partage  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans,  rien  n'empêche  rbéritierquila  croit 
nécessaire  pour  prouver  la  lésion  qu'il  pré- 
tend résulter  pour  lui  d'un  partage  entre-vifs, 
de  l'exercer  immédiatement  s'il  le  croit  con- 
venable ;  (jue  son  droit  à  cet  égard  s'ouvre  à 
dater  du  jour  où  l'indivision  est  née,  et 
qu'ainsi  il  serait  mal  fondé  à  exciper  de  la 
maxime:  eontrà  non  valentem  agere,  non 
currit  preseriptio,  pour  prétendre  que  (apre- 
scription  de  l'action  en  partase  des  biens 
encore  indivis  est  seule  opposable  à  l'action 
en  rescision  qu'il  aurait  à  former  contre  le 
partage  entre-vifs;  —  Rejette,  etc. 
Du  27  nov.  1865.  — Gh.  req.  —MM.  Bon- 

(i)  Sur  ce  point  bien  certain,  Y.  Table  gén, 
Devill.  et  Gilb.,  v^  Créancier,  n.  45  et  soiv.  ; 
Table  décenn,,  eod.  ff,n,tti  et  sniv.  ;  Rêp,  gén. 
Pal,  et  Supp,,  r*  Fraude,  n.  85  et  suiv.  Aux 
auteurs  qui  y  sont  indiqués,  adde  MM.  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  {  555,  p.  413,  note 
6  ;  Marcadé,  t.  5,  n.  502,  5"  édit.  ;  Larom- 
biôre.  Th.  des  obUgat,,  t.  i,  art.  1107,  n.  20. 

(2)  Le  principe  sur  lequel  repose  cette  déci- 
sion, à  savoir  qae  les  voies  de  nullité  par  action 
principale  ou  par  exception  ne  sont  point  ou- 
vertes contre  les  jugements  en  France,  a  été 
plusieurs  fois  appliqué.  Y.  notamment  Bor- 
deaux, 25  jatav.  1858  (S.  1858.2.546.  —  P. 
1858.609),  et  les  arrêts  cités  en  note.  Y.  aussi 
M.  Chauvean,  sur  Carré,  Lois  de  la  proe,,  t.  3, 
p.  585.  Ainsi,  dans  Thypothôse  de  l'incompé- 
tence, môme  absolue,  des  tribunaux  français  pour 
connaître  d*ane  demande  en  dation  de  conseil 
judiciaire,  quand  le  demandeur  et  le  défendeur 
sont  étrangers,  cette  incompétence  ne  pourrait  que 
motiver  un  appel  contre  le  jugement  qui  aurait 
statué  sans  égard  à  l'incompétence.  L'appel,  il  est 
vrai,  ne  serait  recevable  que  de  la  part  de  l'étran- 
ger placé,  par  la  décision  des  premiers  juges,  dans 
les  liens  du  conseil  judiciaire,  et  le  moyen  d'ex- 


jean^  prés.;  Renault  d*Ubexi,  rapp.;  Savary, 
av.  gén.  (concl.  conf.); Clément,  av. 


CASS.-BBO.  99  janvier  1866. 

V  Créanciers,  FRAunB.  —  2«  CoNSsa  judi- 
ciaire, JUGSHKNT,  TiRRCB  OPPOSITIOH.  — 

3"*  Etranger,  CoNSEa  icdiciaire.  Tribu- 
naux FRANÇAIS,  Chose  jugée.— 4*  Conseil 
JUDiaAiRB,  Jugement,  Effets,  Étranger. 

i^  Un  créancier  ne  peut  attaquer  comme 
faite  en  fraude  de  ses  droits  les  actes  de  son 
débiteur  antérieurs  à  s'a  créance,  à  moins  que 
ces  actes  n'aient  eu  précisément  pour  objet 
de  dépouiller  à  Vacance  les  créanciers  futurs 
de  leurs  droits  sur  r actif  du  débiteur  (i). 
(C.  Nap.,  1167.) 

2*  Spécialement,  celui  dont  la  créance  est 
postérieure  à  un  jugement  par  lequel  un  con- 
seil  judiciaire  a  été  donné  à  son  débiteur,  est 
non  recevable  à  former  tierce  opposition 
contre  ce  jugement,  s'il  n'articule  pas  des  cir^ 
constances  caractéristiques  d'une  fraude  con- 
certée lors  de  ce  jugement  entre  ceux  qui  y 
ont  été  parties,  à  V  effet  de  tromper  les  tiers 
par  de  fausses  apparences  de  crédit.  (G.  proc.^ 
474.) 

3*  En  admettant  que  les  tribunaum  fran- 
çais soient  incompéents  d'une  manière  ab- 
solue pour  statuer  entre  étrangers  s%tr  la 
dation  d'un  conseil  judiciaire,  le  jugement 
prononçant  cette  dation  n'est  pas  nul  de 
plein  droit;  il  acquiert,  au  contraire,  l'aur^ 
torité  de  la  chose  jugée,  s'il  n'a  pets  été 
attaqué  en  temps  utile  par  la  partie  contre 
laquelle  il  a  été  rendu  (2).  (C.  Nap.,  1304. 
i330.) 


tranéité  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  tierce 
opposition  ou  à  une  intervention  de  la  part' des 
créanciers  ;  c'est  la  conséquence  qae  Tarrêt  ici 
rapporté  a  déduite  de  ce  qu'en  principe  la  procé- 
dure d'interdiction  et  de  dation  de  conseil  judi- 
claire  ne  comporte  pas  la  présence  des  créanciers 
au  procès  (V.  Poitiers,  4"  fév.  1848,  S.i843. 
S.394.— P.i84S.1.749;  MM.  Proudhon,  Etat 
despers.,  édit.  Valette,  t.  2,  p.  538  ;  Demolombe» 
Minor.,  tut,,  etc.,  t.  2,  n.  476),  et  n'admet  dans 
l'instance,  avec  le  défendeur,  que  le  parent  de  ce 
dernier  poursuivant  contre  lui  la  mesure  de  l'in- 
terdiction on  la  nomination  du  oonseO.  Combinées 
avec  la  maxime  :  voies  de  nulUtè  n'ont  pas  Heu  «m 
France,  les  règles  spéciales  à  la  procédure  d'in- 
terdiction auront  pour  effet  d'attribuer  au  juge- 
ment qui  aura  appliqué  à  un  étranger  la  loi  fran* 
çaise  sur  l'inteidiction  ou  la  dation  de  oons<«i] 
judiciaire,  la  même  autorité  que  s'il  eftt  été  renda 
à  l'égard  d'un  régnicole,  et  cela  sans  que  l'extra* 
néité  ait  été  connue  et  discutée  lors  de  ce  juge» 
ment;  et  il  pourra  résulter  de  là  un  pnSjudice 
pour  les  créanciers  français,  si  le  statut  personnel* 
en  vigueur  dans  le  pays  de  l'étranger  leur  étaii 
plus  favorable  que  la  loi  française.  Toutefois»  bifti^ 
qu'il  soit  incontestable  que  le  créancier  français 
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4*  LetpigemênU  portant  interdiction  ou 
fmmation  de  conseil  judiciaire  produisent 
Uvr  effet  dès  le  jour  où  Us  ont  été  rendus  et 
esupwtent  de  droit  la  nullité  des  actes  passés 
fottirieurement,  aussi  bien  lorsqu'ils  ont  été 
rettiut  contre  un  étranger  que  lorsqu'ils  Vont 
iti  contre  un  Français.  (G.  Nap.^  802.) 

(Joyaux  C.  Millien.) 

En  1861^  le  sieur  Ernest  Millien^  sujet 
anglais^  s'est  rendu  caution  de  son  frère 
Charles  Million  ,  également  sujet  anglais , 
envers  le  sieur  Joyaux,  créancier  de  ce  der- 
nier.^ En  i96%  le  sieur  Joyaux,  qui  n*était 
pas  payé,  a  formé  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  débiteur  des  frères  Millien  et 
lésa  assignés  en  validité  de  cette  saisie-arrêt^ 
ainsi  qu'en  condamnation  au  paiement  de  la 
créance.  Charles  Millien  a  fait  défaut^  mais 
Ernest  Millien  a  comparu  et  a  opposé  à  la 
demande  la  nullité  du  cautionnement  par  iui 
souscrit  en  1861 9  attendu  que>  dès  le  20  jan- 
vier 1858,  un  jugement  du  tribunal  de  uor- 
(ieaox  l'avait  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 
—  Le  sieur  Joyaux  a  déclaré  alors  se  rendre 
u'ers  opposant  à  ce  jugement^  en  prétendant 
qa'Q  était  nul  de.plein  droit  à  raison  de  Tin- 
compétence  des  juges  français  pour  statuer 
sor  rinterdiction  ou  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire  à  l'égard  d'un  étranger,  non  régi 
par  le  statut  personnel  français. 

16  février  1863^  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  qui  accueille  les  conclusions  du 
sieur  Joyaux  ;  mais,  sur  l'app^l^  et  le  18  juil- 
let 1864,  arrêt  intirmatif  de  la  Cour  impé- 
riale, ainsi  conçu  :  —  «  Sur  la  recevabilité 
de  la  tierce  opposition  incidente  formée  par 
ioyaox^  le  8  janvier  1863,  contre  le  jugement 
par  défaut  du  20  janvier  1858  qui  a  pourvu 
Ernest  Millien  d'un  conseil  judiciaire:  — 
Attendu  qu'à  la  date  de  ce  jugement,  la 
créance  de  Joyaux  n'existait  pas  encore; 
^e^  par  conséquent^  il  ne  devait  ni  ne  pou- 
vait être  appelé  en  cause;  que  ledit  jugement 
ne  lui  a  porté  aucun  préjudice,  et  n  a  j^as  été 
obtenu  en  fraude  de  droits  dont  Torigine  est 
postérieure  à  son  existence  ;  qu'ainsi  Joyaux 
ne  se  trouvait  pas  dans  les  circonstances  qui 
motorisent  la  tierce  opposition,  et  que  celle 
pv  lui  formée  est  dès  lors  non  recevable;  — 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  nullité  de  plein  droit 


^  a  traité  avec  un  étranger  puisse  invoquer 
coitre  eeim-d  les'  lois  qui,  dans  le  pays  de  cet 
étrufer,  règlent  la  capacité  des  citoyens,  il  y 
sortit  lien  de  ae  demander  si,  après  tout,  les 
iiKives  protectrices  qu'établit  la  loi  française  à 
l'<^  des  individus  hors  d'état  de  donner  un 
ODOttoteni^t  sérieux  et  libre  appartiennent  ex- 
doaTement  an  droit  civil.  Ne  serait-ce  pas  le  cas 
d«  dire  avec  Bonllenois,  t.  i",  p.  59  :  «Le 
s^^t  qui  interdit,  soit  pour  démence,  soit  pour 
PvodigtUté,  est  un  statut  personnel  ;  «'est  un  droit 
^<>*«iMi  et  de  toutes  Us  nations,  parce  qu'en  effet, 
P^  |to,  pour  vendre  et  faire  les  autres  actes 
de  U  flodété,  il  faut  de  la  volonté.  Les  gens  en 


dont  serait  atteint  le  jugement  par  défaut  du 
20  janvier  1858^  comme  ayant  été  rendu  par 
un  tribunal  incompétent:  —  Attendu  que  ce 
jugement  n*a  été  attaqué  par  aucune  voie 
par  Ernest  Millien;  qu'il  a  même  reçu  de  sa 
part  toute  l'exécution  dont  il  était  suscepti- 
ble ;  qu'il  ne  peut  être  attaqué  par  ses  créan- 
ciers agissant  de  son  chei^  puisqu'il  s'agit 
d*un  droit  exclusivement  attaché  a  sa  per« 
sonne  ;  —  Attendu  que  ce  jugement^  qui  a 
pour  obiet  et  pour  effet  de  modifier  la  capa- 
cité civile  d'Ernest  Millien  vi&à-vis  des  tiers, 
émane  d'un  tribunal  légalement  constitué  et 
investi  de  la  plénitude  de  juridiction  ;  qu'il 
est  intervenu  sur  une  contestation  introduite 
conformément  aux  règles  de  la  procédure  ; 
qu'ainsi  il  réunit  les  caractères  intrinsèques 
et  essentiels  des  jugements^ — Attendu  qu'il 
est  de  principe^  sous  la  législation  moderne 
comme  sous  rancienne^  que  toutes  les  nulli- 
tés^ même  celles  dites  de  plein  droit,  doivent 
être  déclarées  par  l'autorité  compétente, 
suivant  Tadace  :  voies  de  nullité  n'ont  lieu  en 
France  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  importe- 
rait peu  que  le  jugement  du  20  janvier  1858 
ait  été  rendu  par  un  juge  incompétent;  que, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  régulièrement  attaqué 
et  réformé  par  les  voies  judiciaires,  il  ne  peut 
être  excipé  de  cette  nullité  pour  en  paralyser 
les  effets  lépux;  — Attendu  qu'en  1861,  an 
résultat  dudit  jugement,  Ernest  Millien  était 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  et  n'a  pu, 
sans  l'assistance  de  celui-ci,  cautionner  vala- 
blement la  dette  de  son  frère  Charles  vi^à- 
vis  de  Joyaux  ;  que,  conséquemment,  la  sai- 
sie-arrêt pratiquée  par  ce  dernier  manque  de 
base  et  doit  être  annulée  ;  — -  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

PouAVoi  en  cassation  par  le  sieur  Joyaux. 
—  1»  Moyen.  Violation  des  art.  1167,  G. 
Nap.  et  474,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  la  tierce  opposition  qu'a- 
vait formée  le  demandeur  au  jugement  du 
20  janvier  1858,  non  recevable  par  le  motif 
que  ce  jugement,  étant  antérieur  au  titre 
dudit  demandeur,  ne  pouvait  avoir  été  ob- 
tenu en  fraude  de  ses  droits. — Le  pourvoi 
invoquait  sur  ce  moyen  les  dispositions  des 
articles  précités,  interprétées  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  en  ce  sens  que  le 


démence  et  les  imbéciles  n'en  ont  aucune,  et 
quant  aux  prodigues  la  leur  est  dépravée  et  mal 
ordonnée  >.  L'importante  question  de  savoir  d, 
par  ces  raisons,  les  tribunaux  français  ont  la  com- 
pétence nécessaire  pour  appliquer  les  mesures 
dont  il  s'agit  aux  étrangers  résidant  en  France, 
sans  cependant  être  admis  par  l'autorisation  du 
Gouvernement  à  la  jouissance  des  droits  civils,  a 
été  réservée  par  notre  arrêt  ;  il  est  exclusivement 
fondé  sur  l'autorité  qui  appartient  aux  jugements 
non  entrepris  par  les  voies  légales,  soit  qu'ils  aient 
été  rendus  entre  régnicoles,  soit  qu'ils  l'aient  été 
entre  étrangers. 
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fiféancicor  peut  attaquer  comme  frauduleux 
on  acte  consenii  par  son  débiteur  antérieu- 
rement à  son  titre  de  créance,  quand  TacCd 
a  eu  pour  but  de  dépouiller  les  créanciera 
iiiturs  de  leurs  droits  sur  Tactif  du  débiteur. 
Or,  disaitron^  la  tierce  opposition  du  deraan* 
deur  était  fondée  sur  ce  motif,  ^ue  le  juge» 
ment  contre  leqaeï  elle  était  dirigée  était  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux,  médité  et 
accompli  entre  Ernest  Million  et  son  frère 
contre  leurs  créanciers  futurs.  C'est  donc 
illégalement  que  l'ahrôt  attaqué  a  déclaré 
cette  tierce  opposition  non  recevable,  à  rai- 
son de  la  date  du  cautionnement  souscrit 
par  Ernest  Million  postérieurement  au  juge-r 
ment  de  1858. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  3, 11^  13  et 
1351,  C.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
a  attribué  Tautorité  de  la  cbose  jugée  contre 
un  créancier  qui  n\  a  pas  été  partie,  à  un 
jugement  portant  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire à  un  étranger  sur  la  demande  d'un 
éuraager,  bien  que  ce  jugement  n'eût  pas 
statué  sur  le  moyen  invoqué  par  ce  créan- 
cier, moyen  fondé  sur  rincompétpnce  des 
teibunaux  français  pour  connaître  d'une 
demande  tendant  à  modifier  l'état  et  la 
capacité  d'un  étranger.  ^  Les  dispositions 
de  la  lot  française,  a«-t-on  dit  à  l'appui  du 
^pourvoi,  qui  sont  relative^  à  rinterdiclion 
ou  au  conseil-  judiciaire,  appartiennent  au 
droit  civil  et  ne  concernentpas  les  étrangers 
Hors  le  cas  où  ils  obtiennent  la  jouissance 
des  droits  civils  en  France,  ces  étrangers  ne 
sont  soumis  qu'au  statut  personnel  établi  par 
les  lois  de  letur  pays,  et  il  y  a  dès  lors  dans  la 
-décision  des  juces  français  qui  modifie  la 
capacité  d'un  étranger  par  une  sentence 
d'interdiction  ou  de  dation  d'un  conseil 
îiidiciairo,  un  vice  radical  d'incompétence. 
L'arrôt  attaqué  ne  conteste  pas  cette  incom- 
pétence; mais  il  oppose  la  maxime  :  les  voies 
de  nullité  n'ont  pas  lieu  en  France,  et  con- 
cidère  le  jiigement  contre  lequel  la  tierce 
iOpposîtion  avait  été  formée  comme  ayant 
l'autorité  de  cbose  jugée  qui  appartient  aux 
jugements  rendus  entre  les  nationaux  ^en 
matière  d'interdiction  ou  de  conseil  judi- 
ciaire, et  par  conséquent  comme  inattaqua- 
-ble.  En  cela,  la  Cour  impériale  a  exagéré 
la  portée  du  jugement  dont  il  s'agissait  dans 
l'espèce.  Rendu  en  l'absence  des  créanciers^ 
Il  ne  pouvait  produire  rexccplion  de  chase 
}ogée  contre  eux  sur  la  question  fondamen- 
tal de  savoir  si  les  juges  français  avaient  le 
pouvoir  d'appliquer  à  un  étranger  le  statut 
personnel  français  relatif  aux  individus  à 
interdire  ou  à  pourvoir  d'un  conseil  judi- 
ciaire. Le  créancier  qui  contestait  sous  ce 
tappoKla  validité  du  jugement  rendu,  soule- 
vait un  litige  nouveau  qui,  d'ailleurs,  n'étaR 
plus  entre  les  mêmes  parties,  et  lors  duquel 
le  défendeur  ayant  figiuné  dans  le  premier  ju- 
gement, n'était  plus  pris  en  la  même  qualité, 
puisque  c'était  comme  étranger  que,  cette  fois, 
il  était  appelé  à  soutenir  le  procès  engagé  en 
demierlieu.  S'il  est  vrai  qu'a  la  différence  des 


jugements  ordinaires,  ceux  qui  proxM^ncent 
rintcrdiction  ou  nomment  un  conseil  judi- 
ciaire peuvent  être  opposés  à  quiconque  &e 
prétend  créancier  en  vertu  de  litres  d'une 
date  postérieure,  cet  effet,  propre  auxdits 
ju^ementSj  ne  peut  se  produire  qu*à  la  con- 
dition 'que  la  personne  objet  de  la  mesure 
protectrice  aura  la  qualité  de  Français.  Le 
jugement  alors  se  rattachera  à  l'étal  d'un 
individu  régi  par  le  statut  personnel  fran- 
çais. Dans  le  cas  contraire,  le  jusemeut  n'a 
pas  l'autorité  d'une   décision   réglant  une 
question  d'état j  il  ne  vatit  qu'entre  les  pa^ 
ties  qui  y  ont  ûguré  et  laisse  aux  tiers,  en 
vertu  même  des  principes  sur  la  chose  ju^ée 
et  sur  l'état  des  personnes,  le  droit  de  dénier 
à  l'étranger  le  bénéfice  de  notre  statut  pe^ 
sonnel,  soit  quant  à  l'effet  absolu  du  juge- 
ment, soit  quanta  l'application  de  la  mesure 
de  protection. 

▲nnfiT. 

LA  COUR  ;  -*  Sur  le  l'^  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  1167^  C.  Nap.«  et  474,  G. 
pi*oc. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dédaré 
non  recevable  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  donnant  à  son  débiteur  un  conseil 
judiciaire  un  créancier  postérieur  à  ce  juge- 
ment : — Attendu  oue  s'il  est  vrai  qu'un  créan- 
cier  soit  recevable  à  former  tierce-oppo;- 
sition  au  jugement  rendu  contre  son  débi< 
teur,  et  qui  lui  préjudicie^  lorsqu'il  attaque 
ce  jugement  comme  étant  le  résultat  d'une 
fraude  concertée,  dans  l'intention  delui  nuire. 
entre  son  débiteur  et  le  tiers  qui  l'a  obtenu, 
ce  droit  n'appartient,  en  général,  qu'à  celui 
dont  la  créance  existait  déjà  au  moment  uù 
ce  jugement  est  Intervenu,  et  dont  on  peut 
facilement  présumer  que  le  déluleur  a  voulu 
paralyser  faction;  que,  sans  doute,  il  arri- 
vera parfois  que  la  fraude^  dans   sa  pré- 
voyance^ aura  travaillé  pour  l'avenir  dans 
lebut  de  tromper  des  tiers  par  de  fausses 
apparences  de  crédit  j,    et  cette  hypothèse 
venant  à  se  réaliser,  il  n^y  aurait  aucune 
raison  juridique  pour  refuser  à  ceux  qui- en 
auraient  étév  les  victimes    le  béuéûce  de 
l'art.  UG7,  C.  Nap.,  et  par  con^quent  celui 
de  l'art.  474^  C.  pr,;  mais  que  c'est  là  une 
exception  qui  ne  se  présume  pas,  et  laisse  le 
principe  entier    jusqu'au    raonaent  où  la 
preuve  d'une    fraude  organisée  en  vue  de 
!  avenir  se  prodoit  avec  tous  les  caractères 
de  l'évidence {  —  Attendu,  en  fait»  que  l'ar- 
rêt attaqué  ne  relève  aucune  fraude  de  cette 
nature  dont  le  jugement  du  20  janvier  18j8 
pourrait  avoir  étélerésuUat;  que  la  fraude^ 
dans  les  conditions  qu'elle  deyrait  avoir  pour 
justifier  lexception,  n'était  imui  mèo^  allé- 
guée parles  demandeurs  ;  qijie,  d'ailleurs,  ou 
admettrait  difficilement  qu'elle  ait  été  con- 
certée dans  le  but  d'obtenir  uu  jugement 
dont  la  publicité,  j^ntie  par  toutes  les  pre- 
scriptions de  la  loi,  averiit  |/Qg  tiers,  et  rend 
pour  ainsi  dire  toute  surprise  impossible^  — 
Attendu  ^ue,  dans  cet  état  des  faits,  le  prin- 
cipe général  que  Taction  de  l'art.  1167  n*est 
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oQîale^a'ao  créancier  doni  les  droits  sont 
aniérieurs  ^  l'acte  prétendu  frauduleux  de- 


peuc 
M,  ni  l'art.  474>  C.  pr.; 
&wt  k  second  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  3, 11^  13  et  1351,  C.Nap.^  eu  ce  que 
ïirrèi  se  serait  fondée  pour  repousser  Faction 
(ta  demandeur^  «or    un  jugement  entaché 
d'une  ouliité  radicale  et  d'ordre  public^  les 
(ribunaux  français  étant  incompétents  pour 
iDodiâer  l'état  civil  d'un  étranger  et  restrein- 
dre  sa  capacité  exclusivement  régie  par  la 
loi  de  sou  pays,  lorsque  d'ailleurs  ce  juge- 
mefit  n'était  pas  opposable  au  demandeur 
qui  n'y  avait  point  été  partie  :  —  Attendu 
(ji'eD  admettant,  ce  qu'il  n'échet  d'examiner, 
que  les  tribunaux  français  soient  incompé- 
tents d'nne  manière  absolue  pour  statuer  sur 
des  contestations  çntre  étrangers,  et  res- 
ireiiidre  par  la  dation  d'un  conseil  judiciaire 
h  cajtaciié  civile  de  l'un  d'eux,  le  jugement 
inteneBO  au  mépris  de  cette  incompétence 
o'es(  point  nul  de  plein  droit,  et  conserve 
toute  son  autorité  jusqu'au  moment  où  la 
réformation  ou  l'annul^on  en  a  été  pour- 
i»ui?ie  et  (obtenue  par  les  voies  légales;  qu'en 
i^iy  le  jagement  du  20  janvier  1858  n'ayant 
été  auaqué  pw  aucune  de  ces  voies,  c'est 
iTec  toute  raison  que  la  Cour  de  Bordeaux 
)  a  maintenu  dans  tou^  ses  eflets; —Attendu 
qae  vainement  le  demandeur  objecte  qu'il 
n'y  a  point  été  partie,  et  qu'en  conséquence 
il  ne  peut  lui  être  o^tosé  ;  qu'en  effet,  aux 
termes  de  Tart.  502,  G.  Nap.,  les  jugements 
portant  Interdiction    ou   nomination   d'un 
eojiseiJ  ont  leor  eifet  du  jour  oà  ils  inter- 
Tiennent,  et  emportent  de  droit  la  nullité  de 
^  les  actes  passés  postérieurement;  que 
Mt  eflet  résulte  de  la  nature  même  de  la 
nesore  qu'ils  prescrivent  et  du  but  dans 
lequel  ils  Interviennent;  qu'à  cet  égard,  il 
B'y  a  pas  à  distinnier  entre  es  jugements 
reodus  contre  un  Français  et  ceux  rendus 
^oire  un  étranger;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'à 
^  les  poinU   de  vue,    l'arrêt  attaqué, 
uiD  de  violer  les  dispositions  de  lois  préci- 
lées,  en  a  Dut  au  contraire  une  juste  appli- 
««ian  ;  —  Rejette,  etc. 

Dn  29  janv.  1866.  —  Ch.  req.  —  MM.  le 
cens.  Taillandier,  prés.;  Renault  d'Ubexi, 
rapp.;  P.  Fabre  av.  gén.,  (concl.  conf.)^Bos- 
Tiel,  av. 


USS.  ^aÉxm.  d9  idéeembre  186ft. 
çiv.  6  lëvrîar  1869. 

Gomoni  o^sscoHPTE,  Sous-couPTom  nis 

GAEARTIE^  PAIEMENTS  ANTICIPÉS,  DtTOUR- 

siiERTS,  Responsabilité. 

t>9n$ie  sffslètM  de  crédit  institué  par  les 
•'cvvti  des  S  et  U  mars  1848,  chaque  Sous^ 
^^totr  de  gareâUie,  organisé^  comme  le 
^'^'■Ptotf  é^eseamptehii-inéme,  en  société  imo- 


mfme,  a  son  eœistence  propre  et  son  îf|dm- 
mcUité  civile  (1).  —  1"  espèce. 

En  conséquence  le  Comptoir  national  qui, 
sous  la  garantie  du  Sous-Comptoir,  escompte 
les  effets  que  lui  transmet  celui-ci,  se  trouve 
dans  les  conditions  d*un  tiers  porteur  ordi^ 
naire  vû-à*r»  des  souscripteurs,  endosseurs 
ou  donneurs  d'aval,  solidairement  engagés  en^ 
vers  lui  au  paiement  des  effets  escomptés  (2), 
C.  comm,,  140  et  144*)  —  ibid. 

Le  Sous-Comptoir  n  étant  ni  le  mandataire 
ni  le  délégué  ou  logent  du  Comptoir  prind' 
pal,  ne  saurait  engager,  vis-à-vis  des  tiers 
avec  qui  il  traite,  la  responsabilité  de  ce 
Comptoir.  Dès  lors,  les  souscripteurs  des  effets 
fidmis  à  [^escompte  ne  peuvent  opposer  au . 
Comptoir  soit  les  paiements  anticipés  qu'ils 
ont  faits  au  Sous-Comptoir,  soit  la  responsa^ 
bilité  encourue  par  le  Sous-Comptoir  à  raison 
du  détournement  des  marchandises  ou  autres 
valeurs  reçues  par  lui  en  nantissement  (3). — 
Ibid. 

le  droit  de  surveillance  que  le  Comptoir  est 
autorisé  à  exercer  sur  les  opérations  du  Sous- 
Comptoir  ne  saurait  le  rendre  responsable  des 
fraudes  et  dHournemenls  commis  par  les 
agents  du  Sous-Con^toir  envers  Us  souscrip- 
leurs  d'effets  (4).  —  Ibid. 

Mais  lorsque  la  condition  d'une  convention 
entre  le  souscripteur  des  effets  admis  à  Ves'- 
compte  et  le  Sous- Comptoir  a  été  que  des  vor 
leurs  remises  en  nantissement  resteraient  dé- 
posées dans  la  caisse  du  Comptoir,  si  le  Comp- 
toir, contrairement  à  cette  condition,  a  laissé 
ou  remis  ces  valeurs  aux  mains  du  directeur 
du  Sous-^^omptoir,  qui  les  a  détournées^  il 
est  responsable  de  ce  détournement  envers  le 
souscripteur,  —  îi*  espèce. 

1»«    Espèce.  —  (Comptoir  d'escompte  C. 

Leroux.) 

L'un  des  cinq  arrêts  de  cassation  rendus» 
en  termes  identiques,  par  la  cbambre  civile 
le  17  fév.  186Î  (S.  1862. 1.689. —P.  1862. 241) 
sur  cinq  pourvois  du  Comptoir  d'escompte, 
était  intervenu  dans  la  cause  de  ce  comptoir 
contre  les  sieurs  Leroux  frères.  ^  La  Cour 
de  Rouen»  devant  laquelle  la  Cour  suprême 
renvoya  l'affaire,  a  sutué,  le  24  juilL  1862, 
par  l'arrêt  suivant  rendu  dans  le  même  seus 
que  celui  de  la  Cour  de  Paris  dont  la  cassa- 
tion avait  été  prononcée  : 

a  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de 
recbercher  si,  en  vertu  des  décrets  des  8  et  24 
mars  JL848,  ou  indépendamment  de  leurs  dis- 
positions et  par  l'elTet  d'une  convention  parti<- 
culière,  leSous-Comptoir  de  gai^aniiedes  denv 
rées  coloniales  à  Paris  avait  qualité  pour  re^ 
ce  voir,  au  nom  du  Gon^ptoir  a  escompte  de  la 
même  ville^  le  paiement  anticipé  fait  par  Le* 
roux  frères  sur  le  montant  d'un  efiet  sour 
scrît  par  eux  et  pour  les  libérer  ainsî^  jus* 


(1-2-3-4)  y.  sur  ces  pckintB  dive»,  les  notes 
qui  accompagnent  les  arrêts  de  Gass.  du  17  f^v. 
186S  (S.186S.1.689.— P.i86a.S41). 
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qu'à  due  concurrence^  envers  ledit  Comptoir 
porteur  de  cet  {effet  non  encore  échu  ;  — 
Considérant  que  le  décret  précité  du  8  mars 
ne  permettant  aux  Comptoirs  d'escompter 
que  des  effets  revêtus  d'au  moins  deux  signa>- 
tures,  le  décret  du  24  institua  des  Sous- 
Comptoirs,  dits  de  garantie,  destinés  à  pro- 
curer, moyennant  nantissement  de  marcnan- 
dises  ou  autres  valeurs  déterminées,  la  se- 
conde signature  aux  industriels  ou  commer- 
çants dont  Tunicpie  moyen  de  crédit  consis- 
tait en  un  actif  immobilisé  dans  leurs  mains  ; 

—  Considérant  que  ces  Sous-Cdmçtoirs,  de 
qui  Ton  n'exigeait  qu'un  fonds  social  modi- 
que, et  qu'on  autorisait  même  à  fonctionner 
•avant  le  complet  versement  de  ce  fonds^  du- 
rent forcément  être  réduits  à  un  rôle  subor- 

.  donné  et  différent  de  celui  d'endosseur  ordi- 
naire entre  les  souscripteurs  d*effe(s  à  en- 
dosser et  les  Comptoirs,  seule  et  véritable 
institution  d'escompte  dans  le  nouveau  ^s- 
tème  de  crédit;  —  Considérant  ou'en  effet, 
il  fut  inhibé  aux  Sous-Comptoirs  de  se  livrer 
h  aucune  opération  de  quelque  nature  qu'elle 
fût,  si  ce  n'est  comme  intermédiaires  du 
Comptoir  principal,  dont  ils  formaient  Tan- 
nexe,  et  qu'en  outre  on  les  astreipit  à  verser 
leur  fondssocial  tout  entier  dans  la  caisse  du- 
dit  Comptoir,  auquel,  pour  achever  de  carac- 
tériser et  surtout  pour  rendre  plus  effective 
leur  dépendance,  on  donna  pouvoir  de  délé- 
guer près  le  conseil  d'administration  de  cha- 
cun d'eux  un  commissaire  chargé  de  sur- 
veiller leurs  opérations  et  d'en  rendre  compte  ; 

—  Considérant  que,  par  une  conséquence 
inévitable  de  cette  or^nisation  exception- 
nelle, les  Sous-Comptoirs  n'ont  jamais  eu  la 
liberté  d'accepter  d'une  façon  définitive  les 
nantissements  qui  leur  étaient  offerts  ;  qu'a* 

,  vaut  de  les  recevoir,  ils  durent  soumettre  au 
'  Comptoir  les  contrats  de  gage  stipulés  avec 
les  souscripteurs  des  effets  proposés  à  l'es- 
compte, et  que,  si  le  Comptoir  n'accordait  pas 
sa  confiance  à  ces  actes,  les  Sous-Comptoirs 
se  trouvaient  par  cela  seuls  empêchés  de 
donner  leur  signature  et  de  prendre  qualité 
d'endosseurs;  d'où  il  suit  qu'au  cas  d'appro- 
bation du  nantissement,  le  Comptoir  avait 
sans  doute  pour  garantie  la  signature  et  le 
fonds  social  du  Sous-Comptoir,  mais  que  cette 
garantie,  insuffisante  en  soi,  n'aurait  été  ni 
admise,  ni  admissible,  si  elle  n'eût  reposé 
sur  la  dation  de  gages  dont  il  était  réservé 
an  Comptoir  de  contrôler  la  sûreté,  de  véri- 
fier les  conditions  et  d'autoriser  ou  d'empê- 
cher à  son  gré  Tacceptaiion  par  le  Sous- 
Compioir,  son  annexe  ;  —  Considérant  que 
le  nantissement  étant  la  vraie  cause  déter- 
minante de  l'escompte,  le  Comptoir  avait  un 
intérêt  manifeste  à  exiger  que,  jusqu'à  paie- 
ment'intégral  des  effets,  on  maintint  le  gage 
constitué  tel  qu'à  l'origine  ;  qu'il  lui  complé- 
tait évidemment  d'empêcher  que  ce  gage, 
sur  la  foi  duquel  il  avait  livré  ses  deniers,  ne 
subit  ni  amoindrissement,  ni  transformation 
de  nature  à  le  rendre  moins  efficace  ;  qu'il 
possédait  un  sûr  moyen  de  sauvegarder  son 


intérêt  et  d'exercer  son  droit  dans  la  faculté 
de  surveillance  dontil  était  légalement  pourvu 
sur  le  Sous-Com|)tolr,  et  que  si,  par  quelque 
convention  ultérieure  avec  le  souscripteur, 
le  Sous-Comptoir  venait  à  modifier,  sans  obs- 
tacle de  la  part  du  Comptoir,  les  conditions 
primitives  d  un  nantissement,  deux  hypothè- 
ses alternatives  pouvaient  seules  expliquer  ce 
défaut  d'opposition  :  le  Comptoir  avait  adhéré 
à  la  convention,  ou  bien  il  ne  t'avait  point 
connue  ;  —  Considérant  que  les  paiements 
par  anticipation,  moyennant  remise  propor- 
tionnelle du  gage,  n'étaient  prévus  ni  par  les 
décrets  de  1848,  ni  parles  statuts  promulgués 
à  la  suite  ;  qu'il  fallut  néanmoins,'  presque 
dès  les  premiers  temps,  pratiquer  fréquem- 
ment  dans  l'intérêt  du  commerce  ces  sortes 
d'opérations  ;  que  le  Sous-Comptoir>  détenteur 
du  gase,  était  seul  en  mesure  de  remplir,  visr 
à-vis  des  souscri{)teurs,  les  formalités  de  la 
libération  anticipée  de  leur  dette  ;  mais  que, 
dans  l'espèce,  le  Comptoir  n'a  point  ignoré 
ce  qui  se  faisait  à  cet  égard  dans  rétablisse- 
ment soumis  à  son  inspection  quotidienne  ; 
qu'il  reconnaît  lui-même  l'avoir  su  d'une  fa- 
çon générale,  et  qu'en  réalité,  il  y  a  prêté  les 
mains,  soit  en  consentant  des  renouvelle- 
ments partiels  d'effets  que  leurs  souscripteurs 
avaient  acquittés  en  partie  avant  l'échéance, 
soit  en  recevant  du  Sous-Comptoir  des  denrées 
coloniales  des  sommes  ainsi  recouvrées  et 
en  lui  ouvrant  un  compte  particulier  sous  le 
titre  de  compte  de  remooursement  ;  —  Con- 
sidérant que  les  retraits  d'une  fraction  do 
gage  avaient  pour  premier  résultat  de  mettre 
à  la  disposition  du  Sous-Comptoir  une  valeur 
d'échange  d'une  nature  par  conséquent  tout 
autre  et  notamment  plus  facile  à  dissiper  ou 
à  divertir  que  la  valeur  retirée  dont  elle  était 
la  représentation  ;  que  chacune  de  ces  opéra- 
tions modifiait  donc  le  nantissement  primilif 
de  manière  à  créer  pour  le  Comptoir  des 
éventualités  de  préjudice  ;  qu'il  est  indiffé- 
rent de  savoir  si  tous  les  deniers  qui  en  pro- 
venaient sont  entrés  ou  non  dans  la  caisse 
du  Comptoir  avec  ou  sans  imputation  sur 
l'effet  auquel  le  paiement  se  rapportait  ;  que, 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  au  ComjH 
toir,  l'opération  n'en  avait  pas  moins  eu  lieu 
à  sa  connaissance  ;  que,  pouvant  s'y  opposer 
ou  se  prémunir  contre  ses  suites  et  s  abste- 
nant de  le  faire,  il  doit  être  tenu^  pour  y  avoir 
adhéré  et  que  son  adhésion  implique  pour  le 
Sous-Comptoir,  institution  annexe^  qualité 
d'opérer  au  nom  de  l'établissement  principal 
et  de  l'engager  par  ses  actes; — Considérant, 
en  effet,  qu  en  matière  surtout  de  mandat 
pour  affaire  de  commerce,  l'adhésion  équivaut 
à  consentement  exprès  ;  qu'elle  peut  s'induire 
même  du  silence  et  de  l'abstention  d'empê- 
cher; qu'à  plus  forte  raison,  il  faut  la  recon- 
naître constante  lorsqu'elle  ressort  des  a^ 
sements  habituels  des  parties^  c'est-à-dire 
lorsqu'il  y  a,  comme  dans  l'espèce,  de  la  part 
du  mandant  désigné,  des  faits  précis,  nom- 
breux et  capables  de  donner  aux  tiers  intéres-i 
ses  à  se  lier  envers  eux,  la  ferme  et  légitime 
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cropncè  one  la  personne  avec  laquelle  ils 
traitent  est  foroieûement  on  tacitement  inTes- 
lie  par  lai  de  la  qualité  de  mandataire;  — 
GoDsidérant  qae  cette  signification  des  faits, 
actes  et  circonstances  de  la  cause  n'a  rien 
qoi  contredise  les  règles  posées  dans  les  dé- 
crets de  1848  ;  que  le  mandat  reconnu  parla 
Conrs*applique  à  un  cas  sur  lequel  ces  décrets 
se  taisent^  et  que  si^  en  droite  leurs  disposi- 
lions  ne  suflSfient  pas  pour  constituer  le  Sous- 
Cofflploir  mandataire  général  du  Comptoir 
à  partir  de  l'instant  où  Ton  remet  au3[  sou- 
scripteurs admis  à  l'escompte  les  deniers 
foamis  par  l'autre,  jusqu'au  moment  où  le 
Sous-Comptoir  reçoit  pour  le  Comptoir  le 
remboursement  intésral  des  effets  arrivés  à 
Féchéance^  aucune  desdites  dispositions  ne 
forme  cependant  obstacle  à  ce  que,  en  fait^ 
Je  Comptoir  consente  à  accepter  des  paie- 
ments anticipés,  ni  à  ce  qu'il  les  touche  à  ses 
risques  et  périls^  en  vertu  d'un  mandat  spé- 
dil,  par  les  mains  du  Sous-Comptoir,  son 
ioiermédiaire  ;  — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Nouveau  POCRVOien  casèationpar  le  Comp- 
toir d'escompte.  11  a  soutenu,  en  reprodui- 
sint  les  arguments  développés  lors  de  son 
précédent  pourvoi^  que  la  Cour  de  Rouen 
avait  Yîolé  les  art.  1*'  et  suivants  des  décrets 
desSet^  mars1848,  les  art.140  et  144,  C. 
comm.^  les  art.  1165  et  1384,  G.  Nap.,  ainsi 
qoe  les  principes  consacrés  par  la  Cour  su- 
prême dans  ses  arrètsdul7  fév,  1862. 

Les  défendeurs  au  pourvoi,  tout  en  insis^ 
tant  de  nouveau  sur  lé  système  qui  avait  pré- 
valu devant  la  Cour  de  Paris  et  que  la  Cour 
de  Ronen  s'est  approprié,  se  sont  attachés  à 
établir  que,  même  en  admettant  en  principe 
et  d'après  les  termes  des  deux  décrets  de  1848 
riodépendance  du  Comptoir  et  du  Sous-Comp- 
toir Tnn  à  l'égard  de  Tautre,  la  décision  de  la 
Cour  de  Rouen  était  à  l'abri  de  toute  criti- 
7>ie,  parce  que  cette  décision  avait  constaté 
^D  fait,  dans  une  partie  de  ses  motifs, 
fe  en  quoi  elle  différait  de  l'arrêt  de  la 
Ortir  de  Paris,  qu'il  y  avait  en  mandat  donné 
parle  Comptoir  au  Sous-Comptoir  à  l'effet  de 
reeeroir  les  paiements  anticipés  et  de  libérer 
b  souscripteurs  des  effets  endossés  à  son 
profit, 

AiiÈT  {après  délib.  en  ch.  du  eom.). 

U  COUR  ;— Yu  les  art.  14Q  et  li4.  C. 
<»nim.,  1165,  1338,  1984  et  suiv.,  C.  Nap., 
1^  et  suiv.  des  décrets  des  8  et  24  mars 
1848;-* Attendu  que,  dans  le  système  de 
<^^x.  organisé  par  les  décrets  des  8  et 
^mars  1848^  le  Comptoir  d'escompte  et  le 
Sons-Comptoir  de  garantie,  constitues  en  so- 
<^iétés  anonymes,  ont  chacun  une  existence 
pn^pre  et  une  individualité  civile  distincte; 
qoe,  d'après  les  décrets  précités,  le  rôle  du 
^s-Comptoir  consistant  uniquement  à  four- 
nir aux  négociants  et  aux  industriels  une 
^conde  âgnatnre,  et  à  leur  procurer  ainsi, 
par  voie  d'aval  ou  d'endossement,  l'escompte 
de  leurs  titres  ou  effets  de  commerce,  le 
AmitB  1866.— 3«  uvr. 


Comptoir  principal,  qui  fournit  les  fonds,  se 
trouve  naturellement  placé,  vis-à-vis  du  Sous- 
Comptoir  et  des  emprunteurs,  dans  les  con- 
ditions de  fout  porteur  d'un  effet  régulière- 
ment souscrit  et  endossé  ; —Attendu  que  la 
conséquence  nécessaire  de  cette  situation  du 
Comptoir  d'escompte  est,  d'une  part,  de  lui 
donner  pour  obligés  solidaires  le  Sous-Comp- 
toir, endosseur  des  billets,  en. même  temps 
que  les  souscripteurs,  et,  d'une  autre  part,  de 
faire  qu'il  ne  soit  en  aucune  façon  tenu  on 
responsable  des  actes  du  Sous-Comptoir  dans 
les  rapports  de  ce  dernier  avec  les  négociants 
et  les  industriels  qui  ont  sollicité  son  entre- 
mise ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  exciper  con- . 
trelui  des  paiements  anticipés  et  des  retraits 
proportionnels  de  gage  auxquels  le  Sous- 
comptoir  aurait  consenti; — Attendu,  en  effet, 
qu'à  défaut  d'une  convention  contraire,  dont 
.il  faudrait  rapporter  la  preuve,  le  Sous- 
Comptoir  n'avait  ni  droit,  ni  qualité,  ni  man- 
dat pour  recevoir,  au  nom  du  Comptoir,  les 
paiements  anticipés,  et  pbur  libérer,  jusqu'à 
oue  concurrence,  les  sotiscripteurs  envers  le 
Comptoir,  porteur  de  leurs  effets  non  échus; 
que  le  Sous-Comptoir  recevait  ces  paiements 
en  son  propre  nom,  sous  sa'seule  responsa- 
bilité, à  la  décharge  de  l'engagement  direct 
des  souscripteurs  envers  lui,  mais  sans  les 
dégager  de  leur  solidarité  envers  le  Comptoir  ; 
— ^Attendu  qu'il  en  serait  sans  doute  autre- 
ment si  l'on  pouvait  considérer  le  Sous- 
Comptoir  comme  le  mandataire  du  Comptoir^ 
à  l'effet  de  recevoir  les  j^aiements  anticipés 
et  de  consentir  à  la  remise  du  gage  ;  mais 
que  ce  mandat  ne  doit  pas  se  présumer  et 
qu'il  ne  peut  légalement  s'induire  ni  de  la 
prétendue  dépendance  du  Sous-Comptoir  vis- 
a-vis du  Comptoir  principal,  ni  de  l'obligation 
de  verser  son  capital  social  dans  la  caisse  de 
ce  dernier  établissement,  ni  du  compte  de 
remboursement  qui  lui  était  ouvert,  ni  même 
du  silence  gardé  par  le  Comptoir  alors  qu'ayant 
intérêt  au  maintien  du  nantissement,  il  ne 
s'était  pas  opposé  à  son  retrait  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que  ces  combinaisons  diverses  in- 
troduites par  les  décrets  de  1848,  n'ont  d'au- 
tre objet  que  de  garantir  le  capital  du  Comp- 
toir d'escompte,  formé  en  grande  partie  par 
la  ville  de  Paris  et  par  l'Etat,  contre  les  ris- 
ques qu'il  aurait  pu  courir  sans  elles,  et  que 
ce  serait  les  détourner  de  leur  but  que  deles 
faire  servir  à  autoriser  une  diminution  des 
garanties  assurées  au  Comptoir  d'escompte, 
notamment  par  l'art  140  et  par  l'art.  144, 
C.  comm.,  et  de  rendre  ce  dernier  établisse- 
ment responsable  des  actes  plus  ou  moins 
imprudents  que  le  Sous-Comptoir  a  pu  faire 
dans  la  libre  appréciation  des  nécessités  ou 
des  convenances  de  sa  situation  particulière  ; 
que  le  silence  gardé  par  le  Comptoir  en  pré- 
sence de  la  remise  d*une  portion  du  pge, 
s'explique  naturellement  par  l'indépendance 
d'action  des  deux  établissements  et  par  la 
sécurité  que  pouvait  inspirer  au  Comptoir  la 
solidarité  de  tous  les  signataires  des  billets 
ou  la  solvabilité  plus  ou  moins  notoire  des 
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souscripteurs; — Attendu  qu'en  dehors  des 
décrets  de  i84B,  rarrél  attaqué  ne  constate 
auenn  fait  d'où  il  ait  pu  légalement  induire 
l'existence  d'un  mandat;  que  ceux  qu'il 
mentionne  ne  sont  que  l'exécution  et  la  mise 
en  pratique  des  combinaisons  financières  or- 
ganisées par  les  décrets,  et  ([ue,  dès  lors,  ce 
n'est  qu'en  Tiolant  leurs  dispositions  et  en 
dénaturant  les  rapports  légaux  qu'ils  ont 
^éés  entre  les  deux  établissements,  qu'il  a 
UToir  dans  ces  faits  la  preuTe  d'un  prétendu 
mandat  donné  par  le  Comptoir  d'escompte 
au  Sous-Comptoir  de  garantie  ;  —  Attendu 

S'il  suit  de  la  qu'en  jugeant  que  le  Sous- 
mptoir  des  denrées  coloniales  avait  qualité 
pour  reccToir,  au  nom  du  Comptoir  d'es- 
eompte,  les  paiements  anticipés  faits  par  Le- 
roux frères,  la  Cour  impériale  de  Rouen  a 
violé  ou  faussement  appliqué  les  articles  pré- 
cités ;— Casse,  etc. 

Ihi  22  déc.  1865.— Ch.  réun.— HM .  Pas- 
ealîs,  prés.;  Guyho.  rapp.;  deRaynal,l*'ay. 
fén.  (concl.  conf.);  Groualle  et  Beanvoi»- 
fieraux,  av. 

Nota,  Du  même  jour,  deux  autres  arrêts 
confoimes,  aif.  Piem'd  et  autres,  et  aif.  Cou- 

2"  £ip^  —  (Comptoir  d'esoomptû  C.  Le- 

baudy.) 

La  Cour  de  Rouen,  également  saisie  par 
ïuA  des  cincr  arrêts  de  cassation  précités 
rendus  le  i7  fév.  1862,  de  la  cause  du  Comp- 
toir d'escompte  contre  Lebaudy  frères ,  a 
statué  sur  cette  cause  par  un  arrêt  du2i  juiU. 
4862,  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'ar- 
rêt rendu  à  la  même  date  entre  le  Comptoir 
et  Leroux  frères,  mais  avec  addition  des  mo- 
tifs spéciaux  qui  suivent  : 

«  Considérant,  en  outre,  que  le  gage 
loumî  par  les  intimés  consistait  en  extraits 
de  passavants  de  douane  donnant  droit  à 
des  primes  j^our  exportation  de  sucres  raffi- 
nés; que  m  le  décret  général  d'institution 
des  Sous-Comptoirs,  ni  le  décret  constitutif 
du  Sous-Comptoir  des  denrées  coloniales,  ne 
prévoyaient  le  nantissement  de  ces  sortes  de 
vateurs;  mais  qu'il  fut  pourvu  à  cette  lacune 
par  des  mesures  propres  à  donner,  d'une 
part,  au  propriétaire  des  passavants,  d'autre 
part,  au  tomptoir  d'escompte,  les  sûretés  né- 
cesôsures;— Considérant  que,  par  suite,  tous 
les  actes  de  nantissement  consentis  par  les 
intimés  furent  faits  avec  la  condition  expresse 
dedépôt^dans  la  caisse  du  Comptoir,  des  va- 
leurs oaiËées  en  gage;  que  ces  actes  étaient 
soumis,  comme  tout  autre  contrat  analogue^ 
au  contrôle  du  Comptoir,  et  qu'en  accordant, 
«près  les  avoir  approuvés,  l'escompte  dont 
in  formaient  la  garantie,  il  s'est  rendu  pro- 
pre If  clause  du  dépôt  ;— Considérant  qu'il  a 
donè  encouru,  dans  l'espèce,  un  surcroît  de 
responsabilité,  soit  nour  n  avoir  pas  exigé  le 
dépôt  du  directeur  éa  Sous-Çomptoir  qui,  à  sa 
connaissance,  avait  reçu  les  titres  pour  les 
lui  déposer,  soit  en  remettant  lediu  titres  à 
ce  directeur,  qui,  chargé  de  recouvrer  les 


8 rimes  auxqueUes  ils  donnaient  droit,  en  a 
étoumé  le  montant;  —  Considérant  que  le 
Comptoir  allège  en  vain  la  nécessité  pré- 
tendue de  laisser  les  extraits  dé  passavants 
à  la  disposition  du  directeur  du  Sous^mp- 
toir,  afin  que  les  primes  pussent  être  perçaes, 
puisqu'un  simple  pouvoir  apposé  sur  letitre 
aurait  suffi  pour  que  la  douane  fît  remise  de 
la  prime  afférente  à  toute  personne  qu'il  au- 
rait convenu  au  Comptoir  de  désigner  comme 
mandataire  au  choix  du  titulaire  apparent; 
—Considérant  que  ni  les  autres  assenions 
avancées  ni  les  documents  produits  devant 
la  Cour  parle  Comptoir  ne  détruisent  ce  qui 
résulte  contre  lui  dfe  l'acte  de  nantissement, 
et  que  les  débats  sur  l'appel  laissent  par 
conséquent  subsister  en  entier  les  obhga- 
tions  ae  dépositaire  qu'il  avait  assumées  en 
donnant,  après  approbation,  suite  à  cetacte.  v 

ê 

Sur  le  pourvoi  du  Comptoir  d'escompte 
contre  cet  arrêt,  les  défendeurs  ont  fait 
observer  que  l'arrêt  attaqué,  quelle  que  fût 
la  décision  définitive  sur  la  question  juri- 
dique relative  à  l'interprétation  des  décrets 
3 m  règlent  les  droits  et  les  obligations 
u  Comptoir  et  des  Sous -Comptoirs,  ne 
pouvait  être  atteint  par  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation;  que  cet  arrêt  avait,  en 
effet,  fondé  la  responsabilité  du  Comptoir 
d'escompte  sur  des  motifs  particuliers  tirés 
d'une  convention  acceptée  par  lui;  qu'en  ' 
le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  s'était  livré  à  une 
appréciation  qui  appartenait  aux  juges  de  la 
cause,  et  dont  le  motif  final  de  l'arrêt  de  i 
cassation  du  17  février  1862  avait  réservé  ' 
l'effet  en  constatant  que  l'arrêt  cassé  de  la 
Cour  de  Paris  avait  omis  l'examen  des  faits 
du  procès  sous  ce  rapport. 

Dans  cetétat  de  la  discussion,  le  pourvoi  a 
été  jugé^  non  par  les  chambres   réunies^ 
comme  dans  Taflaire  Leroux  ci-dessus  re- 
cueillie et  les  deux  autres  affaires  semblables 
que  nous  avons  indiquées,  mais  par  la  diam- 
bre  civile.  Il  en  a  été  ainsi  a  raison  des  motifs  \ 
nouveaux  et  distincts  sur  la  question  spéciale 
de  responsabilité  du  Comptoir  relativement 
aux  extraits  de  passavants  donnés  en  nantisse- 
ment par  les  sieurs  Lebaudy.  Malgré  le  secon  ci 
pourvoi  entre  les  mêmes  parties  et  dfans  la 
même  affaire,  les  chambres  réunies  n'eussent 
été  compétentes  que  dans  le  cas  d'î^utité 
des  moyens  admis  par  les  deux  arrêts  suc- 
cessivement attaqués.  (L.  1*' avril  1837.) 

▲uiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  déclaré»  eu 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  gage  fouraml 

Sar  Lebaudy  frères  au  Sous-Comptoir  desâ  j 
enrées  coloniales,  consistait  en  extraits  dd  i 
passavants  des  douanes,  donnant  droit  à  de^; 
primes  pour  exportation  de  sucres  raffinés  ^i 
que  les  actes  ae  nantissement  furent  àiit^ 
avec  la  condition  expresse  du  dépôt  des  v%<^ 
leurs  baillées  en  gage  dans  la  caisse  du 
Comptoir  ;  que  ces  actes  étant  soumis  au  con  -i 
trôle  et  à  l'approbation  du  Comptoir,  et  quca 


JuHêpmdenet  dé  la  C(mr  dê'eaiêàHon. 


278 


ce  deniier  ayatit  aeeordé,  après  les  aTO^ 
appuTés,  Teseompte  dont  ils  formaient  la 

Sinntie,  t'est  fendu  propre  la  condition  du 
Ipdt  dans  ses  caisses;  qu'ainsi,  par  suite 
des  coiiventioiifi  interrenues  dans  ces  cir- 
censunces  entre  tontes  les  parties^  le  Comp- 
toir avait  encouru  envers  Lebaudy  frères  une 
responsabDité  spéciale,  en  dehors  des  termes 
des  décrets  organiques  dd  Comptoir  national 
cl  des  Sons-Comptoirs  de  earantie^  soit  pour 
âToir  néfliffé  d'obliger  à  raccomplissement 
de  la  coBoition  stipulée  le  directeur  du 
SoQM}(mipt<^  qui^  à  sa  connaissance^  arait 
reçu  ieâ  titres  dont  il  s'agit  pour  les  lui  dépo- 
ser^  soit  pour  UTOir  remis  les  mêmes  titres, 
pour  opérer  le  recouTrement  des  primes,  à 
ce  directeur,  qui  en  a  détourné  le  montant; 
-  D'où  il  suit  qu'en  décidant,  dans  Tétat  des 
Unis  MAsî  constatés  et  par  une  interpréta* 
lion  dea  conventions  particulières  interte- 
naes  entre  les  parties^  que  le  Comptoir  d'es- 
compte est  réSponsaole  du  montant  des 
eitraits  de  passavants  déposés  en  nanttsse- 
meot  nar  Uèaudj  frères  et  dont  les  primes 
oDtéte  détournées  par  le  directeur  du  Sous- 
Gompioiri  farrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune 
W;  — Rejette,  etc. 

Dn 6 févr.  4866.—  Ch.  civ.—  MM.  Pasca- 
IJs,  prés.;  Laborie,  rapp.;  de  Raynal^  i**  av. 
géB.  (eonci;  confO;  Oroualle  et  Monod^  av. 


CA8S.-QIV.  6  nmreiiibte  18€S, 

^^ocM  EN  coiaLàin)ii:E,  Gérant,  Rembour- 
sexeut  d'actions^  Faillitb>  Restitution 

DE  TITUBS^  SoCitTfi  NOUVELLE. 

^  gérant  étmne  êodété  en  eommàndiie  n'a 
pts  ù  dreii  de  faire  avec  le$  actionnairei 
*9vcripte9rs  d'aeHwu,  de$  eom>enti<m$  par- 
Miéret  à  Feffet  de  leur  restituer  la  mise 
^jà  tersée  par  eux  en  tertu  de  leur  «ouscrtp- 
^3  oudeies  exvnétet  de  la  mise  restant  à 
f<wr  (♦).  (€.  Nap.',  4998;  C.  comm.,  23  et 

raf  suite,  lê$  êyndies  de  la  société  tombée 
^  feitUte  sent  fondés  à  exercer  contre  ces 
^mnaire»  w^e  action  directe  en  rapport  des 
i^mmet  qui  leur  ont  été  remboursées,  ainsi 
^'f^  paiemeni  de  celles  restant  dues  sur 
^W«e  aetUfn  souscrite  (2).  (C.  Nap.>  i23S» 
H 1376.) 

L'etrét  pti  constate^  diaprés  les  documents 


(I)  Jugé  de  même  que  le  gérant  d^une  société 
^  cMamauodite  n'a  pas  le  droit  de  consentir, 
^e  par  Toie  de  transaction,  la  retraite  d'un  on 
^^à^vn  assoeiës.  Genx-ct  restent  obligés,  malgré 
1^«  retraite  consentie  par  le  gérant,  jusqu'à  con- 
^^^f^iKt  et  le$ir  mise  sociale  ou  dn  montairt  de 
^«OR  actiens  :  Cass.  13  avril  i842  (S.i843.1. 
^n.^K18ll.l.54$).  T.  aussi  Ga».  H  mal 
**5«  {S.lg64.l.j».-*P.I85{».2.931);  Paris,  8 
i«n  et  9  iofil.  1866  (S.18K6.i.641.— P.1857. 
^);  Ifil.  Mangle,  Sœ.  eomm,,  t.  I,  n.  317  et 
^•;iliaaet>  Gomment.  CM,  somm.^  t.  I,  n. 


produits  et  les  faits  dé  la  cause,  que  ces  toH" 
ventions  ataient  rédlemeni  pour  objet  lé 
remboursement  ou  Vexonération  desdites  som- 
mes et  non  une  simple  cession  é^aetiàns  par 
les  souscripteurs  au  gérant,  apprécie  souve- 
rainement les  circonstances  du  procès  et  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation. 

Et  le  rapport  immédiat  des  fonds  indit^ 
ment  remboursés  par  le  gérant  aux  action" 
noires,  n'est  pas  subordonné  A  la  remise 
préalable  des  titres  de  let&s  actions,  soufré' 
serve  de  tous  leurs  droits  pour  le  cas  où  ces 
titres  seraient  ultérieurement  découverts. 

Mais  les  souscripteurs,  tenus  à  cette  resti^ 
tution  à  l'égard  des  créanciers  de  la  société 
dans  laquelle  Us  sont  entrés  par  le  fait  de 
leur  souscription,  ne  la  doivent  f  as  à  V égard 
des  créanciers  d^une  société  qu%  a  succédé  à 
la  première  en  vérin  d'une  délibération 
prise  par  un  certain  nombre  d'actionnaires, 
s'ils  n'ont  pas  concouru  à  cette  délibération 
et  s'ils  ont  constamment  voulu  rester  étran- 
gns  à  la  nouvelle  société,  (C.  Nap.,  1108, 
1832;  C.  comm.,  23.) 

(Louvrier  et  autres  C.  synd.  Tastevin.) 

Le  14  fév.  1849^  une  société  en  comman- 
dite par  actions  a  été  fondée  à  Alais  tous  le 
litre  de  Comptoir  d'escompte  et  de  recou^ 
vrements.  Elle  avait  pour  gérant  le  sieuf 
Tastevin.  Son  capital  était  de  1,000,000,  re- 
présenté par  10,000  actions  de  100  fr.,  sur 
lesquelles  S;000  seulement  avaient  été  émi- 
ses. Le  7  fév.  1847  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  décida  gu'il  y  afvait  lieu  d'émet- 
tre la  totalité  du  capital  social,  et  par  modi- 
fication à  Facte  de  société ,  aéclara  que  les 
actions  seraient  de  200  fr.  au  lieu  de  100, 
mais  que  les  100  fr.  de  supplément  forme- 
raient un  capital  de  garantie  qui  resterait 
provisoirement  aux  mains  des  souscripteurs. 
—Le  4  mai  1856^  une  réunion  d'un  certain 
nombre  d'actionnaires  arrêta  qu'il  y  avait 
Heu  de  transformer  la  société  au  moyen  d'un 
traité  passé  avec  la  Société  générale  des 
Caisses  d'escompte  établie  à  Paris  sous  la 
raison  sociale  Prost  et  comp.  Le  traité  eut 
lieu^  et  une  nouvelle  Caisse  d'escompte  fut 
créée  atf  capital  de  2,000^000,  à  là  charge  de 
liquider  l'ancienne  société. 

Il  ne  fut  pas  procédé  à  cette  liquidation. 
Les  sieurs  Lonvrier,  Bossy,  Brune!  et  \à 
dame  veuve  Salva,  actionnaires  dé  la  pre- 


13^,  p.  148  ;  Bédarride,  des  Sociétés,  t.  I,  n.  1K)6. 
(3)  Cette  solution  est  tme  consé(|oence  du  prin- 
cipe qtii  a  prévain  dans  la  jurisprudence  e(  d'a- 
près lequel  l'action  directe  en  paiement  de  la  mise 
sociale  des  commanditaires,  appartient,  dans  1^  cas 
de  faillite  de  la  société,  aux  créanciers  de  celle-ci, 
et  est  exercée,  pour  la  masse  de  ces  créanciers,  par 
les  syndics  de  la  faillite.  Y.  Aix,  13  aolit  1860^ 
(S.  1861.2.147.  —  P.- 1861.746),  et  le  renvoi; 
Cass.  24  juin  1861  (S.  1862. 1.1 85.  -*  P.I862. 
775);  V.  aussi  Lyon,  2  fév.  iee4  (8,1866.2. 
2f^.— P.  1869. 1016). 
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mîère  société^  qui  n*ayaient  pas  pris  part  à 
la  délibération  de  1856^  ont  obtenu  du  sieur 
Tastevin ,  gérant^  auquel  ils  reprochaient 
d'avoir  conclu^  sans  pouvoirs  suffisants^  le 
traité  avec  la  compagnie  Prost,  et  <j[u*ils  me- 
naçaient de  poursuivre  la  dissolution  et  la 
liquidalion  de  la  société  de  1845^  le  rem- 
boursement des  fonds  par  eux  versés  comme 
commanditaires^,  ainsi  que  l'exonération  de 
ce  qu'ils  redevaient  sur  leurs  actions  à  titre 
de  capital  de  garantie.  Cette  convention 
avait  été  faite  les  30  mars  et  2  mai  1857^  et^ 
à  ces  dates  »  les  distractionnaires  signèrent 
sur  les  titres  une  mention  de  transfert  au 
profit  de  Tastevin. — Le  26  janv.  i858^  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  d'Alais  dé- 
clara la  faillite  de  la  société  Tastevin  et 
conlp.  Les  créanciers  de  Tancienne  société 
et  ceux  de  la  nouvelle  n'ont  formé  qu'une 
seule  et  même  masse  dans  cette  faillite. 

Les  syndics  de  la  faillite  ont  assigné  les 
sieurs  Louvrier  et  autres  devant  le  même 
tribunal^  en  paiement  du  montant  des  actions 
par  eux  souscrites  dans  la  société  de  1845, 
attendu  que  les  associés  commanditaires  ne 
pouvaient  jamais  être  valablement  exonérés 
ou  remboursés  du  montant  de  leur  comman- 
dite^ tant  que  la  société  n'avait  pas  été  dis^ 
soute  et  régulièrement  liquidée  ;  et  qu'après 
la  faillite  de  la  société,  les  créanciers  avaient 
une  action  directe  et  personnelle  contre 
'  chacun  d'eux^  en  paiement  de  leurs  actions, 
nonobstant  toute  clause  ou  convention  con- 
traire faite  entre  eux  et  le  gérant. — Les  dé- 
fendeurs ont  soutenu  cfu'ils  n'étaient  pas  ac- 
tionnaires de  la  société  de  1856,  et  que, 
quant  à  leurs  actions  de  la  société  de  1845, 
ils  avaient  pu  les  céder  valablement  au  sieur 
Tastevin,  soit  en  son  nom  personnel,  soit 
comme  gérant,  et  que  c'était  en  effet  à  titre 
de  cession  qu'ils  avaient  traité  avec  lui  les 
30  mars  et  2  mai  1857. 

Par  jugement  du  3  mai  1862,  le  tribunal 
d'Âlais ,  en  déclarant  que  la  convention  de 
1857  n'était  autre  chose  qu'un  rembourse- 
ment de  la  commandite  versée  par  les  défen- 
deurs, a  condamné  ces  derniers  à  restituer 
les  sommes  remboursées  et  à  verser  en  ou- 
re  le  capital  de  garantie.  Cette  condamna- 
tion a  été  prononcée  sans  égard  à  l'excep- 
tion tirée  de  la  distinction  des  deux  sociétés, 
attendu  qu'il  y  avait  eu  confusion  de  ces  deux 
sociétés  vis-à-vis  des  tiers. 

Sur  l'appel,  et,  le  16  juili.  1862,  arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Nîmes  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  la  convention  faite  entre  Tas- 
tevin et  lés  appelants,  quelle  que  soit  la 
bonne  foi  avec  laquelle  ces  derniers  ont 
traité,  est  un  acte  fait  par  Tastevin  en  fraude 
des  droits  et  des  intérêts  des  actionnaires 
de  la  société  dont  il  était  le  gérant,  et  sur- 
tout des  créanciers  de  cette  société  ; — Qu'il 
savait  bien  qu'en  remboursant  à  Bossy  et  à 
ses  coïntéres&és  le  montant  de  leurs  actions 
déjà  versé  et  en  les  libérant  de  l'obligation 
de  verser  leur  part  du  fonds  de  garantie^  il 
diminuait  d'autant  le  gage  des  créanciers  et 


aggravait  la  charge   des  actionnaires  non 
remboursés^  dans  le  poids  d'un  passif  dont 
il  connaissait  toute  l'étendue;— Attendu qne 
Bossy  et  ses  coîntéressés  étant  responsables 
au  moins  à  concurrence  de  leurs  actioDS , 
comme  les  autres  actionnaires ,  des  fraudes 
du  gérant  de  leur  société ,  ils  ne  sauraient 
profiter  d'un  fait  ayant  un  caractère  fraudu* 
leux,  en  conservant  la  part  d'actions  qui  leur 
a  été  remboursée  et  en  s'affrancbissani  da 
versement  de  l'autre  partie  ;  —  Attendu  qa'il 
importe  peu  qu'en  traitant  de  mauvaise  foi 
et  sous  la  pression  des  menaces  de  poursuites 
judiciaires  qui  lui  étaient  faites  en  cas  é& 
refus  de  remboursement ,  Tastevin  ait  pris 
ou  non  la  qualité  de  gérant,  et  qu'il  ait  traité 
en  cette  qualité  ou  en  son  propre  et  f^mé 
nom  ; — Qu'en  réalité  il  a  traité  ainsi  qu'il  Ta 
fait  en  vue  d'entretenir  l'existence  compro- 
mise de  sa  société  en  trompant  le  public  et 
les  actionnaires  eux-mêmes  sur  sa  véritable 
situation,  et  non  point  pour  faire  une  affaire 
de  spéculation  individuelle  sur  les  actions 
qu'on  lui  cédait  ;  qu'il  a  donc  traité  en  qua- 
lité de  gérant  et  sans  au'il  lui  fût  possible 
même  de  se  dépouiller  de  cette  qualité,  en 
traitant^  eu  égard  à  la  nature  et  aux  cir- 
constances du  traité  auquel  il  se  soumettait; 
— ^Altendu  au  surplus  que  des  actes  et  docu- 
ments produits  et  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  il  résulte  matériellement  et  mo- 
ralement que  Tastevin  a  agi  et  entendu  agir 
en  qualité  de  gérant,  en  rembourftant  Bo^y 
et  ses  coîntéressés  ; —  Attendu  qu'il  ne  peut 
pas  dépendre  du  gérant  d'une  société  en 
commandite  de  libérer  directement  ou  indi- 
rectement quelques  actionnaires  de  cette  so- 
ciété de  leurs  obligations  de  commancUtaires', 
—  Que«  s'il  peut  être  permis  à  ce  gérant  de 
faire  aes  achats  d'actions  qui  offrent  des 
diances  aléatoires  de  bénéfices  pour  la  so- 
ciété, il  ne  peut  certainement  pas  être  en  son 
pouvoir  de  se  faire  céder  des  actions  pour  un 
but  non  avouable  et  contraire  aux  intérêts 
dont  il  doit  être  le  défenseur; — Attendu  que 
les  termes  de  l'art.  6  des  statuts  de  1845,  les 
seuls  dont  Bossy  et  ses  coîntéressés  puissent 
se  prévaloir,  excluent  l'idée  que  Tastevin 
eût  le  droit  d'acquérir  des  actions  pour  son 
compte  personnel  ;  —  Attendu  que^  d'après 
les  appréciations  qui  viennent  d'être  faites,  il  I 
devient  inutile  d'examiner  si,  nu  point  de  vue  ; 
de  la  législation  antérieure  à  la  loi  de  1856,  i 
le  cédant  d'actions  d'une  société  en  com-| 
maudite  en  général  demeure   obligé  pouri 
ce  qui  reste  dfû  sur  le  montant  de  ses  ac- 
tions, après  la  cession  qu'il  en  a  faite,  et^ 
dans  la  cause  spécialement,  si  Bossy.  et  sesj 
coîntéresséssont  tenus  au  moins^  nouobstauti 
leur  traité  avec  Tastevin  ^  de  verser  entre  leâ 
mains  des  syndics  leur  part  du  fonds  de  ga-i 
rantie,  puisque,  d'après  ce  qui  vient  d'èir^ 
dit,  aucune  cession  d'actions  n*a   pu  étrj 
faite  utilement  et  valablement   par  eux  \ 
Tastevin;-!- Attendu  que  le  versement  â{ 
fonds  de  garantie  est  dû  par  Bossy  et  s^ 
■  coîntéressés,  craame  par  les  actionnaires  ei 
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{énénl,  en  verto  de  la  fatillite  de  la  société  ; 
(joe  les  staiols  de  1856  n'ont  pu  avoir  poar 
effet  de  les  exonérer  de  ce  versement  au- 
quel ils  étaient  astreints  par  les  statuts  de 
i845et  la  délibération  de  1847  à  laquelle  ils 
m  concoum  et  qu'ils  ont  personnellement 
exécutée  ;  —  Attendu  cpe  ce  versement  du 
noDtant  d'une  dette  liquide  et  exi^ble  ne 
ne  saurait  être  retardé  au  préjudice   des 
créanciers  de  la  société  par  une  vérification 
préalable  de  Tactif  et  du  passif  de  la  société 
constituée  en  1845;' — Attendu  que  cette 
même  question  a  été  déjà  jugée  dans   le 
même  sens  par  Tarrêt  de  la  Cour  du  1«'  mars 
i861  ;  —  Mais  attendu  que  les  syndics  ne  re- 
présentent pas  les  titres  des  actions  des  ap- 
pelante sur  lesquels  ils  reconnaissent  que  se 
(rooTait  inscrit  le  transfert  de  ces  actions  fait 
i-  Tastetin  ;  —  Quil  serait  possible  que  ces 
tiires  se  trouvassent  dans  les  papiers  de  la 
ùuilite  ou  qu'ils  fussent  entre  les  mains  de 
liera  porteurs  à  qui  Tastevin  les  aurait  trans- 
férés,—Que,  pour  cette  dernière  hypothèse, 
la  Cour  n^entend  rien  juger  ni  préjuger  par 
le  présent  arrêt  ;  — Par  ces  motifs,  ordonne 
qoe  le  mgement  rendu  le  3  mai  1862  par  le 
tribunal  de  commerce  d*Âlais  sortira  son 
pieln  et  entier  effet,  ordonne  que  pendant  le 
délai  d'an  mois  à  partir  de  ce  lour,  fes  syn- 
dics mettront  à  la  disposition  des  appelants, 
de  Tqd  d'eux  ou  de  leur  mandataire,  dans 
les  bureaux  de  la  gérance  ou  dans  les  lieux 
où  ils  se  trouvent  déposés,  tous  les  livres  et 
papiers  de  la  faillite  pour  qu'il  soit  vérifié  si 
les  litres  des  actions  remboursées  à  Bossy 
et  consorts  ont  été  transférés  à  des  tiers,  ou 
s'ils  se  trouvent  encore  dans  les  papiers  de 
la  foillite  ;  réserve  aux  appelants  tous  les 
droits  auxquels   donneraient  ouverture  les 
découvertes  qu'ils  pourraient  faire  par  suite 
de  cette  Térification.  i> 

PovRToi  en  cassation  par  les  sieurs  Lou- 
jner  et  autres.  —  !•'  Moyen,  divisé  en  deux 
Jranehes.  — 1'«  branche.  Violation  des  art. 
^167  et  1998,  C.  Nap.  :  fausse  application 
«  l'art.  1384,  même  Code  :  1<*  en  ce  que 
I  vrét  attaqué,  tout  en  déclarant  que  la  con- 
vention faite  entre  Tastevin  et  les  deman- 
deurs en  cassation  l'a  été  de  bonne  foi  de  la 
^^  de  ces  derniers,  a  cependant  annulé 
•*cie,  même  à  leur  égard,  en  les  condam- 
i^^nt  à  restituer  les  sonunes  par  eux  reçues 
*n  vertu  de  cet  acte  du  gérant  de  la  société, 
et  en  ie  décidant  ainsi  a  raison  de  la  mau- 
'^  foi  de  ce  gérant,  bien  qu'en  droit  les 
1^  à  titre  onéreux  faits  en  fraude  des 
*^'fls  des  tiers  par  Tune  des  parties,  con- 
servent leur  effet  à  l'égard  de  f  autre  partie 
^»  a  été  de  bonne  foi  ;  2«  en  ce  que^  sans  mé- 
connaître d'ailleurs  le  caractère  de  la  même 
<^onTention  qui  consistait,  non  en  un  simple 
T^bonrsement  de  mise  sociale,  mais  en  un 
^JJat  eommDtatif  de  transfert  d'actions 
^^^  par  les  demandeurs  au  gérant  en  se 
jr^assant  des  titres  d'actions  à  son  profit, 
'  snet  méconnait  la  validité  d'un  tel  con- 


trat, alors  cependant  qu'il  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  à  des  actionnaires  de  céder  leurs 
actions  au  gérant  de  la  société,  cession  qui 
peut,  en  effet,  êtr'ë  conforme  aux  intérêts  de 
celle-ci  et  dont  l'efficacité  ne  saurait  dé- 
pendre^ relativement  aux  vendeurs  de  bonne 
foi,  de  l'usage  contraire  aux  intérêts  de  la 
société  qu'aurait  fait  le  gérant  de  la  faculté  . 
d'acquérir  les  actions  ;  3®  en  ce  que  l'arrêt 
considère  les  actionnaires  vendeurs  comme 
responsables,  chacun  pour  la  part  afférente  à 
ses  actions  et  concurremment  avec  les  ac- 
tionnaires non  vendeurs,  de  la  fraude  com- 
mise par  le  gérant  en  acquérant  les  actions 
contre  l'intérêt  de  la  société  et  des  créan- 
ciers, bien  que  les  actionnaires  ne  puissent 
être  assimilés  à  des  commettants  et  le  jg;érant 
à  un  simple  préposé  révocable  place  sous 
leur,  dépendance. 

2*  branche  du  1*'  Moyen,  Fausse  applica- 
tion de  l'sift.  23,  G.  comm.  ;  violation  de 
l'art.  i6,  même  Gode,  et  des  art.  1108, 1832, 
1861,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté  la  distinction  entre  la  société  de  1845 
et  celle  de  1856,  distinction  soutenue  par  les 
demandeurs,  et  a  décidé,  en  conséuuence , 
que  ceux-ci  devaient  le  montant  de  leur 
commandite,  aussi  bien  à  la  seconde  société 
qu'à  la  première,  bien  qu'ils  n'eussent  sou- 
scrit d'actions  que  dans  celle-ci  et  qu'ils 
aient  été  étrangers  à  la  délibération  des  ac- 
tionnaires de  la  même  société,  qui,  sans  y 
être  autorisés  par  les  statuts,  en  avaient  voté 
la  transformation  en  une  société  nouvelle. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  1632,  1245 
et  1300,  G.  Nap.,  en  ce  que,  malgré  l'impos- 
sibilité ou  se  trouvaient  les  syndics  de  la 
faillite  Tastevin  de  représenter  et  de  rendre 
aux  demandeurs  les  titres  d'actions  trans- 
férés par  eux  au  sieur  Tastevin,  et  d'ailleurs 
sans  attribuer  aux  demandeurs  définitive- 
ment la  qualité  d'actionnaires  en  vertu  de 
ces  titres  cédés  peut-être  à  des  tiers  par 
Tastevin,  moyennant  un  prix  qui  serait  en- 
tré dans  la  caisse  sociale,  l'arrêt  n'en  con- 
damne pas  moins  les  demandeurs  au  verse- 
ment immédiat  du  montant  desdites  actions, 
sous  la  simple  réserve  d'une  décision  ulté- 
rieure dans  le  cas  où  les  titres  dont  il  s'agit 
seraient  retrouvés,  et  méconnaît  ainsi  le 
droit  de  rétention  oui,  comme  l'a  jugé  un 
arrêt  de  cassation  au  13  mai  1833  (S.1833. 
1.668.— P.  chr.),  appartient  au  vendeur  sur 
le  prix  de  la  vente  annulée,  quand  la  chose 
Tendue  ne  peut  être  représentée  par  l'acqué- 
reur. • 

3*  Moyen.  Violation  de  l'art.  46,  G.  comm., 
en  ce  que,  en  admettant  que  les  statuts  de 
la  société  de  1856  fussent  opposables  aux  de- 
mandeurs, il  résulterait,  dans  tous  les  cas, 
de  ces  statuts  qui  avaient  reçu  la  publication 
légale,  que  les  actionnaires  n'étaient  pas  te- 
nus du  versement  d'un  capital  de  garantie , 
lequel,  en  effet,  n'entrait  point  dans  le  sys- 
tème des  stipulations  constitutives  de  ces 
statuts  ;  d'où  il  soit  que  si,  selon  l'arrêt,  les 
créanciers  de  la  société  primitive  étaient  fon- 
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liés  à  exiger  ce  versement,  il  n'en  pouvait 
du  moins  être  de  même  des  créanciers  de  la 
société  dernière,  auxquels  cependant  l'arrêt 
accorde  le  droit  de  profiter  de  ce  verse- 
ment. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  -—  Sur  la  première  branche  du 

Sremier  moyen  :  -*-  Attendu,  en  droite  que^ 
ans  une  société  eiî  commandite  par  ac- 
tionSyle  fonds  social  se  compose  des  valeurs 
versées  ou  promises  par  les  actionnaires  ou 
associés  commanditaires  ;  qu'avertis  par  la 
publication  de  l'extrait,  lequel  doit  indiquer 
notamment  le  montant  des  valeurs  fournies 
pu  à  fournir  par  actions,  les  tiers  qui  trai- 
tent avec  la  société  suivent  non-seulement 
la  foi  personnelle  des  associés  responsables 
et  solidaires,  mais  encore  celle  des  capitaux 
engagés  à  titre  de  commandite;  que,  dès 
lors,  tout  souscripteur  d'actions  est  tenu  de 
faire  les  versements  exigibles  aux  termes 
iixés  par  les  statuts,  sans  pouvoir  ni  être  re- 
levé oe  cet  engagement,  ni  être  admis  à  se 
faire  restituer  les  sommes  par  lui  versées,  et 
qull  répugnerait  à  la  nature  même  du  con- 
trat de  société  que  le  gérant,  auquel  précisé- 
ment mandat  est  virtuellement  donne  par  les 
commanditaires  à  Teifet  de  les  obliger  envers 
les  tiers  jusqu'à  concurrence  des  fonds  par 
eux  verses  on  promis,  pût ,  en  dehors  des 
statuts,  modifier  les  conditions  sur  la  foi  des- 
quelles s'est  établi  le  crédit  de  la  société,  au 
moyen  de  conventions  particulières  avec  l'un 
ou  plusieurs  des  associés,  sur  la  restitution 

Îe  la  mise  versée  ou  Texonération  de  la  mise 
verser  par  ces  derniers  dans  Tactif  de  la 
sodété;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state, en  fait,  d'après  les  documents  produits 
et  les  circonstances  de  la  cause,  qMe  la  con- 
vention litigieuse  avait  pour  objet,  non  point 
)a  cession  par  les  demandeurs  de  leurs  ac- 
tions dans  la  société  dont  Tastevin  était  le 
gérant,  nuMS  le  remboursement  par  ce  der- 
nier des  sommes  que  les  demandeurs  avaient 
versées  comme  actionnaires  et  leur  exonéra- 
tion en  ce  qui  concerne  la  part  de  comman- 
diite  qu'ils  avaient  encore  a  fournir;  qu'en 
présence  d'une  convention  ainsi  caractéri- 
sée, la  Cour  impériale  de  Nîmes  a  dû  ac- 
cueillir Taction  formée  par  les  syndics  de  la 
faillite  Tastevin  et  comp.  en  vue  de  con- 
traindre les  demandeurs  au  rapport  des  som- 
mes à  eux  remboursées  et  au  paiement  de  ce 
qui  restait  dû  sur  chaque  action  souscrite,  et 
qu*en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'est  con- 
formé aux  principes  en  matière  de  comman- 
dite, et  n'a  viole  ni  Part.  1167,  ni  par  con- 
séquent les  art.  1384  et  1998,  G.  Nap.,  les- 
quels, en  l'état  des  faits  déclarés,  n  étaient 
pas  en  question  dans  l'espèce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
même  k  supposer  que,  dans  le  cas  de  cession 
ou  de  veqte  d'actions  par  des  associés  au 
gérant  d'uqe  société  en  commandite,  la  ces- 
sion ne  dût  être  annulée  que  sauf  le  droit  de 
fétenUon  en  faveur  du  cédant  jusqu'à  ce 


qu'il  fût  remis  en  possession  de  «en  titre,  la 
solution  ne  saurait  du  moins  êlra  étendue 
aux  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  atr 
taqué;  que  s'agissant,  aux  termes  da  cet  ar- 
rêt, d'un  remboursement,  par  le  gérant,  de 
fonds  versés  à  titre  de  commandite,  les  de- 
mandeurs n'auraient  pu  s'autoriser  de  ce  que 
les  titres  indûment  remboursés  n'étaient  pas 
actuellement  représentés  pour  prétendre  soit 
à  un  sursis,  soit  à  Texercice  du  droit  de  ré- 
tention sur  des  fonds  dont  la  restitution  leor 
était  imposée  ;^D'où  soit  qu'en  statuant  im- 
médiatement, sous  la  réserve  d'ailleurs  de 
tous  les  droits  pour  le  cas  où  les  titres  se- 
raient ultérieurement  découverts,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  ancune  des  dis^itioos  de 
loi  invoquées  pour  le  pourvoi  ;— Var  ces  mo- 
tifs, rejette  ces  deux  moyens  : 

Mais  sur  la  deuxième  branche  du  premier 
moyen  et  sur  le  troisième  moyen  :  —Vu  les 
art.  23  et  46,  €.  comm.,  1108, 1832  et  1861, 
C.  Nap.;  — Attendu  (pie  la  société  consti- 
tuée en  1845  sous  le  titre  de  Comptoir  d'es- 
eoHipte  et  de  recouvrement  a  été  suivie,  en 
1856,  d'une  société  nouvelle  oonslitaée  sous 
le  titre  de  Compagnie  des  caisses  d'escompte 
d'Alais,  du  département  de  l'Ardèclie  ;  que 
l'extrait  des  statuts  nouveaux ,  publié  en 
exécution  et  dans  les  termes  de  l'art.  46,  €. 
comm.,  portait  à  la  connaissance  des  tiers 
que  le  fonds  social  était  de  2  millions,  re- 
présenté par  quatre  mille  actions  de  ttÛO  fr., 
et  «jue  les  demandeurs,  actionnaires  dans  h 
société  constituée  en  1845^  n'ont  concouni 
à  aucune  des  délibérations  qui  ont  préparé 
la  formation  de  celle  de  1856,  à  laquelle  ils  ont 
constamment  refusé  d'adhérer;  — Attendu, 
en  droit,  que  les  associés  de  1845  qui  n'ont 
pas  pris  part  à  la  constitution  de  la  société 
de  1856  et  ne  l'ont  pas  acceptée ,  n'ont  pu 
être  engagés  dans  cette   société  nouvelle, 
sans  leur  consentement;  que  les  deman- 
deurs, qui  se  trouvaient  dans  ce  cas,  étaient 
par  cela  même  fondés  à  prétendre  quHl  fol- 
lait  distinguer,  quant  aux  créanciers  visrà-vis 
desifuels  ils  étaient  tenus ,  entre  ceux  de  la 
société  primitive  et  ceux  de  la  seconde  so- 
ciété ;  que,  sans  doute,  il  n'ont  pas  pu,  par 
l'effet  de  leur  convention  avec  Tastevin,  se 
dépouiller  entièrement  de  (ear  oualité  d'as- 
sociés ;  mais  que  s'il  résuite  de  la  qu'Us  doi- 
vent leur  commandite  entière  y  y  compris  le 
capital  de  garantie,  aux  créanciers  de  hi  so- 
ciété constituée  en  1845,  on  n'en  saurait 
conclure  qu'ils  la  doivent  également  aux 
créanciers  de  la  société  formée  en  1856; 
qu'avertis  par  despubUoaiions  portant  à  leur 
connaissance  les  statuts  de  la  société  noo- 
velle,  ceux-ci  ont  vu  que,  pour  faire  parue 
de  la  société,  il  fallait  adhérer  à  ces  stauiis 
en  prenant  des  actions  de  500  fr.  :  que,  par 
suite ,  ils  sont  sans  aucun  droit  vis-UAis  de 
ceux  ^ui,  bien  loin  d'avoir  fait  un  tel  acte 
d'adhésion,  ont  voulu  constamment,  comme 
les  demandeurs,  rester  étrangers  à  la  nou 
velle  société,  et  n'ont  eu  jamais  que  des  ac- 
tions anciennes,  émises  à  100  fr.  en  184â  e) 
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portées  à  200  fr.  en  1 847  «--«D'où  il  suit  qu'en 
décidant  le  contraire^  et  en  obligeant  les  de- 
Quodeors  à  payer  leur  entière  commandite^ 
j  compris  le  capital  de  garantie»  à  la  masse 
ae  la  faillite ,  par  conséquent  même  aux 
créaociers  de  la  seconde  société^  sans  ad- 
mettre au  moins,  sous  la  réserve  de  tous  les 
droits^  la  liquidation  à  laquelle  les  deman- 
deurs ayaient  conclu  subsidiairement»  Tarrét 
atta([iié  a  violé»  soit  directement,  soit  par 
fausse  ap|)lication,  les  dispositions  de  loi  ci- 
dessQS  visées  ; — Gïisse  Tarrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Nimes,  mais  seulement  en  ce  qu'il 
a  condamné  les  demandeurs  même  vis-à-vis 
des  créanciers  de  la  seconde  société^  etc. 

Du  6  nov.  1865.  —  Ch.  civ.  —MM.  Trop- 
long,  l«f  prés.  ;  Pont,  rapp.  ;  Blanche,  av. 
[en.  (cond.  conf.);  Dareste  et  Michaud-Bel- 


av. 


GÂSS.-av.  29  janvier  1S66. 

Hiins^  Purrs  b'cxtraction,  Vbntb,  An- 

/ONCnON  A  UNS  AUTRB  MINE. 

Lorsque  deux  concessions  de  mines  limi- 
trophes qui  étaient  exploitées  simultanément 
ioïït  adjugées  en  deiuc  lots  distincts,  le  fait 
de  détacher  de  l'une  des  mines  ^  dans  le  péri- 
uètre  de  laquelle  il  est  situé,  un  puits  d'ex- 
tTocHon  pour  l'adjoindre  à  Vautre  mine  et 
le  vendre  avec  elle,  ne  constitue  pas  le  f)raC' 
lionnement  de  concession  prohibé  par  l'art. 
1  de  la  loi  du  21  avr,  181  G,  alors  surtout 
gi^antérieurement  à  l'adjudication,  ce  puits 
itnait  déjà,  avec  l'agrément  de  l'adminis- 
tration^ à  l'exploitation  de  la  mine  à  laquelle 
Uett  définitivement  adjoint  (1). 

(Dnzéa  G.  Deville).— arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  les  deux  con- 
cessions de  mines  de  houille  dites  la  Ba- 
fsillère  et  le  Grand-Rouzy^  exploitées  simul- 
tanément par  la  compagnie  anonyme  de  la 
^raillère  et  du  Grand-Rouzy,  ont  été  adju- 
gées en  deux  lots  distincts  par  jugements 
'   28  nov.  1861  et  20  fév.  1862;— Attendu 


(i)  Le  fraetionnement  que  la  loi  prohibe  est 
«loi  de  la  mine  même,  c'est-à-dire  du  gîte  mi- 
•^,  objet  de  la  concession.  V.  Table  gén,  Devill. 
«  GUb.,  yo  jf j„ej,  n.  38  et  suiv.  ;  Table  décenn., 
^'  t'*,  n.  24  et  suiv.  ;  Rép,  gén.  Pal»  et  Supp., 
^'  v^,  n«  49  et  suiv.  Junge  M.  Boarguignat, 
^.  des  établ.  industr.,  t.  2,  n.  477.  Sans 
<l^ii(e  les  puits  d'extraction,  les  bâtiments,  les 
^f^bines  à  vapeur,  etc.,  servant  à  Texploitation 
^  g^te  minéral,  sont  les  accessoires  de  la  mine; 
^^  c'est  la  Tolonté  du  concessionnaire  qui,  en 
^s  affectant  à  cette  exploitation,  leur  a  donné  ce 
^actére  ;  ce  que  cette  volonté  a  fait,  elle  peut  le 
^^^,  et  pour  cela  il  lai  soifit  de  changer  la  des* 
^^àoù  des  olsjets  dont  s'agit.  On  sait,  au  surplus, 
^  ViDclinaison  constante  des  couches  minéralo- 
P<Pi«,  au  sein  de  la  terre,  permet  facilement 
i  exploitation  d'un  gîte  au  moyen  d'un  puits  situé 


î 


ue  Tobjet  uniqne  de  la  contestation  a  été 
e  faire  préciser  les  droits  résultant  des  jn- 

Sements  d'adjudication  par  rapport  aux  puits 
[oreau  et  Paillon  ;  —  Attendu  que  le  cahier 
des  charges^  constatant  un  état  ancien  des 
choses  dans  lequel  les  i>uits  litigieux,  bien 
que  situés  dans  le  périmètre  du  Grand- 
Rouzy^  avaient  servie  avec  Tagrément  de 
Tadministration»  à  l'exploitation  de  la  Barai^ 
1ère,  indiquait  d'une  mamère  expresse  que 
.les  puits  Moreau  et  Paillon  étaient  compris 
dans  cette  dernière  concession,  tandis  que 
le  Grand-Rouzy  n'était  exploité  que  par  le 
puits  de  la  Rouze  ;  ^Attendu  que  de  telles  dis- 
positions^ portant  sur  un  accessoire  servant 
a  l'extraction  des  produits  de  la  mine,  non 
sur  la  mine  elle-même^  ne  sauraient  être 
considérées  comme  impliquant  le  fraction- 
nement ou  le  démembrement  prohibé  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  ^— D'où  suit 
<(u'en  décidant,  dans  l'espèce,  que  les  puits 
htigieux  et  tous  leurs  accessoires  resteraient 
à  l^djudicataire  de  la  concession  de  la  Ba* 
raillère  en  vertu  de  l'adjudication  tranchée 
à  son  profit  le  28  nov.  1861,  l'arrêt  attaqué 
n'a  aucunement  violé  les  dispositions  de  1<h 
invoquées  par  le  pourvoi  ; — ^Rejette  le  pour^ 
voi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  23  janv.  1864,  etc. 

Du  29  janv.  1866.--Ch.  civ.— MM,  Trop- 
long,  V^  prés.;  Pont^  r^PP*;  Blanche»  av. 
gén.  ^oncl.  conf.);  Beauvois-Devaux,  Ma- 
thieu-Bodet  et  Hamot,  av. 


CASS.-av.  16  Janvier  1866. 
PiLOTAGB,    POKT    D'HoNFLEUR^     DiSTANCS, 

Eaux  anglaisbs. 

L'obligation  du  pilotage  pour  les  bàti^ 
ments  se  dirigeant  vers  le  port  d^Honfleur 
existe  mène  au  delà  d'un  rayon  de  40  milles 
à  Couest  du  cap  de  la  Rêve,  et  non  pas  sev^ 
lement  pour  ceux  arrivés  sur  la  grande  rade 
dans  un  rayon  de  20  milles  (2).  (Décr.  12 
déc.  1806,  art.  34  et  41  ;  29  août  1854^  art. 
216  et  257.) 


dans  le  périmètre  de  la  concession  limitrophe, 
sans  qu'il  soit  touché  en  rien  à  la  masse  de  celle- 
ci  ;  c'est  ce  qui  se  produit  notamment  dans  le 
bassin  houiller  de  Saint-Etienne,  où  les  conces- 
sions ont  peu  d'étendue  ;  et  l'on  voit,  par  l'exem- 
ple que  présente  l'espèce  de  l'arrêt  ici  reproduit, 
que  l'administration,  loin  de  s'y  opposer,  autorise 
au  contraire  ce  mode  économique  d'exploitation. 
(S)  L'art.  216  du  règlement  pour  le  pilotage 
du  premier  arrondissement  maritime,  approuvé 
par  le  décret  du  29  août  1854  {Bull,  off,,  part^ 
suppUm,,  119,  n.2215),  est  ainsi  conçu  :  «  Tout 
autre  bâtiment  (antre  que  les  chalands  et  bâti- 
ments d'allégé)  destiné  pour  le  Havre  ou  Honfleur, 
ou  qui,  étant  destiné  pour  la  Seine,  doit  relâcher 
dans  un  de  ces  deux  ports,  est  tenu  de  recevoir 
le  pilote  de  l'extérieur  qui  se  présente  le  premier, 
sans  pouvoir  le  refuser  sous  prétexte  d'un  trop 
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Peu  importe,  du  reste,  que  ee$  bàtimente 
se  trouvent  datis  les  eaux  anglaises  :  la  na-^ 
tionalité  française  du  bâtiment,  même  en 
mer,  le  soumettant,  ainsi  que  les  officiers  qui 
en  ont  la  conduite,  aux  lois  françaises  d'in^ 
térét  public. 

(Gallois  G.  Néon.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
flonfleur,  du  30  sepi.  1863,  avait  décidé  le 
contraire  en  ces  termes  :  —  «c  Attendu  que 
l'art.  U  du  décret  du  12  déc.  1806,  sur  l'or- 
ganisation  du  pilotage,  oblige  tout  bâtiment 
entrant  ou  sortant  d'un  port  à  prendre  un 
pilote,  et  dispose  que  si  le  capitaine  refuse 
d^en  prendre,  il  sera  tenu  de  le  payer  comme 
s'il  s  en  éuit  servi  ;  -^  Que  le  décret  du 
29  août  1854,  qui  n'est  que  le  règlement  du 
salaire  des  pilotes  dans  les  différents  ports 
du  littoral,  règlement  prescrit  par  Tart.  41 
du  décret  de  1806,  n'a  pu  modifier  les  con- 
ditions de  ce  dernier  décret,  en  étendant  à 
toute  la  durée  de  la  navigation  d'un  navire, 
et  quel  que  fût  son  éloignement  du  port  de 
destination,  une  obligation  qui  n'avait  été 
imposée  que  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
ports  ;  d'où  suit  que  Tart.  216  du  décret  du 
29  août  1854,  qui  dispose  que  tout  bâtiment 
destiné  pour  le  Havre  ou  Honfleur  est  tenu 
de  recevoir  le  pilote  qui  se  présente  le  pire* 
mier,  sans  pouvoir  le  reluser  sous  prétexte 
d*un  trop  grand  éloignement^  ne  peut  être 
compris  que  comme  s'appliquant  aux  navires 
se  trouvant  dans  un  rayon  qui  peut  être 
considéré  comme  rentrée  des  ports  indiqués  ; 
— Que  les  art.  241  et  257,  en  réglant  les 
salaires  pour  le  pilotage  de  la  grande  rade  au 
Havre  et  de  la  grande  rade  à  Honfleur,  sem- 
blent indi(|uer  les  grandes  rades  de  ces  ports 
comme  limites  où  le  pilotage  devient  obliga- 
toire^ bien  qu'ils  déterminent  encore  le  sa- 
laire des  pilotes  pris  dans  un  rayon  plus  éloi- 
gné;—Que  Tart.  224  du  même  décret  consi- 
dère également  les  grandes  rades  comme 
limites  de  sortie,  en  laissant  au  capitaine  la 
faculté  de  renvoyer  son  pilote,  ou  de  traiter 
de  ^ré  à  gré  avec  lui  pour  le  cas  où  il  vou- 
drait remmener  au  delà,  réglant  cependant 
les  salaires  des  pilotes  arrivés  aux  limites 
fixées  par  la  convention  et  qui  n'auraient  pu 
être  congédiés  ; — ^Attendu,  enfin,  que  le  lé- 


grand  éloignement...  »  -^  L'art.  257  du  même 
règlement  contient  la  disposition  suivante  :  «  Les 
salaires  do  pilotage  de  la  grande  rade  à  Honflenr 
ou  au  Hoe  sont  de  26  fr.  par  100  tonneaux  de 
jauge,  indépendamment  de  la  nourriture.  Ces  sa- 
laires sont  réduits...,  etc.  Ils  sont  augmentés  : 
d'un  tiers  pour  les  bâtiments  abordés  dans  un 
rayon  de  20  à  40  milles  du  cap  la  Hève;  de  moitié 
ponr  les  bâtiments  pris  an  delà  de  ce  rayon.  Les 
bâtiments  abordés  dans  un  rayon  de  20  milles  du 
cap  la  Hève  sont  considérés  comme  abordés  en 
grande  rade...  » 

Dans  une  espèce  analogue  à  celle  tn-dessus,  et 
dans  laquelle  il  s'agissait  de  l'appUcation  du  rè- 


gislateur  n'a  pu  vouloir  imposer  aux  eapl* 
taines  une  charge  aussi  onéreuse  que  eàle 
du  pilotage  forcé  qu'en  vue  des  services 
utiles  qu'ils  pouvaient  en  retirer  ;  que  la  né- 
cessité du  pilotage  dans  les  rades  dont  les 
fonds  varient  à  chaque  marée,  a  pu  paraître 
assez  absolue  pour  le  rendre  obligatoire; 
mais,  les  mêmes  motifs  n'existant  plus  pour      [ 
les  navûres  en  pleine  mer,  il  n'y  avait  plus      \ 
de  raison  pour  ne  pas  laisser  les  capitaines 
libres  d'apprécier  eux-mêmes  Tutilité  du  cod  • 
cours  d'un  pilote  ;— Qu'il  résulte  des  dis- 
positions combinées  des  décrets  de  1806  et 
de  1854  que,  pour  l'entrée  et  la  sortie  du 
port  de  Honfleur,  le  pilotage  ne  devient  obli- 
gatoire que  pour  les  navires  arrivés  sur  la 
grande  rade  de  ce  port,  c'est-à-dire  dans  un 
rayon  de  20  milles  à  l'ouest  du  cap  de  la 
Héve  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  na- 
vire les  DeuX'Marie  a  été  abordé  par  le  pi- 
lote Gallois  sur  la  rade  des  Dunes  en  Angle- 
terre; que  ce  navire  ne  pouvait  alors  être 
considéré  comme  entrant  dans  le  port  de 
Honfleur  ;  que,  dès  lors^  il  ne  pouvait  être 
soumis  à  l'obligation  de  prendre  un  pilote, 
prescrite  par  l'art.  34  du  décret  de  1806  unî- 

âuement  pour  le  cas  d'entrée  ou  de  sortie 
es  ports.  1» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gallois, 
pilote,  pour  violation  des  art.  216  et  257  du 
règlement  de  pilotage  du  1*'  arrondissement 
maritime,  approuvé  par  le  décret  du  29  août 
1854. 

▲R&ÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  216  et  257  du  dé- 
cret du  29  août  1854  portant  règlement  pour 
le  pilotage,  et  les  art.  34  et  41  du  décret  du 
1^  déc.  1806,- — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  34  précité,  tout  bâtiment  entrant  dans 
un  port  ou  en  sortant  doit  avoir  un  pilote,  el 
que  si  le  capitaine  se  refusait  à  en  prendre 
un,  il  serait  tenu  de  le  payer  comme  s'il  s'en 
était  servi  ;— Qu'aux  termes  de  Tart.  41,  les 
obligations  aux(][uelles  les  pilotes  et  les  capi- 
taines des  navires  doivent   être  assujettis, 
sont  déterminées  par  des  règlements  parti- 
culiers;—-Que,  par  suite  de  ces  dispositions, 
l'art.  216  du  règlement  pour  le  pilotage  du 
1^'  arrondissement  mantime,  approuvé  par 
le  décret  du  29  août  1854^  établit  que  tout 


glement  de  pilotage  pour  le   cinquième  anon- 
dissement  maritime,  approuvé  par  un  décret  du 
23  juin.   1859,  on  avait  prétendu  que  ce  dé- 
cret   était   entaché  d'inconstitutionalité    comme 
dérogeant  an  décret-loi  du  13  déc.   1806.  Hais  il 
a  été,  au  contraire,  jugé  que  le  décret  de  185d 
n'est  que  la  mise  en  œuvre  de   celui  de  1806, 
dont  l'application  doit  nécessairement  varier  selon 
les  circonstances  locales,  et  notamment  selon  les 
difficultés  que  présente  Tabordage  de  chaque  port. 
y.  MontpeUier,  3  juin  1861  (S.  1861.2.660.  — 
P.1862.338),  etCass.  li  août  1862  (S.1863.1. 
38.  — P.1863.317). 
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MtimdiK  en  mer  est  tenu  de  recevoir  le 
pilote  de  Textérieur  qui  se  présente  le  pre- 
mier, sans  pouvoir  le  refuser  sous  prétexte 
du  u^p  grand  étoignemeni  ;  —Et  qu  aux  ter- 
mes de  i*art.  257  du  même  règlement,  les 
salaires  des  pilotes  ainsi  déterminés  sont 
augmentés  d  un  tiers  pour  les  bâtiments 
abordés  dans  le  rayon  de  20  à  40  milles  du 
cap  de  la  Hève,  et  de  moitié  pour  les  bâti- 
menis  pris  au  delà  de  ce  rayon  ;  —  Que  ces 
dernières  dispositions  ne  sont  que  Texécution 
du  décret  de  1806,  avec  lequel  elles  sont  en 
harmonie  ;— Et  que  Tobligation  de  payer  le 
salaire  du  pilote  en  proportion  de  la  distance 
indiquée^  n'est  que  la  conséquence  de  Tobli^ 
galion  imposée  aux  capitaines  des  navires  de 
le  recevoir  à  cette  même  distance  ;— Qu'il 
résulte  de  cet  ensemble  de  dispositions  que, 
spécialement  pour  le  portdeHonfleur,  reten- 
due de  mer  dans  laquelle  les  navires  sont 
obligés  de  recevoir  les  pilotes  et  où  ils  sont 
ainsi  considérés  comme  entrant  dans  le  port 
pour  lequel  ils  sont  en  destination,  a^  été 
fixée  à  une  distance  qui  peut  s'étendre  même 
au  delà  d'un  rayon  de  40  milles  du  cap  de 
la  Hève  : — Que  l'application  de  la  règle  tra- 
cée par  l'art.  34  précité  n'est  donc  pas  cir- 
conscrite, ainsi  que  Ta  décidé  le  jugement 
attaqué,  et  ne  devient  pas  obligatoire  seule- 
roenl  pour  les  navires  arrivés  sur  la  grande 
rade  du  port  d'Honfleur,  dans  un  rayon  de 
20  milles  à  l'ouest  du  cap  de  la  Hève  ;  — 
Qu'il  importerait  peu  que  le  navire  se  trou- 
vant en  mer  avec  destination  pour  un  port 
français,  se  trouvât  dans  les  eaux  anglaises, 
la  nationalité  du  vaisseau,  même  en  mer,  le 
soumettant,  ainsi  que  les  officiers  ({ui  en  ont 
la  conduite,  aux  lois  d^intérét  public  qui  oblî* 
gent  les  Français  et  qui  les  protègent  ;— Que, 
du  reste,  étant  alléffué  par  le  pilote  Gallois 
avec  offre  d'en  faire  la  preuve,  que  le  navire 
U$  Deux-Marie  avait  été  abordé  par  lui  lors- 


(1-2)  Les  opérations  de  bourse,   lorsqu'elles 
rerèteot  le  caractère  de  paris  sur  la  hausse  et  la 
baisse  des  effets  publics,  constituent  des  délits 
réprimés  par  les  art.  421  et  422,  G.  pén.,  et 
rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  pour  lesquelles 
l'art.  1965,  C.  Nap.,  refuse  toute  action  en  jus- 
tice. Tout  ce  qui  se  rattache  au  règlement  de  ces 
opérations  intéresse  donc  au  premier  chef  Tordre 
poblic,'  et  ne  peut,  dés  lors,  faire  l'objet  d'un 
compromis  ;  et  c'est  en  vain  que  Ton  prétendrait 
mettre  à  couvert  le  compromis  intervenu  en  vue 
d'un  tel   règlement  sous  la  disposition  de  l'art. 
2046,  G.  Nap.,  qui  permet  de  transiger  sur  les 
conséquences  civiles  d'un  délit,  cet  article  ne  pou- 
vant, comme  le  dit  avec  beaucoup  de  raison  notre 
vréi,  concerner  qne  les  transactions  intervenues 
entre  Fauteur  et  la  victime  du  fait  délictueux, 
rt  non  celles  formées  entre  les  coauteurs  du  délit  ; 
▼^er  les  conventions  que  ces  derniers  croiraient 
^srm  (aire  entre  eux  pour  liquider  les  consé- 
<r^iices  pécuniaires  de  leur  faute  commune,  se- 
rait aller  contre  le  but  moral  de  la  loi  qui  déclare 
oiilitt  toutes  les   obligations  fondées  sur   une 


qu'il  était  à  la  voile  et  en  destination  pour 
son  port  d'arrivée,  cette  allégation  n'a  pas 
été  détruite  par  les  énonciations  du  juge- 
ment ;~D'où  il  suit  qu*en  jugeant,  dans  la 
cause,  que  l'obligation  pour  les  capitaines  de 
navire  en  destination  pour  le  port  d'Honfleur 
de  prendre  un  pilote^  existait  seulement  pour 
les  navires  arrivés  dan^  la  grande  rade^  dans 
un  rayon  de  20  milles  à  l'ouest  du  cap  de  la 
Hève,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  décrets 
précités  |— Casse,  etc. 

Du  16  janv.  1866.~Ch.  cïv.— MM.  Trop- 
long^  1^  prés.;  Delapalme,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conr.)  ;  fieauvois-Devaux  et 
Groualle,  av.       

0ASS.-1IEQ.  7  novembre  1865. 

1*  Jeux  nE  bourse.  Arbitrage  ,  Tràusag- 

TION.— 2«  ÂRBrrRAGE,  COMPROMIS,  NULLITt 

(ACTION  EN),  Compétence. 

1*  Il  ne  peut  être  valablement  eompromU 
entre  un  agent  de  change  et  son  client  au 
sujet  du  règlement  d'opérations  qui  ont  le 
caractère  de  jeux  de  bourse  :  un  tel  litige 
intéressant  V  ordre  public^  et  y  comme  tel,  étant 
sujet  à  communication  au  ministèfre  pu- 
blic  (1).  (C.  proc,  83  et  4004.) 

En  vain  exciperait-on  de  l'art.  2046,  C. 
Nap.,  qui  permet  de  transiger  sur  Vintérét 
civil  résultant  d'un  délit:  cette  disposition  ne 
concernant  que  les  transactions  intervenues 
entre  l'auteur  du  délit  et  sa  victime,  et  wm 
celle  qui  a  lieu  entre  les  auteurs  d'un  délit 
pour  en  liquider  les  conséqtitnces  ou  en  par'^ 
tager  les  bénéfices  (2). 

2*  La  nullité  d'un  compromis  et  de  la  ««n- 
tence  qui  l'a  suivi ,  comme  portant  sur  une 
contestation  non  susceptible  d'arbitrage  , 
peut  être  demandée  par  voie  d'opposition  à 
t^ordonnance  d'exequatur  (3).  (G.  proc.  , 
1028.) 


cause  illicite  (G.  Nap.,  1131).  Y.  au  reste,  sur 
le  principe  que  les  opérations  qui  constituent  des 
jeux  débourse  ne  donnent  pas  d'action  en  justice, 
le  renvoi  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  15  nov.  1864  (S.1865.1.77.— P.J865.146). 
Y.  aussi,  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus, 
M.  Mollot,  Bourses  de  eomm,,  n.  499. 

(3)  Jugé  dans  le  môme  sens  que  l'opposition  à 
l'ordonnance  d'exequatur  d'une  sentence  arbi- 
trale, fondée  sur  ce  que  cette  sentence  a  été  ren- 
due sur  un  compromis  nul,  est  recevable,  bien 
que  le  compromis  ne  soit  pas  nul  pour  vice  de 
forme,  mais  à  raison  de  la  nullité  même  de  la 
convention  sur  l'exécution  de  laquelle  il  a  été 
compromis  et  qui  serait  contraire  à  l'ordre  public  : 
Gass.  9  janv.  1854  (S.1855.i.i22.— P.1854.2. 
93).  Y.  aussi  MM.  Ghauveau,  sur  Garré,  quest. 
3386  bis,  et  Goubeau,  de  V Arbitrage,  t.  1,  p. 
471.  — Jugé  aussi  que  l'ordonnance  du  président 
qui  accorde  ou  refuse  Vexequatur  d'une  sentence 
arbitrale,  est  susceptible  d'appel  au  point  de  vue 
de  l'ordre  public  :  Paris,  9  fév.  1861  (S.1861.S. 
257.-*P.1861.750),  et  le  renvoi  sons  cet  arrôt. 
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De  ce  que  les  arbitres,  alors  même  qu'ils 
sont  autorisés  à  juger  sans  appel,  n^ont  pas 
le  droit  de  statuer  souverainement  sur  leur 
compétence,  il  résulte  que  c'est  au  tribunal 
chargé  dP accorder  ou  de  refuser  l'ordonnance 
d'exequatur,  qu'il  appartient  de  rechercher 
la  nature  du  litige  qui  formait  l'objet  du 
compromis  et  de  décider  sHl  portait  ou  non 
sur  une  matière  intéressant  réellement  Vordre 
public  {Y)  et  cela,  quelle  que  soit  la  qualifia 
cation  donnée  à  ce  litige  par  le  "compro- 
mU  (2). 

(Desnaze  C.  Authié-Bellerose.) 

Le  sieur  Âiithié-Bellerose,  rentier  à  Paris, 
et  le  sieur  Desmaze,  aseutde  change,  com- 
parurent le20  janT.  iSod  devant  MM^*  Deleuze 
et  Buisson  agréés  au  tribunal  de  commeh^^ 
çt  exposèrent  :  ce  i^  qu'ils  étaient  en  désac- 
cord sur  les  trois  liquidations  de  fin  octobre, 
novembre  et  décembre  1862,  à  Toccasion  de 
différentes  opérations  sur  le  Crédit  mobilier 
français  et  espagnol  ;  2^  que  ne  voulant  pas 

Ïmrter  devant  les  tribunau;[  les  diiScultés  qui 
es  divisaient,  il  étaient  convenus  de  les 
faire  décider  par  arbitres  ;  3*  qu'en  consé- 
quence, ils  entendaient  constituer  MM^  De- 
leuze et  Buisson  arbitres-juges  des  difficultés, 
^  l'effet  de  statuer  en  dernier  ressort,  comme 
amiables  compositeurs^  dispensés  de  toutes 
formalités,  et  sans  recours  d'aucune  sorte  par 
vole  d'ap))el,  requête  civile  ou  cassation  ». 
-—Cette  mission  ayant  été  acceptée  par  les 
arbitres,  le  sieur  Authié-Bellerose  posa  des 
conclusions  desquelles  il  résulte  qu'il  se 
plaignait  de  Tinexécution  ou  plutôt  de  la  mau- 
vaise exécution  du  mandat  par  lui  confié  au 
sieur  Desmaze  ;  qu'il  soutenait  avoir  déposé 
en  octobre  1862,  dans  la  caisse  de  ce  der- 
nier, 37  actions  du  Crédit  mobilier  français 
dont  il  demandait  la  restitution  ;  qu'enfin,  il 

Prétendait  que  dans  les  comptes  fournis  par 
)  sieur  Desmaze,  d'une  part  figuraient  des 
opérations  qu'il  n'avait  pas  ordonnées,  et 
d  autre  part  n'étaient  pas  comprises  des  opé- 
rations qui  avaient  fait,  de  sa  part,  l'objet 
d'un  mandat  formel.  En  résumé^  le  sieur 
Authié-Bellerose  concluait  à  ce  que  Desmaze 
fût  condamné  à  hii  payer  comme  solde  de 
compte  63,732  fr,  30  c.  —  De  son  côté,  le 
sieur  Desmaze  soutenait  dans  ses  conclusions 


V.  toutefois  M.  Chanveau,  Suppl.  aux  Lois  de  la 
proe.,  quest.  3386  bis. 

(1)  Le  droit,  pour  les  juges,  d'examiner  le  mé- 
rite de  l'opposition  à  rordonnance  d*exequatur 
au  point  de  vue  de  Tordre  public,  entraine  né- 
cessairement celui  d'apprécier  la  nature  de  la  ma- 
tière sur  laquelle  est  intervenu  le  compromis.  Le 
système  contraire  aurait  pour  résultat  de  réduire 
à  néant  le  droit  de  contrôle  qui  leur  appartient, 
et  d*en  subordonner  les  effets  à  Tappréciation 
émanée  do  ceux-là  mômes  sur  lesquels  ce  contrôle 
doit  s'exercer.  Au  reste,  la  décision  ici  recueillie 
ne  contredit  pas  le  principe  suivant  lequel  les  ar- 
bitres sont  juges  de  leur  compétence  (Tabl.  gén. 


3  n'en  qualité  d'agent  de  change  il  avait  pen- 
ant  les  trois  derniers  mois  de  1862,  prêté 
son  entremise  au  sieur  Authié-Bellerose  pour 
des  opérations  de  bourse,  en  vendant  et 
achetant  des  valeurs  industrielles  dites  Mo- 
bilier français  et  Mobilier  espagnol  ;  que  ces 
opérations,  quoique  s'élevant  à  des  sommes 
importantes,  n'étaient  pas  hors  de  propo^ 
Uon  avec  la  fortune  du  commettant,  et 
qu'elles  avaient  (ouiours  été  considérées  par 
lui  comme  des  opérations  très-sérieuses  et 
de  bonne  foi;  que  ces  opérations,  faites  con- 
formément aux  ordres  donnés,  étaient  jus- 
tifiées par  ses  livres  ;  que  le  sieur  Authié 
en  avait  eu  connaissance  au  fur  et  à  me- 
Kure  de  leiyr  exécution,  et  gu'il  avait  ap- 
prouvé les  comptes  de  liquidation  ;  qu'au 
mois  de  décembre,  il  lui  avait  donné  l'ordre 
formel  de  vendre  37  actions  du  Crédit  mobi- 
lier, pour  appliquer  le  produit  de  cette  vente 
au  débit  de  son  compte  ;  que  les  opérations 
faites  à  la  suite  de  cette  réalisation  avaient 
été  tout    aussi    sérieuses    que   celles  qui 
l'avaient  précédée  ;  qu'en  principe,  les  mar- 
chés à  terme  d'effets  publics  sont  valables, 
lorsqu'ils  sont  réels  et  sérieux  ;  que  la  loi  ne 
prohibe  que  ceux  qui  servent  à  liquider  des 
opérations  de  nature  à  se  résoudre  nécessai- 
rement en  différences  par  la  volonté  origi- 
naire des  parties,  et  qui  constituent  dès  lors 
des  opérations  de  jeu  ;  que  toutes  les  opéra- 
tions auxquelles,  lui,  Desmaze,  avait  prèle 
son   ministère  ,  présentaient  le  caractère 
d'opérations  sérieuses  en  rapport  avec  la  for- 
tune de  son  adversaire;  que,  du  reste,  celui- 
ci  n'invoquait  pas  reiceptiou  du  jeu  et  re- 
connaissait le  caractère  sérieux  de  tous  les 
ordres  d'achats  et  ventes  par  lui  donnés.  En 
résumé,  le  sieur  Desmaze  demandait  que  le 
sieur  Authié  fût  déclaré  non  recevable  dans 
ses  conclusions  et  condamné  à  lui  payer,  pour 
solde  de  compte,  une  somme  de  47,542  fr. 
65  c.  ;  —  Sur  ces  prétentions  diverses,  et  le 
16  mars  1863,  sentence  arbitrale  qui  con- 
damne le  sieur  Authié-BcUerose  à  payer  au 
sieur  Desmaze  une  somme   de  15,0^4  fr. 
45  c.  pour  solde  de  compte.  —  Le  sieur  An* 
thié-Bellerose  a  formé  opposition  à  Vordon- 
nance  d'exequatur  rendue  à  la  suite  de  cette 
sentence,  se  fondant  sur  la  nullité  de  la  sen- 
tence, en  ce  que  les  opérations  faites  pour 


Devill.  et  Gilb.,  v^  Arbitrage^  n.  214  et  suiv.  ; 
Rép,  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  v%  238  et  suiv.); 
elle  ne  fait  que  leur  refuser  h  cet  égaid  un  pou- 
voir souverain. 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  magistrats 
saisis  d'une  deuLande  en  règlement  de  comptes 
peuvent,  s'ils  reconnaissent  que  ces  comptes  n'ont 
pour  cause  que  des  jeux  de  bourse»  rejeter  d'office 
la  demande  par  ce  seul  motif,  alors  même  que 
les  opérations  leur  seraient  présentées  comme  sé- 
rieuses par  toutes  les  parties  :  Cass.  19  juin  1855 
(S.1856.1.162.  — .P.1856.2.409);  Amiens,  14 
janv.  1859  (S.  1859.2.232.  —  P.1859.304).  V. 
aussi  M.  Pont,  Petits  contr.,  t.  i,  n.  636. 
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toi  pu  le  sienr  De^naze  constituaient  des 
opérations  de  'jeu  prohibées  par  la  loi,  d'où 
il  stdTait  iim  Fordonnance  d'exequatur  dé- 
fait lui  être  refusée. 

Le  30  déc.  1863^  jugement  du  tribunal  de 
h  Seine  qui  rejette  l'opposition  par  les  motifs 
soivants  :— c  Attendu  que  l'opposition  for- 
mée à  Tordonnance  d'eœequatur  de  la  sen- 
tence arbitrale  dont  s'agit^  n'est  fondée  sur 
aocnn  vice  de  forme;  qu'il  est  $euleinen.t 
prétendu  par  Authié-Bellerose  que  les  opéra- 
tions faites  entre  lui  et  Desmaze  portaient 
sur  des  marchés  à  terme^  se  réglant  par  des 
différences  ;  qu'elles  constituaient,  consé- 
ooemment,  des  opérations  de  jeu  et  de  paris^ 
déclarées  nulles  par  la  loi,  et  qui  ne  peuvent 
donner  lien  à  aucune  action  en  justice  ;-r-At- 
tendu  que  le  tribunal  ne  peut  être  saisi  de 
cette  question  ;  que  l'ordonnance  d'exequa- 
tnr  ne  peut  être  attaquée  que  pour  vice  de 
forme  ;  que  le  moyen  invoqué  est  un  moyen 
de  fond,  qui  a  été^  an  surplus,  spécialement 
soumis  aux  arbitres  et  apprécié  par  eux  ;  -^ 
Attendu  que  si  l'on  prétend  que  cette  nullité, 
éUBt  d'ordre  public,  peut  être  iiivoquée  en 
tout  état  de  cause,  elle  ne  peut,  en  tous  cas, 
être  invoquée  aue  devant  des  juges  compé- 
tents ; — ^Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le 
juge  de  Vaclion  est  juge  de  f  exception  ;  que 
reicepUon  de  jeu,  de  pari,  ne  pouvait  donc 
être  proposée  que  devant  le  juge  saisi  de 
l'action  ;  que  le  seul  tribunal  compétent  était 
le  tribanal  arbitral,  puisqu'il  avait  été  saisi 
par  les  parties,  en  conformité  des  disposi- 
tions de  la  loi,  pour  statuer  sur  les  dimcul- 
tés  qui  les  divisaient  ;  —  Attendu  que  la  de- 
mande de  Authié-Bellerose,  si  elle  était  dé- 
clarée recevable,  aurait  pour  conséquence 
nécessaire  de  soumettre  au  tribunal  toutes 
les  questions  soumises  aux  arbitres,  ce  qui 
ne  pourrait  avoir  lieu  sans  qu'au  préalable  le 
compromis  qui  a  constitué  le  tnbunal  arbi- 
trai fût  déelaré  nul  ;  -«Attendu,  àla  vérité, 
que  Auihié-Bellerose  demande  la  nullité  de 
l'ordonnance  d'exequatur ,  de  la  sentence 
arbitrale  et  même  du  compromis,  prétendant 

3 D'il  ne  s'agissait  que  d'opérations  de  jeu  et 
e  paris,  et  qo^aucune  action  en  justice  ne 
pouvait  en  être  la  conséquence  ;  —  Mais  at- 
tendu que  si  le  principe  n'était  pas  con- 
tcëlé,  le  &it  qui  {pouvait  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  ce  principe  a  toujours  été  con- 
testé par  Desmaze  ;  que  les  parties  étaient 
done  en  désaccord  sur  ce  fait;  que  leurs  pré- 
tentions respectives  devaient  être  soumises  à 
Tapprédation  des  tribunaux  compétents,  et 

3 raies  doivent  se  conformer  à  la  décision 
a  tribunal  qu'elles  ont  choisi  elles-mêmes 
et  auquel  elles  ont  soumis  l'appréciation  de 
leur  (Ûfférend  ;— Par  ces  motus,  etc.  « 

Appel  ;  et,  le  14  mai  i864,  arrêt  infirmatif 
de  la  Oonr  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  a  Gonsi- 
déraBi  que  les  marchés  â  terme  sur  les  effets 
VafaiÎGL  a  l'égard  desquels  n'existent,  ni  pour 
»  vendeur  1  obligation  de  livrer  la  chose,  ni 
peur  l'acheteur  celle  d'en  prendre  livraison, 
^  qui»  dans  l'intention  commune  des  par- 


ties, ne  constituent  que  des  opérations  Acti- 
ves, devant  se  régler,  en  liquidation ,  par  le 
paiement  de  différences  entre  le  prix  de 
vente  et  le  prix  d'achat,  sont  réputés, 
par  la  loi  même  (art.  422  ,  G.  pén.  ),  paris 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  pu- 
blics, pour  lesquels  l'art.  1965,  G.  Nap., 
n'accorde  aucune  action  en  justice,  et  que 
les  art.  419  et  421,  G.  pén.,  punissent  de 
peines  correctionnelles; —  Gonsidérant  que, 
suivant  l'art.  1004,  G.  proc,  les  parties  ne 
peuvent  compromettre  sur  aucune  des  con- 
testations qui  sont  sujettes  à  communication 
au  ministère  public  ;  que  l'art.  83  range  dans 
celle  catégorie  les  causes  concernant  l'or- 
dre public,  et  que  sont  bien  évidemment  de 
cette  nature  toutes  contestations  relatives  à 
des  jeux  de  Bourse,  que  la  loi  civile  ne  re- 
connaît pas,  et  qui  sont  même  atteints  par  la 
loi  pénale  ;  —  Gonsidérant,  en  fait,  que  les 
contestations  qui  ont  fait  l'objet  du  compro- 
mis passé  entre  Desmaze,  agent  de  change, 
et  Auihié-Bellerose,  le  20  janv.  1863,  et  sur 
lesquelles  il  a  été  statué  par  la  sentence  ar- 
bitrale du  16  mars  suivant,  étaient  relatives 
à  des  opérations  à  terme  faites  par  Authié- 
Bellerose  pendant  les  mois  d'octobre,  no- 
vembre et  décembre  1862,  par  l'intermé- 
diaire de  Desmaze^  sur  les  actions  du  Crédit 
mobilier  français  et  espagnol,  opérations  de 
vente  et  d'achat  dont  le  total ,  suivant  le 
compte  de  liquidation  fourni  par  Desmaze, 
s'est  élevé,  pour  ces  trois  mois,  à  8,408,070 
francs,  et  dont  l'importance,  hors  de  pro- 
portion avec  les  facultés  pécuniaires  d' Au- 
thié-Bellerose, sufBrail  à  démontrer  le  ca- 
ractère fictif  et  illicite,  quand  bien  môme 
n'existerait  pas  ce  fait,  non  dénié  par  les 
parties,  que  le  solde  créditeur  ou  débiteur  de 
chaque  un  de  mois  se  réglait  entre  elles  par 
des  différences  ;  —  Gonsidérant  que  le  ca- 
ractère illicite  (desdites  opérations  ne  résul- 
tait pas  seulement  des  pièces  produites,  mais 
ressortait  manifestement  de  renoncé  même 
des  conclusions  prises  devant  les  arbitres,  et 
dans  lesquelles  il  est  parlé  d'un  achat  à  prime 
dont  vingt  de  mille  Mobiliers  français,  d'un 
report  sur  sept  cents  Mobiliers  français  qui 
ne  devait  pas  être  effectué  ;  ces  expressions 
de  prime,  de  report,  alors  surtout  ^u'on  fait 
suivre  la  première  de  cette  locution,  dont 
vingt,  pour  indiquer  qu'en  cas  de  baisse,  la 
perte  de  l'acheteur  n'ira  pas  au  delà  de  20  ftr. 
par  action,  ne  pouvant  s  appliquer,  eu  égard 
aux  circonstances  de  la  cause,  qu'à  des 
achats  et  ventes  fictifs,  qui  constituent  de  vé- 
ritables paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  ;  — 
Que  la  même  conclusion  doit  se  tii^r  encore 
de  ce  considérant  de  la  sentence  arbitrale 
'  elle-même,  dans  lequel  il  est  dit  «  que,  si 
Desinaze  eût  vendu,  le  27,  décembre  douze 
cent  vingt-cinq  Grédits  mobiliers  à  1,130  et 
1,131  fr.  25,  au  lieu  de  cinq  cent  vingt-cinq 
seulement,  il  eût  eu  à  racheter,  lors  de  la 
liquidation  de  décembre;  sept  cents  Mobi- 
liers ;  et  que  les  cours  du  Grédit  mobilier, 
du  27  décembre  au  3  janvier  suivant,  s'étant 


284 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  coisation. 


maintenus  on  éleTés,  il  y  eût  eu^  au  préjudice 
d'Aulhié-fiellerose^  une  différence  qui  ne 
s'est  pas  réalisée;  9  —  Considérant  qu'il  im- 
porte peu  que,  dans  leur  compromis,  les  par- 
ties, en  vue  d*échapper  aux  prohibitions  de 
la  loij»  aient  évité  d  assigner  aux  opérations 
dont  il  s'agit  leur  véritable  caractère,  et  se 
soient  bornées  à  dire  <  qu*étant  en  désac- 
cord sur  les  trois  liquidations  d'octobre,  no- 
vembre et  décembre ,  à  l'occasion  des  diffé- 
rentes opérations  sur  les  actions  des  Crédits 
mobiliers  français  et  espagnol  qu'Âuthié- 
Bellerose  prétend  n'avoir  pas  été  exécutées 
par  Desmaze  conformément  aux  instructions 

Î[ui  lui  avaient  été  données,  et  sur  le  refus 
ait  par  Desmaze  de  restituer  à  Authié-Belle- 
rose  trente-sept  actions  du  Crédit  mobilier 
français  lui  appartenant,  elles  sontcon venues, 
ne  voulant  pas  porter  ces  difficultés  devant 
les  tribunaux,  de  les  faire  décider  par  des 
arbitres ,  à  qui  elles  confèrent  le  pouvoir  de 
statuer  en  dernier  ressort,  et  comme  amia- 
bles compositeurs,  sans  recours  d'aucune 
sorte  par  voie  d^appel,  requête  civile  ou  cas- 
sation ;  »  —  Considérant,  en  efifet,  qu'il  ne 
peut  être  permis  à  personne  d'éluder  la  loi, 
et  qu'il  appartient  toujours  à  la  juridiction  sai- 
sie de  rechercher,  en  dehors  des  qualifications 
qu'ont  pu  leur  donner  les  parties,  quel  est  le 
caractère  des  actes  soumis  à  son  apprécia» 
tion  ;  quil  était,  par  suite,  dans  le  aroit  et 
le  devoir  des  arbitres  d'examiner  quelle  était 
la  nature  des  opérations  déférées  à  leur  ju- 
gement; si  elles  avaient  pour  cause  un  fait 
licite  ou  illicite,  un  fait  contraire  ou  non  à 
l'ordre  public;  que  c'est  ce  que  les  arbitres 
n*ont  pas  fait,  puisque,  sans  se  préoccuper 
du  caractère  évidemment  illicite,  et  qu  ils 
ont  eux-mêmes  implicitement  reconnu,  des- 
dites opérations,  et  de  leur  incompétence 
pour  connaître  des  contestations  pendan- 
tes entre  les  parties,  ils  ont  statué  sur  les^ 
dites  contestations  au  mépris  des  art.  1965, 
C.  Nap.,  et  1004,  C.  proc.  qui  leur  prescri- 
vaient de  s'abstenir  ;  —  Considérant  qu'en 
aj^issant  ainsi,  les  arbitres  ont  commis  une 
violation  de  la  loi  qu'il  était  dans  les  attribu- 
tions du  président  du  tribunal  civil  de  répri- 
mer, en  refusant  de  donner  à  leur  sentence 
la  force  exécutoire  dont  par  elle-même  elle 
est  dépourvue  ;  —  Considérant  que  le  prési- 
dent n'a^^ant  pas  usé  de  ce  droit,  il  apparte- 
naitau  tribunal,  régulièrement  saisi,  dans  les 
termes  de  l'art.  iC^,  C.  proc,  par  une  op- 
position à  l'ordonnance  ù'eœequatur,  de  faire 
ce  que  son  président,  manquant  des  moyens 
d'investigation  nécessaires,  n'avait  fait  ni  pu 
faire;  —  Considérant  qu'à  tort  les  premiers 
juges  ont  déclaré  ladite  opposition  non  re- 
cevable,  sur  le  fondement  :  i^  que  Fordon- 
nsLïiceà'eigequaturiïe  peut  être  aitaquéer  que 
pour  vice  de  forme;  ^  que  l'exception  de  jeu, 
qui  est  un  moyen  du  lond,  ne  pouvait  être 
opposée  que  devant  les  arbitres,  le  juge  de 
Faction  étant  aussi  le  juge  de  1  exception  ; 
3®  que  ce  moyen,  d'ailleurs^  avait  été  soumis 
aux  arbitres  et  apprécié  par  eux;  —  Consi- 


dérant, sur  le  premier  point,  qn*il  est  inexact 
de  prétendre  que  Fordonnance  &exequatw 
ne  puisse  être  attaqué  que  pour  vice  de 
forme,  le  contraire  résultant  de  Fart.  1028 
précité,  dont  le  n**  2,  indépendamment  des 
autres  moyens  d'opposition  énonce  dans 
Farticle,  déclare  que  la  nullité  de  l'acte  qua- 
lifié jugement  arbitral  peut  être  démandée 
par  voie  d'opposition  à  Fordonnance  d'exe- 
quatur,  lorsqu'il  a  été  rendu  sur  eompronUs 
nul  ou  expiré;  — Considérant,  sur  le  se- 
cond point,  que ,  s'il  est  vrai,  en  rè^le  gé- 
nérale, que  le  juge  saisi  de  l'action  soit  éga- 
lement juge  de  1  exception,  ce  n'est  qu'à  la 
condition  qu'il  ait  été  eompétemment  saisi 
du  litige  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  ar- 
bitral, juridiction  exceptionnelle,  ne  peut 
être  régulièrement  constitué  qu'en  vertu  d'an 
compromis  valable;  qu'il  ne  peut  affirmer 
lui-même  sa  compétence,  puisque  l'art.  1028 
ouvrant  aux  parties  le  droit  d'opposition  à 
l'ordonnance  ô'eœequatur,  lorsqu'elles  fon- 
dent leur  opposition  sur  la  nullité  du  com- 
promis, c'est  par  conséquent  au  tribunal  ci- 
vil saisi  dç  Fopposition  qu'il  appartient  de 
décider  si  la  contestation  omet  du  compromis 
pouvait,  ou  non,  être  déférée  au  tribunal 
arbitral;  —  Que  vainement  donc  l'exception 
de  jeu  aurait  été  invoquée  devant  les  arbi- 
bres  et  repoussée  par  eux  ;  que  leur  décision, 
quant  à  ce,  ne  serait  pas  un  obstacle  à  ce 
que  cette  exception  fût  reproduite  devant  le 
tribunal  civil,  s'agissant    d'une    exception 
pouvant  entraîner  la  nullité  du  compromis, 
et,  par  suite,  l'incompétence  du  tiibunal  ar- 
bitral ;  —  Mais,  considérant,  en  fait  et  sur  le 
troisième  point,  que  les  premiers  juges  se 
sont  trompés  en  déclarant  que  l'exception 
de  jeu  avait  été  soumise  aux  arbitres  et  ap- 
préciée par  eux  ;  qu'il  n'existe  aucune  trace 
de  ce  fait,  ni  dans  le  compromis^  ni  dans  le^ 
conclusions  des  parties;  qu^il  est,  à  la  vérité, 
énoncé  dans  les  conclusions  prises  par  Des- 
maze, que  les  opérations  en  litige  étaient  des 
opérations  sérieuses,  en  rapport  avec  la  po- 
sition .  de  fortune  d'Authié-Bellerose  ;  mais 
que  cette  allégation  n'est  produite  que  comme 
considération  de  fait,  de  nature  à  rendre  la 
cause  de  Desmaze  plus  favorable  ^  et  non 
comme  moyen  de  droit,  puisqu*il  est  ajouté 
immédiatement  que,  du  reste,  Âutbié-Belle- 
rose  n'invoque  pas  l'exception  de  jeu,  et 
qu'en  effet  la  sentence  arbitrale,  ni  dans  ses 
motifs,  ni  dans  son  dispositif,  ne  contient 
quoi  que  ce  soit  se  référant  à  cette  exception; 
—  Considérant  qu'il  n'importe  d'ailleurs  que 
l'exception  de  jeu,  sur  laquelle  est  basée 
Fopposition  formée  par  Authié-Bellerose  ^à 
Fordonnance  d'exequatur,  n*ait  pas  été  in- 
voquée par  lui  devant  les  arbitres;  que  c'est 
là  une  exception  péremptoire,  une  nullité 
d'ordre  public,  qui  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause,  et  doit  même  être  sup- 
pléée d'oiTice  ;— Considérant  que  le  principe 
n'est  pas  dénié  par  les  premiers  juges,  mais 
qu'ils  opposent  que  le  fait  pouvant  donner 
lieu  à  Fapplication  de  ce  principe  ayant  ton- 
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jours  été  contesté  par  Desmaze,  et  les  par* 
ties  étant  ainsi  en  désaccord  sur  ce  fait,  leurs 
prétentions  respectives  devaient  être  sou- 
iDÎsefl  à  Tappréciation  du  tribunal  compétent, 
da  tribunal  choisi  par  elle-mémes  pour  sta- 
tuer souverainement  sur  leurs  différends,  et 
à  la  décision  duquel  elles  doivent  se  con- 
former;-* Considérant  que  cette  objection 
De  fait  que  reproduire,  sous  une  autre  for- 
me, les  arguments  de  fait  ou  de  droit  déjà 
réfutés  par  ce  qui  précède,  et  sur  lesquels  il 
devient  par  conséquent  inutile  dUnsister;-^ 
Infirme,  déclare  nuls  et  de  nul  effet  Tor- 
donpance  d'exeouatur,  le  compromis  et  la 
sentence  arbitrale  intervenue  sur  ce  com- 
promis, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Desmaze^ 
poor  violation  des  art.  1003  et  1019,  G.  proc, 
et  fausse  application  des  art.  1004  et  83, 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré nul  le  compromis  du  20  janv.  1863.  -* 
On  a  soutenu  dans  l'intérêt  du  demandeur 
1"  que  le  compromis  eût  dû  être  déclaré  va- 
lable, alors  même  qu'il  eût  été  certain  que 
les  parties  avaient  eu  l'intention  de  compro- 
iDcttre  sur  des  jeux  de  bourse  ;  ^  qu'en  tous 
les  cas^  dans  Tespèce  particulière,  cette  vali- 
dité n'était  pas  douteuse.. 

!..  11  est  bien  vrai,  a-i-on  dit  sur  le  premier 
point,  qu'aux  termes  de  l'art.  1004,  u.  proc. 
civ.,  on  ne  peut  compromettre  sur  aucune 
àen  contestations  sujettes  à  communication 
aa  ministère  public;  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
83,  même  Gode ,  sont  communicables  les  li- 
tiges qui  concernent  l'ordre  public.  Mais  dans 
quel  sens  doivent  être  pris  ces  mots  de  Fart. 
93:  ordre  public?  L*ordre  public  est  l'or- 
ganisation de  la  société;  il  faut  donc,  pour 
qu'on  blesse  Tordre  public,  qu'on  porte  at- 
teinte à  cette  organisation,  qu'on  chercbe  à 
la  détruire.  Or,  s'il  importe  à  la  société  ^ue 
les  lois  qni  ont  prohibé  les  opérations  illicites 
de  bourse,  soient  exécutées,  lorsque  des  opé- 
rations de  cette  nature  ont  été  faites,  qu'elles 
sont  terminées.,  et  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  réffier  des  cpiestions  de  pur  intérêt' privé, 
nées  à  l'occasion  et  à  la  suite  de  ces  opéra- 
tions, comment  soutenir  que  leur  règlement, 
à  supposer  même  qu'il  soit  mal  fait,  puisse 
porter  atteinte  à  l'organisation  de  la  société? 
Comment  soutenir,  qu'en  voulant  que  ce  rè- 
glement soit  fait,  on  cherche  à  détruire  la  so- 
ciété? —  Que  l'on  qualifie  les  jeux  de  bourse 
aussi  sévèrement  que  l'on  voudra.  Que  sont- 
Os?  Que  peuvent-ils  être?  Des  délits.  Mais, 
estrce  qu'aux  termes  de  Tart.  :2046,  G.  Nap., 
il  est  interdit  de  transiter  snr  l'intérêt  civil 
qui  résulte  d'un  délit?  Si  cette  transaction  est 
autorisée  par  la  loi,  c'est  donc  que  le  règle- 
nent  des  intérêts  privés,  mis  en  jeu  par  suite 
d'un  délit,  n'intéresse  pas  l'ordre  public.  Gela 
se  comprend  de  reste,  puisqu'une  pareille 
transaction  n'arrête  pas  l'action  du  ministère 
pidilic,  et  qu'au  moyen  de  l'action  pénale,  le 
niinisière  public,  qui  n'est  pas  désarmé,  peut 
donner  à  1  intérêt  social  les  satisfactions  qu'il 


réclame^  qu*il  peut,  s*il  le  |uge  convenable  et 
nécessaire,  rassurer  la  société  dans  ses  crain- 
tes, la  raffermir  dans  ses  déraillances.  —  En 
présence  des  dispositions  si  précises  de  l'art. 
3046 ,  il  semble  hors  de  doute  ou'une  trans- 
action pour  le  règlement  des  difficultés  pé- 
cuniaires, survenues  à  la  suite  d'opérations 
illicites  de  bourse,  serait  valable  et  licite. 
Or,  s'il  est  possible  de  transiger  snr  de 
semblables  difficultés,  il  est  clair  qu'elles 
peuvent  faire  l'objet  d'un  compromis.  —  Il 
est  vrai  que  quelques  auteurs  et  divers  arrêts 
ont  décidé  que  les  opérations  Ulicites  de 
bourse  sont  frappées  d'une  nullité  tellement 
radicale,  que  non-seulement  les  obligations 
engendrées  par  elles  ne  peuvent  donner 
naissance  à  aucune  action  civile,  mais  même 
que  les  sommes  payées  en  exécution  de  ces 
obligations  sont  susceptibles  de  répétition. 
Mais  la  Gour  de  cassation  ne  s'est  pas  asso- 
ciée à  ce  rigorisme  exagéré,  et,  par  deux 
arrêts  des  1*' et  2  août  1859  (S.1859.1.817. 
—  P.  1860.294),  elle  a  refusé  d'accorder 
la  répétition  des  sommes  volontairement 
payées  à  l'occasion  de  jeux  de  bourse.  Si  les 
jeux  de  bourse  sont  susceptibles  de  produire 
cet  effet,  c'est  donc  que  la  cause  des  obliga^ 
tions  qu'ils  engendrent  n'est  pas  identitnie 
à  celles  dont  parle  l'art.  1133,  G.  Nap.  Or, 
ce  sont  seulement  ces  causes  que  la  loi  dé- 
clare absolument  d'ordre  public.  Il  faut  donc 
reconnaître  que  l'ordre  public  if  est  pas  ici 
intéressé  dans  la  question  ;  d'où  il  suit  que 
les  contestations  relatives  aux  opérations 
Ulicites  de  bourse,  et  surtout  celles  concer- 
nant le  règlement  de  ces  opérarations,  quand 
elles  sont  consommées,  ne  sont  pas  néces- 
sairement communicables  au  ministère  pu- 
blic; et,  de  fait,  cette  communication  n'a 
pas  lieu,  lorsque  ces  affaires,  au  lieu  d'être 
portées  devant  la  juridiction  civile  sobt, 
comme  il  arrive  fréquemment,  portées  de- 
vant la  juridiction  consulaire.  Si  ces  contes- 
tations ne  sont  pas  nécessairement  commu- 
nicables, il  en  résulte  qu'elles  peuvent  faire 
l'objet  d'un  compromis. 

11.  En  tous  cas,  a-t-on  ajouté,  quel  était 
dans  Tespèce,  l'objet  du  litige?  Le  règle- 
ment de  comptes  se  rapportant  à  des  mar- 
chés à  terme.  Or,  des  marchés  à  terme  ne 
sont  pas  nécessairement  des  opérations  il- 
licites. La  jurisprudence,  au  contraire ,  est 
unanime  pour  décider  que  ces  marchés 
constituent  des  opérations  très-sérieuses,  et 

Eartant  très-licites,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
ors  de  proportion  avec  la  situation  de  for- 
tune de  la  personne  qui  se  livre  à  ce  genre 
d'opérations.  Elle  va  même  plus  loin,  et  elle 
décide  que  des  opérations,  alors  même  que 
de  la  part  du  donneur  d'ordres,  et  dans  sa 
pensée,  elles  auraient  dû  nécessairement 
constituer  des  opérations  fictives,  des  jeux 
de  bourse,  devront  cependant  être  considé- 
rées comme  sérieuses,  par  rapport  à  celui 
qui  a  exécuté  les  ordres,  et  spécialement  par 
rapi)ort  à  l'agent,  de  change  qui  a  prêté  son 
ministère  au  client,  lorsque  cet  offîder  mi- 
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nisléiiel  a  pu  croire  qu'il  servait  d*intenné* 
diaire  à  des  marchés  sérieux  et  non  à  des 
jeux  de  bourse.  •—  Si  donc  les  marchés  à 
terme^  quoique  affectant  une  forme  toujours 
identique^  peuvent  cependant  constituer, 
tantôt  des  opérations  sérieuses^  tantôt  des 
opérations  ficiives^  il  ne  faut  pas  décider  a 
priori  et  d'une  iaçon  absolue ,  qu'un  com- 
promis est  nul,  par  cela  seul  qu'd  porte  sur 
des  opérations  de  ce  genre.  Mais  a  qui  ap- 
partiendra, à  cet  égard,  le  droit  d'appré- 
ciation ?  Evidemment  aux  juges  que  la  loi 
donne  aux  parties,  ou  à  ceux  qu'au  nom  de 
la  loi  elles  ont  le  droit  de  se  donner;  car 
c'est  au  ju^e  saisi  d'une  action  qu'il  appar- 
tient de  vérifier  sa  propre  compétence  ;  le 
juge  de  Tacliou  est  le  juge  naturel  de  l'excep- 
tioQ. — A  cet  égard,  l'arrêt  attaqué  objecte 
que  le  juge  de  Faction  ne  peut  être  juge  de 
l'exception  qu'à  la  condition  «lu'il  ait  été  corn- 
pélemment  saisi  du  litige.  Gela  est  vrai; 
mais  r arrêt  oublie  que,  dans  Tespèce,  le 
juge  n'est  pas  nécessairement  incompétent 
dans  toutes  les  hypoûièses  ;  que  la  question 
de  savoir  s'il  a  été  *compétemment  saisi  du 
litige  dépend  de  Tappréciation  de  l'exception  ,* 
qu'a  prtori  donc>  il  peut  et  doit  retenir  la 
cause,  sauf  à  s'en  dessaisir,  si  l'exainen  de 
cette  exception  le  conduit  à  reconnaître  son 
incompétence.  Dans  Tespèce,  les  arbitres 
ont  apprécié  le  caractère  des  opérations  qui 
leur  étaient  soumises  ;  et  c'est  bien  à  tort 
quêtes  juges  d'appd  ont  affirmé  que  Texcep- 
tion  de  jeu  n'avait  pas  été  produite  devant 
les  arbitres,  et  que  ceux-ci  n'avaient  pas  eu 
à  s'en  occuper  ;  sur  ce  point,  ils  ont  tout  à 
fait  perdu  de  vue  les  conclusions  des  parties. 
— Estril  vrai,  d'ailleurs,  comme  le  dit  aussi 
l'arrêt  attaqué,  qu'alors  même  que  cette  ex- 
ception aurait  été  invoquée  devant  les  arbi- 
tres et  repoussée  par  eux,  leur  décision, 
quant  à  ce,  ne  serait  pas  un  obstacle  à  ce  que 
cette  exception  fût  reproduite  devant  le  tri- 
bunal civil ,  s'agissanl  d'une  exception  pou- 
vant entraîner  la  nullité  du  compromis,  et 
par  suite  Tincompétence  du  tribunal  arbi- 
trjd?  Cette  doctrine  n'est  i>as  admissible. 
Sans  doute,  si  les  parties  avaient  compromis 
sur  une  matière  à  Toceasion  de  laquelle  il 
leur  eût  été  manifestement  interdit  de  com- 
promettre, le  fait  que  l'exception  d'incompé- 
tence n'aurait  pas  été  soulevée  devant  les 
arbitres  n'empêcherait-  pas  qu'on  i^t  s'en 
prévaloir  ultérieurement  devant  la  juridiction 
compétente,  pour  faire  prononcer  la  nullité 
du  compromis  et  de  la  senteiHse.  En  ret^ 
nant^  dans  une  pareâle  hypothèse^  la  con- 
naissance d'un  litige,  dont,  à  aucun  point 
de  vue,  ils  ne  pouvaient  connahre,  les  arbi- 
tres auraient  commis  un  excès  de  piwvoir 
qui  devrai!  être  réprimé.  —  Mais  lorsque, 
comme  dans  respèce,  la  question  de  eonîpé- 
teace  est  subordonifée  à  Fapptéciation  des 
faits  à  l'oecasion  desquels  le  compromis  est 
intervenu,  lorsque  l'incompétence  des  arbi- 
tres ne  résulte  pas  nécessairement,  soit  de 
la  teneur  du  compromis,  soit  du  caractèie 


extrinsèque  de  ces  faits,  ai  les  artntrts  peu- 
vent être,  à  l'occasion  des  mêmes  faits,  in- 
compétents dans  un  cas,  compétents  dans 
l'autre,  il  leur  appartient  de  procéder  à  cet 
examen  et  à  cette  appréciation  ;  et  si  leur 
décision,  explicite  ou  implicite,  n'est  pas 
souveraine^  quand  elle  est  susceptible  d'ap- 
pel, elle  l'est  et  elle  doit  l'être  quand  les  par- 
ties ont  volontaîr^nent  renonce  à  se  pourvoir 
conUre  la  décision. 

En  résumé  donc,  d'une  part^  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  matière  rentrant  dans  les  pré- 
visions des  art.  83  et  1004,  G.  proc.  civ.  ;  et^ 
d'autre  part ,  en  admettant  que  ces  articles 
pussent  être  applicables  aux  contestations 
relatives  à  des  opérations  de  bourse  dans  le 
cas  où  ces  opérations  constitueraient  des 
marchés  illicites ,  il  suffisait  que  le  carac- 
tère véritable  de  celks  soumises,  dans  l'es- 
pèce, aux  arbitres  eût  été  apprêté  par  eux 
et  reconnu  irréprochable,  pour  que  la  validité 
du  compromis  destiné  à  régler  les  comptes 
respectifs  des  parties  ne  pût  être  mise  &a 
doute«  . 

AURtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué 
constate,  en  fait,  que  la  contestation  objet 
du  compromis  était  relative  à  des  opérations 
à  terme  faites  par  Authié-Bellerose  pendant 
les  mois  d'octobre,  de  novembre  et  de  décem- 
bre 1862,  sur  des  actions  des  sociétés  de 
crédit  mobilier  française  et  espagnole,  opéra- 
tions de  vente  et  d'achat  dont  Te  total  s'est 
élevé  à  8,408,070  fr.,  dont  le  solde  créditeur 
ou  débiteur  se  réglait,  en  liquidation,  par  le 
paiement  des  différences^  sans  qu'il  y  eût  obli- 
gation de  livrer  ou  de  prendre  livraison,  ei 
qui  étaient  en  disproportion  aveclkes  facultés 
pécuniaires  du  sieur  Authié-Bellerose  ; — At- 
tendu que  la  Goor  impériale,  trouvani  dans 
cet  ensemble  d'opérations  le  caractère  de 
paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets 
publics,  pour  lesquels  l'art.  1963,  G.  Map., 
refuse  toute  action  en  justice,  et  que  les  art. 
419  et  421,  G.  pén.,  punissent  de  peines 
correctionnelles,  a  décidé,  avec  îaste  raison, 
que  les  contestations  oui  en  résultaient  im- 
pliquaient un  intérêt  d  ordre  public ,  étaient 
a  ce  titre  sujettes  à  communication  au  mi- 
nistère pubtie,  et  ne  pouvaient,  par  suite , 
être  Fobjet  d'un  compromis  ;  —  Que  vaine- 
ment ,  pour  contester  celte   décision ,  le 
pourvoi  soutient,  en  invoquant  l'art.  2046, 
G.  Nap.,  qu'il  ne  s'agissait  pas  poar  les  ar- 
bitres de  statuer  sur  la  validité  ëes  opéra- 
tions de  bourse  prohibées  ]par  hi  loi,  mais 
seulement  sur  des  questions  de  pmr  iatérèt 
privé,  résultant,  il  est  vrai,  <le  ees  opérai 
lions,  mais  soulevées  après  leivr  elôtnre  ;  — 
Que  l'art.  2iM6  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  une 
pareille  portée  ;  que  sll  permet  la  transac- 
tion sur  le  donmiage  résaltant  d^nn  délit, 
c'est  seulement  entre  l'auteor  dm  délH  et  sa 
victime  et  sous  la  réserve  de  Factien  wM»- 
que  ;  et  qu'il  n'a  nullement  ev  en  vue  irne 
transaction  entre  les  auteurs  d'mi  délit,  soi! 


J^ruprudence  de  la  Cour  de  c€L8sation. 


887 


pour  liquider  entre  eux  les  conséquences  de 
ce  déli^  soit  pour  en  i)artager  les  nénéflces  ; 
--Que  ][)ea  importe^  d'ailleurs,  que  le  comi)ro- 
mis  n'ait  pas  qualifié  les  difScultés  soumises 
aui  arbitres^  et  se  soit  borné  à  leur  déférer 
des  contestations  résultant  d'opérations^  de 
boorse;— -Que  le  silence  ou  les  mentions  in- 
eomplètes  du  compromis  n^ont  pu  Changer  le 
earactère  des  faits^  et  que,  d'ailleurs,  les  ar- 
bitres, à  la  difTérence  des  juges  du  droit 
commun,  et  alors  même  qu'ils  sont  autorisés 
à  juger  sans  appela  n'ont  point  le  droit  de 
statuer  souverainement  sur  leur  compétence  ; 
—Qu'un  tel  système  serait,  en  effet,  en  op- 
position avec  les  dispositions  de  la  loi  qui 
soumettent  les  arbitres  à  un  contrôle  qui 
s'exerce  soit  sur  le  compromis  lui-même,  soit 
sur  la  sentence  au  point  de  vue  du  respect 
des  règles  d'ordre  public,  et  qui  aboutit  à  la 
déliîrance  ou  au  refus  d'une  ordonnance 
^exeauatur  ; — Rejette,  etc. 

Du7noY.  1865.— Ch.  req. — ^MM.  Bonjean, 
prés.  ;  de  Carnières,  rapp.;  Savary^  av.  gén. 
[coocl.  conf.};  Bozérian,  av. 


CASS  -BEQ.  16  août  1865. 

SoafiTÉ    EN   PARTiaPATlOU,  GOMFËTERGB, 
DOMIGItE  ÉLU. 

Une  toeiété  en  participation  n'ayant  pas 
de  siège  social  dans  le  sens  de  Vart,  59,  §  5, 
C.  proc.y  il  s'ensuit  que  la  demande  en  a»- 
iolulion  de  la  sociiiiy  formée  par  certains  as- 
tociés  contre  les  autres^  doit  être  portée,  non 
devant  les  juges  du  lieu  de  l'exécution  de 
l'entreprise  objet  de  la  participation^  mais 
devatU  les  juges  du  lieu  où  les  associés  dé- 
fendeurs ont  leur  domicile  (1).  (G,  proc,  59; 
C  comm.,  48.) 

//  en  est  ainsi  du  moins  éUtns  le  cas  où  les 
associés  ne  se  sont  pas,  par  une  convention 
formelle,  constitué  un  domicile  social  distinct 
du  domicile  réel  de  chacun  d'eux  et  attributif 
de  juridiction  pour  les  difficultés  pouvant 
surgir  entre  les  associés  (2). 

Le  cahier  des  charges  par  lequel  les  con- 
cmionnaires  de  travaux  publics  objet  de  Vas- 
weiation  sont  tenus  d'avoir,  dans  le  Heu  de 
texécution,  un  domicile  et  un  représentant 
wxquels  puissent  être  faites  toutes  les  notifica- 
tions nécessaires,  n'est  relatif  qu'à  Vintérét  de 
(^administration  qui  a  concédé  t entreprise, 
cf  ne  saurait  être  opposé   aux  héritiers  de 


(i)  Cette  solution  n'est  susceptible  d'aucune 
dificalié.  Y.  Orléans,  16  nov.  1859  (P.  1860. 
W);  Cass.  4  juin  1860  (S.1861.1.75.— P. 
1800.702),  et  les  indications  de  la  note. 

(S)  Puisque  Tassodation  en  participation  n'est 
pas  00  être  moral  ayant  par  lui-même  un  domi- 
cile distinct  du  domicile  réel  des  associés,  l'élec- 
^y  dans  les  conTentipns  sociales,  d'un  domicile, 
À  V  effet  d*y  concentrer  les  notifications  d'actes 
c<)BttrDant  les  difficultés  entre  les  participants,  et 
d'aUiîbo»  aux  juges  de  ce  domidle  la  connais- 


V associé  qui  n'a  pas  été  partie  dans  Vaete  de 
concession. 

(Nicolas  G.  Di»s«rd  et  Sellier).  -^  âxkèt. 

LA  COUR;— Tu  l'art.  363,  G.  proc,  por- 
tant que  si  un  différend  est  porté  à  deux  tri- 
bunaux ne  ressortissant  pas  à  la  même  Gour 
impériale,  le  règlement  de  juges  est  porté  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ;-^  Et  attendu  que 
les  tribunaux  de  commerce  d'Aix  et  de  la 
Seine  ne  ressortissent  pas  k  la  même  Gour 
impériale  ;  qu'ainsi  il  y  a  Heu  à  règlement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation  ;  —  Vu  l'ex- 
ploit par  lequel,  à  la  date  du  3  mai  1865,  le 
lendemain  de  la  signification  à  eux  faite  du 
jugement  du  3  avril,  Dussard  et  Sellier  ont 
assigné  les  héritiers  Nicolas  devant  le  tribu- 
nal d'Aix  «  pour  voir  dire  que  la  société  ayant 
existé  entre  Dussard  et  Sellier,  d^une  part, 
et  Pascal  Nicolas,  d'autre  part,  au  sujet  du 
canal  de  Yerdon,  a  été  dissoute  le  20  déc. 
1863  par  la  mort  dudit  Pascal  Nicolas  ;  en 
tout  cas,  voir  prononcer  la  dissolution  à  la 
susdite  date  du  20  déc.  1863  ;  voir  déclarer 
que  les  travaux  de  Yerdon  n'ayant  commencé 

Su'en  juin  1864,  Pascal  Nicolas,  décédé  le  20 
éc.l863,  n'a  pas  effectué  sa  mise  sociale  qui 
était  une  mise  d'industrie;  qu'en  consé- 
quence, il  n*a  droit  à  aucun  bénéfice  que 
pourra  donner  cette  entreprise  de  Yerdon  ;  » 
—  Vu  Tassignation  en  date  du  28  mai  par 
laquelle  les  héritiers  Nicolas  ont  assigné  Dus- 
sard et  Sellier  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  pour  demander  la  dissolu- 
tion de  la  société  et  sa  liquidation  ;  —  Yu  le 
jugement  rendu,  en  date  du  3  juin,  par  le- 
quel le  tribunal  de  commerce  d'Aix  se  déclare 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  for- 
mée par  Dussard  et  Sellier  le  3  mai  ; — Attendu 
qu  il  est  constant  et  reconnu  par  toutes  les 
parties  que  Dussard  et  Sellier  sont  domiciliés 
à  Paris  et  les  consorts  Kicolas  à  Marseille  ; 
que  le  tribunal  d'Aix  ne  peut  donc  être  com- 
pétent à  raison  du  domicile  d'aucune  des 
parties  ;  —  Qu'à  la  vérité  il  est  prétendu  par 
Dussard  et  Sellier  que  la  société  en  partici- 
pation entre  eux  et  Pascal  Nicolas  a  son 
siège  à  Aix,  et  que,  par  conséquent,  le  tri- 
bunal d'Aix  doit  être  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  demande  en  dissolution  et  en  liqui- 
dation formée  par  les  parties  ; — Mais  attendu 
qu'une  société  en  participation  n^a  pas  de 
siège  social  dans  le  sens  de  l'art.  59,  §  5, 
G.  proc.; — Qu'à  la  vérité,  par  une  conven- 


sance  de  ces  (bificultas,  rentrerait  nécessairement 
daiib  l'application  de  l'art,  iii,  C.  Nap.  Or, 
d'après  cet  article,  l'assignation  au  domicile  élu 
n'est  (f^A  facultative,  et  le  défendeur  peut  être 
cité  au  lieu  où  il  a  son  domicile  réel  et  devant  le 
juge  de  ce  domicile,  à  moins  que  l'élection  de  do- 
micile  n'ait  été  faite  dans  son  intérêt.  Y.  Table 
gén,  Devill.  et  Gitt».,  v®  Ihmicile  ilu^  n.  34  et 
saiv.;  Rép.  gén.  Pal.,  v^  Domicile,  n.  346^  et 
sttiv.;  junge,  IIM.  Anbry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
riae,  t.  I,  Si 46,  p.  527. 
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tion  formelle,  les  associés  en  participation 
pourraient,  dans  Facte  de  société^  se  consti- 
tuer un  domicile  social,  distinct  du  domicile 
réel  des  associés  et  attributif  de  juridiction 

{>our  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  entre 
es  associés  ;  mais  qu'on  ne  trouve  aucune 
trace  d'une  convention  de  cette  nature  dans 
l'acte  du  5  mars  1862  ;  — Que  vainement  il 
est  allégué  par  les  défendeurs  que,  par  le 
cahier  des  charges,  les  concessionnaires  sont 
obligés  à  avoir  a  Aix  un  domicile  et  un  re- 
présentant auxquels  puissent  être  faites  tou- 
tes les  notifications  qui  pourront  devenir 
nécessaires  ;  —  Que  cette  clause ,  insérée 
au  cahier  des  charges  dans  l'intérêt  de  la 
ville  d'Aix  pour  les  notifications  que  celle-ci 
pourrait  avoir  à  faire  aux  cessionnaires,  ne 
saurait  être  opposée  aux  héritiers  de  Pascal 
Nicolas,  dont  1  auteurn'a  nas  été  partie  dans 
l'acte  de  concession  ;  —  Qu'ainsi,  en  ce  qui 
concerne  les  actions  des  associés  les  uns 
contre  les  autres,  les  tribunaux  compétents 
étaient,  conformément  au  droit  commun, 
ceux  du  domicile  des  associés  ;  —  Que  c'est 
donc  à  bon  droit  que,  par  leur  exploit  du 
18  mai  1864,  les  héntiers  Nicolas  ont  assigné 
Dussard  et  Sellier,  domiciliés  à  Paris,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; — Que 
c'est  à  tort,^u  contraire,  que,  dans  leur  assi- 
gnation du  3  mai,  Dussard  et  Sellier  ont  cité 
les  héritiers  Nicolas,  non  devant  le  tribunal 
de  Marseille,  lieu  de  leur  domicile,  mais  de- 
vant le  tribunal  d'Aix; — Qu'ils  étaient  d'au- 
tant moins  fondés  à  agir  ainsi,  qu'eux-mêmes, 
dans  l'instance  terminée  par  le  jugement  du 
3  avril  1865,  avaient  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  lesdils  héritiers 
Nicolas  ;  — Qu'ils  ne  peuvent,  au  surplus,  se 
plaindre  d'avoir  à  plaider  devant  le  juge  de 
leur  propre  domicile  ; — Sans  qu'il  soit  besoin, 
d'ailleurs,  d'examiner  le  plus  on  moins  de 
connexité  qui  peut  exister  entre  les  questions 
déjà  jugées  par  le  tribunal  de  la  Seine  et 
celles  qui  se  trouvent  actuellement  portées 
tant  devant  ce  tribunal  que  devant  celui 
d'Aix; —  Déclare  nulle  et  non  avenue  l'assi- 
ffnation  donnée  par  Dussard  et  Sellier,  le 
3  mai  1865,  aux  héritiers  Nicolas  devant  le 


(1-2)  La  Cour  impériale  avait  affirmatiyement 
résolu  la  première  question  ci-dessus  et  la  Cour 
suprême,  tout  en  prononçant  la  cassation  de  l'ar- 
rêt attaqué,  n'a  cependant  pas  formellement  con- 
damné la  doclrine  qu'il  consacrait  à  cet  égard. 
Seulement,  la  Cour  de  cassation  considère  que  le 
conservateur  sur  les  registres  duquel  l'inscription 
a  été  faite,  n'est  pas  juge  de  la  diflElculté  de  droit 
dont  l'inscription  est  susceptible  quant  à  la  por- 
tée de  la  partie  restrictive  de  cette  inscription. 
Pour  qu'il  soit  dans  son  droit  et  dans  son  devoir 
de  faire  état  de  l'inscription  quand  un  certificat 
lui  est  demandé  relativement  à  l'immeuble  que 
désigne  cette  partie  restrictive,  il  suffit  qu'il  y  ait, 
sur  l'effet  de  la  restriction,  matière  à  controverse 
à  raison  du  caractère  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  laquelle,  en  principe,  affecte  la  généralité 


tribunal  de  commerce  d'Aix,  ainsi  ^e  le  ju- 
gement ifendu  par  ce  tribunal  le  3  juin  1865 
et  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite;  d&lare,  en 
conséquence,  ledit  tribunal  d'Aix  dessaisi  de 
la  cause;  déclare  bonne  et  valable  l'assi- 
gnation donnée  à  Dussard,  et  Sellier  par  les 
héritiers  Nicolas  devant  le  tribunal  do  com- 
merce de  la  Seine;  renvoie,  en  conséquence, 
les  parties  devant  ledit  tribunal,  etc. 

Du  16  août  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean^  prés.  ;  Taillandier,  rapp.  ;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Groualle  et  Gbati- 
gnier,  av.  ___^ 

CASS.-ciT.  6  déoembre  1869. 

Hypothèque  lëgàle,  Inscfiipnoii,  Étbidob, 

GONSERVÀTBUn    DES   HYPOTHÈQUES,    EtâT 

n'mscRiPTiolis. 

L'inscription  de  son  hypothèque  légale 
prise  par  une  femme  mariée  sur  tous  lesHent 
de 'son  mari  y  en  excluant  cependant  certatni 
immeubles  désignés  spécicUementy  a^t-^lU 
pour  effet  de  restreindre  l'effet  de  l'inscriptim 
aux  immeubles  autres  que  ceux  qui  ont  été 
ainsi  exclus  (1)?  Non  rés.  par  la  Cour  de 
cass.  ;  mais  rés.  aff.  par  la  Cour  imp. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  Cinscriptien 
objet  du  litige  a  été  prise  en  la  forme  indi- 
quée pour  les  hypothèq%ies  légales  par  let 
art.  2148  et  2150,  C.  Nap.y  avec  mention 
qi^elle  portait  sur  tmu  les  immeubles  pré- 
sents, passés  et  à  venir  du  mari,  tout  en  déelor 
rant  qu'un  certain  immeuble  précédemment 
ven<iu  et  désigné  dans  l'inscription  en  était 
exclu,  il  n'appartient  pas  au  conservateur 
des  hypothèques  de  se  rendre  juge  de  la  vali- 
dité et  de'  la  portée  de  cette  déclaration  (f  «x- 
clusUm,  —  Par  suite,  quand  il  est  requis  par 
VacqUéreur  de  l'immeuble  déclaré  exclu  de 
délivrer  le  certificat  des  inscriptions  exis^ 
tantes  à  l'égard  dudit  immeuble,  son  devoir 
est  de  comprendre  dans  ce  certificat  l'interip- 
tion  telle  qu'elle  a  été  libellée,  et  V acquéreur 
n'est  pas  fondé  à  demander  le  retranchement 
dans  ce  certificat  de  l'inscription  dont  il  sV 
git  (2).  (C.  Nap.    2135,  2148,  2153, 2196 
et  2197.) 


des  immeubles  du  mari,  sauf  le  cas  particulier 
où,  ce  qui  est  autorisé  par  les  art.  2194,  G.  Nap., 
et  692,  G.  proc.,  il  n'y  a  eu  qu'une  inscription 
spéciale  désignant  l'immeuble  aliéné  ou  dont 
l'expropriation  forcée  est  pohrsnivie.  Notre  arrêt 
a  pris  soin  de  constater  qu'à  ne  «'agissait  pas  d'une 
inscription  de  cette  dernière  sorte,  mais  bien 
d'une  inscription  régie  par  les  art.  2153  et  2148 
tti  fine,  en  ce  qu'elle  avait  été  prise  à  titre  général, 
c'est-à-dire  sur  tous  les  immeubles  du  mari  pré- 
sents, passés  et  à  venir,  sans  désignation  de  leur 
nature  et  situation.  A  l'inscription  ainsi  formulée 
en  termes  bien  différents  de  ceux  des  inscriptions 
auxquelles  s'appliquaient  un  arrêt  de  Paris  du 
15  fév.  1858  (S.1858.2.8S8. — ^P.1858.576),  et 
un  arrêt  de  Limoges  du  6  août  1861  (S.1861.3. 
479.  —  P.1861.1081),  avait  été  jointe,  il  est 
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(Lacoste  C.  Léger). 

Le  sieur  Lacoste  s'est  pourvu  contre  l*ar- 
rét  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  du  24 
jniJi.  1864,  rapporté  au  volume  de  ^864.2.47. 
(!  a  proposé  un  moyen  de  cassation  tiré  de 
la  violation  des  art.  2121, 2122, 2135,  2136, 
2138,  2148  in  fine,  2153,  2196, 2197,  2198 
G.  Nap.,  et  de  la  fausse  application  des  art. 
2142,  2144  et  2145,  même  Gode.*  Aux  te^- 
mes  des  art.  2121  et  2135,  a*t-on  dit  pour 
le  demandeur,  la  femme  a  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari,  et  l'art. 
3122  déclare  que  le  créancier  ayant  hypo- 
ihèque  légale  peut  isxercer  son  droit  sur  tous 
les  unmeubles  appartenant  à  son  débiteur  et 
sor  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  par  la 
soite.  L'h]^potbèque  de  la  femme  existe  sans 
Cire  inscrite,  mais  la  loi  enjoint  au  mari  de 
réquérir  Tinscription  ;  à  son  défaut,  le  pro- 
carear  impérial  est  chargé  de  ce  soin  et  lefr 
jarents  peuvent  eux-mêmes  faire  la  réquisi- 
tion (art.  2136,  2138, 2139).  L'inscription  est 
faite  sur  la  présentation  d'un  bordereau  dans 
lequel  il  est  à  remarquer  que  la  désignation 
des  biens  frappés  de  rbypothè(|ue  n'est  pas 
prescrite  (art.  2148  et  2153),  et  il  en  est  ainsi 
parla  raison  que  :  «  à  défaut  de  convention, 
une  seule  inscription,  pour  Thypothèque  lé- 
gale, frappe  tous  les  immeubles  compris 
«ians  l'arrondissement  du  bureau  (art.  2148)». 
Il  soit  de  là  que  l'effet  nécessaire,  l'effet  yir- 
mel  de  Finscription,  est  de  s^appliquer  à  tous. 
les  immeubles  ou  mari  situés  dans  l'arron- 
dissement. Par  cela  même,  le  conservateur 
des  hypothèques,  requis  par  un  tiers  intéressé 
de  lui  fournir  Tétat  hypothécaire  de  tel  im-^ 
iDeubie  appartenant  au  mari  dans  cet  arron- 
dissement, est  tenu,  sous  peine  d'engager  sa 
responsabilité,  de  comprendre  dans  cet  état 
Tinscription  d'hypothèque  légale  qui  concerne 
le  mari.  —  L'arrêt  attaqué  a  néanmoins  dé- 
cidé que  rinscription  d'hypothèque  légale  de 
la  femme  Lameyrie  avait  été  portée  à  tort 
dans    l'état  délivré  par  le  conservateur, 
comme  frappant  les  immeubles  vendus  aux 


Tni,  la  déclaration  qa*an  certain  immeuble  pré- 
^^deinment  vendu  à  un  acquéreur  nommé  dans 
rinscription  où  ae  trouvait  aussi  la  désignation 
de  Fimmeuble  loi-mâme,  était  excla  de  Thypo- 
thèqne  inscrite.  Mais  là  précisément  surgissait  la 
qaestion  de  droit.  La  femme  avait-elle  pu  par 
sa  déclaration  empêcher  l'effet  de  la  généralité 
de  Thypothèque  légale  et  de  rinscription  de  cette 
hypothèque?  L'avait-elle  pu  malgré  le  régime 
dotal  sons  lequel  eUe  était  mariée  (V.  Rouen, 
iS  aodt  1829;  Cass.  19  nov.  1833,  8.1834.1. 
300.— P.  dir.),  et  malgré  les  art.  2144  et  2145, 
C.  Nap.,  relatifs  aux  conditions  légales  de  la  res- 
irictioQ  de  l'hypoUiôqne  des  femmes  mariées  (V. 
la  note  jointe  à  Tàhét  de  Limoges  précité).  Tout 
ceci  étail  à  examiner,  mais  entre  la  femme  ou  ses 
re|vésentants  et  racqnéreur  de  l'immeuble  qui 
préuodait  œt  immeuble  affranchi  de  Thypotbôque. 
Quant  an  conservateur^  que  pouvait-il  faire  si  ce 
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époux  Léger,  bien  aue  ces  immeubles  fussent 
situés  dans  Farronoissement  où  l'hypothèque 
avait  été  inscrite.  Le  motif  de  cette  déci- 
sion est  que  l'inscription  n'avait  été  prise 
que  d'une  manière  restrictive  et  dans  des 
termes  excluant  les  immeubles  déjà  aliénés 
au  profit  des  époux  Léger.  —  Mais  une  pa- 
reille exclusion,  exprimée,  il  est  vrai,  dans 
l'inscription,  est  contraire  à  la  loi;  elle  sup- 

{>ose  une  convention,  entre  la  femme  et 
'acquéreur,  ayant  pour  but  d'affranchir  les 
immeubles  vendus  de  rh^olhèque  légale. 
Or,  cette  convention  eût  été  interdite  à  la 
femme  Lameyrie,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  et  en  outre  la  restriction  de  l'hypo- 
thèque de  la  femme  non  consentie  dans  le 
contrat  de  mariage  ne  peut  résulter  que  d'un 
jugement  rendu  contradictoirement  avec  le 
procureur  impérial,  et  après  avis  préalable 
des  quatre  plus  proches  parents  de  la  femme 
réunis  en  assemblée  de  famille  (art.  2144). 
Toute  mention  restrictive  insérée  dans  rin- 
scription. hors  le  cas  d'affranchissement 
légal  de  l'immeuble  objet  de  cette  mention, 
ne  saurait  empocher  les  effets  attachés  par 
la  loi  à  la  nature  de  l'hypothèque  révélée  par 
rinscription  même  où  cette  restriction  a  été 
abusivement  supposée.  -*  Dira-t-on  que  la 
feihme  pourrait  ne  pas  inscrire,  et  qu'elle 
est  par  cela  m^me  maîtresse  de  ne  prendre 
l'inscription  que  sur  certains  immeubles,  en 
exceptant  les  aunres?  Raisonner  ainsi,  c'est 
supposer  que  les  éléments  Ae  l'inscription  de 
Thypothèque  légale  dépendent  de  la  .volonté 
de  l'inscrivant  ;  tandis  que  c'est  an  contraire 
la  loi  seule  qui  détermine  ces  éléments  dans 
le  sens  de  l'affectation  nécessaire  de  chacun 
des  immeubles  du  mari  situés  dans  Tarron- 
dissement  à  l'hypothèque  de  la  femme,  hypo- 
thèque dont  la  loi  commande  la  manifestation 
autant  ^u'il  dépend  d'elle.  Lorsque  cette  ma- 
nifestation résulte  d'une  manière  quelconque 
de  l'inscription  telle  qu'elle  a  été  prise,  en- 
core que  celle-ci  ait  éqoncé  une  restriction, 
cette  énonciation  est  impuissante  parce 
qu'elle  est  illégale,  parce  qu  elle  dénie  ce  qui 


n'est  reproduire  dans  l'état  d'inscriptions  concer- 
nant cet  immeuble,  la  teneur  entière  d'une  in- 
scription d'hypothèque  légale  où  l'immeuble  avait 
été  mentionné.  S'il  eût  agi  autrement,  s'il  eût 
omis  l'inscription,  il  eût«par  le  fait  tranché  la 
question  contre  la  femme,  en  affranchissant  l'im- 
meuble :  il  eût  par  là  assumé  la  responsabilité 
possible  de  cet  affranchissement.  Ni  la  loi  ni  la 
jurisprudence  ne  lui  commandaient  d'agir  ainsi  à 
ses  risques  et  périls  en  présence  d'une  difficulté 
sérieuse  que  les  parties  intéressées,  c'est-à-dire 
l'acquéreur  et  la  femme,  avaient  seules  à  débattre 
devant  les  tribunaux.  Y.  les  arrêts  cités  TabL  gén. 
Devill.  et  Gilb.,  et  Table  âécenn.,  v*  Conservât, 
des  hypoih,,  n.  1  et  suiv.;  Rép,  gin.  Pal,  et 
_Supp,,  eod,  V",  n.  73  et  suiv.,  227  et  suiv. 
Junge,  trib.  de  Bazas,  0  août  1864,  joint  à  Bor- 
deaux, 6  avril  1865  (S.1865.2.347.— P.i865. 
1259),  et  Lyon,  18  août  1864  (infrà). 
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est  de  re68eii<^  da  droU  hyiwthéeaire  de  la 
femme,  c'est-à-dire  la  ffénèrAlîté  de  Vhypo^ 
thèqne,  à  moins  de  cas  légaux  de  restriclion. 
La  s'applique  la  règle  :  Utile  per  inutile  noi^ 
vitiatur.  —  Il  ^t  ol^ecté  par  Tarrét  qu^ 
dans  le  cas  depqi^e  (G,  Nap.9âi94)9  comme 
dans  ie  cas  de  saisie  (C.  proc.  civ.,  692),  il 
s'agit  uniquement  de  rinscription  de  Thypo- 
tbëque  légale  sur  Timmeuble  vendu  ou  saisi. 
$'jl  e^i  est  ainsi,  c'est  que  les  deux  articles 

Ïirécités  ne  disposent  qu'en  vue  d'assurer 
'effet  de  Thypothèque  à  l'égard  de  l'immeu- 
ble qui,  par  suite  de  la  vente  ou  delà  saisie, 
sort  des  mains  du. débiteur.  Il  s'agit  alors 
d'une  inscriptloq  prise  dans  la  forme  spé-* 
ciale,  et,  dans  cette  hypothèse  même,  il  a 
é|^  jugé  par  )a  Cour  de  Rouen  et  par  la  Cour 
de  cassation  (Y.  ad.  not,)  que  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  n'avait  pu,  par 
rinscriptiou  spéciale,  restreindre  son  bvpo- 
thèque  légale  aux  immeubles  désignés  dans 
l'inscription.  Cette  question,  dans  tous  les 
cas,  n'est  pas  celle  qui  est  à  résoudre  dans 
l'espèce,  ou  il  est  question  d'une  inscription 
prise  H  titre  général,  c'est-à-dire  «csur  tous  les 
Humeubles  présents,  passés  et  à  venir  dudit 
Lameyrie  situés  dans  l'arrondissement  de 
IVontron...  »  C'est  après  cette  énouciatiop 
générale  que  vient,  i^  l'égard  des  immeubles 
acquis  par  les  époux  liéj^er,  la  mention  res- 
trictive, qui  ne  peut  prévaloir  ni  contre  la 
portée  qu'attache  le  législateur  à  l'inscrip- 
tion d'hypothèque  légale  Tégie  par  les  art. 
âltô  et  9153,  ni  contre  les  conditions  indis- 

{>en8ables  de  la  réduction  dç  l'hypothèque 
égale  de  la  femme.  ^*  Quoi  qu'il  en  soit,  et 
c^tte  doctrine  fûtrelle  susceptible  de  contes- 
tation, fût-il  douteux  que  l'exclusion  des  im- 
meubles vendus  aux  époux  liéger  ne  dût  pas 
être  réputée  inefficace,  est-ce  que  le  conser- 
vateur pouvait  être  tenu  de  délivrer  un  cer- 
tificat négatif  et  par  là  de  prendre  sur  lui  de 
trancher  la  diflicuité  contre  la  femme  ?  Par 
la  délivrance  d'un  tel  certificat^  il  eût  affran- 
chi de  l'hypothèque  les  immeubles  acquis 
par  le  sieur  Léger,  et  eût  été  exposé  à  une 
action  en  responsabilité  exercée  par  la  femme 
Lameyrle,  en  vertu  de  l'art.  2197.  A  raison 
de  la  responsabilité  qu'il  aurait  pu  encourir  i 
il  avait  certainement  qualité  et  intérêt,  alors 
oue  la  valeur  de  la  restriction  mentionnée 
aans  l'inscription  pouvait  faire  difficulté, 
pour  agir  ainsi  qu'il  Va  fait,  c'estrà-dire  pour 
délivrer  un  état  comprenant  rinscription 
telle  qu'elle  était  inscrite  sur  ses  registres, 
sans  y  rien  ajouter,  sans  en  rien  omettre. 
Par  là,  la  femme  était  mise  à  même  de  faire 
valoir  son  hypothèque  légale  ainsi  qu'elle  avi- 
serait, comme  aussi  l'acquéreur,  auquel  l'é- 
tat d'inscription  était  délivré,  pouvait  faire 
prononcer  coutre  elle,  s'il  y  avait  lieu,  la 
validité  de  la  restriction  exprimée  dans  l'in- 
scription. 

Pour  les  défendeurs  au  pourvoi,  on  a  sou- 
tenu que  rinscription  dont  il  s'agissait  n'est 
pa^s,  comme  le  prétend  le  demandeur ,  une 
inscription  générale,  mais  bien  une  inscrip- 


tion spéciale.  Pour  qu'elle  fût  générale,  a- 
t-on  (Ut,  il  faudrait  absolument  et  nécessai- 
rement au'elle  portât  sur  la  totalité  des  im- 
meubles du  mari,  sans  exception.  L'Inscriih 
tion  n'a  pi|s  été  prise  en  ce  sens,  puisque, 
dans  sa  partie  finale,  elle  exprime  uae  ex- 
ception à  l'égard  des  immeubles  vendus  aux 
époux  Léger,  exception  qui  équivaut  à  dire, 
de  la  part  de  la  femme  Lameyrie  :  je  ne  m'in- 
scris pas  sur  ces  immeubles.  Par  là  l'acte 
s'écarte  des  termes  des  art.  2148  et  3153, 
lesquels  sont  inapplicables  aux  inscriptions 
générales.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  oue 
celles-ci,  à  raison  de  la  nature  de  Thypothè- 

3ue  légale,  s'étendent  même  aux  immeubles 
u  mari  autres  que  ceux  qu'elles  désicnent. 
S'il  en  était  ainsi,  les  art.  2194  C.  Map.  et 
692,  C.  proc.  civ.,  n'eussent  pas  limité  à  rim- 
meuble  aliéné  ou  à  l'immeuble  saisi,  l'in- 
scription à  prendre  dans  la  procédure  de 
purge  ou  dans  celle  d'expropriation.  Il  ré» 
suite  au  contraire  de  ces  articles  (fvae  le  frac- 
tionnement et  la  restriction  de  rmscripiion 
sont  autorisés,  mal^é  la  généralité  de  l'hy- 
pothèque en  principe.  Par  cela  même  que 
l'inscription  prise  par  la  femme  ou  pour  eUe 
dans  le  cas  de  l'une  ou  de  l'autre  disposition, 
ne  sauvegarde  ses  droits  qu'en  ce  qui  tou- 
che l'immeuble  volontairement  vendu*  ou 
frappé  de  saisie,  il  est  incontestable  que  dans 
l'hypothèse  de  la  vente  ou  de  la  saisie  d'un 
second  immeuble  du  mari,  une  nouvelle 
.inscription  serait  indispensable  de  ïa  part  de 
la  fenmie,  sous  peine  de  déchéance  de  son 
droit  hypothécaire  par  l'effet  de  la  purge, 
conformément  à  l'art.  2195.  --*•  Puisque  la 
femme  encourt  la  déchéance  à  défaut  d'in- 
scription en  temps  utile,  on  ne  s'expliquerait 
pas  que,  pouvant  s'inscrire  sur  certain  im- 
meuble seulement  et  même  ne  pas  s'inscrire 
du  tout,  il  ne  dépendît  pas  d'elle  de  res- 
treindre par  une  déclaration  contenue  dans 
l'inscription  elle-* même,  qu'elle   n'entend 
pas  s'inscrire  sur  tels  immeubles  désipés. 
Par  une  telle  déclaration,  elle  ne  fait  qu'user 
de  son  droit,  et  chacun  est  autorisé  à  consi- 
dérer, d'après  cette  déclaration,  Thypothè- 
que  comme  non  inscrite  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  exceptés.  -«—  I^u  reste,  à  part 
les  raisons  de  solution  de  la  question  de  droit 
que  soulèverait,  entre  la  femme  et  l'acqué- 
reur, rinscription  restrictive,  il  est  évident, 
dans  tous  les  cas,  que  le  conservateur  des 
hypothèques  qui,  comme  l'a  dit  Varrèt  atu- 
qué,  n'a  pas  mission  de  Yeiller  aux  intérêts 
des  femmes,  et  qui  ne  doit,  tl'ai^rèe  les  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  2194,  délivrer  état  que 
des    inscriptione   subsistantes,    n'est   pâs 
chargé  d'apprécier  le  mérite  des  inscriptions 
prises.  Ce  que  la  loi  et  la  |urisprudence  exi* 
gent  de  lui,  c'est  la  constatation  da  fait  ma- 
tériel tel  ^^il  a  été  requis.  Dans  Fespècet 
la  réquisition  avait  pour  obj[et  les  inscrip- 
tions existantes  sur  les  immeobles  acquis  par 
les  époux  Léger;  or,  le  fait  matériel  étsdt 
qu'aucune  inscription  n'avait  été  prise  sur 
ces  immeubles,  d  od  suivait  le  devoir  du  con* 
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servaleur  de  délivrer  un  état  négatif.  En  ac? 
conipli^sapt  ce  devoir^  il  n'eût  p^s  encoura 
de  responsabilité,  car  c^est  )e  cas  seulement 
d'omission  d'aune  inscription  certaine  que 
Tari.  Î19ïf  a  pu  avoir  en  vue  ;  et  celle  res- 
popsabiliié  cesse  s|  Tomissiop  a  eu  pour  cause 
des  désignations  insuffisantes  par  le  fait  de 
rinscription.   Comment  dgnc    comprendre 

Îiron  (Bût  osé  formuler  une  demande  en 
ommages-intérèis  y  au  nom  d'une  femme 
qui  a  déclare  exclure  de  son  inscription  tel 
immeuble  qu'elle  désigpe,  contre  un  con- 
servateur qui,  trompé  par  cette  déclaration 
fonnelle,  aurait  délivré  un  certificat  négatif? 
Par  ce  perti^cat,  le  conservateur  n'eût  fait 
({ue  se  conformer  à  la  loi  qui  règle  ses  atiri- 
bâtions,  tandis  ou'eii  soulevant  la  question 
de  Talidité  de  la  déclaration  exclusive  de 
rinscription  à  l'égard  d'immeubles  détermi- 
nés, il  a  donné  à  ces  attributions  une  ex- 
teosioii  illégale  squs  tops  les  rapports. 

▲1|EÊT» 

U  COUR;— Vu  les  art.  2196  et  2197,  C. 
>'ap.*  —  Attendu,  en  fait,  que,  sur  la  procé- 
dure de  purgé  suivie  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  situé  à  Saint-Fardoux^  arrondisse- 
ment de  l'ïontron,  et  ayant  appartenu  à  La« 
Uicyrie,  Thypolbèque  légale  de  la  dame  La- 
meyrie  a  été  insente,  k  la  dale  du  8  mai  1861, 
dans  les  termes  suivants ,  à  savoir  :  a  sur 
tous  les  immeubles  présents,  passés  et  à  ve- 
nir dudit  Lameyrie,  situés  dans  Tarrondisse- 
meni  de  Nontron,  quelles  que  soient  leur  na- 
ture et  leur  situation,  en  excipant  ceux  ven- 
dus p^r  les  époux  Lameyrie  ^  Charles  Léger 
eià  sou  épouse  le  4  février  1861,  et  sis  à 
Connezac^  dan^  ledit  arrondissement;  »  — 
Attendu  que  Léger,  procédant  à  son  tour  à 
la  purge  de  l'Immeuble  par  lui  acheté,  et 
ayant  requis  du  conservateur  des  liypothè- 
qûes  un  état  des  inscriptions  existant  sur 
ledit  immeuble,  ce  fonctionnaire  y  a  compris 
l'inscription  d'hypothèque  légale,  prise  le  8 
mai  1861^  en  reproduisant  textuellement  ses 
termes  ;  —  Attendu  que,  sur  la  demande  de 
Léger  à  fin  de  rectification  de  cet  état, 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  c'était  à  tort  qae 
k  conservateur  .y  avait  fait  figurer  Finscnp- 
tion  dont  il  s'agit»  comme  frappant  Timmeu- 
Ue  vendu  audit  Léger  et  a  ordonné  que  ce 
fonctionnaire  délivrerait  un  nouvel  état  sur 
lequel  qe  serait  plus  ladite  inscription:  «- 
Attendu,  en  droit,  oue^  d'après  Tart.  2196  C. 
Nap.,  les  conservateurs  des  hypothèques 
^nt  tenus  de  délivrer  à  celui  qui  le  requiert 
copie  des  inscriptions  subsistantes  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  2197,  ils  sont  responsables 
du  préjudicq  résultant  du  défaut  de  mention 
dans  leurs  certificats  d'une  ou  de  plusieurs 
de  ces  inscriptions;  —  Attendu  que  rinscrip- 
tion du  â  mai  iSOl,  objet  du  litige,  a  été 
prise  dana  la  forme  indiquée  pqur  les  hypo- 
(^ues  légales  par  les  art.  2148  m  fine  et 
^â,  sans  déterminer  Tespéce  ni  la  aituatiom 
particiiBère  des  biens  et  avec  mention  ex- 


presse Qu'elle  portait  sur  tons  les  imnieubjes 
présents,  passes  et  à  venir  du  mari;  qu'a  la 
vérité  il  a  été  déclaré  dans  ladite  inscription 
que  Timmeuble  vendu  à  Léger  en  était  ex- 
clu ;  —  Mais  attendu  quMl  ne  pouvait  ap- 
Sartenir  au  consen^ateur  de  décider  si  cette 
éclaration  d'exclusion  devait  produire^  ^ 
regard  de  Timmeuble  dont  s*a^t,  les  mêmes 
conséquences  qu'un  défaut  d'inscription,  ou 
si,  en  dehors  des  conditions  prescrites  par 
les  art.  2140  et  2144,  ladite  déclaration  suf- 
fisait pour  soustraire  cet  immeuble  aux  effets 
de  rhvpothèque  légale  Inscrite  dans  les  ter- 
mes généraux  qui  viennent  d'être  rappelés; 
—  Attendu  qu'en  de  telles  circonstances,  et 
en  présence  des  art.  2196  et  2197,  le  devoir 
aussi  bien  gue  la  prudence  commandaient 
au  conservateur  de  comprendre  l'inscription 
don^  il  s'agit  dans  Tétai  hypothécaire  gui  lui 
était  demandé  par  Léger; — D'où  il  suit  quQ 
Tarrêt  attaqué,  en  jugeant  le  contraire,  4 
violé  les  articles  ci-dessus  visés;— Casse,  etc. 

Du  6  déc.  1865.  -r  Ch,  civ.  -*-  MM.  Pas- 
calis.  prés.;  Gastambide,  rapp»;  de  Raynal, 
!•'  av.  gén.  (concU  conf.),;  Bosviel  et  Sal- 
veton,  av. 


GASS-QV,  19  ^éùtmhsù  Ii6». 

DOTf  SiPARiTipjY   DB  BIBIfS,  EhPLOIj  ÎRilI- 

SACTION. 

La  séparation  de  biens  prononcée  au  pro- 
fit  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
ne  porte  aucune  atteinte  au  prineipe  de  Tin- 
aliér^abilité  de  la  dot,  même  mobilièrsy  et 
n'a  point  dès  lors  pour  effet  d'afpranckir  la 
femme  de  l'obligation  de  conserver  cette 
dot  (1).  (G.  Nap.,  1443  et  s.,  1554  et  1563.) 

Par  suite,  la  clause  d'une  transaction  tti- 
tervenue  entre  des  époux  séparés  de  bienSf 
portant  que  le  capital  dotal  dont  la  restitu- 
tion est  due  par  lemariàsa  femme  sera  placé 
sur  hypothèque  par  les  soins  d'un  notaire 
désigné,  pour  les  intérêts  être  touchés  directe- 
ment par  la  femme,  sans  aucune  intervention 
du  mari,  est  parfaitement  licite,  alors  d'ail- 
leurs  qu'il  résulte  de  l'appréciation  souvc' 
raine  des  juges  du  fait  que  cette  clause  a  le 
caractère  d^une  mesure  de  conservation  dictée 
par  Vintérét  bien  entendu  des  époux  et  de  la 
famille  (2). 


^im 


"^ 


(1-2)  Que  la  séparation  de  hiens  obtenue  par 
^  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  fasse 
pas  cesser  rinaliénabilité  de  la  dot,  c'est  un  prin- 
cipe qui  n'est  plus  aujourd'hui  contesté  (V.  Cass. 
29  jmll.  1862,  et  le  renvoi,  8.1863.1.448.— P, 
1863.005).  —  Il  est  également  certain  que ^  la 
femme  séparée  est  tenue  d'accomplir,  pour  la  con- 
servation de  sa  dot,  toutes  les  conditions  que  le 
contrat  de  mariage  avait  imposées  au  mari  (Y.  Nî- 
mes, 5  déc.  1859,  S.  1860.2.84.— P.  1860.663, 
ainsi  que  les  indications  jointes  à  cet  arrêt). — A  la 
vérité,  lorsque  le  mari  n'a  pas  été  soumis  par  le 

Av. 
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On  prétendrait  à  tort  qu^une  telle  clause 
apporte  aux  eonventione  matrimoniaUs  une 
modification  prohibée  par  la  loi,  et  constitue 
de  la  part  de  la  femme  une  renonciation  à 
son  droit  de  libre  administration  de  sa  dot. 
(C.  Nap.,  i395  et  1449.) 

Vainement  encore  objecter ait-^on  que  le 
mari  est  sans  intérêt  à  en  exiger  V exécution. 

(Gouttebaron  G.  Gouitebaron). 

Les  époux  Goattebaron  se  sont  mariés  en 
1834^  et  ont  adopté,  pour  les  conventions 
civiles  de  leur  union,  le  régime  dotal  com- 
biné avec  une  communauté  aacquéts.  —  Un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  du  7  juill. 
1847  a  prononcé  entre  eux  la  séparation  de 
corps  et  de  biens,  et  les  a  renvoyés  devant 
un  notaire  pour  être  procédé  à  la  liquida^ 
tion  tant  de  la  communauté  d'acquêts  que  des 
reprises  dotsdes  de  la  dame  Gouttebaron.  — 
Par  acte  notarié  du  22  du  même  mois,  il  est 
intervenu  entre  les  époux  Gouttebaron  un 
traité  portant  règlement  de  leurs  droits  res- 
pectirsy  et  duquel  il  résulte  aue  les  reprises 
dotales  de  la  dame  Gouttebaron  ont  été 
fixées  à  22,000  fr.,  dont  2,000  lui  ont  été 
pyés  comptant:  que,  quant  aux  20,000  fr. 
formant  le  surplus,  ils  devaient  être  placés 
sur  bonne  hypothèque  par  les  soins  de  M*  Ju- 
lien, notaire,  pour  les  intérêts  être  touchés 
directement  par  la  dame  Gouttebaron  sans 
intervention  de  son  mari,  mais  avec  inter- 
diction pour  elle  de  disposer  du  capital,  qui, 
en  cas  de  remboursement,  devrait  être  l'objet 
d'un  emploi  de  la  même  nature  ;  que  la  dame 
Gouttebaron  renonçait  à  la  communauté  d'ac- 
quêts, et  enfin  cpie  son  mari  s'engageait  à  lui 
servir  une  pension  alimentaire  annueUe  de 
300  fr. 

Le  18  mai  1863,  la  dame  Gouttebaron, 
prétendant  que  ce  traité  ne  pouvait  plus 
recevoir  d'exécution  à  son  égard  ^  pour 
le   versement  des  intérêts    du  capital  de 


contrat  de  mariage  à  robligation  de  faire  emploi 
des  capitaux  dotaux,  cette  mesure  ne  peut  être  exi- 
gée de  la  femme  séparée,  qui  jouit,  pour  l'admiiuis- 
tration  de  sa  fortune,  de  la  même  latitude  dont  le 
mari  avait  été  investi  lui-même.  Sic,  Gaen,  7  juill. 
1858  (8.1860.2.618.— P.1860.i060);  Nhnes,  5 
déc.  1859,  précité,  et  autres  autorités  indiquées 
en  note. — Mais  est-ce  à  dire  que  la  femme,  en 
traitant  avec  son  mari  pour  la  restitution  de  sa 
dot,  ne  puisse  pas  valablement  se  soumettre  à 
l'obligation  de  faire  de  ses  deniers  dotaux  un  em- 
ploi non  prescrit  par  le  contrat  de  mariage,  si  cet 
emploi  est  d'ailleurs  conforme  aux  intérêts  bien 
entendus  des  époux  et  de  la  famille,  et  laisse  à 
la  femme  la  libre  disposition  de  ses  revenus?  Nous 
ne  Saurions  le  croire.  £n  contractant  un  semblable 
engagement,  la  femme  n'abdique  pas  son  droit 
d'administration,  comme  on  le  soutenait  à  l'appui 
du  pourvoi  dans  l'affaire  ci-dessus  ;  elle  l'exerce, 
au  contraire,  Ainsi  que  le  dit  fort  bien  l'arrêt 
qne  nous  rapportons,  et,  loin  d'apporter  par  lÀ 
aux  conventions  matrimoniales  une  modification 


20,000  fr.,  à  raison  de  son  changement  de 
domicile  et  parce  qu'elle  ne  pouvait  pins 
compter  sur  les  bons  offices  de  M*  Julien,  a 
fait  raire  sommation  à  son  mari  de  Tautori- 
ser  à  retirer,  au  fur  et  à  mesure  des  échéan- 
ces, les  20,000  fr.  dont  il  s'agit,  et  de  les 
placer  par  Fintermédiaire  du  président  de  la 
chambre  des  notaires  de  Paris,  oui  serait 
soumis  aux  obligations  imposées  k  M«  Jalien 
par  le  traité  précité  et  exercerait  la  même 
surveillance  que  lui.  —  Si^r  le  refus  de  son 
mari  de  lui  donner  cette  autorisation,  la  dame 
Gouttebaron  l'a  actionné  à  Teffet  de  voir 
annuler  l'acte  du  22  juill.  1847  dans  tontes 
ses  dispositions  autres  que  celle  fixant  ï 
22,000  ir.  le  montant  des  reprises  de  la  de- 
manderesse, et  voir  dire  en  conséquence 
qu^elle  jouirait  de  cette  somme  sans  aucune 
condition.  Subsidiairement,  la  dame  Goatte- 
baron concluait  à  être  autorisée  à  placer  ses 
fonds  comme  bon  lui  semblerait;  ou,  en 
tout  cas,  si  une  condition  devait  lui  être  im- 
posée, à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  t;e  i»lace- 
ment  serait  opéré,  ainsi  qu'elle  l'avait  de- 
mandé par  sa  sommation  du  18  mai  1863, 
par  1  Intermédiaire  et  sous  la  surveillance 
du  président  de  la  chambre  des  notaires  de 
Paris.  -*  Le  sieur  Gouttebaron  a  soutenu 
que  le  traité  du  22  juill.  1847  ayant  été  libre- 
ment consenti  par  chacun  des  époux  et  ne 
renfermant  qu'une  application  des  principes 
du  régime  dotal  sous  l'empire  desquels  ceux- 
ci  s'étaient  placés  dans  les  conventions  mi- 
les de  leur  mariage,  devait  ôtre  maintenu  en 
son  entier. 

Le  19  janv.  1864,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon  qui  rejette  la  demande  de  la  dame  Gont' 
tebaron,  notamment  par  le  miotif  «  que  la 
convention  du  22  juill.  1847  n'a  rien  d'illé- 
gal ;  que  les  parties  se  sont  proposé  un  but 
très-moral,  c  est-à-dire  la  conservaUon  de  h 
dot  de  la  femme,  soit  dans  $on  intérêt,  soit 
dans  celui  de  ses  enfants;  que,  dès  lors, 


prohibée  par  la  loi,  elle  en  assore,  dans  la  réalité, 
l'exécution,  puisqu'elle  ne  fait  que  rendre  efficace 
le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  sous  la 
protection  duquel  elle  s'est  placée  en  se  mariant. 
— Non-seulement  l'obligation  dont  il  s'agit  est  li- 
cite, mais  la  femme  séparée  qui  Va  souscrite  ne 
peut  plus  ultérieurement  s'en  délier  à  son  gré. 
Ce  n'est  pas  elle  seule,  en  effet,  qu'intéresse  la 
conservation  de  la  dot.  Le  mari,  tenu  de  lui  four- 
nir des  aliments  si  ses  revenus  ne  suffisent  pas  à 
la  nourrir^  n'a-t-il  pas  un   intérêt  personnel  an 
maintien  du  traité  qui  garantit»  par  une  stipula- 
tion d'emploi,  l'indisponibilité  du  capital  dotal  ? 
En  consacrant  ici  ces  divers  poirita,  la  Cour  su- 
prême fait,  selon  nous,  l'applicafion  la  plus  exacte 
des  principes  du  régime  dotal  et  de  la  séparation 
de  Ûens.  —Y.  aussi  sur  le  ponvoir  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  de  transiger,  après 
sa  séparation  de  biens,  sur  sa  dot  mobilière  nou 
soumise  à  emploi  de  la  part  da  mari,  Grenoble, 

20  janv.  1866  (8.1865.2.240 P.i865.950). 

et  les  renvois. 
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cette  conyentlon,  librement  consentie  et  exé- 
cutée pendant  de  longues  années,  doit  être 
maintenue.  »  ' 

Appel  par  la  dame  Gonttebaron  ;  mais,  le 
20  joilL  18&4^  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
confirme  la  décision  des  premiers  juges 
qoant  au  rejet  de  la  demanoe  en  nullité  du 
traité  da  22  juill.  iUl,  et  l'infirme  seule- 
ment en  ce  qu'elle  n'a  pas  autorisé  la  dame 
GonUebaron  a  retirer  ses  capitaux  au  fur  et 
ï  mesure  des  échéances,  pour  être  replacés 
6U(  bonne  hypothèque  par  l'intermédiaire 
du  président  de  la  chambre  des  notaires  de 
Pans.  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  —  «At- 
tendu que  si^  en  thèse  générale^  la  femme 
même  dotale^  mais  séparée  de  biens,  peut 
eii&er  le  paiement  de  sa  dot  sans  être  tenue 
de  faire  emploi  ni  de  fournir  caution,  il  faut 
reeonnattre  que,  par  une  des  clauses  de  l'acte 
du  mois  de  juill.  1847,  lequel  est  d'une  na- 
lore  mixte  et  participe  à  certains  égards  des 
caractères  de  fa  transaction,  il  fut  stipulé,  ce 
qpi  était  parfaitement  licite  et  dans  l'intérêt 
bien  entendu  des  parties  et  de  la  famille, 
que  le  capital  dotal  de  20^000  fr.  devrait 
être  placé  sur  bonne  hypothèque  par  leS  soins 
et  le  ministère  de  M*  Julien,  notaire  à  Gré- 
aeox-la-Varenne  ;  que,  néanmoins,  la  dame 
GoQttebaron  habitant  aujourd'hui  Paris,  U 
peut  lui  être  avantageux,  sans  qu'il  soit 
porté  atteinte  à  la  mesure  de  conservation 
fort  utilement  adoptée  dans  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  d*ordonner  que  ses 
capitaux  seront  retirés  et  de  nouveau  placés 
conformément  à  ses  conclusions  subsi- 
diaires. »  ^ 

PouETOi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Gonttebaron,  pour  violation  des  art.  6,  472, 
1449  et  4395,  G.  Nap.  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  refusé  d'annuler,  comme  contraire 
à  la  loi,  la  convention  du  22  jùill.  1847,  en 
ce  qu'elle  retirait  à  la  demanderesse  la  dis- 
position de  son  capital  de  20,000  fr.  —  L'ar^ 
rét,  a-t-on  dit,  reconnaît  en  principe  que  la 
feoune  même  dotale  reprend,  par  l'effet  de 
la  séparation  de  biens,  la  libre  disposition 
de  ses  capitaux  mobiliers  et  peut  en  exiger 
le  paiement  sans  être  tenue  de  faire  emploi. 
Sans  la  convention  du  22  juill.  i847,  la  dame 
GoQttebaron  pourrait  donc  déplacer  son  ca- 
pital mobilier  et  en  faire  tel  emploi  qu'elle 
jQgerait  convenable,  sauf  à  ne  pas  l'aliéner. 
Eh  bien,  ce  droit,  qu'elle  tenait  de  la  loi, 
pouvaitr-elle  y  renoncer  par  cette  convention? 
La  négative  panilt  certaine.  Les  conventions 
matrimoniales  ne  peuvent  recevohr  aucune 
modification  pendant  le  mariage,  et  c'est  là 
Que  prohibition  d'ordre  public.  L'adminis- 
tration de  la  dot  ne  peut  être  régie  que  par 
la  kM  du  contrat,  ou,  au  cas  de  séparation 
de  biens,  par  l'art.  1449,  G.  Nap.  Get  article, 
en  efEel,  crée  pour  ce  cas  un  régime  qui  se 
(TOQTe  substitué  de  plein  droit  à  celui  du 
contrat,  sauf  à  se  combiner  avec  celui-ci 
<^la  limite  du  possible.  Dès  lors,  jl  n'est 
pasaa  pouvoir  des  époux,  lorsque  la  sépa^ 


ration  est  prononcée,  de  créer  eux-mêmes 
un  régime  mixte  qui  ne  serait  ni  celui  du 
contrat  ni  celui  de  l'art.  1449.  Les  époux 
Gonttebaron  ne  faisaient  donc  rien  de  vala- 
ble dans  le  traité  de  1847  en  retirant  à  la 
femme  le  droit  de  toucher  ses  capitaux  et  de 
les  administrer. ^-Ge  traité  est  encore  nul  à 
un  autre  point  de  vue.  U  affecte  essentielle- 
ment la  capacité  que  la  dame  Gouttebaron 
tient  de  la  loi  comme  femme  séparée  ;  or, 
on  ne  peut  valablement  renoncer  a  sa  propre 
capacité.  Sans  doute,  en  général,  on  peut 
convenir  que  tel  capital  sera  placé  à  l'ave- 
nir dans  telles  ou  telles  conditions  détermi- 
nées, en  vue  de  sauvegarder  un  droit  déter- 
miné lui-même:  mais,  d'un  côté,  la  limite 
de  ce  droit  est  là  où  commence  pour  ce  ca- 
pital l'indisponibilité  proprement  dite;  et,  en 
second  lieu,  un  pareil  engagement  n'est  obli- 
gatoire que  s'il  est  pris  avec  une  personne  qui 
a  titre  pour  en  profiter.  Or,  le  mari,  par  l'effet 
de  la  séparation,  perd  tous  droits  sur  la  dot  ; 
il  n'a  donc  nullement  qualité  pour  exiger  de 
la  femme  le  respect  d'une  convention  comme 
celle  du  22  juill.  1847.  Un  tel  engage-' 
ment,  dût-on  le  considérer  comme  valable, 
s'il  était  contracté  envers  ceux  qui  peuvent 
avoir  éventuellement  des  droits  sur  la  dot, 
est  sans  force  pris  envers  le  mari,  qui  a 
perdu  jusqu'au  aroit  de  contrôler  l'adminis- 
tration des  biens  dotaux.  —  Maintenant,  que 
la  précaution  prise  dans  la  convention  dont 
il  s'agit  fût  sage,  qu'en  fait  elle  ait  été  jus- 
tifiée plus  ou  moins,  qu'en  1847  les  inten- 
tions des  parties  aient  été  louables  :  là  n'est 
pas  la  question,  et  l'arrêt  s'y  est  mépris. 
Le  soin  de  ses  intérêts  ne  peut  conférer 
une  valeur  légale  à  la  déclaration  de  la 
femme  séparée  qu'elle  renonce  à  sa  capacité, 
et  qu'elle  y  renonce  envers  son  mari,  qui, 
lui,  n'a  aucun  droit  sur  la  dot.  La  doctrine 
admise  par  arrêt  de  la  Gour  de  Lyon  ne  sau- 
rait donc  échapper  à  la  censure  de  la  Gour 
suprême. 

▲IIÈT. 

LÀ  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 

Eourvoi  :  —  Attendu  que  la  séparation  de 
iens  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe 
de  rinalienabilité  de  la  dot,  même  mobilière  ; 
que  si  la  femme  séparée  de  biens  reprend  la 
libre  administration  et  par  suite  la  capacité 
de  recevoir  ou  d'exiger- le  remboursement 
des  capitaux  qu'elle  s^st  constitués  en  dot^ 
elle  n'en  demeure  pas  moins  soumise  à  l'o- 
bligation de  les  conserver  ; — Attendu  que  la 
clause  insérée  dans  la  transaction  du  22  juilU 
1847  et  portant  que  le  capital  de  20,000  fr., 
faisant  partie  de  la  dot,  serait  placé  sur  hy- 
pothétique par  les  soins  de  M*  Julien,  notaire 
aGrézieux-la-Yarenne,  pour  les  intérêts  être 
touchés  directement  par  la  demanderesse, 
sans  aucune  intervention  de  son  mari,  a  été 
considérée  par  la  Gour  d'appel,  usant  de  son 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  comme  une 
mesure  de  conservation  fort  utilement  adoptée 
dans  les  circonstances  de  la  cause  et  dictée 
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t)2T  riûtérét  bien  entendu  des  j^arties  et  dé 
a  famille;  —  Attendu  que^  dans  de  telles 
conditions^  cette  clause  ne  présente  rien 
d'illicite;  que,  loin  d'apporter  aux  conven- 
tions matrimoniales  une  modification  prohi- 
bée par  la  loi,  elle  a,  au  contraire,  pour  effet 
d'en  assurer  la  complète  exécution;  qu'en  y 
donnant  son  consentement,  la  femme  Gout- 
tebaron  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  d'admi- 
nistrer que  lui  confère  Tart.  1449,  C.  Nap.,  et 
Î|ue  son  mariy  qui  est  obligé  par  la  loi  à  Itiî 
oumir  des  aliments  et  qui,  par  la  transaction 
dontll  s'agit,  s'est  en$;agé  à  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire  qui  pourrait  devenir  insuffi- 
sante si  elle  venait  à  perdre  sa  dot,  a  uti 
intérêt  direct  et  personnel  à  exiger  l'accom- 
plissement de  cette  clause;  — Qu'il  suit  de 
là  qu'en  décidant  que  cette  clause  était  licite 
et  devait  être  observée,  sous  les  modifications 
que  pouvait  suggérer  le  changement  de  do* 
inicile  de  la  demanderesse,  l'arrêt  attaqué  n'a 
tiolé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  au 
pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  13déc.  1865.  — Ch.  clv.— MM,  Pasca- 
lis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  de  Raynal,l«'  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Pougnet  et  Bosviel,  av. 


dÀSâf.-REQ.  14  février  18M. 
Gnon    JUGÉE,  EXPKtTISB,    SeUISFT. 

Lu  juges,  après  avoir  é^ office  dispensé  deè 
eafperts  de  la  prestation  de  serment  (1),  peu- 
vent, par  une  décision  ultérieure  et  sans  vio- 
1er  en  cela  la  chose  jugée,  commettre  un  juge 
pour  recevoir  le  serment  des  mêmes  etperts, 
au  cas  où  ce  sernient  serait  requis  par  rune 
OU  Vautre  des  parties.  (C.  Nap.,  4351  ;  C. 
proc,  305.) 

(Vhier  el  antres  €.  Harel  et  comp.) 

Dans  une  contestation  existant  entre  les 
sleiirs  Harel  et  comp.  et  les  consorts  Tlvier, 
laquelle  avait  donné  lieu  à  une  expertise  de- 
vant le  tribunal  de  1'*  instance^  la  Cour  im- 


périale de  Grenoble,  sur  l'appel  du  jugement, 
avait,  parunarrêt  du  i''juin  1864, 


ordonné 


(1)  En  principe,  leg  experts  doivent  prêter  ser- 
ment, 8oas  peine  de  nullité,  avant  de  procéder  à 
leurs  opérations,  à  moins  que  les  parties  ne  les  en 
aient  dispensés  au  moins  tacitement.  V.  Table 
gên,  Devill.  et  Gilb,,  v*  Experts,  67  et  suiv.; 
Rèp.  gén.  Pal,  eod,  if,  n.  264  et  soit.  Adde, 
Cass.  lljuill.  1897  (3.1858.1.666.  —  P.  1858. 
1229)  ;  9  nov.  1858  (S.1859.1.116.  — P.1859. 
841).  Mais  la  Cour  suprême  a  décidé  par  deux 
arrêts  des  27  fév.  1828  et4  janv.  1843  (S.1843. 
1.129. —P.1843.1.307),  que  les  experts  n'ont 
pas  besoin  de  prêter  un  nouveau  serment  lors- 
qu'on les  charge  de  faire  un  supplément  à  leur 
premier  rapport.  C*est  cette  jurisprudence  que, 
par  soù  premier  arrôt,  là  Cour  de  Grenoble  avait 
suivie  dans  hotre  espèce,  en  dispensant  les  experts 
du  sermeilt  pour  se  livrer  &  de  nouvelles  opéra- 
fkaur  Sipth  une  première  expertise. 


ifpiW  serait  procédé  4  de  nouvelles  opéra- 
tions par  les  mêmes  experts,  dispensés  de  la 
prestation  de  sermenté  L'arrêt  ne  cônstauni 
paâ  que  dette  dispense  de  serment  avait  lieu 
du  consentement  des  parties,  lès  sieurs  Harel 
et  comp.,  pour  prévenir  toutes  diiTiculiés  ul- 
térieures sur  la  régularité  des  opérations  coil- 
fiées  aux  experts,  pl'êsentèrent  iihe^  requête 
en  nomination  d'un  juge-com^issaire  pour  j 
recevoir  le  serment  des  experts,  au  cas  où  ce 
serment  serait  requis  par  Tune  où  l'autre  des 
parties.  * 

20  juin.  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Greno- 
ble qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  fa 
mrmalité  du  serment  soit  remplie  par  des  ex- 
perts, lors  même  qu'ils  en  auraient  été  dis- 
pensés par  les  parties  ou  par  la  justice  ;  — 
Attendu  que  si,  même  après  uhe  semblable 
dispense,  il  convient  aux  parties  ou  à  Tune 
d'elles  de  reouérir  le  serment  des  experts  et 
à  ceux-ci  de  le  prêter,  on  ne  saurait  voir  là 
une  violation  de  ta  loi  ou  de  la  cbdse  jugée, 
mais  tout  au  plus  une  formalité  surabondante 
et  pouvant  exposer  celle  des  parties  qui  l'au- 
rait requise  à  en  supporter  les  frais  ;  —  Par 
ces  motifs,  commet,  le  juge  de  paix,  etc., 
à  refifet  de  recevoir  le  serment  des  experts 
nommés  par  Tarrét  du  1^'  juin  1864,  au  cas 
où  cette  formalité  serait  requise  par  fune  oq 
l'autre  des  parties,  etc.  >» 

Pourvoi  en  casssltion  pat*  lès  sieurs  Vivier 
et  consorts,  pour  violation  de  la  chose  jugée 
par  Tarrét  du  1*'  juin  1864. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Texception  de 
cbose  jugée  ne  peut  résulter  contre  les  par- 
ties  ou   contre  les  juges  de  la  dispense 
d'oflîce  du  serment  des  experts,  puisque  Tar- 
rêt  ne  contient  aucune  condamnation  et  ne 
constate  et  ne  limite  aucun  droit  ;  qn*il  ne 
s'agit  que  d'une  formalité  que  les  parties  ne 
sont  pas  tenues  de  maintenir  ;  qu'en  eflet,  elles 
peuvent  accepter  la  disposition  de  l'arrêt  en 
laissant  les  experts  procéder  sans  serment, 
mais  qu'elles  sont  liores  aussi  de  fa  rejeter 
et  de  requérir  le  serment  ;  que  le  second  ar- 
rêt a  donc  pu,  sans  violer  aucune  chose  jugée, 
commettre  un  juge  pour  recevoir  le  serment 
des  experts  au  cas  où  Tune  des  parties  le  re* 
querrait  ;  —  pue,  d'ailleurs,  le  reproche  fait 
à  l'arrêt  d'avoir  autorisé  les  experts  à  refuser 
le  serment  même  requis  par  Tune  des  parties, 
est  repoussé  par  les  termes  mêmes  du  dispo- 
sitif qui  prononce  le  contraire  ;    —   Ke- 
jette^  etc. 

Du  14  fév.  1866.  —  Ch.  req.  —  MM.  le 
cons.  Taiflandier,  prés.  ;  Ferej,  rapp.  ;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Tambour,  av. 

- 

CASS.-RBQ.  lé  mars  \éÛé. 

Sn€GBgS10N  BfiNÉPlCUIRE,  OFPOfilTKHf,  Pl»- 

MEUT,  CoimiA.niTjs. 
I      Tout  acte  qui  porte  à  ta  connaissance  df 
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thêriHer  hékéJièMrêrBttistenee  d'mnecréanét 
âoM  le  pûièmtfHt  ett  Tédtxmêy  à  le  ttirctctète 
feppûntion  àaiu  le  sens  de  Vart,  808^  C. 
Nap,,  et  forme  obstacle  à  ce  ifue  cet  héritier 
f(^%  au  préfudiee  de  T opposant, — Spéciale- 
ment, il  en  est  ainsi  de  la  eontrainie  décer- 
née pat  hs  régie  de  V enregistrement  contre 
l'héritier  personnellement  en  paiement  de 
drùiU  de  mutation,  et  cela  bien  qUe  celui-ci 
ûit  été  renvoyé  de  cette  poursuite  peteon^ 
nelk  {i). 

(Delarue  C.  Enregistra) 

Le  si'èQir  Leroux  de  Lens,  décédé  lé  18  oct. 
1855,  àtait,  en  1891,  acheté  plusieurs  ter- 
raios  ad  Boni  de  la  dame  Bertboti^  sa  gôU- 
Ternàtite.  Sur  la  poursuite  des  héritiers  bé- 
néficiaires du  défunt^  la  Cour  d'Angers  re- 
connut  oue  ees  acquisitions  constituaient  des 
libéralités  déguisées  et  devaient  rester  sans 
effet,  attendu  que  le  défunt  atait  épuisé  an- 
térieurement  toute  la   quotité  disponible. 
Dent  droite  de  mutation,  en  cet  état,  étaient 
eiigîbles  :  Fun  pour  la  donation  dont  Tarrét 
réTélail  l'existence,  et  Tautre  pour  la  trans^ 
mission  par  décès  opérée  en  faveur  de  la 
succession  dans  laquelle  les  terrains  se  trou- 
vaient défittitivement  compris.— -Les  héritiers 
acquittèrent  ce  dernier^  mais  refusèrent  le 
paiement  du  droit  de  donation  que  là  régie 
leur  avait  réclamé  personnellement  par  une 
contraitate  du  10  fct.  1862.  Un  jugement  du 
tril»anal  d'Angers  du  16  janv.  1863,  faisant 
droit  à  leurs  prétentions,  décida  que  les  hé-' 
ritiers  n'étaient  pas  débiteurs  personnels  de 
la  créance  de  la  régie,  puisqu'ils  avaient  seu- 
lement aecepté  bénéficiairement  la  succes- 
sion qui  eii  était  débitrice^  et  renvoya  la  ré- 
E'e  à  se  pourvoir  contre  cette' succession.*---^ 
1  régie  exécuta  ce  jugement  ;  et  quahd  plus 
tard  elle  se  présenta  à  la  liquidation  bénéfi^ 
claire^  tontes  les  distributions  étaient  termi- 
nées. Elle  assigna  alors  de  nouveau  les  hé- 
ritiers en  qualité  d'administhiteurs  de  la 
succession,  aGn  de  les  faire  déclarer  respon- 
sables deft  paiements  effectués  à  son  préju- 
dice et  an  mépris  de  ropposilion  résultant 
de  la  contrainte.  ' 

Le  16  sept.  1864^  le  tribunal  d'Angers  a 
décidé,  en  substance  :  1*  que  si  les  héritiers 
avaient  appelé  la  régie  à  la  distribution ,  la- 
créance  au  Trésor  aurait  été  payée  avant 
toutes  les  autres  sur  les  valeurs  héréditai- 
res ;  2*  qn'il  fallait  assimiler  à  l'opposition 


(1)  L'art.  808,  G.  Nap.,  ne  réglant  pas  la 
fome  de  l'opposition  que  les  créanciers  sont  te-  > 
mis  de  faire  notifier  à  rhéritier  bénéficiaire  pour 
%^  appelés  à  la  distribution  des  deniers,  il  est 
^^néralement  reconnu,  comme  !e  décide  l'arrêt 
n-dessos,  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  qnand 
Hà^ritier  bénéficiaire  a  juridiquement  reçu,  d'une 
i&^ère  qtielconque,  connaissance  de  la  dette.  V. 
ÏS.  Chabot,  Suseess,,  sur  Tart.  808,  n.  1;  Va- 
ïeïH^,  irf.,  n.  1  ;  Poujol,  id.,  n.  1  ;  Rolland  de 
Yillargaes,  Bép.  du  notar.y  y**  Bènéf.  d'itweni,. 


dont  parle  Tart.  808>  C.  Nap.^  la  contrainte 
décernée  contre  les  héritiers  personnelle- 
ment. Les  héritiers  Leroux  de  Lens  ont  été, 
en  cotlséquence ,  condamnés  personnelle- 
ment au  paiement  du  droit  de  dbnation. 

^  Pouavoien  cassation  parla  dame  Delarue, 
l'un  des  héritiers,  pour  violation,  entre  au- 
tres moyens,  de  l'art.  808,  C.  Nap., en  ce  qûè 
la  contrainte,  annulée  comme  irrégulière,  a 
été  prise  pour  une  opposition  suffisante  à  la 
délivrance  des  deniers  de  la  succession. 

ÀRnÊT. 

LA  COUR;—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vh)- 
lalion  de  Fart.  808,  C.  Nap.  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article,  l'héritier  béné* 
iiciaire,  s'il  y  a  des  créanciers  opposants^  né 
peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière 
réglés  par  le  juge  ;  —  Attendu  que  la  loi 
n'ayant  pas  spécifié  la  forme  de  l'opposition 
à  faire  entre  les  mains  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, il  V  a  lieu  de  considérer  comme  ayant 
ce  caractère  tout  acte  qui  porte  à  sa  connais- 
sance la  créance  dtjnt  le  paiement  est  ré- 
clamé;— Attendu  qu'une  contrainte  décernée 
par  la  régie  contre  des  héritiers  considérés 
comme  ayant  purement  et  simplement  ac- 
cepté la  succession  ouverte  à  leur  profit,  a 
nécessairement  les  eflets  d'une  simple  oppo- 
sition, lorsqu'ils  déclarent  n'avoir  d'autre 
qualité  que  celle  d'héritiers  bénéficiaires;  — 
Attendu  que  le  tribunal  civil  d'Angers,  en 
décidant  qu'il  en  devait  être  aiusi  de  la  con- 
trainte décernée  contre  les  héritiers  Leroux 
de  Lens,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
Tart.  808  précité  ;— Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1866.— Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jeân,  prés.;  Hély  d'Oissel,  rapp.  ;  ï*.  Fabre, 
av.  gén.  (coucl.  conf.);  Hérold,  av. 


CASI$.-aBO.  Vi  Janvier  lft66* 

En RBGISTREHBNT ,  MUTÀTION  PAR  DtCÈS,  Rb- 
MONGIàTION,  SlMUlJkTION. 

Xa  renonciation  à  une  tuceeseipn  ne  peut 
avoir  four  effet  d^éf[)ranchir  Chéritier  dû 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès^ 
lorsque,  dans  un  acte  postérieur,  l'héritier 
consent,  en  cette  qualité,  à  l'échange  d'un  im- 
meuble  de  la  succession  :  en  pareil  cas,  la  re- 
nonciation doit  être  réputée  frauduleuse  {%). 
(C.  Nap.,  778,  785  et  790  ;  L.  «2  frim.  an  7, 
an.  4, 15,  n.  7,  27  et  29.) 


n,  136;  Fouqnet,  Eneyd.  du  droit,  V  Bènèf. 
dHnvent,,  n.  138;  Bilhard,  Bènéf.  d'invent,,  tt; 
7S;  Tambour,  Bénéf.  d'ino.,  p.  844;  Demo- 
lombe,  Sueeess.,  t.  3,  n.  299.  Y.  aussi  arrêts  de 
Bruxelles,  28  déc.  1826  (P.  chr.)  ;  Orléans,  14 
avHl  1859  (S.  1800,2.267.  — 1>.  1859.887); 
Paris,  2  déc.  1889  (P.1860.283). 

(2)  C'est  un  principe  certain,  en  matière  d'en* 
registremcnt,  que  si  le  redevable  a  dent  moyens 
également  légitimes  d'arriver  au  même  but,  il  peut 
choisir  celui  qui  donne  lieu  aux  droits  les  moins 
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(Galoy  G.  Ënregigtr.) 


Le  9St  juin  18649  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Quentin  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
Clarisse- Augustin e  Gambard^  femme  de  Jean- 
Louis  Galoy,  est  décédée  le  13  mai  i^ISS,  lais- 
sant pour  héritiers  Elisabeth  -  Clarisse  et 
Marie-Josèphe- Léonie-Sidonie  Galoy  ^  ses 
deux  filles  ;  que  Clarisse  Galoy  est  elle-même 
décédée  en  septembre  1858^  sans  avoir  fait 
acte  d'héritier  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  père  et  la  sœur,  par  acte  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Saint-Quentin,  du  6  nov.  1858, 
ont  renoncé  du  chef  de  leur  fille  et  sœur  a 
la  succession  de  la  femme  Galoy  mère,  eu 
sorte  que  cette  hérédité  a  été  recueillie  par 
la  demoiselle  Galoy,  survivante,  seule; 
— ^Mals  attendu  que  le  ûeur  Galoy  et  sa  fille 
entendaient  conserver  leurs  droits  respectifs, 
que  leur  renonciation  était  fictive,  et  que 
dans  un  acte  passé  devant  M**  Lematte,  no- 
taire à  Hamégicoùrt ,  le  1®'  mars  1862,  par 
lequel  Galoy  et  sa  fille  ont  cédé  à  titre  d'é- 
change une  parcelle  de  terrain ,  l'origine  de 
la  propriété  est  ainsi  établie  :  «  Cette  parcelle 


élevés,  lors  mâme  qu'il  entrerait  dans  une  voie 
détournée.  Tous  les  feudistes  ont  enseigné  celte 
maxime  sous  l'empire  de  la  législation  féodale. 
On  la  trouve  amplement  discutée  par  Dumoulin, 
CotU,  de  Paris,  art.  33,^lose  1,  n.  i04,  et  glose 
9,  n.  19;  par  d'Argentré,  Coutume  de  Bretagne, 
art.  73,  note  1,  n.  3,  et  par  Henrion  de  Pansey, 
Dmeriatione  féodales,  t.  i,  p.  631.  Legrand, 
sur  la  coutume  de  Troyes,  rapporte  même  que, 
l'exemple  en  ayant  été  donné  par  le  premier  pré- 
sident de  Honlholon,  la  légalité  de  l'acte  impu- 
gné  fut  solennellement  reconnue  au  Parlement  de 
Paris  (p.  i87,  n.  6).  t  La  seule  fraude  dont 
la  preuve  soit  permise  à  la  régie,  est-il  dit  à  ce 
sujet  dans  le  Bépert,  de  Merlin,  y*  Fraude  (dr.  de 
mutation),  et  sur  laquelle  elle  puisse  s'appuyer, 
est  la  simulation  du  contrat  ;  elle  doit  prouver  que 
le  contrat  qu'on  lui  présente  n'est  pas  éelui  que 
les  parties  ont  in  veriUUe  et  effeetu  passé  ».  —  Il 
faut  donc  distinguer  la  fraude  permise  de  la  fraude 
prohibée  ;  la  première  même  n'a  de  fraude  que  le 
nom,  puisque  les  actes  sont 'sérieux  et  produisent 
réellement  entre  les  contractants  les  résultats  atta- 
chés à  leur  nature.  On  ne  peut  pas  adresser  alors 
aux  parties  le  reproche  d'avoir  éludé  les  droits  fis- 
caux. Ainsi  que  le  rappelait  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin  dans  un  réquisitoire,  raj^rté  avec  un 
arrêt  de  Cass.  du  6  août  1834  (P.  chr.),  «  toutes 
les  fois  que  les  parties  n'ont  fait  qu'user  d'un 
droit  que  leur  laisse  la  loi,  il  n'y  a  pas  fraude,  lors 
mêm'e  que  la  régie  en  éprouve  un  préjudice  • . 

Au  cas  particulier,  il  est  certain  que  la  succes- 
sion dont  il  s'agissait  pouvait  être  légitimement 
répudiée  du  chef  de  l'un  des  enfants  de  la  dé- 
funte par  les  héritiers  de  celui-ci,  afin  d'accroî- 
tre la  part  du  second  enfant  et  d'échapper  ainsi 
à  un  double  droit  de  transmission  ;  aussi  la  ré- 
gie n'avait-elle  pas  critiqué  d'abord  cette  renon- 
ciation, quelque  tort  qu'elle  fît  à  ses  recettes. 
Mais  l'échange  postérieur  étant  venu  démontrer 


appartient  à  M.  Galoy  pour  9/16*%  d<mt 
8/16^'  à  cause  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  sa  femme  et  lui,  et  1/16*  en  qualité 
d'héritier  pour  un  quart  de  Clarisse  Galoy, 
sa  fille,  décédée,— et  à  la  demoiselle  Galoy 
pour  7/16"',  dont  4/16«*  comme  héritière 
pour  moitié  de  la  dame  Galoy,  sa  mère,  et 
3/1 6~  comme  héritière  pour  3/4  de  la  de- 
moiselle Galoy,  sa  sœur  »  ;-*Qu'il  en  résnlle 
la  preuve  de  deux  transmissions  donnant  lieu 
à  deux  droits  de  mutation  ;  —  Attendu  qu'en 
vain  Galoy  et  sa  fille  objectent  que  le  no- 
taire d'Hamégicourt,  rédacteur  de  l'acte  du 
1«'  mars  1862,  a  commis  une  erreur  mani- 
feste en  établissant  rorigine  de  propriété  ; 
qu'en  effet,  le  notaire  devait  avoir  à  sa  dis- 
position les  notes  nécessaûres  pour  établir 
cette  origine ,  puisque  la  renonciation  du 
6  nov.  1858  avait  été  faite  par  le  sieur  Bon- 
temps,  clerc  attaché  à  l'étude  d'Hamégicourt; 
que,  dans  tous  les  cas,  et  quand  même  le 
rédacteur  eût  ignoré  la  renonciation,  le  sieur 
Galov  et  sa  fille,  au  moment  où  Tacte  leur  a 
été  lu,  eussent  nécessairement  et  j^r  une 
observation  rectifié  celte  erreur  qui  modi- 


que la  répudiation  n'avait  pas  été  sérieuse,  puis- 
que les  parties  agissaient  sur  les  biens  comme  si 
elle  n'avait  point  eu  lieu,  c'était  le  cas  de  l'arguer 
de  simulation  k  l'égard  du  Trésor.— Les  principes 
que  nous  venons  de  rappeler  ont  été  consacrés  par 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  Ainsii,  par 
un  arrêt  du   %   mai  1849  (S.  1849.i.52S.  — 
P.18B0.1.177),  cette  Cour  a  décidé  qu'un  hé- 
ritier pouvait,  afin  d'éviter  l'impôt,  renoncer  à 
une  succession  qui  devait  lui  parvenir  à  un  antre 
titre  :  «  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  une  fraude 
dans  l'exercice  régulier  d'une  faculté  légale,  lors- 
que, d'après  les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  il  n'apparaît -pas  qu'on  ait  cherché  à  dis- 
muler  un  acte  pour  le  soustraire  an  droit  du  fisc  >. 
£t  une  décision  semblable  a  été  rpndae  le  24  avril 
1854  (S.1854.1.361.— P.1854.â.59),  à  propos 
d'une  communauté  conjugale  dont  la  femme  avait 
donné  sa,  part  au  mari  et  à  laqaelle  les  héritiers 
de  cette  femme  renonçaient  ensuite  pour  éviter  à 
l'époux  survivant  le  paiement  d'un  droit  de  trans- 
mission par  décès.— -Mais  rien  ne  démontrait  dans 
ces  espèces  la  simulation  des  actes.  Toutes  les  fois, 
.au  contraire,  que  les  circonstances  établissaient  k 
caractère  purement  fictif  de  la  renonciation,  la  nul- 
lité en  a  été  prononcée  par  la  Gour  suprême.  C'est 
ce  qu'elle  a  fait,  notamment,  le  7  mais  1855  (S. 
1856.1.332. —P.1856. 2. 313),  pour  une  renon- 
ciation précédée  d'un  bail  dans  lequel  le  renonçant 
avait  pris  qualité  ;  et  le  17  août  1863  (S.  1863. 
1.505.— P.1864.28),  au  sujet  d'une  renondation 
à  usufruit  faite  par  une  veuve  qui  déclara  plus 
tard,  lors  du  contrat  de  mariage  d'un  en&nt,  se  ré- 
server la  jouissance  qu'elle  avait  menaongërement 
répudiée.— Ajoutons  seulement,  comme  l'ont  ad« 
mis  deux  arrêts  du  même  jour  13  mars  1860  (S. 
1860.1.567.  —  P.  1861.288),   que  les  faits  et 
actes  sur  lesquels  se  fonde  la  prenre  de  la  simn- 
lation  doivent  être  positifs  et  émaner  des  parties 
elles-mêmes. 


Jwri»pTudenee  dt  la  C<mr  de  eas$aH(m. 
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ytleiirs  droits  respectifs  dans  la  propriété 
de  la  parcelle  éehaDffée^  paisqae,  d'une  part, 
hreoonciatîon  du  6  noT.  i8?S8  subsistant  ^ 
hlttroelle  appartenait  à  la  fille  Galoy  pour 
^16*%  tandis  qae^  d'autre  part,  a'après 
l'acte  d'échange,  elle  ne  lui  appartenait  que 
pooT  7/16*»;— Par  ces  motifs^  etc.  » 

PouEYOi  en  cassation  par  le  âeur  Galoy 
et  sa  fiUe^  pour  &usse  application  des  art.  A, 
15,  D.  7,  27  et  29  de  la  foi  du  22  frim.  an  7, 
par  suite  de  la  violation  des  art.  785,  778  et 
790,  G.  Nap.— La  renonciation,  a-t-pn  dit  à 
Tappui  du  pourvoi,  est  irrévocable  quand  le 
conéritier  ou  Théritier  du  degré  subséquent 
a  laHmème  accepté  la  succession  répudiée^ 
soit  en  prenant  la  qualité  d'héritier,  soit  en 
faisant  un  acte  qui  suppose  nécessairement 
riDtention  d'accepter  (C.  Nap.,  art.  778).  Or, 
dans  l'espèce,  la  demoiselle  Sidonie  Galoy,  à 
laquelle  la  renonciation  de  son  père  attribuait 
Unie  la  succession  de  sa  mère,  a  fait  adilion 
de  eette  hérédité  entière,  en.  payant  en  celte 
qoaliié  les  droits  de  mutation  par  décès.  iLa 
renondation  du  6  nov.  1858  était  donc  dé- 
finitive, et  les  déclarations  contenues  dans 
le  contrat  d'échanee  de  1862  ne  pouvaient 
en  contredire  les  résultais.  Tout  au  plus  pou- 
Tait-on  y  voir  la  preuve  d'une  mutation  se* 
crête  opérée  de  la  part  de  la  demoiselle  Ga- 
loy, au  profit  de  son  père^  pour  le  1/6*  de  la 
propriété. 

ARHfiT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  :— Attendu  qu'il  est  souverainement 
jugé  en  fiait,  parla  sentence  attaquée,  que  les 
actes  dont  les  demandeurs  en  cassation  se 
sont  prévalus  à  l'appui  de  leur  opposition  à 
la  contrainte  décernée  contre  eux,  sont  si- 
molés  et  n'ont  eu  pour  but  que  d'éluder  le 
paiementd'un  droit  de  mutation  légitimement 
amplis  à  la  régie  de  l'enregistrement  ;  qu'en 
décidant  que,  dans  ces  circonstances,  lesdits 
actes  ne  pouvaient  produire  effet  contre  la 
régie  et  mettre  obstacle  an  recouvrement 
deâ  droits  |>ar  elle  réclamés,  le  jugement 
dénoncé,  loin  de  violer  les  dispositions  lé- 
gales invoquées  à  l'appui  do  pourvoi,  en  a 
fait,  au  contraire ,  une  juste  application  ;  — 
Rejette  etc. 

.  Du  17  jan'y.  1866.— €h.  req.  —  MM.  Bon- 
jeaB,Drés.;  Henriot,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (oonel.  conf.);  Beauvois-Devaux^  av. 


CASS.-GIV.  5  mars  1866. 

^KUGlSnBHBlIT^    SUBSTITUTION     PROHDÈB^ 
EXÂCUTIOF,  GÀSSATlOIf . 

ÀH  cas  aà  une  disposition  testamentaire 
«omiMOfU  une  substitution  prohibée  a  été 
^^écutéepar  le  légataire  universel  vis-à-vis 
dv  srevéy  malgré  la  nullité  dont  eUe  était 
U^iféey  le  retour  qui  i^opère  au  profit  de  ce 
'^ipâtatre^  lors  du  décès  du  grevé,  donne  ou^ 
<^<vre  à  un  droit  de  mutation  indépendant 
^  ^Usi  qui  a  été  payé  au  nom  du  grevé 


lors  de  Vùwverture  de  la  sueeessian  du  testa- 
teur (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4, 27  et  29  ; 
C.  Nap.,  896.) 

Et  tappréetation  ^  fait,  en  pareil  cas, 
le  juge  du  fond  du  point  de  savoir  si  le  legs  a 
été  ou  non  exécuté,  n'est  pas  souveraine  :  ede 

S  eut  être  revisée  par  la  Cour  de  cassation.-^ 
lés.  impl. 

(Enregistr.  G.  de  Neufbom^.] 

Dans  l'espèce,  la  question  du  procès  était 
en  réalité  de  savoirsi,  en  fait,  un  legs  contenu 
dans  le  testament  d'un  sieur  Féline  au  profit 
du  mineur  Martiny,  et  renfermant  une  subs- 
titution prohibée,  avait  ou  non  été  exécutée 
Îm  le  légataire  universel,  à  qui  les  biens  ainsi 
égttés  devaient  faire  retour  au  cas  de  décès 
dudit  mineur  sans  enfants  ;  en  telle  sorte  que 
la  propriété  de  ces  biens  se  fût  fixée  sur  la 
tète  du  mineur,  et  que,  dès  lors,  le  décès  de 
ce  dernier  dût  donner  ouverture  à  un  nou- 
veau droit  de  mutation  indépendant  de  celui 
payé  lors  de  l'ouverture  delà  succession. — La 
négative  avait  été  adoptée  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  20  déc.  1862, 
ainsi  conçu  :  *—  «  Attendu  que,  pour  que  la 
rente  de  3,000  fr:  dont  il  s'agit  ait  été,  le 
19  août  1855,  jour  de  la  mort  du  mineur 
Martiny,  l'objet  d'une  mutation,  il  faut  néces* 
sairement  que  ledit  mineur  soit  mort  après 
avoir  été  réellement  saisi  de  la  propriété  de 
cette  rente  ;  que  rien  ne  prouve  qu'il  en  ait 
été  ainsi;  qu'en  effet,  on  ne  voit  nullement 
gu'il  l'ait  réclamée  pour  lui,  ni  qu'il  lui  en  ait 
été  fait  une  délivrance  quelconque:  que, 
d'ailleurs,  cette  délivrance  était  matérielle- 
ment impossible,  puisqu'il  n'y  avait  paTs  dans 
la  succession  de  rente  3  p.  100  d'une  valeur 
de  cette  importance  ;  que,  pour  se  la  procu- 
rer, U  aurait  fallu  réal^r  les  sommes  néces- 
saires à  son  acquisition^  et  que  rien  de  sem- 
blable n'a  été  fait;  qu'il  est  constant  enfin 
que  l'administration  provisoire  de  la  succès* 
sion  n'a  jamais  payé  aucun  arrérageHle  ce 
chef; -^Attendu  qu'il  résulte  au  contraire 
de  toutes  les  circonstances  de  l'affaire  que  la 
dame  de  Neufbourg  s'est  toujours  refusée,  et 

rindant  la  vie  du  mineur  et  depuis  sa  mort,, 
exécuter  le  lejçs  qu'elle  considérait  comme 
entaché  de  substitution  ;  que  si  elle  a  acquitté 
les  droits  de  mutation  résultant  de  ce  le^s, 
c'est  uniquement  comme  contrainte  et  forcée^ 
pour  obéir  aux  prescriptions  du  testateur  qui  ' 
avait  mis  à  la  charge  de  la  succession  les 
droits  auxquels  pourraient  donner  lieu  ses 
dispositions  dernières  ;  que  s'il  est  vrai  que, 
dans  la  transaction  consacrée  par  la  liquida- 
lion,  il  est  fait  abandon  au  profit  de  la  fille 
Martiny  d'une  somme  de  2,870  fr.  26  c.,  pour 
lui  tenir  lieu  des  arrérages  de  ladite  rente 
que  son  fils  aurait  pu  toucher,  cet  abandon 


(1)  Le  principe  sur  lequel  repose  cette  déci- 
sion avait  déjà  été  consacré  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  déc.  1860  (S.1861.1. 
185.— P.1861.361). 
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dline  somnie  délennikiéenesâiiraiti  quèlsqae 
soient  les  terities  dans  les^els  il  a  été  fait, 
être  considéré  comme  rexéciiiiotl  du  legà  de 
tedite  rente  ;  que^  toutao  contraire^  l'allocation 
de  cette  somme  de  2,870  fr.20  c.  figure  dans 
line  transaction  destnietive  d'un  testament 
que  Ton  considère  comme  entaché  de  substî* 
tution,  et  n'est^  en  réalité,  que  l'appoint  des 
avantages  faits  à  la  fille  Martiny  pour  obtenir 
d'elle  rabandon  d'une  partie  des  legs  conte- 
iius  dans  ce  testament  ;  —  Attendu,  enfin, 
que  la  rente  de  3,000  fr.  dont  il  s'agit  n'ayant 
jamais  existé  dans  la  succession,  n^a  pti, 
ainsi  qn'il  a  été  expliqué  précédemment,  ni 
i>eposer  sur  la  tête  du  mineur  Martiny,  ni> 
par  suite,  faire  retour  à  la  légataire  uniTcrselle, 
ni,  par  conséquent,  engendrer  un  droit  dé 
mutation  quelconque  ;  -^  Par  ces  motifs^  dé- 
boute l'administration  deTenregistrementde 
sa  demande,  etc.  » 

PouBYOi en  cassation  par  iarégie,pour  fausse 
application  deVart.  1014)  G.  Nap.,  et  violation 
des  arti  4,  84,  27  el  29  de  la  loi  du  22  frimt 
an  7. 

ÂimfiT. 

LA  COUR  :  —Vu  les  art.  4,  24,  27  et  29 
dé  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— Attendu  qu'il  est 
constaté  par  le  jugetnéiit  dttâqué  que  par  son 
.testament  du  20  Avril  1852  Féline  a  légué  à 
Henri-^JUles  Mariiny^  mineur,  une  rente  de 
3,000  fr.>  sous  la  cdnditioh  que.  dans  le  cas 
du  décès  dudit  mineur  sans  être  marié  et 
èans  enfants,  avant  sa  25*  année,  ladite 
rente  ferait  rétour  eu  usufruit  et  eu  nUe  pro-' 
prîétéà  Ift  dame  de  Nenft^ourg,  sa  légataire 
Unlterselle  ^-^Attendu  que  ee  legs  offre  tous 
tes  earfietères  d'une  substitutioU  prohibée  ,* 
^  Mais  attendu  quil  est  constaté  parle  Juge- 
ment attaqué,  et  qu'il  résulte,  en  effet,  des 
termes  précis  de  la  transaction  intervenue 
entre  ladite  dame  de  Neufbourg  et  la  fille 
Martiny  que  célle-cl  si  reçu  deRavean,  adtfii*- 
tiistraiëtir  judiciaire  dé  la  succession  de  Fé- 
line, et  ce,  en  qualité  d'héritière  de  Henri- 
Jules  Martiny,  son  fils  Uaturel,  i""  le  12  mal 
1856  la  somme  de  1,000  fr.  i  2<^  le  5  septembre 


(i)  V.  anal,  en  ce  scbs,  Câss.  8  et  31  août 
1883  (8.1883.1.637  et  771.— P.1883.2.183  et 
1884.1.108),  et  24  jant.  i860  (S.  1860. 1.784. 
*-P.  1860. 183).— V.  cepetidantMM.  Garniet.Â^^i 
de  Venreg,,  r*  Donation,  n.  4933;  E.  Clerc,  Tr. 
Os  Visnreg.,  t.  2,  n.  2247,  2792  et  2793.^La  so- 
Intion  serait-elle  la  même  au  cas  de  donation  ott 
de  rente  moyennant  une  rente  viagôro  avec  clause 
de  rdversibilit^î  ?  On  peut  dire,  pour  ia  négative, 
qu'il  y  a  une  différence  entre  cetta  hypothèse  et 
telle  de  résçrve  de  Tusuffuit.  Dans  la  première,  en 
effet,  la  réversibilité  de  la  rente  viagère  est  plutôt 
une  condition  de  la  donation,  ou  une  manière  de 
stipuler  le  prix  de  la  vente,  qu'elle  ne  constitue 
une  clause  particnHère  ;  dans  la  seconde,  au  con- 
ti-alre,  la  retenue  de  l'usufruit  et  la  disposition 
qui  en  est  faite  constituent  une  disposition  toute 
distincte  de  celle  qui  a  pour  objet  la  donation  ou 


suivant  celle  de  1970  fir.  ;  -«-  Attendnqac 
ees  deux  Sommes^  qui,  réunies,  forment  celle 
de  2,870  Sr.'y  représentent  précisément  les 
arrérages  de  la  rente  de  3^000  fr.  léguée  par 
FéUne  au  mineur  Henri-Jules  Martiny,  échos 
do  6  sept.  1854,  jour  du  décès  de  Féline,  aa 
19  août  1855,  jour  du  décès  du  mineur  pré^ 
nommé  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  conclure 
de  ce  double  paiement  ainsi  volontaôremeat 
effectué  entre  les  mains  de  la  fille  Martiny, 
que  non-seulement  la  dame  de  Neiifbouns, 
légataire  universelle  de  Féline,  ti'a  pas  de* 
mandé  la  nullité  du  legs  dont  il  s'agit  en  tant 
qu'il  serait  entaché  de  substitution  prohibée, 
mais  qu*au  contraire  elle  l'a  pleinement  eié* 
cuté  ;  -^  D'où  il  suit  qn'en  déclarant,  en  cet 
état  des  faits,  nulle  et  de  nul  effet  la  con- 
trainte décernée  par  la  régie  le  2  juin  1862^ 
le  jugement  attaqué  a  ouvertement  méconna 
les  effets  légaui  dereiécutîon  par  la  légataire 
universelle  du  legs  de  3,000  fr.  de  rente  an 
profit  du  mineur  Henri-Jules  Martinyi  et  par 
suite  violé  les  dispositions  des  articles  de  U 
loi  du  22  frim.  an  7  invoqués  par  le  pourvoi; 
-^  Casse,  etc. 

Du  b  mars  1866.  —  Cb.  elv<  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Aylles>  rapp.;  de  Raynal,  1*'  af . 
gén.  (concl.  conf.)  j  Moutard^Marlin  etTam- 
bour>  av.  

GiSB.-cit.  14  tiovitibyft  18M. 

Enregistrbmsnt,  Donation,  Usufucit,  Ré- 
serve, HÉVEBBIBlLITfié 

La  elauêê  par  laqueliê  deuœ  épùua^  en 
faUamt  àowUifm  d'un  immeuble  dépenàani 
de  leur  eommunauté^  avec  réserve  de  l'usu- 
fruit  y  au  profit  de  ^uumn  d*eux^  de  la  iMiiié 
lui  appartmant  dans  PimmeeU^le  donné,  ttir 
pulent  que  le  denatairs  abandonnera  autwr* 
tivant  [^usufruit  de  la  nantie  donnée  par 
le  prémaurant,  constitue  nne  disposition  ta- 
dépendante  ds  la  d&nation^  ei^  par  suUts^  tti 
soumise  au  droit  fixe  ds  3  ^r.  pour  donation 
éventuelle  entfs  épouœ  (1).  (L.  StSt  frim»  an 
7,  art.  11  et  68>  §  3,  n;  5}  L.  ^  avriU8i6, 
art.  45.) 


vente  de  la  nne  propriété.   La  jurisprudence  de 
la  Gouf   de   cassation  s*est  prononcée  dan»  le 
sens  de  cette  distinction,  et  elle  a  décide  que  la 
clause  de  réversibilité  de  la  rente  vlag&fe  n'est 
qu'une  condition  dépendante  et  inséparable  de  la 
disposition  principale,  et,   dès  lors,  exempte  de 
tout  droit  particulier  d'étirôgistrement.  V.  arrêts 
des  S9  janv.  1850  (S.  18tM).i.j|92.-*p.l850.2. 
57);   10  mai   1854   (S.  1854.1.460.— P.  1851. 
2.210),  et  19  août  1857    (S. 1857. 1.852.— P. 
1858.650).  Et  même,   pareille    décision   a   tU- 
rendue  dans   une  espèce  où  la  réversibilité  de 
la  rente  viagùre    avait   étd    stipulée    au  profil. 
non  pas   de   Tun  des  contractants   survivant, 
mais  d'Un    tiers   et  par  pure  lîbt5ralitë  :  Cas?. 
12   avril   1854   (S.  1854.1.367,  —  P.  1854. 
2.209).  Mais,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière 
hypothèse,  la  Cour  de  cassation,  revenant  sur  » 
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(DaQthuUlê  C*  Ënregîstf .) 

Par  acte  passé  detant  M^  Dâilthaille,  nd- 
taire,  le  30  sept.  1861»  les  époDx  Routhier  ont 
ftit  donation  aux  époux  Punaull^  leurs  neveu 
«t  ftiéce^  d'iditnëubies  dépendant  de  leur  eom- 
munauté.  On  Ht  dans  6et  acte  la  stipulation 
mme:  «  Chaedn  dé  M.  et  tnadatné  Hod- 
tbier^  donateurs,  réserve  l'usufruit  pendant  âa 
vie  et  jusqu'à  ron  décès^  aux  charges  de  droit, 
de  )a  moitié  qui  leur  appartient  dans  les  biens 
donnés.  En  conséquence,  les  dôtlataires  au- 
ront, à  compter  de  ce  jour,  la  hue  propriété 
desdits  biens  :  et  à  cette  ilileprot)Héiéilsi'éu- 
niront  la  jouissance^  savoir^  de  la  moitié  ap- 
partenant à  M.  Routhier,  à  l'instant  de  son 
décès,  et  delà  moitié  appartenant  à  madame 
Routhier  à  l'instant  du  décès  de  oette  damé.  » 
On  lit  et)core  la  clause  suivante  :  «  Condi- 
tion particulière  imposée  par  M.  Routhier  : 
M.  Routhier,  donateur,  pour  le  caâ  seulement 
oô  il  survivrait  à  la  dame  son  épotise,  impose 
m  sieur  et  dame  Punant,  donataires,  qui 
h)  engagent  ici  formellement^  Tôbligatioii  de 
le  laisser  jouir  eh  tisurrult^  pendant  sa  vie^ 
de  la  moitié  des  biens  donnés  dont  ils  serOht 
entrée!  en  jouissance  au  décéâ  de  madame 
Rimthier^  mais  seuleiheni  à  compter  de  trois 
jours  après  le  décès  de  cette  damé^  ledit 
nsu/hilt  he  devant  commencer  que  soixante- 
douze  heures  après  ledit  évétiement.  »  Siiit 
une  clause  idetitique  eh  faveur  de  la  dame 
Honthier.  — Cet  acte  atatit  été  présenté  à 
renregisti'feihént,  il  a  été  perçu,  indépen- 
da/Dinent  dii  droit  proportion  net  sur  là  dona- 
tion faite  aux  époux  Puilault^  Un  droit  fi^te 
de  5  fr.  pour  donation  éventuelle  entré  les 
époox  Routhier,  par  applîcatlrtii  de  Taft.  68, 
1 3,  h.  S,  dé  là  loi  du  H  frim.  an'  t,  et  de 
l'an.  IS,  fl.  4,  de  la  loi  du  28  avril  1816.  — 
M*  Dauthtiille  a  formé  une  demande  en  res- 
tiiotion  de  ce  droit  tixe  de  5  fr.,  sûr  le  motif 
Tue  la  clause  qnl  avait  donné  liëtl  à  là  per- 
ception n*étaît  qu'une  disposition  dépen- 
«lante  dé  la  donation  principale,  et  qu  à  ce 
(iire  elle  était  àCrrànchië  de  tout  droit,  eh 
Tenu  de  l'exception  prévue  paf  Tart.  11  de  la 
loido22friiii.  an7. 

11  fév.  1863,  Jugement  dd  tribunal  civil  de 
Saini-Queniin  qui  rejette  cette  dénlande  par 
te  motifs  snivâints  :—  «  tu  lès  art.  68,  n.  5, 


■«■«i 


^fa*éMM^M^ 


k^^«M^Ud 


J^^^^prvdenee,  a  totiMcré  la  doctrine  eontraire  et 
d*^é  que  la  clause  d*un  acte  de  vente  par 
l*îuellé  une  rente  viagère,  formant  tout  ou  partie 
^ïipTix,  est  stipulée  réversible  au  profit  d'un  tiers, 
<*Bstitue  une  disposition  indépendante  de  la  vente, 
^f  par  suite  donne  ouverture,  si  ce  tiers  survit  au 
vt-ndeuT,  au  droit  proportionnel  de  mutation  à 
htr«  gratuit  sur  la  valeur  de  la  rente  viagère  : 
Ça5s.(ch.réun.)  23déc.  1862(8.1863.1.46.— P. 
«63.243),  et  la  note.  V.  encore  dans  le  même 
s*ns,  Cass.  11  mars  1863  (8.1863,1.216.  —P. 
*^&3.213).  V.  aussi  sûr  cette  matière  un  article 
d^  M.  Booniceau-Gesmon,  Rev.  praL,  t.  S6l,  p. 


I  ^,  de  là  toi  du  23  frlm.  an  i,  et  tô^  n.  4. 
de  celle  dti  28  avril  4816;  — Cohsidérâm 
qu'aux  ternies  de  ces  ai'ticleâ,  tous  actëà  dé 
libéralité  faits  par  contrât  de  nlâiriage 
entre  les  futiit's  oit  par  d'autres  persotines^ 
sont  assujettis  à  uti.  droit  propoftidiinel  de 

Smtation  si  la  donation  eàt  actuelle,  et  k  iin 
roit  fixe,  si  elle  est  sOumiseâ  hhc condilloh 
éventuelle  oU  susp^sive  3—Gonsidérant  que 
Tacte  notarié  du  30  sept.  1861  contient,  darï^ 
sa  seconde  partie,  une  donation  mutuelle 
opérant  transmission  éventuelle  ;  —  Qu'il  est 
manifesie  et  qu'il  serait  puéHl  de  discuté^ 
que  la  clause  de  soixantc-dmiîe  heures  de 
pleine  propriété  abandonnée  2ltix  donataires, 
n'est  point  l'expression  d'une  volonté  réflé- . 
chie  des  parties,  mais  uhe  combinaison  Sug- 

âérée  pour  cacher  et  dissimuler  une  Véritable 
onation  mutuelle  et  éventuelle  ; — Qu'en  ad- 
mettant qu'il  V  ait  une  nullité  dans  la  dona- 
tion éventuelle  entre  époux  par.  iltl  même 
acte,  la  régie  n'est  point  juge  dtl  plus  ou 
moins  de  validité  des  actes  soumis  à  la  per- 
ception des  droits  ;— Qhe  e'est  dtiiic  avec  rai- 
son que  la  perception  du  droit  ilxe  de  5  fr. 
a  été  opérée  pour  la  mutation  dotit  il  s'agit.  f> 

PouKvoi  en  cassation  par  M*  Dauthuiiie, 
pour  violation  dé  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frint. 
an  7,  ei  Tansse  application  de  l'art.  68,  $  3, 
h.  b,  de  la  même  loi,  et  de  l'aH.  45  de  la  Idi 
du  28  avril  1816. 

iRRÉt. 

LA  tOUR; —Attendu  que  par  lé  èontrat 
passé  devantle  demandeur  le  30  sept.  1861 . 
les  époux  Routhier  ont  fait  donation  aux 
époux  Punault  de  divers  immeubles  dépen- 
dant de  leur  communauté;  qu'à  la  suite  de 
cette  constitution  on  lit  :  «  Cbacun  des  dona- 
teurs réserve  l'usufruit,  pendant  sa  vie^  de  la 
moitié  qui  lui  appartient  dans  les  biens  don- 
nés. En  conséquence,  les  donataires  auront, 
&  compter  de  ce  jour,  la  nue  propriété  des- 
dits biens  à  taouellé  ils  réuniront  la  jouis- 
sance, savon*!  de  la  moitié  appartenant  à 
tt«  Routhier,  à  l'instant  de  son  décès ,  et  de 
la  moitié  appartenant  k  la  dame  Routhier.  à 
l'instant  du  décès  de  cette  damé.  »  Et  plus 
loin  :  â  Condition  particulière  imposée  par 
M.  Rôiilhier  :  M.  Routhier,  donateur^  pour 
le  cas  seulement  oïl  il  survivrait  à  la  dame 
Routhier,  impose  aux  donataires,  qui  s'y  en- 
gagent ici  formelletnent ,  l'oblisatioii  de  le 
laisser  jouir  en  usufruit^  pendant  sa  vie, 
de  la  moitié  des  biens  donnés  dont  ils  se- 
ront entrés  eh  jouissance  au  décès  de  la 
dame  Routhier,  mais  seulement  à  compter 
dé  trois  jours  après  ledit  événement  »  ;  — 
Attendu  qu'une  condition  en  termes  analogueJs 
est  pareillement  imposée  aux  donataires  par 
la  dame  Routhier  ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
dernières  stipulations,  le  tribunal  de  Saint- 
Quentin  n'a  trouvé  rien  de  sérieux  et  les  a 
qualifiées  avec  raison  de  combinaison  suggé- 
rée pour  dissimuler  une  véritable  donation 
mutuelle  et  éventuelle  entre  les  donateurs  ; 
—Attendu  que  cette  Ûction  écartée,  l'usufruit 


aoo 
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qui,  lors  du  décès  préva,  arrivera  aux  mains 
au  survivant  d*eiix^  émanera  du  prémourant 
et  non  des  donataires  ;  qu'il  résulte  de  là 
que  la  stipulation  par  laquelle  chacun  des 
&>oux  Routbier  s*est,  avec  le  concours  à 
l*acte  et  par  conséquent  avec  le  consente- 
ment tacite  de  Tautre,  réservé^  en  cas  de 
survie,  Tusufruit  de  la  part  du  prémourant, 
constitue^  dans  leur  intention  commune, 
une  donation  mutuelle  et  éventuelle  qui  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  dépen- 
dance et  une  condition  de  la  donation  laite 
aux  époux  Punault; — Que  vainement  le  de- 
manoeur  excipe  de  la  nullité  dont  Tart. 
1099 9  G.  Nap.^  frapperait  le  contrat  du 
30  sept.  1861,  en  ce  qu'U  contiendrait  une 
donation  mutuelle  entre  époux;  qu'en  effet, 
la  régie  de  l'enregistrement  est  instituée,  non 

Sour  contrôler  la  régularité  des  conventions 
ans  riiitérét  des  contractants,  mais  pour 
percevoir  les  droits  auxquels,  lorsqu'elles  lui 
sont  soumises,  les  assujettit  leur  qualification 
légale  ;— D'où  il  suit  qu'en  attribuant  à  la  do- 
nation mutuelle  éventuelle  contenue  dans 
Tacte  dont  s'agit  le  caractère  d*une  disposi- 
tion principale  et  en  maintenant  la  percep- 
tion du  droit  fixe  de  5  fr.  qu*a  exigé  Fadminis- 
tratîon  de  l'enregistrement,  le  jugement 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  ou  faussement 
appli<|ué  les  articles  de  loi  précités,  en  a  fait 
une  juste  et  exacte  application;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  14  nov.  186$.— Ch.  civ.-MM.  Trop- 
long,  prés.;  Eugène  Lamv,  rapp.;  de  Raynal, 
V*  av.  gén.  (concl.  coni.);  Leroux  et  Mou- 
tard-Martin, av. 


'     CA8S.-UQ.  98  février  1S66. 

ENRBGisTmnnaiT,  Acte  produit  br  jvstics, 

DBMAlfDBini. 

La  peine  du  double  droit  d^enregiêtrement 
établie  par  ITart.  ^IdelaloiduîS  amH816, 
sur  tout  titre  émané  du  défendeur  qui, 
n'ayant  paê  étéenregi$tré  aivant  la  demande, 
vient  à  être  produit  dane  le  cours  de  l'inr 
stanee,  n'e$t  applicable  qu'au  cas  où  la  pro- 
duction est  faite  par  le  demandeur  (1). 

Mais  on  doit  considérer  comme  demandeur , 
dans  le  sens  de  cet  article,  le  défendeur  à  Cau- 
tion principale  devenu  demandeur  en  garan» 
He,  alors  que  le  titre  aism  produit  par  lui  l'a 


(1-9)  Il  est  constant  que  l'art.  57  de  la  loi  du 
98  avril  1816  ne  concerne  qae  le  cas  où  la  pro- 
duction du  titre  non  enregistré  émane  du  deman- 
deur ;  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà 
jngé  par  arrôt  du  9  fév.  1839  (S.1839.1.217. 
—  P.  chr.),  et  ce  qui  résulte  d'une  instruction 
de  la  régie,  n.  1401,  ]  l**.  Y.  aussi  en  ce  sens, 
MH.  Ghampionnière  et  Ri^ud,  TV.  des  droits 
d*enreg,,  t.  4,  n.  3845  ;  Gamier,  Bép.  gén, 
d^enreg,,  v*  Acte  produit  en  cours  éTinitanee,  n. 
933. — Hais  cet  article  ne  distingue  pas  entre  tels 
ou  tels  demandeurs,  et  dès  lors  0  nous  parait  in- 


étéf  non  pour  le  besoin  de  sa  défense  à  l'ae- 
sion  principale,  mais  bien  pour  eekU  de  sa 
demande  en  garantie  (2). 

(I>elettrez  G.  Enregistr.) 

Les  sieurs  Delettrez  et  Xoliauld  avaient 
fait,  avec  les  concessionnaires  du  cbemiii  de 
fer  d*Utrecht,  à  la  date  du  24  déc.  1859,  un 
traité  pour  les  travaux  de  construction  de  ee 
chemin.  Entre  autres  conditions,  ils  s'obli- 
geaient à  rembourser  à  des  concessionnaires 
primitifs  une  somme  de  498,000  fr.— Les  con- 
cessionnaires ayant  actionné  les  sieurs  Delet- 
trez et  Joliauld  a  fin  d'exécution  de  cette  obli- 
gation, ces  derniers  appelèrent  en  cause  et 
en  garantie  les  sieurs  ,Vital,Picard  et  comp., 
à  qui  ils  avaient  cédé  leurs  droits  par  acte 
sous  sein^  privé  du  23  août  1862.-H^t  acte 
fut  produit  «lu  cours  de  Tinstance  d*appel  par 
Delettrez,  quoique  non  revêtu  de  la  formalité 
de  Tenre^istrement,  et  un  arrêt  de  la  Goor 
de  Paris,  intervenu  sur  le  fond  du  litige,  con- 
damna notamment  Vital,  Picard  et  comp.  à 
payer  les  frais  d'enresistrement  de  cet  acte. 
La  régie,  à  qui  l'acte  fut  soumis,  a  réclamé 
au  sieur  Delettrez  le  paiement  du  double 
droit  ou  droit  en  sus,  à  raison  de  ce  que 
Tacte  avait  été  produit  en'  justice  avant  son 
enregistrement. 

21  janvier  1865,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  admet  cette  prétention  par  les 
motifs  suivants  :  -^  <  Attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  Facte  du  23  août  1862  a 
été  produit  par  Delettrez,  demandeur  en 
garantie  contre  la  Société  Vital,  Picard  et 
comp.,  devant  la  Gour  imj[>ériale,  avant  qu'il 
ait  été  soumis  à  la  formalité  de  Tenregisue- 
ment,  et  qu'aux  termes  de  Tari.  57  de  la  loi 
28  avril  1816,  il  est  défendu,  sons  peine  du 
droit  en  sus,  de  produire  en  justice  un  acte 
n'ayant  pas  été  enregistré  avant  la  somma- 
tion extrajudiciaire  ou  la  demande  intro- 
ductive  d instance;  que  c'est  donc  à  boa 
droit  que  l'administration  de  renregistremeoi 
réclame  contre  Delettrez  le  droit  en  sus  par 
lui  encouru  iK)ur  contravention  aux  prescrip- 
tions delà  loL  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Delet- 
trez pour  fausse  application  et  violation  de 
l'art.  57^  L.  28  avril  1816,  en  ce  que  la 
peine  édictée  dans  cet  article  avait  été  appli* 
quée  au  sieur  Delettrez,  bien  qu'il  ne  fût  que 


contestable  que  le  défendeur  k  l'action  principsk 
qui  se  porte  demandeur  en  garantie  ne  saurait  ei 
décliner  rapplication  dès  que  le  titre  par  lui  prodoil 
Ta  été  pour  le  besoin,  non  de  sa  défense,  mais  dfl 
sa  demande.  Le  motif  qui  a  engagé  le  légisUteni 
à  frapper  d'un  double  droit  le  demandeur  qfd  m 
fait  pas  enregistrer  son  titre  avant  rintiodnctioi 
de  l'instance,  c'est-à-dire  le  besoin  de  réprimcl 
la  dissimulation  ou  la  fraude,  s'afqpliqne  éndenu 
ment  an  demandeur  en  garantie  tout  aussi  bie^ 
qu'à  tout  autre  demandeur. 
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9êk!oàeairm  procès.— On  soatenait  qoe  ledit 
ar^  d'âpres  son  contexte^  comme  d'après 
Hnterprétation  qui  lai  ayait  toujonrs  été 
donnée,  ne  concernait  qne  les  prôdactions 
de  titres  faîtes  par  celai  qui  est  demandeor^ 
ei  000  eeOes  faites  par  le  défendeor. — ^11  est 
Trai,  disait-on^  qne,  dans  Tespèce,  Delettrez 
n'était  pas  senlement  défendear  à  Tinstance 
principe,  et  qn*il  était  aussi  demandeur  en 
ganntie;  mais  cette  dernière  qualité  ne  mo- 
difie en  rien  la  première,  car  il  est  évident 
qne  la  demande  en  garantie  est,  ayant  tout, 
une  défense  à  l'action  princijjale  :  il  n*y  a,  en 
pareil  cas,  qu'an  demandeur  introductif  d4n- 
stance^  c^est  le  demandeur  originaire^  et  c'est 
àeelai-là  seul,  à  celui  qui  a  engagé  le  procès, 
qoe  s'applique  fart.  57  précite,  lequel  n'a  eu 
pour  but  que  de  punir  le  procédé  du  deman- 
deur qui  aurait  dissimulé,  lors  de  l'introduc- 
tion de  la  poursuite,  le  titre  véritable  pouvant 
Im  serfir  de  base. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
fart,  in  de  la  loi  du  28  avril  i816,  le  double 
droit  est  dû  par  celui  qui^  au  cours  d'une 
instance,  prodnit  un  titre  émané  du  défen- 
deur, qui  n'aurait  pas  été  enregistré  avant  la 
demande,  et  que  c'est  bien  au  demandeur 
prodoisantpour  la  cause  un  titre  d'abord  dis- 
simolé  que  s'applique  la  punition  fiscale 
dont  s'agit:  —  Mais  attendu  qu'il  a  été  con- 
^Mé  en  fait  et  avec  raison  paûr  le  jugement 
atuqué  que  l'acte  du  23  août  1862  avait  été 
produit  par  Delettrez,  non  pas  comme  défen- 
deur à  l'action  principale  dans  laquelle  cet 
acte  aurait  été  inutile,  mais  comme  deman-* 
^  en  garantie  et  pour  la  justification  de 
cette  demande  ;  en  quoi  le  tribunal  de  la 
Seine  n'a  fait  qu'une  exacte  application  de  la 
^i  de  la  madère  ;  —  Rejette,  etc. 
.  Dq  28  févr.  i866.  —  Ch.  req.  —MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Truchard  Dumolin  ,  rapp.; 
P-  Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Jager- 
^(^dt,  av. 


GASS.-Cir.  fê  février  IMt. 


(1)  ^ngé,  en  yertn  du  même  principe  et  dans 
^  espèces  diverses,  que  les  dispositions  des  lois 
qti  établissent  une  procédure  spéciale  et  soumet* 
^t  i  un  seul  degré  de  juridiction  les  actions  re- 
litins  k  la  percepfioD  des  droits  d'enregistrement, 
^  pea?ent  pas  être  étendues  aux  autres  actions 
de  11  régie.  V.  Gass.  4  pluv.  an  iO  ;  16  juin 
^907;  iO  juin.  1816;  99  oet.  1830,  et  17  juin 
1^^4^.1836.1.876.— P.  chr.).  Y.  aussi,  comme 
^i^^logie  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  un 
»rttde  Umoges  du  8  juin  184S  (S.1849.1|.6S7. 
^  1^-1843. 1.416),  lequel  décide  que  les  formes 
^  proeédore  relatives  aux  instances  qui  conoer- 
^t  radaiiiistration  des  contributions  indirectes, 
^  «at  applicables  que  dans  les  cas  spédaiement 
1*^1  et  que,  notanmient,  elles  ne  peuvent 
^tre  étendues  an  cas  d'une  contestation  entre  la, 
régie  et  on  de  ses  fenniers  sur  Tinterprétation  du 


EniseiSTRUBifT^  PBicaspnoHS,  Progédurs, 
Action  dohaniau,  Préfet. 

La  dispoiition  de  VarU  17  de  la  M  du 
27  vent,  an  9»  ^i'  établit  des  formes  tpé» 
eialei  de  procédure  en  maiière  de  pereep^ 
Hons  confiées  à  fadminUtratUm  de  Fenre^ 
gùtrement  et  des  éUtmaines^  cette  d'être  ap- 
plicable lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les 
clauses  et  la  portée  du  contrat  qui  sert  de 
base  aux  réclamations  de  ^administration  : 
dans  ce  cas,  Vinstance  doit  être  suiiHe  en  la 
forme  ordinaire^  et  contre  le  préfet  comme 
représentant  VEtàt  en  maiière  d'action  do- 
mdniale  (1). 

(Plasson  G.  Enregistr.) 

• 

Par  acte  ad^ninistraiif  du  6  d^.  1869.  le 
gouvernement  sarde  avait  affermé  an  sieur 
Plasson  la  saline  de  Moutiers,  pour  une  du- 
rée de  dix  ansj  à  partir  du  1*'  janv.  1860, 
moyennant  un  prix  annuel  de  12,000  fr.,  et 
à  la  charge  par  le  fermier  de  payer  en  ou- 
tre une  indemnité  de  2,000  fir.  par  an  à  l'a- 
gent chargé  de  la  surveillance.  Le  gouver- 
nement sarde  s'obligeait,  de  son  cété,  à 
prendre  annuellement  8,000  quintaux  mé- 
triques du  sel  produit  par  la  sahne,  à  un  prix 
déterminé.  L*annexion  de  la  Savoie  a  la 
France  étant  survenue  bientôt  après,  le  Gou- 
vernement firançais  a,  par  acte  du  6  fév. 
1861,  maintenu  le  sieur  Plasson  dans  la  ferme 
de  la  saline,  aux  conditions  du  traité  du  6 
déc.  1869  et  sous  l'empire  de  la  législation 
française. 

Le  24  janv.  1862,  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  décerne  contre 
le  sieur  Plasson  une  contrainte  en  paiement 
de  deux  annuités  du  prix  de  ferme  et  de  l'in- 
demnité afférente  au  traitement  de  Tagent 
chaîné  de  la  surveillance. — Opposition  k  cette 
contrainte  est  formée  par  le  sieur  Plasson ,  se 
fondant  sur  ce  que,  dans  l'économie  des  deux 
actes  des  6  déc.  1869  et  6  fév.  1861  combi- 
nés, l'année  de  ferme  de  1861  devait  être  gra- 
tuite ;  qu'il  n'était  pas  tenu,  sous  le  r^pme 


contrat  qui  les  lie.  —  Du  reste,  la  loi  du  27  vent, 
an  9  laisse  subsister,  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction  lorsqu'il  s'agit  môme  d'une  perception 
de  revenus  domaniaux,  sans  qne  le  droit  soit 
contesté  an  fond;  elle  n'impose  que  la  procé- 
dure spéciale  établie  par  la  loi  du  22  frim.  an  7 
en  matière  de  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, c'est-à-<JUre  1  instruction  sur  simples  mé- 
moires sans  plaidoiries:  Gass.  23  mars  1808. 
Mais  la  prohibition  d'instruction  orale,  en  cette 
matière,  n'est  pas  d'ordre  puUic;  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  ouverture  à  cassation  par  cela  seul  que  l'in- 
struction, contrairement  à  la  dispositiop  de  l'art. 
17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  aurait  eu  lieu  ora* 
lement,  s'il  n'a  pas  été  réclamé  contre  cette  infrac- 
tion devant  les  juges  d'appel  :  arrêt  précité  du  17 
juin  1836. 


m 


Juritjtru4^nee  4e  la  Cour  dû  tanatian. 


français^  d^  payer  ripdemqité  de  2^000  fr. 
destinée  à  Tageni  chargé  de  la  surveillance  ; 
qu0,  d'autre  part,  il  avait  à  réolamer  du  G(>u« 
vernement  français Teiiécution  de  l'obligation 
de  prendre  annueliepaent^  dans  les  entrepôts 
d(s  la  çaline^  8,000  quintaux  métriques  4^ 
se|,  9u  pri^  fixé  ;^v^c  le  gouvememeni  sardp. 
te  siepr  piassou  assigne  ensuite  le  préfet  (ja 
la  S^voje^  pomme  représentant  l'Etat,  pour 

Îojr  çtatu^r  sur  $ps  r^clapiations  :  il  soutien^! 
'pne  part;  que^  la  contestation  pprtapt  sur  le 
fopd  même  du  droit,  1^  préfe(  a  seul  qualité 
ppur  suivre  Hnstance  au  pom  de  l£tati 
d'aulre  part,  qu'il  y  ^  lieu  de  procéder  daps 
1^  fqrme^  q^dinaires.  et  non  suivant  la  pror 
cédure  spéciale  établie  par  les  lois  de$  ^ 
frim.  an  7  et  27  vent,  an  9^  en  matière  de 
perception  de  droits  d'enregistrement  ou  de 
revepu^  doipgpiaii^. 

Le  V  QPV.  186^1  jpgemeut  du  (ribunal  de 
Moutiers  quL  sur  cet  incident^  ordonne  qu'il 
sera  procédé  suivant  la  loi  du  %^  frim.  an  1, 
sur  simpl(&3  mérpoirps  et  sau8  plai4oirie3,  e^ 
qoipme  up  rpPPPrieur.  —  M^iis,  le  rapport 
ayapt  é^  fait  a  1  audience  du  il  déc.  suivant, 
le  tribunal  a  rendu,  le  fmémt  jour,  up.  autre 
jugement  qui  décide  que  )a  cause  sera  suivie 
en  la  forme  ordinaire  et  cqptre  le  préfet;j)pur 
les  chefs  de  conclusions  cpptestes  au  fond. 
'  Appel  par  le  sieur  Pl^sson  du  jugen^ni  du 
XI  noY,  :  e(  ;ippel  par  la  régie  du  jugement 
dq  41  déCp— Le  !•*•  juin  1863,  aprê^  de  Iji 
Cour  impériale  de  Chaml)éiT  qui  statue  en 
qes  termes  :  ^  a  Attendu  ^yx^n  matière  do* 
uianiale.  il  importe  de  distinguer  les  action;^ 
réelles  des  actions  personnelles,  les  instances 
qui  ont  pour  objet  la>propriété  ou  un  démem- 
brement de  la  propriété  de  celles  qui  p'af- 
fectent  que  Ip  fepouvrement  ou  la  percep-» 
tipn  des  revenus  ou  la  rentrée  des  capitaux 
dus  k  rStat;  ^  Attendu  que  les  premières 
seules  sont  soutenues  cpulradictoirement 
ayec  les  préfets,  avec  leur  poncpurs  ou  leur 
iu^rventiouî  que  dans  ces  sortes  d'instances^ 
ils  sont  représenté^,  à  leur  choix,  ou  par  le 
ministère  public,  {wtie  principale,  ou  par 
des  avoués  constitués  ^  et  qu'a^lors,  sauf  qqeK 
ques  modifications  de  détail,  il  faut  de  toute 
nécessité  suivre  les  règles  de  la  procédure 
ordinaire^  et  notamment  autoriser  la  plai- 
duirie  qui  est  de  droit  commun  et  dont  la 
précieuse  influence  sur  les  décisions  à  inter* 
venir  est  incontestable ;~Mais  attendu  qu'en 
vertu  de  la  loi  spéciale  du  27  vept.  ^n  9, 
Tadministration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  est  ebargén  de  faire  directement, 
sans  la  participation  des  préfets,  toutes  les 
perceptiuns  domaniales  par  voiede  cou  trsûuta, 
ei,  en  cas  de  diflieulté»  o«  de  eputestations» 
d^  suivre  les  instances  y  relatives  par  simples 
mtooirus  respectivement  signifiés,  sans  plai- 
dpiries,  les  parties  n'ayant  que  la  faculté  de 
constituer  avpué  et  de  leui^  faire  déposer  de^ 
conclusions  écrites,  sans  ttller  au  delà  j  <-* 
A|(endu  que  cette  forme  eiLceptionnelle  de 
procéder,  qui  interdit  expressément  à  toutes 
tes  parties,  même  à  l'administration  des  do- 


maines, la  plaidoirie,  le  dévelpppemfkni  «m 
seulement  1  exposé  oral  des  moyqp^  (insnyBés 
dans  les  mémoires,  ^st  substanMeilfi  ei  doit 
être  observée  à  peine  de  nullité,  \  moin^  que 
le  fond  du  droit  ne  soit  contesté,  apquel  cas 
la  procédure  ordinaire  reprend  son  empire  ; 
-T-  Atieudu,  dau$  Tespèce,  que  la  nature 
du  liilgp  est  pettement  déterminée  par  les 
deui^  conyentipps  sucee^ives  de  IS^à  et  de 


Une  de  Moutiers,  le  droit  domanial,  Texis- 
tence  4u  bml  ou  de  la  cré^nce^  la  source  des 
prétentions  des  parties,  i^n|  choses  éU-an- 
gèreç  au  d^bat,  qpi  ne  roule  absolumeul  que 
sur  la  perception  d^s  fermages  et,  par  voie 

ses 


conséquence,  sur  Tapprécintiop  des  clau- 
I  du  bail|  le  car^uïtère  et  rétepdMe  de^  ol^li* 
galions  réciproques  du  bailleur  et  du  pre- 
neur, loyers,  traitement  d'employés,  termes 
de  paiement,  exemptions  de  droits,  impôts  et 
autres  conditions  particulières  ;  difiicuttés  de 
U  ;sqluiion  desquelles  dépend  le  quantum  de 
la  réclamation  du  domaine  i — Que  le  plus  ou 
moins  d'élévation  de  ce  quantum  et  les  con- 
testations qui  s'y  réfèrent  ne  changent  pas 
l'objet  réel  et  invariable  du  litige,  c' est-à- 
dure  la  qualité  de  la  créance ,  la  perception 
du  reyequ  d  un  bien  dom^qipl  cpn^ëe  exclu- 
sivement ^  Fadministr^Uon  des  domaines  et 
poursuivie  par  elle }  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant, sur  les  conclusions  ^q  piasspu?  qu^» 
pour  plusieurs  des  chefs  4e  la  contrainte,  il 
y  avait  contestatiop  sur  le.  foqd  dq  droit,  en 
refusant  d'y  statuer  en  l'état,  et  en  ordonnant 
que,  sous  ces  rapporis,  Tibstanciï  serait  sui- 
vie en  voie  ordinaire  contre  le  préfet,  le  ju- 
gement déBnitif  du  11  déc.  186z  a  méconnu 
la  véritable  natqre  du  litige,  et  manifeste- 
ment violé  les  dispositions  impératives  <le 
l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9 }— Attendu 
que  |e  tribunal  en  ^v^it,  au  contraire,  fait 
une  saine  application  lorsqu'il  a  refusé  d'au- 
toriser les  plaidoiries  sur  l'incidept  par  son 
jugement  préparatoire,  également  déféré,  en 
date  du  27  nov.  1862  ;— Par  ces  motifs,  etc.» 

PouRYoren  cassation  par  le  sieur  Piasson, 
pour  excès  de  pouvoirs,  violation  des  droits 
de  la  défense,  raujfso  application  et.  par  suite, 
violation  des  art.  65  de  la  loi  d|i  22  frim.  an 
7  et  17  de  la  loi  du  il  vent,  an  9,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  qqe  Tadministration 
de  Tenregistrement  et  des  domaines  avait 

Qualité  pour  suivre  l'instance,  et  que  Tafiairc 
evait  être  jug^e  ^r  siipplps  mémoires  ei 
sans  plaidoiries,  a)ors  qu'il  i)e  s'agissait  pas 
d'une  simple  perception  de  revenu^  doma- 
niaui^,  mais  auqe  cpntestatioK  sur  le  fond 
même  du  droit  et  sur  tiuterprot^ion  du  con- 
U'4i  sorviint  de  hm  k  U  çoptraipte. 

▲RRfiT  {après  déHb,  en  th.  du  eoni .). 

LA  COUR;  ^ Vu  les  art,  65  de  ki  loi  du 
22  frim,  an  7,  et  17  de  la  lot  du  37  vent,  an 
V^  ;— Attendu  que  si  la  loi  du  2"^  vent,  au  9 


JuriiptuâênHi^  dé  la  Cùw  4e  «oifoliMi. 
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a  éttiMhi  à  tMes  Iss  iatlanees  coneerMiBl 
les  peroef  ti^ns  qui  scnit  confiées  &  la  régie 
de  l'enrepstfement  et  des  domaines  la  pro*» 
cédore  par  mémqire  et  sanB  plaidoirie  pre^ 
sente  par  la  loi  éa  ^  frim.  an  7,  celte  pro* 
cédare  cesse  d*âtre  applicable  lorsque!  s'a-^ 
gît  d'interpréter  les  danses  et  la  portée  d'un 
contrat  qfu  sert  de  b9ise  aux  réclamations  de 
l'administration  j  que,  dans  ee  cas,  c'est  au 
préfet,  représentant  de  TËtat  en  matière  de 
propriété,  qu'il  appartient  d'agir  ou  d'inter- 
venir pour  faire  statuer  sur  la  contestation,  et 
ce  en  la  forme  et  suivant  les  règles  de  la  pro* 
cédnre  ordinaire; -^Attendu  qu'ilestconstaté, 
ea  fait,  que  PUsson  opposait  à  la  contrainte 
déceraée  eontre  lui  par  la  régie  de  l'enregis^ 
trement,  qœ  les-terâies  du  contrat  sur  lequel 
elle  fondait  $es  réclamations^  loin  de  le  con- 
sUuier  redevable,  lui  conféraient  des  droits 
qull  entendait  faire  valoir,  questions  qui  im* 
pliguaient  nécessairemetit  une  interprétation 
de  conventions  ;  -*  Attendu  que,  oans  ces 
ditonstanoes,  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué 
a  ordonaé  que  l'instruction  de  l'affaire  aurait 
lieu  en  la  forme  spéciale  prescrite  par  les 
kHs  précitées,  ei  qu*en  statuant  ainsi  ledit 
arrêt  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé 
les  art.  65  de  la  loi  du  92  frim.  an  7  et  17 
de  la  foi  du  âT  vent,  an  9  cinlessus  visés; 

Du  20lfév/i866.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.;  Gastambide,  rapp.;  deRaynal,l*'av. 
gén.(eoncl.  contr.);  Ghatignier  et  Moutard- 
îf»tin,av. 


GASS.-BEQ.  ai  ftvrîpr  AM^* 

Octroi,  Compéte^cç,  Tl^l^P^^i'  coilrectiok- 

ajSL,   IXT£IiFR£TÀT10M  OE  TARIF,  MATIERES 
PREXIÈ&ESr 

La  pifidictioH  eorrevtimmeUi,  iaifie  d'une 
fmtnuiie  à  raUen  du  refuêd'aequiitement  de 
droite  iFoeiroi  y  est  compétente  pmir  e&nnaiivê 
de$  diffieukéê  Hevées  incidemment  et  comme 
moyen  de  défense  swr  l'interprétation  ou  C  ap- 
plication du  tarif  d'octroi  (t).  (LL.  S  vend, 
au  8,  art.  i  et  3,  et  37  frim.  an  8,  art.  14  ; 
Ord.  9  déc.  16U,  art.  81.) 

Mai$  ai  y  néanmoins,  ee  tr^unal  a,  par  un 
jugement  non  attaqué^  sursis  à  prononeer  à 
ou  égetrd  jusqu'à  CinterprétaUon  du  tarif 
par  l'auiorité  compétente^  et  «t,  par  suite,  la 


(1)  La  Gonr  de  cassation  jugeait,  dans  le  priot 
àpe,  qoft  le  ^bonal  coirectionnel,  saisi  d'i^ne  pour- 
miteà  raison da refus  d'acquitter  des  droitsd'octroi, 
«st  iBeompéCeat  poiu'  connaître  des  dii^cult^s  él&- 
T«s  iBctaeiBBienC  et  oomme  moyen  de  défiense  sur 
rappIic^Uim  dn  tarif  de  l'octrei,  et  que  ces  diifi* 
faites  doivent  être  portées  devant  le  juge  de  paix. 
V.  Case,  ta  avril  1839  (P.  ciir.),  et  19  sept.  184K 
(^.184ft.i.iOO.  —- P.  1846. 1.303).  Mais  elle  a 
caeniie  abandoBsë  cette  jurisprodenoe,  st,  par 
arrHèa  ift  mai  18ê2  <S.18a3.1.731.-^P.1863. 
908),  elle  a  décidé  que  hk  joridiotion  civile  nWt 


junéietion  emU  a  été  saisie  de  la  difUeulté, 
ceUe  juridiction  pput  eompétenm^ii  y  <<0-<^ 
tuer,  surtout  si  son  ine(mpétence  n'est  pat 
proposée» 

La  disposition  d'un  règlement  d'octroi 
portant  que  les  objets  fabriqués  à  ^intérieur 
avec  des  matière  première»  soumises  à  Voo'" 
Irai  sont  affranchie  de  tout  4r<^t,  ne  doit 
s'entendre  que  den  okjets  ewelusivemfnt  corn- 
po«^<  d'éléinents  soumis  au9  droits  ;  Me  ne 
s'applique  pas  à  des  produits  mixtes  fabri^ 
qués  en  partie  seulement  a»ee  des  substances 
ayant  aequitté  les  dr^t^  d'qctrai. 
'Et  en  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  à  la  pereefh 
tion  intégrale  du  droit  établi  sur  les  objets 
fabriqués,  sans  aucune  déduction  pour  ee 
qui  a  été  payé  à  raison  d^s  matièru  en^ 
plùyées,  si,  dans  la  fixation  de  ee  droit,  on  a 
eu  éggrd  auat  perceptions  frappani  ces  ma- 
tières. 

(M^i^imin  G.  ville  de  Nîmes.) 

Un  procès-verbal  avait  ^té  dressé  contre 
le  sieur  Mazimin  pour  refus  d^acquitter  les 
droits  d'octiroi  sur  la  limonade  gazeuse  fabrir 
quée  par  lui  dans  l'intérieur  ûb  la  ville  d^ 
NiBies.  Devant  le  tribunal  correctionnel 
saisi  de  la  epntravention,  le  sieur  Mazimin 
prétendit  qu'aux  termes  de  Tart.  ^  du  r^ 
glement  d'octroi,  la  limonade  gazeuse  fabrim 
quée  dans  l'intérieur  était  affranchie  de 
tout  droit,  comme  étapt  composée  de  ma- 
tières premières  soumises  à  Toctroi,  et  qu'en 
tout  cas  il  y  avait  lieu  de  précompter  les 
droits  perçus  sur  ces  matières  premières.  — 
Par  jugement  du  26  mai  1864,  le  tribuq^l 
correetipijinel  sursit  à  statuer  sur  la  poursuite 
jusqu*apres  l'interprétatiop  du  règlement 
d'oétroi  par  rautorité  oompétente.-«-Ge  juge^ 
ment  n'a  pas  été  frappé  d'appel >  et  l'action  a 
été  portée  par  le  maire  devant  le  juge  de 
paix,  sans  que  le  sieur  Maximin  ait  élevé 
aucune  exception  dHncompétence. 

Â  juin.  1864,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  :  —  a  Attendu  que,  suivant  l'art,  i^^ 
du  règlement  de  roctcoi  de  la  comn^pne  de 
Nimes,  régulièrement  approuvé  par  décret 
du  11  sept.  1849,  les  droits  doivent  être  per- 
çus conformémeqt  au  tarif  annexé  audit 
règlement  et  pareillement  approuvé  par  lo 
même  décret  ;~Âtteqdu  que  ledit  tarii  sou** 
met  expressément  la  limonade  gazeuse  fabri- 
quée dans  la  commune  à  un  droit  de  69  c. 


compétente  que  dans  le  cas  o^  il  n'y  a  pas  gqb- 
traventipn  oemmise  ;  que  si,  au  contraire,  il  y  a 
eu  refus  d'acquitter  le»  droits,  la  juridiction  onr- 
rectiomielle»  saisie  de  la  contravention,  est  alors 
senle  eampëtente  pour  epnaaître  ds  l'exoeption 
élevée  par  le  prévenu.  L'arrêt  actuel  confirme  cette 
jurisprudence,  et  s'il  déaide  que,  dan^  Teepàee, 
le  juge  de  paix  a  pu  prononiBer  sans  violer  les 
règles  de  ooBipétence,  c'est  à  raiscit  des  circoor 
stapces  particuliôres  daas  lesquelles  Tactiou  avait 
été  portée  devant  lui. — ^V.  sur  la  question,  Man* 
gin.  Ait.  pubi,  t.  !•',  n.  937. 
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les  dix  bouteilles  ;  <pie  cette  disposition  est 
aussi  claire  que  précise;  qu'elle  ne  pourrait, 
d'après  Tart.  91  du  même  règlement^  élre 
modifiée  qu'en  suivant  les  formes  prescrites 
par  Tart.  8  de  l'ordonnance  du  9  aéc  1814, 
et  qu'elle  doit^  tant  qu'elle  existe^  être  res- 
pectée et  exécutée  ;— Attendu  que  yainement 
le  défendeur,  pour  se  soustraire  au  paiement 
des  droits  sur  la  limonade  gazeuse  labrianée 
par  lui,  excipe  des  termes  de  Tart.  20  du 
règlement,  et  soutient  qu'il  y  a  contradiction 
entre  cet  article  et  la  fixation  insérée  dans  le 
tarif  ; — Attendu  que,  bien  loin  de  présenter 
aucune  contradiction  avec  le  règlement,  le 
tarif  est  au  contraire  en  parfaite  harmonie 
avec  lui,  puisque  si,  d'après  l'art.  20  invoqué 
par  le  défendeur,  les  objets  fabriqués  dans 
l'intérieur  et  dont  les  matières  premières  ser- 
vant à  leur  fabrication  se  trouvent  frappées 
du  droit  d'octroi,  sont  affranchis  de  tout 
droit,  le  tarif  s'est  conformé  à  cette  disposi- 
tion en  faisant  une  distinction  entre  la  limo- 
nade {[azeuse  importée  et  celle  fabriquée  à 
l'intérieur ,  en  frappant  la  première  d'un 
droit  de  91  cent,  les  dix  bouteilles,  tandis 
que  la  seconde  ne  paie  que  69  cent.,  c'est- 
à-dire  22  cent,  de  moins  ; — Qu'en  établissant 
cette  différence,  le  tarifa  précompté  les  droits 
déjà  acquittés  sur  les  matières  premières,  et 
protégé  ainsi  les  fabricants  de  l'intérieur 
contre  la  concurrence  des  fabricants  de 
l'extérieur,  en  les  plaçant  dans  dès  conditions 
d'égalité  quant  aux  droits  perçus; — ^attendu, 
au  surplus,  qu'en  admettant  même  que  le  ta- 
rif ne  fût  pas  conforme  au  règlement,  son 
approbation  par  l'autorité  compétente  en 
commande  l'exécution,  et  qu'il  n'appartient 
point  à  l'autorité  judiciaire  de  le  corriger  ou 
de  le  reviser,  et  qu'elle  doit  purement  et  sim- 
plement l'appliquer,  lorsqu'il  est  clair  et  for- 
mel comme  dans  l'espèce; — Attendu,  enfin, 
que  pour  démontrer  rinadmissibilité  des  pré- 
tentions de  Xavier  Maximin.  il  suffirait  de 
constater  qu'il  n'entend  pas  être  affranchi  de 
la  totalité  du  droit,  mais  d'une  quotité  de 
droit  égaie  à  celle  qui  aurait  été  perçue  à 
l'entrée  des  matières  premières  employées 
à  la  fabrication  ;  qu'ainsi,  dans  le  cas  ou  sa 
prétention  serait  accueillie,  il  faudrait,  sinon 
s'en  rapporter  à  sa  seule  déclaration,  du 
moins  faire  procéder  jour  par  jour  et  en 
quelque  sorte  bouteille  par  bouteille  à  l'ana- 
lyse de  la  limonade  gazeuse  fabriquée  par  lui, 
à  l'effet  de  constater  dans  quelles  propor- 
tions sont  entrées  les  matières  premières 
déjà  soumises  au  paiement  de  l'octroi,  opéra- 
tion impraticable,  et  dont  Timpraticabilité  aC- 
teste  tout  à  la  fois  la  légalité  du  tarif  et  l'ina- 
nité d'une  contestation  qui  ne  s'était  jamais 
produite  jusqu'à  ce  jour;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  »* 

Appel  par  le  sieur  Maximin;  mais,  le 
27  juill.  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nfmes  qui  confirme  par  les  motifs  suivants: 
— «  Attendu  que  le  règlement  et  le  tarif  qui 
le  suit  forment  ensemble  la  législation  locale 
en  matière  d'octroi  ;— Attendu  que  la  dispo- 


sition du  tarif  est  spéciale  et  doit  rempoiitt 
sur  celle  du  rèclemem  qui,  en  la  supposant 
autre,  serait  généMe  ;•— Attendu,  en  outre, 

3ue  les  deux  dispositions  peuvent  se  coor- 
onner  ensemble,  si  l'on  pense  que  le  tarif  s 
fait  d'avance  une  estimation  et  une  réduction 
moyenne  des  droits  perçus  sur  les  matières 
premières;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs du  premier  juge,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  1*  excès  de 
pouvoir  et  incompétence,  et  violation  des 
art.  81  de  l'ordonnance  du  9  déc.  i  814, 3  de 
la  loi  du  2  vend,  an  8,  et  14  de  la  loi  du 
27  frim.  an  8.  On  a  soutenu,  pour  le  deman- 
deur, en  invoquant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  15  mai  1862  j^Y.  ad  fiora«i).que 
c'était  au  tribunal  correctionnel,  compâiàn- 
ment  saisi  du  fond,  qu'il  appartenait  de  sta- 
tuer sur  la  difficulté  relative  à  l'application  dn 
tarif. 

2*  Violation  de  l'art.  20  du  règlement  de 
Foctroi  de  la  ville  de  Ntmes,  portant  que  les 
objets  fabriqués  dans  l'intérieur  du  rayon 
d'octroi  et  dont  les  matières  servant  à  leur 
fabrication  se  trouvent  frappées  des  droits 
d'octroi,  sont  affranchis  de  tout  droit;  et 
fausse  application  du  tarif  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  pouvait  pas  l'emporter  sur  le  règle- 
ment. 

AARfiT  (aprè$  délia,  en  ch.  du  coiw.). 

LA  COUR;  — •  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  des 
art.  81  de  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  3  de 
la  loi  du  2  vend,  an  8,  et  14  de  la  loi  da 
27  frim.  même  année  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  2  vend,  an  8, 
les  contestations  civiles  qui  peuvent  s'élever 
sur  rapplication  des  tarifs  en  matière  d'oc- 
trois, doivent  être  portées  devant  le  juge  de 
paix,  à  quelque  somme  que  le  droit  contesté 
puisse  s'élever; — Attendu  qu'U  est  néan- 
moins constant,  en  droit,  que  les  tribunani 
correctionnels,  compétents,  conformément  à 
l'art.  81  de  Tordonnance  dû  9  déc.  1814, 
pour  connaître  des  questions  qui  naissent  de 
la  défense  des  contrevenants,  peuvent  aussi, 
dans  les  affaires  qi4  leur  sont  soumises,  ré- 
soudre les  contestations  relatives  à  l'applica- 
tion des  tarifs  ;-^jue  c'est  donc  à  tort  que  le 
tribunal  correctionnel  de  Nîmes,  saisi  de  la 
connaissance  d'une  contravention  imputée  au 
sieur  Maximin,  a,  par  jugement  du  26  md 
1864,  sursis  à  statuer  sur  la  poursuite,  jus- 
cm'après  l'interprétation    du   règlement  de 
1  octroi  par  l'autorité  compétente  i^lttendn, 
toutefois,  que  ce  jugement  n'a  été  suivi  d'an^ 
cun  appel,  et  que  la  contesution  élevée  soi 
l'application  du  tarif,  ayant  été  portée  par  le 
maire  de  la  ville  de  Ntmed  devant  le  juge  dé 
paix  du  canton,  aucune  exception  d'incom^ 
pétence  n'a  été  formulée  par  le  contrevenant  j 
—Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  le  jug« 
de  paix,  investi  en  cette  matière  de  la  pléni 
tude  de  juridiction,  a  pa,  sans  méconnaftui 
les  règles  de  sa  compétence  et  sans  viold 
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ascon  des  articles  de  loi  précités^  décider  que 
les  dispositioDS  du  tarif  de  Toctroi  invoquées 
eoDtre  le  demandeur  loi  étaient»  en  effet, 
arolicables  ; 

dor  le  deuxième  moyen^  tiré  de  la  violation 
de  Fart.  20  du  règlement  de  Toctroi  de  la 
fille  de  Nîmes,  et  de  la  fausse  application  du 
tarif: — Attendu  qu'aux  termes  dé  l'art,  i  du 
rè^ement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Nîmes, 
les  droits  doivent  être  perçus  conformément 
mi  dispositions  du  tarir  qui  y  est  annexé  ;— 
Attendu  que  Part.  20  du  même  règlement» 
portant  que  les  objets  fabriqués  à  Tmtérieur 
avec  des  matières  premières  soumises  à  l'oc- 
troi sont  affranchis  de  tout  droit,  ne  peut 
s'entendre  que  des  objets  exclusivement 
composés  d'éléments  soumis  aux  droits,  et  ne 
peat  s'appliquer  à  des  produits  mixtes,  fabri- 
qués en  partie  seulement  avec  des  substan- 
ces ayant  acquitté  les  droits  d'octroi; — At- 
tendu qu'U  en  doit  être  d'autant  plus  ainsi, 
dans  Tespèce,  qu'il  a  été  tenu  compte,  par  le 
tarif^  du  principe  général  formulé  dans  Part. 
^  du  règlement,  puisque  la  limonade  ga- 
zeuse fabriquée  à  l'inténeur  a  été  soumise  à 
an  droit  moins  élevé  que  la  limonade  ga- 
zeuse fabriquée  hors  dti  rayon  de  Toctroi  ; — 
Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  faussement 
interprété  le  r^lement  et  le  tarif  de  la  ville 
de  Nîmes,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ;^Rejette,  etc. 

Du  21  fév.  1866.'M:b.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  HéIyd'Oissel,rapp.;  Savary,  av.  gén. 
;eoncL  couf.);  Costa>  av. 


GAâS.-ciY.  24  Janvier  iSM. 

Octroi^  Paris  (villb  db),  PiIecbs  en  fbr 
ou  m  Foims,  MATfiauux  de  cohstruc- 
noH^  Boulons. 

L'arL  43  du  tarif  de  Cceiroi  de  la  ville  de 
Paris,  du  3  nov.  1855,  qui  assujettit  aux 
droits  les  pièces  p<mr  comoles,  marches  d'es^ 
cciier  et  autres  pièces  en  fer  ou  en  fonte  pou- 
nnt  entrer  dans  les  constructions,  s'appli- 
9«e  à  toutes  les  pièces  en  fer  ou  en  fonte  qui 
ptwent  être  coniidérées  comme  matériaux  de 
construction  (1). 

Doiveni  être  considérés  comme  matériaux 
éi  construction,  dans  le  sens  du  tarif  précité, 
'et  bouUms  en  fer  servant  à  relier,  consolider 
ft  ossu^tHr  lis  pièces  de  ckarpenie,  en  bois 
ov  en  fer,  entrant  dam  les  constructions. 

(Ddaunay  G.  viUe  de  Paris.) 

,  Les  âeurs  Belaunay,  quincailliers,  ont  fait 
<^  Tadministration  de  l'octroi  de  Paris  en 
f^totîoa  de  droits  perçus  sur  une  certaine 
Qtuntîié  de  boulons  eu  fer,  d'une  dimension 
de  20  centimètres. 


(t)  CeU  a  d^à  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
<^«ir  ^  cassation  du  ii  juiU.  1865  (S.186ff.l. 
3*0 — P.1865.760). 

AsKtn  1866.— ^«  uva. 


Une  sentence  du  juae  de  paix  a  main- 
tenu la  perception  par  les  motifs  suivants  : 
— -  <  Attendu  que,  pour  obtenir  la  resti* 
tntion  des  sommes  perçues,  les  deman- 
deurs prétendent  que  le  tarif  du  3  nov.  1855 
ne  serait  applicable  qu'aux  pièces  en  fer  on 
en  fonte  destinées  à  remplacer  le  bois  et 
la  pierre  dans  les  constructions;  que,  sui- 
vant cette  interprétation,  les  boulons  étant 
aujourd'hui,  comme  avant  le  tarif  de  1855^ 
employés  à  relier  des  charpentes  en  bois, 
devraient  être  affranchis  du  droit  d'entrée  , 
quels  que  fussent  la  dimension  et  le  poids  de 
ces  objets;  —  Attendu  qu*un  arrêté  munici- 
pal du  20  juin  1848  avait  frappé  du  droit 
d'octroi  le  fer  et  la  fonte  de  toute  espèce , 
avec  cette  observation  :  le  droit  est  dû  sur 
la  totalité  des  métaux  entrant  dans  Paris, 
quelle  que  soit  leur  destination  ultérieure; 
— Que  ce  droit,  supprimé  par  arrêté  du  pou- 
voir exécutif  du  9  sept.  1848,  a  été,  par  dé- 
cret du  1*'  avril  1854,  rétabli,  avec  une  dif- 
férence de  quotité  sur  les  poitrails,  solives, 
pièces  pour  marches  d'escalier,  ou  autres 
pièces  de  toute  forme,  en  fer  ou  en  fonte,  rem- 

{>iaçant  dans  la  construction  des  bâtiments 
e  bois  ou  la  pierre  ;  —  Que  le  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur,  loin  de  retenir  et  de  s'ap- 
proprier ces  expressions ,  leur  a  substitué 
celles  beaucoup  plus  générales  de  pièces  en 
fer  ou  en  fonte  façonnées  pouvant  entrer  dans 
les  constructions;  qu'il  s'est  rapproché  des 
termes  de  Tarrêté  du  20  juin  1848;  qu'on  ne 
peut,  sans  détourner  et  forcer  le  sens  des 
mots,  assimiler  le  tarif  de  1855  à  celui  qui  l'a 
précédé  ;  que  les  différences  sont  essentiel- 
les ;  —  Que,  d'une  part,  la  taxe  est  due  au- 
jourd'hui, soit  que  les  fers  ou  fontes  puissent 
entrer  dans  la  construction  des  bâtiments, 
soit  qu'on  puisse  les  employer  dans  des  con- 
structions quelconques,  non  destinées  à  Tha- 
bilation  ;  que,  d'autre  part,  la  possibilité  de 
l'emploi  des  fers  et  fontes  dans  des  construc- 
tions suffit  pour  la  perception  du  droit,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  le  fait  dudit 
emploi  ;  qu'enfin,  il  n'importe  de  rechercher 
si  les  objets  imposés  sont  ou  non  destinés  à 
remplacer  dans  les  constructions  le  bois  et 
la  pierre,  etc.  9 

Appel  par  les  sieurs  Delaunay  :  mais,  le  3 
mars  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs 
du  premier  juge,  et  en  ajoutant  :  —a  Attendu 
qu'u  s'agit,  cums  l'espèce,  d'un  impôt;  que 
les  lois  qui  régissent  cette  matière  doivent 
être  rigoureusement  et  strictement  appli- 
ouées;  —  Attendu  que  le  tarif  de  1855  frappe 
des  droits  d^octroi  les  pièces  en  fer  pouvant 
entrer  dans  les  constructions;  que  ces  ex- 
pressions, précises  et  claires,  ne  laissent  au- 
cune place  à  l'interprétation;  que  leur  géné- 
ralité a  été  évidemment  employée  pour  fer- 
mer la  porte  aux  difficultés  qui  pouvaient  et 
s'étaient  en  effet  soulevées  sur  le  tarif  de 
1854,  qui  frappait  des  droits  d'octroi  les  piè- 
ces en  fer  et  en  fonte  remplaçant  le  bois  et  la 
pierre  dans  les  constructions;  —  Attendu 
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que  tes  l)Q|i)ops  pouTfuiit  entrer  4^ns  les  cpn- 
j&tructioDs  tombent  sous  rapplicatioi)  d^ 
rart.  43  in  tarir.  » 

Pouiiyoi  en  cassation  pour  violation  et 
fausse  application  de  l'art.  43  du  tarif  de 
Toctrol  qe  Paris  approuvé  par  décret  du  3 
ijoy.  IÇSS,  —  Pour  savoir,  ^-t-on  dit,  ce  que 
se  sont  proposé  les  auteurs  du  tarif,  il  faut 
remonter  au  décret  antérieur,  celui  .du  1*' 
âyri{  1854^  lequel  taxait  les  poitrails,  solives^ 
pièces  poqr  marches  d'escaliers,  ou  autres 
pièces  en  fer  ou  en  fonte  remplaçant  dans 
tes  constructions  le  bois  et  la  pierre.  Cette 
réduction  n'atteignait  ie$  objets  dont  il  s'agit 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  réellement  em- 
ployés dans  les  constructions  ;  et  cette  con- 
statation était  à  peu  près  impossible  pour  les 
employés  de  Toctroi.  De  1^^  )a  nouvelle  ré- 
daction adoptée  en  1855;  ipais  ce  flit  là  l'u- 
nique motif  4u  changement  ;  et  )*on  n'enten- 
dit pas  ajouter  aq^  objets  assujettis,  mais 
seulement  assurer  )a  perccptip^  du  droit.  Si 
Ton  ^vait  entendu  assujettir  les  boulons  au 
droit  d'octrois  o^  n'aurait  pas  manqué  de  les 
4ésigQer  nominativement,  comqie  les  poi- 
trails, solives^  etc.,  qui^  ancionnepient  se  fai- 
saient en  l^ois,  et  qu'on  a  voulu  atteindre, 
lorsque  Tqsage  est  venu  de  remplacer  le  bois 
et  la  pierre  par  le  fer  et  la  fonte  ;  car  les  bou- 
lons, de  même  que  les  autres  articles  de  fer- 
rure, se  fabriquaient  avant  le  décret  de  1855, 
çt  étaient  empli^yési  comme  aujourd'hui,  a 
^sse^obler  les  pièces  de  bois,  un  l'aurait  fait 
d'autant  plus  qq'il  en  cQtre  pour  un  poids 
l[)eaucopjp  plus  considérable  que  n'importe 
lequel  des  articles  désignés.-^  Âr?ppui  de 
jÇ^Ue  interprétatioa  du  tarlff  l^s  demandeurs 
çn  cassation  qn^  invoqué  une  circulaire  de 
l'administration  dç  Toctroi,  du  4  mars  1856^ 
dans  laquelle  elle  déclare  que  l'intention 
bien  positive  du  tarif  a  été  de  laisser  -en  de- 
hors de  l'assujettissement  ^u  dr^Jt  la  serru- 
rerie et  la  quincaillerie  ;  et  une  autre  circu- 
laire, du  7  août  1863,  époque  à  laquelle  Tad- 
ministration  de  Toctroi  a  prétendu  pour  la 
première  fois  assujettir  les  nouions  |i)a  taxe, 
par  laquelle  cette  administration  a  décidé 
que  ceux-là  seuls  y  seraient  souipîs  qui  au- 
raient une  dimension  4^  plus  de  %)  ci&nti- 
piè^es*  Ces  exceptions  aux  expressions  gé- 
nér^lps  du  i^rif  prouvent,  suivant  le  pou;*voi, 
flVjç  #elt^  généralité  n'e>(  pas  ï^>splqe  ;  une 

"  I  ■     I  '       I——    

(1)  A  l'appui  du  ây8tômj9  oontr;ure,  r^min^- 
Ifation  4.e  la  marine  invoquait  on  arrêt  de  I^  Cour 
^6  ca^atW,  du  18  juiU.  1855  (S.1856.1.52«. 
r^,185q.  1.390),  qui  a  jngé»  daçs  une  espèce 
a^  il  s'agiâsait  de  l'interprétation  dq  règlement  do 
la  ville  i»  Cognai  contenant  çne  disposition  sem- 
blable à  ceUa  faisant  l'objet  dif  proci^s  a/;tuel, 
que  rexewpl^op  du  droit  d'octroi  s  appliiiqait  aux 
fsharbons  consommés  dans  les  établissements,  for- 
^^  ou  fonderies  d^  l'état,  et  spécialement  dans 
ftçiy^  qiù  sont  destina  à  la  fabrication  des  ancres 
et  9fi^^  agrès  poor  le  sfervice  de  la  marine  impé- 


circulaîre  ne  saprait^  en  offet,  exempter 
de  rapplîcatipn  d'un  tarif  vraiment  général. 

ARRÊT* 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  43  du  tarif 
de  l'octroi  de  Paris  du  3  nov.  1855,  fait  pâ^ 
tie  de  la  sérié  d'articles  désignés  sons  la 
dénoçiination  de  Matériauj:]  que  les  pièces 
de  fer  pu  de  fonte,  nominativement  indiquées 
dans  cet  article,  constituent  essentiellement 
des  matériaux  destinés  à  entrer  dans  les 
constructions  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'en 

Îionclure  que  les  autres  pièces  en  fer  ou  en 
onte,  façonnées,  pouvant  entrer  dans  les 
constructions    dont  parle  cet  article,  sont 
des  objets  de  pnéme  nature  et  ayant  la  môme 
destination  aue  ceux  spécialement  désignés; 
—  Qu'il  y  a  lieu,  dès  fors,  de  rechercher  si 
les  objets  pour  lesquels  le  droit  d'octroi  a  été 
perçu,  et  a  été  réclamé  par  les  sieurs  G.  et 
j.  Delaunay,  sont  des  matériaux  pouvant 
entrer  dans  les  constructions,  au^  termes  de 
Tart.  43  précité  ;  —  Que  les  termes  de  cet 
article  s'appliquent ,  après  une  énumératiOQ 
non  restrictive,  à  toutes  le$  àut^^es  pièces  en 
ter  et  en  fonte  façonnées  pouvant  entrer  dans 
les  constructions  ;  —  Que  tel  est  le  caracicrc 
des  boulons  en  fer^^  de  la  forme  et  de  la  di- 
mension énoncées  au  jugement  attaqué,  ser- 
vant à  relier,  consolider  et  assujettir  les  piè- 
ces de  charpente,  en  bois  ou  en  fer,  entrant 
dans  les  constructions  ;  —  D'où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué,  en  déclarant  ledit  art.  43 
applical^le  aux  boulons  en  l'or  dépassant  une 
dimension  fixée,  n'a  violé  ni  fattssement  in- 
terprété ledit  art.  43,  ni  aucune  a^uire  loi  J  — 
Rejette,  etc. 

Du  24  ianv.  1866.  —Cb.  civ.  —  MM.Pas- 
calis,  près.;  Sévin,  r»)p.:  4l^  ftayual,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mathieû-Bodet  et  Jager- 
fichiindt,  av. 

CÂSS.-CIT.  28  noveinkTO  XWêX 

Octroi,  Charbons  pp  tbrbe.   Établisse- 
ments INDUSTRIELS,  ÀRâENAL  HARITTSE. 

L'exemption  du  droit  d^ octroi  accordée 
par  le  règlcmcni  Iqcal  au  chc^rbot^  de  terrt 
employé,  dans  Içs  €tablis$evfiéSfit$  in4ustrieU,à 
la  fabrication  4^f  produits  4e^tinés  aucom^ 
merce  général,  ne  s'applique  pas  a^  charbon 
employé  ifans  un  arsenal  maritime  4  (q  fa- 
brication ou  préparation  des  ohieis  dcsttnO 
au  service  ^e' la  flotte  (i), 

riale.  Mais  il  a  été  répondu  que  la  ville  de  Cosne  nes\ 
pas  une  vâle  maritime,  réigie^  fioar  la  rédactioil 
de  ses  tarifs,  par  les  règles  parUç^ères  aux  villes 
maritimes,  et  qui  prescrivent   rîntervention  A 
radministralion  de  la  marine  dans  1c3  projets 
règlements  d'octroi;  que,  d'ailleurs,  ili^'y  a  aucc 
similitude  entre  i*usme  qfui  exist,aît  i  Cosne  <Ji 
le  rayon  d'octroi,  et  où  l'on  fabriquait  des  anc 
61  des  agirès  pour  les  expëëlw  âaas  4e8  portât 
qier,  et  les  arsenaux  des  villes  maritimes  où  s*<si 
entent  les  travaux  de  réparation,  d'entretien  e|! 
construction  des  navires  ;  qdûd,  qu*ij  est  à  ci 
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(i^dmiQ.  de  la  marine  G.  ville  de  Cherbourg.) 

Mis  {après  délib.  en  ch.  élu  cons.). 

LA  GOOR  ;--*Âttendti  que  si  les  art«  ii  de 
i^ordonnanee  du  d  déc.  iSH  et  148  de  la  loi 
do  2SavriL181 6^  établissent  qu'aucun  tarif 
d'octroi  ne  pourra  frapper  que  sur  les  objets 
destinés  h  la  consommation  locale,  ils  s  a|>- 
|)Iiqueiity  par  la  généralité  de  leurs  disposi- 
tion!^ k  tous  4es  objets  consommés  dans  le 
lien  siqet,  sans  distinction  entre  les  divers 
modes  de  consommation  (1);— Que  les  dis- 
positions de  l'art.  40  du  règlement  de  l'octroi 
de  la  ville  de  Cherbourg  contiennent  une 
exception  en  faveur  des  charbons  de  terre 
employés  dans  les  établissements  industriels 
à  la  fabrication  des  objets  destinés  au  com- 
merce  général; — Mats  que  les  exceptions 
soQtde  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  appli- 
((oées  que  dans  les  cas  spécialement  déter- 
minés ;— Qu'indépendamment  des  exprès- 
âons  de  cet  article^  il  y  a  lieu  de  conclure  de 
i'ensembie  des  dispositions  de  ce  règlement 
^,  spécialement  pour  la  ville  de  Cherbourg, 
les  dispositions  de  l'art.  40,  déterminées  par 
h  nàtare  même  des  Intérêts  commerciaux  de 
la  ville,  de  son  industrie  et  de  sa  navigation, 
s'appliquent  uniquement  aux  établissements 
d'industrie  privée  produisant  pour  le  com- 
merce extérieur:— Qu'il  résulte  notamment 
desdispo^tions  de  l'art.  43  de  ce  règlement, 
qnll  sera  accordé  décharge  des  charbons  de 
terre  employés  sur  les  bateaux  à   vapeur, 
hrsqae  ces  bateaux  chauffent  pour  le  service 
de  la  radç  ou  pour  une  destination  exté- 
rienre;  d'oè  il  résulte  que  celle  seule  excep- 
tion a  été  apportée^  en  faveur  des  ateliers  ae 
l'Etat,  aux  règles  générales  qui  viennent 
d'être  retracées  j  *- Que  les  art.  52  et  suiv. 
da  même  règlement  contiennent ,  d'ailleurs, 
une  série  de  dispositions  qui  ont  pour  objet 
de  protéger  les  intérêts  de  Vadministraiion 
de  la  marine  dans  rexécntîon  des  mesures 
auqucklea  donne  Ueu  la  perception  de  Toc- 
iroi,  et  qu'aucune  de  ces  dispositions  ne 
rappelle  ou  ne  suppose  l'application  de  l'art. 
40  aux  Intérêts  de  radministration  maritime; 
-D  où  il  suit  qu'en  jugeant  comme  il  Va  fait, 
le  tribuDSiI  de  première  instance  de  Cher- 
toorg  n*a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 
.  Da^  nQv.  1865.— eu,  civ.  —MM.  Pasca- 
U&,  prés.;  BelapaUue^  rapp-;  Blanche,  av. 

fBe  le  r^gkmofit  de  Cosne  ne  renfermait  pas, 
CMUDe  celai  de  la  ville  de  Ghorbourg,  une  série  de 
diÀ^tiona  dévek^ipant  et  organisant  l'examp- 
^  aa  point  de  vue  4^  particuliers  seulement  ; 
qu'on  n'y  reocootrait  p^  non  plus,  coo^me  dans 
€^  de  U  viUe  de  Cherbourg,  un  paragraphe 
cé^la&t  spccial<ynent  l'appUcatioa  d^  l'impôt 
vi\  çi^9^  destin^  ^  la  marine  et  «xcloant,  par 
»n  silence,  les  produits  destinés  an  service  de  la 
Itttta.— V.  comme  analogues,  dans  le  sens  de  la 
MituQQ  ô^^ossuB,  Cass.  7  janv,  i^^  (S.iSlSt. 
^I.ia6.—P4852. 1.396),  et  28  avril  £862  (S. 
l^U.728.— P.1863.179). 


gén.  (cou cl.  conf.};  Beauvois-PcYau^  et 
uroualle,  av. 

Nota.  A  la  même  audience ,  autre  arrêt 
conforme  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  ju- 

fement  du  tribunal  de  Brest  du  i9  janv. 
865.  MM.  Beauvois^Devaux  etPerriquet,ar. 


GA88.  -BiQ.  •  ffévrift  16M. 

OCTUQI,  EXBHPTIOK;   GqAKBOR    DB   TBIULB  , 

Entrepôt  fictif,  GoMPlïTKitGB. 

L'exemption  du  droit  d^oclroi  accordée  par 
lerègkment  hcal  au  charbon  de  terre  empkyé 
à  la  préparation  des  prodwits  destinés  am 
commerce  général ,  ne  /^applique  peu  au 
charbon  employé  à  la  préparation  de  pro- 
duits livrés  pour  la  majeure  partie  à  la  con^ 
sommation  dans  le  lieu  même  de  leur  fabri- 
cation,— Par  suite,  le  fabricant^  pour  jouir 
de  cette  eœemptiony  est  tenu  de  justifier  que 
les  produits  ont  été  vendus  en  dehors  dn 
rayon  de  Voctroi  (2).  (Ordon.  9  déc.  1914, 
art.  11  ;  L.  28  avril  1816,  art.  146  et]147.) 

Par  cela  seul  qu'un  fabricant  est  exclu  dm 
bénéfice  de  l^entrepôt  fictif  pour  le  charbon 
employé  à  la  fabncation  de  ses  produits,  ce 
charbon  se  trouve  soumis  aux  droits  é^octroi^ 
sans  0tt't<  y  ait  à  examiner  s'il  a  ou  non 
servi  à  la  fabrication  d'un  produit  légalement 
exempté  des  droits  (3). 

(Ducloy  G.  ville  de  Dunkerque.) 

Gela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Dunkerque,  du  22  juill.  1864, 
conçu  en  ces  termes  :  —  <c  Attendu  que  le 
règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Dunker- 
que n'est  que  l'expression  d'une  législation 
antérieure  et  particulièrement  n'est  que  l'ex- 
pression des  dispositions  de  l'ordonnance  du 
9  déc.  18U  et  de  la  loi  du  28  avril  18t6; 
(|uc  ce  rèfflement  a  été  approuvé  par  décret 
impérial  du  28  déc.  1859; — Attendu  que  ce 
règlement  frappe  d'un  droit  de  20  cent,  par 
hectolitre  comble  Tintroduction  du  charbon 
de  terre  dans  le  rayon  de  Foctroi  ;  oue  les 
sommes  payées  par  Ducloy  à  la  ville  de 
Dunkerque  et  dont  ce  dernier  demande  la 
restitution,  calculées  à  raison  de  20  cent, 
par  hectolitre  de  charbon,  ne  sont  que  la 
reproduction  exacte  de  ce  droit  ;•— Attendu, 
il  est  vrai,  que  ce  règlement  donne  à  M.  le 


'  (i)  Ce  point,  qui  n'était  pas  contesté  ici  en 
principe,  a  fait  difficulté  dans  l'origine.  Y.  Ta- 
ble gén.  Devill.  et  Gilb.,  v'  Octroi,  n.  53 
et  suiv.;  TM.  décenn,,  eod.  »•,  n,  7  et  suiv.; 
Bép.  gén.  Pai,  et  Supp.,  i&td.,  n.  121  et  suiv. 

(2)  GoDsnlt.  comme  anal.,  Gass.  7  janr.  1858 
(S.  1852.1.136.  — P.  1852.1.396),  et  28  avril 
1862(8.1862.1.728.— P.1863.179).—V.  cepen- 
dant Cass.  10  juill.  1861  (S.1862.1.729.— P. 
1863.591). 

(3)  y.  anal,  en  ce  sens,  Gass.  23  mai  1861^  (9. 
1865.1.266.— P.1865.638). 

•  - 

». 


âod 
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maire  la  facnlté  d'admettre,  dans  les  condi- 
tions déterminées,  an  bénéfice  de  Tentrepôt, 
les  propriétaires  et  les  commerçants;  mais 
que  le  sieur  Ducloy  a  été  déchu  et  exclu  de 
ce  bénéfice;  que  ses  protestations  contre 
l'illégalité  de  cette  déchéance  et  de  cette  ex- 
clusion, dont  l'appréciation  n'est  pas  de  sa 
compétence  et  appartient  aux  tribunaux  ad- 
ministratifs, ne  peuvent  modifier  sa  situation  ; 
— Attendu  ^u'il  est  encore  vrai  que,  par  un 
article  spécial ,  l'art.  38  du  règlement  dit 

2ue  le  cnarbon  de  terre  employé  dans  les 
tablissements  industriels  à  la  préparation 
de  produits  destinés  au  commerce  général , 
est  admis  à  Fentrepôt  à  domicile  ;  mais  qae, 
même  en  reconnaissant  que  cet  article 
constitue  en  réalité  un  contrat  lié  entre  la 
Tille  et  les  industriels  qu'il  concerne,  dont 
les  intérêts  ont  été  stipulés  par  le  Gouyerne- 
ment,  et  que,  par  suite  de  ce  contrat,  le  droit 
à  l'entrepôt  est  inhérent  à  la  nature  du  pro- 
duit, c*est^à-dire  au  charbon  de  terre,  le 
sieur  Ducloy  n'en  serait  pas  moins  obligé  de 
justifier  du  mode  d'emploi  de  ses  charbons 
entreposés  ;  qu'en  effet,  il  est  incontestable, 
d'après  la  loi  sénérale  et  la  loi  spéciale,  que 
l'entrepôt  seul  ne  donne  pas  droit  à  la  fran- 
chise ;  que  les  charbons  ne  sont  exonérés  de 
Fimpôt  qui  les  frappe  à  leur  entrée  que  par 
leur  sortie  en  nature  de  charbon  ou  sous  la 
forme  de  produits  industriels  destinés  au 
commerce  général  qu'ils  ont  servi  à  pré- 
parer ;  que  si  la  rédaction  des  art.  38  et  39 
du  règiemeçt  n'esf  pas  suffisamment  expli- 
cative et  précise,  Fesprit  de  l'ensemble  donne 
à  cette  rédaction  toute  la  clarté  et  la  préci- 
sion nécessaires  : — Attendu  que  le  sieur  Du- 
cloy a  refusé  d'administrer  la  preuve  de  Fex- 
portation  de  ses  charbons  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre  ;  qu'il  se  borne  à  prétendre 

Sue  les  charbons  doivent  être  exonérés  des 
roits  dont  ils  sont  grevés,  par  cette  seule 
considération  qu'ils  ont  été  employés  à  la 
préparation  de  produits  industriels  destinés 
an  commerce  général,  quand  même  ces  pro- 
duits ne  seraient  pas  exportés  et  alimente- 
raient uniquement  la  consommation  locale  ; 
que  cette  prétention,  si  elle  était  admise , 
constituerait  un  privilège  et  violerait  non- 
seulement  la  lettre  et  l'esprit  du  règlement 
de  l'octroi  de  Dunkerque,  mais  toute  l'éco- 
nomie des  lois  qui  régissent  la  matière  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
règles  en  matière  d'octroi,  et  spécialement 
de  Fart.  38  du  règlement  de  Foctroi  de  la 
ville  de  Dunkerque,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  refusé  de  déclarer  exempts 
des  droits  d'octroi  des  charbons  employés  à 
la  faMcation  d'ol^ets  du  commerce  général, 
sous  prétexte  que  la  totalité  de  ces  objets 
n'était  pas  livrée  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi. 

▲MlfiT. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  :-»  Attendu,  en  ce' qui  concerne  les 


perceptions  faites  postérieurement  à  Fexeta- 
sion  de  Ducloy  du  bénéfice  de  l'entrepôt, 
qu'à  raison  du  fait  seul  de  cette  exclosion, 
prononcée  par  l'autorité  administrative  com- 
pétente, le  jugement  attaqué  a  dû  les  décla- 
rer régulières  et  légales; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  perceptions 
antérieures  à  ladite  exclusion,  (pie  Fart.  38 
du  rèfflement  spécial  de  l'octroi  de  Dunker- 
que n  admet  au  bénéfice  de  Fentrepôt  que 
les  charbons  de  terre  employés  à  la  prépara- 
tion des  produits  destinés  au  commerce  gé- 
néral ;  —Qu'il  en  exclut  virtuellement,  par 
cela  même,  ceux  qui  sont  employés  à  la  pré- 
paration de  produits  livrés  pour  la  majeure 
partie  à  la  consommation  dans  le  lieu  même 
de  leur  fabrication;— Attendu  qu'il  est  cons- 
taté par  le  jugement  attaqué  que,  loin  de  jus- 
tifier que  les  farines  fabriquées  dans  son 
usine  a  Dunkerque  avaient  été  vendues  par 
lui  en  dehors  du  rayon  de  Foctroi  de  cette 
ville ,  le  demandeur  en  cassation  s'est  for- 
mellement refusé  h  faire  cette  justification, 
sous  le  prétexte  qu'il  avait  droit,  en  sa  qua- 
lité d'entrepositaire,  de  vendre  la  totalité 
desdites  farines  sur  le  marché  de  la  com- 
mune de  Dunkerque  ;  prétention  inadmissi- 
ble d'après  les  termes  et  Fesprit  du  règle- 
ment précité  ; — Que,  dans  ces  circonstances, 
en  décidant  que  le  droit  d'octroi  avait  été 
légalement  perçu  et  qu'il  n'y  avait  lieu  d'en 
ordonner  la  restitution,  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  38  au- 
dit règlement; — Rejette,  etc. 

Du  5  fév.  1866.— Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Taillandier,  prés.  ;  Henriot,  rapp.  ;  Savary , 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Housset^  av. 


GASS.-cuM.  23 


ISM. 


1«  GOAUTlOlf ,  AsSOCUTIOir,  InTKRDlCTIOll  M 

TRAVAIL,  Comité  DiaiCBANT.  —  2®  LiBEiTt 

PBOVISOIRB,    GaDTIOKNSMBIIT     GOLUSCTIF , 

Cassation  (pourvoi  kn). 

i^  Le  droit  de  ie  coaliser,  aeeardé  par  la 
loi  du  25  mai  1864  qui  a  modifié  Ut  arU 
414,  415  et  416,  C.  pén.,  implique  bien  le 
droit  de  se  concerter,  mais  non  celui  de  for- 
mer des  associations  de  plus  de  vingt  person- 
nes dans  le  but  d'organiser  et  de  diriger  la 
coalition;  de  telles  assodaiions  tombent  soes 
VappUcation  des  art,  291 ,  C.  pén.,  et  V  de 
la  loi  du  iO  avril  1834  (1  ). 

On  doit  considérer  comme  ayant  le  earae- 
tère  d'association  VorganiseUitm  qui,  dtrt- 
sant  en  sections  les  ouvriers  en  grève,  charge 
un  comité  central  permanent  établi  par  let 
coalisés  de  correspondre  avec  les  sections  par 
rintermédiaire  de  déléguée,  de  diriger  atwrf! 
la  marche  de  la  coalition  et  d'agir  pour  eUe, 
alors  même  que  ce  comité  serait  composé  de 
moins  de  vingt  personnes  (2). 

Le  fait,  par  un  tel  comité  central,  prétem 
dont  agir  en  vertu  d'une  détégatUm  de  F(» 


(l-S-3)  L'ancienne  rédaction  des  art.  414  H 
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smhUe  générale,  de  refuser  à  dee  ouvrière 
fd  la  lui  demandent,  la  faculté  de  sortir  de 
la  phe  et  de  reprendre  Uwrt  travaux,  équi^ 
vaut  à  une  Pi  interdiction  n^  et  à  une  «  dé' 
[me  Tt  dans  le  sens  de  Vart,  416  {nouveau), 
C.  pén,f  et  constitue  dès  lors,  quand  il  a  eu 
Heu  par  suite  d^un  plan  concerté ,  le  délit 
^atteinte  au  libre  exercice  du  travail,  prévu 
fur  cet, article  (3). 

^Dt$coprévenus,  condamnés  à  un  empri- 
tomement  correctionnel,  peuvenUHs,  en  cas 
de  pourvoi  en  cauation,  être  laissés  en  liberté 
promoire  totu  la  seule  obligation  de  verser 
m  cautionnement  unique  et  collectif,  ou  bien 
k  vœu  de  la  loi  n'est-il  rempli  qu^autant 
qu'ils  versent  chacun  un  cautionnement  spé* 
cian  (4) 

(Dupin^  Chaize  et  autres.) 

Aa  mois  de  mai  i865,  une  coalition  fat 
organisée  par  les  ouvriers  velouliers  de  Saintr 
ftieooe;  elle  se  transforma  au   mois  de 
septembre  suivant  :  son  bat  était  de  faire  ac- 
corder par  les  patrons  aux  ouvriers  le  tarif 
qai  avait  été  établi  en  1849  pour  la  fixation 
des  salaires^  et  auquel  les  patrons  avaient 
apporté  des  modifications.  Ce  fait  en  soi  n'é? 
lait  pas  défendu  par  la  loi.  Mais  Tauiorité 
ayant  été  informée  qu'une  pression  avait  été 
eiercée  contre  quelques  ouvriers  qui  vou- 
laient reprendre  leur  travail,  une  perquisi- 
^n  eat  lieu  et  révéla  l'existence  d*un  comité 
dt  seize  membres^  organisé  pour  diriger  la 
iD^rche  de  la  coalition  ;  elle  révéla  aussi  que 
ees  membres  avaient^  en  fractionnant  la  po- 
pulation de  la  ville  de  Saint-Etienne  en  see- 
^08^  et  en   subdivisant  ces  sections  par 
^artiers,  constitué,  au  moyen  de  ces  frac- 
ûonnemenls,  et  par  des  adjonctions  de  coopé- 
^teurs  pris  en  dehors  du  comité^  une  asso- 
câtion  de  pins  de  vingt  personnes,  établie 
<ians  une  pensée  et  avec  une  action  perma- . 
oeate,  à  refiTet  de  s'occuper  d'objets  indus- 


^',  C.  pén.  (de  1810),  prohibait  toutes  eoali- 
i  iHiQs  entre  onvriers,  et  n'interdisait  celles  dés  mai- 
^  oa  patrons  que  dans  certains  cas.  La  loi  du 
^7  oof.  1849  est  venue  effacer  en  partie  la  dis- 
&ocUoQ  unâ  établie  entre  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers, distinctioa  qui  froissait  beaucoup  de  bons 
^t8/  Mais  eette  loi  laissait  subsister,  quant  à 
^  principe  et  dans  la  plupart  de  leurs  disposi- 
^,  les  articles  précités  du  Gode  pénal.  La  nou- 
^^  loi  du  25  mai  1864  (S.  LoU  annotées  de 
1^4,  p.  SS. — ^P.  Lois,  Décr.,  etc.,  de  1864,  p. 
44)*  a  effacé  l'interdiction  des  coalitions,  tout  en 
^^te&ant  la  répression  des  abus  qui  ponr- 
'^^  ae  pvodnire  dans  leur  mode  d'exécution. 
C'est  de  Tiaterprétation  de  cette  loi  que  se  trou- 
Tût,  pour  la  premiôre  fois,  saisie  la  Cour  de  cas- 
sacioQ.  ^  Aossi  avons-nous  cru  devoir,  en  raison 
de  b  Donveaiité  des  questions  que  soulevait  le 
P^^^i'voi,  et  de  l'importance  de  la  matière  à  la- 
p«Ue  elles  se  rattadient,  reproduire  le  remarqua- 
ble report  de  M.  le  conseiller  Legagnenr,  qui 
l^^'^et  élooKle  de  la  manière  la  plus  nette  les 


trielsy  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  préa- 
lable de  Tadministration.  Les  memb^  du  co- 
mité furent  donc  poursuivis  pour  afoir  ainsi 
contrevenu  aux  art.  291,  G.  pén.,  1  et  2  de 
la  loi  du  10  avril  1834. — Les  inculpés  répon- 
dirent que  la  liberté  de  se  coaliser  entraînait 
virtuellement,  comme  moyen  nécessaire  d'exé- 
cution, la  faculté  de  se  réunir^  de  se  concer- 
ter^ et,  par  suite,  qu'il  en  ressortait  le  droit 
de  former,  dans  cet  objets  des  réunions  pu- 
bliques, et  même' des  associations  de  plus  de 
vingt  personnes;  ils  soutinrent,  en  outre, 
que  Fautorisation  de  le  faire  se  trouvait  im- 
plicitement dans  la  loi  du  25  mai  1864,  et 
tenait  lieu  de  celle  qui  doit,  dans  les  cas 
ordinaires,  être  demandée  à  l'autorité  admi- 
nistrative.—Un  second  chef  fut  compris  dans 
l'inculpation  :  celui  d'avoir  porté  atteinte  à 
la  liberté  de  l'industrie.  Le  comité  fut  accusé 
d'avoir  exercé  un  droit  de  suprématie  sur  les . 
ouvriers,  en  accordant  ou  refusant,  selon 
qu'il  le  jugeait  convenable,  à  ceux  qui 
s'adressaient  à  lui,  la  permission  de  continuer 
à  travailler.  La  poursuite,  qualifiant  ces 
actes  de  manosuvres  frauduleuses  ou  d'tnter- 
dietions  de  travail  illégalement  prononcées, 
concluait  à  l'application  du  nouvel  art.  41 6> 
G.  pén. 

Le  21  sept.  1865,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  SaintrEtienne  gui  condamne 
les  prévenus  sur  les  deux  chefs  d'inculpation^ 
tout  en  écartant  la  prévention  de  manœu- 
vres frauduleuses;  il  est  ainsi  conçu  :^«  Sur 
le  premier  chef:  —  Attendu  que  le  délit 
d'association  illicite  est  suffisamment  démon- 
tré ;  qu'il  résulte  de  la  déposition  des  témoins, 
des  procès-verbaux  et  de  l'interrogatoire  des 
prévenus,  ainsi  que  des  nombreuses  pièces 
saisies  au  comité  central ,  et  qui  consistent  en 
des  règlements,  procès-verbaux  dressés  par 
les  associés,  registres;  convocations,  qui 
émanent  également  de  l'association  ;  que  ces 
pièces  établissent  que  les  prévenus  faisaient 


points  en  litige.  Le  rapport  et  l'arrêt  que  nous 
recueillons  reconnaissent  que  le  droit  de  se  coaliser 
implique  pour  les  ouvriers,  celui  de  se  concerter, 
mais  non  celui  de  s^assoeier.  Peat-ètre  sera-t-il 
parfois  difficile  de  saisir  la  nuance  qui  distinguera 
le  simple  concert  de  Tassociation,  mais,  dans  l'es- 
pèce, les  circonstances  énuméiées  par  l'arrêt  et 
l'existence  d'un  comité  central  permanent  chargé 
d'organiser  et  de  diriger  la  grèvo,  en  correspondant 
avec  les  sections  diverses  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient répartis  et  groupés  les  ouvriers  coalisés, 
ne  pouvaient  laisser  de  doute  sur  l'existence  d'une 
véritable  association.  V.  anal,  en  ce  qui  concerne 
les  comités  permanents  électoraux,  les  arrêts  de 
Cass.  des  4  et  11  fév.  1865  (S.1866.1.r45.  — 
P.1865.307),  et  la  note. 

(4)  Cette  question,  qui  ne  manque  pas  d'intérêt, 
n'a  pas  été  résolue  par  l'arrêt;  mais  elle  a  motivé 
quelques  observations  de  la  part  de  M.  le  conseil- 
ler rapporteur,  qui  semblent  incliner  dans  le  sens 
de  l'obligation  d'un  cautionnement  spécial  pour 
chacun  des  prévenus. 
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membre!^  correspondant  avec  des  délégués 
de  sections  et  des  groupes  ;  ijue  la  ville  de 
Saint-Etienne  avait  été  divisée  par  eux  en 
quatre  sections  correspondant  aux  quatre 
cantons  de  la  ville;  que  les  sections  se  subdi- 
visaient en  groupes  par  rues  et  par  quartiers  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  encore  des  pièces 
^sies  que  les  membres  de  ce  comité  s'étaient 
liés  par  un  serment  de  fidélité  à  la  ligue ^  et 

Î[ue  leur  but^  ainsi  qu'ils  l'ont  reconnu  dans 
eur  interrogatoire,  était  d'éviter  les  réunions 
nombreuses  et  de  faire  parvenir  leurs  ordres 
du  comité  central  à  chaque  individu  faisant 
partie  de  l'association^  par  l'intermédiaire 
des  délégués  des  sections  et  des  groupes  : 
que  cette  association  embrassait  un  grand 
nombre  des  ouvriers  veloutiers,  lesquels  re- 
connaissaient le  comité  central  comme  auto- 
rité diriseante  ;— Attendu  que  vainement  on 
aoutienarait  que  Fassociation  dont  s'agit  n'est 
aucune  coalition  licite  n'ayant  pas  le  caractère 
ae  permanence^  et  que  le  droit  de  coalition 
implique  nécessairement  le  droit  de  réunion 
et  d'association  ;  —  Attendu  que  le  tribunal 
ne  saurait  accepter  une  semblable  théorie  ; 
que  la  coalition  suppose  seuleïnent  une  en- 
tente aoeidentelle,  mais  non  point  une  orga- 
nisation ae^  la  nature  de  celle  qui  est  sou- 
mise au  tribunal,  organisation  en  quelque 
sorte  permfinente  et  d'une  durée  indetermi^ 
née;  que  le  légisbteur  n'a  point  entendu 
abroger  la  loi  sur  les^  associations  et  les  réu- 
nions, ni  en  amoindrir  les  effets;— Attendu 
que  la  société  des  ouvriers  veloutiers  n'a 
point  été  autorisée  ni  directement  ni  indirec- 
tement :  qu'elle  fonctionne  à  l'état  de  perma- 
nence depuis  deux  mois  ;  que  cette  société 
peut  être  considérée,  ài  bon  droit,  comme 
nne  menace  et  un  danger  pour  la  sécurité 
publique;  que  c'est  à  elle  qu  il  faut  faire  re- 
nionter  les  actes  d'intimidation,  de  bris  de 
carreaux,  de  menaces  et  de  voies  de  fait, 
dirigés  contre  des  ouvriers  gui  ont  voulu  re- 
prendre le  Iraivaii)  que,  si  le  tribunal  doit 
reconnaître  que  les  prévenus  n'ont  pris  au- 

âune  part  ni  directe  ni  indirecte  à  ces  faits, 
est  nors  de  doute  cependant  qu'ils  ont  été 
eonunis  par  des  membres  de  l'association  et 
leurs  adhérents  ;  —  Sur  le  deuxième  chef  : — 
Attendu  que  le  comité  central  s'est  arrogé  le 

rwvoir  d  accorder  l'autorisation  de  travailler 
divers  oontre-maUi:es  et  de  la  refuser  à  leurs 
ouvriers;  qu'ainsi  une  autorisation  a  été 
donnée  au  sieur  Bouehet,  mais  à  la  condition 
qu'il  ne  ferait  battre  qu'un  seul  métier  ;  que. 
le  sieur  Desflacbea  ayant  sollicité  une  autori- 
sation pour  continuer  son  travail,  die  lui 
fnt  accordée,  mais  à  la  condition  qu'il  tra- 
vaillerait seul  et  sans  ouvrier  ;  que  le  sieur 
Wondon  ne  fat  autorisé  à  travailler  que  pé- 
dant deux  mois  ;  (|ue  le  steur  Circaud  fut 
déclaré  Ubre  de  discuter  pour  un  nouveau 
mécanisme  et  non  Touvrier  ;  que  le  sieur 
Humbert  se  vit  refuser  une  autorisation  de 
travailler  qu'il  sollicitait  ;  r- Attendu  que  ce 
délit  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail  résulte 


encore  des  dépositions  des  sieurs  Ghovet, 
Bouehet,  Humbert,  Revnard,  Dumas  et  Des- 
flaches  ;— Attendu  qu'il  n'a  pas  été  démontré 
que  les  prévenus  se  soient  livrés  à  des  mai- 
nœuvres  frauduleuses  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
dès  lors,  de  faire  application  de  l'art.  414,, C. 
péïK;  —  Attendu  que  les  autorisations  et  les 
refus  de  travail  ont  été  délivrés,  par  le  co- 
ntité  central,  sur  des  feuilles  portant  le  lim- 
bre  de  la  société  ;  que  ces  autorisations  doi- 
vent être  considérées  comme  engageant  la 
responsabilité  de  tous  les  membres  du  comité; 
qu'au  surplus,  dans  leurs  interrogatoires,  les 
sieurs  Dupin  et  Cbaize  ont  déclaré  en  accep- 
ter la  responsabilité  et  la  solidarité;-— At- 
tendu que  les  faits  ci-dessus  reliâtes  consti- 
tuent, à  l'égard  de  tous  les  prévenus,  les  dé- 
lits prévus  et  punis  par  les  art.  S9l ,  292,294, 
416,  C.  pén.,  et  les  art.  1  et  2  de  la  loi  da 
10  avril  1834  ;— Attendu,  quant  à  rappHca- 
tien  de  la  peine,  que  le  tribunal,  tout  en 
maintenant  les  véritables  princi^pes  de  la  ma- 
tière, croit  devoir  user  de  modération, ii  rai- 
son des  bons  antécédente  de  la  plupart  des 
prévenus  ;  que  c'est  le  cas  de  la  proportion- 
ner au  degré  de  culpabilité  de  chacun,  et  de 
leur  appliquer  à  tous  les  dispositions  de  l'art. 
463  ;— Par  ces  motifs,  déclare  les  sieurs  Du- 
pin. Ghaize,  Thomas,  Fpnivielle,  Bonnet  et 
LediUt  atteints  et  convaincus  des  délits  qui 
leur  sont  imputés,  et,  en  réparation,  les  con- 
damne, savoir  :  Ghaize  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement ;  DupiUà  Thomas,  Fontvieille  et 
Bonnet,  chacun  è  aeux  mois,  et  Ledin,  a  uu 
mois  de  la  même  peine,  d 

Appel:  mais,  le  22  déc.  1868,  arrêt  deU 
Coiir  de  Lyon  qui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  ju^es,  motifs  auxqueU  il 
en  ajoute  d'autres  ainsi  conçus. — «  Attendu, 
on  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  29i,  C.  pén. 
et  de  la  loi  au  !«'  avril  18â4,  qui  ne  formu- 
lent ni  distinction  ni  exception  et  disposent 
en  termes  généraux:  nulle  association  de 
plus  de  20  personnes,  dont  le  bnt  est  de  se 
réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués  pour  s'occuper  d'pbjeis  religieux, 
littéraires,  politiques  ou  autres^  ne  peut  se 
former  qu'avec  l'agrément  du  gouvernement; 
et  quil  ressort  des  débats  préparatoires  de 
la  loi  du  25  mai  1864,  modificative  des  dispo- 
sitions du  .Code  pénal  sur  les  coalitions,  ei 
Êrincipalement  du  langage  du  rapporteur  de 
i  conuuission  nonunée  poui'  1  examiner, 
ainsi  que  des  déclarations  et  de  l'opinion 
exprimées  par  le  commissaire^  du  gouverne- 
ment, que  le  législateur  a  voiilQ  comprendre 
et  a  réellement  compris  dans  9es  prohibi- 
tiens  les  associations  qui  se  rattachent  aui 
coalitions;  -<-  Attendu  que  les  caractères 
qui,  selon  l'esprit  de  la  toi  de  1864  sur  le: 
coalitions,  révélé  par  la  diiscnsision  au  Çorp) 
législatif,  distinguent  l'association  des  coali 
tiens,  se  rencontrent  et  se  prédisent  dam 
l'association  incriminée  ;  que  rassociatioi 
suppose  nécessairement  une  organisation 
tandis  que  la  coalition  n'exige  qu'une  entent' 
fortuite  et  liiomeutanée  ;  et  que  les  circon- 
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stances  âanè  iè$qùéllesràs6bciatioh  à  laquelle 
les  prévenus  étalent  affiliés  et  oont  ils  corn- 
posaient  le. comité  dirigeant,  ainsi  que  les 
documents  produits  a  la  Cour,  ^démontrent 

ue  cette  association  non  autorisée,  formée 

ans  ie  but  avoué  de  s'occuper  en  commun 
de  la  direction  à  imprimer  à  la  grève  des 
ouvriers  veloutiers  (|e  {Saiqt-Ëtienne,  l'a  été 
dans  un  but  détermmé  et  permanent  d'une 
action  active  et  large,  laquelle,  déià  pro- 
duite antérieurement,  devait,  dans  l'inten- 
tion réelle  des  membres  du  comité  central, 
s'exercer  à  Tavenir  avec  le  plus  grand 
ensemble^  —  Attendu  que  les  autorisations 
et  les  refus  de  travailler  ont  été  délivrés  par 
le  comité  central  sur  des  feuilles  portant  le 
timbre  ae  la  société  ;  que  ce  prétendu  droit 
d'autoriser  et  de  refuser  le  travail,  que  s'ar- 
rogeait le  comité  central,  interprété  et  appli- 
qué à  un  grand  nombre  d'ouvriers  veloutiers. 


dit 


a  produit  les  actes  d'intimidation  et  de  vio- 
lence qui  <iDt  été  constatés  par  de  nombreux 
procès- verbaux...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Dupin, 
Chaize  et  autres.  —  Il  est  à  remarquer  que, 
par  arrêt  du  6  févr.  1866,  la  Cour  de  Lyon 
maintint  tous  les  prévenus  en  état  de  liberté 
provisoire,  inoyennant  un  cautionnement, 
unique  pour  tous,  fixé  à  500  fr. 

M.  te  conseiller  Legagneur  s^est  d'abord 
demandé  si  le  pourvoi,  en  l'état  créé  par 
Tarrét  du  6  févr.  1866,  était  recevable. 

•  Par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon,  a 
dit  ce  magistrat,  les  prévenus  ont  été  maintenus, 
le  6  février  courant^  en  liberté  provisoire,  moyen- 
oant  UB  eautionnement  uniq[Qe  pour  tous,  fixé  à 
500  fr.  Ce  cautionnement  a  été  réalisé  par  le  dé- 
pôt de  celte  somme  entre  les  mains  du  receveur 
de  Tenr^strement.  —  Un  pareil  mode  d'opérer 
donne  prise  à  la  critique.  En  ce  qui  concerne  la 
coQsi^ation  d'amende  exigée  par  les  art.  41  d  et 
420,  C.  inst.   crim.f  la  jurisprudence  n'exige 
qn'ane   seule   amende   pour  tous  les  prévenus 
d'une  même  affaire  ;  l^amende  s'applique  à  la 
cause,  à  l'arrêt  attaqué,*  plutôt  qu'à  la  personne 
des  prévenus.  An  contraire,  en  ce  qui  a  trait  à 
la  mise  en  étal,  à  l'obligation  de  se  constituer  pri- 
soaaier,  prestrite  par  l'art.  421,  C.  inst,  crim., 
elle  est  essentiellement  personnelle  et  individueUe; 
k  cautionnement  à  fournir  a  pour  objet  de  ga- 
mitir  q[ue,  en  cas  de  rejet,  le  demandeur  en  cas- 
sation exécutera  la  peine  d'emprisonnement  ;  cha- 
({oe  condamné  semble  donc  devoir  personnellement 
fournir  on  cautionnement  spécial,  dont  le  montant 
est  calculé  sur  sa  position  propre,  sa  fortune,  sa 
moralité  et  les  antres  conditions  qui  rendent  plus 
ou  moÎJQs   probable  sa  soumission  définitive  à 
l'urêi  dénoncé  ;  et  Ton  pourrait  en  conclure  qu'il 
(loit  y  avoir  autant  de  cautionnements  que  de  de- 
mandeurs en  cassation,  et  que  la  fixation  d'une 
aQti<a  unique  de  5Ô0  fr.  ne  sa^sfait  pas  au 
pnnàpe  posé  par  l'art.  421.— Toutefois,  comme 
le  laux  du  cautionnement  à  fournir  pour  la  liberté 
po^tsDfre  n'est  plus  aujourd'hui  fixé  à  un  mini« 
mum  de  500  fr.,  ainsi  qu'il  l'était  sous  l'ancien 
Code  d'instruction  criminelle  ;  que  la  quotité  de  la 


somme  esi  laissée  k  l'arbitrage  dtl  juge  ',  que  la 
Cour  impénale  de  Lyon  aurait  pu,  dans  la  (îause 
actuelle,  n'exiger  de  chaque  condamné  individuel- 
lement qu'une  caution  de  83  fr.  30  c,  vous  pen- 
serez peut-être  qu'elle  a  pu,  sans  viôfer  Târt.  421, 
réunir  ces  six  cautionnements  de  83  fr.  en  un 
seul  total  s'élevant  à  500  fr.;  qu'ainsi  l'arrêt  qui 
adopte  cette  base  est  suffisant.  —  D'autre  part, 
l'arrêt  de  maintenue  en  liberté  provisoire  n'est 
point  attaqué  en  ce  moment  devant  vous.'  batls 
ces  conditions,  vous  admettrez  vraisemblablement 
la  recevabilité  du  pourvoi.  »  ^ 

Abordant  le  fond  du  pourvoi,  ^.  le  conseiller 
rapporteur  a  dit  : — •  Les  demandeurs  ont  proposa 
deux  moyens  de  cassation.  —  Premier  moyen  :  Il 
est  tiré  de  la  violation  des  art.  ^91,  292,  C.  pén., 
i,  2  et  3  de  la  loi  du  10  avr.  1834,  et  1  de  la 
loi  du  25  mai  1864,  en  ce  que  les  faits  relevés- 
par  i'arrêt  attaqué  pour  établir  le  délit  d'associa- 
tion iilégaio  avaient  pour  but,  ainsi  que  l'arrêt 
attaqué  le  constate,  d'obtenir  Texécution  du  tarif 
de  1849  (il  s'agit,  de  la  coalition  des  ouvriers  ve- 
Iputiers  de  Saint-Etienne)  ;  que  ce  but  n'était  pas 
différent  de  celui  de  la  coalition  elle-même  ;  que 
si  ces  faits  révèlent  une  certaine  organisation,  ils 
ne  sont  cependant  que  la  conséquence  nécessaire 
et  obligée,  l'exercice  régulier,  du  droit  de  coalition 
reconnu  et  consacré  par  la  loi  ;  que  toute  coalition 
suppose  inévitablement  une  association  de  travail- 
leurs pour  refuser  le  travail  et  organiser  la  grève, 
sanction  indispensable  de  la  coalition  :  que  la  loi 
du  25  mai  1864  déroge  donc,  dans  la  mesure  né- 
cessaire, slùX  dispositions  de  la  loi  générale  qui 
mettraient  obstade  à  l'exercice  dti  droit  qu'elle 
reconnaît. 

«  Observations,  —  La  Cour  voit. que  l'unique 
moyen  de  cassation,  du  chef  du  délit  d'association 
illicite,  est  tiré,  non  de  ce  que  les  éléments  consti- 
tutifs de  cette  prévention  n'existeraient  pas  dans 
la  cause,  mais  seulement  de  ce  que  l'association 
incriminée  avait  été  autorisée  par  la  loi  même  qui 
autorise  les  coalitions.  Nous  n'avons  donc  que 
de  courtes  indications  à  vous  rappeler  sur  les  ca- 
ractères du  délit  d'association  en  lui-même.  — 
L'art.  291,  C.  pén.,  porte:  «  Nulle  association 
«  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de 
«  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
«  marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  lit" 

•  téraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  for- 
«  mer  qu'avec  l'agrénient  du  Gouvernement.  • 
La  loi  du  10  avr.  1834  vint  étendre  l'application 
de  l'art.  291,  et  augmenter  la  sévérité  de  la  ré- 
pression. Son  art.  l**'  porte:  «  Les  dispositions  de 
«  l'art.  291,  C.  pén.,  sont  applicables  aux  asso- 
«  ciations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même 
«  que  ces  associations  seraient  partagées  en  sec- 
<  tions  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se 

•  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours 
«  marqués.  «  L'art.  2  punit  les  auteurs  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an,  et  de  50 
à  1,000  fr.  d'amende.  Ni  le  Code  pénal  ni  la 
loi  du  10  avr.  1834  ne.  donnent  la  définition  de 
l'association.  Mais  la  discussion  aux  Chambres  lé- 
gislatives de  cette  dernière  loi  et  votre  jurispru- 
dence ont  précisé  les  éléments  constitutifs  de  l'as- 
sociation. A  la  différence  des  simples  réunions 
qui  ont  pour  objet  des  événements  imprévus,  ins- 
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tantanés,  accidentels,  les  associatioDS  ont  an  but 
déterminé  et  permanent  ;  on  lien  unit  entre  eux 
les  associés,  des  conventions  soit  verbales,  soit 
écrites,  leur  donnent  un  caractère  de  permanence 
qui  les  fait  facilement  discerner.  (Discours  du 
rapporteur  de  la  commission  à  la  Chambre  des 
députés.  —  Vous  avez  jugé,  par  votre  arrôt  du 
il  fév.  1865  (1),  que  les  art.  291,  G.  pén.,  et 
1  de  la  loi  du  10  avr.  1834,  tout  en  maintenant 
aux  électeurs  la  faculté  de  former  des  comités  lo- 
caux pour  Texercice  de  leurs  droits  respectables 
an  premier  chef,  ne  leur  permettaient  pas  cepen- 
dant de  sd  constituer  à  Tétat  d'associations  per- 
manentes, organisées  dans  les  conditions  prohibées 
par  ces  mêmes  articles.  —  Dans  l'espèce  actuelle, 
l'arrêt  dénoncé,  constate,  en  fait,  qu'il  avait  été 
formé  à  Saint-Etienne  par  les  ouvriers  veloutiers, 
en  mai  1865,  un  premier  comité,  à  l'effet  de  pro- 
pager et  d'étendre  le  plus  possible  la  féconde  idée 
de  l'association  ;  que  ce  comité  avait  cessé  d'exister 
en  septembre,  et  qu'il  avait  été  remplacé,  le  29 
de  ce  mois,  par  un  autre  comité,  élu  en  assemblée 
générale  des  ouvriers  veloutiers,  tenue  dans  le 
pré  de  Solaure,  dans  le  but  d'imposer  aux  maîtres 
et  patrons  le  tarif  des  salaires  établi  en  1849. 
L'arrêt  explique  que  cette  assemblée  géoârale  con- 
certa la  constitution  et  l'organisation  d'un  comité 
central  composé  de  seize  membres,  mais  que  des 
agents,  en  dehors  du  comité,  devaient  coopérer  au 
but  commun  et  assurer  l'action  du  comité,  en  se 
rattachant  à  l'association  ;  qu'à  cet  effet,  la  ville 
de  Saint-Etienne  fut  divisée  en  quatre  sections, 
lesquelles  se  subdivisaient  en  groupes  par  rues  et 
par  quartiers  ;  que  ce  comité  central  correspondait 
avec  les  délégués  de  ces  sections  et  de  ces  groupes  ; 
que  ses  membres  s'étaient  engagés  par  un  serment 
de  fidélité  à  la  ligue;  qu'ils  délibéraient,  se  con- 
certaient, établissaient  des  statuts,  faisaient  des 
règlements  et  arrêtaient  des  résolutions  qui  étaient 
portées  à  la  connaissance  d'individus  faisant  par- 
tie de  l'association  générale  (ce  sont  les  termes  de 
l'arrêt),  par  l'intermédiaire  des  délégués  des  sec- 
tions et  des  groupes.  La  Cour  impériale  ajoute 
que  cette  association  incriminée  n'a  pas  été  auto- 
risée, qu'elle  a  été  formée  dans  l'objet  avoué  de 
s'occuper  en  commun  de  la  direction  à  imprimer  à 
la  grève,  et  en  réaUté  dans  le  but  déterminé  et 
permanent  d'une  action  active  et  large,  laquelle, 
déjà  produite  antérieurement,  devait,  dans  l'in- 
tention du  comité,  s'exercer  à  l'avenir  avec  le  plus 
grand  ensemble.  L'arrêt  en  conclut  que  le  délit 
d'association  non  autorisée  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, prévu  et  puni  par  les  art.  291,  G.  pén., 
1  et  2  de  la  loi  du  10  avr.  1834,  existe,  et  il 
fait  aux  prévenus  l'application  de  ces  dispositions. 
—  Le  pourvoi  ne  conteste  ces  assertions  qu'à  on 
seul  point  de  vue.  Il  admet  implicitement  que, 
s'il  s'agissait  de  tout  autre  objet  que  d'une  coali- 
tion d'ouvriers,  une  pareille  association  tomberait 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  Mais  il  soutient 
qu'il  n'en  peut  être  de  même  d'une  association  fon- 
dée à  l'appui  et  comme  moyen  de  fonctionnement 
d'une  coalition  ;  que  la  loi  du  25  mai  1864,  en 
admettant  que  les  ouvriers  avaient  désormais  le 
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droit  de  se  coaliser,  leur  avait  par  là  même  im- 
plicitement et  virtuellement  accordé  l'anlorisation 
de  s'associer  dans  ce  but.  n  en  donne  pour  motif 
que  le  droit  de  coalition  ne  peut  s'exercer  utile- 
ment qu'autant  que  les  ouvriers  coalisés  s'associent 
ainsi  entre  eux  pour  la  défense  de  leurs  intérêts; 
et  il  en  tire  cette  conséquence,  que  la  loi  tient 
lieu,  en  ce  cas,  aux  associés,  de  l'autorisation 
administrative,  et  qu'en  réaUté  l'association  se 
trouve  régulièrement  autorisée.  —  L'arrêt  a  re- 
poussé cette  prétention.  L'admettrez-vous  ?  —  La 
loi  nouvelle,  en  abolissant  la  peine  que  pronon- 
çaient les  anciens  art.  414,  416  et  416,  G.  pén., 
a  sans  doute  accordé  aux  maîtres  et  ouvriers  la 
faculté  de  se  coaliser  pour  obtenir  des  élévations 
ou  des  abaissemenis  de  salaires  ;  mais  a-t-elle  en- 
tendu soustraire  les  coalitions  aux  règles  de  police 
qui  régissent  l'exercice  de  tous  les  autres  droits  ? 
Ne  résulte-t-il  pas  au  contraire  de  sa  disposition 
que  le  législateur  n'a  voulu  qu'effacer  la  prohibi- 
tion de  se  coaliser,  sans  .entendre  dispenser  cenx 
qui  se  coalisent  des  lois  et  mesures  de  police  im- 
posées aux  citoyens  de  toute  classe?— -Mais,  dit 
le  pourvoi,  on  ne  peut  tirer  tout  le  parti  possible 
*  d'une  coalition  qu'à  condition  d'avoir  des  réu- 
nions publiques  de.  tous  les  coalisés,  et  d'organiser 
une  association  permanente  charge  de  diriger  la 
marche  de  la  coalition  et  de  veiller  à  ses  intérêts 
et  à  ses  actes.  L'autorisation  de  se  coaliser  em- 
porte donc  l'autorisation  de  former  des  réunions 
publiques  et  des  associations.— -Sans  doute,  il  se- 
rait plus  avantageux  aux  ouvriers  coalisés  d'avoir, 
quand  et  comme  ils  le  voudraient,  des  assemblées 
publiques  et  des  organisations  d'associations;  mais 
le  décret  du  25  mars  1852  soumet  toute  réimion 
publique  à  la  nécessité  d'une  autorisation  ;  les 
art.  291,  G.  pén.,  1  et  2  de  la  loi  du  10  sn. 
1834,  imposent  la  même  condition  préalable  à 
l'établissement  de  toute  association  de  plus  de 
vingt  personnes.  La  discussion  aux  Chambres  lé- 
gislatives de  la  loi  du  10  avr.  1834  semble  bien 
ne  pas  laisser  de  doute  sur  ce  point  que  nulle 
exception  n'était  admise  par  elle  en  faveur  de 
quelque  association  que  ce  fût,  même  la  plus  in- 
offensive ou  la  plus  utUe;  il  a  été  admis  alors  par 
les  pouvoirs  législatifs  que  la  condition  d'autorisa- 
tion était  toujours  indispensable  à  la  formation 
régulière  d'une  association,  quelle  qu'elle  f&t. 
Vous  avez  jugé,  par  l'arrêt  précité  du  11  fér. 
1865,  que  cette  nécessité  s'étendait  même  aux 
associations  formées  dans  le  bat  de  faciliter  à 
chaque  opinion  politique  l'exercice  de  son  dnxt 
électoral.  Vous  aviez  jugé  le  4  du  même  mois, 
au  rapport  de  M.  Meynard  de  Franc  (2),  que  les 
réunions  publiques,  en  matière  électorale,  avaient 
également  besoin  d'être  autcrâées  par  l'adminis- 
tration. N'en  doit-il  pas  être  ainsi  en  matière  de 
coalition  ?  La  coalition  n'exige  qu'un  concert  for- 
tuit et  momentané  ;  elle  peut  se  préparer  dans  des 
réunions  non  publiques,  ou  par  des  intermédiaires 
accidentels,  sans  l'aide  d'une  assodation  organisée 
et  permanente.  Peut-être  penserez-vous  que  c'é- 
tait un  grand  pas  de  fait  dans  la  voie  de  la  liberté 
de  rindastrie»  que  la  suppression  da  délit  de  coa- 


(2)  V.  tWd. 
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lilhù,  et  qne  pour  attribuer  aux  coalisés  la  ptleine 
IStxxié  de  rëunion  et  d'association  dont  ne  jouis- 
sent pas  les  autres  citoyens,  il  eût  fallu  que  le 
lôgislatenr  Teùt  écrit  foimellement  dans  la  loi. 
Or,  loin  de  trouyer  dans  les  art.  414,  415  et  416, 
G.  pén.,  Tattribution  de  ce  privilège,  on  lit  dans 
l'exposé  des  motifs  des  commissaires  du  Gouver- 
nement qui  ont  présenté  le  projet  de  loi  sur  les 
coalitions  :  «  En  Angleterre,  le  droit  illimité  de 
réunion  publiq[ue  et  d'association  qui  existe 
pour  tous  les  citoyens  a  fourni  aux  coalitions 
d'ouvriers  des  occasions  d'entraînement  et  des 
moyens  d'action  qui,  plus  encore  que  les  causes 
précédentes  peut-être,  ont  contribué  à  donner 
aux  grèves  anglaises  les  proportions  de  vérita- 
bles  calamités  publiques.  €et  exemple  doit 
nous  profiter.  Notre  loi  sera  plus  prudente  que 
la  loi  anglaise  ;  elle  innocentera  tout  ce  qui  est 
véritablement  innocent,   mais  rien  de  plus; 
elle  continuera  à  réprimer,  avec  une  sévérité 
suffisante...  tout  ce  qui,  en  cette  matière,  est 
véritablement  coupable... — Quant  au  droit  de 
féuitton  et  d'<Ufoaa<ion,  les  coalitions  ne  pour- 
raient s'en  faire  en  France  un  moyen  de  trouble 
et  de  grèves  durables,  puisque,  d'après  la  loi 
léaérde,  applicable  à  tous  les  citoyens,  tant 
qu'elle  restera  la  loi  du  pays,  les  réunions  pu- 
bliques et  les  associations  ne  peuvent  pas  se 
former  sans  la  permission  de  l'autorité,  qui  ne 
la  refusera  pas  assurément  quand  elle  sera  de- 
mandée pour  un  motif  légitime,  mais  qui  est 
armée  du  droit  d'interdiction,  et  qui  saura  s'en 
servir  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique  l'exigera.  Avec  de  telles  garanties,  il 
n'est  pas  sérieusement  à  craindre  que  la  liberté 
donnée  à  ce  que  nous  avons  appelé  la  coalition 
pacifique  puisse  ouvrir  la  ^orte  aux  coalitions 
tyranniques  et  aux  grèves  tumultueuses.    • 
Telle  est  la  pensée  des  rédacteurs  du  projet.  A- 
t-elle  été  adoptée  par -le  Corps  législatif?  —  La 
eoBimission  choisie  dans  son  sein  examina   le 
projet  de  loi,  et,  dans  son  rapport,  présenté  par 
M.  Emile  Ollivier  à  qui  elle  avait  confié  le  soin 
de  sa  rédaction,  elle  s'exprima  dans  les  termes 
suivants  sur  la  question  de  savoir  si  la  nouvelle 
loi,  qui  supprimait  la  défense  de  se  coaliser,  per- 
mettait par  là  aux  coalisés  de  former  une  asso- 
ciation de  plus  de  vingt  personnes  sans  avoir  be- 
soin de  l'agrément  du  Gouvernement  :  «  La  coa- 

•  litîon  n'est  pas  l'association.  On  s'associe  pour 
«  pounnrrre,   à  Taide  d'une  action  commune 

•  continuée  piendant  un  certain  temps,  la  réalisa- 

•  tion  d'une  aflàire  on  d'une'  idée  ;  on  se  coalise 
«  pour  chumr  par  une  action  •  commune  d'une 

•  datée  restreinte  un  changement  dans  les  con- 

•  ditioDs  du  travail.  L'association  suppose  néces- 
-  sairement  une  organisation;  la  coalition  n'exige 

•  qu'une  entente  momentanée.  L'association  crée 

•  un  iatérdt  eoUeetif ,  distinct  de  l'intérêt  des  asso-* 
«  ries;  la  coalition  donne  simplement  plus  de 

•  force  à  Tintérêt  individuel  de  chaque  coalisé  : 
«  l'association  entre  tous  suscite  l'être  moral,  la 
«  coalition  n'opère  qu'un  rapprochement  fortuit 

•  entre  des  individus  qui  ne  se  fondent  pas  en- 
■  Boible;  dans  l'association,  la  majorité  arrête 
«  àa  résolutions  qui  lient  ceux  qui  n'y  ont 
'  .pas  pris  part  oa  qui  les  ont  combattues  ;  dans 


•  les  coalitions,  l'adhésion  de  chaque  individu 
«  est  indispensable,  ceux-là  seulement  sont  liés 
«  qui  ont  expressément  consenti,  et  ils  sont  tou- 
«  jours  les  maîtres  de  retirer  leur  consentement. 
«  Sans  doute,  l'association  peut  s'unir  à  la  ooali- 
c  tion,  en  devenir  le  résultat,  le  moyen  ou  l'ori- 
«  gine,  elle  n'en  est  pas  l'élément  essentiel  ;  la 

<  coalition  trouve  en  elle  plus  de  force,  elle  peut 
«  naître  et  agir  sans  elle.  •  {Procèt'Verhaux  du 
Corp$  UffislaHf,  1864,  t.  4,  p.  621.)  Peut-on 
plus  clairement  distinguer  et  séparer  la  coalition 
de  l'association,  et  montrer  que  la  seconde  n'est 
pas  inhérente  à  la  première,  et  qu'elle  en  peut 
être  séparée  ? — Plus  loin,  p.  697,  le  rapport  con- 
tinuel: t  A  l'occasion  de  la  liberté  des  coalitions, 
t  on  a  soulevé  la  question  du  droit  de  réunion  et 
«  celle  du  droit  d'association.  La  commission  a 
«  cru  qu'un  examen  de  cette  nature  n'entrait  pas 
c  dans  le  mandat  que  vous  lui  aviez  confié,  et 
«  elle  n'a  pas  voulu  sortir  du  cercle  que  lui  tra- 
«  çait  le  projet.  »  M.  Darimon  avait  proposé  un 
amendement  qui  joignait  ensemble  le  droit  de  se 
coaliser  et  le  droit  de  se  réunir.  Sur  ce  point, 
le  rapport  continue  ainsi  (p.  699)  :  «  Bien  qu'ad- 

<  mettant,  comme  l'auteur  de  l'amendement, 
«  le  droit  de  se  coaliser,  nous  avons  dit  pour- 
«  quoi  les  exigences  de  la  loi  pénale  ne  nous 
«  permettaient  pas  de  l'affirmer  directement. 
«  Quant  au  droit  de  réunion,  il  n'était  pas  l'objet 
«  de  nos  délibérations,  nous  n'avons  pas  à  nous 
«  en  expliquer.  *  —  Dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, les  partisans  de  la  liberté  illimitée  de  coali- 
tion, notamment  MM.  Jules  Favre,  Picard,  Jules 
Simon  et  Gamier-Pagès,  combattaient  le  projet  de 
loi.  Ils  demandaient  que  la  loi  nouvelle  se  bornât 
à  la  suppression  du  délit  de  coalition  et  des  délits 
accessoires,  et  ne  fit  autre  chose  que  prononcer 
l'abrogation  des  art.  414,  415  et  416,  G.j)én.  ; 
en  même  temps,  ils  critiquaient  la  rédaction 
de  la  commission,  à  laquelle  ils  imputaient  des 
impossibilités  et  des  sévérités  excessives  contre 
certains  abus  des  coalitions  ;  ils  ajoutaient  que  si 
le  projet  de  loi  entendait  maintenir  aux  coalitions 
l'application  des  lois  prohibitives  des  associations 
de  plus  de  vingt  personnes,  et  des  réunions  publi- 
ques non  autorisées  administrativement,  sans  les- 
quelles pourtant,  à  leurs  yeux,  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  véritables  coalitions,  il  retirait,  en  réalité, 
d'une  main  la  concession  qu'il  semblait  faire  de 
l'autre.  Les  opposants  concluaient,  en  consé- 
quence, au  renvoi  à  la  commission  pour  qu'elle 
Ht  disparaître  ces  anomalies.  —  M.  Ollivier,  rap- 
porteur, leur  répondit  :  «  Nous  n'entendons  pas 
«  faire  une  loi  de  privilège.  On  nous  demande 
«  une  loi  de  coalition  en  faveur  des  patrons  et 
«  des  ouvriers.  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût 
«  juste  d'établir  le  droit  de  réunion  pour  les  ou- 

•  vriers,  tandis  qu'il  n'existe  pas  pour  les  autres 
«  classes  de  citoyens.  Accordons-le  à  tous  Ou  à 
«  personne.  Que  dans  une  discussion  de  l'adresse 
«  on  nous  présente  un  amendement  sur  le  droit 

<  de  réunion,  nous  le  soutiendrons...  »  —  Plus 
loin  encore,  sur  l'interpellation  de  M.  Jérôme 
David,  la  commission,  par  l'organe  de  son  rap- 
porteur, insiste  en  ces  termes  :  «  Dans  l'acte  du 
«  Gouvernement,  je  ne  vois  pas  seulement  ce  qui 
«  n'y  est  pas  :  le  droit  de  réomon  et  le  droit  d'as-; 
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i  socîâlîoh.  Je  vois  ce  qui  y  est  :  le  droit  de  coali- 
i  tion,  el  atl  liisu  de  crltiqtiet  ce  qui  manque,  je 
remercie  de  «  ce  qu'on  me  donne,  »  —  Ainsi,  cteux 
qui  auraient  votiln  que  )e  droit  de  îoruïer  une  coa- 
lition Mt  afccompagnë  du  droit  d'établir  des  asso- 
ciations et  des  réunions  publiques,  demandaient 
l'adoption  de  la  première  partie  de  i'art.  if^,  qui 
prononçait  l'abroga^tion  des  anciens  art.  414,  4i& 
et  418,  et  le  rejet  du  surplus  du  projet  de  loi,  ou 
du  moins  son  renvoi  à  un  nouvel  ex^amen  de  la 
commission.  Ils  n'ont  obtenu  ni  Tun  ni  Tautre. 
Après  là  déclaration  du  Gouvernement  et  de  ïa 
commission  que  la  loi  devait  rester  telle  qu'elle 
était,  ei  que  son  texte  proposé  ne  comportait  pas 
l'attribution  privilégiée  aux  coalitions  d^ine  exemp- 
tion des  règles  de  police  générale  relatives  aux  asso- 
ciations et  aux  réunions  publiques,  le  projet  a  été 
toté  par  le  Corps  législatif.-^— Vous  verrez  si  vous 
deveî  en  conclure  que  la  loi  ainsi  rédigée  et  élaborée 
laisse  subsister  les  art.  Si91,  C.  pén.,  i  et  2  de 
la  loi  du  10  avr.  1834,  et  la  décret  du  25  maris 
tS3i,  au  regard  même  des  coalitions?  C'est,  mes- 
sieurs, ce  que  Vous  aurez  à  décider. — Nous  devons; 
ajouter  que  c'est  ainsi  que  l'a  entendu  la  com- 
mission du  Sénat  à  qui  a  été  soumise  la  loi  sortie 
de  Tenceiiite  dU  Corps  législatif.  Son  rapporteur, 
M.  Delatigle,  s'en  est  expliqué  en  ces  termes  : 
«  La  loi  maintient  formellement  les  dispositions 
«  qui  soumettent  à  des  formes  déterminées  les  as- 
«  sociations  et  les  réunions.  •  [Monit.  du  is  mai 
1864,  p.  699.) — D'après  ces  prémisses,  vous 
verrez,  messieurs,  ce  que  vous  devrez  jugoir  sur 
le  pfeûiier  moyen  du  pourvoi.  Nous  ne  sommes 
d'aillcdrs  entré  dans  les  développements  qui  pré* 
cèdent  que  parce  qu'il  s'agît  de  la  première  inter- 
trétation  d  une  loi  importante,  qui  consacre  un 
droit  nouveau  au  profit  des  classes  nombreuses  de 
travailleurs,  et  dont  il  efei  utile  d'éclairer  la  portée 
et  les  conséquences  légales. — NoUs  passons  au  se- 
cond moyen  du  pourvoi. 

«  Deuxième  moyen.  Ce  second  moyen  est  tiré  cie 
la  violation  de  Tart.  4l4  nouveau,  C.  pén.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  relève  à  la  cbarse  dos 
demandeurs  que  des  autorisations  ou  refus  de  tra- 
vailler ;  que  ces  faits  en  eux-mêmes  ne  rentrent 
pas  sous  l'application  de  l'art.  414;  que  vaine- 
ment l'arrêt  attaqué  ajoute  qu'ils  ont  produit  diï's 
actes  d'intimidation  et  de  violences,  puisque  ces 
actes  n'ont  point  été  et  ne  pouvaient  être  attribués 
aux  prévenus  personnellement. 

•  Observations.  —  Ce  n'est  pas  l'art.  414,  pu- 
Bissant  les  violences,  qui  a  été  appliqué,  mais  le 
seul  art.  416  qui  réprime  les  <  défenses  ou  Tin- 
«  terdictions  de  travail.  •  Nous  mettons  d'a- 
bord le  texte  de  cet  article  sous  les  yeux  de  la 
Cour..,— Qu'entend  cet  article  par  ces  mots  «  ><ié- 
«  fenses  ou  inlerdiclions  prononcées  par  suite  (2'  un 
«  plan  eoncertéf  qui  auront  porté  atteinte  au  Zt- 
«  hre  exercice  de  Vindustrie  ou  du  travail  9  • 
L'ancien  art.  416  du  Code  de  1810  punissait 
aussi  les  ouvriers  qui  avaient  prononcé  des  dé- 
fenses et  deâ  interdictions,  et  il  n'exigeait  pas, 
comme  la  nouvelle  loi,  que  ces  défenses  eussent 
été  prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  ni 
qu'if  fût  déclaré  qu'elles  avaient  porté  atteinte  a.u 
libre  exercice  du  travail.  —  Dans  les  art.  414, 
418  et  416,  revisés  par  la  loi  du  27  nov.  1840, 


on  retrouve  une  disposition  analogue;  elle  est 
placée  danâ  Tart.  4lB.  Elle  punit  les  ouvriers 
qui,  de  concert  (ce  qui  n'était  pas  dans  le  Gode 
pénal  de  1810),  auront  prononcé  des  défenses,  des 
interdictions,  ou  toutes  prescrijptioos  sous  le  nom 
de  sommations  ou  sous   quelque  nom  que  ce 
puisse  être,  soit  contre  les  maîtres,  soit  d'oa- 
vriers  à  ouvriers.  Par  cette  suocession  et  cette 
gradation  de  dispositions  législatives  sur  les  dé- 
fenses et  interdictions  prononcée)»  par  les  ouvriers, 
on  voit  qu'à  mesure  qu'il  avançait^  le  législateur 
précisait  de  nouvelles  conditions  pour  que  le  délit 
existât.  Nous   n'avons  trouvé  ni  dans  l'exposé 
des  motifs,  ni  dans  le  travail  de  la  conmiission, 
ni  dans  la  discussion,  d'éclaircissements  propres  à 
aider  l'esprit  du  juge  dans  l'^préciation  des  élé- 
ments constitutifs  du  délit  dont  il  s'agit  en  ce 
moment.  —  Le  projet  du  Gouvernement  classait 
dans  l'art.  415,  comme  le  faisait  la  loi  du  27 
nov.  J849,  les  déïenses  et  interdictions.  L'ex- 
posé des  motifs  se  borne  à  dire  que  Tart.  415 , 
ainsi  proposé,   ne  contient   aucane   dispositioo 
nouvelle  qui  ait  de  l'importance.  Il  ajoute  que 
cet  article  n'avait  soulevé  aucune  réclamation; 
que  rien  n'est  changé  quant  à  la  définition  des 
délits  réprimés  par  l'art.  418,  sauf  un  adoucisse- 
ment de  peine.  \Procès-verbatix  du  Corps  iégU- 
lalif,  1864,  t.  4,  p.  536.)  —  Vous  venez  de  voir 
que,  dans  le  projet  de  la  commission,  qui  est  de- 
venu loi,  la  punition  des  défenses  et  interdic- 
tions est  reportée  dans  l'arU  416.  Le  rapport  de 
cette  commission  motive  ainsi  la  rédaction  qu'elle 
propose  :  •   Atleinte  légère  portée  à  la  UJberté  da 
«  travail.  Elle  résulte,  aux  termes  de  l'art»  4l6, 
<  des  amendes,  défenses,  prescriptions,  intenlic- 
«  tioBs,  prononcées  soit  par  les  patrons  contre  les 
«  ouvriers,  soit  par  les  ouvriers  contre  les  pa- 
«  trous,  soit  par  les  ouvriers  les  uns  contrôles 
•^  autres.  Ces  mots  n'ayant  jamais  donné  lien  à 

•  aucune  diffîculté,  n'exigent  pas  d'explication. 
«  Dans  le  projet  du  Gouvernement,  ainsi  que  dans 
«  le  nôtre,  le  délit  n'existe  que  si  les  amendes, 
«  défenses,  prescriptions,  interdictions,  sont  pro- 
«  noncées  en  exécution  d'un  accord  préalable, 
«  dW  concert.  Nous  avons  exigé,  comme  seconde 
«  condition,  que  les  amendes,  défenses,  prescrip- 

•  tiens,  interdictions  aient  porté  atteinte  à  la  il* 
«  berté  du  travail.  La  tentative  ne  suffirait  p<c» 
«  ni  même  le  prononcé,  ainsi  que  le  cUsait  l'an- 

•  cien  art.  416.  Au  pipnoncé  doit  se  joindre  la 
c  preuve  qu'en  fait  le  libre  exercice  de  l'induâtrie 
«  et  du  travail  a  été  empêché.  >  (Mêmes  procès- 
verbaux,  186i,  t.  4,  p.  681.)  —  bauâ  la  discus- 
sion publique  de  la  loi,  tous  les  efforts  portèrent 
sur  son  principe,  sur  sa  portée. générale,  sur  l'ad- 
mission où  l'exclusion  d'une  autorisation  admi- 
nistrative à  l'effet  de  régulariser  les  associaciuns 
et  les  réunions  publiques  en  matière  de  coalition. 
On  n'aborda  pas  directement  les  questions  que 
pouvait-  soulever  l'art.  416  sur  les  interdictions. 
—Nous  n'avons  pas  non  plus  découvert  de  monu- 
ments de  jurisprudence  sur  la  question»  —  ^^^^ 
restons  en  présence  des  seuls  tenues  de  l'art.  416. 
qui  exigent  la  réunion  de  ces  trois  éléments  du 
délit  :  1**  qu'il  y  ait  des  défenses  ou  interdictions  ; 
â**  qu'elles  aient  été  prononcées  par  suite  d'un 
plan  concerté  ;  3"*  qu'il  n'y  ait  pas  eu  seulement 
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ientaiicè,  mais  àtteintb  effective  au  liLre  exercice 
do  travail. 

«  Recherchons  dans  l'arrôt  attaqué  si  ces  trois 
conditions  se  trouvent  suffisamment  constatées. 
Les  faits  qu'il  admet  se  résument  ainsi  :  Le  co- 
mité central)  dont  faisaient  partie  leti  demandeurs, 
a  donné  ou  refusa,  à  son  gré,  aux  contre-maîtres 
et  ouvriers  coalises,  pendant  la  gtéye,  la  permiâ- 
âon  de  continuer  à  travailler.  II  a  notamment 
autorisé  Bouchot  à  se  livrer  à  son  travail,  mais 
sons  la  condition  de  ne  faire  battre  qu'un  seul 
métier  ;  Desplanches  a  été  diitorisé  à  travailler, 
mais  seul  et  sails  ouVrier  ;  MeUdoii  à  travailler 
pendant  deux  mois  seulement  ;  Gircaiit  à  diâcutct 
pour  un  nouveau  mécanisme,  en  tnême  temps  que 
cette  liberté  était  refbsée  à  soh  onvrief;  enfin, 
Hombcrt  se  vit  reftiâer  purement  et  simplement 
la  permission  de  travailler.  L'arrêt  constate  «que 
ces  autorisations  et  refns  étaient  délivrés  par  le 
comité  central  sur  des  feuilles  portant  le  timbre 
de  la  société;  que  ces  actes  doivent  être  considérés 
comme  engageant  Id  responsabilité  de  tous  les 
membres  du  comité,  et  que  les  prévenus  Dupiii  et 
Chaize  ont  eux-mêmes  déclaré  dans  lents  interrd<^ 
gatoires  qu'ils  acceptaient  cette  responsabilité.  — - 
On  peut  soutenir,  dans  le  sens  dn  |)oUrvoi,  que 
la  première  condition  du  délit  inanqne,  par  bêla 
qne  l'art.  416  veut  qu'il  y  ait  défend  ou  inter- 
diction, et  que  refuser  de  permettre  n'est  pas  la 
même  thtise  que  défendre.  Cet  argument  serait 
sans  réplique,  si  le  refus  d'autoriser  émanait  d'un 
ouvrier,  qui  n'aurait,  ni  à  ses  propres  yeux  ni  à 
ceux  de  ses  camarades,  lé  pouvoir  de  statuer.  En 
K  récusant,  en  déclarant  qu'il  ne  peut  aécordet* 
TantorisÀtion,  ce  tiers  ne  ferait  qu'un  acte  ration- 
nel et  légitime.  Ce  qui  peut  attribuer  un  autre 
sens  et  une  autre  portée  an  refus  actuel,  c'est 
qu'il  émanait  d'un  comité  que  les  ouvriers  coalisés 
reconnaissaient  comme  une  autorité  dirigeante,  ce 
qne  déclarent  les  motifs  du  jugement  adoptés  par 
l'arrêt,  et  ^tû  se  considérait  lui-même  comme 
tel  et  comme  investi  du  pouvoir  d'autoriser  ou 
de  ne  pas  autoriser  Id  trarail  ;  qu'en  réalité,  il 
usait  arbitrairement  de  ce  pouvoir ,'  qu'il  accor- 
diit  aux  uns,  avec  ou  sans  restriction,  dés  j^ermis 
de  travail,  et  qu'il  les  refusait  à  d'aUtres  ;  qu'il 
est  reconnu  par  rarrôt  «  que  ce  prétendu  droit 

•  d'autoriser  et  de  refuSef  le  travail,  que  s'arro- 
«  geaît  le  comité,  interprété  et  appli^é  par  uii 
«  grand  nombre  d'ouvriers  volontiers  (ce  sont  ses 

•  expressions),  a  produit  les  actes  d'intimidation 
«  et  de  violence  constatés  par  de  nombreux  prd- 

•  Qài^vèrlttAt.  •  Le  jugement  prédse  de«  bris  de 
cavnuQx,  dâs  ôuDaees  et  des  voies  de  fait,  commis 
par  des  eotUsés  et  Isurs  adhérents  contre  de^  ou- 
vriers qui  voulaient  reprendre  leur  travail.  L'ar- 
rêt rec(Mmalt  que  le  comité  &'a  pas  participé  à  ces 
violences,  et,  en  effet,  ce  n'est  pas  sous  cette  in- 
cnlpatioQ  qhe  les  demandeurs  ont  été  condamnés  ; 
s'ils  eussent  commis  des  violences,  ce  ne  serait 
pas  s(6lÈaireBt  l'art.  416  qui  letn'  serait  appliqué  ; 
ik  aunMUt  eneouru  les  peines  plus  sévères  de 
l'tfU  4i4.  Mais  en  refusant,  dans  de  pareilles 
cnoonstaiioeSy  des  autorisations  de  travailler,  les 
P>«Teau5,  en  qui  se  résumaient  les  délégadons  de 
tott  les  ouvriers  coalisés,  ne  faisaient-ils  pas  un 
*cte  équivalent  à  une  dofenso?  En  décidant  l'af- 


fiimative,  l'arrêt  a-t-il  violé  ou  a-t-il  sainement 
interprété  et  appliqué  Tart.  416  ?  C'est  ce  qùë 
vous  aurez  à  rechercher  sur  le  premier  élément 
du  délit  de  cet  article.  —  Sur  le  second  élément, 
nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire.  Ne  semble-t-îl 
pas  résulter  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
que  le  comité  constiraé  par  l'assemblée  -générale 
des  ouvriers  coalisés,  pour  régler  la  marche  et  les 
conditions  de  la  coalition,  agissait  par  cela  niême 
en  exécution  d'un  t>lan  concerté  f  L'arrêt  qui  l'ad- 
met a-t-il  violé,  sous  ce  nouveau  rapport,  Tart. 
4l6?  Jusqu'à  présent  l'élément  de  plan  concerta 
n'a  pas  été  contesté  par  le  pourvoi.  Vous  verrez, 
messieurs,  si  vous  devez  le  considérer  comme  lé- 
galement éti^li. — Il  reste  une  troisième  condition. 
La  défense,  l'interdiction  même  prononcée,  ne 
suffit  pas  ;  il  faut  que  la  défense  ail  produit  l'effet 
d'avoir  réellement  attenté  au  libre  exercice  du  tra- 
vail. Sur  ce  point,  le  jugement  et  l'arrêt  ne  se 
prononcent  pas  aussi  catégoriquement  qu'ils  eus- 
sent dû  le  faire  ;  ils  n'expriinent  pas  en  termes 
formels  qu'il  y  ait  eu  atteinte  consommée  à  la 
liberté  du  travail.  Vous  aurez  toutefois  4  vous 
demander  si,  quand  l'ârrét  constate  (piè  les  refus 
du  conût^,  dans  lesquels  il  voit  des  interdictions, 
ont  ameiié  dés  actes  nombreux  de  violence  et 
d'intimidation  de  certains  ouvriers  contre  ceux 
qui  reprenaient  leur  travail,  il  n'en  ressort  pas 
suffisamment  que  ces  refus  ou  interdictions  ont 
produit  des  effets  et  reçu  des  exécutions.  C'est  le 
dernier  point  soumis  à  votre  appréciation. 

•  Terminons  cet  exposé  par  une  réflexion.  En 
effaçant  du  Code  pénal  le  déÛt  de  coalition  simple, 
en  permettant  aux  maîtres  et  aux  ouvriers  de  se 
coaliser  pour  amoner  un  abaissement  ou  une  aug-' 
mentatîon  des  salaires,  il  était  raisonnable,  juste, 
nécessaire  de  garantir  aux  ouvriers  la  liberté  do 
ne  pas  entrer  dans  la  grève  s'ils  le  voulaient,  ou 
d'en  sortir  après  y  être  entrés  ;  ta  liberté  enfin 
d'interpréter  et  d'appliquer  comme  ils  le  juge- 
raient convenable,  et  conforme  à  leurs  intérêts 
présents,  les  conséquences,  les  effets  et  le  terme 
de  leur  adlliation,  et  de  travailler  pour  donner  du 
pain  à  leurs  familles  suivant  leurs  besoins.  Â-t*il 
été  porté  à  ce  droit  incontestable,  sacré  pourrait-on 
dire,  par  la  défense  du  comité,  une  atteinte  ma- 
nifestée dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  416, 
G.  pén.  ?  C'est  ce  que  vous  apprécierez.  » 

▲RRÈr  (aprèi  délib,  en  eh.  du  eonê.), 

LA  COUR;  —  Sur  le  preipler  moyen^  pris 
d'une  violation  des  art.  291^  292^  G.  pen.^ 
i  de  la  loi  du  10  avril  1834^  et  i  de  la  loi  du 
n28  mai  1864^  en  ce  que  le  droit  de  se  coali- 
ser^ accorde  par  cette  dernière  loi,  devait 
être  considère  comme  emportant  la  faculté 
de  s'associer  qui  en  serait  inséparable  ;  que 
ce  serait  donc  a  tort  que  les  prévenus  seraient 
punis  comme  ayant  formé  une  assotiâtîon 
non  autorisée  : —  Attendu  qu*aiix  termes  des 
art.29i>  C.^pén.  et  i  de  la  loi  du  10  avr.  1834, 
nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes, 
dont  le  but  est  de  se  réunir  pour  s'occuper 
d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou 
autres,  lors  même  qu'elle  serait  fractionnée 
ea  sections  d'un  nombre  moindre  et  qu*elle 
ne  se  réunirait  nî  tous  les  jours,  ni  i  des 
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jours  marqués^  ne  peut  se  former  qu*ayec  IV 
grément  do  Gouvernement  ;-M2u'on  ne  peut, 
toutefois,  faire  rentrer  dans  les  prohibitions 
de  ces  articles  et  considérer  comme  des 
associations  véritables  que  celles  qui  ont  un 
caractère  de  permanence  dans  leur  but  et 
dans  leur  action;  —  Que  les  dispositions  de 
ces  articles  sont  générales,  et  qu'elles  s'ap- 
pliquent, sans  distinction,  à  toute  associa- 
tion ainsi  caractérisée ,  auel  qu'en  soi  t  l'objet  ,* 
—  Attendu  que  la  loi  au  25  mai  1864  elle- 
même  ne  dispense,  ni  implicitement,  ni 
explicitement,  de  l'autorisaiion  administra- 
tive les  associations  qui  se  rattacheraient  à 
des  coalitions  ;  —  Que  si  le  concert  entre  les 
coalisés  est  de  l'essence  de  la  coalition,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'association  orga- 
nisée dans  les  condition»  des  art.  291,  G. 
pén.,  et  1  de  la  loi  du  10  avril  1834;  que 
celle-ci  peut  ajouter,  sans  doute,  à  la  force 
de  la  coalition  et  aider  à  en  étendre  les 

•  effets;  mais  qu'elle  n'est  pas  l'un  de  ses  élé- 
ments essentiels,  ni  son  accompagnement 
obligé  ;  que  le  concert  peut  se  former  et  se 
produire  sans  se  constituer  à  Tétat  d'asso- 
ciation organisée  et  permanente  ;  —Qu'aussi 
.la  loi  du  25  mai  1864  se borne-t-elle  à  effacer 
de  nos  Godes  le  délit  de  coalition  et  à  répri- 
mer certaines  atteintes  à  la  liberté  du  tra- 
vail; qu'aucun  des  termes  de  cette  loi  ou  des 
nouveaux  art.  414,  415  et  416,  G.  pén., 
n'imf>lique  que  le  droit  d'association  soit 
ajouté  à  la  liberté  de  se  coaliser;  qu'il  résulte^ 
au  contraire,  de  l'élaboration  de  la  loi  et  de 
la  discussion  qui  a  précédé  son  vote  que  le 
législateur  a  voulu  ne  pas  établir  de  privilège 
au  profit  des  coalisés,  et  ne  les  point  sous- 
traire à  l'empire  des  lois  générales  de  police 
et  de  sûreté  qui  s'imposent  à  tous  les  autres 
citoyens  et  qui  règlent  et  limitent  l'usage  de 
leurs  droits,  et  maintenir^  en  cette  matière, 
notamment  l'application  de  l'art.  291,  G. 
pén.  et  de  la  foi  du  10  avril  1834  sur  les 
associations,  comme  celle  du  décret  du 
S5  mars  1852  sur  les  réunions  publiques;  — 
Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  l'ar- 
rêt dénoncé  que  les  ouvriers  volontiers  des 
fabriques  de  Saint-Etienne,  qui  s'étaient 
coalises  dès  le  mois  de  mai  1865,  dans  le  but 
d'obtenir  le  rétablissement  du  tarif  de  1849, 
modifié  depuis  par  les  patrons,  se  réunirent 
en  assemblée  générale  le  22  sept,  suivant; 

.  qu'ils  votèrent  la  continuation  de  la  grève; 
qu'ils  établirent  un  comité  central  perma- 
nent, composé  de  seize  membres,  chargé  de 
diriger  la  marche  de  la  coalition  et  d'agir 

Sour  elle  ;  que  ce  comité  a  fonctionné  pen- 
ant  plusieurs  mois;  qu'il  délibérait,  se  con- 
certait, établissait  des  statuts,  faisait  des 
règlements  et  arrêtait  des  résolutions  ;  qu'il 
avait  divisé  la  ville  en  sections,  et  les  sec- 
tions en  groupes  de  coalisés  ;  et  (ra'il  trans- 
mettait ses  décisions  aux  individus  faisant 
partie  de  l'association  générale,  par  l'inter- 
médiaire de  délégués  des  sections  et  des 
groupes;  que  cette  association  embrassait  un 
grand  nombre  d'ouvriers  veloutiers^  lesquels 


reconnaissaient  le  comité  central  comme 
autorité  dirigeante;  —  Attendu  qu'en  décla- 
rant, dans  cet  état  des  faits,  qu'il  avait  été 
formé,  sans  l'autorisation  du  gouvernement^ 
une  association  de  plus  de  vingt  personnes, 
permanente,  dans  les  conditions  derart.291, 
G.  pén.,  et  de  la  loi  du  10  avril  1834,  et  en 
appliquant  aux  prévenus,  menodires  du  comité, 
les  peines  de  cette  dernière  loi,  l'arrêt  n'a 
fait  qu'une  saine  appréciation  de  ses  dispo- 
sitions, et  n'a  commis  aucune  violation  delà 
loi  du  25  mai  1864; 

Sur  le  second  moyen  tùré  d'une  violation 
de  l'art*  4t6,  G.  pén.,  en  ce  ([ue  l'arrêt  a 
qualifié  de  défense  on  d'interdiction  de  tra- 
vailler, ce  qui  n'était  qu'un  simple  refus  d'au- 
toriser l'ouvrier  à  reprendre  son  travail  :  — 
Attendu  qu'il  est  é^adement  constaté  en  (ait 
par  l'arrêt  que  divers  ouvriers  coalisés 
avaient  demandé  au  comité  central  l'autori- 
sation de  rentrer  dans  leurs  ateliers,  et  oue 
le  comité  s'était  arrogé  le  droit  d'accorder 
cette  permission  ou  de  la  refuser  à  son  gré; 
qu'il  t'a  refusée,  tantôt  en  tout,  tantêt  en 
partie,  à  plusieurs  ouvriers  dénommés;  et 
que  ces  refus,  interprétés  et  appliqués  par 
beaucoup  de  coalisés,  ont  amené,  sans  tonte- 
foin  aucune  participation  des  prévenus,  des 
menaces^  des  violences  et  bris  de  carreaux, 
contre  les  ouvriers  qui  recommençaient  à 
travailler;— Attendu  ^e  l'art.  416,  G.  pén., 

{)unit  les  ouvriers  qui  ont  porté  .atteinte  au 
ibre  exercice  du  travail  par  des  défenses  ou 
interdictions  prononcées  par  suite  d'un  plan 
concerté;  —  Attendu  qu'un  refus  d'autori- 
sation émané  d'un  comité  qui  prétendait  agir 
en  vertu  d'une  délégation  de  l'assemblée  gé- 
nérale, et  prononcé  contre  des  ouvriers  qui 
demandaient  à  sortir  de  la  grève,  empor- 
tait défense  de  continuer  le  travail,  et  pro- 
duisait le  même  effet  dans  les  circonstances 
où  il  se  présentait;  —  Qu'il  est  également 
déclaré  en  termes  suffisants  qu'il  a  été  pro- 
noncé par  suite  d'un  plan  concerté,  et  que, 
de  fait,  il  a  porté  atteinte  à  la  liberté  du  tra- 
vail, au  droit  que  doit  conserver  chaque 
ouvrier  de  ne  pas  entrer  dans  la  coalition,  ou 
d'en  sortir  quand  il  le  veut,  s'il  y  est  entré  ; 

—  Qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  appliquant 
aux  prévenus  l'art.  416,  G.  pén.,  l'arrêt 
dénoncé  a  sainement  interprété  cet  article; 

—  Rejette,  etc. 

Da23fév.  1866.— Gh.  crim.— MM.  Vaisse, 

Î»rés.;  Legagneur,  rapp.;  Ghanins^  av.  gén. 
concl.  conf.);  Hérold  et  Hérisson,  av. 


GASS.-GUX.  16 


ISM. 


LOGBUR,  RlGISTU,  YOTAGBUE,  SORTIB. 

Les  logeurs  ne  sont  tenus  de  porter  sur 
leurs  registres  comme  sortants  que  les  voya- 
geurs  qui  quittent  dé/lnitivement  leur  mai- 
son, et  non  ceux  qui,  s'absentant  et  décou- 
chtmt  wumentanément,  gardent  leur  chambre 
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et  y  Utisunt  leim  effets  (1).  (G.  pén.,  475, 

(Dandry.)  -*  ARKfir. 

Là  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
Tîolatîon  de  Tart.  154,  G.  instr.  criin.;  — 
Attenda  qa*aax  termes  de  Tart.  475,  n^  St, 
C.  pén.,  les  aiibeijgîstes,  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garnies,  ne  sont  punissables 
qu'autant  qu'ils  auront  négligé  d  inscrire  de 
soite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre 
tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités  et 
domicile  habituel  de  toutes  personnes  qui 
auront  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs 
maisons;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par 
le  procès-Yerbal,  et  non  méconnu  par  le  ju- 
gement attaqué  (  du  tribunal  de  police  de 
risie-Âdam),  que  le  nommé  Gauthier, 
lors  de  son  entrée,  habitait  depuis  quelque 
temps  la  maison  de  la  veuye  Dandiy;  qu'il 
en  est  sorti,  le  10  oct.  1863,  sans  annoncer 
qn'O  allait  faire  une  absence  ;  que  rien  n'an- 
nonçait qu'il  avait  quitté  la  maison  sans  es- 
prit de  retour,  puisque,  d'une  part,  il  s'ab- 
sentait quelquefois  momentanément,  que, 
d'autre  part,  Hâtait  laissé  ses  bardes  et  effets 
dans  la  chambre  par  lui  occupée,  et,  qu'en 
fait,  il  y  est  rentré  le  11,  dans  la  journée  ;— 
Que  cette  absence  ne  pouvait,  lorsqu'elle 
n'était  accompa^ée  d'aucune  circonstance 
qui  pût  lui  imprimer  un  caractère  déOnitif, 
être  considérée  par  le  loceur  comme  la  sortie 
dont  parle  l'art.  475,  G.  pén.,  et  lui  impo- 
ser l'obligation  d'une  mention  expresse  sur 
le  registre  tenu  en  exécution  duoit  article  ; 
—  (^'interpréter  autrement  la  disposition 
de  l'art.  475,  ce  serait  mettre  le  logeur  dans 
Timpossibilité  de  satisfaire  aux  exigences  de 
la  loi,  en  ajoutant  à  ses  prescriptions,  juste- 
ment sévères  en  pareille  matière,  une  obli- 
ption  que  son  texte  ci  son  esprit  repoussent 
également;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant 
que  la  contravention  imputée  à  la  veuve 
Dandry  n'était  pas  établie,  le  juge  de  police, 
loin  de  violer  l'art.  475  susvisé,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  s^dne  interprétation;  —  Re- 
jette. 

Du  16  avril  1864.-*Gh.  crim.—MM.Yaîsse, 
prés.;  Le  Sérurier,  rapp.;  Bédarrides,  av. 
gén. 

CASS.-CBm.  2  avril  1804. 

PiDRy  Moatim,  Grhr,  Détbiition,  Gmcoif- 

flTAKCH  ATTfimiAirrBS. 

Le  wUnewr  de  seize  ans  jugé  cùrreetton" 


(i)  Y.  cependant  le  Rép.  gèn.  Pal,,  v*  HÔUl- 
Batelier,  n.  ISl. 

(2)  Y«  en  e^  sens,  MM.  Ghauveau  et  F.  Hdlie, 
Tkhr,  éki  Cad.  pén.,  4*  édit.,  t.  l'^,  n.  S4S,  p. 
BiO.  Y.  msâ,  sur  le  iViinimnm  de  la  peine  qui 
peot  être  prononcée  contre  mineur  de  seize  ans 
neomn  coupable  d'an  simple  délit,  Gass.  li 
jaar.  i8S6  (S.  1856.1.633.  —  P.  1867.12),  et 


neUement  pour  un  crime  comportant  la  peine 
de  la  réclusion,  et  déclaré  coupable,  comme 
ayant  agi  avec  discernement,  mais  avec  adr- 
mission  de  circonstances  atténuantes,  ne  peut, 
le  crime  se  trouvant,  par  cette  admission, 
ramené  aux  proportions  d^un  simple  délit, 
être  condamne  à  une  détention  dans  une  mai' 
son  de  correction  qui  excède  la  moitié  de 
remprisownement  dont  il  aurait  été  passible 
s'il  avait  eu  seize  ans,  c'est-à-dire,  au  cas 
de  vol  domestique,  deux  ans  et  six  mois  (2). 
(G.  pén.,  67,  68,  69  et  463.) 

(ReUS.)— ÀBRÉT. 

LA  GOUR;— Yu  les  art.  67^  68,  69  et 
463,  G.  pén.;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  fausse  application  de  l'art.  69  précité,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  condamné  la  ' 
demanderesse  en  trois  années  de  détention 
dans  une  maison  de  correction,  tandis  ^'elle 
n'eût  dû  l'être  qu'au  tiers  ou  à  la  moitié  de 
la  durée  de  la  peine  de  l'emprisonnement  : 
— Attendu  que  la  nommée  Reus  (Jeanne- 
Ascension),  âffée  de  treize  ans  et  demi,  ac- 
cusée de  vol  domestique,  a  été,  à  raison  de 
son  Âge,  et  conformément  à  l'art.  68,  G. 
pén.,  renvoyée  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle ;  qu'elle  y  a  été  déclarée  coupable 
d'avoir  commis,  avec  discernement,  la  sous- 
traction frauduleuse  qui  lui  était  imputée, 
mais  que  la  Gour  a  admis  en  sa  faveur  des 
circonstances  atténuantes,  et  l'a  condamnée 
à  rester  détenue  pendant  trois  aniiées  dans 
une  maison  de  correction  : — En  droit  :— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  69  susvisé, 
lorsque  le  mineur  de  moins  de  seize  ans  n'a 
commis  qu'un  simple  délit,  il  ne  peut  être 
frappé  d'une  peine  supérieure  à  la  moitié  de 
celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné 
s'il  avait  eu  seize  ans; — Attendu  que,  par 
suite  de  la  déclaration  de  circonstances  atté- 
nuantes, le  fait  re[>roché  à  la  demanderesse 
n'était  plus  susceptible  d'être  puni  que  de  la 
peine  de  l'emprisonnement,  dont  la  durée 
est  fixée  par  l'art.  40,  G.  pén.,  d'une  à  cinq 
années  ;— Attendu,  dès  lors,  que  le  maximum 
de  la  peine  qui  pouvait  être  inflig[ée  à  la  fille  ^ 
Reus  était  nécessairement  limité  à  deux 
années  et  six  mois  ;  d'où  suit  qu'en  la  con- 
damnant en  trois  années  de  détention  dajas 
une  maison  de  correction,  la  Gour  impériale 
d'Alger  (par  son  arrêt  du  16  janv.  1864),  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  formellement 
violé  les  articles  susvisés  ;^Gas$e,  etc. 

Du  2  avril  1 864.— Gh.  crim.— MM.  Yaîsse, 
prés.;  Zangiacomi,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén. 


les  observations  en  note.  —  D'après  M.  Blanche, 
Etud,  sur  le  C.  pén,,  t.  2,  n.  328,  on  doit  limi- 
ter aussi  le  maximum  de  la  peine  encourue  par 
un  mineur  de  seize  ans  qui  a  obtenu  des  circon- 
stances atténuantes,  à  deux  ans  et  six  mois  d'em- 
prisonnement, lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  qui  em- 
porte la  détention,  le  bannissement  ou  la  d^a- 
dation  civique. 
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GA^S.-GRiv.  7  juillet  1865. 


Vommis,  ËGLAiBAOE,  Goirvoi. 

Uimmunité  autorisée,  en  matière  d'âdai- 
rage  y  par  Vart.  15  dfu  décret  du  iO  août  4832 
pour  les  voiture^  de  roulage  marchant  en 
bonvoi^ne  peut  être  étendue  aux  voitures  par- 
ticulières  servattt  au  transport  des  person- 
nes, qu'un  arrêté  préfectoral  a  soumises,  en 
vertu  du  décret  du  tifév,  1858,  àrobligaiion 
de  V éclairage  pendant  la  nuit  [i). 

(Gavarct.)  —  AiEtff. 

LA  COUR;— Vurarrêiô  dp  préfetde  Lotre^ 
Çaconne  en  date  du  19nov.l858yle3  art.  2  du 
décret  du  iÀ  février  précédent,  13  et  1 S  de 
celui  du  10  aoOt  1852^ — Attendu  que  l'arrêté 

Sréfectoral  ci-dessus  daté,  rendu  en  exécution 
.  u  décret  d\i  24  fév.  1858,  prescrit  aux  voi- 
tures particulières  servani  au  transport  des 
personnes  de  ne  circuler  Ya  nuit  sur  les  rou- 
tes impériales  et  départementales  et  sur  les 
Chemins  de  grande  communication  que  pour- 
vues d'un  falot  ou  d'une  lanterné  ^ITnmee; — 
j^ttendu  que  le  procès-verbal  de  la  gendar- 
merie de  Fcaqcq^caSj  en  date  du  18  avril 
1865,  constate  que^  ce  même  jour,  à  sept  heu- 
res et  demie  du  soir,  Aristide  Gavarret  a  été 
trouvé  sur  la  grande  route  de  communica- 
tion q.  12,  commune  de  Lasserre,  condui- 
sant une  voiture  à  quatre  roues  servant  au 
transport  des  personnes,  non  élairée;  — At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  a  relaxé  le 
prévenu  de  la  poursuite,,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  voiture  de  celui-ci  était  précédée 
de  très-près  par  celle  de  son  gendre,  qui  por- 
tait une  laute^ne  allumée  ;  que  les  deux  voi- 
tures, parties  ensemble  du  même  lieu,  se 
rendaient  ^  la  même  destination,  et  qu'elles 
marchaient  en  convoi  dans  les  termes  de 
Fart.  15  du  décret  du  10  août  1852;  —  Mais 
attendu  que  le  mot  convoi  ne  s'entend,  dans 
le  langage  de  là  loi  comme  dans  le  sens 
usuel,  que  des  voilures  de  roulage  destinées 
au  transport  des  denrées  et  marchandises, 
dont  le  législateur  a  réglementé  la  réunion 
dans  l'iutérét  de  la  sûreté  de  la  circulation 
et  du  sol  des  routes  ;  que  le  titre  2  du  décret 
précité,  qui  renferuie  les  articles  invoqués 
par  le  juge  de  police,  porte  même  expressé- 
mtiDt  que  leufs  dispositions  sont  applicables 


(i)  Sur  la  peine  dont  est  passible  l'infraction  à 
on  semblable  arrêté  préfectoral,  Y.  Cass.  i8  mars 
1859  (S.i859.i.544,— P.i859.1110),€H  le  ren- 
Yoî.— Etsur  ce  qu'iTfaut  entendre  par  temps  de 
nuit,  en  pareille  matîôre,  Y.  Gass.  20  mars  1863 
t5j.t808.*.*vW.""**  .«iMï^.xWïy,  e*  ie&  MCHeftiiOBS 
en  note. 

(2-3)  1\  est  reconnu  par  la  jari^cadence  que 
l'autorité  municipale,  chargée  de  veiller  au  bon 
ordre  et  à  la  sécoritc  de  la  voie  publiée,  a  le  droit 
.de  réglementer  la  mise  ea  circulation  et  le  station- 
nemesnt  des  voitures  destinée^  au  public,  et  de  fixer 
les  eonditio^a  du  transport  ;  il  est  également  re- 
connu que  cette  autorité  peut  accorder  i  son  gré 


smj,  voitores  ne  servait  pas  à  tra^o^fte; 
les  personnes;  —  Attendu,  d*autre  part,' que 
l'arrêté  préfectoral  dont  s'agit  ne  concerne 
que  les   voitures  pariijculières  servant  an 


^  ID,  u.  p^ 
il  est  sans  relation  avec  les  art.  19  et  IS  da 
décret  du  10  août  1852,  qui  ne  régissent  (roe 
la  réunion  tles  voitures  de  roulage  autorisées 
à  marcher  en  convoi  ;  —  D'oa  if  snît  que 
c'est  par  une  interprétation  abusive  de  Vart. 
15  du  décret  du  10  août  1852  que  lé  juge- 
ment attaqué  a  étcndii  à  la  voiture  particu- 
lière de  Gavarret,  servant  au  transport  des 
personnes,  l'immunité  qu'aptorîse  niri.  15, 
en  matière  d^éclairage,  pour  les  voitures  de 
roulage  qui  marchent  en  convoi  :  —  Casse , 
etc. 

Du  7  juin.  1865.  —  Ch.  crim.  —MM.  ttcy- 
pard  de  Franc,  rapp.;  Sav^^,  ay.  géu. 
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CASS.-CRin.  M  Joillel  IMê. 

RfieLBHfNT  OE  toucB ,  Vonvii»  vt  pua 
BT  BB  mm,  Taiuf^ 

Est  légal  et  obligatoire  Varrêté  tnunîeîpal 
gui  réglemente  la  mise  en  circulation  et  le 
stationnement  des  voitures  de  place  et  de  re- 
mise, et  leur  impose  un  tarif.  Mais  ofn  ne 
doit  considérer  comme  telles  ^ue  les  voitures 
qui  sont  nécessairement  tenues  4  to  dî.<posi- 
tion  du  public,  soit  sur  la  voie  publiquct  seit 
dans  des  locaux  privés  ouverts  et  attenant  i 
la  voie  publique,  pour  marcher  à  Vkeure 
et  à  la  course  (î). 

Quant  aux  voitures  que  leurs  propriétaires 
remisent  dans  des  lieux  dos  et  ne  font  mar- 
cher que  sur  commande,  elles  échappent  au 
tarif,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  prix 
de  location  applicable  au  cas  où  la  rai' 
ture  demandée  a  été  renvopée  sans  être  em- 
ployée  (3). 

(PatqUX.)— ÀRBfiT-' 

LA  COUR  ;—Attendu  qu'il  résiste  du  ju- 
^enaent  at^qué  que  le  nommé  Paloux,  co* 
cher  au  service  rfa  sieur  Aron.  entrepreneur 
de  voitures  publîqves,  reçut  de  ce  dernier, 
dans  la  nuit  du  7  au  8  mai  dernier,  l'ordie 


à  telle  ou  telle  entreprise  le  droit  de  stationnement 
•ile  refuser  i  d*«iitfts.  V.  Ga^ss,  irémnJ)  %k  f^- 
1858(S.i8£(8fa.40«.--Pa8$9.3i4),  et  les  auto- 
rités citées  par  M.  le  rapporteur. — V.  aussi  Cass- 
ai mai  et  28  juin  1856    (S.I8»«.f.699.— P. 
i%6^.iSt%}.  Mai»  U  est  biaa  évident  aussi  que  \fi 
tarif,  qui  S0  tie  à  la  conq^ssion  di;i  droit  de  slavion- 
ner  sur  la  voie  publique  ou  ^an?  <3fes  locaux  oq- 
vert&  sur  cette  voie,  ne  çaurait  peser  sar  les  vortih 
Tes  qui,  exclues  volontairemeat  on  non  da  droil 
de  stationnement,  ne  marchât  que  snr  commande»; 
A  l'égard  â/R  ces  voitures,  tout  doit  être*  traité  il{ 
gré  à  gré  entre  le  voya^ur  et  te  ToHwiiar. 

I 


JurisfTudefue  de  \a  Coff  de  çassati^. 
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4e  se.tendre»  avec  une  i[Q^iire|  chez  un  ha- 
bitant dé  U  ▼llte  de  Nancy,  qiu  en  avaii  4^7 
mandé  une;  qu'arrivé  au  domicile  de  celui- 
ci,  il  ne  fat  pas  employé  et  reçut  l'offre^  pour 
soq  dép^acemeut.  au  prix  d^lne  demi-cQurse; 
ms  qne  tedii  nitoux^  ayant  réclamé  une 
sonune  supérieure  par  le  motif  aue  le  tarif 
des  rè|len(t'ents  des  voitures  de  place,  et  de 
remise  ne  lui  éta\t  pas  appljcable,  a  été  tra- 
duit devant  le  tribupal  de  simple  poVce  pour 
contravention  ^ux  règlements^  et  acquitté 
parle  jugement  aujourd'hui  déféré  à  la  Gqur; 
—Va  rarrôié  municipal  de  là  ville  de  Nancy^ 
du  SOIanv.  1861  ^  dont  les  ^rt.'248  et  237 
sont  ainsi  conçus  '  Art..  2i8.  «  Aucun  en- 
trepreneur ne  peut  mettre  en  circulation  des 
Toitures  de  place  ou  de  remise^  ou  faire  sta- 
tionner des  voitures  de  place  sur  la  voie  pu- 
blique,  sans  en  ^voîr  ooten^  la  permission 
de  rautorité  mupicipate.  )»  Art.  '237.  «;  Tout 
cocber  gui  est  appelé  pour  aller  chercher 
guelrpi'pn  h  doiniciiQ  et  qui  est  renvoya  san^ 
être  employé  a  droit  ;>  a  litre  d'iuoemnlté 
de  déplacemeni  ,    au   prij;  d'une   demi- 
coarse.  » — Attendu  que,  par  les  expressions 
toituret  de  ptacç  ou  de  remise,  on  ne  doi^ 
entendre  que  ceHes  qui  sont  nécessairement 
tenues  à  1^  disposition  du  public,  soit  sur  là 
voie  publique,  soit  dans  les  locaux  particuliers, 
mais  ouverts  et  attenant  à  la  vole  publique  ,' 
pour  marcher  à  Theure  ou  à  la  course  ;-^At- 
tendn  que  le  droit  de  réglementerles  voilures 
ayant  celte  destination  spéciale  rentre  es- 
sentiellement dans  !es  attributions  de  Fauto- 
riié  monicipale,  qui/chargée  d'assurer  l^bou 
ordre  et  la  sûreté  ae  la  voie  publique,  doit 
pourvoir  à  ce  que  les  voUv^es  dont  elle,  y 
autorise  l'usage  public  ne  la  menacent  ou 
compromettent  point  par  te  moi^yenient  con- 
tinuel de  leur  circukaion  ;  qu'ainsi  Je  règle- 
ment snséhoncé  a  été  prîA  par  le  maire  de 
Nancy  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et, 
partant,  est  légal  9l  ^igatAife;  *-^  Mais  at- 
tendu que  des  constatations  du  jugement  at- 
ta<|ué  il  reifimt  que  la  voilure  céndnite  par 
le  coefaer  Patous,  el  q«i  a  donné  lien  a  ki 
poursuite  actuelle,  ne  présentait,  aanomMit 


(I-i)  C'est  là  une  application  quelque  pei^  ri^ 
gooreuse  du  principe,  a  ailleurs  constant^  qu'en 
mativre  de  chasse  l'epicuse  tirée  de  la  boiuie  foi 
û'»->i  pas  admissible  (V.  Angers,  19  iany.  (ou 
f«iT.)  1862,  S.1862.2.400.  -^P.t863.400,  et  le 
ffcDToi),  car  il  est  bien  évident  q^ie  celui  qui  chasse 
t'a  Tcrta  d'une  permission  émanée  du  propriétaire 

n  riQrait  pu  conférer  à  d'autres,  n'e^t  réeliemeni 
^  répréhensible,  et  que  le  tort  est  tom  entier 
ao  propriétaire  qui  eA^  dû  Vavertir.  ^a  doctrinA 
'I^  Farrêt  c^ue  nous  recueillons  semble,  il  est  vrai, 
reciToir  im  certain  appUi  de  deu?L  autres  arrêts 
«leUmôme  Coui;  des  16  juin  et  14^  juUl.  1848, 
Ç.1848.1.Ç36.— P.1848.^.4Ç6  et  497),  jugeant 
W  celi^  qui  cl\asse  da^a  des  bois  cojoanuinj^ux 
^^  Tertu'  d'ilû'e  pernûssion  éiùanée  du  fe^miec  au- 
1^  le  bail  défendait  toute  cession  de  son  droit,  se 


(fh  elle  a  été  appelle,  pat  m  \^^Vm\  dç  l3| 
viUe^  aucun  des  caractères  d'une  des  voitu- 
res açsi^néçs  audit  arrêté,  pui^qu'H  est  dé- 
claré  ail  jugement,  nop-^çuleiueut  qu'elle  ne 
st^tionpait  ni  sur  T^/voie  Duplique  ni  dans  un 
local  ouvert  et  attQpant  a  {a  voie  publique» 
«  wa^  qucji  disposée  pour  uii  service  ^e  cooh 
mande,  elle  était  alors  non  attelée  et  remisse 
iahs  rintérîeur  de  rétablissement  clos  du  sieur 
AroÀ,  maître  dudit  patoux  j  9  que.,  dès  lorsj, 
et  e^  cet  état  des  faits,  ç*est  à  Elon  droit  que 
le  lugement  attaqiié  ^  décWé  que  l'arrêté  ne 
pouvait  recevoir  d'appUcaiion  au  cas  iu^put^ 
à  Patoux,  et  l'a,  par  suit^,  rç.uvoyé  des.  fins 
de  la  plaupie;— Rejette,  etc, 

D^  ^  juin,  1 863.T-Cai^  crim^— MH.  VaïssQ, 
prés.;  Zsmjiaç^owî*  wp.;  d|e  RaynaJ,  l"^  av, 

—^-7 

Ç4$S.- C91M.  tl  jamet  I^. 

CHAsas,  0Aa,  PKRip|flaioii,  Bcmns  voi. 

L'individu  iurpris  chassant  sur  un  do- 
moine  dont  la  chasse  a  été  louée  sans  res" 
iriction  ^i  r^s^vve  à  fgn  tiers  fmr  un  bail 
enregistréy  ne  peut  être  acquitté  sur  le  motif 
qu'il  auffttil  (Aienm  atnténeurêtmmt-  êm  pro- 
yri4taiv€  ^nff  autonsatifm^  Içiqt/ifiUe  é^^wu- 
rement  verbale  et  ^a^  daxe  certaine  (ll.lfc, 
3  m^  ia«,  art.  i  et  11,) 

,  Peu  inj^porte  qun  cgt  inâivi4u  ait  été^  dfi, 
bonne  foxy  Veaçcuse  (({Tée  4^  Ip,  boni^  foi  «'^ 
tant  pas  adw,isAiblei  e^  manière  d^e  déLU  is, 
chasse  (2),^ 

(8îamiiiiel  €.  foH^ier  et  autres.)— AinfiT'. 

'  lA  COUR;  —Vu  les  t^i.  t  et  U  de  I* 

loi  sur  la  chasse  du  3  mai  iB4A'^  —  A.tleQd^ 

aye  les  trqj/s  préveau^  Qarbier,  Sautret  ç( 

Ci^iUet^  4^^c,ut^raduU&en  police.  çorr^Uon^ 

nelle,  a  la  requête  d/e  Simc^^et^p^tlç  civiJLe» 

;  ppur  avoir  ch^s^,  \^  8  oc;],,  dernier,  $ur  ua 

I  terrain  apparteixant  ^  Albrd^u,  qui  en  avaiit 

.  loué  la  chasse  au  plaigoant  p^r  acte  sau« 

;  seing  privé,  enregistré  le  6  du  ipcme  mois  ; 

I  —  Que  le  fait  de  chasse  a  été  tenu  pour  con- 


cend  personnellement  cçupable  du  délit  ;  cepei^^lan^ 
on  peut  induire  une  solution,  coutraire  d'uu  arr^ 
de.  la,  Cour  de  cassation  du  29  oov.  i84&  (S  J84(>. 
1.143.— P.1845.t713),  et  d'un  autre  delà  Coiy 
deColmar  du  25  ^ov.  1847  (P.1848.1.5ift).  -^ 
Quoi  qu'il  en  soit,  ij  importç  de  remarquer  que 
celui  qui  tient  son  droit  d'un  simple  fermier  peut 
avtnr  à  se  reprocher  de  ne  pas  s'ôtre  fait  repré"- 
^Uter  k  baU  an  vert^  duquel  la  concesiiioB  était 
^te,  tandis  qu&  c«lui  qjoi  ^  çbfceuu  nue  penyiist- 
slou  directement  ^u  poprictaire  u'a  réel^mçijLt 
aucuQ  moyen  d^  savotu  si  cette  permission  a  oft 
j^on  et^  aneanu'e  uUérieurement  par  une  location 
régulièreiufeat  con^eipitie.  ^i  donc  Vignorance  dont 
e\cip^  le  p^éveiQu  petut'  ^tré  r^voq[uôe.  eu  doute 
dàn»  1^  premier  cas,  edle  peut  6tre  parfaiteçienl 
certaine  dans  le  second. 
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stant  par  Tarrét  ;  mais  que  lesr  inculpés  ont 
été  renvoyés  des  poursuites  par  le  motif  qu'ils 
avaien  t  antérieurement  obtenu  d'Allardin  Tau- 
torisation  verbale  de  chasser  en  cet  endroit; 
—  Attendu  çue  Simon  net  avait  été  investi^ 
sans  restriction  ni  réserve^  de  la  plénitude 
du  droit  de  chasse  sur  ce  terrain  par  l'effet 
de  son  bail  enregistré  ;  que  son  droit  n'a  pu 
être  amoindri  par  une  permission  que  le 
propriétaire  aurait  donnée  verbalement  à  des 
tiers,  dont  Texistence  n'avait  pas  de  date 
certaine  au  jour  de  la  location  enregistrée, 
et  que  le  bailleur  avait  laissé  ignorer  au  pre- 
mier; ^  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  matière 
de  chasse,  la  bonne  foi  n'excuse  pas; —  At- 
tendu qu'en  acquittant  les  prévenus  dans 
ces  circonstances^  l'arrêt  dénoncé  (rendu 
par  la  Cour  de  Paris  le  3  mai  1865)  a  commis 
une  violation  des  art.  i  et  li  de  la  loi  du  3 
mai  1844;  —  Casse,  etc. 

Du  21  juiU.  1865.— Gh.  crim.-^MM.Yaîsse, 
prés.;  Legaffneur,  rapp.;  de  Raynal,  1**^  av. 
gén.;  de  Yalroger,  av. 

GASS.-CMM.  29  Juillet  189». 

ECLJJBAGB,  Dépôt  de  matéuàux. 

L'ohligaiion  ^éclairer  Us  dépôts  de  maté- 
riaux sur  la  voie  publique  doit  s^entendre, 
nonr^eulement  de  l  obligation  d'effectuer  fé- 
dairage  à  la  fin  du  jour,  mais  encore  de  ceUe 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu^au" 
eun  accident  ne  puisse  interrompre  l'éclairage 
pendant  la  nuit  (1).  (G.  pén.,  471,  n*  4.) 

Par  suite,  lorsqufun  procès-verbal  constate 
qu'un  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique 
a  été  trouvé,  la  nuit,  non  édairé,  le  proprié- 
taire des  matériaux  ne  peut  être  relaxé  des 
poursuites  sur  le  motif  qu'il  avait  placé,  le 
soir,  près  du  étépôt,  une  lanterne  allumée,  et 
que,  si  cette  lanterne  avait  pu  déteindre  penr 
dont  la  nuit,  l'heure  de  la  contravention  n'^ 
tant  pas  précisée,  ce  n'était  pas  à  lui  à  prou- 
ver que  la  lanterne  était  restée  allumée  toute 
la  nuit  (2).  (G.  instr.  crim.,  154.) 

(Mesure.) — ^àrbêt. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  154,  G.  instr. 
crim.  et  471,  n**  4,  §  2,  G.  pén.:  —  Attendu 
que  la  sûreté  publique  est  intéressée  à  ce 
que  les  matériaux  entreposés  dans  les  rues 
ou  places  soient  éclairés  pendant  la  nuit;  — 
Que  l'art.  471,  G.  pén.,  ci-dessus  visé,  im- 
pose aux  propriétaires  de  ces  matériaux,  non 


(1-2)  y.  en  ce  sens,  Gass.  15  fév.  1828;  12 
jnill.  1838(8.1838.1.087.— P.1839.1.35);  1« 
avril  1848  (P.  1848.2.416),  ainsi  que  les  antres 
arrêts  cités  an  Rép,  gén.  Pai.  et  ^upp,,  y*EeUd- 
rage  de  la  voie  pubUque,  n.  31  et  sniv.;  Y.  aussi 
MM.  Mono,  Répert.  dr.  erim.,  v*  Éelaîrage ; 
Faustin  HéUe»  Theor.  C.  pén.,  4*  édit.,  t.  6,  n. 
2482.  -*  Rappelons  ici  que  le  défaut  d'éclairage 
des  matériaux  d^osés  sur  la  voie  publique  con- 
stitue la  contravention  punie  par  Fart.  471»'  n. 


pas  seulement  l'obUgation  de  les  éelairerà 
la  fin  du  jour,  mais  encore  celle  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'aucun  acci- 
dent ne  puisse  interrompre  l'eclairaffe  pen- 
dant la  nuit;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'an 
procès-verbal  régulier  que,  du  6  au  7  mai 
dernier,  des  matériaux  entreposés  par  le 
sieur  Mesure,  sur  la  voie  publique,  n'étaient 
pas  éclairés;  —  Que,  nonobstant  cette  affir- 
mation du  procès-verbal,  le  jugement  atta- 
2ué  (rendu  par  le  tribunal  de  simple  police 
e  Lesparre  le  7  juin  1865)  a  relaxé  le  pré- 
venu, par  le  motif  que  les  dépositions  des 
témoins  entendus  à  l^udience  avaient  établi 
que,  constamment  et  toutes  les  nuits.  Mesure 
avait,  au  mpyen  d'une  lanterne,  éclairé  les 
matériaux,  ajoutant  que,  sans  doute,  il  se 
pouvait  que  cette  lanterne,  allumée  à  sept 
ou  huit  heures  du  soir,  se  fût  éteinte  pendant 
la  nuit,  mais  que,  llieure  de  la  contravention 
n'étant  pas  précisée.  Mesure  ne  pouvait  être 
tenu  de  prouver  que  la  lanterne  était  restée 
allumée  toute  la  nuit;  —  Attendu  que  ces 
constatations  du  jugement    ne  détruisent 
nullement  le  fait  attesté  parle  procès-verbal, 
puisqu'il  j  est  reconnu  que  la  lanterne  allu- 
mée le  soir  a  pu  s'éteindre  pendant  la  nuit; 
—  Que  l'inculpé  n'aurait  pu  être  légalement 
relaxé  qu'autant  qu'il  serait  résulte  de  l'en- 
quête faite  à  l'audience  qu'il  avait  satîsfaât, 
pendant  la  nuit  du  6  au  7  mai,  à  toutes  les 
prescriptions  dudit  art.  471  ;  —  Qu'en  le 
renvoyant  des  fins  du  procès -verbal  sans 
qu'il  eût  fait  la  preuve  contraire,  le  juge- 
ment a  méconnu  la  foi  qui  lui  est  due  ;  en 
quoi  il  a  violé  l'art.  154,  G.  inst.  crim.>et 
par  suite  l'art.  471,  G.  pén.;  —  Casse,  etc. 

Du29  juill.  1865.— Gh.  crim.— HM.l^aisse, 
prés.;  Aug.  Moreau,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 


GASS.-caiM.  16  Juin  196».  ' 

1®  Faux,  Ecriturb  db  coHMncs ,  Juar.  — 
—^  Gassàtion,  Gbsfs  DisrmcTS,  Ikdivisi- 

BILlTt. 

1**  Un  accusé  ne  peut  être  condamné  pour 
crime  de  faux  en  écriture  de  commerce,  fau- 
tant qtie  les  questions  soumises  au  jury  et 
résolues  affirmativement  par  lui  ont  relevé 
les  circonstances  qui  donnaient  à  facte 
argué  de  faux  le  caractère  commercial,  par 
exemple,  qu*il  était  revêtu  de  signatures  de 
commerçants,  et  qu'il  te  rattachait  à  une 


6,  G.  pén.,  bien  que  Tobligation  de  cet  éclairage 
ne  soit  rappelée  par  aucun  règlement  municipal  : 
Cass.  19  fév.  1858  (S.  1859.1.865. — P.1860. 
667),  et  la  note.  —  Y.  aussi  sur  la  responsa- 
bilité des  entrepreneurs  de  travaux  de  construo- 
tion,  relativement  à  l'éclairage  des  matériaux  dé- 
posés par  eux  sur  la  voie  publiq[ae,  Cass.  l*' 
mars  1862  et  7  nov.  1863  (8.1864.1.197.— P. 
1864.818). 
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ùpiration  àùwmêreiale  (Ij.  (C.  instr.  crim., 
337  et  sniY.  ;  G.  pén.^  147  et  suîv.) 

2**  Au  cas  de  condamnation  é^un  accusé  à 
we  seule  peine  pour  un  crime  et  des  délits 
ammxes,  la  cassation  prononcée  sur  le  seul 
chef  relatif  au  crime  entraine  la  cassation 
de  r arrêt  dans  son  entier  (2).  (G.  péD.^365.) 

(Maurel  et  6ri£rony.)--ÀiuiÊT. 

LA  COUR  ;— Surle  moyen  présenté  d'office 
et  tiré  de  rinsoffisance  de  la  question  posée 
sur  le  faux  dont  les  demandeurs  en  cassation 
ont  été  déclarés  coupables^  et  de  ce  que  la 
condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  prononcée  contre  Maury  et  Griffony 
ne  serait  pas  justifiée  par  la  déclaration  du 
jury  :  —Vu  les  art.  336,  337  et  338,  G.  inst. 
crim.,  147, 148, 150,  451,  G.  pén.  et  631  et 
soiT.,G.  comm.  ;  —  Attendu  que  les  articles 
précités  du  Gode  d'instruction  criminelle  pre« 
sèment  au  président  de  questionner  le  jury 
sur  toutes  les  circonstances  constitutives, 
jDodificatives  ou  aggravantes  de  la  culpabilité 
des  accusés,  et  notamment  sur  les  circonstan- 
ces légalement  constitutives  ou  aggravantes 
des  crimes  et  délits  qui  sont  énoncés  dans 
les  arrêts  de  mise  en  accusation  ; — Attendu 
que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  Gour  de  Montpellier,  du  10  avril 
dernier,  a  renvoyé  Maurel  et  Griffony  devant 
la  Gour  d'assises  de  l'Aude ,  expressément 
comme  accusé  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce, en  relevant,  soit  dans  son  résumé, 
soit  dans  son  exposé,  des  circonstances  de 
nature  à  attribuer  au  faux  imputé  aux  défen- 
deurs au  pourvoi  le  caractère  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  telle  que  celle-ci^  qu'il  s'a- 
gissait d'une  fausse  signature  apposée  frau- 
duleusement et  à  dessein  de  nuire  sur  un 
acte  bilatéral  inscrit  par  un  commerçant  sur 
son  registre  de  commerce,  à  dessein  de  cons- 
tater une  convention  commerciale  entre  un 
commerçant  et  les  fondés  de  pouvoir  d*une 
maison  de  commerce  stipulant  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  cette  maison  ;  — Attendu, 
cependant,  que  la  question  soumise  au  jury 
ne  révèle  ni  le  âiractère  commercial  du 
marché  ni  la  circonstance  que  le  marché  a 
été  écrit  sur  les  livres  de  conmoerce  de  Jol- 
livet  ;  qu'U  suit  de  là  que  Taccusation  de  faux 
en  écriture  de  commerce  dirigée  contre  Mau* 
rel  et  GrilTony  n'a  pas  été  purgée  dans  les 
termes  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  que  la  con- 
damnation aux  peines  du  faux  en  écriture  de 
commerce  prononcée  contre  les  demandeurs 
en  cassation  manque  de  base  légale;  que 
farrèt  de  condamnation  prononcé  par  la 

(1)  Ce  principe  a  été  consacré  par  de  nombreux 
sïTêu.  Y.  la  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  v«  Fatus, 
n.  S47  et  nûv.,  et  le  Rép,  gén.  Pal,  et  Supp., 
«od.  «•,  n.  576  et  soiv.  Adde  Cass,  4  juin  1859 
(S.i8$9.l.970.— P.  1860.838).  Mais  il  résulte 
des  mêmes  décisions  que  la  question  de  savoir 
qiiel  est  le  caractère  du  faux  que  constitue  le  fait 
iocriaiDé.  est  une  question  de  droit  dont  l'appré- 
AHKtB    1866.— 3«  UVR. 


Gour  d'assises  de  l'Aude  n*a  pti  suppléer  à  ce 
qu'il  y  avait  d'incomplet  et  d  insuffisant  dans 
les  questions  posées  au  jury  et  dans  les  ré- 
ponses faites  par  celui-ci  ; 

Attendu  que  la  Gour  d'assises  de  l'Aude 
ayant  prononcé  une  seule  peine  contre  Mau- 
rel et  contre  Griffony  pour  le  crime  et  pour 
les  délits  imputés  à  chacun  de  ceux-ci,  con- 
nexe s  et  ayant  été  soumis  simultanément  à 
la  Gour  d'assises,  il  y  a  lieu  de  casser  pour  le 
tout  *— "Gasse  etc 

Du  16  juin  1865*— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.  ;  Perrot  de  Ghézelles,  rapp.  ;  Gharrins^ 
av.  gén. 

ORLÉANS  9  août  1865. 

Société  goidiergiâlb,  Nullité,  Association 
DE  FAIT,  Faillite. 

Au  cas  ois  une  société  commerciale  est  wuUe 
faute  d'avoir  été  légalement  publiée,  Vasso- 
dation  de  fait  ayant  existé  entre  les  mem- 
bres de  cette  société  ne  constitue  peu,  vis^-vis 
des  tierSy  une  personne  morale,  mais  laisse 
subsister  l'individualité  distincte  de  chacun 
des  associés.  En  conséquence,  une  telle  asso' 
dation  rie  peut,  comme  sodété,  être  déclarée 
en  faillite  (3).  (G.  comm.,  42.) 

(Ghollet  G.  synd.  Ghollet.)— arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  £n  fait  :  —  Attendu  qu'au 
mois  de  nov.  1860,  il  a  été  formé  entre 
Ghenu  et  Ghollet  une  association  sous  la 
forme  d'une  société  en  nom  collectif  pour 
l'exploitation  du  moulin  des  Poulies,  sis  à 
Romiorantin  ;  que  cette  association  a  fonc- 
tionné particulièrement  depuis  1862  jusqu'au 
5  avril  1864  ; — Qu*à  cette  date,  est  intervenu 
entre  les  parties  un  acte  par  lequel  elles  ont 
prononcé  la  dissolution  de  la  société  Ghenu 
et  Ghollet,  dont  Ghollet  a  été  par  le  même 
acte  nommé  liquidateur  ; — Attendu  que  la 
dissolution  de  cette  société  et  la  noinination 
du  liquidateur  n'ont  été  précédées  d'aucune 
réclamation,  d'aucune  poursuite,  ni  d'aucune 
condamnation  provoquée  par  des  créanciers 
sociaux  ;  que  cette  mesure  a  été  prise  par 
Ghenu  et  Ghollet  spontanément,  sans  ait- 
cune  contrainte  et  alors  qu'ils  étaient  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits  et  dans  l'exercice 
entièrement  libre  de  leur  communauté  com- 
merciale ; — Attendu  que  si,  depuis  le  5  avril 
1864,  et  alors  que  s'effectuait  fa  liquidation^ 
(juelques  opérations  ont  eu  lieu,  présentant 
jusqu'à  un  certain  point  l'apparence  d'une 
continuation  de  l'association,  Ghollet  allègue 


dation  appartient  à  la  Gour  d'assises  et  non  au 
jury.  y.  aussi  M.  F.  Hélie,  Inttr.  erim.,  t.  9, 
S  669,  p.  98. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  11  juiU.  1862  (S.1863.1. 
54.— P.1863.689). 

(3)  y.  conf.,  Gaen,  18  mai  1864  (S.186S.S. 
103.  —  P.  1865.476),  et  les  indications  de  la 
note. 
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et  prétend  qn^elles  n'étaient  que  la  suite  et 
la  conséquence  de  sa  gestion  coinme  liqui- 
dateur:— Attendu  que,  le  7  fév.  1865,  le  tri- 
bunal dq  commerce  de  Romorantin.  agissant 
d'office  et  sur  le  rapport  de  son  président^  a 
déclaré  en  état  de  faillite  la  société  Chenu  et 
Oiollet,  en  en  fixant  Touverture  au  5  avril 

1864  ;  que  ce  jugement^  rendu  par  défaut 
et  frappé  d'opposition  par  Ghollet,  a  été 
maintenu  par  un  autre  jugement  du  23  mai 

1865  dont  ledit  Ghollet  est  aujourd'hui  appe- 
lant;—Attendu  que  si  la  faillite  d'un  com- 
merçant peut  être  prononcée  même  après 
son  décès^  comme  le  disent  avec  raison  les 
premiers  juges,  elle  ne  saurait  l'être  cepen- 
dant qu'autant  qu^elle  serait  nécessitée  par 
le  mauvais  état  de  ses  affaires,  la  cessation  de 
ses  paiements^  les  réquisitions  <les  créanciers 
ou  leur  intérêt  bien  évident,  surtout  quand 
ce  n'est  pas  pour  eux-^ mêmes  que  cette  me- 
sure est  provoquée;  —  Attendu  qu'au  mo- 
ment où  Fassociation  Ghollet  et  Chenu  s*est 
mise  en  liquidation^  aucune  réclamation  ne 
s'était  epcore  produite  contre  sa  solvabilité; 
que  depuis  cette  époque  les  créanciers  so- 
ciaux n  ont  incriminé  ni  celle  dissolution  ni 
cette  liauidation,  et  que,  postérieurement  à 
cette  dissolution,  Ghollet,  pour  libérer  la 
société  de  ses  engagements,  a  payé  pour  plus 
de  i 3,000  fr.  de  valeurs  ;  —  Que  trois  euels 
seulement,  à  Téchéance  de  mai,  août  et  sep- 
tembre^ ont  été  protestes;  que^  pour  l'un 
()*eux,  Ghollet,  alors  absent  du  dofnicile  social^ 
a  pu  ignorer  le  protêt,  et  qu'aucune  autre 
suite  n  a  été  donnée  a  ce  préliminaire  de 
poursuites;  que  pour  le  deuxième^  s'il  est 
yrai  qu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu 
contre  la  société  Ghouet  et  Chenu,  Ghollet  a 
pu  égale^nent  en  ignorer  l'existence^  nulle 
poursuite  ultérieure  n'ayant  été  dirigée  pour 
en  tirer  avantage  contre  lui;  c^u'enfin,  le. 
troisième  effet  est  également/este  sans  autre 
démonstration  de  poursuites  que  le  protêt 
signifié  au  domicile  de  Ghollet  alors  absent  ; 
— Qu'il  n'y  avait  donc  pas  opportunité,  par- 
tant pas  lieu,  de  déclarer  leur  société  en  fail- 
lite ;  —  Atlenjlu  d'un .  autre  côté,  en  droit, 
que  pour  prononcer  la  faillite  d'une  société, 
c'est-à-dire  pour  soumettre  aux  mesures  ri- 
goureuses d'une  mise  en  faillite  Tètre  moral 
qu'on  nomme  société,  il  faut  que  cet  être  mo- 
ral existe,  (j[ue  cette  société  soit  dans  des 
conditions  légales  de  vitalité,  qu'elle  réunisse 


(1)  V.  conf.,  Riom  28  juin  1859  (S.i889.2. 
550.  —  P.  1859.1086).  —  Jugo  aussi  que  les 
assertions  posilives,  imprudemment  avancées  par 
un  tiers  sur  la  position  pécuniaire  d'an  commer- 
çant, peuvent,  si  elles  sont  inexactes,  rendre  ce 
tiers  responsable  envers  celui  qui  a  traité  avec 
ledit  commerçant  sur  la  foi'  des  renseignements 
fournis:  Rouen,  30  juin  1851  (P.1853.1.508). 
"  (2)  Pour  repousser  la  preuve  par  témoins,  on 
prétendait  que,  par  suite  de  la  demande  de  ren- 
seignements et  de  la  dation  même  de  ces  rensei- 
gnements, un  contrat  s'était  créé  entre  celui  qui 


les  caractères  d'une  société  nonnale  et  vraie; 
une  simple  conimunauté  en  pareil  cas  ne 
donnant  pas  naissance  à  un  être  collectif  dis- 
tinct des  communistes  : — Que  la  personnalité 
morale  et  collective  d'une  société  ne  peut 
exister  aux  yeux  de  la  loi  qu'autant  que  les 
formalités  prescrites  par  le  législateur  d'une 
manière  impérative  ont  accompagné  oo  ré- 
gularisé sa  constitution  ;-^Atteodn  que  l'art. 
A%  G.  comm.,  prescrit,  en  ce  qui  touche  la 
société  en  nom  collectif,  des  mesures  de  pn- 
blicité  qui  sont  d'ordre  public  et  qui  n'ont 
pas  été  accomplies  dans  1  espèce  par  Cboliet 
et  Chenu  ;  —  Attendu  que  si  l'omissioD  de 
ces  formalités  ne  peut  être  opposée  aux  lier^ 
qui  ont  contracté  avec  l'association  commer- 
ciale^ Q\  si  ces  tiers  peuvent  poursuivre  con- 
tre las  deux  communistes  le  paiement  des 
créances  ou  Texéculion  des  engagements 
intervenus  entre  eux  au  cours  de  celle  asso- 
ciation y  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
publicité  exigée  par  l'art.  42  précité  était 
indispensable  pour  donner  à  leur  société  le 
caractère  d*un  être  moral  et  collectif^  contre 
lequel  une  faillite  pût  être  yalablement  pro- 
noncée;—Que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  lequel 
se  trouvait  l'association  Ghollet  et  Chenu,  soit 
le  5  avril  1864,  jour  de  sa  dissolution,  soUle 
7  fév.  |865,  jour  du  jugement  ; — ^Qu'en  con- 
séquence^ il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  mettre 
en  faillite;— Par  ces  motifs^  etc. 

Du  9  août  1865.  —  C.  Orléans,  2«  ch.  - 
MM.  Mauge-Dubois  des  Entes^  prés«;  Petit, 
1^  av.  gén.;  Robert  de  Massy  et  Dubec,  av. 


CAEN  8  jvaiot  186». 

QuASi-DÉUT,   CojiniEiiGE,    Rbiyskigsejisnts 
imeulcts,  Pabuyjb  par  téhouvs. 

Le  fait  par  un  commerçant  de  fournir  à  un 
autre  commerçant,  sur  sa  demande,  des  ren- 
seignements sciemment  inexacts  et  qui  «ont 
de  nature  à  entraîner  ce  dernier  dans  des 
opérations  préjudiciables,  constitue  un  quasi- 
délit  donnant  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts  (1).  (G.  Nap.,  1382.) 

La  preuve  que  les  renseignements  ont  M 
fournis  de  mauvaise  foi  peut  être  faite  par 
témoins,  indépendamment  de  tout  com/men- 
cément  de  preuve  par  écrit  (^N.  (C,  Nap., 
1341,1348.) 


demandait  et  celui  qui  devait  répondre,  et  que, 
dès  lors,  il  y  avait  lieu,  quant  àsf  exécution  dç 
ce  contrat,  à  Tapplication  des  règles  générales  dn 
droit  qui  prohibent  la  prouve   testûnuniale  an 
delà  d'nne  somme  déterminée.  —  Mais  on  répon- 
dait que  s'il  y  avait  bien,  dans  le  cas  qui  nou5 
occupe,  deux  faits  en  présence»  à  savoir  une  do- 1 
mande  et  une  réponse,  il  n'existait  pas  de  Ht^n  ' 
juridique  entre  ces  deux  fait$  ;  qae  l'obligalion  de  | 
donner  des  renseignements  exacts  'découlait,  non 
d'une  convention,  mais  des  principes   généranx 
qui  ne  veulent  pas  que  Ton  trompe  sciemment^ 
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LA  CODR  ; — Considérant  que  Brunël,  en 
te^nddnt  il  prbuver  par  témoins  les  dîvens 
faits  qu'il  ^rllcule^  prétend  en  définiiiv.e  éta- 
blir que  les  frères  Qilbert^  agissant  en  vue 
de  leur  Intérêt  privé  et  à  son  préjudice,  au- 
raient fourni  sciemment  à  la  place  deKennes 
de  faux  renseignements  sur  la  solvabilité  de 
Désétablc§,  ayec  lecjLi'^^  BrunpL  demeurant  à 
Rennes,  était  en  rapport  datt'aires;  que 
Brunel  allègue  que  ces  faux  renseignements, 
ainsi  adressés  aux  banquiers  eti  relations  de 
commerce  avec  lui,  (^i  à  d'autres  commer- 
çante, auraient  été  nécessairement  la  cause 
ou  Tune  des  causes  déterminantes  du  crédit 
accordé  par  lui,  Brunel,  à  Désétables,  et,  par 
conséquent,  de  la -perte  que  la  faillite,  dé- 
clarée le  27  fév.  1863  lui  a  fait  subir  ;  — 
Considérant  qu'avant  d'examiner  en  droit  si 
la  preuve  des  faits  appointés  par  le  premier 
juge  est  admissible,  il  faiit  d'abord  recher- 
cher si  ces  faits  en  envinémes  sont  con- 
cluaoïs;  —  Considérant  qu'il  est  acqujç  au 
procès  qu'au  mois  d*octobre  1862,  Gilbert 
frères  étaient  créanciers  sur  Désétables, 

Sar  suite  de  compte  courant,  d'une  somme 
e  1^,000  fr.;  qu'Os  s'entendirent  avec  le 
banquier  Gallet,  créancier  fie  son  côté  de 
plus  de  100,000  fr.;  que,  sans  prévenir  les 
antres  créanciers,  Gilbert  et  Gallet  transigè- 
rent avec  un  mandataire  auquel  cependant 
ses  pouvoirs  ne  donnaient  que  le  droit  de 
convoquer  tous  les  créanciers  ,*  que  péséta- 
bles,  aprè§  s'être  éloigné  furtivement  du 
pays,  revînt  et  rat|û2^  les  engagements  pris 
nar  son  mandataire  ;  que  de  plus,  par  acte  du 
o1  octobre,  !l  consenti^  sur  ses  immeubles, 
aa  profil  exclusif  des  deux  créanciers  préférés, 
une  hypothèque  de  Î32,000  fr.;— Considérant 
<}u11  avait  été  convenu  que  Désélables  s'ac- 
quitterait par  annuité'fe  et  que  Gilbert  frères 
auraient  le  droit,  par  l'examen  des  livres,  de 
se  tenir  aa  eourant  de  la  situation  de  leur 
débiteur  j  que,  de  ce  jour  (31  octobre  1862), 
Gilbert  frères  ont  eu  un  intérêt  manifeste  k 
prolonger  rexlstence  commerciale  de  Désé- 
tabies,  même  au  prix  de  quelques  sacrifices; 
qu'il  lenr  importait  syrtoui  qu^,  le  temps 
Tenant  à  s'écouler  et  que  le  cours  d'opéra- 
tions régulières  en  apparence  s'étant  rétabli, 
leur  hypothèque  fût  a  fabrî  des  conséquences 
légales  d'ane  faillite  oliérieurement  déclarée; 
7-GoQsidérant  que  Gilbert  frères  ont  reconnu 
nnplicilenienl  cet  intérêt,  puisque,  pour  em- 
pècber  \e  répor(  de  la  faillite  au  mois  d'oct. 
1862,  ils  ont,  par  transaction  avec  le  syndic, 
garanti  un  dividende  de  4S  pour  100  aux 


••^HB,  et  tpstc,  dè«  kyrs,  te  ftdt  de  donncT  en 
cDQjuûssaope  de  canuse  des  ren^nepenu  îaax 
^uksUtoait  bien  im  quasi-délit,  iudépeudaDt  de 
U«ie  eanvention  proprement  dite,  ^t  poor  lequel 
l'vt,  i34S«  G.  Âap.,  autorisait  la  preuve  testi- 
n«jiiialc.  C'est  ce  que'décido  l'arrêt  que  no^s  f^ 
coetOoiis. 


créanciers  chiro^aphair^s  ;  —  Considétaiit 
qu'au  mois  d'octobre  1862,  en  janvier  et 
février  18G3,  Gilbert  frères,  ayant  en  main 
les  livres  de  Désétables,  savaient  les  noms 
des  commerçants  qui  fournissaient  à  la  pape- 
terie les  matières  premières  ;  qu'ils  connais- 
saient aussi  nécessairement  l'unoortance  de 
leurs  expéditions  et  la  situation  au  fabricant 
envers  eux  ;  qu'ils  connaissaient  de  même 
les  noms  des  banquier^  de  Rennes  che^ 
lesquels  les  traites  sur  Désétables  étaient 
admises;  —  Gonsidérant  que,  dans  ces 
circonstances  toutes  spéciales,  s'il  était 
prouvé  qu'en  réponse  à  des  denmndes  de 
renseignements,  émanées  de  la  place  ha- 
bitée par  les  fournisseurs  et  les  banquiers 
intéressés,  Gilbert  frères  eussent  attesté, 
contrairement  à  ce  qu'ils,  savaient  être  vrai, 
et  pour  servir  au  détriment  d'autrui  leui^ 
propres  intérétsi,  (lue  Désétables  était  solva- 
ble,  il  y  aurait  évidemment,  dans  le  CaU 
d'avoir  donné  à  plusieurs  reprises  et  avec 
persistance  de  tels  renseignementS|  de  vé- 
ritahles  manœuvres  frauduleuses  complétant 
des  combinaisons  antérieures,  manœuvres 
dont  le  dommage  éprouvé  par  les  expédi- 
teurs serait  la  conséquence  immédiate  et  di- 
recte ;  —  Qu'il  importerait  peu  que  des  rela- 
tion$  d'affaires  eussent  antérieurement  existé 
entre  Brunel  et  Désétables;  que  le  crédit 
d'un  commerçant  est  essentiellement  varia- 
ble ;  que,  par  suite  des  circonstances  ou  en 
raison  des  avis  reçus,  tout  crédit  est  suscep-- 
tible  d'être  étendu  ou  d'être  restreint  ;---Qu'il 
suit  de  'ce  qui  précède  que  le  premier  juge  d 
décidé  avec  raison  qu*en  ayant  égard  aux 
circonstances  acquises  au  procès,  les  faits 
articulés  étaient  pertinents  j  qu'il  reste  à 
examiner  en  droit  si  la  preuve  par  témoins 
est  admissible  ; 

Considérant  que  les  faits  articulés  consti- 
tuent en  apparence  un  quasi-délit  susceptible 
d'être  prouvé  par  témoins,  aux  termes  de  l'art. 
1348,  G.  Nap.  ;  mais  qi^'on  soutient  que,  ce 
quasi-délit,  dérivant  d'une  prétendueconven- 
ikgk  pour  choses  excédant  ItK)  fir«,  la  oan* 
vention  préalable  devrait  être  constatée  par 
écrit,  aux  termes  de  l'art.  1341  ;  qu'en  effet,  il 
s'établit  une  sorte  d'accord  entre  celui  qui 
demande  des  renseignements  et  celui  qqi  ac- 
cepte par  le  fait  robligation  de  les  envoyer; 
qil'on  n'est  pas  dépourvu  de  la  possibilité  4o 
prouver  par  écri|  un  accord  de  cette  nature;  et 

Su'ainsi  1^  quasi-délit  qui  en  dériverait  secon- 
airement  ne  pomrrait,  sans  un  acte  écrit  0|i 
au  moins  sans  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  être  établi  par  témoins  ;  —  Consi- 
dérant qv'eç  supposant  accomplie  la  preuve 
des  faits  articulés,  on  ne  saurait  voir  un  ac^ 
cord  préalable  entre  Brunel  et  Gilbert  frères  ; 
que  si  tes  Danquiers  ve  HeRiies  ont  dcHiaiido 
4es  renseignements  aux  banquiers  de  Vire, 
suivant  l'usage  du  commerce,  ils  n^nt  pu 
songer  à  engager  Brunel  qu'ils  ne  nommaienl 
pas  ;  ^ue  demander,  recevoir  ou  4onneT»  des 
renseignements  ne  constitue  pas  en  général 
des  f^ts  juridiques  capables  ia  créer  dm 

21. 
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Cùwr»  impiriàleif  été. 


obligations;  mais  que,  dans  le  cas  particulier 
de  la  canse^  lorsque  les  faux  renseiguemeuts 
sciemment  donnés  à  plusieurs  reprises  et  à 
divers  commerçants  paraissent  être  le  com- 
plément d'un  système  de  fraude,  il  n*y  a 
point  à  supposer  l'existence  d'un  accord 
préalable  imaginaire  qui  eût  dû  être  prouvé 
par  écrit  ;— Considérant  qu'en  abordant  sans 
fiction  la  réalité  du  fait,  on  devrait  voir,  si  ta 
preuve  par  témoins  était  accomplie,  un  ban- 

3uier  intéressé  à  dissimuler  Tétat  désespéré 
e  son  débiteur,  méconnaître  la  bonne  foi^ 
âme  du  commerce,  en  profilant  des  deman- 
des de  renseignements  qu'il  a  reçues,  pour 
abuser  à  son  profit  de  la  confiance  d'un 
commerçant  ;  qu'il  n'y  a  point  d'assimilation 
possible  à  faire  de  ce  cas  avec  ceux  de  vio- 
lation de  dépôt  et  d'abus  de  mandat;  qu'il 
va  de  soi  qu'avant  de  se  plaindre  d'une 
contravention  à  un  contrat  civil,  on  soit 
tenu  de  prouver  d'abord  suivant  les  règles 
du  droit  l'existence  même  du  contrat;  que 
dans  la  cause,  au  contraire,  apparaît  un  fait 
illicite  distinct,  appréciable  en  lui-même, 
dont  la  preuve  par  conséquent  peut  être  en- 
treprise sans  constatation  préalable  soit  d'une 
convention,  soit  d'un  fait  juridique  équiva- 
lent ;  —  Considérant  au  surplus  que  l'action 
est  basée  sur  une  allégation  de  dol  et  de 
fraifde,  à  laquelle  les  faits  constants  donnent 
une  apparence  de  réalité  suffisante  pour  que 
la  preuve  complémentaire  demandée  ne  soir 
pas  repoussée;  qifé  les  cas  de  dol  et  de  fraude 
font  exception  aux  dispositions  restrictives 
de  l'art.  1341  ;  que,  sous  ce  rapport  encore, 
la  preuve  sollicitée  par  Bninel  est  admissible; 
— Confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vire  du  6  avril  1865,  etc. 

Du  8  juin.  1865.  —  C.  Caen,  2«  ch.  ~ 
MM.  des  Essars,  prés.;  Nicias  Gaillard,  av. 
gén.;  Paris  et  Dorange  (du  barreau  de  Pa- 
ris), av.  

NIMES  16  Août  1865. 

Legs  uititersel,  GADDCirt,  Legs  paeti(u- 

usius. 

La  eaducité  du  leçi  universel  n'emporte 
pa$  celle  des  legs  particuliers  qui  le  grèvent, 
eUors  même  que  le  testateur  aurait  indiqué 
V acquittement  de  ces  legs  comme  une  charge 
imposée  au  légataire  universel.  En  pareil 
cas,  cette  charge  passe  o^ax  héritiers  qui  sont 
appelés  à  recueillir  la  succession  (1).  (C. 
Nap.,  1039, 1040.) 

(Eyssette  C.  firahîc.) 

Par  testament  en  date  du  1*'  nov.  1859 , 
Tabbé  Eyssette  a  institué  pour  sa  légataire 


(1)  V.  en  ce  sens,  MM.  Duranton,  t.  0,  n.  317 
et  457  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n. 
349,  note  a  ;  Coin-Delisle,  sur  Tart.  1046,  n. 
11;  Demolombe,  t.  5,  n.  358;  Zachari»,  ëdit. 
Massé  Vergé,  t.  3,  1 503,  p.  30S  ;  Anbry  et  Rau, 
d'après  Zachari»,  t.  6,  J  786,  p.  199.  —  Jugé 


universelle  Catherine  Noailles,  épouse  Gui- 
raud,  sa  nièce,  «  à  la  charge,  sous  peine  de 
nullité  du  testament,  de  servir  à  sa  sœur 
Félicie  Noailles,  femme  Brahic,  une  pension 
alimentaire  et  viagère  de  600  fr.,  payable 
par  semestre  et  d avance,  à  partir  de  sa 
mort.  >  —  La  dame  Guiraud  étant  décédée 
avant  l'abbé  Eyssette,  le  legs  universel  fait  à 
son  profit  est  devenu  caduc  ;  quant  au  legs 
particulier  de  600  fr.  de  rente  viagère,  u 
dame  Brahic  a  déclaré  vouloir  en  profiter, 
et  elle  en  a  demandé  la  délivrance  aux  hé- 
ritiers du  sieur  Eyssette.— Ces  derniers  ont 
répondu  que  la  disposition  du  testament  re- 
lative à  la  rente  viagère  et  celle  relative 
au  legs  universel  n'étaient  qu'une  seule  et 
même  disposition,  qui  devenait  entièrement 
nulle  par  le  prédécès  du  légataire  universel. 

Le  25  fév.  1865,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Ntmes  qui  repousse  ce  système  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  quels  que 
soient  les  termes  dont  s'est  servi  le  testa- 
teur, la  disposition,  insérée  dans  son  testa- 
ment olographe  à  la  date  du  1*'  nov.  1359, 
d'une  pension  alimentaire  et  viagèVe  de  600 
francs  par  an  au  profit  de  Félicie  Noailles, 
femme  Brahic,  sa  nièce,  n'est  en  réalité 
qu'un  legs  direct;  —  Attendu  qu'il  importe 
peu  que  le  testateur  ait  indiqué  cette  pen- 
sion comme  une  charge  imposée  à  sa  (égsr 
taire  universelle  ;  qu'en  agi^nt  ainsi,  il  n'a 
voulu  qu'indiquer  la  personne  qui  devait 
payer  la  pension,  et  qu'au  moment  du  tes- 
tament c'était  bien  la  dame  Catherine  Noail- 
les, son  autre  nièce  et  son  héritière  institiiée  ; 
—  Attendu  que  dans  notre  droit  français,  à 
la  différence  du  droit  romain,  la  caducité  de 
l'institution  d'héritier  n*entratne  pas  la  nul- 
lité du  legs  ;— Attendu,  par  suite,  que  la  dis- 
position faite  au  profit  de  la  dame  Brahic, 
dans  laquelle  le  tribunal  ne  voit  qu'un  véri- 
table legs,  a  survécu  à  la  caducité  de  l'insti- 
tution et  doit  être  acquittée  par  ceux  qui, 
par  l'eiTet  de  cette  caducité,  sont  appelés  à 
recueillir  la  succession;  —  Par  ces  motifs^ 
condamne  les  défendeurs,  en  leur  qualité 
d'héritiers  naturels  de  feu  l'abbé  Eyssette,  à 
délivrer  à  la  dame  Félicie  Noailles,  épouse 
Brahic,  la  pension  alimentaire  et  viagère  de 
600  fr.  par  an,  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  Ejssetle. 

▲aatr. 

LA  COUR;— Par  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges; — Gonfimie.  etc. 

Du  16  août  1865.— C.  Nfmes,  3«  ch.— 
M.  Liqilier,  prés. 


aussi  qne  la  renondatîon  à  un  legs  n'entraîne  pis 
nécessairement  la  jcadndté  d'un  sous-legs  mis  à 
la  charge  du  légataire  renonçant  :  Pan,  Î4  juin 
186S  (S.  1863.2.134.  —  P.  1863.896),  et  \e 
renvoi. 


Cours  impériales,  etc. 
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DOCil  13  Janvier  1865. 

!•  Abskrcb,  CAUTiONy  GoMMimÀUTâ,  Option^ 

ADHiaSTBÀTION  DE  FAIT,  COMPTE^  EN- 
FANTS, Prescription.  ^2<»  Prescription^ 
Interruption  ,  Succession  ,  Renoncia- 
tion^ Suspension^  Femme  marine.  — 
3«  Prbuts,  Commune  renommée. 

i^  Si  renvoyé  en posseaion  provisoire  doit 
{oumir  caution  avant  d'être  investi  des  Inens 
délaissés  par  l'absent,  il  est  néanmoins  rece» 
vabU,  même  sans  avoir  rempli  cette  forma- 
Utif  à  faire  déterminer  Vimportanee  de  ces 
Hens,  et,  eonséquemment,  à  demander  compte 
de  leur  gestion  jusqu*à  l'envoi  en  posses-- 
«on  (l).^C.  Nap.,  420.) 

Lorsque  le  eonjoiiU  présent  n'a  pas  usé  du 
droit  qui  M  est  réservé  d'opter  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté,  cette  commu- 
nauté est  réputée  dissoute  du  jour  de  la  dis- 
parition ou  des  dernières  nouvelles  de  l'absent, 
tt  doit  être  liquidée  suivant  son  état  à  cette 
*ofltw(2).(C.Nap.,424.) 

La  femme  qui,  malgré  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  prononcé  au  profit  des  héri- 
tiers du  mari,  et  par  suite  de  Vinaction  de 
ut  héritiers,  a  conservé  de  fait  l'administra^ 
tion  de  la  communauté,  doit  compte  de  cette 
administration  comme  negotioriim  gestor  à 
partir  du  jugement  de  déclaration  d'absence 
et  d^ewvoi  en  possession  (3). 

Dès  lors,  et  dans  cette  sitwUion,  la  femme 

(1)  V.  conf.,  Bourges,  S6  avril  1843  (S.  1844. 
1.23.— P.  chr.)  ;  MM.  Demolombe,  t.  2,  n.  91  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  1. 1,  §  98,  note  8, 
p,  143. 

(3)  M.  Demolombe,  t.  8,  n.  293,  est  égale- 
ment d'avis  qu'en  pareil  cas  la  commonanté  est 
réputée  dissoute  ut  ex  tune,  c'est-à-dire  du  jonr 
des  dernières  nouvelles  ou  du  décô#  prouvé.  Y. 
aassi  MM.  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar,  t.  1,  n. 
775  et  soir.,  784  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  i,  {  99,  note  11  et  13,  p.  146  ;  Anbry  et 
Hao,  d'après  Zachari»,  t.  1,  |  155,  p.  551, 
tate  et  note  10  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  124, 
B.  U. 

(3)  Il  est  vrai  que,  dans  notre  espèce,  la  femme 
c'avait  reçu  notification  du  jugement  déclaratif  d'ab* 
seoce  et  d'envoi  en  possession  que  cinq  ans  après 
l'époque  où  ce  jugement  avait  été  rendu,  mais, 
comme  M.  Demolombe  le  fait  observer  avec  raison 
(t  S,  n.  228,  229),  la  renonciation  ne  se  présn- 
Rttot  pas,  celui  qui  prend  ou  conserve  la  posses- 
âoB  d'une  hérédité  à  laquelle  U  sait  que  d'autres 
tûot  appelés  agit  à  ses  risques  périls  ;  il  ne  doit 
^  leconnattre  qu'un  simple  droit  d'adminis- 
^on,  et  une  demande  en  justice  n'est  paa  né- 
<^<ssaire  pour  le  constituer  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  obligé,  à  ce  titre,  de  restituer  les  fruits 
da  joor  de  son  entrée  en  jouissance. 

(4)  N'y  aurait-il  pas  lieu  cependant  de  faire 
'^ceptioD  pour  le  cas  où  la  femme  aurait  évidem- 
aeat  abusé  du  mandat  dont  elle  était  investie,  et 
^  coovieodrail-il  pas,  alors,  d'assimiler  sa  posi- 
^  à  celle  du  possesseur  qui,  ayant  aliéné  sdem- 
tim  et  sans  droit  la  chose  d'autroi,  doitresutuer. 


doit  compte  V  éks  capitaux  par  elle  touchés 
en  vertu  de  la  procuration  de  l'absent,  si 
elle  ne  justifie  pas  qu'ils  ont  été  absorbés  par 
^entretien  de  la  famille;  2**  du  prix  des 
ventes  éC  immeuble  s  par  elle  faites  comme  fon- 
dée de  pouvoir  de  l'absent,  mais  seulement 
selon  leur  valeur  au  moment  de  la  demande 
en  compte  (4)  ;  3*  des  revenus  que  les  biens  et 
capitaux  auraient  produits  à  partir  de  la 
déclaration  dàbsence,  s'ils  n^eusseni  pas  été 
aliénés  antérieurement  (5). 

Tant  que  l'absence  n'a  pas  été  déclarée, 
la  femme  estprésumée  avoir  employé  les  fruits 
et  revenus  à  l'alimentation,  à  Védtu^ation  et 
à  l'établissement  des  enfants  communs;  elle 
n'a  donc  pas  à  en  rendre  compte  (6). 

L'enfant  qui  était  héritier  présomptif  de 
son  père  à  l  époque  de  la  disparition  de 
celui-ci  et  qui  a  été  envoyé  en  possession  prO' 
visoire  de  ses  biens,  ne  peut  obtenir  qu'à 
titre  provisoire  la  part  de  l'absent  à  Vex^ 
clusion  d*autres  enfants  nés  depuis  l'épo- 
que à  laquelle  remonte  l^absence  et  déclarés 
légitimes  (7). 

La  prescription  du  droit  de  se  faire  ren^ 
dre  compte,  par  la  femme  d^un  absent,  de  l'ad- 
ministration qu'elle  a  conservée  sans  avoir 
opté  pour  la  contintiation  de  la  communauté, 
ne  court  contre  les  héritiers  présomptifs  de 
cet  absent  qu'à  partir  de  la  déclaration  d'ab- 
sence et  de  l'envoi  en  possession  provisoire  (8), 
(C.  Nap.,  142,  120,  2251.) 

non  pas  toujours  le  prix  par  lui  reçu,  mais  la  va- 
leur réelle  de  la  chose,  si  cette  valeur  était  supé- 
rieure au  prix,  comme  le  dit  M.  DemolomBe,  t. 
2,  n.  219,  220,  et  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  19  février  1839  (S.1839. 
1.506.  — P.1839.2.270). 

(5)  U  est  constant,  en  principe,  que  le  posses- 
seur qui  connaissait  les  vices  de  sa  possession  doit 
restituer  les  fruits  dès  l'origine  de  sa  jouissance, 
alors  qu'en  aliénaut  les  biens  il  avait  rendu  im- 
possible toute  perception  de  fruits.  V.  Gass.  9 
fév.  1864  (S.1864.1.137.— P.1864.443),  et  le 
renvoi. 

(6)  MM.  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar,,  t.  1, 
n.  738,  774,  sont  d'avis  que  l'absence  de  l'un 
des  époux,  tant  qu'elle  est  dans  sa  première  pé- 
riode, n'exerce  pas  d'influence  sur  le  sort  de  la 
communauté,  laquelle  subsiste  telle  qu'elle  était 
avant  la  disparition,  sauf  l'accomplissement  des 
mesures  conservatoires  qui  peuvent  être  comman- 
dées par  la  nécessité.  V.  aussi  Demolombe,  t.  2, 
n.  271. 

(7)'  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  l'envoi 
en  possession  des  biens  d'un  absent  doit  être  pro- 
noncé au  profit  de  ceux  qui  étaient  ses  héritiers 
présomptifs  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  à  l'exclusion  d'enfants  nés 
postérieurement  et  inscrits  sur  les  registres  de 
l'état  civil  comme  étant  ses  enfants  légitimes,  si 
ces  enfants  n'établissent  pas  que  l'absent  existait 
lors  de  leur  conception.  Gàen,  21  août  1863  (S. 
1864.2.15.— P.1864.595),  et  le  renvoi. 

(8)  Quelques  arrêts  ont  décidé,  en  effet,  que, 
tant  que  l'absence  n'a  pas  été  déclarée,  la  pre* 
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S*  ta  demande  par  laquelle  un  héritier  à  î  divers  immeubles  «n  J816  et  18^;  elle  les 
revendiqué  tans  succès,  vis-àrvis  d'autres  pré-     cerendil  duns  le  eourànt  des  années  i823  et 


tendants,  le  droit  exclusif  d  une  succession, 
n'a  pas  eu  pour  effet  d'interrompre  la  pre- 
teriptfori  qui  serait  acquise,  au  profit  de  cette 
même  succession,  relativement  aux  indemnités 
et  rapporté  que  cet  héritier  prétendrait  lut 
être  dus  (i).  (C.  Nap.,  22A2,  24i7.) 

La  demande  en  partage  n'emporte  pds  re- 
nonciation à  opposer  ultérieurement  la  pre- 
scription aux  réclamations  qv^un  autre  cohé- 
ritier formerait  contre  la  succession  au  cours 
de  Vinstanee  (2).  (C.  Nâp.,  Î221 ,  2224, 
2248.) 

L'art.  2256,  C.  Nap,,  suivant  lequel  la 
prescription  est  su^endue  pendant  le  ma- 
riage dans  le  cas  où  faction  de  la  femme  ne 
pourrait  étte  exercée  qu'après  une  option  d 
faire  sur  t acceptation  ou  la  renonciation  à 
ta  communauté,  ne  reçoit  son  application 
qu^autant  qtfil  s'agit  d'une  action  à  exercer 
par  elle,  et  non  alors  qu*il  s'agit  é^une  action 
dirigée  contre  elle  ou  sa  succession. 

3"  La  preuve  par  commune  renommée  ne 
peut  être  admise  que  ddns  les  cas  exception- 
nels déterminés  par  la  loi  (3).  (C.  Nâp.. 
1415, 1442, 1504.) 

(Joiurdain  G.  Eliel.) 

En  1809,  MartÎD  Jourdain  et  Marie-Félî- 
dté  RIcart  se  sont  mariés  sous  fe  régime  de 
la  communauté,  et  ont  en,  Ie7  iuiù  1812,  une 
fflle,. Félicité  Jourdain,  mariée  plus  tard  au 
sieur  Elîet.  Le  10  avril  1813,  Jourdain  s*es( 
engshgé,  moyennant  6,000  fr.,  à  remplacer  un 
steurPiefron  att  service  miTitaire,  et  est  parti 
ttour  Tarmée  en  laissant  à  sa  femme  une  pro- 
cnrationl  à  Tefiet  de  toucher  5,400  fr.  restant 
dus  sur  ladite  somme  et  de  Tes  employer  en 
9C({nîsitions  immobilières.  Depuis  le  24  juin 
1813,  Jourdain  n*a  plus  donné  aucune  nou- 
telle.  —  En  exécution  du  mandat  dont  elle 
était  investie,  la  femme  Jourdain,  à  des  dates 
mii  correspondent  à  l'époque  des  échéances 
ou  prht  de  remplacement,  acheta,  soit  s^ule, 
soit  conjointement  avec  un  sieur  Pîette; 
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scription  des  biens  de  l'absent  court  contfe  lui- 
t&ême  et  non  contre  ses  héritiers  présomptifs  au 
jour  de  ses  dernières  nouvelles.  V.  Metz,  10 
août  1864  (S.1865.2.64.  — P.I8e5.339)  ;  Ren- 
lies,  13  mars  1862  (S.1862.2.193.  —  P.1862. 
934).  Et  il  en  est  ainsi',  suivant  cette  dernière 
Cour,  même  alors  qu'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis 
la  naissance  die  cet  absent  ;  mais  Y.  les  observa- 
tions qui  accompagnent  son  arrêt. 

(1)  Dès  que  la  demande  avait  été  rejellée,  fas- 
sîgnation,  en  admettant  qu'elle  eût  pu  être  inter* 
iuptive  de  lA  prescription,  avait  par  cela  même 
(art.  2247)  perdu  cet  effet.  Toutefois  les  termes 
de  notre  arrêt  ont  une  portée  plus  générale,  et 
ÎL  en  ressort  qu'en  principe  l'interruption  civile 
dé  la  prescription  ne  s'étend  pas  d'une  action  à 
nne  autre.  Sur  l'application  de  l'art.  2247,  V. 
inal.  Cass.  14  nov.  1860  (S.1861.1.728.— P. 
1802.514). 


1827,  comme  déjà  elle  avait  vendv  en  i82â 
une  maison  acqnise  depuis  le  6Uffiag«  et  fer- 
mant an  eonquéi  de  eommusauté^  en  |tfo- 
duisant  une  proctinition  sons  soitig  prive  eu 
19  juin  1813,  enregi^rée  le  6  ocw  1820, 
et  par  laquelle ,  entre  autres  agissements 
pfcvus,  sou  mûri  Fautorî^ait  à  vendre  àtoas 
immeubles  qu'elle  jugerait  convenir.  »  — 
La  dame  Ëliet,  qui  était  devéntie  inajeure 
depuis  le  7  juin  1833,  ayant  jprovoqué  la  dé- 
claration d'abseâce  de  Martm  Jourdain,  sou 
père,  un  jugement  du  5  fév.  1847  renvoya 
en  possession  provisoire  et  fi(  remonter  l'ab- 
sence au  1"  juin.  1814.  Ce  jugetùept  fût  si- 
gniOé  le  17  août  1852  à  ta  dame  Jourdain» 
avec  demande  d'attribution  oii  de  partage  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dépen- 
dant de  la  succession  de  Martin  Jourdain  et 
de  la  communauté  de  ce  dernier  avec  elle. 
—  La  dame  Jourdain  forma  tîeirce  opposi- 
tion au  jugement,  et  démanda  acte  de  ce 
3 u' elle  (fécLarait  opter  |^ur  là  continuation 
e  la  communauté;  mais^  en  Tabsence  de 
toute  suite  par  elle  donnée  à  cette  demande, 
sa  tierce  opposition  fut  rejetée»  par  défaut, 
le  26  juin.  1854.—  De  sou  côté,  !a  dame  Eliet 
ne  fît  point  de  diligences  pour  réiécution  du 
jugement  d*envoî  en  possessîom  ;  aussi  la 
dame  Jourdain  conserva-t-elle  de  faît^  et  sans 
avoir  dressé  aucun  inventaire,  ràdmïnislrA- 
tion  de  tous  les  biens.  En  1855,  elle  aliéna 
ses  biens  propres  ;  puis  elîe  inourut  le  27 
déc.  1860. 

C'est  alors  que  îe  sieur  Ferdinand  Jour- 
dain et  la  demoi^Ue  Cléoniste  Jourdain, 
femme  Sézaire,  enfants  nés  en  18*20  et  1822 
de  la  dame  Jourdain,  se  présentèrent  comme 
héritiers,  cjjacun  pour  un  tiers,  de  cette  der- 
nière.— La  aame  Eliet  répondit  par  iine  cita- 
tion en  conciliation  du  8  mar&  iS&l,  suivie 
d'assignation  en  date.du  5  avril,  paft  lesqueQes 
elle  revendiquait  le  droit  exclusif  à  la  siicces- 
û6u  dé  sa  mère,  coiume  seul  enfani  iissù  du 
niariagé. — Cette  prétention  fol  repoussée  par 


(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  9  avril  ÏÔ6l  (S.  1862. 
1.481,  et  la  note. — P.1862.1007,  et  le  renvoi). 
V.  aussi  Cass.  16  mars  1831  ^.1831.1.96.— 
P.  chr.);  Limoges,  15  juiU.  1840  (S.1840.2. 
519.— P.1840.2.659). 

(3)  V.  conf.,  Caen ,  23  juin   1841,  joint  à 
Cass.  19  déc.  !842  (S.1843.1.165.— ï^.1843.1. 
209). — V.  aussi  Rèp.  gén.  PaL,  v*  Preuve  pat 
commune  renommée ,  n.  4  et  suiv.  —  Jugé  toute- 
fois, en  sens  contraire,  que  les  tribunaux  ont  le 
droit  de  recourir  à  la  commune    reilommée  dans 
les  cas  analogues  à  ceux  prévus  p&r  les  art.  Iii5, 
1442  et  1504  :  Cass.  17  janv.  1838  (S.1838.1. 
162.— P.  1838.1.190).  V.  aussi  Cass.    24  mars 
1846  (S.1846.1.31T.— P.1846.2.510y;  Iflïï.  Ro- 
diôré  et  Pont,  Cantr.  de  mar.,  t.  1,  n.  566,  et 
les  observations  de  M.  le  rapporteur  reproduites 
au  SV  sous  l'arrêt  du  19  déc.  1842  précité. 
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un  arrêt  clé  la  Cotir  de  Douai,  An  iS  nov. 
1861  (S.lÔ6â^J.— P.i86l.l078).  maîdteim, 
surpoarvoL  par  arrël  de  la  Cour  de  cassation 
du  fô  déc.  1863  (S.1864.1.^.— P.1864.596). 

Cependant,  et  durant  te  cours  de  l'instance 
en  cassation,  Ferdinand  Jourdain  poursuivit 
le  partage  de  la  succession  de  la  dame  Jour- 
daio,  et  un  tiotaire  fut  commis  par  jugement 
du  23  mai  1862.— Un  état  de  liquidation  fut 
dressé,  dans  lequel^  malgré  la  déclaration 
d'absence  et  Tabandon  par  la  dame  Jourdain 
de  son  intention  déclarée  d'opter  pour  la 
coDiinuation  de  la  communauté,  le  notaire 
prit  pour  base  de  son  travail  le  décès  de  cette 
dame,  comme  si  la^  communauté  oj'avait  été 
discute  qii'à  cette  époque.  —  La  dame  Eliet 
critiauace  mode  d'opérer  et  soutint,  dans  des 
conclusions  prises  le  12  mars  1864,  que  la 
liquidation  devait  se  faire  d'après  Tétat  de 
la  fortune  au  1<>'  juilL  1814,  date  de  la  disso- 
lution provisoire  de  la  communauté ,  ce  qui 
réduisait  à  néant  les  reprises  de  la  dame 
Jourdain  a  raison  des  aliénations  par  elle 
iâites  de  ses  propres,  ces  aliénations  étant 
toutes  postérieures  à  1814  ;  elle  oré tendit, 
en  outre,  ^ue  les  enfants  de  1820  et  1822 
n'avaient  rien  à  prétendre  sur  la  part  reve- 
nant à  ^fartîn  Jourdain  dans  la  communauté; 
que,  déclarés  légitimes,  ils  avaient  chacun 
on  tiers  dans  la  succession  de  leur  mère , 
mais  que  cette  vocation  ne  s'étendait  pas  à 
la  i>uccession  du  père,  parce  qu'ils  n'étaient 
pas  conçus  aii  jour  où  elle  était  réputée  s'être 
oa>erle  provisoirement  (art.  120);  ^ue,  dès 
lors,  la  succession  de  Marie-Félicite  Ricart 
devait  rapporter,  notamment,  à  la  masse 
active  de  la  communauté  :  1<*  la  valeur  ac- 
tuelle  de  la  maison,  acquêt  de  communauté, 
vendue  en  1822  dans  des  conditions  presque 
identiques  à  celles  de  l'achat  effectue  quinze 
ans  auparavant;  2*'  le  mobilier  garnissant 
ladite  maison,  suivant  la  con^stance  qu'il 
pouvait  avoir  en  1814;  3*^  la  créance  de 
5,400  fr.,  touchée  pendant  Tabsence  du 
mari;  que,  de  plus,  il  devait  être  fourni  un 
compte  de  remploi  des  revenus  pendant  la 
présomption  d'aosence,  c'est-à-dire  à  partir 
du  !•'  juîll.  1814  jusqu'au  S  fév.  1847,  date 
de  l'envoi  en  possession  provisoire ,  comme 
conséquence  du  défaut  d'option  pour  lai  con- 
tinuation de  la  communauté;  qu'enfin,  la 
succession  était  débitrice  des  fruits  depuis 
la  déclaration  d'absence  du  mari  jusqu'au 
<lécès  de  la  femme. 

2  avrn  1864,  jugement  du  tribunal  d'À- 
^esne  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le 
notaire  commis  par  jugement  en  date  du 
^  mai  1862^  avait  pour  mission  de  partager 
(oire  les  parties  la  succession  de  la  dame 
Jourdain,  leur  mère,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, d'établir  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  ladite  dame  et  le 
«eur  Jourdain,  son  mari  absent;  —  Attendu 
^h  dame  Eliet  critique  le  travail  du  np- 
^  en  ce  sens  que  celui-ci  aurait  dA,  selon 
^^j  porter  au  passif  de  la  succession ^et  à 
Tactir  de  la  communauté  :  1^  Une  somme 


de  I>,400  fr.  tombée  dans  la  communauté 
depuis  l'absence  déclarée  du  sieur  Jourdain  ; 
—2*  Une  somme  représentant,  à  dire  d'ex- 
perts, la  valeur  actuelle  d'une  maison  ven- 
due pendant  la  même  période  de  temps  par 
la  dame  Jourdain  ; — ^  Les  fruits  des  biens 
de  communauté  perçus  depuis  le  Jour  de  l'en- 
voi en  possession,  5  fév.  4847,  jusqu'au  dé- 
cès de  sa  mère  ;— Qu'elle  prétend  en  outre 
faire  rendre  compte,  au  préalable,  par  la  suc* 
cession,  de  l'administration  de  la  dame  Jour- 
dain depuis  le  1"  juill.  1814  jusqu'au  5  fév. 
1847  ; — Attendu  que  la  question  est  de  savoir 
en  quelle  qualité  fa  dame  Jourdain  a  aéré  les 
biens  de  communauté  ; — En  droit  i^ Attendu 
que,  d'après  les  principes  en  matière  d'ab- 
sence, lorsque  la  femme  commune  n'a  pas 
iisé  du  droit  d'option  que  lui  confère  l'art. 
124,  C.  Nap.,  l'envoi  en  possession  provi- 
soire a  pour  effet  d'opérer  la  dissolution 
provisoire  de  la  communauté,  et  de  remettre 
l'administration  des  bi«ns  qui  la  composent 
entre  les  mains  des  envoyés  en  possession  ; 

Sue,  dès  lors^  la  femme  qui  a  administré  dans 
e  telles  conditions  dtût  être  considérée 
comme  un  negotiorum  gestor; — Attendu  que, 
la  communauté  fût-elle  dissoute  seulement 
à  partir  de  l'envoi  en  possession,  on  ne  pour- 
rait jamais  considérer  la  femme  comme  chef 
de  la  communauté  au  même  titre  que  le 
inari^  et  que  ses  actes  sont  même,  dans  cette 
hypothèse,  soumis  aux  conditions  d'invali- 
dité énoncées  dans  les  art.  1426  et  1427, 
C.  Nap.; — Attendu  toutefois  que,  dans  le 
compte  rendu  de  la  gestion  de  la  femme  d'un 
absent,  il  est  juste  ae  prendre  en  considéra- 
tion les  nécessités  auxquelles  elle  a  dû  pour- 
voir pour  faire  face  aux  charges  du  ménage  ; 
que  la  femme,  en  effet,  est  alors  censée  avoir 
agi  en  vertu  d'un  mandat  tacite  du  mari, 
lequel,  en  raison  de  son  absence,  n'a  pu 
remplir  les  obligations  dont  il  était  tenu  ;  — 
En  lait  et  faisant  application  de  ces  principes 
à  la  cause  :  —  En  ce  qui  touche  les  S,400  fr. 
et  la  maison  aliénée  par  la  dame  Jourdain  : 
—Attendu  que  son  hoirie  ne  justifie  pas  des 
nécessités  qui  t'auraient  obligée  à  aliéner  le 
capital  et  l'immeuble  dont  il  s'agit  ;  que  dès 
lors  elle  doit  tenir  compte  à  la  communauté 
de  5,400  fr.  d'une  part,  et,  d'autre  part,  de  la 
valeur  actuelle  à  dire  d'experts  dudit  immeu- 
ble;—En  cel^ui  touche  les  fruits  : — Attendu 
que,pendantla  période  antérieure  à  la  déclara- 
tion d'absence  et  à  l'envoi  en  possession,  la 
dame  Jourdain  estprésumée  avoir  dépensé  les 
fruits  par  elle  perçus,  pour  faire  face  aux  be- 
soins du  ménage  et  aux  obligations  imposées 
aux  parents  par  Fart.  203,  C.  Nap.;  que  dèé 
lors  elle  n'en  doit  pas  compte  à  la  commu- 
nauté ; — Mais  attendu  que  pendaût  la  période 
oui  a  suivi  l'envoi  en  possession  jusqu  au  jour 
de  son  décès,  la  danie  Jotirdain  doit  compté 
à  la  communauté  des  fruits  qu'elle  aurait 
perçus  si  elle  n'avait  pais  fait  les  aliénations 
ci-dessus  rappelées  ; — Attendq  toutefois  que 
l'envoi  en  possession  définitif  des  biens  de 
l'absent  n'ayant  pas  été  prononcé  par  la  jus- 
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tice^  il  n'y  a  pas  lieu  d'attribuer  à  la  dame 
Eliet^  à  rexclusion  des  autres  parties^  la  part 
de  la  communauté  appartenant  à  la  succes- 
sion non  ouverte  du  sieur  Jourdain  ;  qu'elle 
ne  peut  prendre  possession  de  ladite  part 
ou'à  titre  provisoire,  en  vertu  du  jugement 
du  5  fév.  1847  ;— En  ce  qui  touche  le  moyen 
tiré  de  la  prescription  : — Attendu  qu'en  con- 
sidérant la  communauté  comme  dissoute  au 
jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles de  Jourdain  y  la  défenderesse  n'étant 
parvenue  à  sa  majorité  que  le  7  juin  1833,  la 

Srescription  ne  courait  contré  elle  <]u'à  partir 
e  cette  date,  et  n'était  par  conséquent  pas 
atteinte  au  moment  de  la  demande  en  par- 
tage et  liquidation,  c*est-à-dire  le  8  mars 
1861,  date  de  la  citation  en  conciliation  ;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  le  mariage  des  époux 
Jourdain  n'a  été  dissous  que  par  le  décès  de 
la  femme,  et  que  pendant  le  mariage  la 
prescription  a  été  suspendue  jusqu'au  jour 
où  la  femme  a  pu  faûre  son  option,  c'esi-à- 
dire  le  5  fév.  1847,  date  de  l'envoi  en  pos- 
session provisoire,  conformément  au  §  1"'  de 
l'art.  2236,  C.  Nap.;— En  ce  qui  concerne 
les  époux  Sézaire  : — Attendu  qu  ils  déclarent 
s'en  rapporter  à  justice:— Dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  homologuer  la  liquidation  préparée 
par  le  notaire  commis,  et  qu'il  sera  tenu 
compte  dans  la  liquidation  des  avantages 
stipulés  au  profit  de  la  dame  Jourdain  dans 
son  contrat  de  mariage  du  5  avril  1809,  de- 
vant M^  Renaut»  notaire  à  Féron  ;  dit  que, 
préliminairement  à  la  liquidation  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Jourdain,  il  sera  procédé 
aux  compte,  liquidation  et  partage  de  la 
communauté  Jourdain-Ricart  d'après  les  ba- 
ses ci-dessus  indiquées,  à  savoir  que  le  pas- 
sif de  la  succession  et  Factif  de  la  commu- 
nauté seront  accrus,  1®  d'une  somme  de 
5,400  fr.,  2®  de  la  valeur  actuelle  de  la  mai- 
son aliénée  par  la  dame  Jourdain;  3®  des 
fruits  de  ces  deux  biens  que  les  envoyés  en 
possession  auraient  perçus  à  dater  du  5  fév. 
1847  jusqu'à  la  mort  de  la  daiùe  Ricart,  si 
elle  ne  les  avait  pas  aliénés;  dit  qu'il  y  a 
lieu  de  fixer  la  valeur  qu'aurait  actueïle-^ 
ment  la  maison .  aliénée  par  la  dame  Jour- 
dain, en  tenant  compte  des  améliorations 
faites  par  les  détenteurs  postérieurs  et  qui 
pourraient  contribuer  à  sa  plus-value;  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  d'attribuer  dès  ^présent  à  la 
oame  Eliet,  exclusivement  à  tous  autres,  la 
part  de  la  communauté  attribuée  au  sieur 
Jourdain,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Ferdinand  Jourdain  qui 
soutient  que  la  dame  Eliet  n'avant  été  envoyée 
en  possession  provisoire  qu'à  la  charge  de  four- 
nir caution,  et  cette  caution  n'ayant  pas  été 
fournie,  elle  était  sans  qualité  pour  réclamer 
un  compte  de  gestion  à  la  succession  de  sa 
mère  ;  En  outre,  et  à  côté  d'autres  mojens 
que  relate  suffisamment  Tarrét  qui  suit,  il 
prétend  que  la  demande  par  elle  formée  à 
cet  effet  par  les  conclusions  du  12  mars  1861 
était  prescrite  par  un  laps  de  plus  de  trente 
ans  écoulés  depuis  la  majorité  de  ladite  dame^ 


et  que  Ton  ne  pouvait  considérer  comme  in- 
terniptive  de  cette  prescription  la  citation 
en  conciliation  du  8  mars  1861,  tendant,  de* 
sa  part,  à  être  déclarée  seule  héritière  dié  sa 
mère.— Appel  incident  par  la  dame  Eliet. 

jL&aiT. 

LA  COUR  ;^Attendu  que  si,  pour  être  in- 
vesti des  biens  délaissés  par  l'absent,  l'en- 
voyé en  possession  doit,  aux  termes  de  Fart 
120,  G.  Nap.,  fournir  caution,  il  est  néan- 
moins recevable  à  faire  déterminer  l'impor- 
tance de  ces  biens  sans  l'avoir  donnée; 
3u'en  efliet,  il  est  indispensable  au  préal^Uole 
e  faire  liquider  la  fortune  de  l'absent  au 
moment  des  dernières  nouvelles,  pour  dé- 
terminer les  conditions  du  cautionnement  ; 
— Attendu  que  la  communauté  étant  dissoute 
le  1^'juill.  1814,  date  des  dernières  nouvelles, 
la  femme  était  sans  droit  pour  disposer  des 
immeubles  de  la  communauté;  que  la  moitié 
en  était  affectée  aux  héritiers  présomptifs  du 
mari,  et  que  la  femme,  même  tutrice,  n'au- 
rait pu  les  aliéner  sans  le  concours  du  conseil 
de  famille  et  l'autorisation  de  justice  ;  —  At- 
tendu que  la  femme  ayant  vendu  la  maison, 
conquêt  de  communauté,  en  venu  d'une 
procuration  de  son  mari,  ne  peut  être  tenue 
que  du  prix  de  vente  stipulé  au  contrat^  et 
non  de  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble  ;  — 
Attendu,  quant  au  prix  du  remplacement  mi- 
litaire, que  la  femme  Jourdain  avait  man- 
dat de  le  toucher,  sauf  à  l'employer  en  ac- 
quisitions d'immeubles  ;  —  Attendu  que   si^ 
contre  toute  vraisemblance,  elle  n'avait  pas 
reçu  ce  prix,  elle  en  serait  responsable  pour 
défaut  d'exécution  du  mandat,  l'action  contre 
le  remplacé  étant  éteinte  depuis  longtemps  ; 
— Attendu  que  les  appelants  ne  justifient  pas 
que  la  femme  ait  dû  employer  les  capitaux 
qu'elle  a  touchés  aux  frais  de  nourriture, 
d'éducation  et  d*établissement  des  enfants 
communs  ;-^Attendu  qu'il  en  est  autrement 
des  fruits  et  revenus;  qu'ils  ont  dû  recevoir 
cette  destination,  et  que  le  premier  juge  en 
a,  à  juste  titre,  déchargé  la  femme  Jourdain 
jusqu'en  1847  ;  mais  qu'à  partir  de  cette  date 
elle  en  doit  compte  comme  negotiorum  gestor  ; 
Sur   le  moyen  de  prescription  :  —  At- 
tendu que  la  femme  Eliet  agit,  comme  en- 
voyée en  possession  des  biens  délaissa  par 
son  père,  contre  l'hoirie  de  sa  mère;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
interrompant  la  prescription  l'assignation  du 
5  avril  1861,  par  laquelle  la  femme  Eliet  pré- 
tendait avoir  un  droit  exclusif  à  la  succession 
entière  de  sa  mère  ;  qu'une  pareille  préten- 
tion exclut  toute  idée  de  réclamation  à  for- 
mer contre  cette  même  succession  ;-*Attendu 
qu'on  ne  saurait  davantage  repousser  la  pre* 
scription  en  vertu  des  dispositions  de  l^rt. 
2256,  G.  Nap.,  qui  suspend  la  prescription 
pendant  le  mariage  dans  le  cas  ou  l'action  de 
la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après 
une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  bi  re- 
nonciation à  la  communauté  ; — Qu'il  ne  s'ai^^ 
pas  fl'une  action  à  exercer  par  la  femme^ 
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nuis  d'oDe  action  dirigée  contre  elle  ou  son 
hoirie;  —  Attendu  que  la  demande  formée 
{»r  Ferdinand  Jourdain  le  11  féy.  1862,  en 
compte,  partace  et  licfuidation,  de  la  succes- 
sion de  sa  mère,  n'implique  pas  renoncia- 
tion de  sa  part  à  l'exception  de  prescription 
contre  les  réclamations  qui  seraient  élevées 
par  la  femme  Eliet  en  cours  d'instance,  ré- 
damatioDS  qui  n'étaient  pas  alors  formées  et 
qui  étaient  ignorées  du  aemandeur  ; — Mais 
attendu  que  ces  réclamations  n'ont  pu  être 
élevées  par  la  femme  Eliet^  du  jour  de  sa 
majorité,  7  juin  1833,  mais  seulement  de 
l'époque  où  l'absence  de  sou  père  a  été  dé- 
clarée et  où  elle  a  été  envoyée  en  posses- 
sion provisoire  de  ses  biens,  5  fév.  1847  ; 
que  c  est  seulement  dès  cette  époque  que, 
ractioD  étant  née,  la  prescription  a  pu  cou- 
tir  contre  elle:  et  que  moins  de  trente  ans 
se  sont  écoules  depuis  cette  date,  5  fév. 
1S47,  jusqu'à  la  signification  de  ses  conclu- 
sions, 12  mars  1864  ; 

En  ce  qui  touche  le  mobilier  existant  le 
\*'  jnill.  1814,  date  de  la  dissolution  de  la 
communauté  :  —  Attendu  que  les  époux 
Eliet  demandent  à  en  justifier  l'existence 
piT  commune  renommée,  mais  attendu  que 
ce  mode  extraordinaire  de  preuve  ne  peut 
être  admis  que  dans  les  cas  spéciaux  où 
h  loi  le  permet  ;  —  Attendu  que  la  preuve 
par  témoins  ne  peut  être  ordonnée  que  sur 
des  faits  précis  articulés  à  l'avance,  et  que 
les  époux  Eliet  n'en  produisent  aucun  ;  — 
Que  sans  doute  des  titres  auraient  pu  être 
fournis  pour  en  constater  la  consistance, 
mais  qu'a  défaut,  il  faut  s'en  tenir  à  la  valeur 
par  inventaire  au  décès  dq  la  femme  Jour- 
dain;— Attendu  qu'en  décidant  les  diverses 
difficultés  portées  devant  le  jug[e  et  en  ren- 
voyant devant  le  notaire  commis,  le  premier 
juge  n'a  pas  forclos  les  époux  Eliet  du  droit 
d'en  soutenir  d'autres,  et  que  le  iuffement, 
dés  lors,  ne  leur  porte  de  ce  chei  aucun 
grief;  —  Emendant  quant  à  ce  :  Dit  ou'il  ne 
sera  fait  état  dans  la  liquidation  que  au  prix 
de  la  maison^  conquét  de  communauté,  tel 
qu'il  a  été  fixé  par  l'acte  de  vente  du  28  fév. 
^822,  et  qull  n'y  a  lieu  dès  lors  à  aucune 
expertise;  dit  qu'il  sera  tenu  compte  à  la 
communauté  du  mobilier  d'après  la  valeur 
qDi  loi  a  été  assignée  par  l'inventaire  dressé 
va  décès  de  la  femme  Jourdain;  déboute 
les  parties  de  leurs  autres  chefs  de  conclu- 
ions ^«-Ordonne  que  le  surplus  du  jugement 
sortira  effet»  etc. 

Do  13  janv.  1865.  —  G.  Douai,  2*  ch.  — 
MM.  Dand,  prés.;  Carpentier,  av.  gén.; 

^on  (du  barreau  d'Avesnes)  et  Clavon,  av. 

^^^^^^^^^ 

PARIS  l"'  avril  1S65. 

BlSPOilSABIUTt ,    AcaDENTS,    GHBlimS    DB 
FBR^  EnTRBPEBNSUR. 

^  tHpHlatii>ns  des  eahiert  de  charges  re- 
^fi  aux  travaux  à  exécuter  par  des  e^e- 
^neun  peur  le  compte  des  compagnies  de 


chemins  de  fer,  ne  peuvent,  quels  qu*en  toieni 
les  termes,  avoir  pour  effet  de  dégager  ces  com^ 
pagnies,  au  regard  des  parties  lésées,  de  la 
responsalnlité  des  accidents  qui  ont  pour 
cause  la  négligence  apportée  par  leurs  prO' 
près  agents  à  prendre  les  mesures  spéciales  de 
précaution  nécessitées  par  les  conditions  géo- 
logiques du  sol  sur  lequel  des  travaux  de 
terrassement  devaient  être  exécutés  (i).  (G. 
Nap.,  1382.) 

(Bonneu  G.  Gh.  de  fer  du  Midi.) 

Un  éboulement  a  eu  lieu  sur  le  chemin  de 
fer  du  Midi  et  a  blessé  gravement  le  nommé 
Bonneu,  qui  a  formé,  tant  contre  la  compa- 
gnie de  ce  chemin  que  contre  le  sieur  Du- 
puy,  entrepreneur  des  travaux,  une  demande 
en  20,000  tr.  de  dommages-intérêts.  ^  La 
compagnie  a  prétendu  i^  qu'elle  devait  être 
exonérée  de  toute  responsabilité,  d'une  part, 
en  ce  que  l'accident  était  dû  à  la  force  ma- 
jeure; d'autre  part,  en  ce  que  son  cahier  de 
charges  rendait  le  sieur  Dupuy  responsable, 
sans  recours  contre  elle,  de  tous  les  acci- 
dents qui  pourraient  survenir  ;  2®  qu'en  tout 
cas,  le  sieur  Dupuy  lui  devait  garantie. 

Le  29  nov.  1864,  jugement  du  tribunal  delà 
Seine  qui  condamne  solidairement  la  compa- 
gnie et  le  sieur  Dupuy  par  les  motifs  suivants: 
—  «  Attendu  que  Bonneu  a  été  pris,  le  5  mars 
1863,  sous  un  éboulement  de  terre  et  qu'il 
a  eu  la  jambe  cassée,  en  travaillant  au  cne- 
min  de  fer  du  Midi  pour  le  compte  de  Dupuy, 
et  sousi  la  direction  et  la  surveillance  des  in- 
génieurs de  la  compagnie  ;— Que  Bonneu  était 
alors  occupé,  avec  d'autres  ouvriers  dont  trois 
ont  péri  victimes  du  même  accident,  à  dé- 
crocher des  wagons  au  fond  d'une  tranchée, 
dans  un  terrain  composé  de  terre  végétale^ 
de  sable  et  d'une  couche  de  glaise  savon* 
neuse;  qu'il  est  constant  et  reconnu  par 
toutes  les  parties  que  l'éboulement  a  eu  lieu 
par  suite  du  glissement  de  la  partie  supé- 
rieure du  talus  du  côté  droit  de  la  tranchée 
sur  les  couches  savonneuses  ;  — Attendu  que 
l'administration  du  chemin  de  fer  et  l'entre- 
preneur ne  reprochent  aucune  imprudence 
à  Bonneu,  mais  qu'ils  soutiennent  qu'ils 
avaient  pris  toutes  les  précautions  ordinai- 
res, le  taïus  ayant  deux  mètres  de  base  sur 
cinq  mètres  de  hauteur,  et  que  l'accident  est 
arrivé  par  l'effet  d'un  événement  de  force 
msgeure;  —  Attendu  que  l'événement  de 
force  majeure  est  celui  qu'on  ne  peut  ni  pré- 
voir ni  empêcher,  et  que  celui  du  5  mars 
1863  n'est  pas  un  événement  de  cette  nature;  * 
qu'en  effet,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  eût 
trouvé  les  moyens  de  l'empêcher  si  on  l'avait 
prévu,  et  que,  pour  le  prévoir,  il  suffisait  de 
se  rendre  compte  de  la  nature  du  terrain  sur 


(i)  y.  sur  Texistence  ou  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité des  compagnies  alors  que  les  travaux 
sont  exécutés  par  des  entrepreneurs,  Cass.  17  mai 
1865  (8.1865.1.327.— P.1865.788),  et  les  an- ^ 
notations  et  renvois. 
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lequel  TentrepreDeur  et  là  compagnie  allaient 
mettre  les  ouvriers  en  œuvte;  que  les  com- 

{'^agnies  et  les  entrepreneurs  ne  manquent 
amais»  pour  le  tracé  des  Ugnes  et  la  fixation 
du  prix  des  travaux  qu'ils  mettent  en  adju- 
dication au  soumission  nement,  de  se  rendre 
compte  de  la  nature  du  sol  sur  lequel  ils  doi- 
vent passer  et  qu'ils  doivent  exploiter;  qull 
est  pour  eux  d'un  devoir  aussi  impérieux  d'é- 
tudier le  terrain  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité des  ouvriers  qu  ils  emj^lofent  ;  —  Qu'en 
manquant,  soit  de  faire  des  études  à  cet  égards 
soit  de  prendre  les  précautions  que  la  na- 
ture dti  sol  rendait  nécessaires ,  1  entrepre- 
neur et  la  compagnie  ont  commis  une  faute 
qui  doit  les  rendre  responsables  vis-à-vis  de 
Bonneu;  —  £n  ce  qui  touche  la  demande 
en  garantie  formée  par  la  compagnie  contre 
Dupuy...  (ce  chef  n'a  plus  été  contesté  en 
appel)  ;---  Condamne  Dunuy  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Midi  solidairement  à 
payer  à  Bonneu  la  somme  de  5,000  fr.;  con- 
damne Dupuy  à  garantir^  etc.  r> 

Appel  par  le  sieur  Bonneu.  —  Appel  inci- 
dent par  la  compagnie. 

▲UtiT. 

LA  COUR;  —  En  ce  çui  touche  l'appel 
incident  de  la  con^pagnie  :  —  Considérant 
que,  quelles  que  soient  les  stipulations  des 
cahiers  des  charges  relatifs  à  des  travaux  à 
exécuterpar  des  entrepieneurs  pour  le  compte 
des  compagnies  de  chemins  de  fer ,  elles  ne 
peuvent  dégager  ces  compagnies  de  ïa  res- 
ponsabilité restiltaht  dfi  fait  de  leurs  pro- 
pres agents  qui  ont  négligé,  soit  de  faire  les 
éludée  préalsmles,  soit  de  prendre  les  pré- 
cautions propres  à  prévenir  les  accidents; — 
Que^  dans  l'espèce^  lès  conditions  géologi- 
ques du  sol  sur  lequel  des  travaux  de  terras- 
sement étaient  exécutés  exigeaient  de  ïa 
part  des  ingénieurs  de  la  compagnie  des  me- 
sures spéciales  qui  n'ont  pas  été  prises;  qiie^ 
d'ailleurs,  Tart.  li  du  cahier  des  charges  in- 
voqué par  la  compagnie  implique  et  suppose 
celte  action  directe  contre  elle,  bien  loin  de 
Fexclure,  en  lui  réservant  un  recours  eii  ga- 
rantie contre  renlreprerieur,  recours  qu'elle 
a  exercé  ;  —  Adoptant  au  surplus,  sur  le 
})rincipe  de  la  condamnation,  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel 
principal  de  Bonneu  : — Considérant  que  Tac- 
cident  dont  il  a  été  victime  a  eu  les  consé- 
quences les  plus  grshres,  et  le  met  dans  Tim- 
Ï>ossibilité  de  travailler  ;  que  le  préjudice  par 
ui  éprouvé  n*est  pas  suffisamment  réparé 
par  la  somme  de  5,000  fr.  qui  lui  a  été  al- 
louée ;  qu'il  importe,  d'un  autre  côté,  de  lui 
^assurer  des  moyens  d'existence,  non  par  un 
capital  une  fois  payé,  mais  par  une  rente  an- 
nuelle et  viagère; —  En  ce  qui  touche  l'ap- 
pel éventuel  en  garantie  de  la  compagnie  : 
—  Considérant  que  cette  garantie  n'est  pas 
contestée  par  Dupuy  ;  —  infirme  en  ce  que 
findémnite  allouée  à  Bonneu  n'a  été  fixée 
qu'à  5,000  fr. ,  etc. 
Du  1«  avrU  1865.— G,  Paris,  *•  ch.— MM. 


Tardif,  pré».;  Descoutures,  av<  gén.;  La- 
chand,  v**'  Lefranc  et  Baze,  av. 


DIJON  24  mai  186$. 

Obligation,  VioIkhc». 

La  violence  ne  vicie  les  contrats  qi^ autant 
qu'elle  a  été  la  cause  déterminante  de  Ten- 
gagemeht  et  que  le  cojnsenUment  a  été  extor- 
qué sous  sonm/luenee  directe  et  décisive  :  il 
ne  suffit  donc  pointy  pour  faire  ann^er  un 
contrat  y  de  le  rattacher  à  une  scène  viokiit^ 
par  une  relation  plus  ou  moins  étroite,  alors 
que,  librement  consenti,  antérieurement  pré- 
paré,  déjà  même  exécuté  en  partie.il  avait 
une  cause  sérieuse  et  légitime  (i).  (G,  Nap., 
un  et  suiv.) 

(Buzeoet  C.  Chardenet.)— Àtftfir. 

LA  COUR  ; — Considérant  nue  la  violence 
n'est  une  cause  de  nullité  aes  obligations 
qu^autant  qu'elle  peut  insoirer  à  une  per- 
sonne raisonnable,  pour  elle  ou  sa  fortune, 
la  crainte  d'un  mal  considérable  et  présent; 
if  qu'il  faut,  en  d'autres  termes,  qu'elle  soit 
la  raison  déterminante  de  l'engagement,  et 
que  le  consentement  ait  été  extorqué  sous 
son  influence  directe  et  décisive  ;— Qu  il  ne 
suffit  donc  point*  pour  faire  annuler  un  con- 
trat, de  le  rattacher  à  une  scène  violente 
par  une  relation  plus  ou  moins  étroite,  alors 
que,  librement  consenti,  antérieurement  pré- 
paré, déjà  même  exécuté  en  partie,  il  avait 
iine  cause  sérieuse  et  légitime  ;  —  Q"^^^  y.  ^ 
lieu  dès  lors  de  rechercher  dans  quelles  cîr- 
constsfnces  Anne  Chardenei  a   apposé  sa 
signature  à  la  convention  du  4  fev.  1859, 
dûment  enregistrée,  si  c'est,  comme  elle  le 
prétend  et  comme  l'ont  déclaré  les  premiers 
juges,  sous  la  pression  immédiate  d'un  péril 
imminent  et  sous  le  coup  d'une  inenace  ar- 
mée, ou  seulement  deux  ou  trois   heures 
après  une  scène  sans  but  spécial  et  déter- 
miné, sous  la  garantie  de  Tintervention  ofQ- 
cieuse  de  l'autorité  publique,  et  après  lec- 
ture et  discussion  réflécjbie  d'un  acte  dont 
l'agresseur  n'était  même  pas  porteur  au  mo- 
ment des  violences  qu'on  lui  reproche;  — 
Considérant  qu'il  est  cônsiani  au  procès  que 
la  maison  des  demoiselles  Chardeiiet  a  été 
presque  eniièremept  reconstruite   par  les 
soins  et  les  travaux  de  Buzenet,  teur  beau- 


iA.^^aki 


I 

(i)  Jugd  également  que  la  violence  n'est  une  | 
cause  de  nullité  des  contrats  qu'autant  quVUe 
a  pour  but  et  pour  résultat  un  engagement  siins 
cause  légitime  et  sérieuse  :  Paris,  5  août  1853 . 
(P.1854.1.512).^Dare»to,  ii  appartient  exclu- ; 
sivement  aux  juges  du  fond  de  décider  si  tel  fait  ■ 
a  le  caractère  de  yioleoce  emportant  millité  de! 
l'obligation;  leur  décision,  à  cet  égard,  ne  peuvj 
donner  ouverture  à  cassation  :  Cass  4  nov  1835^ 
(S.1836.1.948  —P.  chr.).  —  V.  au  surpl««' 
Cass.  17  août  1865  (S.186S.1.39Ô.  —  P.1865. 
lOol),  et  les  indications  de  la  note. 
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fttre,  avec  lequel  elles  vivaient  datig  là  meît- 
ïeure  bannODie  et  qui  a  payé  la  main-d'œuvre 
en  grande  partie  qe  ses  propres  deniers  ; — 
Qoe  le  22  mai  18(55,  et  le  jour  même  de  la 
donation  qn'eiles  hii  consentirent  de  la  nue 
propriété  de  cet  immeuble,  il  fut  convenu, 
de  laveu  des  parties  et  d'après  le  témoigiiage 
do  notaire  rédacteur^  que  pour  récompenser 
Bazenet  des  grosses  réparsitions  qu^il  avait 
tùles,  ses  belles-sœurs  lu!  abandonneraient 
la  joaissance  d'un  logement  dan^  la  maison  ; 
-due  pour  Texécution  de  cette  promesse 
rerltale  un  escalier  fut  pratiqué  dans  la 
grange  parle  témoin  Villemot^  pour  conduire 
au  premier  étage^  et  une  porte  pour  aller  de 
réiage  au  jardin  sans  traverser  le  rez-de- 
chaussée  alors  occupé  par  les  sœurs  Charde- 
net ;  —  Que  ce  logement  fut  même,  bientôt 
après  et  pendant  dix-buit  mois^  babité  par  la 
fille  ainée  de  Buzenet,  qui  y  construisit  lui- 
ffième  une  alcôve  et  y.  transporta  du  mobilier; 
-Que  le  2  fév.  1859,  et  alors  que  voulant 
régulariser  sa  situation,  Bu2.enet  appela  Anne 
Cbardenet  devant  le  juse  dé  paix  par  un 
billet  d'avertissement,  elle  déclara  qu'il  était 
inutile  de  se  rendre  devant  le  magisti'at  con- 
ciliatear,  qu'elle  consentait  à  abandonner  à 
BuzeDet  le  logement  promis,  qu'il  n'avait 
gn  a  rédiger  Pacte  par  écrit,  et  qu^elle  le 
âgnerait  ; — Que  i'.ependant  l'acte  avant  été 
rédigé  deux  jours  après,  à  la  date  du  4  février, 
ses  belles-sœurs,  sous  l'inspiration  d^un  mau- 
vais conseil,  ne  voulurent  plus  y  apposer 
)^ur  signature,  tout  en  reconnaissant  la  vali- 
dité de  la  pronoiesse  ;— Que  cet  état  de  choses 
se  prolongea  ainsi  jusqu'aii  mois,  de  iuin, 
lorsqu'un  jour,  vers  7  heures  du  matin,  Buze- 
net,  arme  d'une  petite  hache,  détruisit  Tal- 
côve  qu'il  avait  disposée  lui-même^  brisa  la 
vaisselle  qui  lui  appartenait,  et  s'emporta  au 
point  de  u^apper  Anne  Cbardenet  au  visage 
et  de  la  secouer  rudement  par  le  bras; — 
Qu'il  est  très-probable  que  ces  voies  de  fait 
n'avaient  dî'antre  cause  que  les  difficultés 
qQf,  depuis  quelques  jours,  avaient  altéré  la 
paix  de  la  famille  ;  mais  que  quelque  déplo- 
rables qu'aient  éCé  les  conséquences  de  cette 
Scène,  Buzenet  n'était  point  alors  porteur 
de  l'écrit  préparé  le  A  février,  et  qu'if  n'était 
venu,  ni  dans  ce  but,  ni  avec  l'intention 
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(1)  Dans  Tespéce  qui  a  donné  naissance  à  l'ar- 
rêt qae  nous  recueillons,  le  litige  existait  entre 
on  époux  survivant  et  une  mère  qui  se  disputaient 
li  triste  et  suprême  consolation  de  disposer  deâ 
d<^pûaines  delà  femme,  de  la  ûlle,  que  la  mort  leur 
Srait  enlevée.  La  Goor  de  Bastia  a  cru  devoir  pro- 
noncer en  faveur  de  la  mère.  Si,  pour  arriver  à 
^'  résultat,  elle  se  fût  bornée  à  interroger  les  cir- 
^-Q^tances  particnljères  de  la  cause  et  les  inten- 
^i^i  pr^umées  de  la  défunte,  son  arrôt  ne  se- 
^t  peut-être  susceptible  d'aucune  critique,  bien 
^"i\  soit  généralement  admis  parla  jurisprndeDce 
<!]»«  le  droit  de  régler  le  sort  des  restes  mortels 
d*Bû  époot  appartient  an  conjoint  survivant,  la 
juriipra^ence  reconnaissant  en  même  temps  que 


^  d'e\tdf^ër  b  ^^aiuihe  d*Âiitie  Ghivâenet 
par  la  violence.;— Que  ee  n'est  que  trois 
heures  plus  tard  et  dans  des  circonstance^ 
qui  excluent  toute  idée  de  surprise  et  toute 
menace  que  l'acte  fut  défintttyement  signé; 
—Qu'en  effet  Anne  Cbardenet  étant  allée 
moissonner  de  la  navette  chez  Yiard,.6pn 
conseil  officieux,  ne  se  rendit  chez  l'adjoint 
de  la  commune,  accompagnée  de  sa  sœur 
Charlotte,  qu^une  heure  environ  après  les 
voies  de  fait  dont  elle  avait  été  victime; — 
Que  là  de  longues  explications  ayant  eu  lieu  et 
les  promesses  antérieures  ayant  été  recon- 
nues en  présence  du  magistrat  municipal,  ce 
dernier  envoya  Catherine  Cbardenet,  femme 
de  Buzenet,  checher  l'acte  préparé  le  4  février 
suivant  l'intention  même  des  parties;  que 
lecture  de  la  convention  fut  faite  plusieurs 
fois  par  Tadjoint,  qu'il  en  expliqua  le  contenu^ 
et  qu'Anne  consentit  h  signer  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  Charlotte  ayant  déclaré 
ne  savoir  signer  ;— Qu'elle  fut  si  peu  pressée 
d^apposer  son  nom  que  l'adjoint  l'invita  à 
consulter  à  Lan  grès  avant  de  s'engager  par 
écrit,  et  que  l'on  inséra  après  la  date  une 
stipulation  relative  au  choix  du  rez-de-çhaus- 
sée  en  faveur  des  demoiselles  Chardenet^  si 
elles  le  préféraient  ;  —  Que  dans  une  telle 
situation  et  alors  que  les  excès  commis  par 
Buzenet  n'avaient  aucune  relation  directe  et 
nécessaire  avec  une  convention  depuis  long- 
temps arrêtée  et  légitime  en  soi,  on  ne  peut 
dire  avec  les  premiers  juges  que  le  consente- 
ment d'Anne  Cliardenet  lui  a  été  arraché  par 
ta  violence  et  qu'elle  n'a  point  eu  lelinre 
exercice  de  sa  volonté  ;  —  Far  ces  motifs^ 
réforme,  etc. 

Du  24  mai  1865. — C.  Dijon,  ch.  civ.— 
HM.  I^eveu  Lemaire,  1^'  prés.;  Ally  et  Gou- 
get,  av. 

BASTU  17  joineC  ltl6S. 

IimciSATfOK,  Epocx,  Héritiers. 

Les  héritiers  d'une  personne  'décédée,  et 
surtout  sa  mère  appelée  à  sa  succession,  ont, 
à  Veœclusion  de  l'époux  survivant  simple 
usufruitier,  le  droit  de  choisir  U  lieu  de 
sépulture  de  celte  personne  (1). 


ce  droit,  qui  ne  repose  sur  aUcun  texte  de  loi, 
n'est  pas  absolu,  et  qu'en  cas  de  conflit  entre 
le  conjoint  et  les  père  et  mère  ou  héritiers  de 
l'époux  décédé ,  les  juges  sont  investis  d'un 
ponvjoir  discrétionnaire  et  souverain  d'apprécia- 
tion. V.  sur  ces  deux  points,  Paris,  27  juin  1862 
(S.1862.2.413.--P.1863.76J;  Grenoble,  9  juin 
1862  (S.  1863.2.192.  —  P.  1863.1088),  elles 
renvois.  C'est  également  ce  qui  a  été  décidé 
par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
17  mars  1866  (V.  Gaz.  Trib.  du  21  mars), 
dans  lequel  on  lit  Iç  considérant  suivant  :  «  At- 
tendu qu'en  l'absence  de  dispositions  particu- 
lières d'un  défunt  et  de  conventions  entre  ses  re- 
présentants et  la  veuve,  c'est  à  cette"  dernière 
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(Blaaini  G.  veuve  Mattei.)— ijuifir. 


LA  COUR  ;  — Considérant  que  la  dame 
Antoinette  Blasini^  née*  Mattei^  est  décédée 


platdt  qu'aux  héritiers  collatéraux  que  peut,  en 
général,  être  remis  le  soin  de  veiller  à  la  sépul- 
ture du  mari  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  etc.  » 

Mais  la  Cour  de  Bastia  ne  se  borne  pas  à  appré- 
cier les  circonstances  de  la  cause;  à  vrai  dire 
môme,  si  elle  se  livre  à  cette  appréciation,  ce  n'est 
que  d'une  manière  accessoire  et  subsidiaire.  Exa- 
minant d'abord  la  question  au  point  de  vue  des 
sentiments  «  du  cœur  « ,  elle  affirme  le  droit  de 
la  mère  à  rencontre  de  l'époux  survivant.  Puis,  se 
plaçant  sur  le  terrain  légal,  elle  proclame  le  droit 
de  la  mère  héritière  de  la  fille  supérieur  à  celui  de 
l'époux  simple  usufruitier  ;  elle  va  môme  jusqu'à 
préférer  l'héritier  du  sang,  quel  qu'il  soit,  à  Té- 
poux,  et  cela  par  le  motif  «  que  les  cendres  et 
l'héritage  doivent  avoir  le  môme  sort  »,  et  «  qu'il 
est  tout  naturel  que  le  corps  aille  où  va  la  for- 
tune » .  —  Sous  ce  double  rapport,  l'arrêt  que 
nous  recueillons  nous  parait  soulever  de  sérieuses 
objections. 

Et  d'abord  n'est-il  pas  regrettable  que  la  Cour 
de  Bastia  ait  cru  devoir  se  livrer,  en  principe, 
à  une  comparaison  entre  la  puissance  de  l'a- 
mour maternel  et  celle  de  l'amour  conjugal, 
pour  arriver  à  donner  à  l'un  de  ces  deux  senti- 
ments la  priorité  sur  l'autre?  Rien  déplus  tou- 
chant et  de  plus  respectable  sans  doute  que  la 
douleur  d'une  mère  qui  pleure  son  enfant,  alors 
môme  que,  sorti  de  la  maison  paternelle ,  cet 
enfant  est  allé  puiser  dans  les  liens  du  mariage 
d'autres  affections  :  une  mère,  en  effet,  ne  cesse 
jamais  d'être  mère  ;  mais  la  doreur  est-elle  moins 
respectable  chez  l'époux  qui,  voyant  se  rompre 
des  nœuds  qu'une  longue  communauté  de  joies 
et  de  douleurs,  une  affection  mutuelle  profonde 
et  fortifiante  avaient  cimentés,  se  sent  privé,  peut- 
être  au  déclin  de  sa  carrière,  du  compagnon  de  sa 
vie,  du  soutien  de  sa  vieillesse  t  Dire  avec  la  Cour 
de  Bastia  que  «  l'amour  conjugal,  quelle  que  puisse 
être  sa  vivacité,  ne  peut  se  comparer  à  la  tendresse 
maternelle,  surtout  après  que  Vobjet  de  cette  dou^ 
ble  affection  a  ceesé  de  vivre  *  ;  ajouter  que,  par 
la  mort  «  tout  lien  est  rompu  entre  les  époux  », 
n'est-ce  pas  méconnaître,  dans  ce  qu'elle  a  de 
noble  et  de  touchant,  l'affection  conjugale,  et  ré- 
duire en  quelque  sorte  à  la  triste  condition  d'un 
lien  simplement  physique  une  union  qui  n'a  tant 
de  force  que  parce  qu'elle  est  par-dessus  tout  l'u- 
nion des  âmes?  Qu  importe  que  le  surnvant  re- 
couvre sa  liberté  par  la  mort  de  son  conjoint; 
que  le  mari  puisse,  comme  le  dit  la  Cour  de  Bas- 
tia, se  remarier  «  dès  le  lendemain  »,  et  la  femme 
après  un  délai  que  la  môme  Cour,  par  une  appré- 
ciation fort  contestable,  déclare  commandé  «  plu- 
tôt par  une  nécessité  absolue  que  par  le  respect  des 
bienséances  »  t  Suit-il  véritablement  de  là  que 
tout  lien  soit  rompu  entre  l'époux  survivant  et 
l'époux  décédé  ?  Dans  l'ordre  matériel,  oui  assu- 
rément, mais  dans  un  ordre  plus  élevé,  non,  cent 
fois  non  !  Est-il  donc  impossible  que  le  survivant 
ne  veuille  pas  profiter  de  la  liberté  que  la  loi  lui 


en  février»  quelques  mois  après  le  mariage, 
et  sans  laisser  d'enfants  ;---Que,  dans  son 
testament  du  14Janv.  1864»  elle  alégué  k  son 
mari  l'usufruit  de  tous  ses  biens^  et  n'a  rien 


rend ,  et  préfère  garder  précieusement  le  culte 
des  souvenirs  ?  Et  parce  que  certains  peuvent  être 
tentés  d'oublier  trop  vite,  faut-il  nier  absolument 
la  persistance  des  regrets  et  blesser  ainsi  les  senti- 
ments de  ceu;L  qui  seraient  disposés  à  n'oublier 
jamais? 

Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  la  mère  était 
héri^re  de  sa  fille  et  que  le  mari  survivant  n'é- 
tait ^'usufruitier  ;  d'où  l'arrêt  conclut  à  la  supé- 
riorité de  son  droit,  et  cela  par  des  motifs  teUemeni 
généraux  et  absolus  qu'ils  emportent  nécessaire- 
ment comme  conséquence  que  la  dépouille  mortelle 
de  l'époux  défunt  appartient  à  l'héritier  du  sang, 
quel  que  soit  son  degré  de  parenté,  de  préférence 
à  l'époux  survivant  t  Cet  arrêt,  en  effet,  ne  veut 
pas  que  l'on  fasse  exclusivement  de  la  posses- 
sion de   la  dépouille  mortelle  ^ne  question  de 
sentiment  et  d'affection;   c'est  par-dessus  tout, 
selon  lui,  une  question  de  succession.  «  Il  est 
tout  naturel,  dit-il,  que  le  corps  aille  où  va  la 
fortune  » .    «  L'obligation  de  payer  les  frais  des 
funérailles,  ajoute-t-il,  emporte  nécessairement  le 
droit  d'y  présider  > .  Et,  conune  pour  tenir  l'époux 
survivant  encore  plus  à  distance,  l'arrêt  fait  en- 
core observer  que  la  loi  qui,  «  pour  appeler  gra- 
duellement les  héritiers  à  une  succession,  s'est 
inspirée  surtout  des  droits  du  sang,   n'attribue 
l'héritage  à  l'époux  que  lorsqu'il  n'existe  plus  de 
parents,  même  à  un  degré  assez  éloigné  • .  D'où, 
nous  le  répétons ,    il  faut   évidemment  induire 
que  l'époux  survivant,  par  cela  même  qu'il  n'est 
pas  successible,  doit  céder  aux  héritiers,  fût-ce  du 
degré  le  plus  reculé,  la  possession  des  restes  de 
son  époux.— n  est  douteux  que  cette  thèse  rencon- 
tre de  nombreux  approbateurs.  Nous  n'examinerons 
pas  jusqu'à  quel  point,  même  en  admettant  la  base 
sur  laqueUe  repose  la  doctrine  de  l'arrêt,  l'usu- 
fruit accordé  à  l'époux  ne  pourrait  pas  lutter  contre 
la  nue  propriété  laissée  aux  héritiers  du  sang; 
l'appréciation  des  droits  respectifs  du  nu  proprié- 
taire et  de  l'usufruitier  ne  trouverait  convenablo* 
ment  sa  place  qu'autant  que   la  lutte  serait  en- 
gagée entre  collatéraux  ou   héritiers  testamen- 
taires. Mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'époux  survivant, 
c'est  à  raison  de  sa  qualité  d'époux,  abstraction 
faite  de  la  part  plus  ou  moins  grande  de  biens  qui 
peut  lui  être  advenue,  que  ht  question  doit  être 
envisagée.  Ce  serait  rétrécir  la  question  et  loi 
enlever  même  son  véritable  caractère  que  de  se 
placer  à  un  autre  point  de  vue. 

Jusqu'à  ce  jour, les  arrêts,  tout  en  reconnaissant, 
dans  une  certaine  limite,  le  droit  de  l'héritier  à  sur- 
veiller les  funérailles  du  défont,  môme  en  présence 
de  l'époux  survivant,  ont  considéré  que  c'était 
principalement  par  le  cœur  et  par  le  désir  présumé 
de  la  personne  décédée  qu'une  pareille^  questioo 
devait  être  résolue,  et  ils  se  sont  bieif  gardés,  i 
moins  de  circonstances  d'une  haute  gravité,  d'ex- 
clure, au  profit  des  héritiers  du  sang,  l'époux  sur 
vivant  non  successible  du  douloureux  privilège  de 
veiller  à  la  conservation  des  restes  de  l'époux  dé» 
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dit  du  liea  où  eUe  désirait  être  enseyelie^ 
alors,  cependant,  qu'elle  possédait  par  indi- 
rià,  arec  ses  frères  et  sœurs,  un  tombeau  de 
f)Diille  dans  le  territoire  de  San-Garîno,  son 
pays  natal,  et  celui  où  résident  ses  parents; 
-Oae^  le  jour  des  funérailles,  ladite  dame 
Antoinette  Blasini  fut  enterrée  dans  un 
ebamp  appartenant  à  son  mari,  et  situé  dans 
le  territoire  de  Sorio,  malgré  les  démarches 
que  la  veure  M attei  fit  auprès  de  son  sendre 
poor  obtenir  que  sa  fille  fût  inhumée  dans  le 
tombeau  de  famille  dont  il  vient  d'être  parlé; 
-Que.  plus  tard^  la  veuve  Mattel  ayant  de- 
mande et  obtenu  l'autorisation  administra- 
tive nécessaire  pour  faire  exhumer  et  trans- 
porter sa  fille  dans  ce  même  tombeau,  le 
mari  a  formé  opposition;— Qu'à  la  suite 
d'one  demande  judiciaire  et  d'une  enquête 
ordonnée  par  arrêt  interlocutoire  du  23  jan- 
vier dernier,  la  Cour  est  appelée  à  se  pro- 
noncer entre  le  mari  et  la  mère  sur  la  ques- 
tion de  savoir  lequel  des  deux  est  en  droit  de 


cédé.  Nous  estimons  qu'ils  ne  se  sont  pas  trompés. 
—La  loi  s'est  bornée  à  régler  l'obligation  civile 
de  saHsveiàx  aux  frais  funéraires  ;  elle  n'a  rien 
dit  quant  à  l'accomplissement  dn  devoir  qui  con- 
siste à  rendre  anx  morts  les  derniers  honneurs 
et  à  conserver  pieusement  leurs  dépouilles.  Que 
(e  devoir  incombe,  comme  obligation  morale,  à 
l'héritier  du  sang  ou  à  l'héritier  testamentaire, 
«la  est  incontestable  ;  mais  il  est  impossible  de 
voir  là,  pour  eux,  un  droit  absolu  ;  si  le  droit  de 
disposer  des  cendres  du  défunt  se  trouve  en  germe 
dans  l'héritage  lui-même,  on  doit  reconnaître  que 
1ê  possesseur  de  cet  héritage  ne  pourra  prétendre 
i  l'exercice  de  ce  droit  qu'autant  qu'il  ne  se  pré- 
^^ntera,  pour  le  revendiquer,  personne  pouvant 
se  dire  plus  puissamment  engagé  envers  le  défunt, 
ea  vertu  d'un  lien  bien  autrement  intime  que  celui 
({tti  résulte  de  la  transmission  des  biens.  Or,  sous 
^  rapport,  entre  les  héritiers  du  sang  ou  testa- 
mentaires, autres  surtout  que  les  p^re  et  mère,  et 
i'éponx  survivant,  qui  pourrait  hésiter  et  élever 
^  eoacurrence? — Qu'importe  que,  par  des  mo- 
^  que  nous  n'avons  pas  ici  à  discuter,  la  loi 
>it  cm  devoir  faire  passer,  dans  l'ordre  successo- 
^  les  héritiers  du  sang  avant  l'époux  survivant? 
^tendre  que  ce  classement  a  eu  pour  base  l'afléc- 
^  présumée  du  défunt,  ce  serait  réduire  à 
néant  l'affection  conjugale.  N'est-il  pas  vrai,  an 
^traire,  que,  queUe  que  soit  la  distribution  des 
biens,  comme  le  disait,  lors  du  jugement  précité 
du  tribunal  de  la  Seine,  l'organe  du  ministère 
P^c,  «  l'épouse  réserve'  au  fond  de  son  cœur 
^  son  époux  le  doux  et  saint  privil^e  d'ho- 
i^(^  sa  dépouille  dont  la  destruction  s'empare, 
^  sa  mémoire  que  l'oubli  menace,  et  de  verser 
^  son  tombeau  ses  larmes  avec  ses  prières  «?— 
Aifinnons-le  donc  hautement  et  sans  hésiter,  en 
pveiile  matière,  le  droit  de  l'époux  survivant  est 
pt^iérable  à  celui  des  héritiers  du  sang  ;  la  con- 
^^^'fcnce  ne  saurait  être  admise  que  dans  des  cas 
^oe^onn^;  et,  bien  loin  qu'il  y  ait  lieu  de  dire 
*rte  le  corps  va  «  où  va  la  fortune  »,  il  faut  dire 
^>  «ntraire  que  «  le  corps  va  >  où  l'affection. 


disposer  des  dépouilles  mortelles  d*Antoi- 
nette  Blasini  ; — Considérant  que  si  la  que»* 
tion  doit  étjre  jugée  par  le  cœur,  la  mère  est 
préférable  au  mari,  parce  oue,  dans  le  senti- 
ment général  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les 
peuples,  quelle  que  puisse  être  sa  vivacité^ 
ramour  conjugal  ne  peut  se  comparer  à  la 
tendresse  maternelle,  surtout  après  que  l'ob- 
jet de  cette  double  affection  a  cessé  de  vivre  ; 
— Considérant  que,  envisagée  au  point  de 
vue  du  droit,  la  question  ne  saurait  être  ré- 
solue dans  un  autre  sens  ;  que,  en  effet,  fl 
est  incontestable  que  la  mort  de  Tun  des 
deux  époux  met  fin  au  mariage,  par  consé- 
quent aux  droits  et  obligations  qui  en  décou- 
lent; qu'ainsi,  d'une  part,  tout  lien  est 
rompu  entre  les  époux,  le  survivant  recon- 
quiert toute  sa  liberté,  le  mari  peut  se  re« 
marier  dès  le  lendemain,  la  femme  après 
un  délai  commandé  plutôt  par  une  nécessité 
impérieuse.  inutUe  à  expliquer  ici,  que  par 
le  respect  des  bienséances;  d'autre  part,  tous 


les  souvenirs  et  les  regrets  sont  le  plus  certains  et 
le  plus  légitimes. 

L'arrêt  que  nous  recueillons  paraît  s'eifrayer  à 
la  pensée  que  si  le  droit  revendiqué  par  le  mari 
pouvait  être  consacré,  «  il  faudrait  par  la  même 
raison  accorder  le  même  droit  à  Vèpou$e  • ,  ce 
que,  dit-il,  «  on  n'a  pas  osé  soutenir  ».  —  On 
aurait  eu  tort  de  ne  pas  oser  réclamer  au  nom  de 
la  femme  le  privilège  qui  était  revendiqué  an 
nom  du  mari,  car  il  est  bien  évident  qu'il  y  a,  à 
cet  égard,  entre  le  mari  et  la  femme,  parité  com- 
plète de  situation  et  de  droit,  par  cela  même 
qu'il  y  a  parité  d'affection.  Toute  distinction  que 
l'on  voudrait  établir  entre  eux,  quant  au  droit 
de  la  conservation  des  restes  mortels,  aurait  quel- 
que chose  de  blessant,  et  tendrait  à  dénaturer 
le  caractère  du  lien  conjugal,  par  cela  même  qu'il 
semblerait  en  résulter  une  distinction  entre  l'affec- 
tion et  les  regrets  du  mari  et  l'affection  et  les  re- 
grets de  la  femme.  Aussi,  dans  nos  observations» 
avons-nous  toujours  entendu  mettre  sur  la  même 
ligne  le  mari  et  la  femme.  Nous  ferons  même  re- 
marquer que  c'est  précisément  dans  des  espèces 
où  il  s'agissait  d'une  veuve  survivante  que  sont 
intervenus  l'arrêt  précité  de  Grenoble  du  9  juin 
1862,  et  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
17  mars  1866,  qui  reconnaissent  en  principe  le 
droit  de  la  veuve;  et  si  l'arrêt  de  Paris  du  S7 
juin  1862  lui  en  refuse,  en  fait,  l'exercice,  c'est 
à  raison  des  circonstances  particulières  de  la  cause, 
et  notamment  parce  qu'elle  avait  convolé  en  se- 
condes noces. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  critiques. 
Encore  une  fois,  nous  ne  blâmons  pas  Tnsi^ 
que  la  Cour  de  Bastia  a  fait  de  son  pouvoir  d'ap- 
préciation ;  nous  avons  voulu  seulement  protester 
contre  les  considérations  légales  sur  lesqueUes,  en 
sortant  du  domaine  du  fait,  cette  Cour  s'est  ap- 
puyée, et  qui,  à  raison  de  la  manière  absolue 
dont  elles  sont  formulées,  nous  paraissent  de  na* 
ture  à  blesser  des  susceptibilités  et  des  senti* 
ments  dignes  d'intérêt  et  de  respect. 
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lés  biens  de  h  femme^  tout  ce  qni  lui  a  ap- 
partenu retourne  à  sa  propre  famille,  si  elle 
n'a  pas  faU  de  dispositions  contraires; — Que, 
dès  lors  y  sans  établir  entre  ks  dépouilles 
mortelles  d'une  personne  et  les  objets  qu'elle 
laisse  en  mourant  une  assimilation  qui  man- 
querait de  convenance  plus  que  d'exaptjtude, 
on  peut  dire  que  les  cendres^qui  sontleprin- 
cîpal^et  rhérilage,quiesl  l'accessoire,  doivent 
avoir  lé  même  sort,  et  que,  j^af  cela  seul  que 
le  mari  doit  restituer  ce  ^ai  était  la  propriété 
fie  la  femme^  i|  n'aura  pas  le  droit  ae  retenir 
ses  dépouilles  mortelles  ;  et,  de  même  que 
si  le  mari  devait  garder  la  fortune  de  sa 
femn^e  il  aurait  aussi  |e  droit  de  garder  son 
corps  ^  de  même  aussi  il  est  tout  naturel  que 
le  corps  aille  là  où  va  la  fortune;— Considé- 
rant que  les  frais  funéraires  sont  à  1^  charge 
de  la  siiçce^ion^  pj^f  conséquent  des  héri- 
tiers; que  le  mari^  e^  sa  a^alîté  de  marj^ 
n'en  est  jamais  tenu^  et  que  la  loi^  qui,  pour 
appeler  graduellement  le:^  héritiers  à  une 
succession,  s'est  inspirée  surtout  des  droits 
4tt  sèBg,  n'attribue  rbéritage  à  l'époux  que 
lorsqu'il  n'existe  plus  de  parents  même  au 
degré  assez  éloigne  ; — Considérant  guerobli- 
gation  de  payer  les  frais  des  funérailles  em- 
porte  nécessairement  le  droit  d'y  présider^ 
et^  par  suite^  de  déterminer  le  mode  et  le 
lieu  de  Tinbumatipu.  Ne  serai|.-ce  pas,  en 
eflfet^  une  singulière  inconséquence  de  la 
part  do  législateur  si  l'héritier  qui  paye  la 
sépulture  n'était  pas  le  maître  d'eu  prescrire 
le  lieu  et  lé  mode,  et  s'il  pouvait  se  voir  con- 
damné à  supporter  les  dépenses  d'une  inhu- 
mation qui  serait  faite  contrairement  à  ses 
désirs,  et  de  manière  qu'il  ne  fût  pas  libre 
d'honorer  d'un  souvenir  pieux  les  restes 
de  celui  qu'il  représente  aux  ^eux  de  tous? 
7-Gonsidérant  que  la  loi  romaine,  à  laquelle 
fl  faut  recoi^rir  dans  l'obscurité  des  nôtres^ 
charge  du  soin  des  funérailles^  d'abord  celui 

?ue  le  défunt  a  désigné  pour  cela,  ensuite 
héritier  testamentaire,  et,  à  défaut^  les  pa- 
rents. Or,  il  est  bon  d'observer  que  si,  à 
Home,  les  héritiers  institués  par  le  défunt 
avaient  le  pas  sur  les  héritiers  du  saqg,  cela 
tenait  à  des  motifs  d'un  ordre  oui  ne  peut 
trouver  ici  son  application  ;  il  n  en  est  pas 
de  même  sous  notre  législation  actuelle,  qui 
place  toujours  en  première  ligne  le  parent, 
surtout  le  parent  réservataire,  puisqu'il  a  la 
saisine  légale  de  la  succession  et  que  c'est  à 
lui  que  les  héritiers  testamentaires  sont  tenus 
de  demander  la  délivrance,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'en  combinant  les  principes  géné- 
raux du  droit  moderne  avec  les  dispositions 
spéciales  du  droit  romaii),  la  mère  ne  doive 
obtenir  fa  préférence  sur  le  mari  ;  —  Consi- 
dérant qu  on  objecte  mal  à  propos  que,  dans 
le  cas  ou  il  y  aurait  plusieurs  héritiers,  l'ap- 
plication de  |2|  règle  invoquée  par  la  veuve 
Matiei  serait  soiivent  impossible  ;  il  est  évi- 
dent que,  si  les  héritiers  ne  s'entendaient 
pas,  la  justice  se  prononcerait  entre  les  pré- 
tentions contraires^  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'objets  qui,  à  cause  de  leur  nature  ou  de 


leur  destination,  ne  peuvent  être  id  divisés 
ni  vendus  ; — Considérant  qu^il  importe  pea 
que  la  dame  Blasini  ait  laissé  d'autres  héri- 
tiers que  sa  mère,  puisque  aucun  de  ces  hé- 
ritiers ne  dispute  à  celle-ci  le  droit  de  reven- 
diquer pe  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  ; 
— Considérant  que  les  règlements  ^dn^itiis- 
tratifs  sur  les  inhumations  parlent  dé  la  fa- 
mille ;  or,  pour  l'épouse  qqi  meurt  sans  en- 
fants, il  n'y  g  pas  d'autre  famijie  que  celle 
d'où  elle  est  sortie  pour  entrer  dans  la  mai- 
son conjugale,  et  où  elle  rentrerait  sans 
doute,  si  la  mort  de  son  mari  l  avait  laissée 
veuve  et  sans  postérité  ;  —  Considérant  que 
si  le  titre  seul  d'époux  survivant  donnait  au 
mari  le  droit  de  garder  les  dépouilles  mor- 
telles de  sa  Cpmme,  à  cause  de  rattachement 
présumé  eptre  les  deux  épou^,  il  Coudrait, 
ar  la  même  raison,  accorder  le  même  droit 
l'épouse,  par  rapport  aux  censés  de  son 
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mari,  malgré  les  réclamations  dq  père  et  de 
la  mère,  ce  qu'op  n'a  pas  osé  soutenir  j  — 
Considérant  que  Blasini  ne  pouvant  exciper 
ni  de  soq  titre  d'époux,  ni  des  droits  eivils 
que  ce  titre  lui  confère,  cherche  à  se  préva- 
loir du  testament  de  sa  femnie  ;  mais,  d'une 
part,  quelle  différence  entre  une  mère  qui 
nérite  en  vertu  de  |a  nature  et  de  la  loi,  en 
faveur  de  qui  il  y  a  une  réserve,  et  le  mari  qui 
no  peut  recevoir  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
dernière  volonté  î  Quelle  différence  surtout 
entre  l'usufruit  et  la  nue  propriété  !  Après 
un  temps  plus  ou  moins  long,  tout  Vhériia^e 
dont  )e  mari  n'aura  eu  qu'une  jouissance 
éphémère  passera  entre  les  mains  de  la  mère 
et  de  ses  enfants  ;  i)s  sont  donc  les  véritables 
héritiers;  le  mari  n'est,  en  réalité,  qu'uu 
simple  légataire  particulier,  et  ne  représente 
en  rien  la  défunte; — Considérant  que,  si  on 
veut  réduire  la  question  à  une  simple  appré- 
ciation des  circonstances  et  des  faits,  il  est 
juste  de  tenir  compte  du  peu  de  temps  que  le 
mariage  a  duré,  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'enfants,  de  la  jeunesse  dû  mari,  du  père  et 
d'un  frère  dont  il  reste  chaîné  et  des  obliga- 
tions qu'une  pareille  situation  lui  impose. 
Il  est  juste  aussi  de  reconnaltrp  que  la  dame 
Blasini  n'a  pas  dû  penser  que,  dans  cet  étal 
de  choses  et  avec  les  éventualités  qu'il  peut 
faire  prévoir,  son  mari  fût  assez  malneurcuse- 
piept  inspiré  pour  disputer  à  sa  mère  la  triste 
satisfaction  de  la  réunir  à  ses  autres  parents  j 
p'a-t-elle  pas  dû  croire  plutôt  au'il  ne  vou- 
drait pas  l  exposer  dans  un  procnain  avenir 
à  se  trouver  au  milieu  de  personnes  qui  lui 
sont  complètement  étrangères,  et  mémo  à 
côté  de  l'épouse  qui  la  remplacera  peut-êtri^ 
un  jour  sous  le  toit  (^pnjueal  ?  Il  est  juste, 
en6n,  d'observer  que  le  cupmp  où  reposent 
les  restes  de  la  dame  Blasini  a  up  caractèr^ 
purement  privé,  et  que  ce  champ  est  situé  à, 
quelques  kilomètres  de  la  l'ésidence  de  la 
veuve  Mattei,  ce  qui  donne  un  degré  déplus 
de  puissance  à  ses  réclaqi^tions,  car  ces  deux 
circonstances  la  priveront  toujours  d'aile^ 
prier  et  pleurer  sur  le  tombeau  iie  sa  fille  ;-n 
Consfdérant  que,  pour  peu  -qu'on  recherchi^ 
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rioteotion  probable  de  la  dame  Blasînî^  on 
est  condnîla  petiscr  qu'elle  à  dû  vouloir  être 
inhumée  dans  le  monument  qui  lui  apparte- 
nait en  commun  avec  ses  frères  et  sœurs, 
près  de  son  père  qui  Ty  attend,  près  de  sa 
mère  qui  ne  tardera  pas  à  Ty  suivre,  plutôt 
que  dans  pne  vigne  à  peine  close  et  acces- 
sible, non-seulement  an  public,  mais  encore 
aux  bestiaux; —Considérant  que  l'offre  oue 
fait  le  mari  de  laisser  pénétrer  la  veuve  Mat- 
lei,  sa  vie  durant  et  tontes  les  fois  qu'elle 
ie  jugera  çoYivenable^  dans  l'enclos  où  est 
inhumée  la  dame  Blasini,  est  évidemment 
inacceptable  ; — Considérant  que^  mal  à  pro- 
poS;  le  loari  demande  dans  ses  conclusions 
sobsidiaires  de  conserver  la  possession  des 
restes  de  la  dame  Kasinî  tant  que  durera 
Tusurniit;  une  possession  qui  se  manifeste 
par  le  droit  de  faire  inbumer  ces  restes  dans 
tel  on  tei  lien  est  indivisible,  en  ce  sens 
qu'on  ne  peut  ni  la  partager  entre  plusieurs 
personnes,  ni  se  la  transmettre  successive- 
ment d'ane  personne  à  une  autre,  sans  porter 
une  grave  et  douloureuse  atteinte  *à  la  paix 
de  la  dernière  demeiife  et  à  la  ipajesté  de  la 
mort;  —  CoTisidérant  que  la  demande  en 
dommages-intéréts  de  la  veuve  Matleî  n'est 
pas  jastiflée  ; — Réforme  le  jugement  attaqué; 
dit  que  les  restes  mortels  de  la  dame  Antoi- 
oetie  Blasini,  née  Mattei, appartiennent  à  sa 
mère,  la  veuve  Mattei  ;  ordoQi^e  en  consé- 
quence que  ces  restes  lui  seront  rendus  dans 
la  quJozaine  qui  suivra  la  signification  du 
présent  arrêt  ;  passé  ledit  délais  autorise  la 
Teuve  Mattei  à  s'introduire  dans  le  çbajpp 
ûù  repose  feue  ja  d^v^^  Blasini,  à  la  f^ire 
eihuiner  et  transporter  dans  le  tombeau  de 
la  famille  Mattei,  à  San-Garino,  le  tout  avec 
les  précautions  et  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  ;  dit  n'y  avoir  lieu 
<farcorder  des  dommages-intérêts  à  la  veuve 
MaUei,  etc. 

Du  17  juill.  1865.  —  C.  Bastia,  çli.  civ.  — 
MM.  Germanes,  1*'  prés.;  Lota,  subst.;  To- 
massi  et  Limperani,  av. 
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i'  Actes  m  l'état  oyïïl,  Agtjbs  i^otariAs, 

RsCTlFICATIOIf  ,   MlNIfilftRS    PDBUG  ,    T£- 

■o«B^  TiTftB  KûBUJÀnus. — %""  Noi^,  Nom 

!•  Le  ministère  vublic  a  le  droit  d'agir 
fofjice  à  fin  de  rectification  des  énonciations 


ll-î)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
à  plusieurs  reprises.  V.  arrêts  des  22  janv.  186* 
(5.l862.i.t57.— P.1862.273),  et  les  notes;  Î4 
Bw.  1S6I  (S.1863.1.30.— P.1S63.«57). 

(3)  Jogé,  d'après  l«  même  principe,  que  IV 
niivMon  prétendue  d'un  litre  nobiliaire  dans  un 
««♦'  de  Vétat  civil  ne  peut  donner  lieu  à  une  de- 
nwide  en  rectification  de  cet  acte  qu'autant  que 
1«  ^vAi  au  titre  est  justifié  par  un  acte  régulier  de 
^iiation  ou  de  confirmation,  et  qu'à  défaut  d'une 


contenwi  dans  les  actes  ^e  l'état  eiHl  ou  dans 
les  actes  publies,  toutes  les  fois  que  Tordre 
public  est  intéressé  (1).  (LL.  24  août  1790, 
tii.  8,  art.  2;  20  avr.  tSiO,  art.  46;  Av. 
Cens:  d*Etat,  11  brum.  an  11.) 

Spécialement,  il  peut  demander  d^ office  la 
rectification  d'un  acte  notarié  attribuant  à 
un  particulier  un  nom  et  un  titre  nobiliaire 
qui  ne  lui  appartiennent  pas  (2).  (LL.6truct. 
an  2;  11  germ.  an  11;  28  mai  IBtiS.) 

Peu  importe  que  ce  particulier  n^ait  figuré 
à  l'acte  que  comme  témoin  et  non  comme 
partie.  (C.  Nap.,  34, 50,  76  ;  L.  2S  vent.  aQ 
11,  art.  17.) 

La  question  de  saiooir  n  une  personne  est 
fondée  à  prendre  un  titre  nobiliaire  est  de  {a 
compétence  exclwive  du  conseil  du  sceaM; 
et,  dès  lorsy  quand  la  demande  en  rectification 
d'un  acte  public  qui  attribue  à  ^n$  personne 
y  figurant  un  titre  nobiliaire  est,  d'office» 
soumise  à  f  autorité  judiciaire,  il  y  a  lieu  de 
surseoir  jwqu'à  ce  que  la  partie  intéressée 
ait,  dans  un  délai  qui  lui  est  tmpar(Y,  sou^ 
mis  au  conseil  du  sceau  la  vérification^  et  la 
reconnaissance  de  ce  titre  (3J. 

2^  Vn  fils  est  sans  droit  pour  ajouter,  dans 
les  actes  de  la  vie  civile,  le  nom  de  sa  mère^ 
à  son  nom  patronymique,  sans  en  avoir  de-' 
mandé  et  obtenu  l'autorisation  danf  lOf  fofmç 
légale  (4). 

(Hugoa  d'Augicoort  C.  Min.  publ.)— àrhêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le^  fins  de  non  recevoir: 
— Considérant  aue  le  ministère  public,  tenu, 
aux  termes  de  1  art.  53,  C.  Nap.,  de  vérifier 
les  actes  de  Tétat  civil,  a  toujours  eu,  même 
sous  Tancien  droit  et  4'apres  l'ordonnance 
de  1667,  tîl.  20,  art.  14,  le  pouvoir  d'en 
poursuivre  d*oirice  la  rectification  dans  les 
cas  intéressant  l'ordre  public  ;  que  ce  pou* 
voir  est  au  nombre  de  ses  attributions,  qui, 
sanctionnées  de  nouveau  par  l'art.  2 ,  tit.  8 
de  la  loi  du  24  août  1790,  ont  été  corroborées 
et  étendues  par  Tart.  46  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  sous  la  seule  condition ,  rappelée  par 
ravis  du  Conseil  d'Etat  du  11  brum.  an  11, 
d'un  intérêt  prédominant  d'ordre  public;  — 
Qu'au  nombre  des  lois  qui  toncbent  le  plus 
directement  à  Tordre  public  ou  à  la  souve- 
raineté, se  trouvent  celles  des  6  fruct.  an  2, 
11  germ.  an  11  et  28  mai  1858,  qui  interdi- 
sent à  toute  personne  de  prendre,  dans  les 
actes  de  Tétat  civil  ou  dans  les  actes  publics, 
des  noms  ou  titres  qui  ne  leur  appartiennent 
pas  ;  que  les  infractions  à  ces  lois  peuvent 


^^v«*i 


^WWP 


^mt 


telle  justification  la  partie  intéressée  doit  préala- 
blement se  pourvoir  devant  le  conseil  du  sceau  des 
titres  pour  faire  statuer  sûr  sa  prétention  :  Cass. 
i"  juin  1863  (8.1863.1.447.  —  P.1864.79),  et 
le  renvoi.  Âdde,  Nancy,  7  mai  1864  ($.1864.2. 
103.— P.1864,475). 

(4)  Ingé  également  que  le  mari  n'a  pas  le 
droit,  dans  lés  actes  de  la  vie  civile,  d'ajouter  i 
son  nom  celui  de  sa  femme:  Poitiers,  8 déc.  1863 
(S.1864.2.50.  —  P.1864.439),  et  le  renvoi. 
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être  directement  poursaivies ,  en  yae  d'une 
rectiûcation^  par  le  ministère  public^  le  plus 
souvent  seulcontradicteur  de  titresou  denoms 
pris  dans  les  actes  de  l'état  civil  ou  dans  les 
actes  publics,  contraûrement  aux  lois  préci- 
tées;—Que  peu  importe  que  des  prétentions 
de  cette  nature  se  produisent  sous  forme  de 
protestations  contre  les  énonciations  des  ac- 
tes^ ou  qu'elles  émanent  d'un  témoin  et  non 
de  lapariie  elle-même  ;  que^  d'une  part^  Fart. 
35,  G.  Nap.^  interdit  de  rien  insérer  dans 
les  actes  de  Tétat  civil^  soit  par  note,  soit  par 
énonciation^  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par 
les  comparants,  et  qu  aux  termes  de  l'art.  oO, 
cette  interdiction  est  d^ordre  public;  que, 
d'autre  part,  les  noms  des  témoins,  aux  ter- 
mes des  art.  34,  50, 76  du  même  Gode,  tien- 
nent à  là  solennité  de  l'acte  et  en  sont  une 
partie  essentielle  ;  que  la  loi  est  générale  et 
que  Tordre  public  n*est  pas  moins  intéressé 
à  la  régularité  des  noms  pour  les  témoins  que 
pour  les  autres  parties  ; — Que  les  actes  no- 
tariés puisent  leur  force  et  leur  autorité  dans 
une  délégation  de  la  puissance  publique  ; 
que  la  loi  de  1858  assimile  les  actes  publics 
aux  actes  de  l'état  civil  ;  que  Tart.  17  de  la 
loi  du  S5  vent,  an  11  soumet  aux  lois  en 
vigueur  les  noms  pris  dans  les  actes  notariés, 
et  que  l'art.  53  de  la  même  loi  place  la  sur- 
▼eiUance  de  ces  actes  dans  les  attributions 
disciplinaires  du  ministère  public;  —  Qu'à 
tous  égards,  les  fins  de  non-recevoir  ne  sau- 
raient être  accueillies  ;  —  Que  les  ouestions 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  la  loi  du  6 
fruct.  an  11,  en  ce  qui  touche  la  transmis^ 
sion  et  la  propriété  des  noms  patron)|rmiques, 
sont  du  domaine  de  l'autorité  Judiciaire  ; 

Au  fond  : — Considérant  que  rappelant  sou- 
tient qu'il  a  le  droit  de  porter  le  nom  de  de 
Poligny  et  le  titre  de  comte  de  Poligny;— En 
ce  qui  concerne  le  titre  : — Considérant  que 
l'autorité  souveraine,  qui  a  seule  le  droit  de 
conférer  des  titres,  a  seule  qualité  pour  les  vé- 
rifier, confirmer  et  reconnaître;  que  le 
décret  du  8  janv.  1859  a  constitué  une  juri- 
diction spéciale  pour  toutes  les  iiuestions  de 
cette  nature  ;  que,  dès  lors,  le  point  de  sa- 
voir si  l'appelant  est  fondé  à  prendre  le  titre 
de  comte  est  de  la  compétence  exclusive  du 
conseil  du  sceau  ;— Qu'il  s'agit  d'une  excep- 
tion préjudicielle  dont  la  connaissance  ne 
peut  être,  en  l'état,  déférée  à  la  Cour,  même 
par  le  refus  de  l'appelant  de  soumettre  la  véri- 
fication et  la  reconnaissance  de  ce  titre  à 
rautorilé  seule  compétente  ;  qu'il  y  a  lieu , 
sur  ce  point,  de  faire  droit  aux  conclusions 
du  ministère  public  et  d'impartir  à  l'appelant, 
pour  se  pourvoir, s'il  le  juge  à  propos,  en  vé- 
rification, un  délai  après  lequel  il  sera  fait 
droit; 

En  ce  qui  touche  le  nom  de  de  Poligny, 

Su'il  soutient  être  sa  propriété  et  faire  parue 
e  son  nom  patronymique  :  —  Consiaérant 
qu'en  supposant  même  que,  par  exception  à 
la  règle  que  la  mère  ne  transmet  pas  son 
nom  de  famille  à  ses  enfants,  les  anciennes 
coutumes  de  la  province  aient  toléré  cette 


transmission  dans  certains  cas  et  sous  ceN 
taines  conditions,  l'appelant  ne  justifie  nul- 
lement d'une  transmission  de  cette  nature; 
que  les  lois  des  6  fruct.  an  2  et  11  germ. 
an  11  régissent  seules  les  transmissions  et 
changements  de  nom,  et  qu'à  défaut  d'avoir 
obtenu  dans  les  formes  légales  le  droit  d'a- 
jouter à  son  nom  patronymique  celui  de  sa 
mère,  l'appelant  ne  serait  pas  fondé  à  pren- 
dre ce  dernier  nom  ; — Rejette  les  fins  de 
non-recevoir  ;  réforme  la  sentence  en  ce 
qu'elle  n'a  pas  sursis  à  statuer  sur  le  titre  de 
comte  auquel  préj^nd  M.  Hugon  d'Ângicourt; 
—Avant  faire  droit,  impartit  à  l'appelant  un 
délai  de  deux  mois  à  dater  de  ce  jour  pour 
former,  s'il  le  juge  à  propos,  sa  demande 
devant  le  conseil  du  sceau  à  fin  de  recon- 
naissance, vérification  ou  confirmation,  du 
titre  de  comte  qu'il  revendic^e  ;  dit  qu'à 
l'expiration  de  ce  délai  et  icelui  passé,  faute 
par  l'appelant  de  justifier  de  diligences  régu- 
lières, il  sera   fait  droit  ;  confirme  pour  le 
surplus  la  sentence  en  ce  qui  concerne  le 
nom  de  de  Poligny,  etc. 

Du  6  fév.  1866.— C.  Besançon,  1'*  ch.  - 
MM.  Loiseau,  1"  prés.  ;  Blanc,  proc.  gén. 
(concl.  conf.);  Berryer  (du  barreau  de  Paris), 
av. 


DUON  24  Janvier  1866. 

1«  RfiCUBATION,  JCGB,  COMMIIKB,  CoifSXILLEE 
HUNICllPAL,  HiOlITANT.  —  2*  RbNVOI  D'UN 
TRIBUNAL  A  UN  AUTRB,  RÉCUSATIONS  ET 
ABSTENTIONS,  COHPÉTBNGB. 

V  Ett  récusablêy  comme  ayant  donné  ean- 
seil  sur  un.  différend  intéressant  une  eom- 
muney  le  juge  qui^  membre  du  conseil  munp' 
eipal,  a  concouru  aux  délibérations  par  lei- 
quelles  le  conseil,  après  avoir  constaté  ses 
droitSf  a  décidé  y  non^-seulement  que  l'in- 
stance serait  introduite  et  fautorisation  de 
plaider  demandée,  mais  qt^une  offre  amiable 
de  la  partie  adverse  pour  le  rachat  des  droit* 
litigieux,  serait  acceptée  à  titre  de  transac- 
tion. (C.  proc.,  378,  §  8.) 

La  seule  qualité  de  conseiller  mumctpal 
suffit  même  pour  justifier  la  récusation:  les 
conseillers  municipaux  devant  être  considérés 
comme  participant  à  l'administration  été  la 
commune,  et,  d^autre  part.  Us  communes 
étant  nécessairement  comprises  parmi  les  éta» 
blissements  énumérés  d^une  tnanière  générale 
dans  Cart,  378,  S  7,  C.  proc.  (1). 

Jl  en  est  de  même  de  la  seule  qualité  d^hor' 
bitant  de  la  commune^  lorsqu'à  raison  de  la 
nature  même  du  litige,  le  juge  a  un  intérêt 
réel,  direct  et  personnel  ;  notamment,  {ors- 
qu*il  ^agit  de  droits  d'usaae  et  de  parcours 
dont  il  peut  jouir  ut  singuTus  (2). 

(i)  Cette  solution  est  conforme  à  la  doctrine 
enseignée  par  MM.  Bonrbean,  Th,  de  la  proe.,  U 
6,  p.  476,  et  Chauveau,  but  Gairé,  JMs  de  la 
proc.,  qoest.  1370  ter. 

(S)  Y.  dans  le  même  sens  M.  Chaoveau,  sur 
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2*  in  cas  cûun  irihynal  ehU  h  irûuve 
ému  Himpouibilité  de  se  eùmtUuer  légale'^ 
mnU  pour  ttattiier  nir  un  liUge  par  suite  de 
fûbitention  ou  de  la  récusation  de  ses  mem- 
bres, c'est  à  la  Cour  impériaUy  et  non  à  la 
C(mr  de  cassation,  qu'il  appartient  d'indi- 
([uer  un  autre  tribunal  du  ressort  (1).  (G. 
proc.;  363j  968.) 

(De  Galiera  G.  Gomm.  de  Wa86y.)^ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —En  ce  oui  concerne  M.  le 
président  Bernardin,  et  M.  Hastierjoge  sup- 
pléant :  —  Considérant  que  l'art.  378^  §  8, 
G.  proc.^  permet  à  la  partie  de  récuser  le 
JDge  qui  a  donné  conseil  ou  écrit  sur  le  dif- 
férend, ou  qui  en  a  nrécédemment  connu  à 
tout  autre  titre  :  —  Que^  membre  dn  conseil 
municipal  de  Wassy  depuis  trente-cinq  ans, 
M.  le  président  Bernârain  a,  non-seulement 
concouruà  la  délibération  du  12  janv.  1864, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  cette 
Tille,  apr^  avoir  constaté  ses  droits,  a  dé« 
ddé  que  l'instance  serait  introduite  et  Tan- 
torisaiion  de  plaider  demandée  au  conseil  de 
prérecture,  mais  qu*il  a  encore  participé  à  la 
déiibération  dul*'  févriersoivant,  par  laquelle 
le  même  conseil  acceptait  du  duc  de  Galiéra 
ane  offre  amiable  pour  le  rachat  des  droits 
liUgieiix  à  titre  de  transaction;  — .QuMl  re- 
connaît lui-même  n^avoir  aucune  objection  à 
fournir  contre  la  récusation  formulée,  et  dé- 
clare que,  si  elle  ne  se  fût  pas  produite,  il 
aurait  spontanément  décliné  la  connaissance 
de  cetle  aflaire;— {^ue  M.  Hastier,  juge  sup- 


Oarrë»  loc,  dt,  «  Il  faut  distin^er,  dit  cet  auteur, 
n  l'objet  de  la  contestation  est  de  nature  à  inté- 
resser personnellement  chacun  des  habitants,  si 
c'est  no  objet  40nt  ils  jouissent  ut  tinguli,  comme 
on  droit  de  dëpaissance,  d'nsage,  etc.,  ou  bien  si 
('es(  an  objet  qui  n'intéresse  que  la  communauté, 
eomme  la  propriété  d*un  immeuble  dont  la  oom- 
Done  pereernut  les  reyenus.  Dans  le  premier  cas, 
chaque  habitant  a,  au  succès  de  la  commune,  un 
intérêt  appréciable  qui  nous  semble  de  nature  à 
bin  admettre  la  récusation  conune  le  reproche  ; 
àiDs  le  second  cas,  cet  intérêt  est  toujours  d'une 
(rop  mimme  importance,  si  même  quelquefois  il 
n'est  pas  nui  et  en  opposition  ayec  celui  de  la 
commune,  pour  derenir  jamais  une  cause,  soit  de 
reproche  contre  un  témoin,  soit  de  récusation 
notre  un  juge.  »  Et  le  même  auteur  cite,  dans  son 
supplément  aux  Lois  de  laproe,,  quest.  1337,  p. 
370,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  1 1  juill.  1 857, 
Mdantqve  la  récusation  d'un  tribunal  entier  peut 
^  admise  lorsque  le  procès  qui  lui  est  soumis 
ÏBtérene  la  généralité  des  habitants  de  la  ville  où 
Â^  le  tribanal.  Ainsi,  il  y  a  cause  suffisante  de 
saspidoD  si  le  litige  a  pour  objet  la  propriété  de 
li  soane  on  Tvsage  de  ses  eaux  alimentant  les 
iontainesde  la  ville.  En  conséquence,  il  y  a  lieu 
4e  renvoyer  le  jugement  de  la  cause  devant  d'au- 
^  in^  que  ceux  déjà  nantis.  —  Mais  jugé 
^'«k  ne  peut  admettre  comme  cause  de  récusa- 
tioB,  dans  un  procès  intéressant  une  commune, 
AmitK  4866.— 3*  UTR. 


pléant^  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions, 
et  doit  être  soumis  à  la  même  règle  ; 

En  ce  qui  concerne  M.  Rigoigne,  juge  ti- 
tulaire :  — Considérant  qu'il  importe  peu  que 
ce  magistrat  n'ait  pris  aucune  part  aux  déli- 
bérations précitées  ;  qu'il  peut  être  ultérieu- 
rement appelé  à  se  prononcer  sur  les  inci- 
dents du  litige,  et  que  sa  seule  qualité  de 
conseiller  municipal  suffit  pour  le  frapper  de 
suspicion  léj^ale,  alors  surtout  que  les  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoint  étant  incompati- 
bles avec  celles  de  m'agistrat  de  l'ordre  judi* 
claire,  il  ne  connaît  et  ne  peut  connaître  des 
intérêts  de  la  commune  comme  administra- 
teur qvi*k  raison  de  cette  même  qualité  ;  — 
Qtie  SI,  d'une  part,  en  effet,  la  loi  autorise  la 
récusation  du  juge  lorsqu'il  est  administra- 
teur de  quelque  établissement,  société,  on 
direction,  partie  dans  la  cause,  les  commu- 
nes sont  nécessairem*ent  comprises  dans  Té- 
numération  générale  de  l'art.  378,  S  7  ;  — 
Qu*on  ne  peut  nier,  d'autre  pai't,  qu'aux ^ 
termes  des  lois  des  18  juill.  1837  et  5  mai 
i8£^,  les  membres  du  conseil  municipal  ne 
participent  à  l'administration  des  intérêts 
communaux  ;— Que  la  loi  de  1855,  art.  l*', 
dit  expressément  que  le  corps  municipal  ne 
se  compose  pas  seulement  du  maire  et  des 
adjoints,  mais  encore  des  conseillers  muni- 
cipaux ;— Que  la  loi  de  1837,  notamment 
Fart.  17,  charse  le  conseil  de  régler  par  ses, 
délibérations  le  mode  d'administration  des 
biens  de  la  commune,  les  conditions  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer,  le  mode  de  jouis- 
sance et  de  répartition  des  pâturages  et  fruits 


la  circonstance  que  les  juges  appelés  à  en  con- 
naître sont  habitants  de  la  commune,  s'ils  ne 
figurent  pas  d'ailleurs  dans  l'affaire  comme  ad- 
ministrateurs on  en  leur  nom  personnel  :  Cass.  4 
juill.  1816  et  17  déc.  1828.  V.  aussi  MM.  Bour- 
beau,  op.  Ht,,  p.  474;  Bioche,  Diet.  de  proc,,  v^ 
Récusation,  n.  08.  —  Du  reste,  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  si  l'intérêt  qu'un  juge  peut 
avoir  à  la  contestation  est  assez  important  pour 
motiver  la  récusation  proposée  contre  Itn  pour 
cette  cause.  Y.  sur  ce  principe  et  les  diverses  ap- 
plications qui  en  ont  été  faites,  Rennes,  16  juin 
1858  (S.1859.S.685.— P.1850.721),  et  8  avril 
1862  (S.1862.2.505.  —  P.1863.375);  Nancy, 
25  janv.  1862  (S.1862.2.424.  —  P.1862.315). 
—Sur  la  question  analogue  de  savoir  si  des  habi- 
tants d'une  commune  ou  des  conseillers  munici- 
paux peuvent  être  reprochés  comme  témoins  dans 
un  procès  intéressant  la  commune,  V.  Bordeaux, 
10  janv.  1856  (S.  1856.2.696.  —  P.1857.851); 
Cass.  12  fév.  et  Colmar  19  mars  1862  (S.1862. 
1.246  et  2.384.  —  P.1862.717  et  396),  et  les 
notes  qui  accompagnent^ces  arrêts. 

(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  fixées 
en  ce  sens.  V.  Angers,  19  août  1857  (S.1858.2. 
52.  —  P.1858.643),  et  la  note.  Adde,  MM.  Ro- 
dière,  Compét,  etproe.  av.,  t.  2,  p.  117;Ghau- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  laproe.,  et  Snppl.,  quest. 
1337. 
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Imappartenant^et  les  affouages^  délibérations 
qui  sont  exécutoires  si,  dans  les  trente  jours, 
le  préfet  ne  les  a  point  annulées  pour  viola- 
tion des  lois  ou  des  règlements;  qu'aux 
termes  de  l*art.  19^  le  conseil  délibère  en- 
core sur  les  acquisitions  >  aliénations  et 
échanges  de  propriétés  communales^  leur 
affectation  aux  diflérents  services  publics^  et, 
en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur  con- 
servation et  leur  amélioration;  le  parcours 
et  la  vaine  féture^  les  actions  judiciaires  et 
les  transactions,  délibérations  également 
exécutoires  sur  l'approbation  de  Tautorité 
compétente; — Que  ses  attributions,  nette- 
ment déterminées  par  les  titres  4  et  5  de  la 
même  loi,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ; 
et  que  le  corps  municipal  s'identiûe  telle* 
ment  ayec  la  commune,  forme  un  être  mo- 
ral et  collectif  ayant  un  intérêt  tellement  in- 
diyisible,  que,  suivant  l'art.  56,  lorsqu'une 
section  se  propose  d'intenter  ou  de  soutenir 
^e  action  judiciaire  contre  la  commune 
elle-même,  les  conseillers  municipaux  qui 
ont  un  intérêt  contraire  doivent  s'abstenir 
des'  délibérations ,  et  qu'il  est  formé  pour 
cette  section  une  commission  syndicale  choi- 
sie en  dehors  même  du  conseil  ; 

En  ce  qui  touche  M.  Durivaf,  autre  juge 
titulaire:  — Considérant  que  si,  dans  les 
procès  qui  concernent  une  commune,  la  loi 
n'admet  pas  comme  cause  de  récusation  la 
seule  qualité  d'habitant,  et  par  suite  l'intérêt 
général  et  indirect  que  le  Juge  peut  avoir  à 
ce  titre  au  succès  de  la  contestation,  il  en  est 
autrement  lorsque,  à  raison  de  la  nature  même 
du  litige,  il  peut  avoir  dans  la  cause  un  in- 
térêt réel ,  direct  et  personnel,  notamment 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  d'usage  et  de  par- 
cours dont  il  peut  jouir  tu  nngulus  ;  — 
Que  dans  Tespéce  il  serait  pour  ainsi  dire 
juge  et  partie,  et  que  M.  Durival  recon- 
naît lui-même  qu'en  cas  de  succès  pour  la 
commune  il  aurait  le  droit  d'envoyer  paca- 
ger son  troupeau  dans  les  forêts  litigieuses  ; 
— Que,  dès  lors,  et  en  présence  de  la  décla- 
ration des  magistrats  récusés,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner qu*ils  s'abstiendront  ; 

Sur  la  demande  en  renvoi  devant  un  autre 
tribunal  du  ressort: — Considérant  que,  par' 
suite  de  Tempêchement  de  quatre  de  ses 
membres,  le  tribunal  de  Wassy,  qui  se  com- 
pose de  trois  titulaires  et  de  deux  suppléants, 
ne  peut  régulièrement  se  constituer,  et  que 
le  cours  de  la  justice  se  trouve  interrompu  ; 

(1)  Dans  respèce,  le  juge  civil  proclame  son 
incompétence  absolue  et  déclare  que  le  litige 
appartient  à  la  juridiction  administrative.  Que, 
dans  la  circonstance,  ce  joge  ait  été  incompétent 
pour  prononcer  tout  au  moins  sur  l'existence  ou 
le  quantum  de  la  créance,  c'est  ce  qui  n'est  pas 
douteux  ;  mais  il  reste  à  savoir  si,  pour  le  décla- 
rer ainsi,  il  ne  s'est  fondé  que  sur  des  motifs  ju- 
ridiques, s'il  devait  se  déporter  d'une  manière 
«Mnplète,  enfln,  s'il  a  renvoyé  le  litige  à  l'auto^ 
rite  à  laquelle  il  appartient  réellement  d'y  pro- 
noncer. 


—  Qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescri- 
vant le  mode  à  suivre  dans  une  telle  situa- 
tion, il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  d'anan 
iogie  aux  termes  des  art.  363  et  suiv.,  G. 

f»roc.  civ.  ; — Que  si  le  doute  a  pu  exister  sur 
a  compétence  en  cas  de  renvoi  pour  eause 
de  suspicion  légitime  en  matière  civile,  il  ne 
s'agit  point  ici  de  ces  circonstances  ^ves 
où  l'indication  d'une  juHfiiction  repose  sur 
des  motifs  d'intérêt  social  ou  de  sécurité  pu- 
blique, sans  base  d'appréciation  précise  et 
déterminée  par  la  loi  ;  qu'il  s'agit  au  con- 
traire d'intérêts  purement  privés  et  de  faits 
de  récusation  expressément  prévus  et  léga- 
lement caractérisés;  que,  d ailleurs,  le  lé- 
gislateur de  1806  a  voulu  éviter  aux  justi- 
ciables des  lenteurs  inutiles  et  disjie&dieuses, 
et  investi  chaque  tribunal  supérieur,  dans 
l'enceinte  de  sa  circonscription,  du  droit 
hiérarchique  de  donner  des  juges  aux  par- 
ties qui  n'en  ont  plus  et  qui  en  demandent; 
que  c'est  donc  à  la  Cour  impériale  de  Dijon 
à  désigner  le  tribunal  de  son  ressort  qui  doit 
connaitre  de  la  contestation  ;— Par  ces  mo- 
tifs, déclare  bien  fondés  les  motifs  de  récu- 
sation articulés  contre  MM.  Bernardin ,  Ri- 
goiçne,  Durival  et  Hastier,  président,  juges, 
et  juge  suppléant  au  tribunal  de  Wassy  ;  et, 
faisant  droit  à  la  requête  ^  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Chaumont,  désigné  à  cet  effet, 
dépens  réservés,  etc. 

Du  24  janv.  1866.  — C.  Dijon,  ch.  civ.- 
MM.  JNeveu-Lemaire ,  1*'  prés.  ;  Proust, 
1*'  av.  gén. 


▲6EN  11  juillet  ISM* 

Fàbbiques  (culte)^  Eglise,  Travaux  pc- 
BLics,  Avances^  Particuliers»  Coxpâ- 


TENCE. 


t 


Les  travQuœ  pratiqués  dans  un  édifiée 
consacré  à  un  servict  public, spécialemenl  dans 
une  égHse,  ont  le  earaelère  de  travaux  pti- 
blics,  bien  quHls  aient  été  prescrits  par  un 
simple  particulier  y  de  sa  propre  autorité,  en 
dehors  de  toute  approbaHon  de  l'administra- 
tion et  de  tout  acte  régulier.  En  conséquenesy 
l'action  intentée  par  ce  partieulier  contre  to 
fabrique,  en  remboursement  des  awinces  qu% 
a  faites  pour  ces  travaux,  est  de  la  eompé- 
tence  exclusive  de  la  juriéictian  admin^r^ 
tive  ^1).  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4.) 
-■■-■■        I 

II  est  tout  d'abord  oerlaia  qu'anoune  loi  M 
soustrait  les  engagements  des  fabriques  ou  de^ 
communes,  quant  à  leurs  effets  et  à  leur  exêe» 
lion,  aux  règles  du  droit  oonuiivin  ;  aussi  la  doi 
trine  et  la  johsprudenee  eu  ont-elles  conclu  qn*«i 
principe,  ce  sont  les  tribanavui  ordinaires  m 
doivent  en  connaître  :  V.  MM.  de  Comenin,  iA 
adm.,  r»  Fabriq,,  t.  »,  p.  945  ;  Macarel,  El^ 
de  jurisp.  administr,,  t.  SI,  ».  ieo  et  suitJ 
Carré,  Gouvem.  des  paroiseee,  n.  504;  Dufod 
Drotl  admin,  appl,  t.  3  ^  n.  460;  Gaudn 
LégisL  des  cultes,  t.  3,  n.    946  et  soiv.;  Gom{ 


Cours  impffiàles,  etc. 
(Fabri^Qe  de  Poîsaérainpion  C.  Labastide.) 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  par  exploit  du 


tM«*fc-^— fci*««»   ■*!*  m     *   ■« i^^ifci^»»**— ^« 


dEut,  16  (et  Don  6)  janv.  1832  (P.  chr.)  ; 
1)  avril  18)b;  34jaill.  1862  (S.  1863.2. 143.— 
P.  chr.).— Toutefois,  dans  toute  demande  dirigée 
coatreuoe  fabrique  ou  une  commune,  deux  points 
$0Qt  à  décider  :  l'existence  et  le  quantum  de  l'o- 
blifadoo;  puis,  suivant  le  résultat  de  ce  premier 
examen,  le  relaxe  ou  la  condamnation  jusqu'à  due 
ooocarreDce  de  la  fabrique  ou  de  la  comiUune. 
lorsque  l'engagement  a  été  régaliôrement  con- 
tracté, qu'il  a  été  constitué,  pour  la  fabrique 
dans  les  tenues  des  art.  12,  41  et  suiv.  du  dé- 
cret du  30  déc.  1809,  pour  la  commune  dans 
eenxdes  art.  41  et  42  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
tout  est  dit.  Le  tribunal  <x>Bstate  que  les  forma- 
lités ont  été  observées  et  prononce  en  consé- 
qneiice.  Il  en  est  de  mètne  si  l'engagement,  bien 
qu'irrégolier  à  l'origine,  a  été  ultérieurement  ra- 
tifié ptr  les  autorités  à  qui  les  lois  ci-dessus  ont 
tioDDé  pouvoir  d'obliger  la  fabrique  et  la  com- 
Biioe  ;  dans  oe  cas,  en  effet,  le  vice  dont  l'enga- 
ftaoent  était  d'abord  entaché,  est  désormais  oou- 
vert;  Casa.  6  déc.  1864  (S.1865.1.172.-r-P. 
iB65.401),  et  la  note. 

Mais  il  en  est  différemment  si  la  créance  objet 
de  la  demande  ne  résulte  pas  d'un  engagement 
coQtracté  ou  ratifié  régulièrement.  On  n'en  con- 
dura  pas  sans  doute  que  la  fabrique  on  la  com- 
BfHM  m  doiv«  liea,  car,  non  moins  que  les  sim- 
ples particnliersy  elle  est  tenue  des  conséquences 
î'tuM  gestion  d'aîfaires  effectuée  pour  elle  ;  elle  doit 
remplir  1«8  engagements  pris  en  son  nom,  dans 
il  ousar^qa'îU  lui  profitent,  et  rembourser  toutes 
les  dépens60  dont  la  nécessité  ou  l'utilité  sont 
cUbtios  (C.  Nap.,  1375)  ;  pas  plus  qu'à  tout  au- 
tre, il  ne  l«i  est  permis  de  s'enrichir  au  détri- 
neDt  d'autrui.  Toutefois,  la  nécessité  de  ces  dé- 
jouas, i'avaoVigB  qu'elle  en  tire,  doivent  être 
appréciés  à  un  point  de  vue  spécial',  celui  du  c^- 
îactére  publie  de  l'être  moral  que  la  demande  en- 
i«d  faire  déclarer  redevable,  c'est-à-dire  au  point 
<^  me  de  i'uUlilé  publique.  Or,  une  appréciation 
^  cette  sorte  excède  évideuuuent  les  pouvoirs 
dvQQ  juridictioa  qui  n'a  mission  que  de  prononcer 
»ir  ksîntérôtsfHrivés.  C'est  ce  que  décide  avec  rai- 
<uQ  l'arrêt  ici  reproduit,  et  ce  qu'explique  fort 
^  H.  TroUey,  Trailè  de  la  hiérarch,  adminisl,, 
B- 194.  V.  au&si  dans  ce  sens,  Cass.  18  juill. 
1*60(8.1861,1.430.— P.1861.170).-Ges  prin- 
àp«s  doivent  être  d'autant  plus  scrupuleusement 
>^teous„  «n  ce  qui  concerne  les  poursuites  contre 
ici  iabnques,  que  les  dettes  de  celles-ci  peuvent 
oa  pu  tas  engager  seules,  et  que,  si  leurs  ressour- 
06S  eoot  inaufliBantes  pour  remplir  leurs  obliga- 
^iuu,  œ  soat  les  communes  qui,  aux  termes  des 
^  37, 92  et  soiv.  du  décret  de  1809,  sont  tenus 
^f  pourvoir.  Mais,  eneore  une  fois,  c'est  au  point 
<^  vue  de  son  atilité,  non  de  sa  cause,  que  la 
d^  doit  ôtia  enyisitgée  ;  le  premier  seul  motive 
1  iBOînpétence  du  juge  civil.  M.  Gaudrj,  n.  950, 
^  /^  n'a  certatnement  pas  voulu  exprimer  autie 
c'utte,  en  disant  que  la  compétence  est  fixée  «  non 
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4  juin  1864,  le  sieur  Labastide  a  assise  le 
trésorier  de  la  fabrique  de  Puissérainpion,  à 
l'effet  d'en  obtenir  paiement  d'une  somme 
de  800  fr.^  montant  d'avances  par  lui  faites 
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par  la  nature  des  travaux,  des  opérations,  ou  des 
dépenses,  mais  par  Vautorité  qui  les  a  ordonnés.  • 
Dans  notre  espace,  la  dette  réclamée  à  la  fabrique 
provenant  de  travaux  irrégulièrement  ordonnés, 
la  Cour  impériale  a  fondé  son  incompétence  sur  le 
caractère  public  de  ces  travaux.  II  y  a  là  un  motif 
qui  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique  :  d'abord,  le 
caractère  public  de  travaux  effectués  dans  de  telles 
conditions  est  éminemment  contestable.  Y.  TriK 
confl.,  18  avril  1850  (P.  chr.)  ;  ensuite,  le  carac- 
tère de  ces  travaux  ne  faisait  rien  à  l'affaire.  Sup- 
posons qu'au  lieu  de  réparations  immobilières,  la 
dette  eût  eu  pour  cause  des  objets  de  consommation 
nécessaires  au  culte,  irrégulièrement  fournis  à  la 
fabrique,  la  solution  n'en  eût  pas  moins  dû  être 
la  même  ;  il  n'eût  paf>  plus  appartenu  au  juge  civil 
d'apprécier  l'opportunité  de  ces  fournitures  que 
l'utilité  des  travaux  exécutés* 

Maintenant,  si  ce  juge  est  incompétent  pour  se 
prononcer  sur  l'existence  d'une  créance  irrégu- 
b'èrement  constituée  à  rencontre  d'une  fabriqpie 
ou  d'une  commune,  est-ce  à  dire  qu'il  doive, 
comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  se  dessaisir 
absolument  des  poursuites  ?  Deux  décisions  du 
Conseil  d'Etat,  rendues  sur  conflit,  se  prononeent 
dans  ce  sens  :  l'une  du  22  juin  1810,  relative  à 
une  fabrique;  l'autre  du  28  fév.  1827,  concernant 
une  commune.  II  semble,  cependant,  qu'en  pa- 
reil cas,  la.  question  de  savoir  si  la  créance  existe 
et  dans  quelle  mesure,  est  simplement  préjudi- 
cielle, et  qu'une  fois  résolue  par  qui  de  droit.  Il 
reste  encore  au  juge  saisi  à  se  prononcer  sur  les 
effets  de  la  décision  préalable  et  à  ordonner  les 
mesures  exécutoires  que,  seul,  il  peut  prescrire. 
L'incompétence  des  Cours  et  tribunaux  parait 
donc  ici  ne  devoir  motiver  qu'un  simple  sursis  : 
ainsi  le  veut  le  principe  qui  leur  attribue  compé- 
tence pour  prononcer  sur  les  obligations  civiles  des 
fabriques  et  des  communes. 

Enfin,  que  la  question  d'utilité  soit  préjudicielle 
ou  non,  à  qui  appartient-il  de  la  trancher  f  Dans 
l'espèce,  notre  arrêt  dit  que  c'est  à  la  juridiction 
administrative.  Par  ce  mot,  l'on  entend  d'ordi- 
naire celles  des  autorités  administratives  qui  sont 
chargées  de  prononcer  sur  le  contentieux,  notam- 
ment les  conseils  de  préfecture.  Est-ce  donc  à  ces 
conseils  qu'ici  le  juge  civil  a  entendu  renvoyer 
la  connaissance  du  litige  f  On  serait  tenté  de  le 
croire,  ai  l'on  se  reporte  au  motif  principal  de  notre 
arrêt,  qui,  après  avoir  reconnu  que,  dans  la 
cause,  la  créance  dont  le  recouvrement  est  pour- 
suivi contre  la  fabrique  avait  pour  origine  des 
travaux  publics,  ajoute  que ,  «  si  ces  travaux 
eussent  été  ordonnés  dans  les  formes  voulues,  la 
juridiction  administrative  eût  été  seule  compétent 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  auraient  pa 
naître  de  ce  marché  ;  qu'à  plus  forte  raison  il 
doit-  en  être  de  môme  lorsque  les  travaux  ont  été 
faits  irrégulièrement,..  »  —  Mais  à  cela,  (1  y 
a  à  répondre  que  les  seules  contestations  dont 
la  loi  du  28  pluv.  au  8^  arU  4-2%  attribue  U 
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Cùun  impériales^  été» 


pour  travaux  exécutés  dans  cette  église»  alors 
qu'il  en  était  le  desservant  ;— Attendu  (|ue 
les  avances  sur  les(iue1Ies  le  sieur  Labastide 
fonde  son  droit  ont  eu  lieu  en  dehors  de 
toute 'approbation  de  Tautorité  administrative 
et  de  tout  acte  régulier  ;  ^ue  les  réparations 
qu'il  a  fait  effectuer  ont  été  pratiquées  dans 
un  édifice  consacré  à  un  service  public,  et 
portent  dès  lors  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics^ qu'il  suit  de  là  que  la  juridiction  ad- 
ministrative est  seule  compétente  pour  re- 
chercher quelle  a  été  l'opportunité  de  ces 
réparations^  dans  quelle  mesure  Téglise  dont 
s'agit  en  a  profité^  et  dans  quelle  proportion 
la  fabrique  peut  se  trouver  liée  à  l'égard  du 
demandeur;  —  Attendu  que  les  premiers 
juges  ont  établi  une  distinction  inadmissible 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
et  les  tiers  qui  ont  fait  des  avances  dont  ils 
demandent  le  remboursement  ;  que  le  sieur 
Labastide  a  prescrit ,  de  sa  propre  autorité^ 
des  travaux  dans  réalise  de  Puissérampion, 
et  que  nul  n'a  le  droit  d'engager  ou  de  dé- 
penser les  fonds  de  la  fabrique  sans  se  con- 
former aux  règles  tracées  par  le  législateur 
pour  les  sauvegarder; — Que  si  les  travaux 
eussent  été  ordonnés  dans  les  formes  vou- 
lues, si  les  avances  eussent  été  régulièrement 
autorisées^  la  juridiction  administrative  eût 


connaissance  aux  conseils  de  préfecture  sont 
celles  relatives  aux  travaux  qui  ont  fait  l'objet 
d'un  marché  entre  l'administration  et  des  entre- 
preneurs, et  dont,  par  conséquent,  le  caractère 
public  est  déterminé  à  l'avance.  Rien  de  pareil  à 
coup  sûr  ne  se  présentait  dans  l'espèce:  il  s'y 
agissait  simplement  de  savoir  si  les  réparations 
faites  à  une  église  étaient  nécessaires,  si  la  fabrique 
de  cette  église  en  avait  profité,  si,  dès  lors,  les 
dépenses  qu'avaient  coûtées  ces  réparations, 
devaient  être  admises,  et  dans  quelle  mesure. 
Encore  une  fois,  il  n'y  avait  là  qu'une  simple 
appréciation  d*utilité  publique,  et  une  apprécia- 
tion de  cette  sorte  n'ofh^  rien  de  contentieux.  Si, 
par  cela  seul,  elle  sort  des  attributions  du  juge  ci- 
vil, elle  n'excède  pas  moins,  à  notre  avis,  celles 
du  juge  administratif;  et,  dès  lors,  ce  n'était  pas 
à  ce  dernier  que  devait  être  renvoyé  le  litige,  mais 
à  l'administration,  qui,  seule,  a  le  droit  de  recon- 
naître et  de  constater  en  toutes  matières  l'utilité 
publique,  et  dont  les  déclarations,  à  ce  point  de 
vue,  ne  sont  jamais  susceptibles  de  recours  par 
la  voie  contentieuse.  Y.  M.  Dufour,  tUn  tuprd, 
t.  i,  n.  104  et  suiv. — Or,  dans  l'hypothèse  qui 
nous  occupe,  les  autorités  ayant  pouvoir  d'appré- 
cier l'utilité  d'une  dépense  irrégulièrement  faite 
et  delà  ratifier  sont  évidemment  celles  qui  eussent 
eu  à  voter  et  à  approuver  cette  dépense,  si  l'on 
avait  observé,  en  ce  qui  la  concerne,  toutes  les 
formalités  préalables  exigées  par  le  décret  de 
1809  pour  les  fabriques,  par  la  loi  de  1837  pour 
les  communes.  A.  Boubouignat. 

(1)  Cette  décision  nous  paraît  on  ne  peut  mieux 
fondée.  La  formation  d'une  majorité  pour  tout  juge- 
ment émané  de  plusieurs  personnes  n'est  pas,  en 
effet,  une  simple  règle  de  procédure,  c'est  une  con* 


été  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  con- 
testations qui  auraient  pu  naître  de  ce  msff- 
ché  ;  qu'à  plus  forte  raison  il  doit  en  être  de 
même  alors  que  les  travaux  ont  été  faits  irré* 
gulièremeut  et  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  simple 
quasi-contrat ,.  sans  quoi  rien  ne  serait  plus 
facile  que  d'enlever  à  l'administration  la  tu- 
telle qui  lui  est  confiée  sur  les  intérêts  des 
établissements  publics^  des  communes^  des 
fabriques,  qui  sont  assimilés  à  des  mineurs^ 
et  de  rendre  impossible  le  contrôle  qui  lui 
appartient  sur  des  travaux  ayant  un  objet 
d'utilité  générale  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  11  juîll.  1865. —  C.  Agen,  cb.  civ.— 
MM.  Sorbier,  1*'  prés.;  Labat,  subst.  (cond. 
conf.)  ;  Delpech  et  Larroche,  av. 


LIMOGES  4  déMmbie  iS6ft. 

A&BiTiAGB,  Tiers  arbithb.  Amiable  com- 
positeur. 

robligaiiony  ifi(ipotée  par  Vart,  1018,  C» 
proe.  eiv.y  au  tiers  arbitre,  de  se  eonforfMr 
à  run  des  asns  des  autres  arbitres  subsittt 
même  au  cas  ùû  tmu  ont  été  investis  du  pour 
voir  de  juger  comme  amiabUs  eom^n* 
teurs  (1). 


dation  essentielle  de  l'existence  môme  de  ce  juge- 
ment. C'est  en  yue  de  ce  principe  que  dispose  l'art. 
1018,  G.  proc.  civ.,  qui  prescrit  an  tiers  arbitrede 
se  conformer  à  l'une  des  opinions  émises  par  les 
autres  arbitres,  seul  moyen  d'airiver  à  la  fonna- 
tion  de  la  majorité.  On  comprend,  dôs  lors,  que 
la  même  règle  doive  également  être  appliquée  au 
cas  où  les  arbitres  ont  le  pouvoir  de  statuer  comme 
amiables  compositeurs,  un  tel  pouvoir,  queUe  que 
soit  son  étendue,  laissant  subsister  dans  la  per- 
sonne de  ces  arMtres  le  caractère  déjuges,  et  con- 
servant à  leur  décision  celui  d'un  véritable  juge- 
ment.—Il  a  été  jugé  cependant,  par  un  arrêt  de  l4 
Cour  de  Bordeaux  du  24  nor.  1858  (Jaum.  âà 
cette  Cour,  1858,  p.  503),  contrairement  à  l'anèl 
actuel,  que  le  tiers  arbitre  autorisé  à  prononcel 
comme  amiable  compositeur  n'est  pas  teiiade  8m<i 
vre  rigoureusement  l'ayis  de  Tiin  on  de  l'auW 
arbitre;  qu'il  peut  modifier,  à  fon  gré,  celui  a» 
quel  il  se  rattache  en  principe,  sortônt  s'il  se  bom< 
à  en  restreindre  les  conséquences  an  profit  de  II 
partie  qui  succombe.  Hais  cette  solution  parail 
indulgente  à  M.  Chauveau,  suppl.  aux  Loti  de  M 
proe,,  qnest.  3347.  —  Du  reste,  il  est  général^ 
ment  reconnu  que  l'avis  primitiTemeat  émis  pai 
les  arlutres  n'est  pas  tellement  aoquia  aux  partiâ 
que  ces  arbitres  ne  puissent,  soit  tous  deux  ensem 
ble,  soit  séparément,  le  modifier  dans  la  oonfé 
rence  qu'ils  ont  avec  le  tiers  ariùtre  conforma 
ment  à  l'art.  1018.  Y.  à  cet  ^aid  Table  gk 
DeviU.  et  Gilb.,  v*  Arbitrage,  n.  346  et  suiv; 
JR^.  gm.  Pal.  et  Supp,,  eod.  «•,  n.  835  et  suil 
'^Àdde,  Paris,  SI  avril  1855  (S.i865.S.562.H 
P.1855.1.6S3);  if.  Colmet-d'Aage,  sur  Bottaul 
Lsç.  âeproe.  eiv.f  t.  S,  n,  1198»  note  I,  p.  ôd 
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Mm  la  nfdlité  de  la  sentence  qw  le  tiers 
orHtre  aurait  irréguliirement  rendue  se 
restreint  aux  chefs  sur  lesquels  il  y  a  eu  în- 
fraclion  à  celte  prescription  de  Vart.  1018; 
tlU  n'entraine  pets  la  nullité  des  autres  dis» 
fotitUms  de  la  sentence  :  la  rèçle  tôt  capita 
tût  seotentiae  s^appliquant  aux  jugements  ar- 
ittraiu;  comme  aux  jugements  ordinaires  (!)• 

(jChaameton  G.  Cbarrière.) 

Les  sieurs  Gharrière  etChaumeton  avaient 
chargé  deux  arbitres  de  régler  les  difficultés 
existant  entre  eux  au  sujet  de  la  division  de 
leurs  bériiapes.  avec  pouvoir  de  juger  en 
qualité  d'amiables  compositeurs;  en  outre^  ils 
iTaieDt  désigné  un  tiers  arbitre  pour  le  cas 
de  partage  d^pinions.-^  Ge  dernier  cas  s'étant 
réalisé,  le  tiers  arbitre  rendit  une  sentence^ 
mais  sans  se  conformer  à  aucun  des  avis 
précédemment  exprimés.  —  Le  sieur  Gbau- 
meton  s*est  pourvu  par  voie  d'opposition  à 
TordooDance  d'exequatur  dont  il  a  demandé 
la  nullité. 

Jugement  du  tribunal  civil  d*Aubusson,  du 
22  aoàt  1865^  qui  déclare  la  sentence  valable, 
en  se  fondant  sur  ce  que  Tart.  1019^  G. 
proc.  civ.yédictantque  «  les  arbitres  et  tiers 
arbitres  prononceront  selon  les  règles  du 
M\,  à  moins  que  le  compromis  ne'  leur 
donne  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amia* 
blés  compositeurs  »,  il  en  résultait  qu'en  in- 
stiinant)  dans  l'espèce,  les  arbitres  amiables 
compositeurs,  le  compromis  avait  dispensé 
nécessairement  le  tiers  arbitre  de  toute  forme 
de  procédure  et  de  toute  règle  du  droit,  et  par 
conséquent  de  se  conformer  à  l'un  des  avis 
précé(temment  exprimés. 
Appel  par  le  sienr  Gbaumeton. 

ARBÈT. 

UGOUR;«Attendu  qu'en  ce  qui  con- 
cerne un  des  chefs  de  la  contestation  sou- 
mise aux  arbitres,  et  relatif  à  la  propriété  du 
Bor  et  des  arbres  du  pré  de  Yerbois,  le  sieur 
i^eiit,  tiers  arbitre,  a  décidé  que  ce  mur  et 
Ctt  arbres  appartenaient  au  sieur  Gharrière; 
TQoe,  dans  cette  partie  de  la  sentence^  le 
tiers  arbitre  n*a  accepté  Tavis  ni  du  sieur 
Saremoîs  ni  do  sieur  Paris,  arbitres,  ce  der- 
nier ayant  déclaré  que  la  propriété  était 


(1)  Telle  est  la  solution  admise  par  le  plus  grand 
^f^Àm  des  arrêts  et  des  aateurs.  Y.  Table  gèn, 
D«nll.  et  Gitt).»  v«  Arbilrage,  n.  605  et  sniv.  ; 
foble  dkenn.,  eod^  tf*,  n.  44;  Bép,  gèn.  Pal.  et 
^¥m  0od.  ff,  n.  973  et  soiv.  Adde,  Gass.  29 
d^.  m%  (S.i863.i.8i.  —  P.1863,830),  dans 
itt  motifs,  liais  c'est  à  la  condition,  bien  entenda, 
qu'il  s'agira  de  chefs  distincts  et  indépendants  les 
^  des  antres.  La  Gonr  de  Pan  a,  par  un  arrêt  dn 
1>  mars  1859  (S.  1859.2.413.  —P.1859.1034), 
^  1a  Gonr  de  cassation,  par  l'arrêt  du  29  déc. 
1^1,  préeiié,  ont  jngé,  en  effet,  avec  raison  que 
^  ooUité  d'une  disposition  d'un  jugement  arbitral 
cstntse  la  naliité  de  tontes  les  antres  dispositions, 
l^nia'il  y  a  indivisibilité. 


commune  aux  deux  parties;  que  sous  ce 
rappehr^  le  tiers  arbitre  a  contrevenu  aux 
dispositions  impératives  de  l'art*  10(18,  G. 
proc.  civ.; — Attendu  que  le  sieur  Petit  était 
autorisé  par  le  compromis  à  prononcer 
comme  amiable  compositeur,  sans  être  as- 
treint à  observer  les  formes  et  les  règles 
tracées  par  le  Gode  de  procédure  en  matière 
d'arbitrage;  mais  que  cette  clause,  en  l'ab- 
sence d'une  explication  précise  et  positive, 
ne  lui  donnait  pas  la  faculté  de  substituer  a 
la  décision  des  arbitres  une  sentence  qui 
n'était  conforme  ni  à  celle  du  sieur  Sare- 
mois  ni  à  celle  du  sieiir  Paris  ;  —  D'où  il 
suit  que  la  décision  du  sieur  Petit ,  en 
cette  partie,  renferme  un  excès  de  pouvoir  et 
qu'elle  doit  être  annulée  ;  —  Attendu  que 
cette  nullité  doit  anéantir  seulement  la  partie 
de  la  sentence  relative  à  cet  objet,  en  vertu 
de  la  règle  tôt  capita,  tôt  sententiœ,  règle 
applicable  en  matière  de  sentences  arbitrales 
comme  en  matière  de  jugements;— Sur  les 
dépens  mis  par  le  tiers  arbitre  à  la  charge 
du  sieur  Gbaumeton  :  —  Attendu  que,  dans 
cette  partie  de  la  décision,  le  sieur  Petit  n'a 
adopté  ni  l'avis  dn  sieur  Saremois  ni  celui  du 
sieur  Paris;  d'où  la  conséquence  qu'elle  doit 
être  annulée,  aux  termes  de  l'art.  1018,  G, 

Ï»roc.  ; — Par  ces  motifs,  réformant  en  partie 
e  jugement  dont  est  appel,  déclare  nulle  et 
de  nul  effet  la  partie  de  la  sentence  du  sieur 
Petit,  tiers  arbitre ,  relative  à  la  prof^riété 
du  mur  et  des  arbres  du  pré  de  Yerbois,  et 
la  partie  de  la  même  sentence  qui  règle  les 
dépens  ;  confirme  pour  le  surplus,  etc. 

Du  4  déc.  1865.— G.  Limoees.— MM.  Saintr 
LncCourborieu,  1*'  prés.;  'Talandier,  l«'av. 
gén.  (cond.  conf.)  ;  Butaud  et  Ninard,  av. 


PARIS  23  janvier  1866. 

iMcmvDiB,  Locataire,  Malveil^rcb,  Bbs- 

PONSABILITt^  iNDBHNITfi,    PAILLES  ET    FU- 
■lERS. 

Le  loceUaire  est  responsable  vts-à-4^  du 
bailleur  des  conséquences  de  Vincendie  sur- 
venu dans  rintérieur  de  l'immeuble  à  lui  af- 
fermé, encore  bien  que  tout  porterait  à  faire 
considérer  cet  incendie  comme  Vosuvre  de  la 
malveillance,  s'il  est  établi  qu'au  moment  où 
le  feu  a  éclaté,  le  bâtiment  incendié  n'était 
habité  que  par  sa  famille  et  ses  serviteurs, 
et  si  même  les  indices  tendent  à  faire  présu- 
mer que  le  feu  a  été  mis  par  l'un  de  ces  der^ 
niers.  En  pareil  cas,  la  responsabilité  du 
preneur  déco%Ue,  soit  des  art,  1733  et  1735 
C.  Nap.,  soit  de  l'art.  1384  du  même  Code  (1  ). 


(1)  La  loi  romaine,  faisant  du  preneur  le  eus- 
tas  domiis,  disait  (L.  3  ff.  d«  offie.  prœf.  vigil.)  : 
«  Incendia  plerumque  fiunt  etUpa  inhabitaniium  » . 
C'est  sous  l'empire  de  la  même  pensée  qne,  d'une 
part,  l'art.  1733,  C.  Nap.,  impose  au  preneur  la 
responsabilité  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  cet  incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit. 
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Peu  importe  qu'^n  préposé  du  bailleur 
cit  séjourné  pendant  un  certain  temps  dans 
Vimmeuble  ineendié,  si  aucun  soupçon  ne 
peut  planer  sur  lui  (1). 

L'indemnité  due  au  bailleur  par  le  fermier 
responsable  de  Vincendie  ne  peut  consister 
gue  dans  la  réparation  du  dommage  causé, 
et  non  dans  le  remplacement  de  bâtiments 
iHeux  par  des  bâtiments  neufs,,,. sauf  â  tenir 
compte  au  bailleur  pour  qui  Vobligation  de 
reconstruire  serait  réellement  une,  charge  du 
préjudice  quHl  en  éprouverait  (2). 

te  bailleur  ne  peut  non  plus,  alors  surtout 
que  le  bail  a  encore  un  long  temps  à  courir, 
demander  le  paiement  des  pailles  et  fumiers 
détruits  et  que  le  preneur  devait  employer 
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force  majeure,  vice  de  constraction  ou  communi- 
cation de  la  maison  voisine  ;  et  que,  d'autre  part, 
Tart.  1735  rend  également  le  preneur  responsable 
des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes 
de  sa  maison. — Sans  doute,  la  jurisprudence  re- 
connaît que  le  locataire  qui  veut  écarter  la  respon- 
sabilité établie  contre  lui  par  l'art.  1733,  n'est 
pas  absolument  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit 
précis  par  suite  duquel  l'incendie  est  arrivé  ;  mais 
elle  reconnaît  aussi  qu'il  doit,  au  moins,  prouver 
rimpossibilité  d'expliquer  cet  incendie  autrement 
que  par  un  cas  fortuit  quelconque,  et  spécialement 
établir  qu'il  n'a  pu  arriver  par  son  fait  ou  sa  faute, 
ou  par  le  fait  ou  la  faute  des  personnes  dont  il 
répond.  V.  Bordeaux,  18  mai  1865  (S.18a5.S. 
191. «-«P.  1865. 824),  et  les  arrêts  cités  en  note. 
Or,  dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  le  locataire  ne 
prouvait  pas  d'une  manière  absolue,  quoique  cela 
fût  vraÛBemblable,  que  l'incendie  eût  été  l'oeuvre 
de  la  malveillance  ;  et,  d'ailleurs,  en  admettant 
que  cette  preuve  fût  faite  asses  nettement  pour 
écarter  la  présomption  de  l'art.  1733,  comme 
les  indices  accusateurs  signalaient  pour  auteur 
de  l'incendie  précisément  un  des  serviteurs  du 
locataire,  et  que  ce  locataire  ne  prouvait  pas 
que  ces  indices  fussent  menteurs,  il  en  résultait 
qu'il  n'eût  échappé  à  l'application  de  l'art.  1733 
que  pour  subir  la  responsabilité  écrite  dans  l'art, 
1785,  et  peut-être  même  aussi,  comme  le  dit 
notre  arrêt,  celle  résultant  de  l'art.  1384. 

(1)  V.  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  29  nov.  1852  (P.  1852.2.714),  dans 
les  motifs  duquel  on  lit  que  la  réserve  faite  par 
le  propriétaire  d'établir  un  gardien  n'équivaut 
pas  de  sa  part  à  une  cohabitation  personnelle 
dont  le  locataire  puisse  exciper  contre  lui  pour  se 
soustraire  à  la  responsabilité  légale.  —  On  sait, 
en  effet,  qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence  et 
par  les  auteurs  ^  ue  la  présomption  établie  par 
l'art.  1733  cent*  le  locataire  cesse  d'être  appli- 
cable lorsque  lepr  } riétaire  habite  aussi  la  maison 
incendiée,  et  qu'en  ce  cas  le  locataire  no  peut  être 
responsable  qu'autant  que  le  propriétaire  établit 
que  l'incendie  n'a  pu  commencer  dans  les  lieux 
habités  par  lui-même.  Y.  Cass.  20  nov.  1855  (S. 
1856.1.103.  --  P.1856.1.324),  et  les  renvois. 
Adde,  MM.  Mareadé,  t.  ,6,  sur  l'art.  1734,  n.  5; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  %  702,  note 
16,  p.  373  ;  Aubry  et  Hau,  d'après  Zachari»,  t. 


dans  son  exploitation  :  cette  pertjs  retombtint 
en  réalité  sur  ce  dernier,  dont  la  seule  obliga- 
tion est  de  fumer  convenablement  les  terret, 

(Assislance  puJbUque  G.  GoutFot.) 

Par  acte  notarié  du  t  oct..  1853,  l'admi- 
nistration de  l'Assistance  publique  a  loué 
aux  sieur  et  dame  Coutrot  une  ferme  et 
dépendanpeBi  dite  du  château  de  Sainte- 
Croix,  pour  dix-huit  années  à  partir  du  1'' 
mars  1854.  Les  preneurs  étaient  tenus  de 
faire  assurer  les  oàtiments  contre  l'incen- 
die, en  restant  d'aillenrs  personnellement 
responsables  dans  les*  limites  des  art,  1733 
et  1734,  G.  Nap  — Dans  la  nuit  du  12  août 
1863,  malgré  la  présence  d'un  garde  ou  agent 
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3,  S  367,  p.  350,  note  14. 

(2)  Il  avait  déjà  été  jugé,  par  arrêts  des  Coors 
de  Nancy  du  9  ^ùt  1849,  de  Paris  du  3  janv. 
1850  (S.  1851.2.129.  —  P.  1850.2.395  et  l. 
589),  et  de  Metz  du  25  juill.  1855  (P.1857.960), 
que  le  locataire  responsable  de  l'incendie  d'un  bâ- 
timent ne  peut  être  condamné  à  faire  reconslraire 
ce  bâtiment  à  neuf,  et  qu'il  n'est  tenu  vis-à-vis  du 
propriétaire  qu'à  des  dommages-intérêts.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  MM.  Toullier,  t.  11,  n.  177; 
Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  419;  Troplong,  eoâ., 
t.  2,  n.  390. — Mais  on  comprend  que  si  les  dom- 
mages-intérêts dus  par  le  locataire  étaient  unique- 
ment de  la  valeur  réelle  et  vénale  du  bâtiment 
détruit,  l'évaluation  faite  sur  cette  base  serait 
presque  toujours  de  beaucoup  inférieure  à  l'inté- 
rêt que  le  propriétaire  avait  à  conserver  sa  mai- 
son. Aussi  MM.Duvergier  et  Troplong  estiment-ils 
que  l'indemnité  doit  consister  dans  la  somme  né- 
cessaire pour  la  reconstruction  du  bâtiment.  Totite- 
fois,  comme,  ainsi  que  le  disent  aussi  ces  auteurs, 
cette  indemnité  ne  peut  être  que  la  juste  répara- 
tion du  dommage  réel  éprouvé  par  le  propriétaire, 
il  y  a  lieu  de  conclure  que  le  locataire  ne  devra 
être  tenu  de  la  dépense  qu'entraînera  la  recons- 
truction en  matériaux  neufs  du  bâtiment  incen- 
die, que  déduction  faite  de  la  plus-value  résultant 
pour  le  propriétaire  de  la  différence  de  valeur  du 
neuf  au  vieux.   C'est  ce  qui   est    enseigné  par 
MM.  Mareadé,  t.  6,  sur  l'art.  1734,  n.  6  ;  Massé 
et  Vergé,  snr  Zacharise,  t.  4,  %  702,  note  14,  p. 
373  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zaehariœ,  t.  3,  § 
367,  p.  351;  Agnel,  Code^man.  du  propr.,  n. 
352  ;  et  ce  que  décident  avec  beaucoup  de  raison 
les  arrêts  précités.  L'arrêt  que  nous  recueiUons 
consacre  également  le  principe  quelle  proprié- 
taire n'a  droit  qu'à  la  réparation   du  dommage 
réel  par  lui  éprouvé,   luerum  ùesMans  damnum 
emergens;  mais  il  admet  de  plus  que  Tobligationj 
de  reconstruire  pourra,  dans  certains  cas,  êtrci 
pour  le  propriétaire  une  charge  et  une  source  d^ 
préjudice,   et  il  veut  dès  lors  que  ce  préjudice 
puisse,  selon  les  circonstances,  entrer  comme  éîft^ 
ment  dans  l'appréciation  de  Tindemnité  due  pa^ 
le  locataire;  cela  parait  de  tonte  équité.  On  com^ 
prend,  au  reste,  qu'à  cet  égard  les  juges  aien^ 
plein  pouvoir  d'appréciation.    V.   les  annoUtioai 
sous  les  arrêts  précités  de  1849  et  de  1850. 
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de  KAssigunce  ]^limie,  la  ma)eare  partie 
des  bâtiments  a  été  détruite  par  les  flammes. 
Une  instroction  criminelle  a  été  commen- 
cée, et  des  indices  myes  se  sont  élevés 
eontre  divers  individus  employés  dans  la 
/èrme  et  signalés  pat  le  sieur  Ck)utrot  lui- 
iDénie,  mais  il  est  intervenu  une  ordonnance 
de  non-lieu.— Un  débat  s'est  ensuite  élevé 
entre  le  sieur  Gootrot  et  la  compagnie  d'as- 
surance la  Nationale,  qui  a  été  condamnée 
à  y  payer  une  certaine  somme.— C'est  alors 
qoe  1  Assistance  publique,  se  fondant^  d'une 
part,  sur  ce  qu'à  tort  elle  n'avait  pas  été  ap- 
pelée au  contrat  d'assurances  dont  le  chiffre 
était  demeuré  inférieur  à  l'importance  véri- 
table des  immeubles^  et,  d'autre  part,  sur 
les  termes  de  la  loi,  a  élevé  la  prétention  de 
rendre  les  époux  Coutrot  responsables  du 
montant  de  la  perte  éprouvée,  et  a  formé 
eonire  eux  une  demande  :  1«  en  paiement 
de  14,080  fr.  SO  cent.,  prix  du  devis  des  tra- 
rauT  de  reconstruction  ;  â<*  en  paiement  de 
la  valeur  des  pailles  et  fourrages  détruits; 
3'  et  en  validité  de  l'opposition  par  elle  for* 
mée  es  mains  de  la  compagnie  d'assuran- 
ces. 

Jogement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
S  mars  186?$,  oui  repousse  la  demande  de 
l'Assistance  publique  par  les  motifs  suivants  : 
•^*  Ed  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de 
nncendie:  —  Attendu  que,  si  le  preneur  ré- 
VOTïH  en  principe  de  l'incendie  de  la  chose 
loaée,  l'art.  4733  le  relève  de  celte  responsa- 
bilité lorsqu'il  prouve  mie  l'incendie  est  ar- 
rivé par  cas  fortuit  ou  force  majeure;  ■—  At^ 
tendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  l'incendie  du  12  août  1863  ne  peut 
être  Imputé  à  aucune  faute  ou  néglig[ence  de 
Coutrot,  mais  uniquement  à  la  malveillance; 
—  Qu'en  effet,  trois  autres  incendies  ou  com- 
mencements d'incendie  avaient  récemment 
édaté  dans  la  même  ferme  ou  dans  ses  dé« 
pendaoces^  malgré  la  surveillance  active  or- 
ganisée par  le  fermier; — Que  l'opinion  una- 
nime des  autorités  et  des  habitants  du  voisi- 
i^age  assignait  à  ces  sinistres  une  cause 
criminelle  ;  -—  Que  si  rinstruction  criminelle 
soi  vie  à  l'occasion  de  ces  faits  s'est  terminée 
par  une  ordonnance  de  non-lieu,  il  n'en  est 
pas  moint»  resté  constant  que  le  feu  avait  été 
mis  par  malveillance,  sanç  qu'il  fût  toutefois 
prouvé  que  cette  malveillance  fût  le  fait  de 
l'inculpé;  —  Que,  dès  lors,  Tincendie  étant 
8nivé  par  un  cas  de  force  majeure,  Coutrot 
se  trouve  déchargé  de  toute  responsabilité 
^s-à-?îs  du  propriétaire  ;  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  pailles  et  fumiers  : — ^Attendu  qu'aux 
termes  de  son  bail^  Coutrot  ctaittenu  de  con- 
vertir les  feurres  et  fourrages  en  fumier  pour 
l'aoïendement  des  terres,  sans  pouvoir  les 
vendre,  transporter  ni  divertir  à  autres  usa- 
^^]  que  si  les  feurres  et  fourrages  détruits 
par  1  mcendie  n'ont  pu  par  là  même  être 
convertis  en  fnmier^  c  est  par  suite  d'un  cas 
^<^  force  majeare  qui,  en  détruisant  ces  ob** 
i^^  a  déchargé  le  fermier  de  l'obligation 
^Qi  les  concernait;— Qu'en  ce  point,  la  seule 


obligation  qui  subsiste  pour  le  fermier,  mal- 
gré l'incendie,  est  celle  de  fumer  suffisam«* 
ment  les  terres  de  la  ferme  ;  —  Que  Coutrot 
justifie  que,  en  effet,  il  a  suppléé  par  Tacqui-* 
sition  d'autres  engrais  k  ceux  qui  lui  man* 
quaient  par  suite  de  l'incendie;  —  Attendu 
que  l'administration  de  l'Assistance  |>ubliqtte 
reproche  à  Coutrot  d'avoir,  contrairement 
aux  stipulations  de  son  bail,  procédé  à  Tes* 
timation  des  immeubles  qu'il  faisait  assurer, 
en  l'absence  du  représentant  de  l'admini^ 
tration ,  et  de  les  avoir  ainsi  fait  assurer 
pour  une  somme  inférieure  k  leur  valeur; 
—Mais  attendu  que  l'administration  de  l'As- 
ftistakice  publique  a  eu  connaissance  de  ces 
faits,  qui  remontent  à  1854;  qu'elle  n'a 
fait  alors  ni  depuis  aucune  protestation ,  pas 
même  lors  de  l'estimation  à  laquelle  il  a  été 
procédé  après  Kincendie;  —  Déclare  l'admi- 
nistration de  l'Assistance  publique  mal  fon- 
dée, etc.  > 
Appel  par  l'Assistance  publique. 

ARHfiT. 

LA  COUR;  — -  Considérant,  en  fait,  qu*il 
résulte  des  documents  de  la  cause  la  preuve 
^e  l'incendie  des  bâtiments  affermés  aux 
époux  Coutrot  a  pris  son  commencement 
dans  l'intérieur  de  la  ferme*,  pendant  la  nuit, 
à  un  momept  où  il  ne  se  trouvait  dans  lesdits 
'bâtiments  que  la  famille  on  les  serviteurs 
desdits  époux  Coptrot;  —  Considérant  qu'en 
admettant,  ainsi  qu'il  est  vraisemblable,  que 
l'incendie  a  été  l'œuvre  de  la  malveillance, 
les  indices  mêmes  qui  tendent  à  établir 
cette  présomption  prouveraient  en  même 
temps  que  l'individu  qui  aurait  volontaire- 
ment mis  le  feu  serait  l'un  des  serviteurs  que 
les  époux  Coutrot  avaient  préposés  à  la  garde 
des  bâtiments  ;  —  Considérant  qu'en  cet  état 
des  faits,  soit  qu'on  se  place  sous  l'empire 
des  dispositions  des  art.1733  et  1735,  C.  Nap., 
soit  qu'on  applique  la  règle  générale  posée 
en  l'art.  Im,  on  est  forcé  de  reconnaître 
que  les  époux  Coutrot  sont  responsables  de 
l'incendie  qui  a  éclaté  le  12  août  1863;  >» 
Qu'ils  ne  peuvent  être  dégagés  de  cette  res- 
ponsabilité par  cette  circonstance  qu'un  garde 
au  semce  de  l'administration  de  l'Assistance 
publique  aurait  séjourné  un  certain  temps  dans 
la  ferme  incendiée ,  aucun  soupçon  n'ayant 
jamais  plané  sur  ledit  agent; 

Considérant,  quant  à  l'indemnité  réclamée 

f)ar  le  bailleur,  qu'elle  ne  peut  constituer  p<)ur 
ui  un  bénéfice  ;  qu'il  en  serait  cependant  ainsi 
si  le  locataire  était  tenu  de  remplacer  par  des 
bâtimei^ts  neufs  les  constructions  en  mauvais 
état  détruites  par  l'incendie  ;  que  l'obligation 
de  reconstruire  peut  sans  doute  être,  dans 
certains  cas,  une  charge  pour  le  propriétanre^ 
et  constituer  un  dommage  dont  il  doit  lui 
être  tenu  compte  ;  mais  qu'il  n'en  est  point 
ainsi  dans  la  cause,  l'administration  de  l'As- 
sistance publi(|ue  ayant  à  sa  disposition  les 
fonds  nécessaires  a  la  remise  en  bon  état 
de  son  immeuble;  —  Considérant  que  c'est 
le  dommage  souffert  qui  doit  seulement  être 
réparé  en  thèse  généride,  et  qu'il  doit  en  être 


Cûurt  i\ 


344 

ainsi  spécialement  dansTespèce^  la  position  | 
du  locataire  étant  favorable^  et  les  précau- 
tions par  lui  prises  contre  Tincendie  étant 
établies; 

Considérant  que  la  demande  du  bailletir 
relativement  aux  pailles  et  fumiers  n'est  pas 
admissible,  le  long  temps  que  le  bail  doit  du- 
rer encore  mettant,  par  le  fait,  le  dommage 
dont  il  s'agit  à  la  charge  du  fermier; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que 
l'assurance  faite  par  les  époux  Goutrot  et 
l'estimation  des  immeubles  assurés  auraient 
eu  lieu  en  F  absence  du  bailleur:  »- Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
sidérant que  les  nombreux  documents  du 
procès  fournissent  les  éléments  de  décision 
nécessaires  pour  apprécier  la  réparation  due 
par  les  époux  Coutrot  à  leur  bailleur,  et  qu'il 
conyient  de  la  fixer  à  27,000  fr.;  qu'il  faut 
déduire  de  cette  somme  celle  de  17,428  fr. 
allouée  par  la  compagnie  d'assurances  au 
bailleur  pour  indemnité  de  la  perte  des  bâti- 
ments par  suite  d'un  règlement  amiable  du 
22  août  1863;  (fu'ainsi  les  époux  Goutrot  de- 
meurent solidairement  débiteurs  de  9,572  fr.; 

—  Considérant  que  la  saiûe-arrèt  formée  le 
25  août  1864  par  l'Assistance  publique ,  es 
mains  de  la  compagnie  la  Nationale,  est 
régulière;  —  Infirme;  déclare  les  époux 
Coutrot  responsables  envers  leur  bailleur  €|e^ 
Fincendie  du  12  août  1863  ;  àxe  la  répaàition 
à»*    etc« 

•  Du  23  janv.  1866.— G.  Paris,  i^  ch. 

—  MM.  I)eTienne.  1«'  prés.;  Oscar  de  Val- 
lée, 1^'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Nicolet  et 
Josseau^  av. 

PARIS  ^  déoembre  1865. 

Fàilutb,  Concordat,  Paibhent,  Titre  (re- 
mise du). 

Le  failli  n'est  pat  fondé,  en  payant  le  der- 
nier dividende  stiptUé  par  le  eoneordat,  à 
exiger  du  créancier  la- remite  du  titre  de 
créance,  tout  l'offre  d'y  mentionner  que  cette 


(1)  En  principe,  le  débiteur  qui  paie  son  créan- 
cier a  le  droit  d'exiger  de  ce  dernier,  indépaulani- 
ment  d'une  quittance,  la  remise  du  titre  consti- 
tutif de  la  dette,  et  il  peut  faire  de  cette  remise 
la  condition  de  ses  offres  réelles.  V.  Gass.  11 
joiU.  1849  (S.1850.1.26.— P.1880.1.672);  V. 
aussi  Rèp,  gm.  Pal,^  y*  Paiement,  n.  279  et  suiy. 
—-Toutefois,  la  jurisprudence  admet  ayec  raison 
plusieurs  exceptions  à  cette  règle.  Ainsi  le  débiteur 
ne  saurait  exiger  la  remise  des  pièces  qui  ont  en- 
core de  la  valeur  pour  le  créancier,  notamment 
des  pièces  de  procédure  d'un  jugement  qui  peut 
être  attaqué  par  la  requête  cÎTÎle  ou  toute  antre 
voie  légale  :  Paris,  12  déc.  1820  et  20  janv. 
1825  ;  Limoges,  0  fév.  1837  (S.1830.2.325.— 
P.1839.1.217);  Gass.  8  nov.  1845  (S.1846.1. 
168.  --P.1846.1.178).  —  ...Ou  lorsqu'il  s'agit 
d'un  titre  libératoire  en  faveur  du  créancier  lui- 
même:  Gass.  7  mars  1859  (S.  1859.1. 206.— i 


etc, 

remite  n'a  été  faite  que  contre  le  paienmi 
du  dividende  teulement,  et  de  donner  réeé- 
pitté  du  titre  dant  let  mènes  termet*  ht 
créancier  a  le  droit  de  conterver  ton  titre» 
sauf  à  y  mentionner  le  paiement  du  dernier 
dividende  et  à  en  donner  une  pnttance  U^ 
parée  (1).  (G.  comm.,  516  et  suiv.;  G.  Nap., 
1283.) 

(PicamoleC.  Bacot.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  du  25  avril  1865,  l'avait  ainsi  dé- 
cidé paries  motifs  suivants:— «c  Attendu  que 
la  demande  de  Baco(  en  paiement  de  la 
sonune  de  111  fr.  40  c.  a  pour  objet  le  mon- 
tant du  dernier  dividende  à  lui  dû  par  Pica- 
mole,  aux  termes  du  concordat  intervemi 
entre  ce  dernier  et  ses  créanciers  ;  —  Que 
le  demandeur  fait  otfre  d'inscrire  en  pré- 
sence du  défendeur,  sur  les  titres  de  créance, 
mention  dû  paiement  du  dividende  dont  il 
s'agit,  et  de  lui  donner  en  outre  quittance 
de  ladite  somme  de  111  fr.  40  c.  ;— Attendu 
que,  de  son  côté,  Picamole  ofifre  à  la  barre  la 
somme  à  lui  réclamée,  mais  demande  recon- 
ventionnelleraent  restitution  des  litres  con- 
stituant la  créance  de  Bacot,  aux  offres  de 
laisser  apposer  la  mention  que  la  remise  n'en 
a  été  faite  que  contre  paiement  du  dividende 
seulement,  et  de  fournir  un  reçu  desdits  ti- 
tres contenant  la  môme  mention  ;  —Que  Pi- 
camole, à  défaut  de  celte  restitution,  réclame 
condamnation  contre  Bacot  pour  une  somme 
de  2,000  fr.  devant  en  tenir  lieu  ,  et  à  titre 
de  dommages-intérêts;— Attendu  que  le  con- 
cordat et  les  offres  faites  par  Bacot  sauve- 
gardent complètement  les  droits  de  Pica- 
mole;—Que  les  prétentions  de  ce  dernier 
n'ont  pour  objet  que  de  donner  rapparence 
du  paiement  intégral  de  sa  dette  à  un  paie- 
ment qui,  bien  que  libératif .  n'est  aue  par- 
tiel ;— Qu'en  cet  éut.  il  y  a  lieu  de  déclarer 
les  offres  de  Picamole  insufilsanles  ,  de  re- 
pousser sa  demande  en  paiement  de  2,000  fr., 
et  de  l'obliger  à  quitter  la  somme  réclamée 
par  Bacot  en  donnant  acte  à  ce  dernier  de  ses 


P.1869.606).  —  Il  n'est  pas  fondé,  non  plus,  à 
demander  la  remise  des  pièces  de  procédure  com- 
munes à  plusieurs  créanciers,  lorsqu'il  n'en  paye 
qu'un  seul  :  Caen,'l2  mars  1864  (S.1864.Î.Ï43. 
—P.  1864. 11 67),  et  la  note.— La  Cour  de  Paris, 
par  l'arrêt  que  nous  rapportons,  ajoute  nne  uou- 
yelle  exception  au  principe  pour  le  cas  où  le  dé- 
biteur failli  paie  le  dividende  stipulé  dans  son  con- 
oordat,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  remise  du  livre 
donnerait,  en  pareil  cas,  l'apparence  d'un  paie- 
ment intégral  de  la  dette  à  un  paiement  qui,  bien 
que  libératif,  n'est  que  partiel.  —  Cependant  la 
Ck)ur  de  Bruxelles  a  décidé,  par  un  arréi  du  13 
juill.  1820,  que  la  remise  d'un  titre  sons  seing 
privé  à  un  individu  qui  a  obtenu  un  concordat 
fait  preuve  de  la  libération,  non  pas  de  la  dette 
originaire,  mais  seulement  du  dividende  auquel 
la  créance  a  été  réduite  par  le  oonoordal. 


offres;— Par  ces  motifs^dédare  insuffisantes 
les  offres  de  Picamole,  donne  acte  à  Bacot 
de  ses  offres  et  à  la  charge  par  lui  de  les  réa- 
liser; déclare  Picamode  mal  fondé  en  sa 
demande  en  restitution  de  titres^  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Picamole. 

ARBÎT. 

LÀ  COUR  ;^  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juiçes;— Confirme^  etc. 

Du  2déc.  1865. —G,  Paris,  4«  ch.  —  MM. 
defioissieu,  prés.;  Jousselin,  subst.  ;  Gourd 
et  Larnac^  av. 


(1)  Une  clause  qui  était  autrefois  presque  de 
style  dans  les  contrats  de  mariage  passés  à  Bor- 
deaux, et  qui  était  usitée  aussi  dans  quelques 
autres  provinces  (notamment  la  Bresse),  réservait 
les  acquêts,  les  biens  acquis  pendant  le  mariage, 
au  enfants  à  naître  de  ce  mariage  ;  cette  clause 
se  combinait  avec  la  communauté  d'acquôts.  Y. 
Lapeyrére,  Juritpr.  du  Parlent*  de  Bordeaux,  p. 
3  et  sniy.  ;  Salviat,  id.,p,  7  et  suiy.  ;  Tessier, 
Soc.  d*QcquéU,  p.  568  et  suiy.  Le  sens  de  cette 
clause  soulevait  des  difficultés  ;  les  enfants  deve- 
naient-ils, à  la  dissolution  du  mariage,  propriétaires 
de  la  totalité  des  acquêts ,  l'usufruit  appartenant 
ao  survivant  des  époux,  ou  n'avaient-ils  de  droit 
actuel  que  sur  la  part  de  l'époux  prédécédé,  et 
ue  simple  expectative  sur  la  part  de  l'époux 
survivant,  subordonnée  à  leur  propre  survie? 
Les  époux  étaient-ils  dépouillés  du  droit  de 
disposer  de  ces  acquêts,  pu  l'effet  de  la  clause 
se  bornait-il  à  assurer  les  acquêts  dont  les 
époux  n'auraient  point  disposé  aux  enfants  du 
mariage  contemporain  de  leur  acquisition,  à  l'ex- 
clusion des  enfants  d'un  autre  lit  issus  d'un  ma- 
riage antérieur  ou  subséquent  ?  C'étaient  des 
points  douteux,  discutés,  sur  la  solution  dequels 
pouvaient  influer  la  rédaction  des  clauses  et  les 
Bsa^  des  pays.^Pendant  longtemps,  nos  tribu- 
naux n'ont  eu  guère  à  se  prononcer  que  sur  le 
sens  et  les  effets  de  semblables  clauses  contenues 
dans  des  contrats  de  mariage  antérieurs  au  Gode 
Napoléon.  (V.  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  y« 
Commun,  eonjug.,  n.  07i  etsuiy.;  Aép.pén.  Pal.^ 
T*  Co»iiMsn.,n.i429  et  suiv.). Mais  depuis,  et  plus 
d'une  fois  déjà,  l'existence  de  semblables  clauses 
dans  des  contrats  postérieurs  au  Gode  a  été  révélée 
à  la  justice,  et  leur  validité  mise  en  question.  Y. 
fionieaux,  18  août  1864  (S.1865.a.l5.  —  P. 
1S68.105).  I>n  reste,  cela  devait  être  :  les  cou- 
tumes se  déracinent  difficilement;  la  rédaction  des 
Actes  est  assez  routinière,  et  il  est  d'ailleurs  naturel 
de  vouloir  que  les  enfants  participent  à  la  pros- 
périté du  mariage  dont  ils  sont  issus.  En  outre, 
l«s  auteurs  modernes  se  sont  demandé  si  la  réver- 
âon  des  acquêts  aux  enfants  à  naître  du  mariage 
mit  valablement  stipulée  sous  le  Gode,  et  plu- 
Âeors  des  plus  autorisés,  invoquant  certaines  pa- 
ires en  ce  sens  du  tribun  Duveyrier,  ont  été 
d'avis  de  la  validité.  Y.  Fenet,  t.  13,  p.  764; 
Wé,  t.  13,  n.  80,  p.  396  ;  Maleville,  t.  3,  sur 
^*vt.  1581;  Battur,  Commun.,  t.  2,  n.  362;  MM. 
Traplong,  Contr.  demar.,  n.  1858  et  suiy.  ;  Ro- 
^^  et  Pont,  CofUr»  de  mar.,  t.  %,  u.  19.  Y. 
a«si  MM.  Massé  et  Yergé,  sur  Zacbari»,  t.  4, 
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GoMMuifÀnTiy  Acquêts»  PEOPRifiTÉ,  Erfants 
A  nAiTB:^^  Donation  a  cause  db  mort. 

La  stipulatian,  dam  un  eontrett  de  ma- 
riage, çue  la  frùTpriété  de$  aequéle  de  eom* 
munatUé  eera  affectée  aux  enfants  à  naître^  et 
la  jouissance  réservée  au  survivant  des  épauw. 
est  nulle  comme  constituant  une  donation  à 
cause  de  morty  et,  en  outre,  comme  faite  au 

Srofit  d*enfants  non  encore  conçus  (1).  (G. 
ap.^  906, 1082  et  1389.; 


S  855,  p.  179,  note  22.  Les  particuliers  étaient» 
par  tous  ces  motifs,  en  quelque  sorte  invités  à 
conserver  des  habitudes  qui  leur  étaient  chères  en 
raison  de  leur  ancienneté.  ^  Mais  la  jurispru- 
dence n'a  pas  hésité,  et  par  deux  arrêts  la  Gonr 
de  Bordeaux  a  décidé  que  cette  clause  de  réversi^ 
bilité  est  nulle  et  proscrite  sous  l'empire  du  Gode 
Napoléon.  Y.  l'arrêt  précité  du  18  août  1864  et 
le  présent  arrêt.  G'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Tes- 
sier, loc.  Ht.,  et  Odier,  CotUr.  de  mar,,  t.  2,  n. 
715. 

Gette  décision  nous  parait  fondée  sur  des  ar- 
guments sans  réplique,  et  il  est  utile  de  le  dé- 
montrer afin  de  prévenir  l'insertion  dans  les  con- 
trats de  mariage  de  ces  clauses  qui  ne  peuvent 
que  susciter  de  regrettables  procès  d)ms  les  fa- 
milles. —  La  clause  de  révenibilité  des  acquêts 
aux  enfants  du  mariage  est-elle  un  pacte  de  ma* 
riage  ou  une  donation  ?  Là  est  toute  la  question. 
Gomme  donation  elle  ne  peut  se  soutenir,  et  les 
auteurs  qui  en  défendent  la  légitimité  s'efforcent 
de  lui  ôter  le  caractère  de  libéralité  en  la  quali- 
fiant de  pacte  de  mariage,  d'anangement  de  fa- 
mille. Toutes  les  conventions  insérées  dans  un  con- 
trat de  mariage  sont  sans  doute  des  arrangements 
de  fauiille,  elles  sont  motivées  par  le  mariage. 
Mais  il  faut  sortir  de  cette  considération  vague  et 
accuser  nettement  une  distinction  fondamentale  en 
cette  matière.  De  ces  conventions,  les  unes  sont 
intéressées  de  part  et  d'autre,  elles  oi^janisent  une 
société,  elles  en  règlent  les  apports,  le  partage, 
elles  constituent  un  régime,  un  gouvernement,  on 
les  nomme  spécialement  conventions  matrimo- 
niales ;  les  autres  sont  des  libéralités,  elles  pla- 
cent en  face  l'un  de  l'antre  un  donateur  et  un 
donataire,  une  personne  qui  se  dépouille  et  une 
personne  qui  est  gratifiée.  Dans  quelle  classe 
faire  rentrer  un  tel  pacte?  Est-ce  une  clause 
d'association  d'intérêts?  Est-ce  une  convention 
réciproquement  intéressée?  Non,  certes.  Est-ce 
une  convention  de  régime,  l'organisation  d'une 
gérance  dans  la  société  conjugale?  Evidemment 
non.  Faisons  remarquer  d'abord  que  la  clause  ne 
doit  s'exécuter  qu'après  la  dissolution  du  mariage; 
ensuite,  le  profit  de  la  clause  n'est  ni  pour  l'un 
ni  pour  l'autre  des  époux,  il  est  inévitablement 
pour  les  enfants  ;  les  enfants  du  mariage  reçoivent 
et  ne  donnent  rien  ;  ils  sont  gratifiés,  soit  par 
rapport  &  leurs  parents  qui  se  retirent  la  dispo- 
sition des  biens,  soit  par  rapport  k  leurs  frères 
des  autres  lits  exclus  du  partage;  c'est  donc 
une  donation.  —  On  insiste,  au  soutien  de  l'opi- 
nion contraire,  sur  cette  drconstanee  que  l'époux 
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snrriyant,  s'il  a  donné  la  nne  propriété  de  sa 
pâFt  d*aoqnèt8,  reçoit  en  échange  rusnfrait  de  la 
pan  d'aoqnèts  de  son  conjoint.  Mais  comme  il 
n'y  a  pas  d'équivalence  possible  entre  la  nue  pro* 
priété  et  l'nstifmit  de  deux  valeurs  semblables,  oet 
usufruit  réservé  au  survivant  est  une  charge  de 
la  donation  et  ne  détruit  pas  l'essence  de  la  libé- 
ralité. 

Le  caractère  de  la  clause  ainsi  déterminé,  les 
eonséquences  en  ressortent  d'elles-mêmes.  C^est 
une  donation  de  biens  à  venir,  c'est  une  donation 
à  cause  de  mort,  c'est  une  donation  qui  ne  doit  pro- 
duire d'effet  qu'à  la  mort  du  disposant,  ou  de  l'un 
des  disposants,  sous  la  condition  de  survie  du  do- 
nataire. De  telles  donations  ne  sont  valables  dans 
Un  contrat  de  mariage  qu'au  profit  des  époux  et, 
tout  au  plus  subsidiairement,  au  profit  des  enfants 
à  naître  ;  elles  ne  peuvent  pas  être  faites  d'une 
façon  principale  au  profit  des  enfants  à  naître; 
c'est  là  une  doctrine  universellement  admise.  V. 
MM.  Troplong,  Donat.,  t.  4,  n.  2360;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zachariae,  t.  6,  |  739,  p.  1257; 
Rèp.  gén.  Pal,  y  v*  Donai.  par  contr.  de  mar.,  n. 
i04  et  suiv. — En  outre,  et  cette  seconde  raison  est 
non  moins' décisive  que  la  première,  les  personnes 
gratifiées  dans  la  clause  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  conçues  au  moment  du  contrat  ;  or,  les  dis- 
positions gratuites  par  contrat  ne  sont  valables 
qu'an  profit  de  personnes  au  moins  déjà  conçues, 
art.  906,  G.  Nap.  Sans  doute  oette  règle  reçoit 
exception  dans  les  contrats  de  mariage,  mais  seu- 
lement lorsque  le  bénéfice  d'une  libéralité,  d'abord 
adressé  à  un  époux,  retombe  subsidiairement  sur 
les  enfants  du  mariage,  art.  1082,  G.  Nap. 

Ges  déductions  logiques  se  justifient  d'ailleurs 
tfès-bten.  Le  législateur  ne  déroge,  dans  les  contrats 
de  mariage,  aux  principes  ordinaires  des  donations, 
à  la  prohibition  des  donations  de  biens  à  venir,  à 
la  nécessité  pour  le  donataire  d'être  conçu  au  mo- 
ment de  la  donation,  que  dans  l'intérêt  du  ma- 
riage lui-même  ;  il  ne  considère  pas  comme  étant 
en  faveur  du  mariage  une  donation  dans  laquelle 
aucun  des  époux  ne  joue  le  rôle  de  donataire,  et 
qui  ne  s'exécutera,  en  toute  hypothèse,  qu'après 
la  dissolution  du  mariage. 

Nous  avons  argumenté  des  principes  généraux 
des  donations  et  des  limites  où  se  renferment  les 
exceptions  apportées  à  ces  principes  dans  les  con- 
trats de  mariage  ;  nous  pouvons  produire  un  ar- 
gument plus  direct  emprunté  au  titre  du  contrat  de 
mariage.  Les  époux  ne  peuvent  pas,  nous  dit  le 
Gode,  par  une  disposition  de  leur  contrat  de  ma- 
riage, ■  changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit 
par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de 
leurs  enfants  ou  des  descendants,  soit  par  rapport 
à  leurs  enfants  entre  eux  »,  art.  1389,  G.  Nap.; 
M  d'autres  termes,  ils  ne  peuvent  pas  modifier  la 
manière  dont  leurs  enfants  leur  succéderont;  ils  ne 
peuvent  pas  insérer  dans  leur  contrat  de  mariage 
de  dispositions  participant  de  la  nature  des  dis- 
positions testamentaires,  procurant  à  certains  de 
tettfB  enfants  on  avantage  sur  les  autres.  Or,  le 


Lesparre,  qui  statuait  en  sens  eontraire  ainsi 
qaHi  suit  :  -^  «  Attendu  que  le  partage  est 
demandé^  i^  de  la  succession  de  Marie  Gom- 


but  de  la  clause  de  réversibilité  des  aeqnèts  aux 
enfants  du  mariage  est  d'établir  une  inégalité  en- 
tre les  enfants  de  différents  lits,  d'assurer  aux 
enfants  issus  d'un  mariage  les  acquêts  de  ca  ma- 
riage, les  enfants  d'un  autre  mariage  en  étant 
exclus  et  ne  pouvant  se  plaindre  si  leur  résenre 
est  intacte  ;  c'est  l'effet  le  plus  certain  de  la  clause, 
le  senlquin'ait  pas  été  contesté.  Ce  butestdiamé- 
tr'alement  opposé  à  l'art.  1389  ;  donc,  la  clause  est 
nulle.— M.  Troplong,  Contr.  de mar.,  n.  1860,  ré- 
pond que  la  clause  devra  au  moins  être  observée  lors- 
qu'en  fait  elle  ne  modifiera  pas  l'ordre  successoral, 
lorsqu'en  fait  il  n'y  aura  eu  qu'un  seul  mariage 
et  qu'il  ne  se  trouvera  point  d'enfants  de  plusieurs 
lits  en  concurrence.  Telle  n'était  pas  du  tout  la 
pensée  de  MM.  Duveyrier  et  Maleville ,  qui,  pour 
montrer  l'esprit  et  l'utilité  de  la  clause,  suppo- 
saient des  enfants  de  plusieurs  lits  et  maintenaient 
l'exécution  de  la  clause  en  cette  hypothèse.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  nous  semble  que  la  validité  d'une 
clause  doit  être  appréciée  d'après  son  but,  d'après 
l'intention  des  parties,  et  non  d'après  ses  résultats 
accidentels.  —  Au  surplus,  même  en  nous  ren- 
fermant dans  l'hypothèse  de  M.  Troplong,  si  on 
entend  la  clause  en  ce  sens  que  les  époux  ne  peu- 
vent plus  disposer  des  acquêts  déclarés  réversibles, 
nous  insistons  sur  les  arguments  fondés  sur  les 
règles  des  donations.  Si  on  interprète  la  clause  en 
ce  sens  que  les  époux  restent  libres  de  disposer 
des  biens,  alors,  avec  la  restriction  qu'y  apporte 
l'éminent  magistrat,  la  clause  n'a  plus  aucun 
effet  ;  elle  est  absolument  inutile. 

Est-il  regrettable  que  la  réversibilité  des  ac- 
quêts aux  enfants  du  mariage  ne  puisse  plus  être 
stipulée  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  cette  clause 
est  en  opposition  avec  deux  idées  très-sages  qui 
ont  dirigé  les  rédacteurs  du  Gode  Napoléon.  — 
Ou  bien  elle  engendre  une  inégalité  entre  les 
enfants  d'un  même  père  ou  d'une  même  mère  ; 
or,  l'égalité  entre  frères  est  dans  le  voeu  du  Code  et 
tout  à  fait  conforme  aux  mœurs  de  la  nation.  Si 
cette  égalité  doit  être  quelquefois  rompue,  ce  n? 
doit  pas  être  en  vertu  d'une  clause  d'un  contrat 
de  mariage  imposée  par  les  familles,  dictée  par 
les  usages  d'un  pays,  et  qui  frappe  ou  enrichit 
sans  aucune  appréciation  individuelle  des  torts  ou 
des  mérites  des  enfants.  —  Ou  bien  elle  enlère 
d'avance  aux  époux  la  faculté  de  disposer  des 
acquêts  du  mariage.  Il  est  possible  que  les 
époux  n'aient  pas  de  propres  ;  ils  peuvent  être 
réduits  par  l'effet  de  la  clause  de  réversion  à 
n'avoir  plus  de  dispoftible  ;  or,  pour  les  parents,  la 
liberté  de  la  disposition  d'une  partie  de  len^^ 
biens  importe  à  la  dignité  de  la  puissance 
paternelle;  cette  liberté,  les  parents  ne  doi- 
vent pas  l'abdiquer;  c'est  l'esprit  de  notre  loi: 
la  morale  y  est  intéressée  ;  c'est  pour  cela,  sui- 
vant nous,  que  le  Code  Napoléon  ne  permet  pas 
aux  futurs  époux  se  donnant  l'un  à  l'autre  leurs 
biens  à  venir,  de  substituer  vulgairement  i  l'é- 
poux donataire  les  enfants  à  naître.  Il  vaut  miens 
que  les  enfants  attendent  de  la  bonne  volonté  da 
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l«ud|  épouse  Richard^  déoédée  \  la  survi- 
vance d^  Richard  son  mari,  de  Jeanne  Ri* 
cbard  épouse  Mages,  et  d^une  petite»IUle 
Duifenil;  3*  de  la  société  d'acquêts  ayant 
existé  entre  les  époux  Richard  ;  ^Attendu 
qae  le  contrat  de  mariage  des  époux  Richard 
(do  19  mai  1823)  contient  la  clause  suivante: 
«  Les  futurs  époux  déclarent  que  leur 
communauté  sera  réglée,  dans  les  acquêts, 
meobles  et  immeubles  auelconques  ^ue 
Dieu  leur  fera  la  grâce  de  faire  et  acquérir 
dorant  leur  union  en  mariage  :  la  pro- 
priété affectée  aux  enfants  qui  en  seront* 
procréés,  la  Jouissance  desdits  acquêts  Â- 
senée  aux  futurs  époux  et  au  survivant, 
enfants  ou  non;  v  —  Attendu  que  l'unique 
difficulté  du  procès  est  celle  de  savoir  si  la 
dévolution  des  acquêts  aux  enfants  est  nulle 
comme  contraire  à  la  loi  ;  —  Attendu  que, 
pour  faire  annuler  une  clause  de  cette  na* 
tore,  on  soutient  ou'elle  est  une  donation  à 
cause  de  mort,  feue  au  profit  des  enfants 
son  conçus  ; — Attendu  que,  s'il  peut  être  dé* 
montré  que  cette  théorie  de  droit  n*est  pas 
applicable  à  la  clause  litigieuse  ci-dessus 
transcrite,  les  dispositions  prohibitives  de  la 
loi  en  matière  de  donation  qui  sont  invo- 
quées devront  être  écartées;— Qu'il  est  à 
remarquer,  d'abord,  que  rien  dans  la  clause 
ci-dessus  transcrite  ne  parle  de  donation  ; 
que,  dans  la  forme  ni  dans  ridée»  il  n'y 
a  rien  qui  rappelle  une  donation  ;  «^  Qu'on 
y  voit  seulement  le  règlement  de  la  so^ 
ciété  d'acquêts  entre  les  époux  ;  que,  dans 
la  forme  et  dans  la  pensée,  il  n'y  a  qu'un 
pacte  de  société  conjugale,  la  propriété  des 
acquêts  étant  affectée  aux  enfants,  ^usufruit 
étant  affecté  au  survivant  des  époux  ;— At- 
tendu que  le  mariage  n'est  qu'une  société, 
comme  le  disait  Torateur  du  Gouvernement 
au  Trihuuat,  entre  Thomme  et  la  femme  qui 
s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce  et  pour 
s'aider,  par  des  secours  mutuels,  à  porter  le 
poids  de  la  vie  ; — Le  contrat  de  mariage,  qui 
règle  une  société,  n'est  donc  qu'un  contrat 
de  société  ;  — Ce  n'est  surtout  qu'un  contrat 
de  société  à  l'égard  des  biens  n  existant  pas 
encore,  éventuels  et  contingents,  que  le  (ra- 
rail  et  l'économie  en  commun  feront  acqué- 
rir ;-*8an8  doute  le  contrat  de  mariage  peut 
eoBtenûr  des  donations;  mais  peut-on  voir 
des  donations  là  où  les  parties  ne  l'indiquent 
pas,  là  où  il  ne  s'agit  que  de  biens  éventuels 
Iniors,  que  la  société  pourra  faire  acquérir, 
et  dont  le  sort  est  fixe  par  conventions  mu- 
tuelles Y^—O  n'y  a  donc  pas  de  donation  dans 
ee  règlement  de  société,  et  s'il  arrive  que 
les  en&ntê  aient  à  profiter  du  règlement  de  la 
société  d^acquéts,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y 
ail  donation  à  leur  profit  ;  ils  sont  dans  la  loi 
de  soeiélé  qu'ont  faite  leurs  auteurs;  ils 
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étaient  dans  la  prévision  des  parents,  comme 
ils  sont  dans  la  prévision  de  la  loi  ;  ils  ont 
une  sorte  de  conception  légale  qui,  tandis 
qu'ils  sont  le  but  du  mariage,  les  rend  aptes 
à  profiter  des  clauses  du  contrat  de  société 
de  leurs  auteurs  ;  ils  sont  si  bien  le  but  du 
mariage,  qu'ils  entrent  dans  la  société  conju*- 
gale  de  leurs  auteurs  dès  le  jour  du  contrat, 
comme  but  principal,  comme  espoir  le  plus 
doux  ;-^Attendu  qu'il  résulte  de  ces  diverses 
considérations,  qui  sont  dans  la  nature,  dans 
la  loi,  dans  la  volonté  des  parties,  qu'on  ne 
peut  objecter  aucun  des  principes  en  ma-^ 
tière  de  donation  ordinaire  ;  «-^  Que  c'est  là 
faire  un  système  pour  détruire  la  volonté  des 
parties,  la  loi  d'une  société  conjugale,  la  loi 
sous  la  foi  de  laquelle  s'est  fférée  la  société 
des  époux  et  des  enfants penaant  de  longes 
années;  —  Attendu  que  ces  interprétations 
systématiques  en  vue  de  nullité  sont  évi- 
demment Interdites  par  l'art.  3(V4,  G.  Nap., 
^ui  dispose  que  les  enfants  ne  doivent  pas 
être  privés  des  avantages  qui  leur  sont  assu- 
rés par  les  conventions  matrimoniales  de 
leurs  père  et  mère,  ce  qui  indique  bien  que, 
quoique  non  conçus,  les  enfants  peuvent 
avoir  des  droits  assurés  dans  le  contrat  de 
leurs  père  et  mère  ;— Que  l'art.  i082  est  en- 
core plus  explicite,  en  conférant  un  droit 
égal  a  celui  des  père  et  mère  au  profit  des 
enfants  dans  les  donations,  même  des  étran- 
gers ;-^Que  c'est  dans  le  second  paragraphe 
de  cet  article  que  se  voit  mieux  encore  l'idée 
de  conception  légale  dont  profitent  les  en- 
fants, quoique  non  compris  dans  la  donation, 
parce  qu'ils  sont  le  but  du  mariage  :  la  do- 
nation contractuelle  faite  aux  père  et  mère 
profite  aux  enfants,  quoique  non  appelés  ; — 
Attendu  qu'en  présence  ae  deux  textes  aussi 
formels,  on  ne  doit  pas  subtiliser  sur  les 
textes^  et  dire  que  cette  exception  ne  s'ap** 
plique  qu'aux  donations  faites  cumulative* 
mentaux  époux  et  aux  enfants  ;-Hîu'en  effet, 
9  n'y  a  point  à  parler  des  principes  et  des 
exceptions  en  matière  de  donation,  s'il  n'y 
a  qu  un  pacte  de  société,  ce  qui  est  démon- 
tré précédemment;  —  Qu'au  surplus ,  les 
exceptions  s'étendent  par  la  raison  à  for- 
tiori; que  puisque  les  enfants  profitent  des 
donations,  quoique  non  appelés^  à  plus  forte 
raison  ils  doivent  profiter  quand  il  leur  est 
assuré  un  avantage  ;  —  Qu'enfin,  s'il  y  a  do« 
nation,  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  est,  en 
fait,  cumulative  :  on  analyse,  on  décompose 
la  clause  pour  y  trouver  une  donation;  il 
faut  l'analyser,  la  décomposer  aussi  pour  y 
trouver  tout  ce  qu'elle  contient:  à  ce  point  de 
vue,  si  les  enfants  out  une  aonation  de  la 
propriété,  le  survivant  qui,  en  principe  géné^ 
rai,  n'aurait  qu'à  jouir  de  la  moitié  des  ae^ 
quêts,  jouira  des  entiers  acquêts  ;  le  survi* 
vaut  reçoit  par  donation  la  jouissance  de 
moitié,  puisqu'il  aura  la  jouissance  entière, 
et,  par  compensation,  les  enfants  auront  la 
une  propriété  ;  donc  la  donation  est  cumula* 
tive  au  survivant  et  aux  enfants  ç  on  rentré 
ainsi  dans  l'applicalien  rigoureuse  de  rari. 
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10S2;  — Attendu  qu'il  est  immoral  que  Iç 

Sère^  qui  a  plus  que  tout  autre  inspiré  la  loi 
e  la  société  conjugale^  veuille  la  violer  au 
détriment  de  ses  enfants,  quand  la  société  est 
dissoute  ;  que  la  loi  et  la  jurisprudence  ne 
peuvent  pas  appuyer  une  semblable  fraude  ; 
que  ce  n'est  point  par  des  systèmes  plus 
ou  moins  douteui^^  et  qui  ont  divisé  les  meil- 
leurs esprits,  que  Ton  peut  séner  la  liberté 
des  conventions,  la  liberté  des  contrats  de 
société  conjugale,  pour  trouver  le  moyen,  k 
force  de  raisonnements,  de  les  placer  sous 
les  prohibitions  légales;  la  loi,  comme  les 
contrats  oui  font  la  loi  des  parties,  doit  slntei^ 
prêter,  à  l'égard  des  actes,  po^tut  ut  vaïeant 
quam  ut  fereant;.  pour  annuler  des  con- 
ventions, il  faut  que  la  loi  l'exige  nettement; 
il  faut  évidemment  qu'une  loi  ait  été  violée; 
on  ne  peut  annuler  une  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  à  l'aide  de  subtilités  tbéori- 
3ues,  d'analyses  pénibles  faisant  modification 
ans  les  termes  des  actes,  dans  leur  nature, 
dans  la  pensée,  dans  la  volonté  des  parties  ; 
— Dit  et  déclare  que,  dans  la  liquidation  et 
partage,  à  opérer  entre  la  dame  Mages,  le 
mineur  DuiTeuil  et  le  sieur  Richard,  des  biens 
dépendant  de  la  communauté  d'acouéts  avant 
existé  entre  le  sieur  Richard  et  narie  Gom- 
baud»  et  de  la  succession  de  cette  dernière, 
la  nue  propriété  des  acquêts  sera  attribuée, 
pour  une  moitié  à  la  dame  Ma^ès,  pour  Tau- 
tre  moitié  à  la  mineure  Duflfeuil,  conformé- 
ment au  contrat  de  mariage  du  sieur  Richard, 
et  l'usufruit,  pour  la  totalité,  à  ce  der- 
nier, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Richard  père. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  époux  Ri- 
chard ont,  dans  leur  contrat  de  mariase 
reçu  i>ar  M*  Andron,  notaire  à  Civrac,  le 
19  mai  1823,  inséré  une  clause  par  laquelle 
les  futurs  époux  déclarent  que  leur  com- 
munauté sera  réglée  dans  les  acquêts  ainsi  : 
la  propriété  affectée  aux  enfants  a  naître  de 
leur  union,  la  jouissance  desdits  acquêts  ré- 
servée aux  futurs  époux  et  au  survivant,  en- 
fants ou  non  ; — ^Attendu  que  cette  stipulation 
constitue  une  donation  a  cause  de  mort,  et 
qu'en  outre,  elle  est  faite  au  profit  d'enfants 
a  naître  ;  qu'à  ce  double  point  de  vue,  elle 
doit  être  considérée  comme  nulle;  —  Que, 
d'une  part,  en  effet,  les  donations  à  cause  de 
mort  sont  formellement  interdites  par  le 
Code,  et  qu'il  interdit  également  de  la  même 
façon  toutes  donations  au  profit  d'enfants 
non  encore  conçus;  —  Attendu,  en.  consé- 
quence, que  le  partage  des  acouêts  de  la  so- 
ciété d'entre  les  époux  Richard  doit  se  faire 
par  moitié,  dont  l'une  en  toute  propriété 
pour  Richard  père,  l'antre  moitié  en  nue 
propriété  seulement  pour  la  dame  Jeanne  Ri- 
chard, épouse  Mages,  et  la  mineure  Anne 
Duffeuil  conjointement ,  l'usufruit  de  cette 
moitié  appartenant  à  Richard  père,  époux 
aorvivant,  aux  termes  du  conurat  de  mariaee 
précité  ;  «—  Déclare  nulle  et  de    nul  dfet 


la  clause  du  oontral  de  mariage  des  époax 
Richard  portant  affectation  des  aopiêts  au 
profit  des  enfants  à  naître  du  mariage,  etc. 

Du  23  août  1865.— G.  Bordeaux,  !'•  ch.-- 
MM.  Raoul  Duval,  1"  prés.;  Peyrot,  1«  a?, 
gén. 

DOUAI  19  février  1866. 

Dàtb  CERTimB,  Acte  sous  sEmo  PRivfi,  Mi* 

TIÈEB  COlOlKRCIÀtE. 

L'art.  1328,  C.  Nap.,  tuivant  lequel  Ut 
aeui  ious  seing  privé  n'ont  de  date  eertatM^ 
à  l'égard  det  tiers,  que  dans  certaines  cir- 
constances  qu'il  déterminCy  n'est  pas  rigou- 
reusemetU  applicable  en  matière  commer- 
ciale  (1). 

Ainsi,  la  sincérité  de  la  date  d*un  acte  de 
liquidation  d'une  société  commerciale  peut 
être  établie  à  Caide  des  registres  de  la  so- 
ciété et  de  tous  autres  documents...;  surtout 
quand  il  y  a  preuve  d'un  commencement 
d'exécution  de  cette  liquidation  (2^. 

(DennetierC.  Decoster.) 

Un  jugement  du  tribunal  d'Arras,  du  23 
août  1865,  l'avait  ainsi  décidé  par  les  motifs 
suivants  : — «  Considérant  que  la  rapidité  et  la 
multiplicité  des  affaires  commerciales  ne  per- 
mettent pas  d'appliquer  à  la  preuve  des  obli- 
gations qui  en  résultent  la  rigueur  des  modes 
de  preuve  prescrits  par  le  Code  Napoléon 
pour  les  matières  civiles  ordinaires;  que, 
spécialement,  les  dispositions  de  l'art.  i328 
ne  peuvent  pas  être  appliquées  rigoureuse- 
ment à  la  preuve  d'un  acte  de  commerce  ;-^ 
Considérant  qu'aux  termes  d'un  acte  sous 
seing  privé  portant  la  date  du  16  sept.  1859| 
enregistré  à  Arras  le  22  août  1865 .  il  a  été 
procédé  entre  les  divers  intéressés  à  la  li- 
quidation d'une  société  commerciale  con- 
stituée enUre  les  sieurs  Pingrenon,  Decoster- 
Agache  et  la  dame  veuve  Cavrois-Grimon- 

?res,  suivant  acte  sous  seing  privé  des  16  et 
7  sept.  1846,  enregistré  à  Lille  le  21  du 
même  mois  ;  que  cet  acte  de  liquidation,  qui 
se  réfère  aux  registres  de  la  société  et  se 
complète  par  eux,  est  régulier  en  la  forme; 
que  la  preuve  de  sa  date  résulte  suffisam- 
ment, même  à  l'égard  du  défendeur,  tant 
des  énonciations  qu'il  renferme  que  des 
mentions  qui  figurent  sur  les  registres  de  la 
société  et  des  autres  éléments  du  procès  ; 
— Que  cette  liquidation  a  d'ailleurs  reçu  son 
exécution  à  une  époque  correspondante  à  U 
date  qu'elle  mentionne  ^  —  Qu  il  réralte,  en 
effet ,  d'un  reçu  délivre  par  le  receveur  du 


(i-2)  Solutions  conformes  à  la  jnrispnidenceet 
à  U  doctrine.  V.  la  Table  gén,  Devill.  et  Gilb., 
V*  Date  certaine,  n.  58  et  sniv.,  et  le  Rép.  gén. 
Pal.  et  Supp.,  V*  Actes  sous  seing  privé,  n.  434 
et  suiv.  Adde,  MM.  Larombière,  Th.  desMig.,  t. 
4,%iv  l'art.  i3S8,  n.  5S  ;  Aubry  et  Rau,  d'âpre 
Zachariœ,  t.  6,  {  756,  p.  408. 


Cotiri  impériales  f  etc. 
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ebemin  de  fer  du  Nord^  à  Lille,  q^e,  le4  oct. 
4859,  le  sieur  Decoster>Agache  a  adressé  à 
la  dame  vea^e  Pingreiion,  à  Paris^  une  somme 
de  i9,OÎ8  fr.  quMl  devait  lui  payer  confor- 
méraeni  aux  dispositions  de  l'acte  de  liqui- 
datiQD,  ledit  reçu  enregistré  à  Arras  le  22 
août  IS65  ;  que  ee  reçu^  émané  d'une  per- 
sonne étrangère  à  la  société,  est  opposable 
à  Dennelier,  gui  ne  prétend  en  aucune  ma- 
nière qu'il  soit  entaché  de  fraude  non  plus 
que  l'acte  de  liquidation  :  —  Que  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  ou'à  Yépoffae  de  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  Dennetier,  la  veuve  De- 
coster  était  propriétaire  exclusive  du  prix  de 
l'immeuble  social  acquis  par  Malliavin  ;  que 
cette  saisie-arrét  étant  ainsi  sans  objet,  il 
échet  d*en  prononcer  la  nullité,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Dennetier. 

^ ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Conmme,  etc. 

Du  19  fév.  1866.— C.  Douai,  l'«  ch.— MM. 
Dupont,  prés.;  Morcrette,  1''  av.  gén.;  Talon 
et  Dupont,  av. 

BOURGES  18  Bovembra  186». 

Appkl,  DoMiciLK,  Ville  db  Paris. 

Vaide  â^appel  tignifU  à  la  requête  d^une 
partie  demeurant  à  Paris,  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  qu^il  ne  contient  pas  une  plus  com" 
pUte  désignation  de  domieile,  notamment  la 
dhifpiation  de  la  rue  et  du  numéro  de  la  mai-- 
son,  ou  tout  au  moins  de  V arrondissement  i 
une  tdle  indication  de  domicile  peut  être  dé^ 
darée  suffisante  diaprés  les  faite  de  la 
cause  (l).(G.proc.civ.,  61  et  456.) 

(Dupuis  G.  Aubertot.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit  ;  crue  si  l'art.  61, G.  proc. 
civ.,  exige  à  peine  oe  nullité  que  les  ex- 

Roits  indiquent  le  domicile  du  demandeur, 
irt.  102,  G.Nap.,  porte  que  le  domicile  est 
le  lieu  où  l'on  a  son  principal  établissement; 
que  ce  lieu,  c'est  la  commune  ou  circon- 
scription municipale  que  Ton  habite,  sans 
qu'il  faille  v  ajouter  la  désignation  du  locus 
locij  c'est-Mire,  pour  les  villes  la  rue  et  le 
numéro,  et  pour  les  communes  rurales  le  nom 
du  village,  hameau  ou  habitation;  —  Que  nul 


(1)  y.  oonf.,  Cass.  S3  mars  1831  (S.  1831.1. 
ISl,— P.  ehr.);  Douai,  31  janv.  1839  (P.1841.S. 
M8).  Toutefois  il  y  a  des  décisions  en  sens  oon- 
tnire.  Y.  la  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.»  v*  Âjour- 
wment^  n.  18  et  suiv.,  et  le  Rép.  gén.  Pal,  et 
Supp,,  V*  Exploit,  n.  il 3  et  suiv.  -—  Du  reste, 
il  est  géBéralement  admis  que  si  les  ënondations 
prescrites  par  l'art.  61,  G.  proc.,  sont  exigées,  dans 
les  ei^lotts  d'appel»  à  peine  de  nullité,  comme  elles 
le  sont  dans  les  exploits  d'ajournement  en  pro- 
Bîére  instance,  il  peut  être  suppléé  à  ces  mentions 
ptr  des  équipollents.  Mais  ces  équipollents  pen- 
Tent-iUi  être  pris  en  dehors  de  l'exploit  d'appel, 


ne  conteste  que  cela  suffise  pour  satlsCsdre  aux 
prescriptions  del'art.  61,  G.  proc.  civ.,  ouant 
a  la  presque  totalité  des  communes  de  l'em- 
pire; mais  qu'on  objecte  que  pour  Paris,  ville 
immense  et  subdivisée,  quanta  ce  qui  se  rap- 
porte au  droit  civil,  en  plusieurs  mairies,  l'in* 
dication  de  la  rue,  ou,  tout  au  moins,  de  l'ar- 
rondissement, est  nécessaire  ;  mais  que  cette 
subdivision  de  Paris  en  arrondissements  est 
bien  antérieure  au  Gode  de  procédure  civile, 
et  que,  si  le  législateur  avait  jugé  utile  de 
prescrire  quelque  chose  de  particulier  pour 
cette  ville,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  faire  ; 
que,  d'ailleurs,  en  présence  des  inconvénients 

3ue  peutoffrir  la  non-spécification,  pour  Paris, 
e  la  rue  et  du  numéro,  se  présente  le  dan- 
ger de  demander  plus  que  la  loi  né  semble 
vouloir,  de  s'engager  dans  une  voie  d'exi- 
gences minutieuses  et  non  exemptes  d'arbi- 
traire, et  d'attacher  la  peine  de  nullité  à  U 
moinare  erreur;  ^—  Considérant  d'ailleurs 
que,  dansFespèce,  les  significations  échangées 
a  des  dates  concomitantes  ne  laissaient  au- 
cune obscurité  sur  le  domicile  de  l'appelant  ; 
qu'ainsi,  dans  l'assignation  en  référé  signi- 
fiée à  la  requête  de  Gustave  Aubertot.  le  4 
novembre^  comme  dans  Tordonnance  du  7, 
le  domicile  de  ce  dernier  était  indiqué  à  Paris, 
rue  Hauteville,  n^40;  que  l'intime,  le  14  no- 
vembre, avait  fait  signifier  cette  ordonnance 
audit  sieur  Aubertot  ;  —  Déclare  régulier  et 
valable  l'appel,  etc. 

Du  18  nov.  1865.  «-  G.  Bourges.  2«  ch.  — 
MM.  Hyver,  prés.;  Ghonez,  àv.  gén. 


PARIS  15  déeembre  1865. 

Bail,  Impôt  foncier,  CoNSTRCcnoNS  nu 

LOGATAIRB. 

A  défaut  de  stipulation  contraire,  f aug- 
mentation de  Vimpôt  foncier  afférente  à  la  vs- 
leur  de  constructions  nouvelles  élevées  par  le 
locataire  est,  comme  le  surplus  des  coti- 
tributions  foncières,  à  la  charge  du  ptoprié^ 
taire  du  fonds,  alors  que  ces  constructions 
doivent  lui  rester  sans  indemnité  à  la  fin  du 
bail,  et  que  même  leur  propriété  actuelle 
a  été  consacrée  à  son  profit  par  un  état  de 
Ueux  dressé  en  exécution  du  bail  aussitôt 
après  leur  achèvement  (2). 


notamment  dans  les  actes  de  la  procédure  de 
première  instance,  et  même  dans  le  jugement? 
C'est  là  jm  point  controversé.  Y.  6aen,  16  mm 
i864  (S.i865.3.214.— P.i865.93i),  et  les  in- 
dications de  la  note.  L'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Gaen  décide  même  que  Tomission  de  la  profes- 
sion et  du  domicile  de  l'appelant,  dans  un  acte 
d'appel»  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet  Acte,  Ion* 
que  le  jugement  auquel  il  se  réfère  contient  ees 
indications. 

(3)  Cette  solution  ne  semble  pas  susceptible  de 
difficulté.  Il  a  même  été  jugé,  quant  à  l'appli- 
cation de  l'impôt  dit  des  45  centimes,  qui  pesaitez- 
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Cour»  impériale»,  etCé 


(Loridân  et  aotred  G.  Gordeviold.) 

• 

L^s  sieurs  Loridan  el  autres  ont  pris  à 
bail^  pour  30  années,  une  maison  sise 
à  Paris^  rue  du  Mail^  appartenant  au  sieur 
Gordeviola.  moyennant  un  loyer  annuel  de 
30,000  fr.  tlne  clause  du  bail  les  exonérait  de 
tout  impôt,  même  de  celui  des  portes  et  fe- 
nêtres ;  en  outre,  ils  étaient  autorisés  à  faire 
dans  rimmeuble  les  travaux  d'aménagement 
nécessaires  à  leur  commerce^  notamment, 
à  établir  des  constructions  nouvelles  de  surélé- 
vation de  bâtiments^  mais  à  la  condition  que 
ces  constructions  resteraient,  à  la  fin  du  bail, 
la  propriété  exclusive  du  propriétaire^  sans 
indemnité  de  sa  part.  11  était  même  stipulé  à 
cet  égard  que  Tétat  des  lieux  à  dresser  entre 
les  parties,  et  qui  devait  constater  Tétat  dans 
lequel  Fimmeuble  devrait  être  rendu  à  û^  de 
bail  par  tes  preneurs  au  bailleur,  ne  serait 
dressé  qu'après  l'achèvement  des  construc- 
tions.—u  élévation  de  ces  constructions  nou- 
velles ayant  donné  lieu  à  une  augmentation 
des  impôts  fonciers^  le  sieur  Cordeviola  sou- 
tint ^e  celte  augmentation  devait  être  sup- 
portée par  les  locataires. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  6  avr. 
1864}  qui  accueille  cette  prétention  et  con- 
damne les  défendeurs  à  payer  au  sieur  Cor- 
deviola la  somme  de  200  fr.  par  an^  pour 
Taugmen talion  de  Timpôt  foncier. 

Appel  par  les  sieurs  Loridan  et  autres. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  que  le  bail 
garde  le  silence  sur  te  point  de  savoir  à  la 
charge  de  qui,  du  bailleur  ou  des  preneurs, 
doit  rester  fimpôt  foncier  afférent  aux  cons- 
tructions neuves  élevées  par  les  preneurs  ; 
—  Considérant  qu'il  résulte  des  circonstances 
et  documents  de  la  cause,  et  notamment  des 
stipulaiioDS  du  bail  arrêté  entre  les  parties, 
que  non-seulement  le  bailleur  doit  rester,  à 
fin  de  bail>  propriétaire  sans  indemnité  des 
constructions  neuves  dont  il  s'agit,  mais  qu'à 
vrai  dire,  il  est,  par  relTet  de  Tétai  des  lieux 
dressé  immédiatement  aprèsleur  achèvement, 
propriétaire  dès  à  présent  de  ces  construc- 
tions ;*-Qu'ainsi>  et  dans  les  termes  du  droit 
eommun,  c'est  le  bailleur^  en  qualité  depro- 


clusiyement  sur  les  propriétaires,  que  le  contrat 
qualifié  bail  suivant  lequel  le  preneur  à  long 
terme- d'un  terrain  garni  de  construcdons  avait  la 
faculté  d'enlever  068  oonstrueiions  et  de  les  rempla- 
cer par  de  nouvelles  qu'il  pourrait  modifier  à  son 
gré,  à  la  seule  eharge  de  leur  conserver  toujours  une 
valeur  dëterminëe»  ne  rmdait  pas  le  preneur  pro- 
priétaire des  constmctioDB  par  lui  faites  en  rem- 
placement des  anciennes,  même  pour  )a  portion 
qui,  dans  les  nouvelles  constructions,  exoéidail  la 
valeur  de  cellee  qu'il  avait  auppriméee  ou  augmen- 
tées, et  que  dès  lors  l'impôt  des  45  centimes  avait 
d6  être  supporté  exclasivemenl  par  le  proprié- 
taira:Gass.  ê  juill.  185i  (8.4851.1.682.*- 
P.i859.i.589). 


priétaire  du  fondsj  qrni  doit  payer  rvnpdt  fon- 
cier ;  •—  Infirme  ;  dit  que  la  toulite  de  la 
somme  représentant  l'importance  des  cou<- 
Iributions  foncières  aiférenles  aux  construc- 
tions nouvelles  élevées  par  Loridan  el  au- 
tres >  aussi  bien  que  le  surplus  desdites 
contributions,  sera  payé  par  Cordeviola,  pro- 
priétaire, etc. 

Du  15  déc.  1865*  --- C  Paris,  3«Ui.- 
MM.  Barbier,  prés.;  Le  Gendre^  av.  gén. 
(concl.  confO  ;  Carn4>y  et  Templier,  av. 

PARIS  19  décembre  lS6ft. 

Autorisation  db  feuiih  HAiirtB ,  StPAti- 

TIOK  BB  COUPS,  COMPÉtKRCB. 

C*est  au  tribunal  du  domicile  de  la  femme 
séparée  de  corps  qu'il  appartietU,  é  Ceoidu- 
sion  du  tribunal  du  domicile  du  wiari,  d'ae- 
corder  à  la  femme  t autorisation  de  contrac- 
ter qui  lui  €st  refusée  par  ce  dernier  (1),  (C. 
Napo  219;  C.  proc,  59  et  861.) 

(Tribouillard  G.  TribouillardO^AMtt. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  résulte  des 
documents  produits  que  TappelMilei  s^arée 
de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari,  est 
établie  à  Foissy  comme  nMurchande  tripière, 
et  qu'elle  y  a  son  domicile;  -*-»  Considé- 
rant que  la  citation  qu'elle  a  fait  donner  à 
son  mari  conformément  à  Tari.  ^1,  C.  proc, 
afin  de  le  mettre  eu  demeure  de  taire  con- 
naître pour  quels  motifs  il  refuse  de  l'auto- 
riser à  aliéner  les  immeubles  dotaux,  ne 
constitue  pas  une  assignation  dans  les  termes 
de  l'art.  59  du  même  Code  :  qu'en  eûet , 
dans  cette  procédure  toute  spéciale,  le  mari 
n'est  pas  tenu  aux  obligations  imposées  au 
défendeur  dans  une  action    ondinaire;  — 
Qu'ainsi  il  peut  se  présenter  devant  la  ohan>- 
bre  du  conseil  sans  être  assisté  d'un  avoué  ; 
qu'il  peut  également  fournir  les  motifs  de  son 
i*efus,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  ou 
même  s'abstenir; — Considérant  que  la  femme 
séparée  de  corps  el  de  biens  est  souvent, 
pour  Tadminislralion  de  sa  fortune,  dans  la 
nécessité  de  recourir  à  rautorisation  de  jus- 
tice, et  qu'il   ne  saurait  dépendre  de  son 
mari,  en  changeant  de  domicile^  de  la  con- 
traindre à  suivre  pour  chaque  affaire  une 
procédure  nouvelle  devant  un  tribunal  diffé- 
rent; que  la  situation  des  deux  époux  serait 
in^le,  le  mari  apnt  la  faculté  lie  répondre 
verbalement  lors  de  la  somniation  qui  lui  est 
signifiée  à  son  domicile ,  ou  de  fournir  des 
explications  écrites,  tandis  que  la  feoune 
doit  suivre  (es  règles  ordinairea  de  la  procé- 
dure ;— Que,  d'ailleurs,  pour   Texamen  des 
demandes  semblables,  il    importe   surtout 
d'apprécier  ouelle  est  la  aituaiioa  per&on- 
nelie  de  la  lemmè,  situation   qui  ne  peut 


(i)  La  Cour  de  Paris  l'a  déj4  ainsi  jogé  par 
arrêt  du  28  mai  1S64  (S.i864.â.3i.  —  P. 
1864.i072).  V.  la  note  qui  accompa^e  cet  arrdl. 


Court  impériakê ,  êU. 
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être  bien  connue  qu'au  lieu  où  elle  habite  ; 
—Considérant^  des  lors,  que  c'est  à  bon 
droit  aue  la  dame  TrLbouillard  a  fait  citer  son 
mari  aetant  la  cbambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Versailles^  dans  l'arrondissement 
duquel  elle  a  son  domicile  légal  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  19  déc.  1865.—  C.  Paris,  4"  ch.  (ch. 
dacons.).— llM.Devienne,  1^'prés.;  deVal- 
lée^  1^'  av.  gén.  ;  Paillard  de  VlUeneuve  et 
Hasson^  av. 


POITIEBS  10  mmm  I86ft. 

Châsse,  Furets,  Confiscation. 
La  eonfiseaiiofi  prescrite,  en  matière  de 
délit  de  chasse,  par  l'art.  16  de  la  toi  du 
3  mat  1844  ne  porte  que  sur  les  instruments 
de  chasse  proprement  dits  ;  on  ne  saurait 
considérer  comme  tels  les  furets  à  Faide  des- 
quels aurait  eu  lieu  un  fait  prohibé  de 
chasse  aux  lapins  (1). 

(I....)-*ÀBAfiT. 

LA  COURj — Considérant  qu'aucune  des 


(1)  L'art.  16  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la 
chasse,  veut  que  le  jugement  de  condamnation 
prononce  la  confiscation  des  ûlets,  engins  et  autres 
ifulruments  de  chasse.  Qu'entend-on  par  ces 
derniers  mots  ?  Il  est  certain  qu'en  matière  de 
chassa  à  tir,  les  chiens  ne  sont  pas  considérés 
comme  des  instruments  de  cïiosse,  et,  dès  lors, 
({ue  la  confiscation  ne  saurait  les  atteindre  ;  c'est 
iK  que  déclare,  dans  ses  motifs,  l'arrêt  que  nous 
recueillons.  —  Pour  écarter  l'assimilation  toute 
liilurelle  qui  se  présente  entre  les  chiens  et  les 
forets,  les  premiers  juges  s'étaient  appuyés  sur 
e<.'  que,  dans  la  chasse  à  tir,  c'est  l'arme  qui  est 
}  objet  principal  et  les  chiens  de  simples  acces- 
soires ;  tandis  qu'an  contraire,  dans  la  chasse  aux 
Upios  avec  furets  et  bourses,  c'est  le  furet,  lancé 
diiis  les  terriers,  qui  est  l'objet  principal,  l'ins- 
trument actif  ;  or,  disait-on,  si,  dans  le  premier 
cas,  Tarme  est  confisquée  comme  instrument  actif 
et  principal,  pourquoi,  dans  le  second,  le  furet 
ne  àerait-il  pas,  au  même  titre,  frappé  de  la  con- 
iiH'-ation  ?  —  Â  cette  argumentation  on  peut  ré- 
fK/odre  qu'en  matière  de  chasse  à  courre  les  chiens 
jouent  assurément  un  rôle  aussi  actif  que  les 
farets  dans  la  chasse  aux  lapins.  Faudra-t-il,  en 
ce  cas,  faire  aux  chiens  l'application  de  l'art.  16 
de  la  loi  de  1844  ?  Il  importe  de  ne  pas  ou- 
blier que  la  confiscation  est  une  peine  et  que  les 
laines  ne  doivent  pas  être  étendues  sous  prétexte 
d'analogie  ;  or,  l'ënumération  même  que  fait 
y  Ht.  16  de  la  loi  de  1844  de  certains  instru- 
ments de  chasse  dont  il  prescrit  la  confiscation, 
semble  indiquer  â  quelle  nature  d'instruments  doit 
^' appliquer  l'expression  générique  «  autres  ins- 
truments de  chasse  »  qui  le  termine,  et  ne  per- 
i&ettre  d^s  lors  de  ranger  dans  cette  catégorie  que 
Wi  objets  qui  ont  un  rôle  passif  et  inerte,  xpais 
htsh  les  animaux  vivants  qui  concourent  au  fait  dé- 
lictseux.  Telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée  par 
3Ui.  Rogron,  C.  de  la  chasse  expl,,  sur  l'art.  16, 


dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i844  ne  pro- 
nonce une  pénalité  de  ce  genre>  et  qu'on  ne 
pourrait  donner  cette  extension  aux  termes 
de  Tan,  16^  qui  n'a  trait  qu'aux  instruments 
de  chasse  ;T-Qu'à  ce  point  de  vue  les  furets 
ne  sont  pas  plus  des  instruments  que  les 
chiens  qui  rontlever,  en  courant^  le  gibier^et 
sur  lesquels  il  n'y  a  ni  confiscation  ni  main- 
mise ;--Qu*il  en  est  autrement  des  bourses, 
qui  sont  de  véritables  instruments  ou  appa- 
reils de  chasse  ; — Infirme,  ete. 
Du  10  mars  1865.— C.  Poitiersi  oh.  corr. 


ALGER  S5  tnat  ISeS. 
Algérie,  IsraAlites^  État  civn^  Mariage, 

POLTGAKIB^  PRECVS. 

En  Algérie,  tes  tribunaux  français  doi- 
vent juger  d'après  la  toi  mosaïque  les  con- 
testations entre  israélites  indigènes  relatives 
à  Vétat  civil,  notamment  celles  concernant 
le  mariage  (2].  (Ordonn.  26  sept.  184^,  art. 
37,  49;  9  nov.  1845,  art.  10.) 


^.a. 


p^  209,  et  Petit,  Tr,  du  dr.  àe  chasse,  t.  2,  n. 
675.  «  Si  les  lévriers  ,  dit  ce  dernier  auteur 
(n.  676),  les  furets,  les  chiens  courants  et  les 
chiens  d'arrêt  pouvaient  être  confisqués  par  la 
raison  qu'ils  sont  réellement  des  instruments  de 
chasse,  il  faudrait  aller,  ce  qui  cependant  serait 
absurde,  jusqu'à  dire  que  les  traque urs,  qui  sont 
aussi  considérés  comme  des  instruments  de  chasse, 
doivent  également  être  confisqués.  «—On  peut  ci- 
ter encore  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  22  janv.  1846  (Droit  du  23), 
qui  infirme  un  jugement  du' tribunal  de  Troyes 
ordonnant,  par  application  de  l'art.  16,  qu'un 
chien  lévrier  avec  lequel  un  prévenu  avait  été 
trouvé  chassant  serait  détruit  à  la  diUgence  du 
ministère  pubUc.  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  l'art. 
16  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  des  instruments 
de  nature  inanimée  et  non  des  êtres  animés  «.-^ 
Un  jugement  dû  tribunal  de  Jonzac  du  11  déc. 
1844  s'était  également  prononcé  en  ce  sens  :  «  at- 
tendu, en  ce  qui  concerne  les  lévriers,  que  le 
législateur  ne  les  a  pas  proscrits  ;  qu'il  ne  veut 
pas  leur  destruction,  puisqu'il  détermine  l'usage 
qu'il  sera  permis  d'en  faire  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort 
qu'on  voudrait  les  comprendre  dans  la  dénomi- 
nation d'instruments  prohibés  dont  la  destruction 
est  ordonnée  par  l'art.  16  de  la  loi.  » 

(2)  V.  conf.  Alger,  19  janv.  1860  (S.1860.2. 
357.  —  P.1861.147);  V.  aussi  Cass.  15  avr. 
1862  (S.1862.1.877.— P.1862.1136),  qui  casse 
l'arrêt  précédent,  mais  seulement  par  le  motif 
que  le  mariage  entre  Israélites  avait  été  contracté 
selon  la  loi  française  et  devant  l'officier  de  l'état 
civil  français  ;  V.  encore  MM.  de  Ménerville, 
Dictionn,  de  la  UgisL  algér.,  v"  Administ.  génér, 
et  Israélites;  Frégier,  les  Juifs  algér,,  p.  123  et 
suiv. — C'est  là  une  conséquence  du  principe  posé 
dans  la  capitulation  d'Alger,  du  5  juill.  1830,  où 
il  est  dit  :  «  la  liberté  des  habitants  de  toutes  les 
classes,  leur  religion,  leurs  propriétés,  leUr  com- 
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Court  impériales,  etc. 


^J  «  îf.'fîwr^'^''  "^  "^  '^'^'^  '"^  I     (Zermalî  C.  Zermati  et  aulre8.)-AEEtT, 


1ère  la  polygamie  (1). 

D'aprèe  cette  loi  y  le  mariage  est  un  contrat 
euentiellement  consensuel^  qui  n*est  assujetti 
à  aucune  forme  sacramentelle  y  et  dont  la 
prewœ  peut  dès  lors  résulter  soit  d'un  acte 
dressé  par  les  ministres  de  la  religion,  soit 
d'un  écrit  sous-seing  privé,  soit  de  déclarer 
lions  de  témoins,  soit  même  de  la  remise  et 
de  Vaceeptation  éPun  symbole  d^allianee  {%, 

Sous  Vempire  du  droit  mosaïque,  les  rap- 
ports de  cohabitation  qui,  antérieurement 
au  mariage,  auraient  existé  entre  le  futur 
époux  et  la  scsur  de  la  future  épouse,  en- 
tratnetu^ls  la  nullité  du  marto^^r  (d)—* Non 
résolu. 


merce,  leur  iBdustrie,  ne  recevront  ancune  at- 
teinte » . — Nonobstant  le  récentsénatos-consolteda 
6  juill.  1865,  cette  conséquence  persiste  pour  tout 
indigène  algérien  qui,  dans  les  termes  de  cette  loi, 
n'aura  pas  été  <  admis  à  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens français  >.  Sans  doute  le  sénatus-consulte 
déclare  que  Tindigène  musulman  ou  israélite  est 
«  Français  • ,  mais  en  cela  il  lui^  attribue  une  qua- 
lité qui  lui  était  déjà  reconnue  par  la  jurispru- 
dence. V.  Gass.  15  avtil  1862,  précité  ;  15  féyr. 

1864  (S.1864.1.113.— P.1864.453),  et  29  mai 

1865  (S.1865.1.378.— P.1865.977.).  Or,  tant 
que  l'indigène  n'a  que  cette  simple  qualité,  «  il 
continue,  est-il  dit  dans  cet  acte,  à  être  régi  par 
son  statut  personnel  ».  La  situation  ne  Change 
pour  lui  que  s'il  est  «  admis  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français  ;  dans  ce  cas,  il  est  régi  par  la 
loi  française  ».  Ces  dispositions,  quant  aux  suites 
qu'elles  peuvent  avoir  touchant  l'état  civil  des  in- 
digènes, sont  parfaitement  exposées  par  M.  De- 
langle  dans  son  rapport  au  Sénat  :  «  En  devenant 
Français,  a  dit  l'éminent  rapporteur,  les  indigènes 
ne  sont  pas  obligés  d'abdiquer  les  statuts  sous 
l'empire  desquels  ils  ont  vécu.  Les  lois  qui  régis- 
sent la  famille,  la  propriété,  les  successions,  sontt 
maintenues  comme  par  le  passé.  Mais,  s'ils  jugent 
à  propos  de  s'élever  jusqu'à  la  qualité  de  citoyens, 
la  situation  change.  Appelés  à  participer  à  toutes 
les  prérogatives  qui  s'attachent  à  ce  titre,  à  exer- 
cer à  l'occasion  une  certaine  part  de  la  souverai- 
neté, ils  ne  peuvent  être  dans  d'autres  conditions 
que  les  citoyens  français  avec  lesquels  ils  se  con- 
fondent. Ce  sont  désormais  et  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  devoirs.  La  loi  française  devient  le 
guide  et  la  règle  de  tous  ceux  qui,  par  naissance 
ou  par  choix,  y  sont  assujettis.  Si  donc,  du  statut 
qu'Us  ont  abandonné  naissaient  des    droits  ou 
des  usages  incompatibles  avec  la  pudeur  publique, 
avec  la  morale,  avec  le  bon  ordre  des  familles,  ces 
droits  sont  anéantis.  L'acceptation  de  la  qualité 
de  citoyen  français  en  constitue  l'abdication  la 
plus  formelle  ;  il  ne  peut,  sur  le  sol  de  la  patrie, 
exister  des  citoyens  ayant  des  droits  contradic- 
toires. Ainsi,  la  religion  musulmane  autorise  la 
polygamie,  la  répudiation,  le  divorce  ;  il  en  est  de 
même  de  la  religion  juive.  Il  est  bien  entendu 
que  l'exerdce  de  tels  droits  sera  interdit  à  l'indi- 
gène devenu  citoyen  français,  et  que  celui  qui  les 
pratiquerait  après  être  entré  pleinement  dans  la 
vie  française,  serait  exposé  à  l'action  des  lois 
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LA  COUR; --Sur  la  première  question, 
ui  est  celle  de  savoir  si,  dans  Tétat  actuel 
e  la  législation  de  rAlgérie,  la  polygamie 
est  permise  aax  israélites  indiaènes  :— At- 
tendu qu'il  est  constant  que  la  loi  mosaïque 
autorise,  ou  do  moins  tolère  la  polygamie; 
que  cette  autorisation  ou  cette  tolérance  res- 
sort en  termes  formels  des  textes  de  ladite 
loi,  des  commentaires  de  ses  docteurs  les 
plus  accrédités  et  de  Tavis  des  rabbins  con- 
sultés dans  rinstance  ;  —  Attendu  que  la 
faculté  dont  il  s*affit  apparat!  eni  termes  in- 
dubitables aussi  dans  la  décision  du  grand 
sanhédrin  de  France,  en  date  du  2  mars 

édictées  pour  réprimer  des  faits  de  cette  nature  • 
(S.  Lois  annotées,  p.  88. — P.  Lots,  décrets,  etc., 
p.  151). 

(1-2)  A  l'appui  de  ces  solutions,  on  invoquait, 
sur  le  premier  point,  de  nombreuses  citations  bi- 
bliques, et,  en  outre,  la  décision  du  grand  san- 
hédrin, du  2  mars  1807  (S.  Lois  annotée$,  vol. 
1*',  p.  742),  où  on  lit:  <  que  la  polygamie  est 
permise  par  les  lois  de  Moïse  »;  enfin  l'opinioo 
de  MM.  Mnnch,  TrtUtè  ds  la  Palestine,  p.  202; 
Salvador,  Hist,  du  peuple  hébreux,  p.  157  et 
164. — Sur  le  second  point,  on  invoquait  VÂbrégè 
du  Talmud,  du  rabbin  Maïmonide,  v**  Droit  mairi' 
morml,  ch.  3,  art.  5  ;  le  Corpus  juris  mosàidf 
de  Karo,  3*  part.,  art.  26  et  38,  et  encore  M.  Sal- 
vador, loc.  o^.,  p.  113  et  suiv. 
.    (3y  Sur  celte  question,  M.  l'avocat  général  Mazel 
s'est,  dans  ses  conclusions,  ainsi  exprimé  :  «  U  est 
un  point  que  la  Cour  pourrait  me  reprocher  d'avoir 
laissé  dans  l'ombre  :  c'est  l'objection  tirée  de  cette 
circonstance  qu'avant  d'épouser  Ricca  Tabet,  Judts 
Zermati  aurait  déjà  reçu  dans  son  lit  Esther,  sa 
jeune  sœur.  Le  jugement  rabbinique  de  1847,  U 
correspondance  du  rabbin  Michel  Veil,  tiennent 
que  ce  fait,  qu'ils  affirment  être  de  notoriété  pu- 
blique, vicie  radicalement  le  mariage.  Pour  ma 
propre  édification,  j'ai  cherché  ce  point  de  doc- 
trine ;  mais  nulle  part  je  n'en  ai  vu  la  consé- 
cration. Au-dessus,  d'ailleurs,  de  tout  cela,  une 
considération  plus  puissante  et  plus  haute  me 
fait  repousser  cette  critique  :  c'est  l'incertiiad^ 
môme  du  fait  allégué.  On  reproche  à  Tappelan^ 
d'avoir  vécu  en  concubinage  avec  Esther  Tabet;; 
on  ajoute  que  la  chose  était,  en  1846,  de  nouH 
riété  publique...  C'est  possible;  mais  n'oublid 
pas  que  Zermati  oppose  à  cette  allégation  un  éneri 
gique  démenti.  Or  l'adultère  ne  se  prouve  pas  pal 
la  notoriété.  Que  la  notoriété  l'étabUsse  assex  bie^ 
aux  yeux  d'une  autorité  ecclésiastique  pour  Vaai 
toriser  à  prendre,  vis-à-vis  de  celui  que  les  app^ 
rences  accusent,  tel  parti  qu'elle  croira  bon,  soitj 
mais  de  là,  de  cette  notoriété  et  de  la  simple  pr^ 
somption  qu'elle  fait  naître,  à  une  reconnaissant 
légale  et  judiciaire  d'un  crime  d'adultôre  qui  U 
rait  dépendre  d'im  soupçon,  de  la  malignité  pi| 
blique,  c'est-à-dire  quelquefois  d'un  souffle,  rhoi| 
neur  des  fournies  et  la  paix  des  familles,  il  y 
un  abtme  que  les  tribunaux  ne  pearent  pas  cofl 
bler.  » 


CùUTê  impériales,  êU. 
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4807;  qu'en  effets  cette  déciâon,  tout  en 
proscrirant^  sous  forme  de  précefites  reli- 
giettx>  la  polygamie  dans  les  Etats  où  elle  est 
oonlraire  aux  lois  civiles,  a  explicitement  re- 
eoonu  et  déclaré  qu'elle  était  permise  par  la 
loi  de  Moïse  ;— Attendu  qu'il  est  constant,  en 
second  lieu^,  que^  sous  la  domination  turque, 
la  polygamie  existait  comme  droit  et  comme 
lait  dans  la  population  Israélite  de  la  régence 
d'Alger  ; — Attendu  que  l'avènement  dans  ce 
pays  de  la  domination  française  n'a  en  rien 
modifié  cet  état  de  choses;  que,  de  même 
qu'elle  y  a  laissé  intacts  les  statuts  civils 
mahométans,  de  même  elle  a  laissé  debout  le 
staïut  civil  mosaïque  ; — Attendu  que  les  actes 
successifs  de  législation  qui  ont  eu  pour  ob- 
jet de  régler  l'organisation  judiciaire  de  la 
colonie  contiennent  à  cet  égard  des  dispo- 
sitions exclusives  de  toute  équivoque  et  de 
toute  controverse  ; — Quel'ordonnanceroyale 
du  26  sept.  \S4â  dit  expressément,  dans  son 
art.  37,  1^  que  les  indigènes  sont  présumés 
avoir  contracté  entre  eux  selon  la  loi  du  pays, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire  ; 
i*  que  les  contestations  entre  indigènes,  re- 
latives à  rétat  civil,  seront  jugées  conformé- 
ment à  la  loi  religieuse  des  parties; — At- 
tendu qu'il  ne  peut  s'élever  de  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  les  Israélites  du  pays  ont 
été  compris  par  ladite  ordonnance  dans  la 
dénomination  d'indigènes  ;  —  Qu'en  effet,  si 
on  consulte  sa  teneur  et  son  économie  eéné- 
raie,  on  constate  que,  lorsqu'elle  veut  dispo- 
ser en  vue  des  mahométans  seuls  et  à  l'exclu- 
sion des  Israélites,  elle  abandonne  la  qualifi- 
cation d'indigènes  pour  employer  celle  de 
musulmans  (Y.  les  art.  33,  43  et  44)  ; — At- 
tendu que  l'obligation  pour  les  tribunaux 
français  d'appliquer  la  loi  mosaïque  dans  les 
litiges  de  la  nature  de  celui  qui  est  soumis  à 
la  Cour,  apparaît  d'une  manière  manifeste 
encore  dans  l'art.  49  de  la  même  ordon- 
nance;—(^'aux  termes  de  cette  disposition, 
les  rabbins  officiellement  institués  doivent 
être  appelés  à  donner  leur  avis  par  écrit  sur 
les  contestations  relatives  à  Vétat  civil,  aux 
wtariages  et  atuc  réfnidiations  entre  Israéli- 
tes;—  Que  cette  exigence  du  législateur  ne 
se  comprendrait  pas  si  c'était  la  loi  fran- 
çaise qui  dût  ou  pût  être  appliquée  ; — Attendu 
que  les  dis^siiions  rappelées  ci«dessus  ont 
conservé  toute  leur  vitalité  et  leur  autorité  ; 
que  vainement  on  chercherait  dans  les  actes 
oltériears  de  la  législation  algérienne  une 
régie  nouvelle  qui  abroge  celles  dont  il  s'agit, 
ou  qui  smt  inconciliable  avec  elles; — At- 
tendu que  cette  abrogation  ou  cette  inconci- 
liabUité  ne  saurait  s'apercevoir,  comme  l'ont 
pensé  à  tort  les  premiers  juges,  dans  l'or- 
doniiance  du  9  nov.  i845;  —  Que  cette  or- 
donnance^ en  effet,  a  eu  pour  seul  objet, 
ainsi  que  l'indiquent  les  rubriques  de  ses  deux 
sections,  d'organiser  en  Algérie  le  culte  et 
les  écoles  Israélites  ;— Que  rien  n'autorise  à 
y  diercfaer  des  dispositions  relatives  à  la  con- 
stitntion  de  la  famille  des  juifs  indigènes,  des 
règles  innovatrices  touchant  leur  statut  civU, 
AHHÉB  1806.-^3«  LIVR. 


et  en  particulier  touchant  leur  statut  matri- 
monial; —  Attendu  que,  si  l'art.  iO  de  l'or- 
donnance de  i845  range  parmi  les  attribu- 
tions des  rabbins  celle  de  célébrer  les  ma" 
riages  religieux,  on  'ne  saurait,  sans  aller 
trop  loin  dans  la  voie  des  inductions  et  des 
conséquences,  conclure  de  ces  expressions 
que,  désormais,  il  y  a  pour  les  Israélites  al- 
gériens obligation  de  faire  précéder  la  célé- 
bration religieuse  de  leurs  mariages  d'une 
célébration  civile,  et  que  ces  mariages  ont 
été  régis,  quant  à  |eur  forme  et  à  leurs  effets, 
par  la  loi  française  ; — Attendu  que  si  telle 
eût  été  l'intention  du  législateur,  s'il  eût 
voulu,  en  i845,  défaire  ce  qu'avaient  fait,  en 
termes  si  nets  et  si  précis,  les  ordonnances 
du  10  août  1834,  du  28  fév.  1841,  et  du 
28  sept.  1842,  cette  volonté,  si  grave  dans 
son  but  et  ses  effets,  si  largement  innova- 
trice, si  profondément  dérogatoire  à  la 
règle  existante,  se  serait  manifestée  pgr  un 
acte  exprès,  par  une  formule  compré- 
hensible pour  tous,  et  non  en  termes  am- 
bigus et  voilés,  par  une  disposition  glissée 
comme  par  surprise  dans  une  ordonnance 
complètement  étran  j[ère  à  la  matière,  n'ayant 
trait  ni  de  près,  m  de  loin,  à  l'institution 
judiciaire,  préparée  avec  le  concours  du 
ministre  des  cultes  et  en  dehors  de  celui 
du  ministre  de  la  justice  ;  —  Attendu  que 
s'il  est  vrai,  comme  l'ont  dit  les  premiers 
juges,  qu'il  est  du  devoir  de%  tribunaux  de 
proscrire  tout  ce  qui,  dans  les  mœurs  et  les 
usages,  est  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre 
public,  il  est  de  leur  devoir  aussi  et  avant 
tout  de  respecter  les  lois  existantes  et  d'y 
conformer  leurs  décisions,  de  ne  point  em-> 

{>iéter  sur  la  tâche'  du  législateur,  et  de  lui 
aisser  le  soin,  afors  qu'il  se  trouve  placé  en 
présence  de  sociétés  nouvellement  réunies 
sous  une  domination  commune,  mais  sépa- 
rées par  de  profondes  différences  religieuses, 
morales  et  traditionnelles,  d'approprier  les 
lois  qui  rédssent  chacune  d'elles  à  son  de- 
gré de  civilisation,  et  de  ne  les  modifier  qu'en 
tenant  compte  à  la  fois  des  progrès  accom- 
plis, des  perfectionnements  opportuns,  et  des 
exigences  de  la  paix  publique  ;  —Attendu  que 
si  1  heure  où  les  Israélites  de  l'Algérie  pour- 
ront être  soumis  à  la  loi  civile  française  sem- 
ble prochaine;  que  si  la  plupart  et  les 
plus  éclairés  d'entre  eux  réclament  cette 
assimilation,  c'est  au  législateur  seul  qu'il 
appartient  de  l'édicter  ;  que  jusqu'alors  les 
tribunaux  resteront  impérieusement  soumis  à 
l'obligation  d'appliquer  la  loi  mosaïque,  de 
même  que,  chaque  jour,  daûs  les  instances 
entre  les  musulmans,  ils  appliquent  la  loi 
mahométane,  quelque  tranchées  que  soient 
les  différences  entre  ces  lois  et  le  droit  civil 
français  ; 

Sur  la  seconde  question,  qui  est  celle  de 
savoir  si  le  mariage  dont  se  prévalent  Judas 
Zermati  et  Ricca  Tabet  est  valable  ;,— At- 
tendu que,  soit  pour  faire  invalider  l'acte  de 
mariage  produit  par  l'appelant,  soit  pour 
faire  annuler  le  mariage  lui-même  dont  cet 
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«cte  est  la  constatation,  les  intimés  se  fon» 
dent  :  1^  sur  ce  qne  ledit  acte  serait  dépourvu 
de  sincérité  ;  2<*  sur  ce  que,  d'après  les  pre- 
scriptions de  Tart.  10  de  Fordonnance  royale 
du  9  nov.  1845,  aucun  mariage  entre  Israé- 
lites ne  pourrait  être  célébré  sans  l'assis- 
tance des  rabbins  tenant  leurs  pouvoirs  de 
Tautorité  française  ;  3^  sur  ce  que,  Tassis- 
tance  d'un  rabbin  local  étant  dans  tous  les 
cas  nécessaire,  on  ne  saurait  reconnaître  com- 
pétence en  cette  qualité  au  rabbin  de  Jéru- 
salem, dont  le  nom  figure  dans  l'acte  invo- 
qué ;  4**  sur  ce  que  Judas  Zermati  n'aurait  pu 
contracter  un  mariage  valable  avec  Ricca 
Tabet,  à  cause  des  rapports  de  cohabita- 
tion qui  auraient  précédemment  existé  entre 
lui  et  une  sœur  de' cette  dernière  ;  S**  sur  la 
clandestinité  de  l'union  dont  il  s'agit  ;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  touche  le  premier  de  ces 
moyens,  que  la  sincérité  de  l'acte  de  mariage 
produit  par  l'appelant  ressort  de  tous  les  do- 
cuments de  la  cause  ;  que  la  vérité  de  la  date 
est  démontrée  par  les  plaintes  contempo- 
raines ou  immédiatement  postérieures  aux- 
quelles le  second  mariage  a  donné  lieu  de  la 
part  de  la  première  épouse  de  l'appelant  ,*  — 
Attendu,  en  ce  qui  touche  le  second  et  le 
troisième  moyen ,  que ,  dans  le  droit  mo- 
saïque, le  mariage  n'est  assujetti  à  aucune 
forme  sacramentelle  ou  irrémissiblementobli- 
gatoire  ;  qu'il  est  considéré  comme  un  con- 
trat essentiellement  consensuel,  et  que  sa 
preuve  peut  résulter  soit  d'un  acte  dre<(sé  par 
les  ministroK  de  la  religion,  soit  d'un  écrit 
sous  sein^  privé,  soit  de  déclarations  de  té- 
inoins,  soit  même  de  la  remise  et  de  l'accep- 
tation d'un  symbole  d'alliance  i — Attendu  que 
l'acte  produit  par  Zermati,  et  ponant  la  date 
du  24  ianv.  1847,  constate  qu'il  y  a  eu  con- 
cours de  volontés 'entre  lui  et  Ricca  Tabet  à 
reflet  de  contracter  mariage,  et  cela  en  pré- 
sence de  témoins  ;  —  Attendu  que  l'ordon- 
nance du  9  nov.  4845  doit  être  renfermée 
dans  son  objet  spécial  ;  que  cette  ordonnance 
n*a  eu,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  ni  pour 
pensée  ni  pour  but  de  modifier  en  quoi  que 
ce  soit  la  situation  civile  des  israélites  indi- 

Î[ènes; — Que  si,  dans  son  art.  iO,  qui  règle 
es  attributions  du  grand  rabbin  et  des  fab- 
bins,  il  est  dit  qu'ils  célébreront  les  mariages 
religieux,  il  n'y  a  point  à  conclure  de  là  que 
les  autres  formes  de  mariage  autorisées  jus- 

Su'alors  par  la  loi  mosaïque  aient  été  inier- 
ites  pour  l'avenir  ; — Qu'ici  encore  il  y  a  lieu 
de  dire  que,  si  telle  eût  été  la  volonté  du  lé- 
gislateur, elle  se  serait  manifestée  en  termes 
plus  précis,  et  de  manière  à  ne  laisser  place 
ni  à  l'erreur,  ni  à  la  surprise  ; — Attendu,  au 
surplus,  qu'à  l'époque  du  mariage  dont  se 

Î prévalent  Judas  Zermati  et  Ricca  Tabet, 
'ordonnance  dont  il  s'agit  n'avait  pas  reçu 
encore  son  entière  exécution  ;  qu'il  ressort 
d'un  document  incontesté  de  la  cause  que 
l'installation  du  grand  rabbin  et  du  consis- 
toire d'Alger,  institué  en  vertu  de  cette  or- 
donnance, ne  s'est  réalisée  oue  le  31  janT. 
1847;  date  postérieure  à  celle  ae  l'union  atta- 


3 née  ;— Attendu  que  le  rabbin  de  lévassAem, 
énommé  dans  Tacte  de  mariage,  n'a  point 
concouru  au  contrat  comme  ministre  ofll- 
ciant,  mais  comme  simple  témoin  ;  que  c'est 
en  cette  qualité  seulement  qu'il  est  désigné 
audit  acte  ; 

Attendu^  en  ce  qui  touche  le  quatrième 
moyen,  qu'il  repose  sur  une  allégation  com- 
plètement dépourvue  de  preuve  et  formelle- 
ment contredite  par  l'appelant;  qu'il  est  inu- 
tile, dès  lors,  de  rechercher  si  le  grief  dont 
il  est  question  constituerait,  d'aprâ  la  loi  de 
Moïse,  une  cause  de  nullité  du  mariage  in- 
tervenu ; — Attendu ,   en  ce  qui  touche  le 
cinquième  et  dernier  moyen,  que  les  faits  et 
documents  de  la  cause,  lein  de  Justlûer  l'al- 
légation de  clandestinité  sur  laquelle  se  fonde 
ce  grief,  démontrent,  au  contraire,  que  l'u- 
nion matrimoniale  dont -il  s'agit  a  été  con- 
tractée avec  toute  la  publicité  dont  s'entou- 
rent les  mariages  des  israélites  indigènes; 
que  cette  union  ne  s'est  dissimulée,  ni  aoi 
yeux  de  la  première  épouse,  ni  aux  yeux  des 
tiers  ;  qu'elle  a  été  suivie  d'une  cohabitation 
patente  entre  Ricca  Tabet  et  Judas  Zermati, 
dans  le  domicile  de  ce  dernier;  que  près  de 
vingt  années  s'étaient  écoulées  dans  cette 
situation  lorsque,  pour  la  première  fbis,  on 
a  sonfjé  à  contester  h  ladite  Ricca  Tabet  sa 
qualité  de  femme  légitime,  h  ses  enfants  leur 
possession  d'état  d'enfants  légitimes  de  Judas 
Zermati; — Attendu  que ,  si  ces  enfants  ont 
été  désignés  sur  les  registres  de  Tétat  civil 
comme  enflants  naturels  de  ladite  dame  et 
de  père  inconnu^  et  si,  plus  tard,  ludas  Zer- 
mati ne  les  a  reconnus  qu'en  qualité  d'en- 
fants naturels,  ces  faits  s*expll(]|ueiit  par  les 
appréhensions  qui  étaient  restées  dans  son 
esprit  à  la  suite  des  plaintes  de  sa  première 
femme,  des  protestations  et  des  démarches 
de  divers  membres  de  la  familfe  de  cette 
dernière,  et  de  l'intervention   intimidanie 
d'une  assemblée  prenant  (sans  droit  et  sans 
titre  les  pouvoirs  d'une  luridiction  discipli- 
naire ;  —  Attendu  que,  le  mariage  attaqué 
étant  reconnu  valable,  il  y  a  lien  de  recon- 
naître fondée  la  demande  de  Judas  Zermati 
et  de  Ricca  Tahet,  ayant  pour  objet  de  con- 
stater la  légalité   des  enfants  nés  de  leur 
union; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  25  mal  1865.  —  C,  Alger,  «h.  réun.  - 
MM.  Pierrey,  4«'  prés.  ;  Matel,  i^  av.  gén. 
(concl.  conf.);  du^bert-Moreau,  Joly,  Guérin 
et  Robe,  av. 


AIX  S  mara  ISSS. 

i<'  AssuHAKCB  MAKrmiB,    Inmavig^iutS, 

VlCB   PROPRE  ,     DiUJSSSlIfiNT  ^     APPEL.— 

f,"*   Emprunt  a   la   gros^^    Autorisa- 
tion,  Tiers  porteurs,  Ia«D^:«iqTfi. 

ï^  La  prétomption  de  bon  état  de  matfigtt' 
biliié  résultant,  pour  unnavire,  des  tertificattl 
réguliers  et  de  /'exeat  dont  U  esi  pemrvu,  mi 
peut  être  détruite  que  par  uh»  prewve  forA 
nulle  eùntraire  ;  et  wm  telle  ^^reuve,  eonsé^ 
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pummm  ià  freine  du  Hce  propre  du  na- 
me^M  rémtlte  pas  de  edaseui  que^  quelques 
heurts  seulement  après  le  départ^  unù  voie 
ittauifêstdéeiërée  qui  a  déterminé  la  relâche 
en  navire  et  une  déetéiration  d'innavigabi- 
m  (i).  (C.  comm.,  Î28,  âB7,  369.) 

L^ebemdcen  du  navire  et  du  fret  par  le 
frùpriétaire  du  navire  peut  être  fait  pour  la 
première  fois  en  appela  alors  surtout  que  la 
nullité  du  ju§emeiU  frappé  d'appel  et  l'évo- 
eetion  par  la  Cour  ont  été  consenties  par 
toutes  les  parties  (î).  (G.  comm.,  216.) 

2®  L'emprunt  à  la  grosse  contracté  par  le 
9Qpitaine  oblige  l'armateur  et  le  eha^geur 
(fu  navirey  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été 
autorisé  par  le  consul,  conformément  à  l'art. 
234,  C.  comm.  (3). 

Le  défaut  d'autoriseUion  du  consul  ne  te- 
fûUf  d'ailleurs,  pas  opposable  attx  tiers  por- 
teurs tégu^rs  et  de  bonne  foi  du  billet  de 
froMlik). 

Les" propriétaires  des  marchandises  dans 
Hntirét  éksquelles  l'emprunt  a  été  fait,  en 
sont  également  responsables  (5). 

L'adjudicataire  d'un  prêt  à  la  grosse  non 
réalisé  pétr  le  fait  du  capitaine  qui  a  traité 
etec  un  tiers,  a  droit  à  une  indemnité,  sinon 
pour  les  risques  qu'il  n'a  pas  courus,  au 
moins  à  raison  des  fonds  qu^il  a  tenus  pen^ 
dant  un  eertaim  temps  à  la  disposition  des 
mprusiieurs  (6). 

(Châmbon^  Devillé  et  autres  C  Nunez  et 

cpmp.) 

Le  trei»*inftlft  Bornéo  est  parti  de  Sainte 
Pierre^Marlinique  le  7  j»nY.  iS^,  en  desti- 
niiion  pour  Maneille^  sous  le  oommande- 
ment  du  ospitaine  Bosq.  Le  jour  roéme^  une 
Toie  d'eau  se  déclara  ;  on  fit  jouer  les  pom- 
p^  mais  Veau  montant  toujours,  le  eapi- 
isme,  d^aocord  avec  l'équipage^  résolut  de 
lelècherà  Saint^Thomas^  port  le  plus  voisin^ 
oà  on  arriva  le  10,  dans  la  soirée.  Deux 
npertises  suecessivee  constatèrent  le  inau- 
Tais  état  do  navire  et  prescrivirent  le  dé- 
chargement de  ia  cargaison,  qui  fut  effectué  ; 
pals  un  devis  des  r^arations  à  opérer  fut 

fl)  La  Cour  d'Aix  applique  ioi  ane  doctrine 
èuiilîepaff  une  jfarispriideiifle  constante,  à  laquelle 
est  oonfdnne  fe  sentiment  des  auteurs.  V.  Bor- 
dcatx,  4  juin.  1809  <S.18d0.9.13.-<<-P.1860. 
1179),  et  la  note;  Y.  aussi  un  autre  arrêt  de  la 
néme  Cour  du  19  août.l86S  (8.1869.9.551.  — 

p.iaaa.aoa). 

(i)  Il  est  pdjnis  génértlement  que  l'abandon 
éa  oarife  et  d«  fret  peut  être  offert  et  réaUsé  en 
(oat  état  de  cause,  taqt  que  le  propriétaire  n'y  a 
pas  aprees&Bent  renoncé.  V.  Gass.  31  déo.  1886 
«S.I857.1.837.--P.1887.522)  ;  MM.  Paidessttg, 
i>r.  eoMm.,  t.  8,  n,  668  ;  Goujet  et  Merger,  Diet. 
dr,  tomm.,  v*  Armât,  n.  16  ;  Alauzet,  Comm. 
€.  «mm.y  t.  8,  n.  1112;  Bëdafride,  Commerce 
^wflni.,  t.  *,  n.  088. 

m  Oetls  question  est  trô8*oontraversëe.  Y. 
daa*  le  aeiiB  de  Tanét  d-dtseas,  Ronea,  16  ma» 


dressé.  Le  capitaine,  h  rs^n  dé  Télévatiba 
des  dépenses,  déclara  faire  le  délaissement 
du  navire,  dont  le  vice-consul  ordonna  la 
vente.  Quant  à  la  cargaison,  elle  fat  réem- 
barauée  sur  les  navires  Eugénie  eiSpartaeus, 
qui  ront  transportée  à  Marseille.  Cependant^ 
le  produit  du  navire  étant  insuffisant  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses,  le  vice-consul 
autorisa  un  emprunt  à  la  grosse,  dont  les 
sieurs  Nunez  et  comp.  ont  été  déclarés  ad- 
judicataires. Le  montant  définitif  du  prêt  ne 
devait  être  fixé  qu'après  la  remise  de  tous 
les  comptes  par  le  capitaine  et  leur  vérifica- 
tion par  le  vice-consul.  Les  comptes  remis, 
le  vice-consul  y  a  fait  certaines  réductions 
et  a  fixé  en  conséquence  le  montant  du 
prêt  adjugé.  Mais  le  capitaine  s'est  refusé  à 
accepter  ces  réductions,  et  a  consenti,  non 
plus  avec  les  sieurs  Nunez  et  comp.,  mats 
avec  les  sieurs  Segon  et  Lafferrière,  consi- 
gnataires  de  son  navire,  un  emprunt  &  la 
grosse  du  montant  total  de  ses  comptes,  sans 
déduire  le  prix  du  navire,  qui  est  resté  aux 
mains  du  vice-consul. 

Après  l'arrivée  à  Marseille  de  Y  Eugénie  et 
du  Spartacus,  les  sieurs  Deville  et  Saintr 
Âlary,  porteurs,  par  suite  d'endossement, 
du  billet  de  grosse  souscrit  à  Tordre  des 
sieurs  Segond  et  Lafferrière,  ont  demandé 
le  paiement  du  prêt,  soit  contre  le  capitaine 
personnellement,  soit  contre  le  sieur  Gham- 
bon,  armateur,  soit  contre  les  réception- 
naires des  marchandises.— Les  sieurs  Nunez 
et  comp.  sont  intervenus  dans  l'instance 
pour  réclamer  le  paiement  du  change  affé- 
rent à  Temprunt  qui  leur  avait  été  adjugé. 
*^  Enfin,  les  assureurs' sur  corps  et  facultés, 
appelés  en  cause  par  le  sieur  Chambon,  ont 
conclu  à  la  nullité  de  l'assurance  à  raison 
do  vice  qui,  selon  eux,  avait  causé  Tinnavi- 
gabilité  du  navire,  et  ont,  en  outre,  repoussé 
remprnnl  à  la  grosse,  nul,  suivant  eux,  pour 
avoir  été  contracté  sans  et  même  contre 
l'autorisation  du  consul. 

S3  juin  1864,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  qui  déclare  l'assu- 
rance nulle  à  cause  du  vice  propre  du  na- 


18^0,  et  en  sens  contraire,  Rennes,  18  août  1889 
(S.1860.2.529.— P.1861.697),  et  la  note. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Cass.  37  fëv.  1810  ;  8  janv. 
1841  (S.1841.1.5.— P.1841.1.189),  et  les  renr 
vois. — Comp.  Cass.  18  mars  1861  (3.1868.1. 
17.— P.1863.511). 

'  (8)  Jugé  même  que  malgré  la  nullité  d'un  em- 
prant  à  la  grosse  à  l'égard  de  Tarmateur,  ce  der- 
nier est  tenu  envers  le  prêteur  au  remboursement 
de  la  somme  prêtée,  s'il  est  établi  que  cette  somme 
a  profité  à  l'armement  :  Rennes,  18  aoAt  1889  (S. 
1860.1.529.— P.1861. 697). 

(6)  Sur  les  effets  de  la  rupture  du  contrat  h  la 
grosse  avant  le  commencement  du  risque,  V.  le 
Code  commerce  ann.  de  Gilbert,  art.  811,  notes 
24  et  suiv.,  ainsi  que  le  Hep.  gèn»  Pal»,  T* 
Frit  d  la  grosse,  n.  111  et  svij, 

23. 
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Tire  assuré  ;  condamne  Ghambon^  armateur^ 
i  payer  aux  sieurs  Deville  et  Âlary  la  somme 
de  47^713  fr.,  montant  du  contrat  à  la  grosse 
et  du  profit  maritime^  somme  au  paiement  de 
laquelle  les  sieurs  de  Gentile  et  comp.  et 
autres^  réceptionnaires  des  marchandises, 
seront  également  tenus  solidairement  jus- 
qu'à concurrence  de  20,528  fr. ,  sauf  leur 
recours  contrôle  sieur  Ghambon.;  condamne 
encore  toutes  les  parties  à  payer  aux  sieurs 
Nunez  et  comp.  la  somme  de  512  fr.  pour 
indemnité  du  risque  couru  par  ceux-ci  à 
raison  de  l'emprunt  à  eux  adjugé,  sauf 
également  recours  par  tes  réceptionnaires 
des  marchandises  contre  le  capitaine  et 
contre  l'armateur  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine. 

Appel  par  toutes  les  parties.  —  Le  sieur 
Gbambon  demande  la  nullité  du  jugement 
pour  vice  de  forme  ;  cette  nullité  est  recon- 
nue par  toutes  les  parties,  qui  consentent  à 
ce  que  la  Gour  évoque  la  cause,  el  qui  repren- 
nentdevantelle  leurs  conclusionsde  première 
instance. — Le  sieur  Ghambon,  aui  en  avait 
fait  la  réserve  expresse  devant  tes  premiers 
juges,  a  déclaré  faire  abandon  du  navire  et 
du  fret  aux  porteurs  du  contrat  de  grosse,  et 
conclu,  sous  le  bénéfice  de  cette  déclaration, 
à  être  affranchi  des  obligations  contractées 
par  le  capitaine. 

AHRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu  que  la  cause  est  en 
état  et  que  toutes  les  parties  s'accordent  à 
demander  l'évocation  autorisée  par  l'art.  i73, 
G.  proc.  civ.  ;-^Âttendu  que^  parmi  les  ques- 
tions à  examiner,  il  en  est  une,  celle  du  vice 
propre,  dont  la  solution  influe  sur  toutes  les 
autres  ;  qu'il  convient  donc  de  l'examiner  la 
première  ; 

Sur  le  vice  propre  :  —  Attendu  que  le  na- 
vire le  Bornéo  a  été  coté  au  Veritas  en  1862, 
et  maintenu  en  1863,  sous  la  cote  5/6,  c'est- 
à-dire  sous  la  cote  qui  vient  immédiatement 
après  celle  des  meilleurs  navires;  — Attendu 
que,  parti  pour  la  Martinique  en  juillet  1863, 
muni  de  ses  certificats  de  visite,  il  a  fait  la 
traversée  sans  aucun  accident  de  mer  capa- 
ble d'altérer  son  état  de  navigabilité  régu- 
lièrement constaté  au  départ  et  éprouvé  de- 
puis parle  voyage; — Attendu  qu^après  un 
séjour  de  quatre  mois  dans  le  port  de  Saintr 
Pierre,  il  en  est  reparti  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  1864,  après  avoir  été,  de 
nouveau,  visité  par  des  experts  régulièrement 
commis,  après  avoir  reçu  les  réparations  or* 
données  et  après  avoir  obtenu  son  eœeat  de 
l'autorité  compétente  ;  —  Attendu,  dès  lors. 

Sie,  dans  sa  traversée  de  la  Martinique  a 
arseille,  le  Bornéo  naviguait  sous  la  pro- 
tection des  présomptions  de  fait  et  de  droit 
résultant  de  toutes  les  circonstances  ci-des- 
sus rappelées  ;  —  Attendu  que  les  assureurs, 
voulant  attribuer  au  vice  propre  le  sinistre 
que  ce  navire  a  éprouvé  dans  cette  traver- 
sée, ne  peuvent  écarter  que  par  une  preuve 
formelle  l'autorité  de  ces  présomptions  ;  -* 
Attendu  qu*ils  cherchent  surtout  cette  preuve 


dans  l'examen  des  accidents  de  ner  auxquels 
le  navire  a  été  soumis,  et  dé  Tétat  dans  le- 

Îael  il  a  été  trouvé  après  sa  relftehe  à  Saint- 
bornas  ; -«Attendu  qu'il  est  toujours  difficile, 
sur  la  description  laconique  aun  rapport, 
de  mesurer  la  force  de  résistance  d*un  navire 
et  la  force  des  coups  de  mer  qui  l'ont  as- 
sailli, mais  qu'en  tout  cas,  dans  l'espèce,  la 
raison  né  répugne  pas  à  attribuer  à  une  ior- 
tune  de  mer  plutôt  encore  qu'au  vice  propre 
une  voie  d'eau  qui  se  réalise  après  cinq 
heures  de  traversée,  alors  que,  d'après  les 
constatations  du  capitaine ,  le  vent  est  fort, 
la  mer  est  très-grosse,  le  navire  fatigue  dans 
toutes  ses  parties  et  le  pont  est  submergé  de 
Tavant  à  l'arrière;— Attendu  <^ue l'induclion 
du  vice  propre,  déjà  si  difficile  à  tirer  de 
l'examen  des  accidents  de  mer,  n*est  nulle- 
ment fortifiée  par  Texamen  de  l'état  maté- 
riel du  navire  a  Saint-Thomas  ;  —  Attendu , 
en  effet,  que  si  les  experts  reconnaissent 
que  le  calfatage  était  inégal  et  généralement 
mauvais,  ils  n'insinuent  même  pas  que  ce 
soit  là  la  cause  de  la  voie  d'eau,  et  ils  consu- 
tent,  au  contraire,  que  le  cuivre  était  plissé 
en  plusieurs  endroits,  que  la  quille  était  a^ 
quee,  que  les  courbes  des  barreaux  du  pont 
avaient  pris  du  jeu,  que  les  épontilles  au 
^and  panneau  de  la  cale  et  de  Tétambot 
était  cassées,  toutes  choses  qu'ils  expliquent 
eux-mêmes  par  les  secousses  du  navire  et 
parla  fatigue  générale  qu'il  a  éprouvée, et 
non  par  la  vétusté  et  la  pourriture  qui,  d'a- 
près Pothier,  Yalin  et  Emérigon ,  caractéri- 
sent le  plus  souvent  le  vice  propre;— At- 
tendu, enfin,  que  qette  appréciation  est  con- 
firmée par  celle  du  consul  luinanéme  qui, 
mécontent  des  experts,  mécontent  du  capi- 
taine, et  surveillant  tout  dans  de  bonnes  in- 
tentions, écrit  à  ce  dernier,  en  lui  refusant 
une  première  fois  de  condamner  son  navire , 
«  Votre  armateur  peut,  comme  moi,  avoir 
meilleure  opinion  de  son  navire  que  vous 
n'en   montrez  dans  vos   discours;  U  peut 
penser  avec  moi,  qui  ai  suivi  l'expertise  avec 
soin,  que,  réparé,  il  se  trouvera  encore,  et 
pour  une  faible  somme,  propriétaire  d'un 
navire  pouvant  aller  douze  a  quinze  ans;  »-;- 
Attendu  que  le  vice  propre  étant  ainsi  écarté, 
les  questions  qui  restent  au  procès  ne  doi- 
vent plus  être  résolues  que  par  les  raisons 
ordinaires  de  solution  qui  leur  appartiennent; 
Sur  la  demande  des  porteurs  du  billet  de 

grosse  :  —  1^  En  ce  qui  touche  le  capitaine 
osq  : — Attendu  que  le  capitaine  n'a  fait  cel 
emprunt  ^'en  sa  qdalité  de  mandataire; 
qu'il  a  obligé  ses  mandants;  qu'il  n'est  pal 
lui-même  personnellement  obligé  ;  qu'il  M 
être  mis  hors  de  cause,  sauf  le  droit  de  se^ 
mandants  de  discuter  ses  actes  ;  —Attendu 

Sue  Gbambon  reconnaît  qu'il  est  responsable 
es  faits  de  son  capitaine  ;  mais,  qu'usant  de 
la  faculté  accordée  par  l'art.  216,  G.  comm.j 
il  déclare  voulmr  s'affiranchir  de  ses  oblig» 
tiens  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ;-^ 
Attendu  qu'il  est  recevable  à  faire  cet  aban^ 
don;— Attendu j  en  eiïetp  qu'il  résulte de« 
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coDcMaiis  de  première  instance  gaîDement 
entendues  que  déjà  Tabandon  a  été  offert 
deTUit  les  premiers  juges;  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  cet  abandon  soit  fait  pour  h 
première  mis  en  appela  et  que  d'ailleurs  la 
nullité  do  iugement  et  révocation  par  la 
Cour  ayant  été  consenties  par  tontes  les  par- 
lies^  il  n'y  a  plus  à  tenir  compte  des  règles 
relatives  aux  divers  degrés  de  juridiction  ; — 
Auenduy  d'autre  part^  qu'il  ne  résulte  pas 
de  la  correspondance  invoquée  par  les  por- 
teurs du  billet  de  grosse  que  Gnambon  ait 
expressément  approuvé  et  ratifié  l'emprunt 
fait  par  son  capitaine,  ni  encore  moins  qu'il 
ait  renoncé  à  h  facilité  d'abandon  que  la  loi 
OQvre  à  son  profit  ; 

2<»  En  ce  qui  touche  les. propriétaires  de  la 
marchandise  :  —Attendu  que,  pour  se  sous- 
traire au  paiement  du  montant  du  billet  de 
grosse,  les  propriétaires  de  la  marchandise 
se  prévalent  de  ce  que  cet  emprunt  n'aurait 
pas  été  autorisé  par  le  consul,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  234,  G.  comm.  ; — 
Attendu  que  l'autorisation  du  consul,  indis- 
pensable pour  mettre  la  responsabilité  du 
capitaine  a  l'abri  de  toutes  discussions  de  la 
part  de  ses  mandants  et  pour  établir  un  pri- 
filége  entre  des  préteurs  successifs,  n'est 
pas  une  condition  essentielle  et  constitutive 
de  la  validité  du  prêt  entre  les  parties  con- 
tractantes ou  celles  (Qu'elles  représentent  ;  — 
Attendu  que  le  capitaine  est,  pendant  le 
cours  du  voyage,  le  mandataire  légal  de 
Tannateur  et  du  chargeur  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  au  navire  et  i  la  cargaison,  et  que, 
sauf  leur  droit  de  discussion  envers  le  capi> 
taine,  ceux-ci  sont  tenus  d'exécuter  les  en- 
gagements contractés  par  lui  en  leur  nom  ; 
—Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  au  moins  cer- 
tain que  l'emprunt  fait  par  le  capiuine 
Bûsq  a  été  autorisé  par  le  consul  jusqu'à 
concurrence  de  20,528  fr.  80  c,  et  qu'en 
SDpposant  que  l'autorisation  fît  défaut  pour 
le  reste,  il  faudrait  encore  reconnaître  que , 
fempnint  ayant  été  fait  dans  l'intérêt  des 
marchandises,  les  propriétaires  de  ces  mar- 
chandises devraient  toujours  en  payer  le 
montant  ;— Attendu;  enfin,  que  Deville  et 
Saint-Alary  sont  tiers  porteurs  réguliers  et  de 
bonne  foi  du  billet  de  grosse ,  et  qu'en  tout 
cas  le  défaut  d'autorisation  du  consul  ne 
pourrait  pas  leur  être  opposé  ; 

Sur  la  demande  de  Nunez  : — Attendu  qu*il 


(1)  Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine 
enseignée  par  les  auteurs.  Y.  MM.  AUain,  Afan. 
fefàop.  detjug,  de  paix,  t.  2,  n.  256;  Garoa, 
de  la  Jurid.  eio.  de$  jug.  de  paix,  t.  I,  n.  152  et 
soiv.;  Bioebe,  Diet.  dèê  jug.  de  paix,  v*  Compéi. 
eif?.,  D.  132,  et  Diet.  de,proe,,  v*  CompéL  dêt 
tn&.  de  paix,  n.  96  et  104;  Bonrbean,  de  la 
hut.  de  paix,  n.  iiO;  Gnilbon,  de  la  Compét, 
ne.  det  jug.  de  paix,  n.  166  et  175.  Y.  aussi 
MM.  CurassoD,  Compét.  deijug.  de  paix,  t.  1,  p. 
280  ;  Bost,  Encgehp.  des  just.  de  paix,  v*  itu- 
àtrge,  n.  8  ;  iay,  Tr.  de  la  compét.  des  jug.  de 


n'a  couru  aucun  risque ,  ni  prêté  aucune 
somme,  et  que,  par  suite ,  aucun  intérêt  ne 
lui  est  dû;-* Mais  attendu  qu'il  a  tenu  pen- 
dant un  certain  temps  ses  fonds  à  la  dispo- 
sition des  emprunteurs,  ce  qui  a  pu  lui  oc- 
casionner un  préjudice  et  lui  donner  droit  à 
une  indemnité  ;  —  Par  c^s  motifs,  annule  le 
iugement  attaqué  ;  évoquant  le  fond,  déboute 
les  assureurs  de  leurs  fins  tendant  à  faire 
déclarer  Ghambon  sans  droit  ni  action  envers 
eux,  à  raison  de  l'assurance  du  Bornéo,  dit , 
au  contraire,  qu'ils  seront  tenus  de  toutes 
les  obligations  rét^ultant  pour  eux  de  cette 
assurance  ;  met,  le  capitaine  Bosq  hors  de 
Cour  et  de  procès  sur  toutes  les  fins  prises 
contre  lui;  donne  acte  à  Ghambon  de  l'a- 
bandon qu'il  déclare  faire  aux  chargeurs  de 
son  navire  le  Bornéo  et  du  fret,  et,  au  bé- 
néfice de  cet  abandon,  et  réalisé  qu'il  soit, 
le  déclare  affranchi  des  obligations  contrac- 
tées par  le  capitaine  à  raison  de  ce  même 
navire  ;  condamne,  sauf  répartition  entre 
eux,  Gentile  et  comp.,  Décomis...  (proprié- 
taires des  marchandises),  à  payer  à  Deville 
et  Saint-Alary  la  somme  de  47,7 13  fr.,  mon- 
tant du  contrat  à  la  grosse  dont  ceux-ci  sont 
porteurs  et  du  profit  maritime,  les  con- 
damne également  à  payer  à  Nunez  et  comp. 
la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-in- 
lérêts  etc 

Du  2  mars  1865.— G.  Aix ,  !'•  ch.  —  MM. 
Rigand,  1*'  prés.;  Bessat,  Arnaud,  Tassy  et 
de  Séranon,  av. 
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JoGB  DE  PAIX,  Aubergiste,  ResponsabiutS, 
Argent^  Gompétence. 

La  disposition  de  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du 
25  mat  1838,  qui  attrilme  aux  juges  de  paix 
le  droit  de  prononcer,  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  sur  les  contestations  entre 
les  aubergistes  et  les  voyageurs  pour  perte  ou 
avarie  de  leurs  effets,  est  applicable  même  au 
cas  oit  la  chose  perdue  consiste  dans  de  Tar- 
gent. 

//  n'y  a  pas  lieu  non  plus,  pour  rapplica- 
tion  de  cet  article,  à  distinguer  entre  le  cas 
où  les  effets  apportés  par  les  voyageurs  ont 
été  remis  aux  mains  de  Vaubergiste  et  celui 
où  ce  dépôt  n'a  pas  été  effectué  (1). 


paix,  n.  180.  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  la 
compétence  exceptionnelle  créée  en  faveur  des  juges 
de  paix  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838  est 
générale,  et  s'applique  à  tous  les  cas  où  il  peut  y 
avoir  responsabilité  à  la  charge  des  aubergistes  à 
raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  effets  appor- 
tés par  le  voyageur. — Or,  il  est  de  jurisprudence 
constante,  d'une  part,  que  le  mot  effets,  employé 
dans  l'art.  1952,  C.  Nap.,  auquel  se  réfère  né- 
cessairement l'art.  2  de  la  loi  précitée,  est  une- 
expression  générique  qui  comprend  non-seule- 
ment les  vêtements  et  le  linge,  mais  aussi  rar-> 
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(Gelly  G.  Lamoue.) 
LA  COUR; --Attendu  que  l'art.  2  de  la 
loi  de  1838  attribue  aux  juges  de  paix  le  droit 
de  prononcer  sur  les  contestalions  entre  au- 
bergistes et  voyageurs  pour  perte  de  leurs  ef< 
fets  ;  —  Attendu  que  le  mot  effets  comprend 
éyidemment  l'argent  ;  —  Allen  du  que  les 
motifs  qui  ont  fait  attribuer  aux  juges  de  paix 
Je  droit  de  statuer  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort,  suivant  l'importance  de  la 
somme  demandée,  sur  les  contestations  de 
cette  nature,  ne  permettent  pas  de  distin- 
guer, et  que,  d'ailleurs ,  la  loi  ne  distingue 
pas,  entre  le  cas  où  les  effets  ont  été  dépo- 
sés, c'est-à-dire  remis  aux  mains  de  T auber- 
giste, et  le  cas  où  ils  ne  lui  ont  pas  été  li- 
'yrés;  que,  dans  cette  dernière  bvpotlièse, 
Taubergiste  est  devenu  responsable  de  la 
perte  de  ces  effets  par  suite  du  dépôt  néces- 
saire résultant  du  fait  que  le  voyageur  loge 
dans  son  auberge  ;  d'où  il  suit  que  la  distinc- 
tion faite  par  le  tribunal  est  arbitraire  et  il- 
légale, et  qu'il  y  a  lieu  d'infirmer  la  décision 
à  laquelle  elle  sert  de  base,  en  déclarant  que 
c'est  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  se 
sont  déclarés  compétents;  —  Réforme  le 
jugement  rendu  le  3  déc.  1864  par  le  tribu- 
nal civil  de  Nîmes  ;  dit  et  déclare  que  les  ju- 
Ses  étaient  incompétents  pour  statuer  sur  la 
emande, formée  par  Lamotte  contre  Gelly; 
Et  statuant  sur  l'évocation  demandée  par 
Lamotte  :—  Attendu  que  la  demande  formée 
par  Lamotte  a  pour  objet  le  paiement  d'une 


gent  et  même  l0s  bijoux;  d'autre  part,  que  la 
responsabilité  de  l'aubergiste  existe  alors  même 
que  le  vol  comprendrait  de  Tarant  on  des  objets 
précieux  dont  le  voyageur  aurait  négligé  de  lui 
dëdarer  rexistenee.i— Mais  il  est  également  eoas- 
tant  que  le  juge  a  plein  pouvoir  pour  apprécier 
le  degré  de  responsabilité  de  l'aubergiste  eu  égard 
aux  drconatances  et  à  la  position  sociale  du  voya- 
geur*—Y.  sur  ces  divers  points,  les  autorités  citées 
à  la  Table  gm,  Devill.  et  Gilb.,  y^  Aubergute,  n. 
li  et  suiv.»  et  au  Rèp.  gén.  PaU  et  Supp»,  v'Dé- 
p6i,  n.  S68  et  saiv.  V.  aussi  Gass.  1  i  mai  1846  (S. 
4846.1.365,  et  le  renvoi.  — P.  1846. 2. 56  et  les 
observations);  Bordeaux,  %7  avril  1854  (S.  1855. 
3.95.  ^  P.  1855. 1.468);  MM.  Taulier,  Th.  C. 
eh,,  t.  6,  p.  477  etsuiv.  ;  Massé,  Dr.  comm., 
U  4,  n.  2654  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbari»,  t. 
5,  S  739,  p.  13;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
riœ,  t.  3,  I  406,  p.  453;  Pont,  Tr.  des  petiU 
conir,,  t.  1,  n.  531  et  suiv. 

(1-9)  La  Cour  de  Grenoble  semble,  par  les 
ttrmes  absolus  dans  lesquels  est  conçu  sou  arrêt, 
considérer  les  créanciers  inscrits  comme  ayant  le 
droit  propre  et  direct  de  contraindre  l'acquéreur 
au  paiement  de  son  prix,  dès  avant  la  purge  des 
hypothèques,  par  cela  seul  qu'ils  déclarent  accep- 
ter ce  prix  et  renoncent  ainsi  à  surenchérir.  Ce- 
pendant, si  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admet- 
tant, non  du  reste  sans  quelques  dissidences,  qu'il 
appartient  aux  créanciers  hypothécaires,  même 
quand  la  contrat  de  vente  ne  contient  pas  de  dé- 
légation à  laur  profit»  de  contraindre  l'aoquéreur  I 


somme  de  405  fr.,  taleur  des  0l^|et8  miilui 
auraient  été  volés  dans  Tauberge  de  Gelly; 
que  cette  demande  est  de  la  oompélence  du 
juge  de  paix,  dont  la  décision,  en  cas  d'up» 
pel,  doit  être  soumise  au  tribunal  de  Tsr* 
rotidissement;  que,  par  suite,  la  Coarest 
incompétente»  *—  Rejette  la  demande  en 
évocation  ,  etc. 

Du  9  mars  1865.  G.  Nimes,  l'""  eb. 


ORENOBLB  IS  Juillet  18(1». 

ORDEB,  OuVBRTORfi,  PUBOB,  IXUIMBUNT 

Lorsque  tous  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  un  immeuble  vendu  acceptent  U 
prix  porté  dans  la  vente,  ce  pria  est  irrévo- 
cablement fixé,  et  toute  surenchère  devient 
inadmissible  ;  par  suite,  l'ordre  peUt  être  ou- 
vert sans  que  les  formalités  tracées  pour  la 
purge  aient  été  accomplies.  La  disposition  de 
l'art.  77*2,  C,  proc,  à  cet  égard,  n'est  ni  im- 
per ative  ni  prescrite  à  peine  de  nullité  (J). 
(C.Nap.,  2169,  2183  et  suiv.) 

Et  l'acceptation  du  prix  par  les  eréancitn 
inscrits  résulte  suffisamment  de  la  demande 
par  eux  formée  en  distribution  de  ce  prix 
par  voie  d* ordre. 

Lacquéreur  ne  peut  donc,  dans  de  telle» 
circonstances,  se  soustraire,  en  délaissant,  à 
r obligation  de  payer  son  prix  (2).  (C.  Nap., 
217-2  et  suiv.) 


t^tm 
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à  se  libérer  de  son  prix  entre  leurs  matins,  sanb 
qu'il  puisse  s'en  dispenser  en  faisant  le  délaisse- 
ment de  l'immeuble,  on  ne  ie  décide  aiusi  qu'en 
tant  que  les  créanciers  sont  réputés  exercer  en 
cela  les  droits  du  vendeur,  leur  débiteur,  en  vertu 
de  l'art.  1166,  C.  IVap.  V.  MM.  Troplong,  PrtiU. 
et  hyp.,  t.  3,  n.  797,  813  et  833;  Pont,  ii.y  n. 
1180;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharije,  t.  S, 
%  287,  p.  880;  Martou,  Hypoth.,  t.  3,  n.  1296. 
V.  aussi  Gass.  21  mai  1807  ;  li  mai  1803  (S. 
1864.1.357.— P.1864.994),  et  la  note. 

11  suit  de  là  que  si,  d'après  les  oonditions  do 
contrat,  le  prix  n'était  pas  encore  exigible,  ou 
bien  si  l'acquéreur  l'avait  déjà  payé  au  vendeur 
malgré  l'existence  des  hypothèques.  Inaction  dont 
il  s'agit  ne  serait  pas  ouverte  aux  créanciers  ;  iU 
devraient  alors  s'en  tenir  à  leur  droit  hypothécaire 
tel  qu'il  résulte  des  art.  2166  et  suiv.  Dans  U)as 
les  cas,  pour  que  le  prix  soit  exigible  par  le  ven- 
deur ou  par  ses  créanciers,  tl  faut  que  Tacquérenr 
ne  soit  plus  à  temps  de  purger  les  hypothèques, 
parce  qu'il  n'aurait  pas  rempli,  daus  le  délai 
fixé  par  le  contrat,  les  formalités  voulues  pour 
TaccompUssement  de  la  purge,  ou  parce  que, 
sommé  par  les  créanciers  inscrits  qui  auraient 
pris  l'initiative  conformément  à  l'art.  2169,  il 
aurait  négligé  de  faire  dans  le  mois  de  la  som- 
mation les  notilications  voulues  par  les  art.  21^3 
et  2184.  Sauf  ces  deux  cas,  il  est,  à  notre  ans, 
fondé  à  demander  que  l'ordre  ne  soit  pas  ouvert 
avant  la  purge  des  hypothèques,—- On  ne  saurait 
justement  rejeter  sa  demande  par  le  motif  que  le 


Gmifs  impériahs,  eic. 


V» 


(ChâttTOfl  C.  de  Ventavoti  et  Astriond.) 
La  société  houillère  et  métallurgique  de 


prix  suffit  aux  créanciers  inscrite  qui  Tacceptent 
et  déclarant  renonper  à  toute  surenchère.  La  raison 
eu  est  que,  Jbien  qu'en  principe  et  selon  l'art.  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  à  partir  de  la  tran< 
scription  de  la  rente,  les  créanciers  privilégiés  ou 
ayant  hypothèque  aux  termes  des  art.  SI  23, 
21â7  et  2128»  ne  puissent  prendre  utilement  in« 
seription  sur  le  précédent  propriétaire,  il  en  est  au- 
trement d'abord  à  l'égard  du  vendeur  ou  du  copar- 
tageant,  dont  le  privilège  peut  ôtre  inscrit  même 
sprés  la  transcription»  si  celle-ci  a  eu  lieu  avant 
les  quarante-cinq  jours  à  dater  de  la  vente  et  du 
partage,  et  en  outre  à  l'égard  de  Thypothôque  lé- 
gale des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits  dont^ 
à  défaut  de  purge  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage ou  de  la  tutelle,  et  môme  pendant  l'année 
qui  suit  la  dissolution  de  l'union  ou  la  cessation 
de  la  tutelle,  l'inscription  rétroactive  est  possible 
(L.  23  mars  1859,  art.  6  et  8).  Il  y  a  par  cela 
même  nécessité  de  la  purge  afin  que  l'acquéreur 
oe  soit  paa  exposé  à  payer  les  créanciers  inscrits 
loraqu'en  définitive  de  nouvelles  inscriptions 
ayant  pour  objet  des  droits  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque légale  ayant  un  rang  préférable,  pour- 
raient encore  survenir. 

A  r hypothèse  que  nous  venons  de  préciser 
parait  naturellement  s'appliquer  l'art.  772,  nou- 
veau, du  Code  de  proc.,  lequel  dispose  que  •  dans 
tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  Taccom- 
pUssement  des  formalités  prescrites  pour  la  purge 
des  hypothèques  » .  Comment  l'acquéreur  qui  est 
encore  en  temps  utile,  d'après  son  contrat  et  d'a- 
jBrès  la  kâ,  potir  procéder  à  la  purge,  n'aurait-il 
pas  le  droit  de  se  prévaloir  du  cette  disposition 
pour  empêcher  l'ouverture  de  l'ordre  avant  que 
le  cours  des  inscriptions  soit  arrêté  à  l'égard  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  ?  Dans  le  débat  qui 
a'est  élevé  devant  le  Corps  législatif  sur  la  portée 
de  cet  art  772,  M.  le  vice-président  du  Conseil 
d'Eut  faisait  remarquer  qu'il  ne  serait  pas  logique 
de  disuibuer  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble 
avant  que  ce  prix  soit  définitivement  fixé  et  avant 
que  eeuï  qui  y  ont  droit  fussent  tous  connus  (S. 
lotf  lÊmoiés,  1858,  p.  44,  nole^4.  —  P.  Lois, 
iéoreiê,  etc.,  1858,  p.  74)-  Lors  du  même 
débat  personne  n'eut  la  pensée  que  l'acquéreur 
qui  demanderait  en  temps  utile  à  procéder  à  la 
purge  des  hypothèques  légales,  préalablement  à 
rouverlure  de  l'ordre,  ne  dût  pas  être  écoulé  ; 
chacun  des  orateurs  supposait  au  contraire  que 
c'était  racquérenr  hii-même  qui,  pour  ne  pas  faire 
tes  frais  de  cette  purge,  souvent  négligée  dans  la 
pratique  quand  il  s'agit  d'immeubles  peu  consi- 
dérables, requérait  l'ouverture  immédiate  de  l'or- 
dre, et  la  discussion  s'engageait  à  raison  des 
préoccupations  de  quelques  membres  de  la  Cham- 
bre qui  interprétaient  le  texte  proposé  de  l'art. 
772  actuel  comme  apportant  un  obstacle  absolu  à 
ce  que  l'ordre  fût  ouvert  en  cet  état  des  choses. 
M.  le  conseiller  d'Etat  Suin,  commissaire  du  gou- 
remânent,  s'attacbant  à  faire  cesser  ces  appréhen- 
ei^liquait  que  «  si  les  créanciers  et  Vacqué- 


liséré  ayant  aeqois  du  sieur  de  Ventavon^ 
le  8  sept.  1856,  une  mine  de  houille  dite  I0 
€oneusion  des  Boinesy  les  dames  de  Venta- 


reur  étaient  d'accord  pour  la  dispense  des  forma-' 
Htés,  le  projet  n'était  pas  impératif  et  ne  pronon-* 
çait  aucune  peine  de  nullité;  mais  qu'en  Tabsence 
des  créanciers,  le  juge  pourrait,  d'après  les  circon* 
stanceb)  faire  une'  appréciation  qui  imposerait  d 
Vacquéreur  la  nécessité  de  la  purge  ou  Ven  dispen^ 
serait  •  (Sir.  et  Pal.,  loc*  cit.).  On  voit  qu'il  s'a- 
gissait bien  ici  de  l'acquéreur  résistant  à  la  purge» 
soit  à  cause  dee  frais,  soit  dans  le  but  de  faire 
procéder  à  l'ordre  sans  que  les  créanciers  aient 
été,  par  les  notifications  voulues,  mis  à  même  de 
surenchérir  ;  et  à  cet  égard  il  faut  citer  encore  ces 
paroles  de  M.  Suin  (loc.  cit.):  •  Il  ne  dépend  pas 
d'un  acquéreur  de  faire  distribuer  son  prix  en 
disant  que  lui  seul  court  le  risque  de  l'oubli  des 
formalités  ;  il  y  a  un  droit  dont  il  ne  peut  frustrer 
les  créanciers,  c'est  le  droit  de  surenchère  ».  «  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux,  disait  de  âon  câté  l'hono- 
rable rapporteur  (Sir.,  p.  61.  — •  Pal.,  p.  102), 
laisser  ouvrir  l'ordre  sans  exiger  ce  prélude  ?  Si 
plus  tard  des  hypothèques  légales  se  révèlent,  elles 
ne  mettront  pas  en  question  un  ordre  consommé» 
elles  ne  troubleront  que  l'acquéreur  qui  a  couru 
volontairement  cette  chance  • . 

Tout  ceci  explique  en  quel  sens  il  fut  admis 
dans  la  discus^on  que  l'art.  772  n'empêcherait 
pas  d'une  manière  absolue  l'ouverture  de  l'ordrs 
avant  l'accomplissement  de  la  purge  des  hypothè- 
ques ;  par  exception  l'acquéreur  pourra,  sans  avoir 
purgé,  requérir  cette  ouverture  si  les  créanciers 
déjà  inscrits  ne  veulent  pas  surenchérir  :  alors  il  y 
aura  accord  des  intéressés  et  l'acquéreur'  aura  as- 
sumé sur  lui  le  risque  attaché  à  l'éventualité 
d'inscriptions  nouvelles.  Mais  s'il  n'entend  pas 
s'exposer  à  cette  éventualité,  et  si,  étant  encore 
dans  les  délais  contractuels  ou  légaux  de  la  purge, 
il  ne  consent  pas  à  ce  que  son  prix  soit  mis  en 
distribution  avant  l'accomplissement  decette  purge, 
on  ne  comprend  pas  qu'il  puisse  y  être  contraint 
et  que  l'art.  772  ne  doive  pas  alors  recevoir  son 
exécution. 

S'agissail>il,  dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  d'un 
acquéreur  ayant  laissé  passer  le  temps  de  procé- 
der à  la  purge  ?  L'arrêt  est  muet  sur  cette  cir» 
constance,  et  il  faut  reconnaître  qu'elle  ne  res- 
sort  pas  non  plus  dans  d'autres  espèces  où  il  a  ^ 
été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  délaissement 
dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  dû  par  l'acquéreur 
dépassait  le  montant  des  créances  inscrites.  Y. 
Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  V  Tiers  détenteur, 
n.  97  et  suiv.  ;  Rép.  gén.  Pal.  et  Suppl.,  eod, 
v'',  n.  56.  Il  nous  parait  néanmoins  que  l'acqué- 
reur, tout  obligé  personnellement  qu'il  puisse 
ôtre,  par  l'effet  des  clauses  du  contrat,  au  paie- 
ment du  prix,  ce  qui  suffit  pour  lui  interdire  le 
délaissement,  ne  saurait  être  justement  tenu  d'ef- 
fectuer ce  paiement  sans  la  certitude  de  la  validité 
de  sa  libération,  et  que  cette  certitude  dépend 
nécessairement  des  résultats  de  la  purge  qu'il  a 
le  droit  de  faire,  à  moins  d'avoir  eiusouru  la  dé- 
chéance de  ce  droit. 
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Yon^  seules  créancières  inscrites  avec  le 
sieur  Aslrioud^  sur  Timmeuble  vendu,  ont 
provoqué  Touverture  d'un  ordre,  et,  à  défaut 
de  règlement  amiable^  ont  assigné  le  sieur 
Astrioud,  les  héritiers  du  vendeur  et  le  liqui- 
dateur de  la  société  houillère  à  fin  de  distri- 
bution entre  les  créanciers  inscrits  de  la 
sommé  de  27^500  fr.^  montant  en  capital  du 
prix  de  la  vente. — Sur  cette  assignation^  les 
représentants  de  la  société  ont  déclaré,  par 
acte  au  grefi'e^  faire  le  délaissement  de  la 
mine  vendue  ;  mais  ce  délaissement  a  été 
contesté  par  les  créanciers. 

Le  28  mars  1865,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Grenoble  qui  repousse  le  délaisse- 
ment déclaré. 

Appel  par  le  sieur  Ghartron,  liquidateur 
de  la  société  houillère, 

LA  GOUR;— Sur  le  délaissement  : —At- 
tendu que  l'art.  2184^  G.  Nap.,  impose  à 
l'acquéreur  qui  veut  consolider  sur  sa  tête  la 
propriété  qu*il  a  acauise,  et  se  mettre  à  rabri 
de  Vaction  des  créanciers  hypothécaires^  le 
devoir^  en  faisant  les  notifications  prescrites 
de  faire  offre,  dans  Tacte  même  de  notifica- 
tion aux  créanciers  inscrits^  d'être  prêt  à  ac- 
quitter les  dettes  et  charges  jusqu'à  concur*- 
rence  seulement  de  son  prix  ;  qu'il  résulte 
évidemment  des  termes  de  cet  article  que  la 

Sremière  obligation  de  l'acquéreur  vis-à-vis 
es  créanciers  inscrits  sur  Timmeuble^  est 
de  payer  le  prix  de  son  acquisition  entre 
leurs  mains  ;  qu'il  y  a,  entre  l'acquéreur  et 
les  créanciers,  un  lien  de  droit  ^i  oblige  le 
premier  à  payer  son  prix  aux  créanciers,  et^ 
par  réciprocité,  donne  aux  seconds  le  droit 
de  le  contraindre  à  payer  ;  que  ce  lien  de 
droit,  en  l'absence  de  contrat,  naît  de  ce  que 
Tacquéreur  détient  un  immeuble  sur  lequel 
le  créancier  a  un  droit  de  suite  ;  —  Attendu 
que^  s'il  en  était  autrement,  l'acquéreur  qui 
aurait  fait  une  acquisition  onéreuse»  ou  dont 
l'immeuble  aurait  péri  en  partie  entre  ses 
mains,  comme  dans  Tespèce,  ne  ferait  point 
les  notifications  de  Tart.  21 83^  attendrait  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  prescrite 
par  l'art.  2169^  ferait  ensuite  au  greffe  le  dé- 
laissement de  l'immeuble  acquis,  et  parvien- 
drait ainsi  à  se  soustraire  à  Texécution  des 
obligation^  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  ; 
qu'un  tel  résultat  serait  contraire  aux  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  du  droit  et  viole- 
rait les  règles  de  l'équité  ;  qu'il  faut  décider 
gue  lorsque  tous  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  l'immeuble  Vendu  acceptent  le 
prix  porté  dans  la  vente^  ce  prix  est  irrévo- 
cablement fixé,  et  rien  ne  s  oppose  alors  à 
ce  que  Tordre  soit  ouvert  sans  que  les  noti- 
fications prescrites  par  l'art.  2183  soient  ac- 
complies, puisque  ces  notifications  n'auraient 
d'autre  but  que  de  fixer  le  prix  à  distribuer, 
et  qu'il  Test  par  l'acceptation  des  créanciers; 
—Attendu  que  Kart.  772,  G.proc,  n'a  pu 
avoir  pour  résulut  de  mettre  à  néant  lés 
règles  posées  par  le  Gode  Napoléon  ;  que  le 
3*  g  de  cet  article  ne  dit  pas  que  Tordre  ne 


pourra  être  provooué  qu'après  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  tracées  pour  la  purge; 

Sue  le  commissaire  du  gouvernement,  lors 
e  la  discussion  de  la  loi  du  29  mai  1858,  a 
eu  soin  d'appeler  l'attention  du  Gorps  légis- 
latif sur  les  termes  dans  lesquels  est  conçu 
Tart.  772,  pour  en  faire  ressortir  que  ces  ter- 
mes n'étaient  ni  impératifs  ni  prescrits  à  peine 
de  nullité  ; 

Attendu  que,  ces  principes  étant  posés,  il 
s'agit  de  rechercher  si  les  deux  créanciers 
hypothécaires  seuls  inscrits  sur  Timmeuble 
vendu,  ont  suffisamment  manifesté  leur  in- 
tention d'accepter  le  prix  porté  dans  la  vente  ; 
—  Attendu  que  par  leurs  assignations  des 
6  juin  et  jours  suivants,  les  dames  de  Yenta- 
von  ont  demandé  qu'il  fût  procédé  à  la  dis- 
tribution par  voie  d'ordre  en  jugement,  de 
la  somme  de  27,S00  fr.,  montant,  en  capital, 
du  prix  de  la  vente  du  8  sept.  1856j—Que 
les  défendeurs  n'ont  nu  se  méprendre  sur  la 
volonté  des  dames  ae  Yentavon  d'accepter 
le  prix  de  27,500  fr.,  puisqu'elles  en  deman- 
daient la  distribution  ;  que  le  sieur  Astrioud, 
assigné  pour  procéder  à  Tordre  judiciaire, 
s'est  associé  à  cette  demande  en  prenant,  le 
21  janv.  1865,  des  conclusions  tendantes  à 
être  admis  dans  la  distribution  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance  ;  que  ce  consentemeni 
rétroagit  au  jour  de  l'ouverture  de  Tordre  ju- 
diciaire ;  ou  en  cet  état  des  choses,  la  vo- 
lonté des  deux  seuls  créanciers  étant  mani- 
feste, le  prix  se  trouve  irrévocablement  fixé 
par  rapport  à  eux;  et  toute  surenchère  leur  est 
interdite;  —  Qu'un  délaissement  formé  dans 
des  conditions  pareilles  ne  peut  être  admis, 
car  il  serait  manifestement  en  opposition 
avec  les  principes  du  Gode  Napoléon  ;  que 
c'est,  dès  lors,  le  cas  de  le  déclarer  nul  et  de 
nul  effet;— Gonfirme,  etc. 

Du  13  juin.  1865.— G.  Grenoble,  2*  ch.- 
MM.  le  cens.  Fiéreck,  prés.;  Bérenger,  av. 
gén.,*  Pérouse  (du  barreau  de  Lyon)  et  Nicol- 
let,  av.  

COLMAR  18  mai  1865. 

Usage    forestier.    Mode    D'ExPLorrATio^ 

(changement  du),    DOMMAGES-UrrÉRfiTS. 

Lee  modificationi  apportées  par  le  proprié- 
taire dans  l'exploitation  d'une  forêt  grevée 
de  droits  d'usage  ne  sont,  pour  Vueeiger^  itne 
cause  de  dommages-intérêts  qu' autant  ^*elUs 
présentent  un  caractère  abusif  (G.  Nap.,  art. 
701). 

*  A  cet  êgardy  le  propriétaire  d*une  forêt  gre- 
vée d'un  droit  de  pâture  et  de  glandée  n'excède 
point  son  droit  en  transformant  en  taiUù 
cette  forêt,  exploitée  précédemment  en  futaie^ 
alors  surtout  que,  la  forêt  appartenant  à  une 
commune,  sa  transformation  n*a  eu  lieu  qvfà 
la  suite  des  appréciations  de  Vadmimstrû" 
tion  qui  a  jugé  sa  régénération  nécessaire, 
et  a  même  pris  Vinitiative  en  provoquant  U 
mesure  (1). 

(i)  Ces  solutions  sont  conformes  à  la  doctrine 
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(Cotnin.  de  Lauw  C.  comm.  de  Massevaux.) 

Le  il  fév.  i 863^  jugement  da  tribunal  cÎTil 
de  Belfért  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que/  pir  jugement  du  21 
mai  i852y  il  a  été  statue  au  fond  entre  les 
parties  en  ce  qu'il  a  été  reconnu  à  \%  com- 
mune de  Lauw  le  droit  de  pâturage  et  de 
glandée,  concurremment  avec  la  commune 
de  Wasserbourg,  sur  la  totalité  de  la  forêt 
dite  AUmmdy  et  fait  défense  à  la  commune 
de  Wasserbourg  de  troubler  à  Tavenir  la 
commune  de  Lauw  dans  Texercice  de  ce 
droit  ;  que  ce  document  judiciaire^  devenu 
définitif,  doit  servir  de  base  pour  l'apprécia- 
tien  du  litige  actuel  ;  —  que  les  seuls  points 
réservés  par  le  tribunal  étaient  :  i®  la  déter- 
mination de  l'étendue  de  la  forêt  grevée  du 
droit  d'usage  au  profit  de  Lauw  ;  2^  la  fixa- 
tion du  préjudice  éprouvé  par  Lauw,  soit 
par  suite  de  défrichements^  soit  par  suite 
d'une  mauvaise  exploitation  consistant  dans 
des  coupes  trop  répétées  qui  auraient  nui  à 
la  reproduction  des  arbres  chênes  ;  —  At- 
tendu que  des  documents  rapportés,  et  no- 
tamment du  procès-verbal  d'expertise  du  7 
juill.  dernier,  il  appert  cfue  la  forêt  AUmendy 
telle  ou'elle  existait  antérieurement  et  avant 
les  défrichements  et  transformations  qu'elle 
a  subis,  comportait  200  hectares,  et  était  dé- 
limitée conformément  au  plan  annexé  audit 
rapport  des  experts;  que  la  commune  de 
Massevàux  reconnaît  d'ailleurs  Texactitude 
de  ces  constatations  et  ne  conteste  pas  les 
prétentions  de  Lauw  quant  \  ce  point;  — 
Attendu  qu'il  est  également  établi,  et  non  dé- 
nié aujourd'hui  par  la  commune  de  Masse^ 
▼aux,  que,  dans  le  périmètre  de  200  hectares 
constituant  ainsi  VAUmendy  se  trouvaient, 
au  canton  Sehlaf,  38  hectares  80  centiares 
qi]i  ont  été  défrichés;  qu'il  est  en  consé- 
ôuence  dû  à  la  commune  de  Lauw  une  in- 
demnité pour  le  préjudice  résultant  pour  elle 
de  ce  défrichement  qui  a  soustrait  à  l'exer- 
dce  de  son  droit  d'usage  une  partie  du  sol 
ci-devant  forestier  ;  —  Attendu  que  les  pré- 
tentions de  la  commune  de  Lauw  à  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  des  restrictions  qui 
anraient  été  apportées  à  ses  droits  par  des 
coupes  réitérées  et  abusives,  ainsi  que  par 
les  modifications  faites  au  traitement  de  la 
forêt,  ne  sont  ni  justifiées  ni  fondées  ;— Qu'à 
la  vérité  le  rapport  des  experts  commis  par 
le  tribunal  semole  favorable  à  ces  préten- 
tions, mais  qu'il  est  k  observer  que  les  ex- 


et  à  la  jurisprudence  généralement  établies  en  ce 
qui  touche  les  droits  de  pâturage  on  antres  analo- 
gues, distingués  des  usages  en  bois  proprement 
dits.  V.  notamment  MM.  Gorasson,  sur  Proudhon, 
Dr,  damage,  n.  158,  et  Cod,  forett,,  t.  8,  p. 
SU  ;  Meaume,  Comment,  G.  fornt,,  t.  2,  n. 
938  ;  d'Ayannes,  Dr»  d*usage,  p.  155.  Adde,  Be- 
sancon, 9  avr.  1821,  13  janv.  1823,  rapportés 
par  Gurasson,  loe,  €U.  ;  Besancon,  19  déc.  1827 
(P.dir.);  Gass.  10  mai  1843  (S.  1843. 1.826.— P. 


perts  semblent  s'être  préoccupés  de  considé- 
rations puisées  en  dehors  des  prescrû)tions 
et  de  l'esprit  du  jugement  du  24  mai  1852; 
ou'en  efiet  les  appréciations  de  ces  gens  de 
1  art  reposent  V  sur  ce  que,  dans  leur  opi- 
nion, la  régénération  de  la  forêt  VAllmend, 
devenue  nécessaire  en  1805,  aurait  dû  avoir 
lieu  par  le  traitement  en  (utaie  pleine  pré- 
férentiellement  au  système  dir  taillis  sous 
futaie  ;  2*  sur  ce  que  l'indemnité  à  allouer, 
le  cas  échéant,  à  Lauw  et  qu'ils  étaient  char- 
gés d'évaluer,  devrait  être  égale  à  la  diffé- 
rence entre  le  produit  en  glandée  et  pâturage 
de  la  forêt  traitée  en  haute  futaie  et  celui 
donné  dans  le  cas  de  traitement  en  taUlis  ; 
—  Attendu,  quant  au  premier  point,  que  le 
jugement  de  mai  1852,  qui  fait  loi  entre  les 
parties  comme  ayant  pour  elles  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  a  décidé  que  la  commune  de 
Massevàux,  en  abattant  des  arbres  chênes 
selon  ses  besoins,  en  changeant  même  par 
cela  sa  futaie  en  taillis,  est  restée  dans  les 
limites  de  son  droit;  aue  ce  nouveau  traite- 
ment a  donc  déjà  été  reconnu  ne  pouvoir 
être  par  lui-même  une  cause  de  dommages- 
intérêts  pour  la  commune  de  Lauw;  que 
cette  dernière  est  d'ailleurs  d'autant  moins 
fondée  à  faire  un  grief  du  changement  d'ex- 
ploitation de  la  foret  que  ce  changement  a  eu 
lieu,  à  partir  de  1805,  à  la  suite  des  abus  qui 
ont  nécessité  alors  la  régénération  de  la  ro- 
rêt,  et  qui  étaient  le  fait  tout  aussi  bien  de 
Lauw  que  de  Massevàux,  ainsi  qu'il  est  cpns* 
taté  tant  par  le  jugement  de  1852  que  dans 
le  rapport  même  des  experts  ;  qu'au  surplus 
la  transformation  de  la  Tutaie  en  taillb,  quel 
que  soit  le  sentiment  des  experts  sur  sa  con- 
venance, ne  saurait  être  reproché  à  Masse- 
vaux  comme  un  acte  arbitraire  de  son  chef, 
cette  transformation  ayant  en  lien  à  la  suite 
des  appréciations  de  l'administration,  tutrice 
des  communes  en  matière  forestière,  qui  Ta 
jugée  opportune  pour  la  restauration  de  la 
forêt  et  a  même  pris  l'initiative  en  provo- 

Suant  la  mesure  ;  —  Attendu,  quant  au 
euxième  point,  que  la  base  adoptée  par  les 
experts  pour  déterminer  l'indemnité  due, 
suivant  eux,  n'est  point  celle  indiquée  par  le 
jugement  du  24  mai  1852  ;  que,  d'après  les 
termes  et  le  sens  de  ce  jugement,  considéré 
dans  son  ensemble,  le  triounal  avait  donné 
mission  de  rechercher  si,  l'exploitation  en 
taillis  admise,  il  avait  été  effectué  des  coupes 
d^arbres  chênes  excessives,  et  quelle  aurait 
dû  être,  dans  le  cas  de  cette  mauvaise  ex- 


1843.2.562)  et  21  juill.  1846(8.1846.1.752.— 
P.1846.2.741).  Conirà,  Proudhon,  Dr.  d^usage, 
n.  153  et  154. — L'application  de  ces  principes  com- 
porte toujours  d'ailleurs,  de  la  part  du  juge,  Texer- 
dce  d'un  certain  pouvoir  d'appréciation  sur  le  ca- 
ractère abusif  ou  non  abusif  des  changements.— 
Quant  aux  droits  d'usage  de  bois,  notamment 
d'échalas,  à  prendre  dans  une  forêt,  Y.  Gass.  17 
mars  1862  (S.1862.1.454.— P.1862.743). 
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ploiUUion,  rindémnité  à  aUooer  à  la  corn- 
soiuDe  de  Lauw  à  raison  de  la  restriction  en 
résultant  pour  la  glandée  et  la  )ibOSsibiUté  de 
la  forêt  quant  au  pâturage;  que  tout  d'abord 
on  ne  s'explique  pas  pour  quelle  cause  plaur 
sible  la  commune  de  Lauw  pourrait  prendre 
pour  point  de  dépari  du  calcul  de  rindem- 
nilé  à  laquelle  elle  prétend  avoir  droit  Tan*- 
née  1830^  cctmmè  si,  à  celte  époque,  il  y  avait 
eu  pour  elle  possibililé  de  jouissance  ;  que, 
dans  tous  les  cas^  que  la  forêt  ait  été  en  fu- 
taie ou  en  taillis^  Lauw  ne  pouvait  jouir  de 
ses  droits  tant  que  celle  forél  était  en  défends; 

3ue  cette  défeosabililé  par  canton  n'a  été 
éclarée  qu'à  partir  de  1847  par  Tadminis- 
traiion  forestière^  seul  juge  en  cette  matière 
sauf  le  recours  devant  la  juridiction  adminis^ 
trative  ;  que  tout  au  moins  jusqu'alors  Texer- 
cice  des  droits  de  Lauw  était  suspendu  d'a- 
près le  jugement  même  de  1852^  qui  ne  lui 
reconnaît  de  droits  qu'à  charge  de  se  confor- 
mer aux  règlements  ou  aux  usages  forestiers; 
—  Mais  attendu  qu'il  n'a  pas  été  conslaté 
que  Massevaux  ait  fait  des  coupes  d'arbres 
chênes  sdiusives  au  regard  des  droits  de  Lauw, 
et  ait  excédé,  par  une  administration  mau- 
vaise à  ce  point  de  vue,  les  «limites  raisonna- 
bles de  son  droit  de  propriétaire,  qui  ne  sau- 
rait être  paralvsé  entièrement  par  les  droits 
de  sa  co-usagere,  ainsi  que  cela  a  déjà  été 
posé  en  principe  dans  le  jugement  de  1852; 
que,  d'après  les  données  du  rapport,  le  nom- 
bre des  chênes  abattus  annuellement,  de 
1813  à  1817 ,  vari^  entre  dix  et  cent,  et 
fait,  pour  18  années  relevées  dans  ledLi^  rap- 
port pendant  cette  période,  une  moyenne  de 
36  arbres  par  an  ;  que  de  telles  quantités  ne 
constituent  pas  des  coupes  trop  nombreuses 
'et  trop  répétées  eu  ^ard  à  l'étendue  d'une 
forêt  de  200  hectares  et  aux  conditions  de 
traitement  dans  lesquelles  était  cette  forêt, 
traitement  à  la  nécessité  duquel  Lauw  avait 
elle-même  concouru  par  un  abus  de  jouis- 
sance ;  que  si  postérieurement  le  nombre  des 
chênes  coupés  est  devenu  plus  considérable 
pendant  quelques  années,  ces  coupes  ex- 
traordinaires ont  eu  lieu  en  vertu  d  une  or- 
donnance royale  du  31  juill.  1838,  qui  les  a 

(1-2)  L'art.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  il, 
sur  le  notariat,  dispose  que  «  les  actes  doivent 
être  signés  par  les  parties,  les  témoina  et  les 
notaires  •.  Puis,  l'art<  15  ajoute  que  «  les  ren- 
vois et  apostilles  ne  pourront...  être  écrits  qu'en 
marge  *,  et  «  qu'ils  seront  signés  ou  paraphés 
tant  par  les  notaires  que  par  les  autres  signa- 
taires, à  peine  de  miliité  des  renvois  et  apostil- 
les •.  De  cette  double  disposition  il  ressort  bien 
évidemment  que  la  signature  au  bas  de  l'acte  et 
le  paraphe  au  bas  du  renvoi  sont  deux  formalités 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  qui  doivent  être 
remplies  chacune  séparément  suivant  la  prescrip- 
tion de  la  loi.  Aussi  a-t-il  élé  décidé  par  la  Cour 
d'Alger,  le  11  déc.  1861  (S.1862.2.64.--P.1862. 
393),  que  les  renvois  mis  en  marge  d'un  acte  nota- 
rié sont  nuls  si  l'un  des  témoins  instrumentaûres  a 
omis  de  les  parapha.  Or,  dans  l'espèce,  et  à  ne 


autorisées  comme  avant  pour  objet  des  ar- 
bres morts  on  dépérissants,  dont  l'enlève» 
manl  ne  pouvait  dès  lors  nuire  aux  droits  de 
glandée  et  de  pâturage  de  Lauw  ;  ^  Qu'il  suit 
de  là  que  la  commune  de  Lauw  n'a  point  droit 
à  d'autre  indemnité  que  celle  résultant  du 
dommage  à  elle  causé  par  la  privation  des 
38  hectares  80  centiares  défrichés  au  canton 
Scblag  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  la  com- 
mune de  Lauw  mal  fondée  dans  sa  demande 
«n  dommages-intérêts,  etc.  » 
Appel  par  la  commune  de  Lauw. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  •*-  Adoptant  les  motifs  des  pre* 
ffliers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  18  n^i  1865.  —  C.  Colmar,  V*  ch.  - 
MM.  Pilloti  prés*;  de  Laugardière,  1®'  av^gén. 
(eoael.  oonf.)  ;  Fleurent  el  Chauffour,  av. 

■  ■  Il  >     III 

BOURGES  II  cMoèitfbire  1865. 

1^  Acte  notarié,  SiGi>ATURB,  Renvoi.  — 
2°  Contrat  de  hariage.  Donation,  In- 
terprétation, Usufruit. 
i°  De  ce  q%u,  dam  un  acte  noturiè,  U 
eignature  de  ^un  de$  contractante  teraU  ap- 
posée presque  entièrement  en  marge  et  «ow 
la  mention  des  mots  rayés  comme  nuls,  U 
n'en  résulte  pas  que  cet  eute  doive  être  réputé 
non  signé,  si^  telle  qu'elle  figu/re  à  lasvàie 
et  au  bas  de  l'acte,  cette  signature  s'applique 
à  toutes  ses  dispositions  et  le  couvre  en  en^ 
lier  (1).  (L.  25  vent,  an  11^  art.  11.) 

Un  tel  acte  n'est  pas  nul  mm  plus  en  ce 
que^  à  raison  de  la  confusion  d'un  signe  gra- 
phique apposé  au  bas  du  renvoi,  quelque 
doute  pourrait  s'élever  gur  l'existence  du  pa- 
raphe exigé  par  la  loi  (2).  (Blême  loi, 
art.l5.> 

2"  La  clause  d'un  contrat  de  mariage^ 
qui,  après  avoir  énoncé  la  donation  pure  et 
simple  et  irrévocable  de  totu  les  biens  du 
prémourant  au  profit  du  ewrvivant,  aieutt  : 
«  pour  par  le  survivant  faire,  jouir  et  dispoter 
desdits  biens,  à  compter  du  iour  du  décès  4u 
prémourant  y  sans  être  tenu  de  fournir  cau- 
tion, mais  à  la  charge  de  faire  bon  et  fidèle 
inventaire  des  biens  du  prédécédé  »,  peutj 

s'attacher  qu'aux  énoncialions  de  l'arrêt  que  nous 
recueillons,  on  se  rend  difficilement  compte  de 
l'aecomplissement  de  la  double  formaUlé  de  U 
signature  au  bas  de  l'acte  et  du  pacaphe  an  hss 
du  renvoi  ;  on  voit  bien  que  la  Cour  de  Roirges,  à 
laquelle  on  avait  représenté  le  faç  simiUe  de  la  mi* 
nute  de  l'acte,  a  considéré  que  la  signature,  bien 
qu'apposée  entiôrement  à  la  marge  et  sous  la  inea* 
tion  des  mots  rayés  oomme  nuls^  se  référait  à  Tacte 
lui-même  pris  dans  son  entier  ;  mais  l'arrêt  s'es- 
plique  d'une  manière  fort  pen  n«tte  au  sujet  do 
l'approbation  séparée  duTenvoi,  puisqu'il  semble 
résulter  de  sa  constatation  que  le  signe  grapbiqfQ*' 
apposé  au  bas  de  ee  renvoi  est  tellement  eoo/o^ 
qu'on  ne  saurait  dire  d'une  manière  certaine  qu'il 
s'y  réfère.Sous  ce  dernier  rapport  donc,  l'anéiri'' 
cueilli  ne  paraît  pas  à  l'abri  do  oritique. 
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Mm  que  lêê  êSj^tmanê  «d  usufruit  seule*' 
ment  ne  e'y  rehêtmtrent  pas,  éire  interprétée 
en  es  sens  que  la  donation  porte  seulemeni 
iur  Vusuftuit  et  non  sur  ta  toute  prth^ 
Vriélé  (1). 

(Haapetit  et  Yallet  C.  Manpetit  et  GobeC) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— l''  Sur  la  nullité,  en  laforme^ 
du  coulrat  de  mariage  du  26  atril  1835,  au 
défaut  de  signature  de  Gb.  Maupeiii: — Gon- 
sidérant  qu  ài  première  \ue  du  fac  simile  de 
la  minute,  produit  par  les  parties,  apparaît  la 
signature  maupeiit  Charles^  conformément  à 
la  déclaration,  faite  en  l'acte,  qu'il  a  été  signé 
par  ledit  Gli.  Maupeiit;  qu  à  tort  excipe-t-on 
de  ce  que  ladite  signature,  apposée  vers  la 
gauebe,  se  trouve  presque  entière  à  la  marge, 
sous  ces  mots:  Rayé  onze  mots  comme 
imls|--Gonsidérant  oue,  telle  qu'elle  ûgure  à 
la  suite  et  au  bas  de  racte,  la  signature  s'ap^ 
pliqoe  à  toutes  ses  disposition  s  et  le  couvre 
eo  entier  ;  que  si  quelque  doute  peut  s'éle- 
ver ,  ce  «e  serait  que  sur  l'apposition,  au 
renvoi,  du  parapbe  de  Gbartes  Maupetlt,  si 
tant  est  qu'un  signe  graphique  trop  confus 
ne  doive  s'y  référer  ;  —  Qu'ainsi  le  m(»yen 
fondé  sur  la  demande  en  nullité  de  l'acte, 
en  tels  termes  et  à  telles  fins  qu'elle  se  pro- 
dait  pour  la  première  fois  sur  l'appel,  fût-il 
i«cevable,  il  n'y  aurait  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

^  Sur  l'interprétation  de  la  clause  insérée 
en  l'art.  9  du  contrat  de  mariage,  ei  le  mérite 
de  la  demande  originaire  : — Considérant  que 
la  clause  est  une  et  doit  être  prise  et  appré- 
ciée dans  son  ensemble  ;  que,  si  le  premier 
paragrapbe  énonce  la  donation  pure,  simple 
et  irrévocable  de  tout  les  biens  du  prémou- 
rant au  profit  du  survivant,  dans  le  second 
]>aragraphe  elle  se  spécifie  et  se  caractérise 
en  ces  termes  :  «  Pour,  par  le  survivant,  faire, 
jouir  et  disposer  desdits  biens,  à  compter  du 
jour  du  décès  du  prémourant,  sans  être  tenu 
de  fournir  caution,  mais  à  la  cbarge  de  faire 
fau'e  bon  et  fidèle  inventaire  des  biens  du 
prédécédé;  que  si  ne  s'y  rencontrent  pas 
ees  eipressions  textuelles  :  en  usufruit  seu^ 
Umentt  la  dispense  de  caution  et  la  charge 
de  bon  et  fidèle  inventaire  révèlent  claire- 
ment l'intention  des  contractants,  en  ce  que 
celte  double  stipulation,  inconciliable  avec  le 
droit  du  plein  propriétaire,  implique  virtuel* 
louent  la  donation  de  pur  usufruit  ;  qu'au 

(Ij  Le»  clauses  d'un  acte  doivent  être  inter* 
prêtées  Use  unes  par  les  autres,  de  manière  à  en 
iaire  ressortir  la  véritable  intention  des  côntrac- 
taou.  V.|  quant  au.  point  de  savoir  si  les  juges 
du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  inter» 
prêter  les  clauses  d'un  contrat  de  mariage,  Cass* 
4  Juin  1855  (S.I855.i.743.--P.1855.2.69)  ;  9 
d«e.  183e  (S.4857.i.367.  —  P.1837.A079),  et 
les  renvois.  Junge,  Gass.  8  juin  1858  (S.  1858.1. 
417.  —  M858.il54);  14  juin  1858  (P.1860. 
1033). — Jagéanoi.  que  la  clause  d'un  testament 
qui  légoe  à  une  personne  la  moitié  des  immeubles 
ea  nue  propriété,  et  à  une  autre  l'usufruit  de 


cas  d'intention  contraire,  bi  rédaction  topi* 
que  s'offrait  d'elle-môme^  en  mtoes  terme* 
qu'elle  s'énonce  dans  la  clause  8,  qui  pré^ 
cède  :  pour  fairs  et  diepoeer  en  toute  pro^ 
priétè  ;  *—  Qu'il  n'est  pas  vraisemblable  et 
qu'on  ne  saurait  admettre,  dans  l'idée  d'une 
donation  sans  réserve,  qu'en  prévision  des 
droits  légiiimaires>  que  la  Ipl  suffît  à  défen- 
dre, les  époux  aient  néanmoins  pourvu  par 
le  contrat  même  ài  des  intérêts  hypothétiques 
et  aux  nécessités  d'une  situation  qui  pouvait 
ne  pas  se  réaliser  ;  -^Gonsidérant,  en  outre, 
que  l'interprétation  préadmise  est  d'autant 
plus  plausible  qu'elle  se  rattache  à  l'usage  le 
plus  général,  et  concorde  avec  ce  sentiment 
naturellement  présumable  audit  cas,  l'espoir 
de  postérité,  comme  première  fin  du  mariage  ; 
^-Qu'elle  se  confirme  encore  et  surtout  par 
l'eiécution  que,  nonobstant  des  protestations 
et  réserves  de  style  et  banales,  démenties 
en  tout  cas  par  le  fait,  là  veuve  Manpetit  a 
donnée  au  contrai  en  sa  qualité  de  simple 
usufruitière  et  pour  le  règlement  d'un  droit 
de  pur  usufruit  ;«-Par  ces  motifs,  etc. 

Du  il  déc.  t865.^G.  Bourges,  i'«  ch.^ 
MM.  Gorbiu,  1<"  prés.;  Massé  et  Gnillot,  av. 
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Privilège,  Vente,  Frais  st  lotadx  coot^. 

Intérêts. 

Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de 
vente  d'un  immeuble,  payés  par  le  vendeur 
en  l'acquit  de  f  acquéreur ,  doivent  être  con' 
sidérés  comme  un  accessoire  du  prix,  et  sont  y 
par  suite,  garantis  par  le  même  privilège  (2). 
(C.  Nap.,  2103.) 

Les  intérêts  de  ces  frais  et  loyaux  coûts 
sont  dus  au  vendeur  à  partir  du  jour  oit  il 
en  à  fait  Vavanee  (3).  (G.  Nap.,  2001.) 

(Ghevret  G.  Buscail.)  —  arrBt. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  eoncerne  les 
1,967  fr.  €0  c,  frais  de  la  vente  faite  le  8 
mai  1862  par  les  époui  GUevret  aux  enfants 
Buscail  :  —  Gonsidérant  que,  d'une  part,  il 
est  de  principe  que  le  vendeur  qui  paie  pour 
le  compte  de  l'acheieur  les  frais  du  contrat 
de  vente,  a  le  droit  de  les  répéter  comme 
accessoire  du  prix  de  vente;  —Que,  d'autre 
part,  il  est  aussi  de  principe  que  la  transcrip- 
tion de  la  vente  a  pour  effet  d'assurer  le  pri* 

cette  moitié  et  la  toute  jouissance  de  l'autre  moitié, 
a  pu  être  interprétée  en  ce  sens  que,  par  tet  mots 
toute  jouissance,  le  testateur  a  entendu  dire  la 
pleine  propriété  et  Don  pas  seulement  l'urafroit  : 
Gass.  5  déc.  1838  (S.i889.1.3Sl.  —  P.1889.1. 
519). 

(i)  y.  ooDf.,  Gass.  i"  avril  1863  (S.i863. 
1.239.  ^  P.  1863.1069),  et  la  note*,  1*'  déc. 
1863  (S.1864.1.46.— P.1864.214).  Adde,  dans 
le  sens  de  la  solution  ci^dossus,  M.  Ed.  Glere,  Ma* 
nvel  et  formul.  duNotar,,  t.  1",  n.  116,  p.  73. 

(3)  Sur  la  règle  de  l'an.  3001,  G.  Nap.,  V. 
M.  Pont,  Petits  cantrats,  u.  1091  et  sut. 
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vilége  de  vendeur,  non-seulement  au  prix 
de  vente^  mais  encore  à  tous  ses  accessoves 
l^times^  et  non-seulement  aux  accessoires 
qui  sont  actuellement  dus,  mais  à  tous  ceux 
qui  le  sont  par  la  suite  ; — Qu'ainsi,  de  même 
que  le  bénéfice  de  la  transcription  et  du 
privilège  s'applique  de  plein  droit  aux  inté- 
rêts échus  et  a  échoir,  de  même  il  s'applique 
aux  accessoires  qui  sont  actuellement  kpsLyer 
et  à  ceux  qui  le  seront  plus  tard  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  suit  de  Tapplication  de  ces  prin- 
cipes à  l'espèce  qu'il  n'importe  pas  que  les 
frais  de  vente  dont  il  s'apit  aient  été  payés 
par  les  vendeurs  au  notaire  postérieurement 
a  la  transcription  de  l'acte,  postérieurement 
aussi  aussi  à  la  vente^  postérieurement  même 
à  la  transcription  de  la  vente^  puisque^  dans 
tous  ces  cas,  le  privilège  conservé  par  la 
transcription  primitive  n'a  pas  cessé  de  les 
protéger; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  ces 
1,967  fr.  do  c.  :  —  Considérant  que  les  frais 
de  la  vente  sont  la  dette  de  F  acquéreur  ;  — 
Que  le  vendeur  qui  acquitte  cette  dette  fait 
Taffaire  de  Tacquéreur;  qu'il  a  donc  le  droit 
de  s'appliquer  le  bénéfice  de  Kart.  2001,  C, 
Nap.,  portant  que  Tintérêt  des  avances  faites 
par  le  mandataire  lui  est  dû  à  dater  du  jour 
des  avances  constatées;  —  Par  ces  mo- 
tifs etc . 

l)u  23  mars  1865.  ^  C.  Lyon^  4«  ch.  — 
MM.  Durieu,  prés.;  Bacot  et  Bernard^  av. 
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BCRBAU  DE  BIBNPAISARGB,  DONATION,  ACCEP- 
TATION^ Révocation. 

Tant  que  Vaeceptation  de  la  donation 
faite  ^  un  bureau  de  bienfaisance ^n' a  pas  été 
autorisée  par  le  Gouvernement,  cette  dona^ 
tion  peut  ère  révoquée  par  le  donateur,  en- 
eore  bien  qu'elle  ait  été  acceptée  provisoire- 
ment  par  le  président  du  bureau  de  bienfait 
sance  (C.  Nap.^  910,  932  et  937)  ;  il  n'en  est 
pas,  à  cet  égard,  des  donations  faites  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  comme  de  celles 
faites  aux  communes  {L.  18  juill.  1837,  art* 
18),  ou  aux  hospices  et  hôpitaux  (1).  (L.  7 
août  1851,  art.  11.) 
(Bureau  de  bienf.  de  Mlélan  C.  Dugoujon.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'ar- 
rêt de  cassation  du  20  déc.  186i,  rapporté  au 
vel.  1865.1.173. 

AlKtT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  en  fait,  que 

I)ar  un  acte  authentique  du  27  octobre  1857, 
es  parties  de  Casteinau  firent  donation,  en 
Êiveur  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Miélan,  de  divers  biens  mobiliers 


(i)  Y.  en  ce  sens,  rarrét  de  la  Cour  d'Agen, 
du  9  déc.  186S  cassé  dans  Tespôce  (S.i865.i. 
173.— P.1866.403),  et  la  note.  La  question  ci- 
dessus  n'a  pas  été  résolue  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, -qui  n*a  statué  que  sur  une  question  de  re- 
cevabilité de  l'appel. 


et  immobiliers,  moyennant  certaines  charteB 
et  conditions  ;  qu'après  détibération  du  oo- 
reao  de  bienfaisance  et  du  conseil  munici- 

Ïial  de  ladite  commune,  des  17  janv.  et  7 
év.  1858,  l'adjoint  au  maire  de  cette  com- 
mune, agissant  comme  président  du  bureau 
de  bienfaisance,  déclara,  par  acte  notarié 
du  14  juillet  suivant,  notifié  le  20  du  même 
mois,  qu'il  acceptait  cette  donation  ;— Que, 
le  8  novembre,  les  parties  de  Casteinau 
firent  notifier  à  celle^ae  Pujo  un  acte  ao- 
thentimie,  en  date  du  2  de  ce  mois,  par  le- 
quel elles  révoquaient  la  donation  du  27  oct. 
1857  ;  et  qu'enfin,  le  19  du  même  mois  de 
nov.  1859,  un  décret  impérial  autorisa  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  commune  de  Mié- 
lan  à  accepter  en  son  entier  ladite  donation, 
avec  ses  conditions  et  éharpes  ;  ~  Considé- 
rant que  la  question  soumise  à  la  Cour  est 
celle  oe  savoir  si  l'acceptation  provisoire  dn 
14  juill.  1858  la  pu  meifre  obstacle  à  ce  que 
les  parties  de  Casteinau  révoquassent,  le  8 
novembre,  la  donation  par  elles  consentie  ; 

—  Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  932,  C.  Nap.,  la  donation  entre-vifs 
n'engage  le  donateur  et  ne  produit  son  effet 
que  du  jour  où  elle  a  été  expressément 
acceptée  ;  que ,  suivant  l'art.  9i0,  les  dis- 
positions au  profit  des  hospices,  des  pauvres 
d'une  commune,  ou  des  établissements  pu- 
blics, n*ont  d'existence  légale  qu'autant 
qu'elles  sont  autorisées  par  le  Gouverne- 
ment ;  et  que,  d'après  l'art.  937,  l'accepta- 
tion  doit  être  faite  par  les  administrateurs  de 
ces  établissements  préalablement  autorisés; 

—  Considérant  que,  à  la  vérité,  il  a  été  dé- 
rogé à  cette  dernière  règle  par  la  loi  du  18 
juill.  1837,  dont  l'art.  48  permet  aux  maires 
d'accepter,  à  titre  conservatoire,  les  dons  et 
legs  faits  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments communaux,  et  qui  veut  oue  l'autori- 
sation postérieure  ait  un  effet  reUt>actif  re- 
montant au  jour  de  l'acceptation  ;  mais  oue 
cette  dérogation  doit  être,  comme  toutes  les 
exceptions,  renfermée  dans  ses  termes  ri- 
goureux ;  qu'on  ne  peut  l'étendre  d^un  cas 
à  un  autre  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut 
ranger  les  bureaux  de  bienfaisance  parmi  les 
établissements  communaux  mentionnés  dans 
la  loi  de  1837;  que  s'ils  se  rattachent  à  la 

.  commune  par  certains  liens,  ils  n'en  cons^ 
tituent  pas  moins  des  êtres  moraux  essen- 
tiellement distincts  de  l'administration  mu- 
nicipale par  leurs  attributions  et  par  leurs 
ressources  ;  s'ils  peuvent  être  qualinés  d'éta- 
blissements communaux,  c'est  au  même  titre 
que  les  hôpitaux  et  les  hospices,  auxquels 
1  art.  48  n'a  pu  cependant  être  appltqn)^ 
qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  insé- 
rée dans  la  loi  du  7  août  4851  ;  —  Considé- 
rant que  telle  a  été  constamment  l'interpre; 
tation  donnée  à  la  loi  de  1837  par  l'autorité 
administrative.  On  en  trouve  la  preuve,  no- 
tatnment,  dans  deux  circulaires  du  ministre 
de  l'intérieur,  l'une  du  23  avril  1838,  l'autre 
du  11  juill.  1839  ;  on  lit  dans  ceUe-ci  :  <  On 

^  ne  doit  pas  omettre  de  vous  laire  observer 
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que  Part*  4S  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ne 
^ipptiqne  point  aux  hospices  ei  aux  bureaux 
de  bienfaisance,  qu'elle  ne  statue  que  pour 
les  établissements  communaux  administrés 
par  les  maires.  »  Une  troisième  instruction^ 
da  14  juill.  1846,  sur  les  attributions  du  bu- 
reau de  bienfaisance,  porte  encore:  «  Vous 
remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  que  Tor- 
donnance  royale  du  8  juill.  1846  ne  contient 
pas  la  disposition  du  §  3  de  l'art.  48  de  la  loi 
da  iS  juill.  1837,  relative  à  l'acceptation  des 
donations.  Le  Conseil  d'Etat  a  pensé  qu'en 

Crésence  de»  disi>osiiions  du  Code  civil,  une 
)i  8eraît.nécessaire  pour  étendre  cette  ex- 
ception aux  bureaux  de  bienfaisance^  et, 
malgré  l'avantaf;e  qu*il  y  aurait  eu  à  faire 
joikir  ces  établissements  d*une  prérogative 
aussi  précieuse,  j'ai  dû  me  rendre  à  la  force 
de  cette  objection  ;yt  —  Considérant  que  la 
loi  de  1851,  qui  a  étendu  aux  bospices  la  dé- 
rogation établie  par  la  loi  de  1837  en  faveur 
des  communes,  est  nraette  sur  les  bureaux 
de  bienfaisance  ;  que  si  le  législateur  eût 
voulu  faire  profiler  ces  derniers  établisse- 
ments de  la  même  faveur,  il  n'eûi  pas  man- 
qué de  le  dire  ;  qu*une  simple  analocie  entre 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices 
ne  suffit  pas  pour  déroger  à  une  règle  aussi 
formelle  que  celle  de  rart.  977,  C.  Nap.; 
que,  si  Ton  peut  regretter  de  voir  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  demeurer  en  dehors 
de  la  protection  spéciale  accordée  aux  com- 
munes et  aux  hôpitaux,  les  tribunaux  ne 
peuvent  combler  cette  lacune  sans  usurper 
un  droit  qui  appartient  exclusivement  au 
pouvoir  législatif  ;  —  Considérant  qu'il  suit 
de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  les  donations 
entre-vifs  au  profit  des  bureaux  de  bienfai- 
sance restent  régies  pour  leur  acceptation 
par  le  Code  Napoléon,  et  que  cette  accepta- 
tion ne  pouvant  régulièrement  avoir  lieu 
qu'après  rautorisaiion  de  l'autorité  supé- 
rieure, la  révocation  des  parties  de  Castel- 
nau,  qui  a  précédé  le  décret  impérial  d'au- 
torisation, a  été  faite  en  temps  utile  ;— Con- 
firme, etc. 
Du  27  mars  1865.— C.  Pau. 
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PUVILÊGB,  GOMMAMDBMBNT,  SOMMATION  HT- 

poTHtCAiRB,  Frais  de  justicb.  Exper- 
tise, Partage. 

Les  frais  de  commandement  et  de  sommet- 
tion  kffpothéeaire  ne  donnent  lieu  à  aucun 
ffwilége,  lorsqu'ils  ont  été  sans  utilité  pour 
ta  masse  des  créanciers  (i).  (C.  Nap.,  2101.) 
Les  frais  â^expertise  et  de  partage  judi- 
ciaire d'une  succession  sont  des  frais  de  jiu- 
tice  dans  le  sens  de  l'art.  2101,  C.  Nap.,  et 
<ofU,  par  suite,  privilégiés  (2). 

(1-2)  Les  frais  de  Justice  auxquels  Tart.  2101, 
C.  Ni^.,  accorde  un  privilège  ou  une  préférence 
ne  sont,  en  eïïet,  que  ceux  qui  sont  faits  dans 
l'intérêt  des  parties  sur  lesquelles  la  préférence 
doit  avoir  lien.  V.  pour  r^>pUcation  de  ce  prin- 


Jl  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  les  jugC' 
ments  rendus  dans  l'instance  en  partage  et 
passés  en  force  de  chose  jugée,  ont  ordonné 
que  ces  frais  seraient  prélevés  sur  la  masse. 

(Joubert,  Morand   et  Brun  C.  créanciers 

Eydoux.) 

Les  consorts  Eydoux  ont,  en  1862,  pro- 
cédé au  partage*  judiciaire  de  la  succession  de 
leur  mère.  L^experiise  avait  été  faite  par  le 
sieur  Morand,  et  M*  Joubert,  avoué,  avait 
occupé  pour  le  demandeur  en  partage  et  fait 
Tavance  des  frais.de  Tinstance.  Tous  les  dé- 
pens furent  adjugés  en  privilège  sur  la  masse 
a  partager. — En  1864,  le  sieur  Antoine  Ey- 
doux, Tun  des  héritiers,  a  vendu  les  immeu- 
bles qui  lui  étaient  échus  dans  le  partage  et 
qu'il  avait  hypothéqués  à  divers  créanciers. 
Un  ordre  s^étant  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix,  le  sieur  Morand  et  M*  Joubert  ont 
demandé  à  être  coUoauésà  titre  privilégié 
pour  les  honoraires  et  frais  qui  leur  restaient 
dus  ;  et  une  semblable  demande  a  été  faite 
par  le  sieur  Brun,  créancier  inscrit,  pour  les 
rrais  d'un  commandement  et  d'une  somma* 
tion  hypothécaire  qu'il  avait  fait  signifier 
trois  jours  après  la  vente  et  le  lendemain 
de  la  notification  de  son  contrat  par  Fao- 

Suéreur.  —  Les  difficultés  auxquelles  ont 
onné  lieu  ces  diverses  demandes  en  col- 
location  ont  été  renvoyées  devant  le  tribunal 
qui  y  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

jugement. 
LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  les  frais 
de  commandement  et  de  sommation  hypo- 
thécaire réclamés  par  Jean  Brun,  ont  été 
sans  utilité  pour  U  masse  des  créanciers  ; 
que  si,  dans  certains  cas,  ces  formalités  peu- 
vent être  privilégiées,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  dans  Tespèce,  puisque  le  commande- 
ment n'a  pas  été  suivi  de  la  saisie,  clique  la 
sommation  hypothécaire  est  intervenue  deux 
ou  trois  jours  après  la  vente  et  le  lendemain 
du  jour  où  cette  vente  fut  notifiée  audit  Brun, 
alors  que  ce  dernier  ne  pouvait  ignorer  que 
l'acquéreur  se  mettait  en  demeure  de  distri- 
buer son  prix,  dont  le  capital  et  les  intérêts 
étaient  formellement  délégués  aux  créanciers 
inscrits; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2101, 2104 
et  2107,  C.  Nap.,  les  frais  de  justice  sont 
privilégiés,  et  même  dispensés  d  inscription  ; 
— Auendu  que  si  l'art.  2101,  déclarant  les 

cipe,  la  Table  gén,  DeviU.  et  Gilb.,  v^  PrivUége, 
n.  282  et  suiv.,  370  etsuiv.  ;  la  Table  dècenn., 
eod.  t*,  n.  62  et  suiv. ,  67  et  soiv.  ;  e^le  Rèp. 
gin.  Pal.  etSiijvp.,  eod.  «*,  n.  41  et  soiv.,  6S0 
etsuiv.  Adde,  Paris,  Il  juill.  1861  (S.  1861. 2. 
566.— P.  1862. 106);  Riom,  24  août  1863  (S. 
1864.2.66.— P.1864.536).— En  ce  qui  concerne 
particulièrement  les  frais  d'un  partage  judiciaire, 
V.  dans  le  sens  du  jugement  ci-dessus,  trib.  de 
Gondom  ,  24  nov.  1864  (S.  1866. 2.360.  —  P. 
1866.1261);  et  en  sens  contraire,  Pau,  12  mai 
et  Toulouse,  16  mai  4868  (S.1863.2.107.— P. 
1863.1091),  et  la  note. 
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frais  de  jiia(io€(  privilégiés,  n'en  a  pas  défini 
plus  étroilemeni  le  oaraclère,  le  législatettr  a 
voulu  en  laisser  l^appréciation  aux  tribunaux  ; 
— {luiï  fout  considérer  corouie  jouissant  de 
celte  faveur  ceux  qui  ont  pour  effet  d'assu- 
rer le  gage  des  créanciers  sur  la  tête  de  leurs 
débiteurs,  et  qu'à  \;e  titre  les  frais  de  partage 
doivent  passer  en  première  ligue  ;  qu'au  sur- 
plus» les  jugeniepis  rendus  par  le  tribiioiil 
de  céans,  les  99  avril  et  é  nov.  1863,  ei  i9 
foai  1863,  «ntre  les  copariageants  Eydoux, 
le  décident  expressément;-- Attendu  que, 
comme  expert  opérant  pour  loutes  les  par- 
ties, le  sieur  Morand  a  des  droits  solidaires 
contre  elles,  et  que ,  d'autre  pari,  il  peut 
se  prévaloir  de  l'indivisibilité  de  son  privir 
lége  pour  demander  dans  Tordre  la  somme 
entière  liquidée  dans  Texéoutoire  qu'il  pro*-' 
duit  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement,  puisque  le  prix 
«n  dislributiqn  va  servie  à  le  désintéresser 
au  détriment  du  premier  créancier  en  perte, 
de  subroger  ce  dernier  à  tous  ses  droite 
contre  les  héritiers  Hydoux,  codébiteurs  des 
frais  de  portage  dont  il  s  a^it  i^Attendu  qu'il 
doit  en  être  de  même  à  l'égard  de  la  somme 
de  70  fr,  40  c-,  accessoires  réclamés  par 
M*  Joubert^  avoué ,  pour  solde  de  frais  par 
lui  avancés  dans  ledit  partage  ; -^  Par  ces 
motifs,  dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer  en  privi- 
lège les  frais  aa  commandement  et  de  som- 
ipation  hypothécaire  ;  ordonne  que  Morand 
et  Joubert  soient  alloués  en  privilège  poqr 
frais  d'expertise  et  de  partage,  etc. 
Ou  i9  miirs  iSOS.^Trib.  de  Die, 
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1865. 


BàHMISTUMBrïT  >    QUITTANCK   (DROIT    DK)  , 

Mandat,  DacnARCB. 

Le  droit  de  quittance  est  exigible  sur  la 
décharge  donnée  par  des  créanciers  à  leurs 
mandataire  pour  les  sommes  que  ceux-ci 
ont  y  en  exécution  du  mandai,  reçues  des 
débiteurs,  alors  que  cette  décharge  constitue 
en  même  temps  une  preuve  écrite  de  la  libé- 
ration de  ces  débiteurs  (i).  (li.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  t,  n.  22,  et  art.  69,§2,  n.H.) 

(Grandmange  G.  Enregistr.)— Jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Auendu  qu'il  résulte 
de  l'acte  des  4,  6  et  i6  juin  «860,  que  Gil- 
brin,  après  afoir  louché  de  divers  débiteurs 
53,000  fr.,  a  remis  cette  somme  à  Grand- 
juange,  lequel  Ta  remise  à  son  tour  à  tous  les 
ayants  droit  ;-- Attendu  que  ces  derniers. 


■•■^ 


^*a 


(i)  \.  daoa  le  même  sens,  Gass.  5  inai  1S40 
'(S.i840.i.'$05.^P.1840.i.693)  ;  7  juill.  (ou  27 
aviU)  1846  (8. 184a.l.t{78.--P.  iS4t>.â.380); 
Mt  éarnier,  Bép,  yen.  de  Vewr$g,,  v"^  iJificharget 
n.  437i.«-*Mais  quand  il  n'e^t  pas  constant  que 
la  décharge  doive  faire  preuve  de  la  libération  des 
dél^itaurs  désignas,  il  n'est  dû  que  le  droit  Axe. 
V.  Casa.  iQ  mars  1835:  li  fév.  1828;  MM. 
Cbampionnière  et  Rigaud,  Tr,  des  dr.  d'enreg,, 
U  i,  0.  i5d8.— V.  aa  surplus,  Table'gàtk,  Devill. 
et  Gilb.,  v^  Enregistrement,  n.  51  d  et   sniVi; 


après  avoir  approuvé  et  fait  annexer  à  l'acte 
les  comptes  nominatifs  et  détaillés  des  diffé- 
rents aébiteurs^  ont  donné  décharge  com- 
plète et  définitive  h  Gilbrin  et  à  Grandinange 
— Attendu  qu'une  décharge  donnée  dans  tes. 
circonstances  est  la  ratification  et  l'approba- 
tion de:  ce  qtii  a  été  fait  par  les  mandataires 
en  '  exécution  ^e  leur  mandat  y  et  qu'elle 
protite  non-seulement  auKcfiis  mandataires, 
mais  encore  aux  débiteurs  qui  leur  ^nt  versé 
les  fonds  pour  le  compte  de  leurs  mandants; 
•^Qu'ainsi  l'acte  des  5^  6  et  46  juin  1860 
contient  une  décharge  pour  Grandmange  et 
Gilbrin^  comme  aussi  une  preuve*  écrite  de 
la  libération  des  débiteurs,  ayant  la  mâme 
force  que  des  quittances  qui  leur  auraient  été 
délivrées  directement  ;  •-*  Déboute  Grand- 
mange de  sa  demande  en  restitution,  etc. 
Dq  10  mars  1865.— Trib.  de  la  Seine. 


TBIB.  DE  LA  3fiINE  d  i«m  ItM. 

ENREGISTREtfE^T,     ReNTE      VUGÊEE  y     h^ 

coNJOUiT,  Epoux,  Prédécès. 

Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  léguée  eon* 
jointement  à  deux  époux  commune  en  bien», 
Un  est  pas  dû  un  nouveau  éroit  de  muhtim 
au  décès  du  premier  mourant^  encore  bien 
que  lé  testateur  ait  qualifié  4e  rétersible  U 
rente  léguée  (à). 

(Grêlon  C.  Enrcgîslr.)— jugemkîit. 

LE  TR1BUNAL;--Attenduque destermes 
combines  du  testament  et  des  denx  codicilles 
de  la  comtesse  d'Ëstourmel,  il  résulte  que  la 
rente  viagère  portée  successivement  de  600 
à  800  fr.,  puis  à  1 ,000  fr.,  a  été  léguée  con- 
jointement par  la  lesfatrice  i  la  femme  Cre- 
ton  et  à  son  mari  ;  que  Texpression  réversibU 
dont  elle  s*est  servie  dans  le  testament  et  dans 
le  second  codicille,  n*inûrme  en  rien  cette 
interprétation,  lorsque  Ion  considère  l'affec^ 
tion  égale  qu'elle  avait  pour  ses  deux  anciens 
serviteurs,  et  lorsque  d'ailleurs  on  remarque 
que  les  époux  Grêlon  étant  mariés  soos  le 
régime  de  la  communauté  légale,  la  rente 
qui  leur  était  léguée  tombait  dans  la  commu- 
nauté et  appartenait  déjà  à  Creton  coronje 
chef  de  la  communauté  du  vivant  même  de 
sa  femme;  -^  Qpe  la  comtesse  d'fistounneli 
en  disant  que  la  rente  serait  réveraible  sur 
la  tête  de  Greton,  voulait  évideounent  dire 
qu'elle  continuerait  à  exister  sur  la  tête  de 
ce  dernier  ;— Que  cela  est  si  vrai  qae»  daas 


fr*^ 


Rtp.  gén.  Pal,  el  Supp.,  eod,  verb,,  n,  8811  et 


SQIV, 


(2)  Au  moyen  du  legs  coQjoint,  les  ^^^^ 
tiLÛres  ont  été  également  saisis  de  U  tataltt<) 
legs.  Un  pareil  legs  diffère  asseptiella«ent  de  oewu 

qui  appellerait  deux   ou  plusieurs  Pf***"?^,. 

jouir  successivepieut,  et  le  décès  de  l'nn  des  • 

gataires  ne  donne  point  ouverture  à  «n.droi 

mutation  pour  raccroissement  qui  »  1*^"*  ^loan • 

fit  du  légataire  survivant  :  Solut.  9  ns^*  **^' 

I  Instr.  1334,  {  6. 
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fiOA  pnenfer  eodidne^  tUe  ne  s'eti  mens  pm 
servie  de  cette  expression  révertiàU^  et  s'est 
bornée  &  dire  qu'elle  fK>rtait  à  800  fr«  la 
rente  v^gère  légnéeà  Greten  et  à  sa  femme; 
—Attendu,  dans  ces  circonstances^  qu'une 
seule  rente  ayani  été  léguée  cumulativement 
lui  deux  époux,  un  seul  droit  de  mutation 
éiaii  dû  à  Tadministralion  de  renregisire<» 
meot  ;  que  ce  droit  ayant  été  acquitté  lors 
du  décès  de  la  comtesse  d'Ëstourmel^  c'est  à 
tort  qu'il  est  réclamé  un  nouveau  droit  à 
Toccasion  du  décès  de  la  femme  Creton  ;  -«- 
Par  ces  motifs,  etc. 
Da  5  m)i  d865.— Trib.  de  la  Seine. 


80LUT.  98  dléoMobra  19M. 

ToOlt^^  ACTBS  ET  REGISTRES  DES  GREFFIERS  » 

Lignes 'ET  SYixiREs. 

LamenéUi  est  encourue  p«r  le$  greffiers, 
éè$  qu'une  page  de  minute,  feuille  d  audienee 
M  regieire,  contient  un  nonU^re  de  lignes  <w- 
^^éfieur  an  chiffre  réglementaire  y  alors  même 
çw  cette  page  ne  renfermerait  pas^  compen" 
Mlion  faite  d^une  ligne  à  l'autre,  un  nombre 
de  syllabes  plus  grand  que  le  noerUnre  pre^ 
sent  (t).(L.  i6  juin  18â4,  art.  13;  Décr.  U 
mat1854,  art.  10  ;  8  déc.  1862,  art.  4.) 

Quant  au  droit  de  timbre,  il  doit  être  cal- 
culé en  comptant  les  lignes  de  chaque  page 
dans  chaque  acte,  registre  ou  cahier  séparé^ 
tt  donne  lieu  à  un  supplément  de  droit  lors- 
qm  le  noffik*«  de  ces  lignes  excède  le  chiffre 
eutorisé,  bien  que  le  nombre  des  syllabes 
centenues  dans  l'ensemble  des  pages  ne  soit 
pas  supérieur  au  chiffre  prescrit.  Mais  si 
l'acte  ou  le  registre  contenant  un  nombre 
réglementaire  de  lignes  présente  néanmoins 
«M  excédant  de  syllabes,  cet  excédant  motive 
également  V exigibilité  d'un  droit  complémen>- 
taire  (î).  (L.  13  bmm.  an  1,  art.  20;  Décr. 
U  mai  1854,  art.  10  ;  8  déc.  1862,  art.*  4.) 

Le  décret  du  8  déc.  1862  porte,  art.  4: 
«  Les  grefiiers mentionnés  an  présent  décret 
(grefiiers  des  tribunaux  de  cornn^rce  et  de» 
justices  de  paix)  ne  peuvent  écrire  sur  les 
minutes  et  les  feuilles  d'audience,  sur  les  re- 
gistres timbrés...  plus  de  quarante  lignes  à 

la  page  et  de  vingtrcinq  syllabes  à  la  ligne, 

^— — — ^— .^»^i^— ^—        -^— — ^— ^i^y^—— — 

(1-8)  Par  une  instruction  du  b  août  1862, 
n.  2228  (V.  S.1862.2.575.— P.  fieiW,  d'emeg., 
art.  794),  l'administration  avait  déjà  proclame  que 
led<icretda  dOjoill.  1852  (S.  Loisanmt.y  1862,  p. 
89.— P.  lais.  Décrets, etc., de  1861,  p.  101),  n'ad- 
met aucune  compensation  d'une  page  à  l'autre,  re^ 
latiTement  à  la  perception  de  l'aïQende. — Cepen- 
dant de  vives  discussions  se  sont  élevées  au  sujet 
de  cette  compensation  d'une  page  à  l'autre  en 
matière  de  copies  rédigées  par  les  huissiers,  et  les 
tribunaux  se  sont  trouvés  divisés  d'opinion.  Nous 
rapporterons  ces  jugements  avec  Tarrêt  que  la 
Cour  suprême  doit  rendra  prochainement  par 
suite  du  pourvoi  formé  contre  l'un  d'eux. — Y.  sur 
an  point  analogue,  Solut.  37  cet.  1805  (qui  suit). 


lorsque  la  feuille  est  an  timbre  de  1  fr.  M 
oenc...  ete...  Toute contraTenti(m est  consta* 
tée  conformément  k  la  loi  du  43  brum.  an 
7,  H  punie  de  Famende  prononcée  par  Tart. 
12  de  la  loi  du  46  juin  1824,  sans  préjudice 
des  droits  de  timbre  h  la  charge  des  contre- 
venants. *  — >  On  a  demandé  si  Tamende  est 
encourue  quand  une  page  contenant  un 
nombre  de  lignes  supérieur  an  chiffre  régle- 
mentaire ne  renferme  cependant  pas ,  com- 
pensation faite  d'une  ligne  à  l'autre^  un  plus 
grand  nombre  de  syllabes  que  n'e^  com- 
porte le  décret,  et  si  le  droit  de  timbre  est 
exigible  lorsqu'un  acte  ou  un  registre  ren- 
ferme dans  son  ensemble  un  trop  grand 
nombre  de  lignes,  bien  que  le  nombre  ré^ 
glementalre  de  syllabes  ne  soit  pas  dépassé. 
—Ces  deux  questions  doivent  être  résolues 
affirmativement. 

En  transmettant  aux  préposés  le  décret  du 
8  déc.  1862,  l'administration  a  annoncé» 
dans  l'Instruction  générale  S240,  que  les  in- 
fractions devraient  être  constatées  par  des 
procès-verbaux  dans  lesquels  il  serait  con- 
clu au  paiement  d'une  amende  de  B  fr.  pour 
chaque  contravention^  et  au  remboursement 
des  droits  de  timbre  d'après  la  règle  tracée 
par  la  décision  des  17-29  janv.  1859,  insé- 
rée dans  Tinstruction  2146  et  rappelée  par 
l'instruction  2i28  (V.  P.  Bull,  d'enreg.,  art. 
574}-'tf^  décision  dont  il  s'agit  porte  qu'une 
amende  peut  être  exigée  des  greffiers  pour 
chaque  paçe  contenant  un  nombre  de  lignes 
supérieur  à  celui  qui  a  été  déterminé  par 
l'art.  10  du  décret  du  24  mai  185i^  et  que, 
pour  le  droit  de  timbre^  il  y  a  lieu  d'admettre 
la  compensation  d'une  page  à  l'autre.  L'ad- 
ministration a  ajouté  que  les  préposés  de- 
vaient  conclure  au  paiement  d'une  amende 

f^ar  chaque  page  contenant  un  excédant  de 
ignés,  et  quCi  quant  au  remboursement  des 
droits  de  timbre,  il  y  aurait  lieu  de  compter 
le  nombre  de  lignes  que  renfermait  chaque 
acte,  cahier  ou  registre  séparé  (instr.  214JS). 
Cette  décision  des  17-29  janv.  1859,  prise  au 
sujet  de  l'art.  10  du  décret  du  24  mai  1664 
spécial  aux  greffiers  des  tribunaux  civils,  a  été 
étendue  au  décret  du  8  déc.  1862,  parce  que, 
d'après  l'opinion  exprimée  par  S.  Exe.  le 
garde  des  sceaux,  dans  une  dépêche  du  14 
juin.  1863,  ce  dernier  décifet  n'est  que  la  re- 
production littérale  des  dispositions  de  celui 
24  mai  1854,  et  se  trouve  ainsi  soumis  aux 
mêmes  interprétations. — Gril  a  été  claire- 
ment expliqué  que  l'amende  était  encourue 
dès  que  la  page  contenait  un  excédant  de  li- 
gnes, sans  qu  on  ait  h  s'occuper  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  celte  page  renferme  un  nom- 
bre de  syllabes  inférieur  an  chiffre  réglemen- 
taire. Il  n'est  pas  contestable  que  le  |;reffler 
a  enfreint  les  prescriptions  du  décret,  quand 
il  a,  par  exemple,  écrit  plus  de  quarante  li- 
gnes sur  une  page  de  moyen  papier;  cela 
suffit  à  justifier  la  perception  de  l'amende. — 
Le  tribunal  de  Roanne  a  décidé,  dans  ce 
sens,  par  un  jugement  du  2  mars  1843^ 
qu'une  expédition  d'acte  notarié  de  deux  rô« 


368 


Cours  impérialeiy  ete. 


les  00  quatre  pases  ne  peut  contenir  plo8  de 
cent  lignes^  queloue  petit  que  soit  le  nombre 
de  syllabcB  insérées  dans  ses  lignes^  attendu 
que  Fart.  20  de  la  loi  du  i3  brum.  an  7 
permet  bien  la  compensation  des  lignes 
d'une  feuille  à  Tautre^  mais  non  la  compensa- 
tion du  nombre  de  syllabes  par  ligne.  —  Si 
Ton  opérait  autrement,  ce  ne  serait  plus  le 
nombre  de  lignes  qui  serait  limité ,  mais  celui 
des  syllabes^  et  ce  n*est  pas  évideminent  ce 
que  la  loi  a  ^oulu.— On  ne  doit  avoir  égard 
aux  syllabes,  pour  Famende,  que  lorsqu'elles 
excèdent  le  nombre  réglementaire* 

Il  faut  également  ré^er  le  calcul  du  droit 
de  timbre  en  comptant  les  lignes  de  chaque 
page  dans  chaque  acte,  registre  ou  cahier  séj 
paré,  et  exiger  un  supj^lément  de  droit,  lors- 
que le  nombre  de  ces  lignes  excède  le  chiffre 
autorisé ,  bien  aue  le  nombre  des  syllabes 
contenues  dans  rensemble  des  pages  ne  soit 

Ks  supérieur  au  chiffre  prescrit.  Mais,  quand 
cte  ou  le  r^istre  contenant  un  nombre 
réglementaire  de  lignes  présente  néanmoins 
un  excédant  de  syllabes,  cet  excédant  mo- 
tive l'exigibilité  d  un  droit  complémentaire. 
Du  23  déc.  l8(Ki.  ^  Solut.  de  l'admin.  de 
Tenregistr. 


SOLUT.  37  octobre  1865. 

TmiRB,  Copies,  Syllabes,  Amendes  (plu- 
ralité D*). 

Chaque  excédant  de  tyllabe$  dans  les  dif- 
férentes lignes  d'une  même  page  de  copie 
d^ exploit  d'acte  ou  de  registres,  ne  donne 
pas  lieu  à  une  amende  partieuliiire;  il  n'est 
dû  qu'une  amende  par  page,  quel  que  soit  le 
nombre  des  excédants  (1).  (Décr.  30  juill. 
1862,  art.  !•'.) 

L'art.  1«'  du  décret  du  30  juill.  1862  porte  : 
«  Les  copies  des  exploits  ne  peuvent  conte- 
nir plus  de lignes  par  page  et  de syl- 
labes à  la  ligne.  »  Il  résulte  de  ce  texte  que 
Texcédanl  des  syllabes  dans  une  ligne  consti- 
tue une  infraction  au  décret,  mais  il  n'en 
ressort  pas  que,  lorsque  dans  une  même  page 
plusieurs  lignes  offrent  cet  excédant^  chacune 
d'elles  donne  lieu  à  une  amende  distincte. 
Les  termes  de  Tariicle  ne  sont  pas  assez 
explicites  pour  autoriser  cette  interprétation. 
Elle  paratt  également  repoussée  par  son  es- 
prit, car  il  faudrait  étendre  le  principe  de  la 
pluralité  des  amendes  aux  abréviations  con- 
tenues dans  les  copies.  On  arriverait  ainsi  à 
demander  pour  une  seule  page  des  amendes 
dont  le  nombre  pourrait  dépasser  la  quotité 
des  lignes.  Un  tel  résultat  semble,  par  son 
exagération  même,  excéder  l'intention  de  la 
loi. — L'administration  a  résolu  implicitement 
la  question  en  ce  sens  dans  Tinstruction  gé- 
nérale n. 21 46,  relative  aux  greffiers,  quand, 
après  avoir  rappelé  Tobligation  d'inscrire  un 

(1)  V.  Solm.  23  déc.  1864  (qui  précède)  et  la 
note. 


maximum  de  liçiea  par  page  et  de  syllabes 
par  ligne,  elle  ajoute  :  «  on  doit  en  conclure 
que,  du  moment  qu'une  page  renferme  un 
nombre  de  lignes  supérieur  a  cehii  qui  a  été 
déterminé,  le  greffier  est  en  contravention 
et  devient  passible  d*une  amende  (il  i»  ^ 
Pour  régler  l'étendue  de  la  peine,  1  admi- 
nistration a  donc  considéré  fa  page  comme 
une  pièce  indépendante  des  autres  pages  du 
même  acte,  devant  offrir  en  elle-même  la 
régularité  prescrite  par  le  décret  ;  mais  elle 
n'a  pas  décomposé  cette  page  en  autant  de 
fractions  qu'il  y  a  de  lignes,  afin  d'apprécier 
chaque  ligne  séparément  et  de  lui  appliquer 
séparément  aussi  une  amende.  CTest  pour- 
quoi, de  même  que  les  lignes  portées  en 
trop  sur  chaque  page  donnent  lieu  à  une 
seule  amende^  quel  que  soit  leur  nombre, 
de  même  aussi,,  et  par  identité  de  motifs, 
l'excédant  de  syllabes  dans  les  différentes 
lignes  d'une  même  page  ne  doit  motiTer 
qu'une  seule  peine  ;  autrement,  on  abouti* 
rait  à  cette  conséquence  peu  admissible 
qu*un  excès  de  deux  syllabes  dans  deux  lignes 
expose  à  deux  amendes ,  tandis  que  l'excé- 
dani  de  deux  lignes  entières  n'est  assujetti 
qu'à  une  seule  pénalité. 

Du  27  oct.  1865.  — Solnt.  de  l'admin.  de 
l'enregistr.  

SOLUT.  3«  août  iM5. 

Timbre  ,  Expédition  ,  Lignes  ,  Signature. 

ha  signature  de  V expédition  if«n  acte  no- 
tarié ne  fait  point  partie  de  cette  expiditm 
pour  le  calcul  du  nomlfre  des  lignes  (3).  (LL. 
13  brum.  an  7,  art.  20  et  26^  et  16 juin  1824, 
art.  10.) 

Un  notaire  avait  déposé  au  bureau  des  hy- 
pothèques une  expédition  délivrée  sur  une 
feuille  de  moyen  papier  et  contenant  cent 
lignes',  plus  la  signature  de  ce  notaire.  Le 
conservateur,  considérant  la  signature  comme 
une  ligne,  réclama  du  notaire  une  amende 
de  contravention  (L.  13  brum.  an  1,  art.  SO). 
—  Sur  le  refus  au  notaire  de  payer  cette 
amende,  Tadministration  a  prescrit  l'aban- 
don de  la  demande  :  «  Attendu,  a-t«lle  dit, 
que  la  signature  d'une  expédition  ne  fait  pas 
partie  de  cette  expédition  pour  le  nombre  de 
lignes.  » 

Du  30  août  1865.  —Solut.  de  Tadmin.  de 
l'enregistr. 

(2)  Cette  instnictioD,  en  date  du  30  mars  1859  ' 
(V.  P.  BuU.^  d^enregUt, ,  art.  574  ) ,  rendoe 
par  suite  d'une  décision  des  ministres  des  fioaa- 
ces  et  de  la  justice  des  17  et  29  janv.  1859, 
interprète  l'art.  10  da  décret  dn  24  mai  1854» 
lequel  article  10  a  depuis  été  complété  par  rart.4 
du  décret  du  8  déc.  1862  (V.  S.  Loit  annot.  de 
1862,  p.  105.— P.  Lais,  Décrets,  etc.,  1863,  p. 
180). 

(3)  En  effet,  la  signature  n'est  apposée  par  1« 
notaire  que  pour  certifier  que  la  copie  est  coO' 
forme  à  la  minute. 
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FiiuiTB,  Lettre  de  change  ,  Paiemert^ 

Rapport. 

Le  paiement  du  montant  d^une  lettre  de 
change  que  U  tireur  en  état  de  ceuatiùn  de 
paiemente  a  fait  au  preneur  de  cette  lettre  , 
entre  leê  maine  dtiquel  elle   était  revenue 


(1)  Le  sens  de  Tart.  449,  G.  comm.,  est  trës- 
locertam,  et  Tarrét  que  nous  rapportons  est  le 
premier  où  la  Cour  de  cassaiion  affirme  un  sys- 
tème d'interprétation  sur  cet  article.  Cette  dooble 
drceostancê  recommande  le  présent  arrêt  à  Tat- 
teolion  des  jurisconsultes. 

Reproduisons  d'abord  les  termes  de  la  loi  : 
•  Dans  le  cas,  porte  Tart.  449,  où  des  lettres  de 
diange  auraient  été  payées  après  l'époque  fixée 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements 
et  avant  to  jugement  déclaratif  de  faillite,  l'action 
m  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre 
celui  pour  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura 
été  fournie. —  S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'ac- 
tion ne  pourra  être  exercée  que  contre  le  premier 
eodoBseur.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve 
que  celui  à  qui  on  demande  le  rapport  avait  con- 
oaissanoe  de  la  cessation  de  paiements  à  l'époque 
de  l'émission  du  titre,  devra  être  fournie.  • 

Cet  article  a  été  ajouté,  sur  la  proposition  d'un 
député,  M.  Jacques  Lefebvre,  au  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouyemement  en  1835  et  devenu 
loi  en  1838;  il  n'a  été  voté  qu'après  une  longue 
discussioii  et  une  vive  résistance. 

L'étendue  d'application  de  l'article  est  diffi- 
die  à  préciser  ;  lé  l^^lateur  n'a  pas  déclaré  par 
qui  ni  entre  les  mains  de  qui  il  supposait  que  le 
paiement  eAt  été  effectué.  Plaçons-nous  dans 
rhypothèse  d'une  lettre  de  change.  Le  paiement 
peut  avoir  été  fait  par  le  tiré  à  un  tiers  porteur; 
par  le  tiré  au  preneur  resté  porteur  du  titre  jus- 
qu'à l'échéance;  après  un  refus  du  tiré  et  un 
protêt,  le  paiement  peut  avoir  été  fait  soit  par  le 
tireur,  soit  par  l'un  des  endosseurs  au  tiers  por- 
tear;  le  titre  protesté  peut,  en  remontant  la  filière 
des  endossements,  avoir  été  remboursé  par  cha- 
ron  des  signataires  de  la  lettre  à  son  cession- 
oaire  et  définitivement  par  le  tireur  au  premier 
(endosseur:  on  voit  que  le  paiement  a  pu  être 
accompli  dans  des  circonstapces  diverses.  Si,  dans 
chacune  de  ces  circonstances,  celui  qui  a  payé 
ntait  en  état  de  cessation  de  paiements,  et  que 
celui  qui  a  été  payé  connût  cet  état,  l'art.  449 
est-il  applicable  pour  faire  obstacle  à  une  action 
en  rapport  que  l'art.  447,  même  Code,  autorise- 
rait? —  Cette  question  a  reçu  des  solutions 
nombreuses  et  divergentes;  nous  allons  les  par- 
courii': 

Uoe  opinion  que  nous  citons  la  première  parce 
qu'elle  est  simple,  radicale,  absolue,  consiste  à 
repousser  toute  distinction  ;  quel  que  soit  l'au- 
teur du  paiement,  par  cela  seul  que  c'est  le  paie 
ment  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre  échu,  l'art.  449  est  applicable.  —  Le  texte 
de  laloi,  dit-on,  ne  précise  pas  de  qui  le  paiement 
émane  et  entre  les  mains  de  qui  l'argent  est  versé  ; 
cela  prouve  que  ces  circonstances  sont  indifférentes 
AimÊE  1866.— 4*  tiTE. 


après  protêt  par  le  tien  porteur  eur  le  tiré^ 
tombe  eout  la  règle  commune  consacrée  par 
l'art.  447^  C.  comm»,  et  non  sous  la  disposi- 
tion exceptionnelle  de  Vart.  449,  même  Code, 
Ce  paiement  est  donc  rapportable  à  la  faillite 
du  tireur,  si  celui  qui  l'a  reçu  avait  alors 
connaissance  de  la  cessation  de  paiements  de 
ce  dernier  (i). 


et  que  l'attention  doit  se  concentrer  sur  ce  fait 
unique  :  paiement  d'un  effet  négociable.  Cela 
étant,  point  d'action  en  rapport,  quelle  que  soit 
la  situation  embarrassée  de  l'auteur  du  paiement, 
quelle  que  eoit  la  situation  d'esprit  du  créai^cier 
payé.  Le  législateur  a  voulu  favoriser,  encourager 
le  paiement  des  effets  de  commerce;  ces  effets, 
pour  rendre  tous  les  services  qu'ils  comportent, 
doivent  inspirer  une  grande  confiance  et  circuler 
comme  de  l'argent;  pour  atteindre  cet  utile  résul- 
tat, il  faut  supprimer  les  obstacles  au  paiement  et 
dégager  le  paiement  accompli  de  toute  recherche, 
de  toute  menace  de  restitution.  M.  Persil,  alors 
garde  des  sceaux,  qui  du  reste  combattait  l'a- 
mendement devenu  l'art.  449,  comprenait  bien  que 
tr^ls  étaient  son  esprit  et  son  but  :  «  Le  principe 
des  commerçants,  disait-il,  est  de  sacôfier  tout 
au  paiement  des  effets  de  commerce  et  à  la  né- 
cessité de  rendre  ce  paiement  irrévocable.  »  Le 
principe  des  commerçants  a  triomphé  par  le  vote 
de  l'amendement  converti  en  loi.  —-L'art.  449, 
continue-t-on,  doit  être  entendu  d'autant  plus 
volontiers  dans  un  sens  largement  compréhensif, 
qu'il  nous  ramène  au  droit  commun  :  il  est  de 
règle  que  l'action  révocatoire  pour  cause  de 
fraude  ne  concerne  pas  les  paiements  de  dettes 
échues  et  qu'elle  ne  s'ouvre  pas  pour  repren- 
dre à  un  créancier  ce  qu'il  a  reçu  et  avait  le 
droit  d'exiger.  La  considération  qui  milite  en 
faveur  des  paiements  de  dettes  échues  et  les 
fait  déclarer  irrévocables,  devient  plus  forte  en* 
core  lorsqu'il  s'agit  de  créanciers  auxquels  la 
diligence  dans  la  poursuite  est  ordonnée  par  la 
loi.  Le  tiers  porteur  d'un  effet  négociable  doit 
en  demander  le  paiement  à  l'échéance,  et  pro- 
tester immédiatement  contre  un  refus  de  paie- 
ment. Le  tiers  porteur,  dans  un  bref  délai 
après  le  protêt,  ou  toute  autre  personne  qui  au- 
rait remboursé  le  tiers  porteur  et  serait  nantie 
du  titre ,  doit  dénoncer  le  protêt  à  tous  les 
obligés  et  les  assigner  en  condamnation  (art.  166 
et  i67,  C.  comm.).  Or,  peut-on  concevoir  que  le 
législateur  Qrdonne  de  réclamer  et  défende  de 
recevoir?  ce  serait  une  inconséquence.  C'est  pour 
cela  que  le  paiement  d'un  effet  de  commerce  a 
été  sans  distinction  affranchi  de  l'action  en  rap- 
port.—Cette  interprétation  de  l'art.  449  est  ensei- 
gnée parMH.  Alauzet,  Comment.  C.  comm.,  t.  4, 
n.  1704,  et  Démangeât,  surBravard,  Tr.  de  dr, 
eomm..  t.  5,  p.  871,  note  8,  in  fine.  Les  par- 
tisans de  cette  qpinion  ont  cru  trouver  un  appui 
dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juin 
1846  (S.1846.1.623.— P.1846.8.90).  Cette  au- 
torité, selon  nous,  leur  fait  défaut.  £n  effet, 
l'arrêt  statue  sur  une  espèce  où  la  lettre  de 
change  protestée  avait  été  payée  par  le  tireur  à 
l'un  des  endosseurs  auquel  la  lettre  était  revenue 
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(Synd.  Coniée  et  Martin  C.  Lambert.)       '  ^f^  tl^milli  rt^m'ïî^f --f.'  ? 
^  '  '         çot  en  paiement,  le  zo  sept.  i5oz,  une  imie 


Le  sienr  Lambeft,  créancier  des  sieurs 


après  remboursement  da  tiers  portear.  L'arrêt 
eitd  l'art.  447  et  Kart.  449  da  Code  de  commerce 
et  ne  déclare  pas  lequel  de  ces  deux  articles 
s'oppose .  à  l'action  en  rapport  dirigM  par  les 
syndics  du  tireur  depuis  tombé  en  faillite  contre 
l'endosseur  soldé.  La  Cour  n'a  pas  eu  besoin  de  se 
prononcer  entre  ces  deux  articles,  parce  qu'elle 
relevait  ce  fait,  attesté  par  les  premiers  juges,  que 
l'endosseur  ignorait  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments dans  lequel  se  trouvait  le  tireur  à  l'époque 
du  paiement.  Dès  lors,  la  Cour  a  eu  raison  de  dire 
que  ni  l'art.  447  ni  lart.  449  n'avaient  été  violés 
par  le  rejet  de  la  demande  en  rapport  :  que  l'on 
appliquât  l'un,  que  l'on  appliquât  l'autre,  le  ré- 
sultat était  le  même;  l'action  en  rapport  était  mal 
fondée  ;  il  n'y  a  lieu  de  discuter  sur  la  portée  de 
l'art.  449  que  relativement  à  un  tiers  ayant  reçu 
son  paiement  de  mauvaise  foi  ou  du  moins  en 
parfaite  connaissance  de  cause.  L'arrêt  de  1846 
doit  donc  être  écarté  de  notre  question. 

En  regard  de  l'opinion  absolue  qui  enve- 
loppe dans  l'art.  449  et  affranchit  du  rapport  à 
la  masse  tout  paiement  d'un  effet  de  commerce 
échu,  nous  devons  placer  les,  opinions  qui  distin- 
guent; elles  sont  multiples;  elles  sont  toutefois 
dérivées  d'une  inspiration  commune!  À  partir  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  àparlirde  la  cessation  des 
paiements  à  bureau  ouvert,  la  condition  descréan- 
cicrs  doit  rester  respectivement  la  même,  et  être 
maintenue  dans  une  stricte  égalité.  Dès  que  le 
>  commerçant  ne  paie  plus  indistinctement  tout  le 
monde,  il  no  doit  plus  payer  personne.  Voilà  la 
règle  dominante  en  matière  de  faillite.  Il  est  pos- 
sible que  le  droit  commun  mette  les  paiements  de 
dettes  échues  à  l'abri  de  l'action  Paulienne  et 
que  la  meilleure  défense  contre  cette  action  soit 
de  dire  :  rMum  recepi.  Mais  le  point  de  vue 
change,  d'après  la  loi  commerciale,  quand  le  com- 
merçant arrête  ses  paiements;  dans  ce  cas,  les 
paiements  faits  à  quelques  créanciers  favorisés 
sopt  révocables  par  cela  seul  que  ces  créanciers 
ont  eu  connaissance  de  la  cessation  générale  des 
paiements  de  leurdébiteur.  (C.  comm.,  447).  Cette 
règle  comporte  quelques  exceptions;  mais  toute 
disposition  de  la  loi  qui  nous  écarte  de  ce  but, 
l'égalité  des  créanciers ,  doit  être  interprétée 
restrictivement;'tel  est  le  caractère  de  IVt  449. 
Cette  idée  a  conduit  aux  distinctions  suivantes  : 
1*  Des  auteurs  et  des  Cours,  s'attachant  à  la 
rédaction  de  l'article  et  au  principal  motif  invo- 
qué pour  son  adoption,  bornent  l'application  de 
l'art.  449  au  cas  où  c'est  le  tiré  qui  paie  la  lettre 
de  change  échue.  Ce  paiement  ne  peut  pas  être 
refusé  par  le  tiers  porteur  ;  ou  du  moins  il  met  ce 
dernier  dans  l'impossibilité  de  dresser  un  acte  de 
protêt  pour  refus  de  paiement;  si  le  tiers  porteur, 
parce  qu'il  connaissait  alors  le  mauvais  état  des 
affaires  du  tiré,  était  forcé  de  rapporter  ensuite 
l'argent  par  lui  touché  à  la  masse  de  la  faillite  de 
ce  dernier,  il  se  trouverait  privé  à  la  fois  et  du 
bénéfice  du  paiement  réalisé  et  dé  tout  recours 
contre  les  endosseurs  ou  même  contre  le  tireur  qui 


de  5^000  fr.,  tirée  sur  leë  sieurs  Cliquet  et 


aurait  fait  provision.  Cela  serait  d'une  iDjustice 
révoltante.  M.  Tripier,  rapporteur  à  la  Chambre 
des  pairs,  a  dit  :  «  Les  porteurs  à  l'échéance  sont 
dans  la  nécessité  de  rec^oir  le  paiement  on  de 
faire  constater  le  refus  par  un  protêt;.....  od 
ne  pourrait  sans  injustice  admettre  une  règle  qui 
leur  enlèverait  en  même  temps  les  valeurs  qu'ils 
ont  reçues  et  les  recours  conti^  les  endosseurs.  > 
M.  Quénault,  rapporteur  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, a  développé  la  même  raison.  —  La  rédac- 
tion du  texte  concourt,  poursuit-on,  à  démon- 
trer que  la  loi  s'occupe  uniquement  du  paiemeul 
fait  par  le  tiré;  elle  accorde,  sous  de  certaines 
conditions,  à  la  masse  du  failli  qui  a  payé  ac- 
tion en  rapport  contre  le  tireur  ou  le  doonear 
d'ordre;  donc  ce  n'est  pas  le  tireur  qui  a 
payé,  c'est  le  tiré  ;  si  le  tireur,  agissant  pour  son 
compte,  avait  payé  et  que  l'article  s'appliquât, 
aucune  action  en  rapport  ne  serait  possible;  or 
cela  serait  contraire  au  vœu  de  la  loi  qui  avoula 
plutôt  changer  la  direction  de  l'action  en  rapport 
que  priver  la  niasse  de  la  faillite  du  rapport  de 
sommes  payées  à  un  créancier  au  préjudice  de» 
autres. — Comp.,  Mât.  Renouard,  des  Faill.  et 
banq.,  1. 1,  sur  l'art.  449  ;  Lainné,  ûiem,  p.  73; 
Massé,  Droit  eomm.,,  t.  2,  i).  i228,.et  arrêt  de 
Bordeaux,  ^0  déc.  1864  (S.i865.3  308.-P. 
1865.1144).       ^^. 

2* 'Sous  l'empire  de  la  même  idée,  la  Gourde 
Colmar  a  été  jusqpi'à  émettre,  dans  un  considé- 
rant d'un  ariêt  du  sè  mars  1865  (S.1865.2.161. 
—P.  1865.715),  que  l'art.  449  doit  couvrir  de 
sa  disposition  le  seul  paiement  qui,  fait  à  l'é- 
chcance  au  tiers  porteur,  empêche  la  rédaction 
d'un  protêt;  dès  que  le  protêt  a  été  dressé  et  quti 
les  recours  sont  assurés,  la  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  449  n'a  plus  sa  raison  d'être  et  le 
droit  commun  reprend  sa  vigueur. — Contrat  Cass. 
â6  nov.  1855  (S.1856.1.34o.— P.1856.1.177i. 

3°  Une  troisième  explication  nous  parait  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et  c'est  vers  elle 
qu'incline  la  jurisprudence.  Il  faut  reconnaître  que 
l'art.  449  ne  précise  pas  de  qui  le  paiement  émane; 
qu'il  ne  dislingue  pas  le  paiement  avant  protêt 
du  paiement  après  le  protêt  ;  que  si  le  législateur 
avait  voulu,  moins  rendre  irrévocable  le  paiement 
au  tiers  porteur,  que  protéger  le  tiers  porteur 
contre  la  perle  des  recours  à  défaut  de  protêt,  il 
avait  un  moyen  bien  simple  à  employer,  c'était 
de  déclarer  que  l'action  en  rapport  intentée  avec 
succès  contre  le  porteur  ferait  renaître .  à  son 
profit  les  recours  que  le  défaut  de  protêt  loi 
avait  enlevés  ;  qu'il  ne  s'est  pas  bbrné  à  cela  :  i) 
a  voulu  innocenter  le  paiement  en  lui-m^oi^t 
parce  qu'il  a  trouvé  juste  que  Je  ders  porteur  fût 
;  payé,  gardât  ce  qu'il  aurait  reçu,  et  ne  fdit  P^ 
jeté  par  une  restitution  dans  les  hasards  de  re- 
cours que  la  loi  pouvait  lui  rendre,  mais  qui 
auraient  peut-être  perdu  dans  l'intervalle  leur 
efficacité.  Il  faut  reoonixaltre  encorç  que  l'argument 
fondé  sur  ce  que  l'action  en  rapport  est  ouverte 
contre  le  tireur,  pour  induire  de  làqiie  la  paisment 
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Moiron^  nêgôciàTità  ^  Pâri^.  et  paydble  le 
là  déc.  saivant. — Le  8  nov.^  les  sieurs  Conié 
et  Martin  aononcèreut  à  leurs  créauciers 


dont  il  s*a^t  ëmàhe  du  tiré  et  non  pas  du  tireur, 
û'est  pas  décisif.  La  loi  détermine  les  seules  per- 
sonnes que  l'action  en  t-apport  puisse  atteindre,  elle 
Dé  décide  pas  que  le  rapport  pourra  toujours  être 
exigé  'te  ees  personnes  au  proUt  de  la  masse.  Elle 
sonhaite  le  rapport  à  la  masse  des  valeurs  dis- 
traites par  le  paiement  ;  cela  est  possible  ;  mais 
elle  ne  1  assure  pas,  car  elle  le  subordonne  à  des 
conditions  qui  seront  très-rarement  remplies  :  tout 
lé  monde  Ta  remarqué.  Et  puis,  l'ooservation 
fournie  par  le  texte  ne  conduirait  pas  à  la  solution 
proposée  en  ce  qui  coticerne  le  paiement  fait  par 
Î'qo  des  endosseurs  au  tiers  porteur  a^rès  protêt, 
hypothèse  aâset  fréquente  que  Ton  oublie  quand 
OD  oppose  seulement  le  tireur  ah  tiré. 

Peu  satisfait  des  raisons  données  en  faveur  des 
opinions  qui  précédent ,  frappé ,  comme  les 
magistrats,  des  exagérations  de  la  première  doc- 
trine, nous  sommes  amené  au  système  suivant. 
Le  paiement  d*un  effet  de  commerce  s'accomplit 
dans  deux  circonstances  très-distinctes  :  ou  il  a 
fîeu  entre  personnes  qui  n'ont  pas  contracté  en- 
semble, que  la  circulation  du  litre  a  mises  fortui- 
tement êû  relation;  ou  il  sert  à  terminer  entre 
deux  personnes  une  affaire  qu'elles  ont  traitée. 
k  vends  des  marchandises  à  Paul,  je  reçois  en 

?aiement  du  prix  un  effet  que   Paul  tire  sur 
ierre  son  propre  débiteur,  ou  un  effet  dont  t^aul 
Q'est  lui-même  saisi  que  par  un  endossement, 
qae  Jacques  a  souscrit  et  que  Pierre  doit  payer, 
le  puis  être  payé  par  Pierre  ou  par  Jacques  avi?c 
lesquels  je  n*ai  pas  de  relation  directe.  Je  puis  aussi, 
au  déraut  de  Pierre  et  de  Jacqiles,  me  retourner 
contre  Paul  mon  acheteur  et  obtenir  de  lui  un 
paiement  qui  se  rattachera  non  pas  seulement  à 
l'effet  négociable,  mais  encore  à  la  vente  inter- 
venue entre  nous,  qui  mettra  fin  à  une  affaire 
ians  laquelle  nous  avons  été  parties  dès  le  prin- 
cipe. Il  nous  semble  impossible  de  confondre  en 
droit  deux  situations  aussi  différentes  en  fait.  Si 
Paul,  mon  acheteur,  cesse  ses  paiements  et  penche 
vers  la   faillite,  je   ne  dois  pas  aveir  un    sort 
meilleur  que  les  autres  personnes  qui  ont  ainsi 
que  moi  eu  confiance-en  lui.  *Si  Pierre  ou  Jac- 
ques perdent  leur  crédit  et  soi^t  précipités  dans 
les  embarras  d^argent  qui  précèdent  une  faillite, 
cela  me  regarde  moins  ;  je  suis  comme  un  étran- 
ger; j'accomplis  les  actes  de  diligence  prescrits 
par  la  loi  ;  s'ils  me  paient,  c'est  l'affaire  de  Paul 
<pii  est  libéré  envers  moi,  et  si  la  masse  des 
créanciers  de  celui  qui  a  payé  se  plaint,  qu'elle 
s'ailaqne  à  celui  qui  a  bénéficié  du  paiement,  qui 
étant  le  vrai  6réancier,  créancier  direct  de  leur 
débiteur  failli,  doit  subir  les  conséquences  de  la 
faillite  et   être   mis  sur  un   pied  d'égalité  avec 
^   cocréanciers  proprement  dits.  On  pressent 
Qotre  conclusion  :  l'art.  i49  est  applicable  au 
BAiement  par  l'un  des  signataires  du  titre  à  on 
tivs  portear,  au  paiement  intervena  entre  per- 
te) Yiki  It  tèxto  dé  wi  arrêt  (fjod.  Milkl  C.  la- 
(Amim  «l  Jfarf  )  :  —  «  Considérant  qna  r*ri.  449,  t. 


rîmpossibilité  où  ils  étaient  de  continuer 
leurs  paiements^  et  obtinrent  ensuite  un  acte 
d'atermoiement,  auquel  participa   le  siéur 


sonnes  qui  n'ont  pas  contracté  l'une  avec  l'autre. 
Il  est  inapplicable  au  paiement  intervenu  entre 
personnes  liées  entre  elles  par  une  cause  anté- 
rieure à  la  eréaiion  ou  à  la  cession  du  titre,  en- 
tre personnes  pour  lesquelles  l'effet  négociable 
a  été  le  moyen  de  terminer  une  affaire  anté^ 
rieure. 

bette  explication  nous  paraît  seule  côh- 
forme  k  l'esprit  de  la  loi  et  à  k  tendance  dé  la  Itt- 
risprudence  :  prouvons-le.  M.  TribieK  dàtts  sbô 
rapport,  a  écHt  :  «  la  règh;  générale  (tracée  dàlà 
l'art.  447  )  doit-elle  s'étebdre  alix  tiers  ^oHeuft 
des  effets  de  commerce?  Ces  titres  soht  une  sbrt'ëdè 
monnaie  dont  il  ne  faut  pas  altérer  la  valeur,  etc.  » 
— M.Quénault,  également  dans  son  rapport,  c'est- 
à-dire  dans  un  acte  médité  dont  les  termes  fbtir- 
nissent  des  arguments  plus  sûrs  qu'une  improvi- 
sation de  tribune,  a  présenté  la  disposition  de 
l'art.  449  comme  «  une  exception  en  faveur  dék 
tiers  porteurs  d'effets  négociables,  etc.  >  Ainsi,  là 
pensée  des  auteurs  de  la  loi  est  toujours  dirigée 
vers  les  tiers  que  l'obligation  de  rapporter  engage- 
rait dans  une  faillite  qui  leur  est  étrangère,  fa*é- 
tant  pas  celle  de  leur  débiteur  contractuel  et 
direct. 

Quant  à  la  tendance  de  la  jurisprudence»  elle 
se  manifestera  à  nos  yeux  si  nous  considérons 
moins  les  motifs  des  arrêts  que  les  espèces 
dans  lesquelles  l'art.  449  a  été  déclaré  inappli- 
cable. La  Cour  de  Bordeaux,  dans  une  affairé  ôA 
une  traite  protestée  à  défaut  de  paiement  par  ïi 
tiré,  était  revenue  aux  mains  du  second  endos- 
seur et  avait  été  payée  à  ce  second  endosseur  par 
le  premier,  par  celui  de  qui  il  tenait  la  traite  éi 
qui  était  en  état  de  faillite,  a  ordonné  le  rapport 
des  sommes  ainsi  versées.  (Arrêt  précité  dtl 
20  déc.  1864.)  —  La  Cour  de  Colmar,  dans  uÂ 
arrêt  aussi  déjà  cité  -du  29  mars  1865,  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens  en  vue  d'une 
espèce  identique  :  des  billets  à  ordre,  avaient  été 
souscrits  par  Peyrat  au  profit  de  Parisot,  cédéà  î 
Viboux,  cédés  à  Berthier,  cédés  à  d'autres  encore; 
protestés  sur  le  souscripteur,  ils  étaient  rentrée 
aux  mains  de*  Berthier,  qui  s'était  adressé  à  Vi- 
boux son  cédant,  failli,  et  s'était  fait  payer  par 
lui. —  La  Cour  de  Paris  a  donné  une  décision 
semblable  relativement  à  des  billets  à  ordre 
souscrits  au  profit  d'une  personne  qui  les  avait 
gardés,  ne  lès  avait  pas  négociés  et  s'en  était  fait 
payer  le  montant  à  l'échéance  par  le  souscripteur 
alors  en  état  de  cessation  de  paiements.  (Arrdt 
du  8  août  1865  S.  1865.2.309.  —  P.  1865. 
1146.) — Une  affaire,  offrant  les  mômes  circonstan- 
ces, a  fourni  récemment  à  la  Conr  de  Paris  roc- 
casion  de  persévérer  dans  (ette  interprétation 
restrictive  de  l'art.  449,  par  un  arrêt  du  16 
mars  1866.  Les  considérants  de  ce  dernier 
arrêt  sont  même  explicites  dans  le  sens  de  notre 
opinion  (a).  —  Enfin,  dans   la  présente  affaire» 

^nm.y  n'a  pas  pour  objet  d^affranehir  d«  Ttctlon  en  rap- 
port lo  bénéAoi*iro  d«  leilroi  io  change  on  de  bllléli  i 
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Lambert  lai-méme. — La  traite,  endossée  ao 

rrofit  de  tiers,  ne  fut  pas  payée  par  les  tirés 
réchéance>  et,  après  avoir  été  protestée  ^ 
elle  revint  aux  mains  de  Lambert  qui  désin- 
téressa le  tiers  porteur.  Le  sieur  Lambert, 
aui,  dès  le  20  déc.  1862,  avait  déjà  toucbé 
de  Goniée  et  Marlin  un  à-compte,  reçut  des 
mêmes,  le  9  avril  1863,  le  complémenl  de  la 
somme  de  5,130  fr.,  montant  de  la  traite  en 
principal,  intérêts  et  frais.  —  En  novembre 
,  1863 ,  les  sieurs  Goniée  et  MartiQ  ont  été 
déclarés  en  faillite,  et  l'ouverture  de  la  faillite 
a  été  reportée  au  8  nov.  1862. —  Les  syndics 
ont  alors  intenté  contre  le  sieur  Lambert 
que  demande  eu  rapport  des  5,130  fr.  que 
ce  dernier  avait  touchés  en  temps  suspect 
et  ayant  connaissance  du  mauvais  état  des 
affaires  de  ses  débiteurs. 

Le  15  avril  1864,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Rochelle,  qui  accueille  cette 
demande  par  les  motifs  suivants  :  —  a  At- 
tendu que  Lambert ,  en  se  faisant  payer  à 
une  époque  postérieure  à  la  suspension  de 
paiements  du  8  novembre,  devenu,  depuis,  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  s*est  fait 
une  position  meilleure  que  celle  des  autres 
créanciers,  qui  ont  suivi  lidèlement  les  con- 
ditions du  traité  en  attendant  les  échéances 
accordées  à  leurs  débiteurs;  —  Attendu  que 
Lambert  ne  peut  prétendre  avoir  ignoré  les 


le  paiement  est  aussi  interveoa  entre  le  tireur  et 
le  preneur,  entre  personnes  qui  étaienl  en  rela- 
tions de  débiteur  à  créancier  indépendamment  de 
la  lettre  de  change  émise;  à  tel  point  que  la 
Cour  a  pu  exprimer,  dans  un  considérant  de  son 
arrêt,  que  «  le  preneur  de  la  lettre  a  touché  des 
sommes  qui,  par  suite  du  non-paiement  de  la 
traite,  n'étaient  plus  que  la  représentation  du 
prix  des  fournitures  par  lui  faites  au  tireur  anté- 
rieurement. » 

Il  est  permis,  suivant  nous,  de  ramener  à  une 
unité  de  doctrine  ces  décisions  diversement  moti- 
vées, mais  rendues  dans  des  hypothèses  sem- 
blables. —  Les  magistrats  ont  reconnu  que  la  si- 
tuation des  personnes  qui  ont  contracté  ensemble, 
qui  ont  suivi  la  foi  Tune  de  l'antre,  et  qui  se 
comptent  des  sommes  en  paiement,  ne  doit  pas 
varier  selon  qu'elles  ont  ou  non  réglé  en  effets  de 
commerce  leur  obligation  personnelle,  principale 
et  directe  ;  qu'en  un  tel  cas,  le  créancier  doit  su- 
bir la  loi  commune  des  créanciers  dans  la  faillite 
de  leur  .débiteur;  que  l'art.  449^  n'a  préservé 
d'une  demande  en  restitution  que  les  tiers,  ceux 
qui  n'ont  été  en  contact  avec  le  débiteur  discré- 
dité et  depuis  failli  que  par  le  hasard  de  la  cir- 
culation d'un  effet  de  commerce. 

Nous  venons  de  reproduire  un  des  motifs  de  la 
Cour   de  cassation   qui   considère  le  paiement 

ordT»  qvi  «n  a  reçu  1«  moatani  ayant  oonnaiSMaee  de  la 
OMfalion  de  paiements  da  «ooseriplear;  qn'il  a  nniqne- 
ment  en  Tne  les  Uers  qvi  n'ont  pas  traité  directement  avec 
le  failli  et  ne  sont  derenos  porteors  des  billets  par  lui 
soaserita  qve  par  snite  d'endossements  soeeesslfs  ;  qu'il 
est  sans  applieaUon  à  l'espèee  et  ne  peut  Atre  inroqué  par 
Laefcaosse  el  Marq  an  profit  de  qui  les  bUlets,  s'^evant 


conditions  du  traité  qa*il  avait  signé  ;....-^ 
Attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  Ijambert 
ne  peut  invoquer  les  art.  446  et  447,  C. 
comm.,  pour  légitimer  son  refus  de  rapport 
à  la  faillite  ;  qu'il  ne  pourrait  s'appuyer  sur 
l'art.  4  i9,  même  Gode,  que  dans  le  cas  où  il 
aurait  éi  i;  payé  par  Gliquot  et  Muiron  après  l'é- 
poque fixée  comme  étant  celle  de  leur  cessa- 
tion de  paiements  et  avant  le  jugement  dé~ 
claratif  de  faillite,  et  encofe  dans  l'ignorance 
complète  de  la  cessation  de  paiements,  tan- 
dis que,  dans  l'espèce,  c'est  par  Goniée  et 
Marlin  et  de  leurs  deniers  qu'ils  ont  été 
payés  ;-^Gondamne  Lambert  à  rapporter  à  la 
masse  de  la  faillite  Goniée  et  Martin  la 
somme  de  .^5,1 30  fr.,  etc.  > 

Appel  par  le  sieur  Lambert  ;  et,  ic  17  août 
1864,  arrêt  infirmalif  de  la  Gour  de  Poitiers 
ainsi  conçu  :  —  «  Gonsidérant  que  Lambert 
était  porteur  d'une  lettre  de  change  de  5,000 
francs,  tirée  le  23  sept.  1862  par  Goniée  et 
Martin  sur  Gliquot  et  Muiron,  et  payable  i 
Paris  le  20  décembre  suivant  ;  que  la  traite 
fut  protestée  à  l'échéance  ;  que  Lambert,  pre- 
nant recours  contre  les  tireurs,  se  fil  payer 
par  eux  le  20  déc.  1862  et  le  9  avril  1863  ^ 
tant  en  argent  qu'en  effets  de  commerce  qui 
ont  été  soldés  à  leur  échéance  et  qui  loi 
avaient  été  remis  sans  novation  ;  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Rochelle,  par  juge- 


comme  se  référant,  non  à  la  traite,  mais  à  l'obli- 
gation née  de  la  vente  des  marchandises  qui  avait 
engendré  l'émission  de  la  traite.  Nous  apercevons 
quelque  danger  dans  ce  raisonnement,  et  noos 
croyons  plus  sûr  de  Téviter.  La  lettre  de  change 
fait  naître  entre  le  tireur  et  le  preneur,  entre  les 
cédants  et  cessionnaires  ultérieurs,  des  relations 
juridiques  qui  ne  cessent  pas  lorsqu'à  l'échéance 
le  tiré  ne  paie  pas;  la  signature  mise  sur  la  lettre 
crée  une  obligation  qui  a  un  caractère  et  des  effets 
spéciaux  ;  notamment  la  contrainte  par  corps  sien 
prononcée  sans  rechercher  la  nature  de  l'opéra- 
tion primitive;  la  lettre  impayée  subsiste  comme 
titre  de  créance.  Quelquefois  même  rémission 
aura  opéré  une  novation  et  la  dette  primitive  sera 
éteinte.  Il  nons  semble  excessif  et  périlleux  de 
faire  porter  le  paiement  non  plus  sur  l'effet  de 
commerce  dont  on  fait  abstraction,  mais  sur  l'obli- 
gation ancienne  préexistante  entre  les  parties. 
Nous  croyons  plus  prudent  et  plus  exact  de  dire 
que  l'exception  établie  par  l'art.  449  ne  peut  être 
invoquée  que  par  les  tiers  porteurs,  ne  concerne 
que  les  paiements  d'effets  de  commerce  interre- 
nus  entre  personnes  qui  n'avaient  pas  traité  di- 
rectement ensemble,  soit  dans  la  création,  soit  dans 
la  transmission  de  l'effet.  Gomp.,  M.  Bédarride. 
dêt  Faill.  et  banq.,  1. 1,  n.  134. 

J.-E.  Labbs. 

à  la  somne  do  8,K0O  fr.,  ont  été  MMeriti,  qni  m  let  eii 
pM  nie  en  eireulalion,  et  qoi  en  ent  eix-aié»ei  reçu  ^ 
■ODtaat  eomme  oendition  inpeeée  par  eox  à  leor  adà^nM 
à  l'amafeneat  propeaé  par  MiUot  à  ses  eréaaeiert  »fl> 
depréveair  M  Biaeea  faiUlle....  • 

Dd  16 nan  isee  —  G.  Paria,  4  eh.—  MM.  Tardif, 
préa.;  SagUeretde  La  Beilie,  av. 
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■eut  du  S4  not.  1803,  mil  en  faillite  Coniée 
et  Martm  et  lit  remonter  cette  faillite  au 
8  noT.  1862,  date  d*une  circulaire  adressée 
par  ees  commerçants  ^  leurs  créanciers,  de 
qui  ils  obtinrent  un  atermoiement  qui  né  put 
les  sauver;  que  la  demande  en  rapport  ior^ 
née  par  les  syndics  soulève  la  question  de 
fiiidité  des  paiements  faits  .au   tiers  por- 
teur d'une  leiire  de  change  par  le  tireur 
entre  l'époque  de  sa  cessa  lion  de  paiemenis 
et  celle  de  la  déclaration  de  sa  faillite  ;  — 
En  ce  ^i  concerne  la  première  question  : — 
Considérant  que  les  tiers  porteurs  de  lettres 
de  change  ont  été,  par  Tart.  IA9,  G.  comm., 
affiranchis  du  rapport  prescrit  par  Tari.  447, 
même  Code  ;  que  cette  faveur  était  due  à  un 
titre  *dont  Tutilité  est  immense  dans  la  vie 
commerciale;  que  c'est  parce  motif domi- 
Dsiil  guela  disposition  nouvelle  de  Fart.  449 
a  été  introduite  dans  le  Gode  de  commerce, 
bien  que  d'autres  considérations  aient  été 
présentées,  ainsi  que  cela  résulte  clairement 
des  discussions  législatives  qui,  dès  Tannée 
1835,  se  sont  engagées  sur  la  loi  promulguée 
en  1838  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  dif- 
féremment, suivant  que  la  demande  de  rap- 
port est  faite  par  la  faillite  du  tiré  qui  a 
payé,  ou  par  la  faillite  du  tireur  qui,  à  défaut 
da  tiré,  a  été  appelé  à  solder  les  tiers  por* 
teurs;  que  cette  distinction,  qui  n'est  pas 
dans  les  motifs  de  la  loi,  n'est  pas  non  plus 
dans  ses  termes;  Fart.  449  ne  disant  pas 
que  ses  dispositions  soient  restreintes  au  paie- 
ment fait  à  réchéance  même  de  la  lettre  de 
change;  que,  dans  aucun  cas,  le  tiers  por- 
teur, qui  n'a  reçu  que  ce  gui  lui  était  dû,  ne 
peut  être  recherché,  et  qu'il  n'est  pas  besoin,* 
comme  dans  les  circonstances  prévues  par 
Tart.  447,  de  vérifier  si  le  créancier  avait 
ou  n'avait  pas,  au  moment  on  il  recevait,  con- 
naissance de  l'état  de  cessation  des  paiements 
du  débiteur  qui  le  payait;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  > 

PouMvoi  en  cassation  de  la  part  des  syn- 
dics Coniée  et  Martin,  pour  violation  de 
l'art.  447,  G.  comm.,  fausse  application  de 
Kart.  4^,  même  Gode,  et  violation  de  l'art. 
1467,  G.  Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
étendu  au  cas  où  le  tireur,  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements,  paye  au  porteur  qui  con- 
naît cet  état  le  montant  d'une  lettre  de 
change  protestée  sur  le  tiré,  la  disposition  de 
l'art.  449,  écrite  uniquement  en  vue  d'un 
paiement  fait  par  le  tiré  qui  a  cessé  ses 
paiements.  —  Le  principe  de  l'égalité  entre 
les  créanciers,  a-t-on  dit,  entraîne  comme 
conséquence  que  ceux  d'entre  les  créanciers 
d'un  débiteur  dont  la  caisse  n'est  plus  ou- 
verte à  tout  le  monde,  qui,  sachant  ce  mau- 
vais état  de  ses  affaires,  exigent  le  montant 
de  leurs  créances,  soient  tenus  de  rapporter 
^la  masse  de  la  faillite  les  sommes  ainsi 
toochées  ;  TarU  447,  G.  comm.,  l'ordonne, 
et  si  l'art.  449,  même  Gode,  y  apporte  une 
exception,  cette  exception  doit  être  entendue 
resirictivement.  11  s'agit  du  cas  où  le  porteur 


d'une  lettre  de  change  reçoit  du  tiré  qui  a 
cessé  ses  paiements  le  montant  de  la  lettre. 
Dans  ce  cas,  le  porteur  est  mis  k  l'abri  de 
toute  action  en  rapport.  Le  texte  et  les  mo- 
tifs de  la  disposition  prouvent  qu'elle  doit 
être  restreinte  à  cette  hypothèse  :  le  texte 
accorde  à  la  faillite  de  celui  qui  a  payé  action 
en  rapport  contre  le  tireur  ou  le  donneur 
d'ordre  sous  une  condition  ;  donc  ce  n'est 
pas  le  tireur  qui  a  payé.  Les  motifs  exprimés 
par  les  rapporteurs  des  commissions  qui  on' 
adopté  l'art.  449  conduisent  à  la  même  in- 
terprétation restrictive  :  «  La  disposition,  a 
dît  M.  le  député  QuénauU,  qui  autorise  à  re- 
chercher les  paiements  faits  par  le  débiteur 
avant  la  déclaration  de  faillite,  reçoit  une 
exception  en  faveur  des  tiers  porteurs  d'effets 
négociables,  qui,  n'étant  admis  par  la  légis- 
lation ni  à  protester  contre  le  paiement  qui 
leur  serait  offert,  ni,  par  conséquent,  à  exer- 
cer les  recotfrs  subordonnés  à  la  condition 
du  protêt^  ne  pourraient  sans  injustice  être 
déclarés  responsables  de  la  validité  d'un 
paiement  qu  ils  sont  tenus  de  recevoir.  »  — 
On  a  relevé  en  outre  pour  les  demandeurs 
cette  circonstance ,  que  le  sieur  Lambert 
avait  reçu  une  partie  de  sa  créance  avant 
l'échéance  de  la  traite  qui  lui  avait  été  re- 
mise, et  le  surplus  longtemps  après  cette 
échéance  ;  d'où  Ton  a  conclu  que  ces  paie- 
ments constituaient  moins  l'acquittement  de 
la  lettre  de  change  que  l'acquittement  du 
prix  des  fournitures  originairement  faites 
entre  les  parties. 

Pour  Iç  défendeur,  on  a  répondu  que  l'ac- 
tion en  rapport  des  sommes  payées  par  un 
failli,  ne  peut  être  intentée  que  contre  Tes 
personnes  et  sous  les  conditions  détermi- 
minées  par  la  loi  ;  qu'en  présence  du  texte 
général  de  l'art.  449,  G.  comm.,  qui  refuse 
cette  action  au  cas  de  lettres  de  chanse 
ayées  depuis  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
ailiite,  la  distinction  entre  le  paiement  par 
le  tireur  et  le  paiement  par  le  tiré  est  arbi- 
traire. 

ARRÊT  [ajnrès  délib.  en  ch.  du  eone.). 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  447  et  449,  G. 
comm.  ; — Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  Lambert,  créancier 
de  Gôniée  et  Martin  d'une  dette  échue  pour 
solde  de  laquelle  il  avait  reçu  une  traite  de 
5,000  fr.  faite  par  ceux-ci  sur  Gliquot  et 
Muiron,  de  Paris,  a  été  remboursé  par  ses 
débiteurs  eux-mêmes  du  mentant  de  ladite 
traite,  revenue  entre  ses  mains  après  protêt 
pour  défaut  de  paiement  par  les  tirés  qui  l'a- 
vaient acceptée,  et  que  le  remboursement  a 
eu  lieu  quand  Goniée  et  Martin,  déclarés  de- 
puis en  faillite,  étaient  déjà  dans  un  état  de 
cessation  de  paiements  dont  Lambert  avait 
une  connaissance  entière:  —  Attendu  qu'en 
de  telles  circonstances,  le  remboursement 
effectué  par  Goniée  et  Martin  constituait  un 
paiement  tombant  directement  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  447,  G.  comm.  ;  qu'en  effet, 
Lambert  a  reçu  de  ces  derniers  en  qualité 
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de  prençQr  et  de  ))énéficiaire  de  la  lettre  de 
cbanK^;  que,  comme  tel,  il  a  touché  des 
sommes  qui,  par  suite  du  non-paiement  de 
]j^  irai(e,  n'étaient  plus  que  la  représentation 
ou  le  prix  des  fournitures  par  lui  faites  an- 
térieurement, et  que,  ce  prix  se  rapportant 
4  une  délie  échue  et  ayant  été  reçu  avec 

Son  naissance  de  la  cessation  de  paiements 
çs  4^>biieurs  déclarés  plus  tard  en  faillite,  le 
cas  se  trouvait  régi,  non  par  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  449^  G.  cqmm.,  mais 
p^r  la  règle  commune  consacrée  par  Tart. 

J\iy  môme  Code  ;— D'où  il  suit  qu'en  déci- 
^ai^lle  contraire  et  en  infirroantle  jugement 
par  lequel  Lambert  avait  été  condamné  à. 

gipporter  à  la  masse  de  la  faillite  Coniée  et 
artin  le  montant  de  la  traite  de  5,000  fr. 
en  capital,  intérêts  et  frais,  Tarrét  atuqué  a 
expressément  violé  Tart.  447,  C.  corom.,  et 
faussement  appliqiié  et  par  conséquent  violé 
r^ru  449,  même  Code  ;— Casse,  etc. 

Ou  IBdéc.  1865.--Ch.  civ.— MM.  Pascalîs, 
prés.  ;  Pont,  rapp.  ;  Planche, av.  gén.  (concl. 
<^af.)  ;  4agerScbmidt  et  Housset,  av. 


CASS.  -UEQ.  10  avril  f  866. 

4??Bi.,  Dfici^i^AiYCB,  Indivisibilité,  Liquida- 

TIOM. 

S'il  ett  vrai  qu'en  matière  indivisible  Vajh- 
pet  interjeté  par  Vun  de$  intéressés  relève 
ses  coïntéressés  de  la  déchéance  par  eux  en- 
courue à  cet  égard  (1),  on  ne  saurait  consi- 
étirer  comme  ayant  le  caractère  d'indivisibi- 
ÏÙéV action  tendant  à  faire  annuler  des  juge- 
ments ordonnant  et  homologuant  une  liqui- 
dationy  alors  que,  malgré  la  généralité  de  ses 
termes  et  bien  que  concluant  à  la  nullité  ij^es- 
dits  jugements  même  |?otir  vice  de  forme,  la 
4emande  ne  tend  en  réalité  au' au  rapport 
pçiç  tufi  des  héritiers,  dans  l  intérêt  du  de- 
mandeur ei  pour  sa  quote-part^  de  valeur^ 
mobilières  omises  dans  cette  liquidation  (2). 
(G.  Nap.,  1217, 1^18;  C.  proc.,  443.) 

(Petite.  Pithou). 

(i^  dame  Pe(itest  décédée  en  184$,  lais- 
^j\\  plusieurs  enfants,  les  uns  majeurs,  les 

*— — Il         ■ 

(|-2)  II  est  constant  qu'ei)  matière  indivisible, 
rappel  ipterjeté  Dar  l'un  des  intéressés  relév^  les 
aQtfei  tant  (je  U  adcbéance  par  eux  encourue  pour 
défau^  (l'^pp^l  d^ns  les  délais  voulus,  que  de  U 
iio  de  npn-f^ppyoir  résultant  de  l'exécution  par 
eux  donnée  au  jii^ement.  Y,  Table  gén.  DevilK  et 
Gilp.,  ¥•  Appel  civil,  n,  76  e\  suiv.;  Table  décenn., 
eoi.  v%  0.  20  et  suiv.;  Rép,  gér^.  Pal.  et  Supp., 
e<^.  v\  Q.  94S  et  suiv.,  1574  e(  sujv.  Adde 
Ca99.  %9  mars  1861  (S.1861.i.433.— P.1861. 
736)  ;  Angers,  ^  janv.  1863  (S.1863.2.^5Q.— 
P.l|fi4.*77).'— y.  ^ussi  impl.  Cass.  ^*'  déc. 
mi  %  1§Ç4.1.38.  -  P.  1§^4.5?3).  TT  Mais, 


ancres  mineurs  sou»  la  tatell0  l^pl^  d^liui 
père.  Un  inveniair^e  fu(  dresaé.  L^rsdesa 
majorité,  l'un  des  enfants  provoqua  le  par- 
tage de  ja  succession  maternelle.  Un  jug^ 
ment  du  27  août  1852  ordonna  ce  partage; 
la  liquidation  opérée  en  conséquence  par 
M*'  Lentaigne,  notaire  à  P^ris,  le  7  mi 
iS^j  (ut  homologuée  par  up  autre  juge? 
ment  du  13  août  1853  rendu  en  la  cham- 
bre du  conseil,  et  qui  fut  signiûo  au  sieur 
Petit,  père^  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs.  Ces 
derniers  atteignirent  successivement  Tépo- 

3ue  de  leur  rnajorité,  et  reçurent  leur  compte 
e  tutelle  d*après  les  bases  établies  par  la 
liquidation  hoipologuée  le  43  août  18Ci3.— 
Un  seul,  Albert  Petit,  interjeta  appel  des 
jugements  précités,  soutenant:  t'*  ea  la 
forme  que  ces  jugements  n'avaient  pas  ac- 
quis contre  lui  Tau toriié  de  la  chose  jugée, 
à  défaut  de  signitication  à  un  tuteur  ou  su- 
brogé tuteur  ad  hoc,  procédure  que  nécessi- 
tait l'opposition  d'intérêts  existant  entre  lui 
et  son  père  tuteur;  2"*  que  la  liquidation  avait 
omis  de  faire  état  d'un  fonds  de  commerce 
pour  Texploiiation  duquel  Petit  père  s'était 
associé,  pendant  Texislence  de  la  commu- 
nauté, avec  les  sieur  et  dame  Piihou,  ses 
fille  et  gendre,  mais  sans  que  les  condiiions 
de  la  société  çn  fussent  réglées  par  acte  au- 
thentique :  d'où  suivait  qu'il  était  dû  rapport 
par  ces  derniers  de  tous  les  bénéfices  qu'elle 
avait  pu  produire  (854,  C.  Nap).. En  con- 
séquence, Albert  Petit  concluait,  tant  contre 
son  père  que  contre  ses  frères  et  sœurs  inti- 
més devant  la  Cour^  1°  à  Tannulation  de  la 
liquidation  du  7  mai  1853,  avec  renvoi  de- 
vant un  autre  notaire  pour  être  procédé  à 
nouveau  en  présence  de  tous  les  intéressés; 
2^  subsidiairemeut,  à  la  rectiticatiop  de  ladiie 
liqMidation  en  ce  qui  concerne  le  fonds  de 
commerce  et  les  rapports  à  faire  par  les  époui 
Pilltou  en  raison  des  bénéfices  par  eux  c^ 
cueillis  de  i'exploitalion  du  fonds  de  commer- 
ce, bénéfices  qu'il  évaluait  à  4Q0.OQ0  fr.  le» 
autres  héritiers  Petit  intervinrent  dansflD" 
stance  pour  se  faire  adjuger  les  conclusions 
prises  par  leur  frère  Albert.  —  Les  choses 
étaient  en  cet  état  lorsque  ce  dernier  déclara 
se  désister  de  son  appel.  —  Plusiepr»  des 
héritiers  n'acceptèrent  pas  son  désistement, 


1863,  il  faut,  pour  Tapplicatioçi  de  ce  principe, 
qu'il  y  ait  impossibilité  absolue  de  séparer  les  i^* 
térâts  des  deux  parties,  doqt  Tune  prétend  se  pré- 
valoir d'un  appel  régulièrement  interjeta  par  l'au- 
tre. Or,  les  termes  fort  précis  de.  notre  ar«t 
expliquent  très  bien  comtnent,  en  réalité,  dans 
l'espèpe,  fnalgré  la  généraiité  apparente  de  la  de- 
manda, l'appei  interjeté  par  l'un  des  intéresses 
n'avait  pour  objet  que  |a  copservation  t^e  ses 
droi^t§  personnels,  et  comment  ces  droits  pouvaient 
êirq  ^viT^ardés  sans  que  rien  de  ce  qui  av^ji^^f 
fait  av^^les  au^es  fût  remis  ep  question;  d'oàn 
suÎYfVit  que  la  foiatière  était  divisible. 
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et  n^staote  0e  suivit  entre  eux  et  les  époux 
PiliMm  qui  soutenaient  que,  personnellement, 
et  pris  isolément  d*Alberl  Fetit,  les  héritiers 
Petit  étaieni  sans  droit  pour  attaquer  les  ju- 
gements de  iSâS  et  1858,  puisque  ces  juge- 
ments avaient  acquis  vis-à-vis  d'eux  Tautorité 
de  la  chose  jugée  en  raison  de  l'exécution 
qsHIs  avaient  reçue  ;  et  que  leur  intervenu 
uon^  basée  seuleitient  sur  rappel  d'Albert  Pe- 
lit,  manquait  ^e  point  d'pppui  depuis  ou'il 

Lavait  eti  désistement  de  cet  appel.— Les 
ritiera  Petit  répondaient  que  l'appel  d'Al- 
bert Petit  portant  sur  un  objet  indivisible,  à 
savoir  l'annulation  de  la  liquidation,  leur 
mit  praiité,  et  qu'il  n'avait  plus,  dès  lors, 
été  au  pouvoir  de  ce  dernier  de  s'en  dé- 
sister à  leur  détrimen  t. 

Le  25  août  1864  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  repousse  l'intervention  par  lesmotirssui- 
Tants:— «  Considérant  que  les  intervenants 
ont  éié  parties  aux  jugements  dont  Albert 
Petit,  leur  frère,  a  interjeté  appel  ;  qu'ils  ont 
acquiescé  à  ces  jugements  en  acccpunt  le 
compte  de  tutelle  dans  lequel  la  liquidation 
qotlui  sertde  base,  ratifiée  par  eux,  est,  ainsi 
que  les  significations  qui  ont  suivi,  analysées 
et  rappelées;  qu'ils  les  ont  exécutés  en  rece- 
mnt  la  part  que  la  liquidation  leur  attribuait 
dans  laMiccession  de  leur  mère,  et  en  recon- 
naissant être  par  suite  remplis  de  leurs 
droits;  qpe  ces  jugements  avaient  ainsi  de- 
pois  longtemps  acquis  à  leur  égard  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  les  attaquer  ni  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, ni  y9x  celle  de  la  tierce  opposition  *,  que 
si  lés  principes  sur  la  déchéance  des  droits 

pçuvent  recevoir  une  exceptlQU  quanJ  il  s'a- 
gît d'une  matière  indivisible,  rindivisibilité 
D'eiiste  pas  pat*  cela  seul  que  les  actions  se- 
nientibndées  sor  la  même  base  et  que  lachose 
réclamée  serait  indivise  ;  qu'elle  ne  peut  être 
reconnue  que  lorsque  l'objet  de  la  dertiande 
n'est  pas  susceptible  de  division  dans  Tesécu- 
lion  ;  mais  considérant  que,  bien  qu'Albert 
Petit  ait  conclu  à  l'annulation  desjugemenis 
qui  ont  ordonné  et  homologué  la  liquidation 
de  la  succession  de  sa  mère,  et  &  ce  qu'un 
nouveau  partage  tàl  ordonné,  l'objet  de  son 
appel  éUiH  d'obtenir  le  rapport  par  les  époux 
Pithon,  ses  sœtir  et  beaux-frère ,  ft  la  sue- 
cession  maternelle,  Succession  d'ailleurs  pu- 
rement mbbrllère,  de  la  valeur  d'un  fonds  de 
commerce  et  des  bénéfices  d'une  société 
qui  aurait  existé  entre  eux  et  Petit  père  ;  qu'il 
s'agissait  ainsi  défaire  rapporter  pat^  l'un  des 
cobcritiers  une  sothme  d'argent  dont  il  avait 
étéavantagé  et  non  comprise  dans  la  liquida- 
tion, et  d'Obtenir  raitribution  d'une  partie  de 
cette  somme  correspondant  aux  droits  héré- 
ditaires de  celui  qui  la  réclamait;  queTob- 
jet  de  rap()el  formé  individuellemeni  par 
Albert Petn  était  ainsi  essentiellement  divi- 
sible; qu'il  n'a  donc  pu  profiter  aux  interve- 
nants et  lés  relever  de  la  déchéance  qui  ré* 
SQhe  contre  eux  de  leur  acquiescement  aux 
liquidation  et  jugements  dont  s'agit  etiSéi 
l'exécution  qu'ils  leur  ont  donnée ,  etc.  » 


Pourvoi  en  cassation  par  les  béritîeis  Petite 
pour  violation  des  art.  1217eti*3f8,  C.Nap., 
et  de  l'art.  443,  G.  proc.civ.,  en  ce  qqe  l'àr* 
rét  attaqué  a  refusé  de  considérer  l'appel 
d'Un  héritier  comme  profitan ta  d'autres  cohé-^ 
ritiers,  bien  que  cet  appel  tendit  à  l'annula» 
tion  d'une  liquidation  réglant  les  droits  res^ 
pectifs  de  chacun  dans  la  chose  commune, 
et  qu'ainsi  il  s'agit  d'une  matière  essentielle- 
ment indivisible. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  en  matière 
indivisible,  l'appel  interjeté  utilement  par 
l'un  des  intéressés  profite  aux  autres  et  les 
autorise  à  intervenir  devant  le  juge  d'appel^ 
nonobstant  la  déchéance  qu'ils  auraient  per- 
sonnellement encourue  du  droit  d'appeler^ 
ce  principe  était  sans  application  à  la  cause  ; 

—  Attendu  qu'à  la  vérité  rappel  interjeté  par 
Albert  Petit,  devenu  majeur,  du  jugement'qui, 
en  1^53,  avait  homologué  la  liquidation  et  lé 
partage  de  la  succession  de  la  dame  Petit, 
mère  commune  des*  parties,  et  de  la  com- 
munauté qt)i  avait  existé  entre  elle  et  son 
mari,  concluait  à  ce  que  l'état  liquidatif  de 
1853  fût  déclaré  nul  et  de  nul  effet>  et  à  ce 
qu'il  fût  procédé  en  présence  de  toutes  les 
parties  à  une  nouvelle  liquidation  et  à  un 
nouveau  partage  ;  —  Mais  qii'en  réalité,  i'ac<^ 
tion  d'Albert  Petit  n'avait  d'autre  objet  que 
d'obtenir  de  l'un  de  ses  cohéritiers^  la  dame 
Pithou,  et  de  son  mari,  le  rapport,  pour  sa 
qnote-pnrt,  du  fonds  de  commerce  que  ceux- 
ci  se  seraient  approprié  sans  droit, ainsi  que 
des  bénéfices  de  la  société  qui  aurait  ex&té^ 
entfê  eux  et  le  père  commun,  et  qui,  faute 
d'un  acte  authentique  .qui  en  eût  réglé  les 
conditions,  n'aurait  pu  être  affranchie  du  rap- 
port suivant  les  termesde  l'art. 854,  G.  Nap.; 

—  Que  c'était  là  le  seul  intérêt  de  la  de- 
mandé d'Albert  Petit,  les  succession  etcom* 
munauté  dont  s'agit  étant  d^ailleurs  pii- 
rement  mobilières  ;  —  Attendu  qu'une  pa- 
reille action  était  essentiellement  divisible 
par  sa  nature  comme  dans  ses  efl'ets,et  pou- 
vait être  menée  à  fin  sans  le  concours  des  hé- 
riliers  qui  avaient  acquiescé  au  jugement  ho- 
mologatif  et  librement  exécuté  le  partage  ho- 
mologué;—  Que  cette  divisibilité  est,  au 
surplus,  reconnue  par  les  demandeurs  en  cas- 
sation eux-mêmes,  qui  n'ont  dirigé  leur  pour- 
voi que  contre  les  époux  Piihou,  laiAsanlen 
dehors  les  autres  coliéritiers,  et  notamment 
Albert  Petit,  celui-lN  même  dont  Tappcl  les 
aurait  relevés  delà  déchéance  qu'ils  avaient 
personnellement  encourue;  —  Attendu  que 
vainement  lés  demandeurs  en  cassation  pré- 
tendent faire  résulter  l'indivisibilité  de  cette 
circonstance  que,  dans  son  appel,  Albert 
Petit  avait  conclu  à  la  nullité  du  jugement  de 
1853  pour  vice  de  forme  tiré  du  défaut  de 
publicité  de  ce  jugement  rendu  en  la  cbaimbre 
du  conseil  ;  —  Que  la  nullité  du  jugement 
n'aurait  point  enlevé  à  l'action  son  caractère 
essentiellement  divisible,  et  rien  ne  se  serait 
opposé  à  ce  que  les  efi^ts  en  fussent  res^ 
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treints  à  celui  des  cohéritière  contre  lequel 
l'actioD  d'Albert  Petit  était  exclusiYement  di- 
rigée^ puisque  seul  il  détenait  les  valeurs  dont 
le  rapport  était  demandé  ;  —  Attendu,  d'ail- 
ienre,  que  cette  nullité  de  forme  n'était  qu'un 
moyen  a  1  appui  de  l'appel,  pouvant  autoriser 
révocation  du  fond  ;  mais  qu'elle  n'était  pas 
l'objet  réel  et  final  de  l'action^  laquelle  avait 
uniquement  pour  but  le  rapport  par  les  époux 
Pithou,  pour  la  quote-part  delappelant,  de 
certaines  valeurs  mobilières,  c'est-à-dire 
une  cbose  essentiellement  divisible  ;  —  Re- 
jette^ etc. 

Du  iO  avril  1866.  —  €h.  req.  —  MM.  le 
cous.  Taillandier^  prés.;  de  Peyramont^  nipP-> 
Savary,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Albert  Gi- 
got, av.  ^ 

GASS-IBQ.  29  Janvier  18M. 
GOMMUIIAUTÊ,  GlAUSB  DE    FRAHG  BT  QUITTE^ 

Tiers. 

La  stipulation  par  laquelle  une  femme, 
tout  en  adoptant  le  régime  de  la  commu- 
nauté^ entend  te  réserver  quelque$~uneê 
des  garanties  propres  au  régime  dotal,  et 
notamment  le  droit  de  reprendre,  en  cas  de 
renonciation,  ses  apports  francs  et  quittes 
de  toutes  deUes,  n*est  opposable  aux  tiers 
envers  lesquels  la  femme  s^est  obligée,  q^au- 
tant  que  cette  stipulation  est  conçue  en  termes 
tellement  explicites  que  eeuit^ci  n'aient  pu  être 
induits  en  erreur  sur  la  faculté  exorbitante 
accordée  à  la  femme  (1).  G.  Nap.^  1387. 1494^ 
.1514.) 


(1)  Le  principe  sur  lequel  repose  cette  déci- 
sion avait  déjà  été  formulé  dans  des  termes  pres- 
que identiques  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  dont  les  derniers  sont  des  14  et  15  déc. 
1808(S.1859.1.SS9.— P.1859.8)etl3aoûtl8d0 
(S.1861.1.154.— P.1860.1079).  Ces  arrêts  ont 
été  d'autant  plus  remarqués  que,  par  deux  déci- 
sions antérieures,  des  7  fév.  1856  (S.  1855. 1.580. 
—P.1855. 1.537)  et  16  avril  1856  (S.1856.1. 
411.— P.1856.2.150),  la  même  Cour  semblait 
avoir  admis  d'une  manière  plus  générale  et  avec 
moins  de  restriction,  les  effets,  à  rencontre  des 
tiers,  de  la  clause  de  franc  et  quitte  insérée  dans 
un  contrat  de  mariage  portant  stipulation  du  ré- 
gime de  communauté. — Peut-être,  en  examinant 
de  près  les  termes  des  arrêts  de  1855  et  de  1856, 
ne  serait-il  pas  difficile  de  reconnaître  que  la  por- 
tée réelle  de  ces  arrêts  a  été  fort  exagérée,  et  que, 
d'accord,  comme  ceux  qui  les  ont  suivis,  pour  re- 
connaître que  la  clause  de  franc  et  quitte  n'est  oppo- 
sable aux  tiers  que  quand  ellet  s'exprime  d'une 
manière  claire,  formelle,  non  équivoque  et  sans 
ambiguïté,  ils  ne  s'en  sont  séparés  que  dans  l'ap- 
préciation du  degré  de  clarté  et  de  précision  que 
présentait  telle  on  telle  clause  qui  leur  était  sou- 
mise.—Quoi  qu'il  en  soit^rarrêt  que  nous  recueil- 
lons décide  de  la  manière  la  plus  nette  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  que  les  tiers  aient  à  souffrir  de  la 
dause  de  franc  et  quitte,  que  cette  clause  autorise 


Spécialement,  la  clause  de  freme  et  auUte 
est  inopposable  aux  tiers  lorsqu'dle  se  lomt 
à  dire  que,  ei  enceu  de  dissolut\on  de  la  eœn- 
munauté,  la  future  ou  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  auront  le  droit  d'y  renoncer  et  de  re- 
prendre  franc  et  quitte  de  Ututes  dettes, 
charges  et  hypothèques^  tout  ce  qu'elle  justi- 
fiera y  avoir  versé  ou  apporté,  quand  ftiea 
m^me  elle  y  serait  obligée  ou  condamnée  (1)  » . 

(Maisondieu  G.  Salesse  et  fieauregard.) 

Le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
Maisoodieuy  passé  le  17  mai  1836,  après 
avoir  stipulé  le  régime  de  communauté,  ren- 
fermait (art.  9)  une  clause  ainsi  conçue  : 
«  En  cas  de  dissolution  de  la  communanté, 
la  future,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  auront 
le  droit  d'y  renoncer  et  de  reprendre  franc 
et  quitte  de  toutes  dettes,  charges  et  hypo- 
thèques, tout  ce  qu'elle  justifiera  y  avoir  versé 
ou  apporté,  quand  bien  même  elle  y  serait 
obligée  ou  condamnée  a.^La  séparation  de 
biens  des  époux  Kaisondieu  fut  prononcée 
par  jugement  du  5  août  1844,  a  la  suite 
duquel  une  liquidation  de  la  communauté 
eut  lieu.  Après  l'adjudication  des  immeu- 
bles du  sieur  Maisondieu ,  une  partie  du 
prix  de  Fadjudication  fut,  du  consente** 
ment  des  époux,  versé  entre  les  mains  des 
créanciers  en  faveur  desquels  ils  s'étaient 
solidairement  obligés;  et  le  surplus  fut 
remis,  en  à-compte  sur  ses  reprises,  à  la 
dame  Maisondieu,  qui  en  signa  quittance 
sans  réserves  et  donna  mainlevée  de  l'in- 
scription par  elle  prise  sur  les  immeublfô 
adjugés.  —  Cependant,  après  le  décès  de 


la  femme  à  reprendre  tout  ce  qu'elle  aura  apporté 
en  communauté,  «  quand  bien  même  elle  y  serait 
obligée  ou  condamnée  • ,  et  qu'il  faut  des  termes 
plus  clairs  encore  pour  qu'ils  n'aient  pu  être  in- 
duits en  erreur  sur  la  faculté  exorbitante  laissées 
la  femme.  On  soutenait,  à  cet  égard,  dans  l'es- 
pèce, que  si  l'on  comprend  la  plus  grande  rigueur 
d'interprétation  lorsqu'il  s'agit  de  termes  qui  peu- 
vent s'appliquer  aussi  bien  aux  rapports  respectifs 
du  mari  et  de  la  femme,  qu'aux  rapports  de  la 
femme  vis-à-vis  des  tiers,  cette  rigueur  ne  trouve 
plus  d'aliment  lorsqu'il  s'agit  de  termes  qui  ne 
puissent  concerner  que  les  rapports  de  la  femme 
et  des  tiers,  puisque  alors  il  n'y  a  pas  doute  pas- 
sible. Or,  disait-on,  lorsque  le  contrat  porte  que 
la  clause  de  franc  et  quitte  aura  son  effet,  •  quand 
bien  même  la  femme  aurait  été  condamnée  •,  le 
mot  de  tiers  ne  se  trouve-t-il  pas  forcément  et  né- 
cessairement sous-entendu,  puisque,  pendant  le 
mariage,  le  mari  ne  peut  obtenir  de  condanmation 
contrç  sa  femme?  Quoi  qu'il  en  soit,  et  eu  pré- 
sence des  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'ap- 
plication des  clauses  de  franc  et  quitte,  le  notariat 
fera  sagement  de  tenir  un  compte  des  plus  sérieux 
de  l'arrêt  que  nous  recueillons,  et  d'imprimer  i 
celles  de  ces  clauses  qu*il  aura  à  formuler  uo 
degré  de  précision  qui  ne  laisse  place  à  ancui 
doute. 
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m  mari/ la  dame  Maisondieuy  se  fondant 
sor  l'art.  9  dé  son  contrat  de  marlaffe,  a  fait 
eommandement ,  sous  peine  de  délaisse- 
oient^aiix  siears  Beauregard  et  Salesse,  ad- 
judicataires et  détenteurs  des  immeubles 
ayant  appartenu  au  sieur  Maisondieu,  de  lui 
pftT  la  somme  de  15,390  fr.  montant  de 
ses  reprises  liquidées. 

Le  27  juin  1863,  jugement  du  tribunal  de 
Rochechouart  qui  repousse  la  prétention  de 
la  dame  Maisondieu. 

Appel;  mais^  le  28  juin  1864,  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges  qui  confirme  en  ces  ter^ 
mes:  —  c  Attendu  qae  l'appelante  s'est 
mariée  aous  le  régime  de  la  commun auté^ 
et  que,  sous  ce  régime,  la  fetnme  qui  re- 
nonce est  tenue  des  dettes  pour  lesquelles 
elle  s^est  obligée  solidairement  avec  son 
mari  ;  —  Attendu  que  si ,  par  l'art.  9  de 
âoo  contrat  de  mariage,  elle  a  stipulé  la  re- 
prise de  ses  apports  francs  et  quittesde  toute 
Dstore  en  renonçant  à  la  communauté,  elle 
D'à  pas,  par  cette  clause,  dérogé,  à  Téganl 
des  tiers,  aux  dispositions  du  droit  commun  ; 
que  cette  clause  ne  rendait  pas  ses  apports 
indisponibles;  qu'elle  se  réservait  à  des  ea- 
ranties  personnelles  contre  son  mari  telles 
qu'elles  sont  presque  babituellement  libel- 
lées en  confirmation  des  art.  1393  et  1394, 
C.  Nap.^  que^  séparée  de  biens,  la  femme 
Maisondieu  a  si  peu  entendu  quil  en  devait 
être  ainsi,  qa*h  Fa  suite  de  la  liquidation  de 
^  reprises  matrimoniales,  elle  a  reçu  et 
quittancé  le  reliquat  du  prix  des  niens 
Tendus  de  son  mari,  en  consentant  que,  par 
préférence,  les  créanciers  porteurs  de  son 
engagement  fussent  désintéressés,  et  qu'elle 
a  donné  aux  adjudicataires  mainlevée  des 
hypothèques  qui  conservaient  ses  droits;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Poctvoi  en  cassation  de  la  part  de  la 
dame  Maisondieu,  pour  violation  des  art. 
1387,  1497  et  1514,  C.  Narp.,  en  ce  que 
rarrèt  attaqué  a  refusé  de  tenir  compte  de 
la  clause  aun  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  se  réservait  le  droit  de  re- 
prendre, en  cas  de  renonciation,  ses  apports 
irancs  et  quittes  même  des  dettes  contrac- 
tées solidairement  avec  son  mari  ou  aux- 
quelles elle  aurait  été  condamnée,  et  a  décidé 
que  cette  clause  n'était  pas  opposable  aux 
fiers,  bien  que  de  la  précision  de  ses  termes 
il  r^ultât  que  la  femme  n'avait  pas  seule- 
ment entendu  être  indemnisée  par  son  mari 
des  obligations  qu^elle  viendrait  à  contracter 
et  serait  tenue  de  payer  pour  lui. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*il  est  vrai,  en 
<lroit,  qu'aux  termes  des  art.  1387  et  1497, 
C;  Nap.,  left  époux,  tout  en  adoptant  le  ré- 
gime de  la  communauté,  peuvent  modifier 
ce  régime  en  y  introduisant  quelques-unes 
<les  garanties  propres  au  régime  doial; — 
Que,  notamment,  en  stipulant  que  la  femme 


renonçante  pourra  reprendre  ses  apports 
francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  alors  même 
qu'elle  s'y  serait  obligée  ou  qu'elle  y  serait 
condamnée,  ils  peuvent  déclarer  que  cette 
clause  sera  opposable  non-seulement  au  mari 
et  à  ses  héritiers,  mais  aussi  aux  tiers  en- 
vers lesquels  la  femme  se  serait  obligée  so- 
lidairement* avec  son  mari;  —  Mais  qu'une 
stipulation  contraire  à  la  nature  du  régime 
sous  lequel  les  époux  se  sont  placés  doit  être 
conçue  en  termes  clairs  et  tellement  expli- 
cites que  les  tiers  ne  prissent  être  induits 
en  erreur  sur  la  faculté  exorbitante  accor- 
dée à  la  femme,  et  le  peu  de  solidité  des 
engagements  qu'elle  pourrait  prendre  envers 
eux  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'art. 
9  du  contrat  de  mariage  est  conçu  dans  les 
termes  d*usage  et  ne  contient  aucune  ex- 
pression qui  indique  la  volontéT  de  rendre 
opposable  aux  tiers  la  faculté  accordée  à  la 
femme  renonçante  de  reprendre  ses  apports 
francs  et  quittes;  qu'il  n*y  avait  donc  aucune 
raison  pour  soustraire  celle-ci  au  droit  com- 
mun de  Tart.  1514,  C.  Nap.;  —  Rejette,  ete. 
Du  29  ianv.  1866.  — Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Diard,  av. 

GASS.-civ.  !•'  mai  1866. 

EnQCfiTB,  Matièrb  sommaire,  RisntvBs, 

Cassation. 

*  La  partit  qui,  après  réserves  de  se  pmsr- 
voir  contre  un  arrêt  ordonnant  une  enquête 
dans  la  forme  sommaire  quoiqu'il  tagtt 
d'une  affaire  ordinaire,  concourt  à  la  con- 
feetion  de  l'enquête  et  conclut  même  ensuite 
au  fond,  se  rend  par  là  non  reeevable  à  atta-- 
quer  ultérieurement  Jarret  ainsi  exécuté  (i). 
(C.  proc.,255et407.) 

(Audibert  C.  Durand.)  —  arbJKt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  dirigé  contre 
l'arrêt  interlocutoire  du  7  août  1863  (rendu 
par  la  Cour  d'Aixl  :—  Attendu  que  cet  arrêt, 
par  lequel  il  a  été  ordonné  que  l'enquête 
serait  laite  comme  en  matière  sommaire,  à 
été  volontairement  exécuté  par  toutes  les  par- 
ties ;  qu'à  la  vérité,  en  notifiant  la  liste  de 
ses  témoins,  le  22  août  1863^  Audibert  avait 
fait  des  réserves  expresses  de  se  pourvoir 
en  cassation  ;  mais  que  ces  réserves  ne  sau- 
raient prévaloir  contre  l'exécution  complète 
qu'il  a  donnée  ultérieurement  à  la  décision, 


(i)  Il  en  est  différemment  quand  la  comparu- 
tion à  l'enquête  irrégulière  n*a  eu  lieu  que  posté- 
rieurement au  pourvoi  en  cassation  et  est  accom- 
pagnée d'une  réserve  expresse  des  effets  de  ce  pour- 
voi :  Gass.  23  juin  1863  (S.i863.1.4ft6.— P.1863. 
1102)  ;  ou  même  encore  quand  la  partie  déclare 
n'assister  à  l'enquête  que  comme  contrainte  et 
forcée  et  sous  la  réserve  de  se  pourvoir  eh  cassa- 
tion :  Cass.  S7  avril  1864  (S.  1864. 1.352.— P. 
1864.1121).  V.  les  reimris  joints  à  «es  arrêts. 
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eu  prQ^nîsant  se^  témoins,  en  les  faisant 
entçnjréy  ep  discutant  plus  tard  les  résultats 
de  l'enquête  et  môme  en  prenant  des  conclu- 
sions au  Tond;  et  qu'ef^  exécutant  aiiisi  Va^rr^t 
interlocutoire  qui  s'était  borné  à  substituer 
Tenquéle  sommaire  à  Tenquôte  orctinsiire^  le 
demandeur  s'est  rendu  non  recevable  à  atta- 
quer ledit  arrêt  pur  le  recours  en  çassa\- 
lion  ;  —  Ptejeite,  etc. 

Du  1''  mai  186q.  —  Ch.  civ.  — Mît- Pas- 
calis^  préî^.;  Pont,  rapp.:  Blanche,  av.  gép. 
(çoncl.  conf.)  ;  Jozon  et  Salveton^  av. 


GASS-crr.  7  mart  1866. 

DlUnBm  RB88ORT9  COHtRITlEHS  »  OtEHAMDB 
GOLLBGTIVI,  FiN  Dit  «ON-RKCEVOUt  >  €▲*- 
•ATIQSU 

Lêjugeméint  qui  statue  turla  demandé  m 
paiemffU  é*une  créance  formée  eoUecHvêmeni 
par  piuiieurs  héritiert  dans  le  même  exploit 
et  en  vertu  du  même  titre,  et  tur  la  demande 
reamventiwmelle  formée  contre  eux  par  le 
défendeur,  n'en  e$t  pd*  moine  en  dernier  ree- 
sort,  quoique  la  créance  objet  de  la  demande 
principale  et  celle  formant  la  base  de  to 
demande  reconventionnelle  excèdent  l*%me  et 
l'autre  le  taux  du  dernier  retsort,  <t  la  part 
revenant  d  chacun  des  demandeurs  princi- 
paux dans  la  créance  totale  et  celle  dont 
chacun  est  ^enu  dans  la  demande  reconv^-^ 
tionnelle,  sont  inférieures  d  ce  taux  (t).  (L. 
Î5  mai  1838,  art.  i  et  8  ;  C.  proc.,  453.)        , 

ha  fin  de  non-^ecevoir  contre  'un  appel , 
tirée  de  ce  que  le  jugement  est  en  dernier 
ressort,  tient  à  l'ordre  public,  et,  comme 
telle,  doit  être  prononcée  d'office  pat  les  ju- 
gés (2).  Elle  peut  être,  dès  lors,  invoquée  pour 
la  première  fois  devant  ta  Cour  ae  cassa-^ 
tion{3). 

(Lefaure  C.  Raiblé.) 

Le  9  jttiU.  1861,  le  sieur  Lefaure  f\Bt  cité 


p«ç  les  béritieT»  |t«îU4  im  nmbj^  d«  ^nx} 
dçyant  le  JMge  de  paix  de  Loches,  en  ptkf 
ment  de  la  çomtne  de.  109  fr.,  ^r  prix 
de  vélen^enls  q^i  iiii  avi^ienl  été  (ourois 
par  leur  auteur.  —  Lefaure  souU'nt  que  cette 
somme  de  109  fr.  avait  été  compensée  jus- 
qu  ^  due  cpncitrreniee  avec  c^^te  de  (35  fr., 
montant  de  frais  qui  lui  étaient  dus  par  le 
défunt,  pour  lequel  il  savait  occupé  comme 
avoué  dans  une  instance  engagée  devant  le 
tribunal  de  la  Seine.— Le  %\  déc.  196I5  sen- 
tencq  du  j\ige  de  paix  qui  accueille  c^  moyen 
de  4^fepse  et  clécUre  les  créiinces  compen- 

sé.fi^« 

$^r  rappel,  jugement  inilrmatif  du  tribunal 
de  Loches d^  5 fév.  1864.— H  est  ^remarquer 
qu0,  lors  de  ce  jugement,  la  recevabilité  de 
r^^ppel^  e^  la  forme>  ue  fut  pas  contestée. 

Po^RTQt  en  cassation  par  le  sieur  LeCsiure, 
pour  violation  des  art.  $70, 1220,  C.  Nap.,et 
V  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  reçu  l'appel  dirif^  contre 
la  seovençç  du  juge  de  paix^  bien  que  l'in- 
,  téréide  cliacitn  des  déiepdeurs,  soit  dans  la 
depiandç  col|ççtiv^  par  eux  fqrniée,  soii  dans 
U  demande  r^conventionnelle  contre  eux 
dirigée,  fût  înférifKir  l^u  ^ux  du  dernier  res- 
sort. > 

U  COUR  j— Vu  les  art.  870  et  lt2Q,  C. 
Nap.,  et  les  art.  1  et  8  de  la  loi  du  25  mai 
1838;— Attendu  qu'aux  termes  des  un.  870 
et  1220,  C.  N^ip.,  les  créances  se  divisent, 
de  plein  drpU»  emre  les  héritiers  du  créan- 
cier 1  6t  que  le  même  principe  de  divisibilité 
est  sipplicable  aux  dettes  k  l'égard  des  héri- 
tiers du  débiteur,  qui  n'en  spnt  tenus  cbacan 
que  pour  sa  purt  et  portion  virile  ;  ^  At* 
tendu  qu'il  nlmporte  alors  qve  les  héritiers 
d'un  créancier,  au  lieu  d'agir  séparément, 
poursuivent  collectivement  le  paiement  d'une 
créance  de  la  succession  «  ou  qu'un  créancier 


(1)  La  cpntrgverse  qui  s'était  élevée  au  sujet 
ds  cette  question  a  pris  fin  depuis  l'arrêt  des 
chambres  réunies  de  )a  Cour  de  cassation  du  j(5 
janv.  1860  (S.  18^0. l.MS.— P.  1860.1^34),  dont 
la  doctrine  est  de  nouveau  consacrée  par  Ja  déci- 
sion qu9  nous  recueillons.  Y,  les  autorités  indi- 
quées sous  Tarrôt  précité.  Adde  dans  le  même  gens, 
Gass.  25  (non  %Z)  mars  1863  (§.  1864. i. 355.-- 
P.18Q4,928);  Bordeaux,  3  (év.  1860  (P.1860. 
534)  ;  Pau,  4  janv.  186)  ;  Besancon»  33  janv. 
1862,  et  Agen,  19  juill.  1861  (S.1863.2.21  et 
396.— P.  1862. 158  êl  396).  Toulefois,  l'arrêt* 
d'Agen  fait  exception  pour  le  cas  où  la  créance 
est  contestée  par  le  défendeur  ;  il  juge  qu'alors 
le  litige  portant  sur  l'existence  même  de  cette 
créance,  le  jugement,  si  elle  excàde  le  taux  du 
dernier  ressort,  est  suscepiil^le  d'appel.  Cette  cir- 
oonsunce  se  rencontrait  aussi  dans  l'espèce  de 
V^rrêt  qui  suit  celui  ici  rapppr^^  majs  la  Cour 
supi^e  ne  s'y  est  pas  arrétée.r-H  a  été  décidé, 
en  |out  ç$^,  pir  )«  Gov,d^  çwstipn,  le  S  juill. 
i86|i($49«|.  t. 4Ma.-^f 4863.190).  quête  jn^ 


gement  qui  condamne  collectivement  des  héritien 
à  restituer  un  titre  de  créance  ou  à  payer  la 
créance  elle-même,  étant  indivisible  dans  son  exé« 
cution  au  chef  principal  de  la  condamnation.,  doit 
être  réputé  en  premier  ressort  si  la  créance  qui 
doit  être  restituée  est  supérieure  à  1500  fr.,  en* 
core  bien  que  la  part  de  chacun  des  héritiers  dans 
la  somme  à  payer,  à  défaut  de  restitution  du  titre* 
soit  inférieure  4  cette  somme.  De  même,  il  est 
adonis  que  le  iugement  qui  statue  sur  une  action 
hypothécaire  dirigée  contre  plusieurs  héritiers  par 
un  créancier  de  la  succession  est  en  premier  res- 
sort, bien  que  la  part  de  chaque  héritier  dans  la 
dette  soit  inférieure  à  1500  fr.  :  Nancy,  26  fév. 
1864  (S.1864.2.61.— P.1864.360). 

(2)  lia  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Y. 
C^«s.  10  janv.  1854  ($.1854.1.139.— P.  1854.  i. 
508);  Bourges,  6  juill.  1857  (3.1857.2.5^9.^ 
P.1957.i07S)#  et  les  renvois  sous  ces  arrêts;  Pa- 
ris, 5  fév.  mS  (P48«4.139). 

(3)  Y,fonf.J'arrêtpréeit4dn  10  janv.  1854. 


<|Ç  }*  wÇp.«S'Oï»  3ÇÎ!ft9»^  ipdiyisément  le^  | 
beriueï^  de  son  aepileur;  que  dans  Vun 
comme  dans  l'âlilre  cas,  et  quand  il  s'agit  de 
déterminer  si  la  demande  relève  du  preir^ier 
Ou  du  dernier  ressort,  il  n'y  a  lieu  de  s'ar- 
réler  qu'au  cliiiïre  tejprése niant  la  part  de 
chacun  des  héritiers  soit  dans  la  créance, 
soit  dans  ta  deile; — Attendu  que,  d'qpr^s 
ces  règles,  la  demande  (}es  héritiers  Raiblé 
d'une  somme  de  109  fr.^rnontant  ^e  la  four- 
niture d'habillements  faite  à  Lêfauré  parleur 
auteur,  ne  représentait  pour  chacun  d'eux 

Su'un  chiffre  de  54  fr.  50  c.  ;  —  Attendu, 
'autre  part,  que  ces  mêmes  héritiers  ne 
pouvaient  être  tenus  chacun  que  pour  moitié 
de  la  somme  de  i35  fr.  opposée  en  compen- 
sation par  Lefaure  comme  créancier  de  leur 
père,  soit  67  fr.  50  c.  ;  que  si,  entre  Lefaure 
et  Marchai  (1  ),  appelé  d  oflice  dans  Tinstance, 
il  peut  exisier  uner  cause  de  différend  dont 
rintérét  soit  supérieur  à  100  fr.,  il  ne  se^t 
pas,  sui*  ce  point, engagé  de  lili^çe  entre  eux  ; 
"ue  Lefaure  ni  les  héritiers  Raiblé  n'ont  pris 

e  conclusions  vis-à-vjs  (|e  l^larchal  ;  que  la 
sentence  nié  contient  aucune  disposition  à 
son  égard  ;  qu'enûn  il  n*a  fleuré  ((ans  l'in- 
stance d'appel  ni  comme  ap|)clani,  ni  comme 
intimé  ;  que,  d^s  lors,  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Loches  avait  prononcé  en  dernier 
ressort  sur  la  contestation  portée  devant  lui 
par  les  héritiers  Raiblé  et  par  Lefaure  ;— At- 
tendu que  les  questions  de  compétence  ^ 
quant  au  premier  et  au  dernier  ressort,  tou- 
chant k  l'ordre  des  juridictions ,  il  était  du 
devoir  du  tribunal  §aisi  de  Tappel  de  la  sen- 
tence de  le  déclarer  d'oflice  non  recevable, 
et  que, pour  pe  l'avoir  pofnt  f^it,  le  jugfiment 
attaqué  a  violé  les  art.  870  et  1^220.  C.  Nap., 
ainsi  qu^  les  art.  1  et  8  de  (a  )oi  du  ^  niai 
1838  ;— Casse,  etc. 

Du  7  mars  i§66.— Çh.  c|y.-rMM,  Paçcalj^, 
m%.  ;  Hugène  \^my ,  rapp,  ;  d^  Raynal, 
V-  3v.  géQf  (çonp),  pppf.)  ;  J^t^ieurPodet^t 
Jozon,  av. 


w^C 


l 


(1)  On  avait  prétendu,  dans  le  cour^  dfi  Tin- 
stance  que  le  sieur  J||iarchaf  était  ce^si^iiRfûre  de 
là  créance  de  Lefaure.' 

(2)  mm;  Touiller,  t.  6,  n.  710;  Marcadé,  l. 
4,  sur  rart.  1220,  ii.  4,  e|"  Larombiére,  Tfiéor. 
ftprat.'âesoblig.,  t.  2,  sur  l'art.  J22P,  q.  21, 
sont  également  d'avis  que  l'obiigatiqn  sousc^ïe 
^  profit  de  plusieurs  personnes  se  divise  de  pleir^ 
droit  entre  les  divers  créanciers  qui  y  ligureqt 
conjointement,  pourvu  qu'il  n'y  ait  paç  entre 
«ox  de  solidarité.  «  Si,  dès  le  principe,  dit 
cç  dernier  auteur,  il  y  ^  plusieurs  créan- 
ciers ou  débiteurs,  les  droits  à  l'obligation  se 
divisent,  quoique  nég  d'une  source  commune.  Par 
^cmple^  SI  deu!^  prêtent  pii  empriintent  en- 
semble, le  ç(intrat  se  diyise  dès  le  principe  et 
^l  açqi|is  à  chacun  d'eus  poq^  ^^  part  e\  por^oq 
virile.  >  Là  Cour  de  ç^ssf  jiipi)  avait  déjài  p4;  ùp 


E^SUriER    RESSORT,    OBLIOilTlON    COKJOIirTK^ 

Divisibilité. 

L'obligation  consentie  au  pro/U  de  plusieu^^ 
persç,nnes  conjointement,  se  divisç  de  pieirk 
droit  entre  elles,  pour  la  détermination  du 
tçiwp  du  ressort  ;  peu  importe  qu'elle  ai^  M^ 
contractée  par  un  méme^a^cie,  q^e  les  ff^ap?- 
ciers  aient  pris  conjoix^temef^t  ur\e  inscripiiçm 
hyjiothéçaire,  et  prçdui^  ayasi  conjointevs^^ 
à  Cordre,  —  En  conséquence,  est  en  demi4fK 
ressort  le  jugement  qui  colloque  les  çréa^-- 
ciers  à  raison  de  cette  obligation,  qHoiq\i'ellfi 
excède  ^500  fr.,  si  {a  pc^rt  de  chacun  ^  €Mk 
est  inférieure  à  celle  sompie  (i).  (L.  il  ^vrjl 
1838,  art.  1«^  ;  C.  proc.,  453.) 

(Paulet  G.  Eseefifier.) 

Un  ordre  a  été  ouvert  devant  le  tfibijn^^ 
civil  (|e  Saint-Etienne,  entre  le^  çréanciçr^ 
inscrits  du  sieur  Chevs|llier.  A  ce|.  ofdre  ç^\iy 
produit  et  ont  été  colloques  :  1^  le^  d^ipoK 
selles  Anioinetie  et  (épuise  Paulet,  jpiour  )jpç. 
somme  de  2,000  fr.,  monlajrit  d'une  seule  e( 
même  obligation  consentie  cpnJQÎn^eff^ent'^ 
leur  profit  par  acte  notarié  ;  ^^^  un  sieur  £^7 
coffier,  qui  contesta  la  collocaiion  faite  au 
profit  des  derfaoiselles  t^auTei,  en  soaietiant 
que  leur  créance  n'était  p^rs  s^rieqfe. 

Le  5  avril  1862,  jugement  qqi  maintient 
cette  collocation. 

Appel  par  le  sieur  EscofQer.  Les  intioiéei^ 
opposent  une  fin  de  non-recevoif  prise  de  ç^ 
que,  créancières  sans  solidarité  ni  indivisibi- 
lité, la  division  de  TobligHion  s'établissait  ilfi; 
plein  droit  malgré  Tunité  du  titre;  ep  sorte 
qpe  Iq  créance  de  chacune  d'elles  ne  s^élevait 
^u'à  1,000  &'.,et  que,  par  suite,  les  premiers 
juges  avaient  statué  en  dernier  ressort. 

Le  ^3  japY*  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
qui  rejette  cette  fin  de  noq-recevoir  par  |és 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que,  dans  toul^ 
açMon/i|faut  distinguer)^  drpi^  qui  ^f^niu^ 
lieu  à  la  demande  et  l'obligation  qui  en  re- 
snhe  ;  que  si  l'existence  même  de  l'obiiga» 


1)^3),  reconnq  que  l'unité  d'aciç  et  1^  (fit* 
qil'une  ^^nie  inscription  hypothécaire  jurait  ^ 
prise  i^u  nom  de  plusieurs  créanciers,  étaiQpt  sf ni 
influence  sur  la  dtîterminatipn  du  taux  du  ref^rti 
m^is»  dans  Tespôpe  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  do 
créances  distinctes,  quolquo  résultant  du  mèo^ç 
acte,  et  nop  d'une  créance  conjointe.  La  qupsH^ 
de  divisibilité  ^résolue  par  notre  arrêt  ne  se  PQ»^|| 
donc  alors  pas  d'une  manjère  aussi  nette  que 
dans  l'espèce  actuelle,  ou  plutôt  le  seul  pojnt  à 
ex^ininer  q'étajt  guère  que  celui  dff  ^fY^K  fi| 
en  matière  d'ordre  comme  en  toute  autrç  9if«. 
tière,  l'intérêt  de  chacun  des  demandeurs  ou 
défendeurs  réunis  dans  une  inêine  action  ^oit 
être  Qn visage  ^.t|parén|ent  poyc  d^(iirminer  ^i,  p|{, 
rfipport  à  lui,  le  jugeinent  c^t  ^n  pr<ipï)er  oq  f§ 
d^ri^jer  ressort.  V.  4  cet  éggrd  le  ffiPYoi  fOUS  t^i 

rèt  «rvcitéi  <M4# Cafs.  93  mm  W^ (hm^d'> 
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Juriiprudenee  de  te  C&ur  de  cas$€Uiim. 


tion  esc  contesitée ,  le  principe  inéine  de  la 
divisibilité,  relativement  au  dernier  ressort, 
ne  saurait  être  appliqué,  parce  que,  quelle 
qae  soit  la  quotité  de  1  intérêt  indivis  des 
parties  dans  l'obligation  qu'elles  ont  contrac- 
tée en  commun^  elles  ne  peuvent  en  réaliser 
les  bénéfices  qu'en  prouvant  la  réalité  de 
Tobliffation  ;  —  Attendu  qu'il  s^agissait^  pour 
les  demoiselles  Paulet,  d'une  demande  en 
eoUocation  bypotbécaire  à  admettre  ou  à  re- 
ster en  totalité,  ce  qui  constitue  une  indi- 
visibilité manifeste^  puisque  l'intérêt  indivi- 
duel des  demanderesses  se  confond  dans 
nntérét  commun  et  ne  fait  qu'uu  avec  lui  ; 
qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  statué  en 
premier  ressort....  9 

Poimvoi  en  cassation  par  les  demoiselles 
Paulet,  pour  violation  de  Vart.  1*'  de  la  loi  du 
11  avril  1S38  ,  et  des  art.  453  et  762  (nou- 
veau), G.  proc.^  ainsi  que  de  l'art.  1^0,  C. 
Nap.,  en  ce  que  Farrét  attaqué  a  déclaré 
susceptible  d*appel,  comme  rendu  en  premier 
ressort^  un  jugement  qui^  ^  raison  au  prin- 
cipe de  la  divisibiliié  des  créances,  devait 
être  considéré  comme  rendu  en  dernier  res- 
sort. 

AEKÉT  {aprèidélib.  en  ck.  dtccofu.), 

LA  COUR  ;— Vu  les  art .1  «'  de  la  loi  du  11  avr . 
I938et453,  G.  proc.  ;  — Attendu  que,  suivant 
acte  notariédu  28  av.  1859,  lesdemoiselles  Pau- 
let étaient  conjointement  créancières  d'une 
somme  de  2,000  fr.  ;  que  l'obligation  contractée 
envers  elles  était,  de  sa  nature,  essentielle- 
ment divisible  ;  que  chacune  d'elles  était  par 
conséquent  créancière  seulement  pour  la  moi- 
tié de  la  somme  prêtée  ;  — Qu'il  importe  peu 
que  l'obligation  ail  été  contractée  envers  elles 
par  un  même  acte  et  qu'elles  aient  conjoin- 
tement pris  une  inscription  hypothécaire, 
produit  a  l'ordre  et  requis  leur  eoUocation  ; 
qu'en  effet,  chacune  d'elles  n'avait  toujours, 
soit  dans  l'acte,  soit  dans  la  procédure  sui- 


(i)  Cette  décision  est  confonne  à  la  jurispru- 
dence. V.  Cass.  7  janv.  185S  (S.  1852. i.  12.  ~ 
P.1863.1.45);  Bordeaux,  11  mars  1853  (S.1853. 
2.322.— P.1866.2.322);  Paris,  21  nov.  1853 
(S.1856.2.710.— P.1856.2.327},  et  les  notes. 
L'interpréution  qu'elle  consacre  de  l'art.  336,  C. 
Nap.,  est  également  adoptée  par  un  grand  nom- 
bre d'auteurs  :  V.  MM.  Toollier,  t.  2,  n.  927  ; 
Ihivergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  966,  note  2  ; 
Dnranton,  t.  3,  n.  245;  Taulier,  Théor.  C.  cw., 
t.  t,  p.  427;  Demante,  Cours  analyt.,  t.  2, 
n.  64  6if  1  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ, 
ti  4,  {  568  6â,  p.  680,  note  22  ;  Richefort,  Etat 
dê9famillêi,  t.  2,  n.  278  ;  Cadrés,  Enf,  natur., 
ni.  10;  Rolland  de  Yillargaes,  itfper^  dunotar., 
V*  Aveu  de  matem,,  n.  3  et  saiv.;  le  Diedonn. 
du  notar.,  v*  Reeonn.  d*enf,  natur,,  n.  42  et 
sniv.;  DeviUeneuve,  note  sous  un  arrêt  de  Colmar 
du  30  dée.  1856  (S.  1857.2.465).  —  Toutefois, 
cette  doctrine  est  contestée  par  d'autres  Jurisoon- 
trifew,  tuto  qM  MM.  Maradé,  t.  2,  sur  l'art.  336» 


vie  pour  obtenir  le  paiement,  qu'un  intérêt 
proportionué  à  sa  portion  virile^  ^D*où  U 
suit  que  le  jugement  qui  avait  maintenu  leur 
eoUocation  dans  l'ordre  pour  raison  de  la 
susdite  somme  de  2,000  fr.,  n*ayant  statué 
que  pour  raison  d'une  somme  de  1,000  fr. 
vis-à-vis  de  chacune  des  demanderesses,  a 
été  rendu  en  dernier  ressort,  et  qu'en  écar- 
tant la  fin  de  non-recevoir  prop«>sée  par 
elles  contre  l'appel  d'Escoffier,  rarrét  attaqué 
a  violé  les  articles  de  loi  précités;  — Cas- 

Du21  mars  1866.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Eugène  Lamy ,  rapp.  :  de  Raynal , 
1*'  av.  géu.  (concl.  contr.);  Galopin  et  Ma^ 
gimel,  av. 


CA5S.-RB0.  26 


ISM. 


Eufart  naturbl,  Rbc^nnâissancb,*  Mfiaa, 

AVJSD,  LtfilTlHATlON. 

L'aveu  de  la  mère  de  VenfanV  naturel 
(aveu  qui,  lorsqu'il  te  joint  à  findication  de 
la  mère  par  le  pèrereeonnaiâsant  r  enfant  y  vaut 
reconnaissance  de  la  part  de  edle^i)  n'est  sou- 
mis à  aucune  condition  de  temps  et  de  forme  ; 
il  peuty  dès  lors,  ne  résulter  que  de  simples 
faits  émanés  de  la  mère,  pourvu  que  ces  faits 
ne  laissent  aucun  doute  sur  son  intention  (V. 
(C.  Nap.,  336.) 

Et  l  appréciation  des  faits  signalés  commt 
de  nature  à  constituer  un  tel  aveu  rentre 
dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du 
fond. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  qui  cons- 
tate, de  lapart  de  la  mère  indiquée  par  le  père 
dans  Vaete  de  naissance,  un  aveu  résul- 
tant de  faits  non  équivoques  antérieurs  au 
mariage  de  ceuX'^i,  déclare  Venfant  légitimé 
de  plein  droit  par  ce  mariage,  même  alors 
que  tacts  de  âlébration  serait  muet  sur  cet 
enfant  (2)  (G.  Nap.,331.) 


et  Bev.  crit,,  t.  2,  p.  465  ^X  suiv.;  Dem<dooibe, 
t.  5,  n.  383;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  142,  note  a  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacba> 
riœ,  1. 1,  S  167,  n.  3,  p.  318;  Ihicaurroy,  Bon- 
nier  et  Ronstain,  Comment,  C  civ.,  t.  1,  n.  488; 
Desportes,  Essai  histor,  sur  les  enf.  naiur.,  p. 
142  ;  Boileux,  Comment.  C.  Nap.,  t.  2,  sur  Tart. 
33d  ;  Gauthier,  note  au  Pal.  sous  l'arrêt  de  Bor- 
deaux du  11  mars  1863,  précité.  —  Au  surplus, 
il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  13  avril 
1864  (S.  1864.1.209.— P.  1864.824),  que  la 
preuve  par  témoins,  quant  à  l'aveu  de  la  mère 
indiquée  dans  l'acte  de  naissance,  n'est  admissible 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit  qu'autant 
que  l'indication  émane  du  père,  et  non  si  elle  a 
été  faite  par  des  personnes  étrangères  ayant 
dédaré  l'accouchement  (V.  l'annotation  détaillée 
sous  cet  arrêt).  •»  Contre  sur  ce  dernier  point, 
Alger,  26  mars  1860,  joint  à  Cass.  10  août  1864 
(S.1864.1.505.— P.1864.964). 
(2)  Cette  solution  est  la  oonséqnenoe  aéeeiBâirs 


Juriiprudenee  de  la  Coitr  de  easêation. 


«SOI 


Enl86i^le  sieur  G...  fils  présenta  àroliicier 
de  rétat  civil  an  enlàtit  du  sexe  masculin 
dont  il  se  reconnut  le  père^  en  indiquant 
pour  mère  la  demoiselle  Malvina  M...  Cet 
enfant  resta  confié  aux  soins  de  celle-ci,  qui 
Fallaiia  et  releva.  —En  1863,1e  sieur  G...  et 
la  demoiselle  M...  contractèrent  mariage;  il 
esta  remarquer  1<^ qu'aucun  acte  émane  delà 
demoiselle  M...  avant  ce  mariage  ne  portait 
reconnaissance  de  l'enfant  né  en  iSol  ;  2* 
que  l'acte  de  mariage  ëtait  muetsurce  point. 
-  G...  fils  étant  décédé,  sa  veuve,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de 
son  jeune  enfant,  a  formé  contre  le  sieur  G... 
père  nne  demande  à  fin.  de  pension  alimen- 
taire.—Le  défendeur  a  soutenu,  d'une  part, 
qo'il  ne  devait  rien  à  la  veuve  personnelle- 
ment, le  déeès  du  fils  ayant  rompu  le  lien 
d'afDniié  qui  existait  entre  eux  (art.  206,  G. 
\ap.);'eti  d'autre  part,  que  le  jeuneG..,  ne 
pouvait  profiter  des  avantages  accordés  àl'en- 
fant  légitimé  par  mariage  subséquent,  at- 
tendu qu*à  défaut  de  reit^on naissance  régulière 
't  complète  de  la  part  de  la  mèreantérieure- 
mentau  mariage,  le  bienfait  de  la  légitimation 
n  avait  pu  se  produire  en  faveur  de  Tenfant. 

Le  10  août  1864  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  accueille  la  demande  formée 
au  nom  de  Tenfant.  par  les  motifs  suivants  : 
~  a  Attendu  que  Gonstjant  G...  a  été  inscrit 
le  28  mars  i8bl  aux  registres  de  l'état  civil 
de  la  commune  de  Rosendaêl,  sur  la  déclara- 
tion de  Charles-Frédéric  G...,  fils  du  défen- 
deur, qui  a  reconnu  en  être  le  père,  et  oui  a 
indique  coDune  mère  Malvina  M...;  «—  Ou'il 
est  certain,  en  fait,  que  cette  dernière  a  connu 
et  n'a  pas  désavoué  cette  indication  ;— Qu'il 
est,  au  contraire^  établi  qu'elle  n*a  pas  cessé 
de  garder  son  fils  auprès  d'elle,  manifes- 
tant ainsi  la  volonté  d^étre  considérée  comme 
sa  mère,  et  qu'elle  avait,  au  moment  de  son 
mariage,  qui  est  intervenu  le  15  octobre  1863, 
l'intention  formelle  de  le  légitimer: — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  336,  G.  Nap.,  la  re* 
connaissance  résulte,  à  l'égard  de  la  mère, 
de  l'indication  de  son  nom  faite,  de  son 
aveu,  par  le  père  dans  l'acte  par  lequel  il 
reconnnait  lui-même  l'enfant  ;  —  Qu'au- 
cune forme  spéciale  n'est  imposée  à  l'adhé- 


delapreinière.  V.  dans  lemème sens,  Gass.SSjanv. 
1839  (S.1839.1.5.— P.1839.ft.74);  Paris,  10 
mU  1839  (S.  1839.2.249.  —  P.1839.1.537). 
Adde  les  arrêts  de  Bordeaux  et  de  Paris  cités  à  la 
note  qui  précède.  Il  est,  en  effet,  de  principe  que 
lorsque  les  conditions  de  reconnaissance  prescrites 
par  la  }oi  se  trouvent  remplies,  le  mariage  subsé- 
quent des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  opère 
de  plein  droit  sa  légitimation,  indépendamment  de 
la  volonté  de  ceux-ci  et  de  celle  de  l'enfant. 
V,  Table  gén,  Devill.  et  Gilb.,  V  Légitimation, 
n.  27;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp,,  eod.  v*,  n.  20 
fUioiY,;  junge  Orléans,  30  août  1849  (P.1849. 
J.362). 


sion  destinée  à  suppléer  à  une  intervention 
][»ersonnelle  qui  ne  serait  pas  possible  aune 
époque  voisine  de  la  naissance  ;  —  Attendu, 
dès  lors, qu'au  moment  du  mariage.  Constant 
G....  avait  l'état  d'enfant  naturel  vala- 
blement reconnu  de  l'un  et  l'autre  des 
époux;  —  Qu'il  a  donc  été  légitimé  par  le  ùiit 
du  mariage,  et  se  rattache  par  un  lien  légal  li 
la  famille  de  son  père  ;  —  Attendu  que  le 
défendeur  doit  des  aliments  à  son  petit-fils  qui 
est. dénué  de  ressources;— Gondamne.  etc.  » 
Appel  ;  maîs,le2fév.  1 865, arrêt  connrmatif 
de  la  Gourde  Paris  ainsi  conçu:— «Gonsidér* 
rant  que  la  veuve  G...,  intimée,  a  formé  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine  contre  le 
sieur  G...,  père,  une  action  tendant  au  paie- 
ment de  la  somme  de  2,400  fr.  à  titre  de  peur 
sion  alimentaire  ;  -r-  Gonsidéraut  oue  le  âé-^ 
fondeur,  pour  repousser  la  demande,  a  sou- 
tenu que  le  mineur  G...  n'ayant  été  valable* 
ment  ni  reconnu  ni  légitime,  la  demande  en 
pension  aliimentaire  ne  serait  fondée  sur  au* 
cune  base  légale  ;  qu'il  appartient  à  la  G(yir 
d'apprécier  la  valeur  de  cette  exception  op- 
posée à  l'action  delà  veuve  G...; —  Gonsiaé- 
rant  oue,  bien  loin  de  ne  pas  ratifier  par  son 
aveu  l'indication  de  maternité  faite  par  le  père 
du  mineur  G...,  la  veuve  G...,  intimée,  de- 
puis le  jour  de  la  naissance  de  l'enfant  jus- 
qu'au jour  où  elle  a  contracté  mariage  avec 
Gharles-Frédéric  G...,  a  témoigné  par  tous 
ses  actes  qu'elle  se  reconnaissait  la  mère  du- 
dit  mineur  ;  —Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges.  « 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  G...  père» 
pour  violation  des  art.  331,  334,336,C.Nan.^ 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'indi- 
cation par  le  père  du  nom  de  la  mère  dans 
Pacte  de  naissance,  corroborée  par  l'aveu  seu- 
lement implicite  de  celles-ci,  avait  dû  être 
considérée  comme  une  reconnaissance  vala- 
ble, etque,  par  suite,  le  mariage  subséquent 
des  père  et  mère  avait  conléré  la  légiti- 
mation à  l'enfant  ainsi  reconnu.  —On  a  sou- 
tenu  que  lorsque  l'art.  336  parle  de  l'aveu  de 
la  mère  comme  constituant  reconnaissance 
de  sa  part  au  profit  de  Tenfant,  il  suppose 
nécessairement  un  aveu  solennel,  irrévoca* 
ble,  constaté  dans  des  termes  .explicites  par 
un  acte  authentique  spécial  ou  consigné  dans 
un  acte  de  l'état  civil,  et  non  d'un  aveu  im- 
plicite, résultant  simplement  de  faits  sur  le 
caractère  et  la  signification  desquels  rien 
n'est  plus  facile  que  de  se  tromper.  Le  sys- 
tème contraire  serait  en  opposition  directe 
avec  la  pensée  de  la  loi  qui,  si  elle  a  consi- 
déré comme  une  garantie  trop  frêle,  dans 
une  matière  aussi  grave,  un  acte  sous  seing 
privé,  a  dû  à  fortiori  ne  pas  réputer  suffi- 
santes de  simples  circonstances  dontlaforeé 
et  la  certitude  sont  encore  bien  moins 
grandes. 

ÀKltT* 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  poique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art.  331 ,  334 
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H  B36^  C.  Nap.^  en  ce  que  l'arrét  attaque 
àuraitr  considéré  comme  une  reconnaissance 
auihentiqiiè  el  légale,  dé  nature  à  opérer  la 
légitimation  par  mariage  subséquent,  l'indi- 
èation  de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance 
d'un  ènTant  naturel  par  celui  qui  s'en  dé- 
clare le  père,  quoique  Taveu  de  la  mère  lie 
fût  constaté  par  aucun  acte  émané  d'elle,  pro- 
duit devant  l'oflicîcr  de  1  état  civil  et  rappelé 
dans  l'acte  de  naissance  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de'l'arl.  331,  C.  Nap.,  renfanl  naturel 
ëét  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de 
ses  père  él  mère  qui  l'ont  légalement  reconnu; 
—  Attendu  qu'&  la  vérité  Tart.  334  exige 
pour  là  reconnaissance  de  Tenlant  iiaturel 
uri  acte  authentique  lorsqu'elle  n'a  point  été 
Taitë  dans  son  acte  de  naissance  ;  maisqifâ 
l*égard  de  la  mère,  l'art.  336  tempère  la  rl- 

f'[ueur  de  cette  exigence,  et  donne,  en  ce  qui 
a  concerne,  toute  la  valeur  d'une  reconnais- 
sance authentique  et  formelle  à  l'indication 
3u'en  a  faite  le  père  dans  Facte  de  naissance 
^Tcnfant,  lorsque  d'ailleurs  cette  indica- 
tion est  acceptée  par  elle,  et  peut  cire  consi- 
dérée comme  ayant  été  faite  de  son  aveu; — 
Attendu  que  l'aveu  de  la  mère^  dans  cette  hy- 
pothèse prévue  par  ràrt.  3ô6,  n'est  soumis  à 
aucune  condition  de  temps  el  de  forme;  qu'il 
peut  à  toutes  les  époques  valablement  inter- 
venir; que,  postérieur  îi  l'acte  de  naissance, 
il  à  tous  les  eiïeis  de  là  ratification,  quelle 
gue  soit  la  forme  soUs  laquelle  il  se  produise, 
et  iors  même  qu^l  ne  résulterait  que  de  sim- 
ples faits  émanés  de  la  mère,  pourvu  qu'ils  lîe 
laissent  aucun  doute  sur  son  intention;  qu'en- 
tendre autrement  l*art.  336,  et  exiger  pour  la 
Constatation  de  l'aveu  de  la  mère  un  acte 
authentique  formel  autorisant  te  père  à  la  dé- 
clarer, ce  serait  enlever  à  la  mère  le  bénéPiCe 
decet  article,  et  méconhattrc la  pensée  de  la 
loi  qui,  évidemment,  a  voulu  faciliter  pour  elle 
la  reconnaissance  de  son  enfant  en  lui  épar- 
gnant l'humiliation  d'une  déclaration  expli- 
cite personnellement  consignée  nar  elle  dans 
un  acte  authentique;  qu*à  regard  delà  mère, 
la  loi  devait  d'autant  plus  facilement  se  re- 
lâcher de  la  riguetjr  de  la  règle  posée  dans 
ràrt.  334*  qu'elle  autorise  la  recherche  de  la 
niaternité  contestée,  et  admet,  pour  l'établir, 
tous  les  modes  de  preuve  avec  certaines  ga- 
ranties et  sous  certaines  conditions  inutiles 
lorsqu'il  s'agit  de  la  reconnaissance  volon» 


(l-Jt).En  principe,  la  rédaction,  par  un  greffier 
dé  justice  de  paix,  d'actes  sous  seing  privé,  et 
même  le  dépôt  de  tels  actes  au  rang  des  minutes 
iu  greffe,  ne  sauraient,  par  èux-raémes,  constituer 
^e  immixtion  dans  leà  fonctions  notariales  qu'au- 
lint  que  les  notaires  tiendraient  de  la  loi  lé  droit 
exclusif  de  rédiger  de  pareils  actes,  et  d'en  rece- 
voir le  dépôt  dans  leurs  études.  Or,  il  n'en  est 
rien.  Sans  doute,  il  arrive  fréquemment  que  le) 
dépôts  d'actes  sous  sein^  privé  ont  lieu  entre  les 
main»  des  notaires, ,  et  c'est  même  là,  dans  eer- 
Uins  cas,  une  mesure  c(Mnmandée  par  la  pru- 
aencè  ;  mais  les  parties  sl6nt,  à  cet  égard,  tout  & 


taire  ;  —  Attendu,  en  fait>  ipe  Charles-Fré- 
déric G., m  dans  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant qu'il  déclarait  reconnattre,  a  indiqué 
Malvina  M...  comme  en  étant  la  mère, et  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  par  une  appréeiation 
de.  fait  et  d'intention  qui  lui  appartenait  sou- 
verainement, que  de  l'ensemble  des  faits 
qu'il  relève  il  résulte  que,depuis  le  jour  delà 
naiss4nce  de  rjenfant  dont  la  maternité  loi 
était  attribuée  jusqu'au  jour  où  elle  a  con- 
tracté mariage  avec  (Charles-Frédéric  C..,, 
Malvina  M...  a  témoigné  par  ions  ses  actes 
qu'elle  se  reconnaissait  la  mère  de  cet  enfant, 
çt  ratifiait  ainsi  l'indication  faite  par  G...;  — 
Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  que,  léga- 
lement, la  Cour  de  cassation  doit  accepter, 
c'est  avec  toute  raison  que  l'arrêt  attaque 
Juge  que  Malvina  M...  a  légalement  reconnu 
son  enfant  avant  son  mariage  avec  Charles- 
Frédéric  C...^  et  qu'ainsi,  par  le  fait  seul  de 
son  mariage,  la  {égitiipation  de, cet  enfant 
s'est  opérée  de  plein  droit;  —  Rejette^  etc. 
.    Du  26  mars  i866.  — .  Ch.  req.—  UM.  fiou- 

t'ean,  prés.;  Renault  dTbexi,  rapp.;  P,  Fa- 
ire, av.  gén.  (concl.  conf.);  Delà  Chère,  av. 


CASS.-av.  14  màffè  186t. 
NOTAIUBS,  GrKFFIBUS  PE  iUSTldS   OB    PâIK, 

Actes  sous   sbiro  privé  >  Dipér ,  Doh- 

HAGES>l«TtRtTB. 

ii  les  greffiers  de  ju'sdhe  de  paix  ônf, 
comme  toutes  autres  personnes,  le  droit  de 
rédiger  des  actes  sous  seing  privé  pour  des 
tiers,  et  s'ils  peuvent  être  constitués  déposi- 
taires de  ces  actes,  du  moins  ne  peuvent-ils , 
sani  commettre  une  faute  professionnelle  ré- 
prêhensible  qui  ne  saurait  être  excusée  sous 
prétexte  de  bonne  foi,  et  sans  engager  leur 
responsabilité  au  point  de  vue  disciplinaire, 
el  même,  le  cas  échàint,  vis-à-vis  des  tiers, 
les  ranger  au  nombre  des  minutes  du  greffe 
de  la  justice  de  paix  (1j. 

Mais  un  tel  fait  ne  constitue  pas  une  im- 
mixtion dans  les  fonctions  notariales,  et  les 
notaires  ne  seraient  fondés  à  s^  en  plaindre  par 
voie  d'action  en  dommages-intérêts  qu  au- 
tant Qu'ils  prouveraient  en  avoir  éprouvé  un 
préjudice  (2).  (L.  26  vent,  an  H,  arl.  i"';  C. 
Nap.,  4382.) 


fait  maîtresses  â*agir  comme  elles  Tentendent;  le 
ministère  des  notaires  n'est  nullement  obligatoire 
pour  elles,  et  si  elles  veulent,  à  leurs  risques  él 
périls,  confier  un  pareil  dépôt  à  tous  autres,  ellâ^ 
en  ont  Tentière  liberté.  Hien  ne  s'oppose  donc  à  ce 
qu'elles  choisissent  comme  dépositaire  un  greffier 
de  justice  de  paix  (V.  toutefois  le  Dictionn.  dit 
notar.,  v"  Dépôt  de  pièces,  n.  16  et  17).— Il  est 
vrai  que  ce  greffier  méconnaît  les  règles  de  sa  pro- 
fession s'il  range  parmi  les  minutes  dû  greffe  Ie^ 
actes  qui  lui  sont  ainsi  confiés  ;  car  le  greffe,  dépôt 
public,  ne  doit  recevoir  que  les  actes  qui  se  ratta- 
chant à  l'exercice  des  fonctions  de  greffier,  et  non 


JûrisprMence  de  là  €ùut  de  hàhation» 
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(rtbtdres  de  Saint-Fol  C.  Cbllet.) 

Les  notaires  de  Saint-Pol  se  sont  plaints 
de  ce  que  le  sieur  Collet,  greffier  de  I9  jus- 
tice de  paix  du  canton  de  Parcq,  transfor- 
mait son  greffe  en  une  Yériiable  étude  de 
Dotaire,  et^  comme  preuve  de  cette  imputa- 
tion, ils  ont  allégué,  notamment  que  le  sieur 
Collet  avait,  par  actes  sous  seiu|;s  privés, 
dans  lesquels  il  employait  à  dessein  les  for- 
mules usitées  pour  les  actes  authentiques, 
procédé  à  des  liquidations  et  partages  de 
soccessions  qu'il  avait  placés,  .à  titre  de  dé- 

j  pôt,  au  rang  des  minutes  de  son  greffe.  En 
conséquence»  ils  Tont  assigné  en  paiement 
d'une  somme  de  10^000  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

'  Mais  cette  demande  a  été  repoussée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  dn  29  déc. 
1863,conrirmatifd  un  jugement  du  tribunal 
de  Sâlnt-Pol  (V.  cet  arrêt  S.iet>4.2.1t6.-> 
P.1864.72â). 

Pouavoi  eti  cassation  pai^  la  chambre  des 
notaires,  pour  Tiolation  de  l'art.  !«'  de  la  loi 
dtt  Î3  véhr.  an  ii  et  de  Tart.  138â,  C.  Nap. 
—De  loot  temps,  a-i-ort  dit,  la  législalioii^ 
i    dans  l'intérêt  public  bien  plus  aue  dans  Tin- 
I    térét  privé  des  notaires,  a  cherché  a  défendre 
I    ces  officiers  publics  contre  toiîi  envahisse- 
ment de  leurs  fonctions  par  des  tierg,  et  il 
faiu  reconnaître  que  la  coiiciîrrence  iliicilé 
est  bien  plus  d^Hgereasé  encore  quand  elle 
s'exerce,  comme  dans  l'espèce,  par  un  gref- 
(1er  que  les  populations  sont  dispqisées  à  en- 
vironner de  plus  de  confiance^  par  cela 
même  qu*elles  le  voient  siéger  auprès  du 
juge.  Or,  Tarrêt  attaqué  a  reconnu^  en  fait, 
oe  le  greffier  Collet  avait  déposé  au  rang 
e  ses  minutes  plusieurs  actes  sous  seing  pri- 


î 


ceux  dont  le  ^effier,  à  raison  de  la  confiance 
qu'il  inspire  personnellement,  peut  être  constitué 
dêpositatire  comme  le  sérail  tout  autre  particulier. 
I  Mais  si  ce  fait,  contraire  aux  devoirs  professîon- 
I  wh,  peut  donner  lieu  à  un  blâme  ;  si  m^me,  dans 
le  cas  où  les  parties  en  auraient  éprouvé  un  préju- 
dice, il  ^eut  dotiner,  en  faveur  de  celles-ci,  ou- 
verture à  une  action  en  dommages-intérêts,  il  ne 
aurait  coUstituer  une  immixtion  dans  les  fonc- 
lions  notariales,  puisque,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  l'attribution  de  tels  dépôts  aux  notai- 
res esi,  pour  les  parties,  purement  facultative, 
et  qu'en  réalité,  l'admission  de  l'acte  sous  seing 
privé  au  rang  des  minutes  du  greffe,  quelque 
rèprèhensible  qu'elle  soit,  n'imprime  à  cet  acte 
^ucnne  force  qui  soit  spéciale  à  la  fonction  nota- 
riale et  ne  lui  confère,  à  aucun  degré,  le  caractère 
d'authenticité.— Dans  iine  espèce  analogue,  la  Cour 
de  cassation  avait  déjà  jugé,  par  arrêt  du  i  7  juin 
1H50  (S.I850. â.649.— P.I850.2.483),  que  l'acte 
par  lequel  un  greffier  de  justice  de  paix,  désigné 
par  le  subrogé  tuteur,  et  api^ès  serment  prêté 
«levant  lé  juge  de  paix,  dresse  à  la  requête  d'une 
lu^re  tutrice  l'état  estimatif  des  meubles  recueillis 
^ar  les  mineurs  dans  la  succession  de  leur  père, 
ûe  prlSKSfoJè  pas  les  cj^actêres  d*uik  empiétement 


vé,  et  néme  pour  ce  ^û^^  il  lui  a  adressé  un 
blâme,  recjQpnaissant  ainsi  nécessairement 
<j[u*il  avait  agi  en  dehors  de  ses  fonctions,  de 
ses  attributions^  et  qu'il  avait  empiété  sur 
celles  des  notaires  qui  consistent  précisé- 
ment à  recevoir  de  pareils  dépôts. — Comment 
donc  Tarrét  a-t-il  pu,  après  une  constatation 
semblable,  repousser  l'action  des  notaires? 
Les  motifs  qu'il  donne  à  Tappui  de  cette,  dé-, 
cisioii,  à  savoir  la  bonne  foi  de  Collet  et  le 
détaiit.de  préjudice  pour  les  notaires  ne 
sont  ni  l'un  ni  Tauire  admissibles.  La  bonne 
foi  !  Mais  comment  peut-On  admettre  uiie 
pareil le*excuse  de  la  part  d'un  officier  pu- 
blic qiii  méconnaît  les  règles  de  sa  profes- 
sion et  les  limites  de  ses  attributions?  Le 
défaut  de  préjudice  !  Mais  il  est  évident  que 
si  les  parties  n'avaient  pas  trouvé  dan  s.  le 
greffier  Collei  un  dépositaire  trop  complai- 
sant de  leurs  conventions^  elles  les  juraient 
rcniises  aux  minutes  d'un  notaire  :  celui-ci  a 
donc  été  privé  des  honoraires  attachés  au 
dépôt,  et  de  tous  les  actes  qui  en  auraient  pu 
être  ia  conséquence  ;  c'est  là  un  dommage 
matériel,  effectif,  qui  était  évidemnient  sus- 
ceptible d'une  réparation  pécuniaire.  Ne 
comprend-on  pas,  d'ailleurs,  ()u'à  côté  de  ce 
préjudice  matériel^il  y  a  toujours  uii  pré- 
judice mor^l  pour  toute  corporation  d'of- 
ficiers publics  dans  les  faits .  dîimmixiion 
de  leurs  fonctions,  et  que  c'est  là  un  danger 
d'avenir. qu'ils  doivent  signalera  la j'ustice  et 
que  les  juges  doivent  prévenir?  Au  lieu  dé 
réprimer  rusurpation  commise^  Tarrêt  atta- 
qué, se  borne  à  là  blâmer;  n'est-il  pas  a 
craindre  que  cette  impunité  ne  soit  un  ett- 
côuragemeot  pour  fous  ceux  qui,  comme  le 
greffier  Collet,  voudraient  faire  aiu  notaires 
une  concurrence  déloyale  ? 


sur  les  fonctions  notariales,  puisque  en  réalité  il 
n'a  nas  ceux  d'un  inventaire,  alors  même  que  le 
greffier  aurait  déposé  cet  acte  au  rang  de  ses  mi- 
nutes. 

Toutefois,  les  notaires  auraient  le  droit  de  se 
plaindre  et  d'agir  par  voie  de  demande  en  dommai- 
ges-intérêts,  si  un  greffier  usait  de  son  influence 
pour  Ijaire  croire  aux  parties,  désireuses  d'assurer 
la  conservation  de  leur  acte  dans  «n  dépôt  publie, 
que  le  greffe  est  institué  dans  ce  but,  et  pour  ar- 
river ainsi  à  les  dissuader  de  recourir  au  ministère 
notarial  (V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  7  mai  1858, 
S.l858.i.689.— P.1858.7H;  Paris,  i"  mars 
Ïd5d,  8.1859.2.555.— P.  1860.67).— Mais,  dans 
notre  espèce,  il  n'apparaissait  d'aucun  préjudice 
porté  aux  notaires;  aussi  leur  action  en  (iiûma^4- 
ges-inlérèts  a-t-elledû  être  rejetée. — Quoiqu'il  en 
soit,  les  greffiers  feront  sagement,  en  i-estant  dans 
les  limites  de  leurs  fonctions,  de  s'abstenir  d'actes 
qui,  en  même  temps  qu'ils  constituent  d,es  infrac- 
tions professionnelles,  sont  de  nature  à  mettre  ^ 
suspicion  leur  loyauté,  et  à  faire  croire  à  des  ten- 
tatives de  concurrence  illicite  que  la  conscience 
réprouve,  surtout  entre  officiers  publics,  et  que  la 
justice  ne  saurait  tolérer. 
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àmmÊx  {après  délib,  «n  ch.  du  com.). 

LA  COUR;— Attendu  que  le  pooiroi  se 
fonde  sur  la  violation  de  Tart.  1*'  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  et  sur  celle  de  l'art.  1382,  G. 
Nap.;— Quant  à  la  première  de  ces  disposi- 
tions :  —  Attendu  que  si  la  loi  du  25  vent, 
an  11 ,  par  son  art.  1*%  donne  aux  notaires  le 
droit  exclusif  de  conférer  Tauthenticité  aux 
actes,  d'en  conserver  minute  et  d'en  donner 
expédition,  cette  disposition  n*a  pas  enlevé 
aux  particuliers^  majeurs  et  libres  de  leurs 
droits,  la  faculté  de  constater  eux-mêmes, 
et  de  faire  constater  par  des  tiers  et  dans  des 
actes  sous  signatures  privées,  les  col^rentions 
qui  interviennent  entre  eux;  qu'elle  ne  leura 
pas  enlevé  davantage  le  droit  de  déposer  ces 
aictes,  pour  en  assurer  la  conservation,  entre 
les  mains  de  tiers  qui  leur  inspirent  con- 
fiance ;  que,  tant  que  les  faits  et  gestes  de 
Collet  se  renfermaient  dans  ce  cercle,  ils 
éuient  irréprochables;  quils  ne  sont  deve- 
nus blâmables,  comme  Va  fort  bien  relevé 
rarrét  attaqué,  que  lorsqu'il  6*est  permis  de 
ranger  au  nombre  des  minutes  du  greffe  de 
la  justice  de  paix  des  conventions  particu- 
lières qui,  par  leur  nauire,  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'un  semblable  dépôt;  —  Mais 
attendu  que  ce  dépôt  irrégulier,  s'il  consti- 
tuait delà  part  de  Collet  une  faute  profession- 
nelle, n'établissait  pas,  à  son  encontre,  une 
immixtion  dans  les  fonctions  des  notaires, 
puisque  aucune  disposition  de  la  loi  ne  pre- 
scrivait d'une  manière  obligatoire  de  faire 
ce  dépôt  dans  les  minutes  d'un  notaire:  — 
Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  de  la  part  de  la  Cour 
de  Douai,  dans  l'arrêt  attaqué,  violation  de 
Tart.  1*'  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  ni  mé- 
connaissance des  attributions  exclusives  ré- 
servées aux  notaires;  —  Quant  à  la  >iolation 
de  rart.  1382,  G.  Nap.  :  —  Attendu  que  pour 
refuser  aux  nouires  les  dommases-intéréis 
qu'ils  réclamaient  contre  Collet,  l'arrêt  atta- 
qué s'est  fondé  sur  un  double  motif,  d'abord 
la  bonne  foi  de  Collet,  ensuite  le  défaut  de 
préjudice  pour  les  notaires  ;  —  Quant  à 
rexcuse  tirée  de  la  bonne  foi  :— Attendu  que 
Collet,  en  déposant  dans  les  minutes  de  son 
greffe  des  actes  qui,  par  leur  nature,  complé- 


(i)  L'usage  admis  en  général  dans  le  notariat 
de  différer  jusqu'au  décès  du  tesuieur  et  de  su- 
bordonner à  l'efficacité  des  dispositions  testamen- 
taires, le  recouvrement  des  honoraires  dus  à  rai- 
son des  testaments  reçus  par  le  notaire,  ne  sau- 
rait prévaloir  sur  la  loi  qui  lui  attribue  pure- 
ment et  simplement  pour  tons  les  actes  de  son 
ministère,  et  par  conséquent  pour  les  actes  testa- 
mentaires, une  action  en  paiement  de  ces  hono- 
raires. Le  jugement  attaqué  lui-même  ne  s'était 
pas  appuyé  sur  cet  usage,  mais  il  avait  cru 
trouver  dans  la  nature  du  testament,  acte  ré- 
vocable  et  secret,  la  raison  de  refuser  au  notaire 
le  droit  d'être  payé  de  ses  honoraires  avant  l'é- 
vénement du  déoês  et  avant  que  le  testament  ait 
reçu  ton  effet  légal,  tandis  qu'il   n'y  avait. 


teroent  étrangers  à  la  justice  de  paix, 
n'étaient  pas  susceptibles  d'être  reçus  dans 
ce  dépôt  public,  a  péché  non  par  erreur  de 
fait,  mais  par  une  i^orance  de  droit;  que 
l'ignorance  d*un  officier  public,  surtout  quand 
elle  porte  sur  les  rèffles  et  devoirs  de  sa 
profession,  est  une  faute  lourde,  que  la 
iMnne  foi  ne  saurait  excuser  et  qui  engage 
sa  responsabilité  au  point  de  vue  discipli- 
naire et  même  à  l'égard  des  tiers,  si  celte 
faute  leur  a  causé  préjudice;  que  ce  motif  de 
l'arrêt  ne  saurait  donc  se  soutenir  ;  —  Mai» 
attendu  que, pour  qu'il  y  ait  lieu  àréparation, 
il  faut,  suivant  les  expressions  de  l'art.  1382, 
C.  Nap.,  qu'il  y  ait  préjudice  causé  à  autrui; 

3ue,  danb  l'espèce,  la  Cour  a  déclaré  ^e, 
'après  les  documents  du  procte,  il  était 
constant  pour  elle  qiu»  la  faute  de  Collet,  dont 
elle  le  blâmait,  n'avait  causé  aucun  préju- 
dice aux  notaires  plaignants,  parce  que  les 
parties  n'auraient  pas  fait  le  dépôt  de  leurs 
conventions  dans  une  élude  de  notaire,  en 
raison  des  frais  que  ce  dépôt  aurait  entraînés 
pour  elles  ;  —  Que  c'est*  là  une  déclaration 
de  fait  que  la  Cour  impériale  pouvait  faire 
d'une  manière  souveraine,  et  qui,  ne  se  trou- 
vant ^n  opposition  avec  aucun  texte  de  loi^ 
échappe  par  cela  même  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  mars  1B66.  ~  Ch.  civ.  —  MM.  Pat- 
calis,  prés.;  Rieff,  rapp.;  Blanclie,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Jozon  etHousset,  av. 


CASS.-Civ.  19  février  18M. 
NOTÀIBB,  HORORAIRBS,  TESTAMIIIT/ 

Le  notaire  gui  a  prêté  son  ministère  pour 
recevoir  un  testament  a  une  action  immé- 
diaie  contre  le  testaieur  en  paiement  de  m 
honoraires  :  cette  action  n'est  subordonnée  m 
à  Vouverture  de  la  succession^  ni  à  Cexécur 
tion  du  testament,  —  Par  sutte,  U  testateur 
oui  a  payé  ces  honoraires  rCesi  pas  fondé 
a  en  réclamer  la  restitution,  en  prétendanl 
que  le  paiement  a  eu  lieu  par  erreur  comme 
exigible  de  son  vivant  (1).  (L.  25  vent,  an 
11,  art.  51;  C.  Nap.,  1376,  1377.) 


entre  le  testateur  et  le  notaire,  qu'à  se  préoccuper 
des  principes  du  mandat  non  gratuit,  en  vertu 
desquels  celui  qui  a  demandé  an  notaire  un  acte 
de  sa  fouetion  doit  l'indemniser  de  ses  irais  et  le 
rémunérer  de  son  travail.  Cependant,  d'après 
M.  Rolland  de  Villargnes,  Réperi,  du  noi.,  v' 
Honoraires,  n.  68,  et  le  DÎctionn.  du  notar,,  eod. 
if,  n.  88,  les  honoraires  dus  pour  un  testameat 
ne  peuvent  être  exigés  qu'après  l'ouverture  de 
la  succession,  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  date 
que  l'acte  est  susceptible  d'effet.  —  Par  suite  dn 
principe  sur  le  droit  dn  notaire  de  se  faire  payer 
actuellement  de  ses  honoraires,  l'action  en  répéti- 
tion de  l'indu  ne  saurait  être  ouverte  au  testateur 
qui,  en  payant  les  frais  et  honoraires  dn  no- 
taire auquel  il  a  confié  le  soin  de  dresser  son 
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(Dessain  G.  Samson.) 

M'  DessâîD,  notaire  à  Argentenil ,  a  été 
assigné  par  la  dame  vouve  Samson  en  resti- 
tnlion  d  une  somme  de  400  fr.  qu'elle  lui 
avait  payée  à  titre  d'honoraires  pour  le  tes- 
tament de  la  demanderesse^  reçu  dans  la 
forme  authentique  par  ce  notaire.  Antérieu- 
rement à  cette  demande^  la  chambre  des  no- 
taires de  Tarrondissement  de  Versailles  avait 
ea  à  émettre  son  avis  sur  la  restitution  refusée 
par  M*  Dessain.  Dans  cet  avis,  précédé  des 
explications  contradictoires  des  parties^  la 
chambre  a  déclaré  qu'il  convenait  que  M* 
DessaJn  Ttt  la  restitution  réclamée^  et  attendu 
qn'it  est  d'usage  presque  général  dans  le 
Doiariai,  et  tout  spécialement  dans  la  compa- 
gnie des  Dolaires  de  l'arrondissement  de  Ver- 
sailles, qae  les  honorairesproportionnels  dus 
poor  an  tefttament  notarié  ne  se  perçoivent 
({n'après  le  décès  du  testateur,  époque  à  la- 
quelle Teffet  du  testament  devient  certain  et 
où  il  est  possible  de  proportionner  les  ho- 
noraires à  la  fortune  transmise.  9  11  était 
eiprimé  dans  le  même  avis  que  la  veuve 
Samson  avait  payé  volontairement  et  spon- 
tanément les  honoraires,  mais  qu'elle  n'avait 
pas  su  que  l'usage  était  de  ne  les  payer  qu'à 
l'ouverture  de  la  succession. 

Le  28  avril  1863>  jugement  du  tribunal  de 
Versailles  qui  accueille  la  demande  de  *la 
dame  Samson  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  le  testament,  expression  d'une  volonté 
qni  jusqu'à  la  mort  de  celui  dont  elle  émane 
peut  changer  est  un  acte  qui  ne  devient  dé- 
finitif que  par  cet  événement  même;  —At- 
tendu que  ne  comportant  jusque-là  aucun 
effet  et  n'engendrant  aucun  droit,  il  ne  peut, 
de  la  part  du  notaire  qui  l'aurait  reçu,  don- 
ner ouverture  à  une  action  en  paiement  |de 
frais  et  honoraires; — Attendu . qu'il  n'en 
saurait  être  autrement  sans  porter  atteinte 
)Q  secret  dont  il  convient  que  les  disposi- 
i/ons  testamentaires  restent  entourées,  et  qui, 
pour  le  notaire  spécialement,  est  un  devoir  ; 
—Attendu  que  le  défendeur  prétendrait  en 
nin  qu'il  a  été  payé  volontairement,  n'étant 
pas  démontré  que,  de  la  part  de  la  veuve 
Samson,  cette  volonté  soit  intervenue  en 
connaiftsance  de  l'étendue  des  droits  du  no- 


testament,  n'a  fait  qu'acquitter  une  dette  certaine 
et  actuelle.  Il  lui  reste  seulement  le  droit  de 
requérir  la  taxe  à  laquelle  l'art.  173  du  décret 
do  16  fév.  1807,  interprété  par  la  jurisprudence 
(Cas5.  n  août  1854,  et  la  notb,  S.1854.1.614. 
— P.1854.5I.35I1),  permet  de  recourir  même  après 
paiement,  et  il  apQ^tiendra  alors  au  président  du 
tribunal  civil,  appelé  à  connaître  de  la  taxe, 
d' apprécier  ex  ceqno  et  bono  la  somme  qu'il  con- 
rieut  d*aUoaer  au  notaire,  et  dont  l'excédant,  si 
excédant  il  y  z,  sera  seul  soumis  à  la  restitution. 
(V.  tes  indications  de  la  note  jointe  1^  un  arrêt  de 
Lyon  du  19  janv.  1865  et  à  un  jugement  du  trib. 
de  Die  du  9  août  1864,  S.1868.2.79.— P.1866. 
363). 

Awrti  1866«^4«  uva. 


taire  à  ce  sujet  et  de  celle  de  son  obligation 
propre  ; — ^Attendu  qu'il  suit  de  là  que  sa  de- 
mande en  répétition  de  l'indu  est  recevable 
et  fondée,  tous  droits  réservés  à  Dessain  pour 
être  payé  de  ce  qui  pourra  lui  être  dû  quand 
le  testament  aura  atteint  son  effet  légal  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassatioi^par  M*'  Dessain,  pour 
violation  des  art.  51  de  la  loi  du  25  veiit.  an 
il  et  1186, C.  Nap.,  et  fausse  interprétation 
des  art.  1376, 1377,  même  Code,  en  ce  que^ 
bien  que  l'article  précité  de  la  loi  de  l'an  11 
reconnaisse  aux  notaires  le  droit  de  se  faire 
payer,  outre  leurs  déboursés,  des  honoraires 
dus  à  raison  des  actes  de  leur  ministère,  et 
que  Tarticle  n'établisse  aucune  exception 
pour  les  actes  testamentaires,  le  jugement 
attaqué  a  décidé  qu'aucune  action  n'est  ou- 
verte, avant  le  décès  du  testateur,  au  no- 
taire qui  a  reçu  le  testament,  pour  les  frais 
et  honoraires  relatirs  à  cet  acte,  et  qu'il  y  a 
lieu,  par  suite,  de  condamner  le  notaire  à 
restituer  la  somme  qui  lui  a  été  payée  k  ce 
titre  par  le  testateur. 

ARnÈT  (aprèi  diiih,  en  eh,  du  cofti.). 

LA  COUR  ;  —  \u  l'art.  51  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  ;  —  Attendu  que  bien  que  \é 
testament  soit  subordonné,  dans  ses  effets, 
au  décès  du  testateur,  il  n'en 'est  pas  moins 
un  acte  complet  dès  Tinstant  qu'il  a  été  re- 
vêtu des  formalités  voulues  par  la  loi  ;— Que 
le  notaire  qui  a  prêté  son  ministère  pour  le 
recevoir  devient  par  cela  seul  créancier  ac- 
tuel du  testateur  pour  les  honoraires  dus  à 
son  labeur  ; — Que  le  paiement  de  ces  hono- 
raires n'est  soumis  ni  à  un  terme  ni  à  une 
condition,  et  que  s'il  j  a  des  difficultés  sur  la 
quotité,  cette  quotité  doit  être  réglée  con- 
formément à  l'article  ci-dessus  visé  ;— Qu'en 
décidant  le  contraire ,  le  tribunal  de  Ver- 
sailles a  méconnu  l'existence  de  l'obligation 
contractée  par  la  testatrice  et  violé  ledit  ar- 
ticle ; — Casse,  etc. 

Du  19  fév.  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1*'  prés.;  de  Vaulx,  rapn.  ;  de  Raynal. 
1«»  av.  gén.  (concl.  conf.);  Morin  et  Hous- 
set,  av.  

GASS.-RBQ.  18  nara.IMS. 

NoTAiRB,  Honoraires,  Taxe. 
La  partie  qui,  après  que  des  honoraires 
dus  par  elle  à  un  notaire  ont  été  taxés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance j 
tans  qu'elle  ait  été  appelée  à  cette  taxe,  a 
néanmoins  approuvé  un  compte  rendu  par  le 
notaire  et  dans  lequel  les  honorcdres  taxés 
avaient  été  compris,  est  réputée  avoir  libre-' 
ment  acquiescé  à  la  taxe  et  est  non  recevable 
à  demander  ultérieurement  la  réduction  de 
ces  honoraires  (1).  (Décret  16  fév.  1807,  art. 
173.) 


(1)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  sur 
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Lorsqu'une  ^eÉlion  Ae  taèsè  d^honorairet 
d^iiii  notaire  ne  êe  préêente  qu'incidemment 
dans  un  Htige  dont  elle  n'est  qu'un  accès- 
ébircy  le  tribunal  saisi  de  la  demande  peut 
fixer  lui^néme  le  montant  de  ces  honoraires, 
sans  ^uHl  ^  ait  lieu  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  président  du  tribunal  afin  qu'il 
procède  à  la  tance  (i). — Ibid. 

(Dubois  G.  Devièvre.) 

'  ht  ^  août  186J,  ïes  çpoux  dtibôis  orit 
fàît  citer  le  0eur  Devièvre ,  ancien  no- 
taire^ eti  fèdditïon  dé  compte  de  sommes 
qu'il  avait  encaissées  ^r  eux  «lors  qu'il 
exerçait  ses  fonctions,  lesquelles  sommes 
modtaîeht  à  Î7,264  fr.  60  c,  et  prove- 
naient de  prix  dTimmeubleS  qu'il  avait  ven- 
due (^or  les  demandeurs.  —  Le  sieur  De- 
vièvre a  répondu  qiie  le  compte  avait  été 
rendu  depuis  longtemps  ;  du'il  aivait  été  ré- 
clé  le  i\  juin  1862,  et  qii'à  la  suite,  les  époux 
Dubois  lui  avaient  souscrit  deux  reconnais- 
sances. —  Les  demandeurs  ont  soutenu  que 
le  sierir  Devièvre  leur  devait  pour  reliquat  de 
compte  une  somme  de  1752  fr.  10  c,  et  ont 
demandé  à  être  re^s  oppi^saïus  à  deux  taxes 
de  frais  et  honoraires  dont  le  montant  figu- 
rait au  compte  du  sieur  Devièvre,  et  que, 
èans  les  avoir  appelés  devant  le  président 
dà  tribunal,  il  avait  obtenues  contre  eux  de 
ce  magistrat  en  1858. et  1859  et  à  l'égard 
d^autrès  fra^s  ((u'il  avait  portés  dans  son 
coriipte  et  qui  ^'avaient  pas  encore  été  taxés, 
fls  ont  conclu  à'  ce  qu'il  fût  tenu  de  les  sou- 
mettre dans  la  huitaine  du  jugement  à  iû- 
terventr  ai  la  taxe  du  président. 
20  août  1863 ,  jugement  du  tribunal  d'Ar^ 

ce  point,  que  la  taxe  des  actes  du  ministère  des 
notaires  peut  être  demandée  même  après  un  règle- 
ment amiable  suivi  d'exécution.  V.  Cass;  4  avril 
1859,  et  la  note  (S.1859.1. 197.— P.1859.606); 
funge  Cass.  ÉÔ  juin  lS60  (S.1860.1.904.— P. 
186Q.7i9).  Mais,  dans  l'espèce  ici  rappo]:tée,  il  y 
avait  en  taxe,  par  le  président  du  tribunal  civil, 
des  (ijcmoraires  formant  Ton  des  chefs  de  la  con- 
testation engagée  entre  les  parties  sur  un  compte 
général  de  recettes  et  dépenses  demandé  au 
notaire.  C'était  après  <ïette  taxe  que  les  hono- 
raires avaism  été>  portés  dans  le  compte  du  no- 
taire soumiç  avant,  le  procès  à  l'acceptation  des 
parties,  qui  avaient  en  effet  approuvé  ce  compte 
et  par  conséquent  les  honoraires  taxés  qui  en  fai- 
saient partie.  Lorsque  les  demandeurs  prétendaient 
qu'on  tel  acquiescement  n'était  pas  obligatoire, 
parce  que,  selon  eux,  il  était  d'ordre  public  que 
toutes  les  voies  de  recours  en  matière  de  taxe  fus- 
sent^ ouvertes  aux  parties,  ils  exagéraient  la  doc- 
trine adoptée  par  la  iurisprudonce.  Ce  qui  est 
dlordre  public,  c'est  la  taxe;  lorsqu'elle  a  eu  Keu, 
lorsque  le  juge  ^  arrêté  cette  taxe  et  réglé,  selon 
l'appréciation  qui  lui  appartient  à  l'égard  des  actes 
non  tarifés,  les  frais  et  honoraires  du  notaire^  il 
y.  a  dans  on  ffiglemen  tune  garantie  suffisante  contre 
toute  lurétention  abusive  du  notaire  ;  les  parties 
qui  ac<!éptent  lô  règlement,  au  lieu  de  l'attaquer 


cis-surAube  qni  «tatue  aiMi  (ju'il  suit  :  « 
«  Attendu  .que,  communlqjué  aux.éMux  Du- 
bois, le  (compte,  comprenant  tous  Tes  actes 
relatifs  à  la  gestion  par  Devièvre, de  leurs af< 
faires  et  intérêts  de  famille,  a  été  approuvé 
à  la  .cuite  d'unç  transaction^  reconnu  exact, 
et  enfm  déûnilivenient  et., irrévocablement 
terminé  le.  .20  ju\n  1862  par  la  souscription 
de  deux  billets  au  profit  de  Devièvre  par  les 
époux  Dubois,  l'un  de  ÇOO  .fr- pour  .je;  reli- 
quat du^it  conwte  en  faye)^>  de  P^l'itèvre^ç^ 
1  autre  de  500  fr.  .p^oûr  prêt  antérieur  dfs  pa- 
reille, somme  ;-;^  En  ce  qui  tpqcheja  ue- 
mande  à  fin  d'opposition  ^u:|^  taxes  ,ac  frai^ 
(^es  25  sepi.  18^8  et  5  juin  1859:^Attendu 
que  cette  oppos|.ti<>n  .tar^^ve  pe  saurait^  éi^e 
accueillie,  lorsque  les  parties  ,ont  ^ççep^  la 
taxe  ei  s'y  sont  soumises,  comme  .dan ^M'es- 
pèce,  par  une  transaction   spqqtaiiée^  — 
Qu'en  efiei,  il  résulte  des  faits  de  la  cause,  et 
notamment  dé.  la  correspo3idianc^.a  HM^  ces 
taxes  avaient. été  communiquée^ .préalable- 
ment à  là  transaction  ,,^t  qpe,  /d'aiUeurs,  il 
^  a  eu  acquiesce^nent  par  Tarreté  de  coaipte 
définitif  de  186.2  ;  —  En  ce  qui  touche  la  de- 
mande ï  fin  de  taxe  des  Cr^is  d*e^pedition 
postérieurs  à  ceux  déjà  taxés  ^t  non  compris 
dans  les  taxes  s^sdatées.:  -7-Attenaà,que  ces 
frais  réclamés  ^t  Justifiés,  p^r  Devièjifre  sont 
conformes  au.  tarif  ;-r  En  ce  qui  touche  les 
droits  de  recette^ réclamés, par,  Devièvre:  — 
Attendu  que  si  le  mandat  est  de  s^  nature 
gratuit,,  sa^f^^pipulation  çod traire j.  la  qjialiié 
du  mandataire,  comme ^anij^'iespèce^rusagc 
gçnéral  dans  le  notariat,  ainsi  que  tes  faits 
et  circonstances  de  la  pause,  qoiveot  ^it 
considérer  et  admettre  le  mandat  donné  à 


par  les  voies  légales,  c'ést-à-^ire.  par.  oppo&itioD 
devân^  le  tribunal,  éxpriinent  donc  un  consente- 
ment valable  ;  il  n*est  pas  juste  qu'après  ce  con- 
sentement, elles  soient  recevables  à  contester  ce 
qu'elles  ont  appro,uvé.  On  li^  4ans  Tun  des  motifs 
des  (leux  arrêts  de  la  Cour  de  c^sation  des  ii 
avril  1845  (8.1845.1.340.— P. iSiÇ^l^é?:)  et 
15  mars  ISH  (S.1847.1.366,-~p,1847. 1.676), 
«  que  le  règlement  de  la  taxe  dont  le  président  est 
chargé  n'a  point  le  caractère  d*un  jugement  et 
laisse  aux  parties,  dans  le  cas  où  elles  nat- 
qmeêcent  pas  d  es  règlement,  le  droit  de  reeoQrir 
au  tribunal...  >  Le  dernier  arrêt  ajoute  .•  que. 
pour  décider  la  question  de  compétence»  il  n'i^^' 
porte  en  rien  de  rechercher  si  la  taxe  à  été  réglée 
par  le  président  après  débat  contradictoire  ontn? 
les  parties,  ou  p^r  défaut  contre  Tune  d'elles.  > 
(V.  sur  ce  dernier  point,  (^ass.  I9  juin  1^63,  et 
la  note  1",  S.1865.1.303.— 1^.1865.747.)  On 
est  autorisé  à  conclure  de  ces  motifj^  qjic  la  Coar 
Suprême  a  considéré,  dés  avant  ^j'arrét  que  nuib 
rapportons,  que  racquiesceipçnt  au  règlemeal 
d'une  taxe  à  laquelle  le  président  a  procédé,  eo- 
gage  la  partie  qui  a  ^onné  cet  acquiescement  eila 
rend  non  receyabje  k,  attaquf^  ce.  règlement. 

..(1)  V.  auaJ.  en  ce  sens,  Cass..  5  déc.  18âSet 
Itf  avril  18Î7. 
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Devièvre  tbtajne  un  mandat  salarié  ;  —Par 
res  motifs^  etc.  » 

Appel  i>ar  les  époox  Dubois  ;  mais,  le  30 
mi  1864,  arrêt  cboPniiatif  de  la  Cour  de 

Paris. 

PouRYôi  eii  bassàlidn  pour  violation  de 
l'art,  m  du  décret  du  46  fév.  1807,  relatif 
m  frais  et  lidnoraires  des  notaires,  1"*  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  dénié  aux  demandeurs 
fe  droit  de  se  pourvoir  par  opposition  à  detrt 
taies  de  frais  et  honoraires  réglées  p^r  le 
président  du  trioùnal  civil  sans  qulls  eus- 
sent été  appelés  k  y  contredite^  et  en  ce 
qu'il  Ta  ainsi  jugé  sur  le  motif  que  les  de* 
mandeurs  avaient  accepté  ces  taxes^  motif 
cootraire  au  principe  qu'eu  cette  ttiatière 
d'ordre  public  le  recours  au  juge  reste  tou- 
jours dovert  aux  parties,  ce  ((ui  comprend 
nécessairement  le  recours  par  voie  d'opposi- 
tion quand  il  a  été  procède  à  la  taxe  par  dé- 
faut. 

'2*  En  ce  que,  à  Tégard  d'antres  frais  qui 
n'aTaient  janiais  été  soumis  à  aubune  taxe, 
l'arrêt  a  rejeté  la  demande  tendant  à  te.  que 
les  parties  fussent  renvoyées  à  ta  taxe  de- 
Tant  le  président  du  tribunal/ et  a  fondé  ce 
rejet  sur  un  règlement  amiable  de  ces  frais  ^ 
tandis  qu'un  tel  règlement  et  lé  paiement 
même  des  frais  qui  en  sont  l'objet  ne  peu- 
vent faire  obstacle  à  la  taxe  par  le  présioent, 
dont  le  tribunal  et  U  Coui*  lm|»eriale  otit 
ainsi  méconnu  dans  là  cause  l'attribution  spé- 
ciale et  usurpé  la  compétence,  en  statuant 
au  fond  sur  les  frais  contestés. 

ARRfiT. 

U  COUR;— Attendu  ((ull  est  constant 
que  la  plus  grande  partie  des  honoraires 
compris  dans  le  compte  de  M'  Devièvre,  no- 
taire, a  été  soumise  à  la  taxe  du  président 
du  tribunal  ^  et  qu'à  cet  égard  11  a  été  blei- 
Dément  satisf&it  aux  prescriptions  de  Tari. 
17.1  du  décret  du  46  fév.  1807 1^  Attendu 
que  les  demandeurs  ont  accepte  cette  taxe. 
en  approuvant  les  comptes  qui  leur  ont  été 
présentés,  et  se  sont  ainsi,  pat*  un  acqtlies- 
cement  libremeut  donné,  rendus  non  .rece- 
vables  à  demander  la  réduction  des  hono- 


(1)  On  est  adjourd'hui  d'accord  sur  ce  pdnt 
W  lœ  rues,  les  places  publiques,  les  promeha- 
(ies  des  villes  et  Villages  sont  du  domaine  public 
nranieipal.  V.  Table  gén.  Devilî.  et  Gilb.,  v* 
^  n«  1  ;  Ràp.  gén.  Pal,,  ¥<>  Voirie,  u.  i5. 
Aàde,  trib.  d'Auch,  29  juill.  1861,  joint  à  Agen, 
îjuiU.  1862  (P.1863.168);  MM.  DufoUr,  tft. 
^minist.  appL,  t.  7;  n.  49i;  Gaddry,  Traité  ait 
'domine,  t,  3.  n.  826;  Péraud-OiraUd,  TV,  de 
ta  grande  toiri&f  ii.  646  et  suiv.  Comp.  Cass. 
I"mar5  1842  (P.1842. 1.714).— Oiî  n'en  excepte 
qne  celles  tfai  formeht  contlnuatipn  de  grandes 
njQtesetqui  en  conservent  la  nature.  (V.  MM.  Du- 
fooT,  ubin^à,  n.  490j  eitGandry,  loç.  èit.  V.  aussi 
l'exposé  des  motifs  qui  acconipagne  la  loi  du  8 
juin  1S64  relative  aux  mes  formant  le  prolon- 


râires  susétioncés  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui 
touche  les  bonorpires  non  taxés,  que  s'il  est 
vrai  que  toute  action  principale  ayant  pour  ob- 
jet la  quotité  des  honoraires  d'un  notaire  doit 
être  précédée  de  la  taxe  du  président  du  tri- 
bunal civil»  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque 
la  question  de  taxe  ne  se  présente  qu'inci- 
demment dans  dn  litige  dont  elle  ti'est  qu'un 
accessoire,  et  tiotamméilt  comme  datis  Te^ 
pèce,  dans  iine  demande  en  reddition  de 
compte  ;  due,  dans  ce  cas^  en  effets  les  juges^ 
qui  ont  pleine  juridiction*  sur  le  tout,  peti- 
vent  apprécier  la  irégulârité  des  énioluments 
réclamé^  qu'il  en  résulte  ((ne  là  Cour  lin^ 
bériale  de  Paris  ne  se  trdiivait  ^as  dâiiS  Vb 
cas  prévu  |>ar  le  taflf^  et  li'en  a  |)âs  itiéi;oritlù 
les  prescri|)tions  ; — Rejette,  etc. 

Du  43  mars  1666.-^Ch.  rfecj.  —  MM.  A)h* 
Jean,  prés.  ;  Hély  d'Olssel,  rapp.  ;  P.  Fàbre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Mimerel>  àv. 


CASS.-ftBQ.  9  Jaitirier  1966. 


(    I  : 


l^"  Rues,  Propriété,  Cohunss.  —  S*"  Acm 

ABMIHISTRATIF,  AUTORITÉ  4DDlGUj[R9,  COM- 
PÉTENCE. —  3*  Cassation  ,  Motifs  er- 
ronés. 

i^  Le$  rue$  de$  eommuneê  étant,  )i^ar  leur 
nature  propre,  une  dépendance  du  domnine 
public  municipal,  le  iol  de  ces  rues  ett,  jus* 
qu'à  preuve  contraire,  réputé  appartenir  aux 
communes ,  sans  que  celles-ci  soient  tenues 
âî  aucune  justification  (\).  (G.  Nap.,  538.) 

2*  Si  l'autorité  judiciaire  excède  ses  pou- 
voirs lorsqu'elle  interprète  les  actes  adminis»- 
tratifs,  elle  a  le  droit,  quand  de  tels  actes  sont 
clairs,  d'en  faire  l'application  et  le  devoir 
d'en  assurer  C exécution  (2). 

toutefois,  la  déclaration  contenue  danà 
une  décision  de  tautorité  judiciaire  qu'il  ijr 
est  seulement  fait  application  d^un  acte  ad* 
ministratif,  n'est  pas  souveraine,  et  il  appar- 
tient à  la  Cour  de  ccusation,  lorsque  cette 
décision  lui  est  déférée  pour  excès  de  poiir^ 
voirs  ,  de  reconnaître  si  elle  constitue  èoit 
une  interprétation  prohibée,  soit  une  appli- 
cation permise  de  ^acte  dont  s'agit  (3).  — 
Solut.  implic. 


gement  des  chemins  vicinaux,  Sir.  Lois  annol.  de 
1864,  p.  38.— Pal.,  Lois,  décrets,  ete.  de  1864; 
p.  66),  et  lès  rues  de  Paris  qui,  à  raison  de  leii^ 
Importance,  ont  également  été  placées  dans  le  do- 
maine public  général  et  sont  sousis^  auJLrëgks 
de  la  grande  voirie  (Décr.  26  mars  1852,  art. 
i*'.  —  V.  sur  ce  point  M.  Le  Berquier,  Com^ 
mùne  de  Paris,  n.  170  et  suiv.)— La  présomp^ 
tion  légale  est  donc,  dans  tous  les  cas,  contraire 
^  l'appropriation  du  sol  des  rues  par  les  partieu* 
liers. 

(2)  Jurisprudence  constante,  V.  Cass.  15  not. 
et  6  déc.  1864  (S.1865.1.78  et  79.  --  P.1868. 
149  et  180)  ;  8  mai  1868  (S.1868.1.273.  —  P. 
1865.680),  et  les  renvois. 

(8)  Cette  solution  s'induit  de  œ  que,  dànè 

25. 
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3°  L'erreur  des  motifs  dans  un  arrêt  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation,  si  le 
dispositif  ne  viole  aucune  loi  et  sHl  se  jus- 
tifie d'ailleurs  par  les  autres  motifs  (i).  (L. 
20  avr.  4810,  art.  7;  C.  proc.  Ui.)    • 

(Retboré  G.  comm.  de  Joaarre.) 

La  commune  de  Jouarre  ayant  manifesté, 
par  deux  délibérations  de  son  conseil  muni- 
cipal, l'intention  d'aliéner  le  sol  d'une  rue, 
diie  la  Gour*Verte,  le  sieur  Reihoré,  proprié- 
taire dUine  maison  et  d'un  jardin  bordés  par 
cette  rue^  a  assigné  la  commune  devant  le 
tribunal  civil  de  Meaux,  pour  voir  dke  que  la 
commune  réclamait  à  tort  la  propriété  de  la 
rue  en  question  ;  que  cette  voie,  établie  sur 
portion  des  terrams  qu'occupait  autrefois 
rabbaye  de  Jouarre,  avait  été  vendue  natio- 
nalement  en  1793,  avec  les  terrains  dont 
elle  faisait  partie,  à  divers,  et  notamment  à 
Tauteur  du  demandeur;  qu'en  conséquence, 
il  avait  droit,  en  communauté  avec  d'autres , 
au  sol  de  la  rue  de  la  Goor-Verte,  laquelle 
formait  pour  eux  un  passage  privé  et  com- 
mun. 
Le  24  déc.  1863,  jngement  qui  rejette  ces 
'  prétentions  dans  les  termes  suivants  :  — 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1790, 
les  communes  sont  propriétaires  du  sol  des 
rues  et  chemins  de  toute  nature  qui  servent 
à  la  petite  voirie  ;  —  Attendu  que  l'Etat,  en 
vendant,  les  9  et  11  avr.  1793,  par-devant  le 
district  de  Meaux,  les  bâtiments  et  terrains 
dépendant  de  l'ancienne  abbaye  de  Jouarre, 
et  en  les  divisant  en  34  lois,  a  créé,  pour 
faciliter  la  vente  de  ces  lots  et  en  rendre 
l'accès  plus  commode,  des  rues  nouvelles, 
des  sentiers  nouveaux  qiii^  par  la  consé- 

3uence  forcée  et  l'effet  inévitable  de  la  loi 
e  1790,  qui  caractérisait  leur  nature,  tant 
pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  de  chemins 
publics,  sont  devenus  nécessairement  des 
chemins  dont  la  commune  de  Jouarre  était 
ipso  facto  propriétaire,  et  que  c'était  pour 
cette  raison  que  le  cahier  des  charges  indi- 
quait ces  rues  comme  limites  aux  héritages  à 
vendre  et  les  réservait  pour  en  faire  des  voies 
de  communication  publique;  —  Attendu  que 
depuis  1793,  ces  rues  nouvelles,  notamment 
la  rue  aujourd'hui  connue  sous  le  nom  de  la 
Gour-Yerie,  ont  dû  être  considérées  comme 
propriétés  de  la  commune;...  —  Attendu 

3u'il  ne  résulte  pas  du  cahier  des  charges,  ni 
e^l'adjudicaiion  de  1793,  que  l'Etat  ait  ré- 
servé des  droits  de  propriété  aux  futurs  ac- 

l'espèce,  la  Cour  suprême,  pour  écarter  le  reproche 
d'excès  de  pouvoirs  adressé  à  l'arrêt  attaqué,  ne 
se  contente  pas  de  s'appuyer  sur  la  déclaration, 
qui  y  est  faite  par  les  juges  du  fond,  que  le  sens 
de  Tacte  administratif  est  clair  et  manifeste  ;  elle 
reconnaît  par  elle-même  que  cette  déclaration  est 
intervenue  •  avec  juste  raison  >.  Dans  deux  es; 
pèces  précédentes,  et  contrairement  à  ladéclarap 
tion  des  juges  du  fond  relativement  à  la  prétendue 
clarté  de  l'acte  administratif  duquel  il  s'agissait  en 


quéreurs,  ni  un  droit  de  communauté,  msus 
seulement  créé  à  leur  profit  des  servitudes, 
comme  droit  de  rue  et  droit  de  passase; 
qu'il  faut  donc  voir  si  la  commune,  par  l'a- 
liénation qu'elle  se  propose  de  faire,  peut 
porter  atteinte  aux  droits  ci*des6us  énoncés; 
—  Attendu,  en  fait,  que  la  propriété  de  Re- 
tboré n'est  pas  attenante  a  la  partie  de  te 
rue  de  la  Gour-Verte  dont  l'aliénation  est 
projetée;  qu'au  contraire  ce  projet  d'alié- 
nation lui  laisse  l'accès  libre  à  sa  pro- 
priété ;— Par  ces  motifs,  etc.» 

Appel  de  la  part  du  sieur  Rethoré,  (^ui  sou- 
tient que  les  premiers  juges  étaient  incom- 
pétents pour  interpréter  la  vente  nationale 
de  1793,  et  conclut  au  renvoi  de  cette  ques- 
tion devant  les  tribunaux  administratifs. 

Mais,  le  29  juill.  1864,  arrêt  de  la  Gour  de 
Paris,  qui  confirme  en  ces  termes  :  —  a  Sur 
Texception  d'incompétence  :  —  Gonsidérant 
que  Rethoré  soutient  qu'il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir et  de  renvoyer  les  parties  devant  l'au- 
torité administrative  pour  interprétation  de 
l'acte  originaire  de  propriété  qui  sert  de  base 
à  sa  demande,  c'est-à-dire  de  la  vente  natio- 
nale des  9  et  11  avf.  1793  ;  —  Gonsidérant 
qu'il  y  aurait  eu,  en  effet,  lieu  à  cette  inter- 
prétation et  à  ce  renvoi,  si  les  stipulations 
de  l'acte  de  1793  présentaient  quelque  obscu- 
rité, mais  que  les  dispositions  de  cet  acte 
sont  directement  et  clairement  contrairesan 
droit  de  propriété  réclamé  par  l'appelant; 
<que  cet  acte,  en  établissant  des  rues  et  pas- 
sages pour  le  service  des  propriétés  vendues, 
donne  ces  mêmes  rues  et  passages  pour  li- 
mites auxdites  propriétés;  qu'il  suit  delà 
que  les  rues  et  passages  ne  sont  point  coin- 
pris  dans  la  vente  au  profit  des  adjudicataires 
limitrophes  ;  que,  d'autre  part,  aucune  des 
dispositions  de  la  vente  n'aliène  lesdites  rues 
et  passaj^es  au  profit  de  Teiisemble  des  ad- 
judicataires et  indivisément  entre  eux;  que, 
d'autre  part  encore,  en  constituant  sur  les 
rues  et  passages  certains  droits  de  servi- 
tude, l'Etat,  loin  d'abandonner  le  droit  de 
propriété,  le  réserve  par  le  fait;  qu'ainsi, 
non-seulement  il  n'existe  aucune  disposition 
qui  établisse  le  droit  de  propriété  réclamé 
par  l'appelant,  mais  que  des  stipulations  qui 
n'ont  oesoin  d'aucune  interprétation  sont 
exclusives  de  ce  droit;  que,  par  suite,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  sursis  ni  a  renvoi  devant  Tauio- 
rité  administrative  ;  —  Gonsidérant  qu'à  la 
suite  de  la  vente  nationale,  les  rues  et  passa- 
ges sont  restés  propriétés  de  l'Eut,  qui,  de- 


ces  causes,  elle  avait  décidé  qu'en  réalité  lesjuge» 
avaient  interprété  et  non  pas  seulement  appli(iaé 
cet  acte.  V.  Gass.  27  fév.  i85tf  (S.  1855. 1.801. 
— P.I86d.i.90)  et  5  avr.  1865  (S.1865.1.S54 
—P.1866.618). 

(1)  Principe  constant.  V.  Table  gén,,  v*  Cai- 
sation,  n.  214;  Tahle  décenn,^  eod,  v%  n.  39  et 
64  ;  Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  t^,  n.  472  et 
Buiv.  Adde  Gass.  3  fév.  1864  (S.  1864.1.10.— 
P.1864.546),  et  le  renvoi. 
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pois,  les  ai  abamdoDDés  ^  Tusage  communal; 
que,  depuis  cette  époque^  c'est-à-dire  depuis 
dIds  de  40  années,  il  est  établi,  par  tons  les 
docoroenls  de  la  cause,  que  la  commune  de 
Jooarre  a  constamment  joui  desdites  rues, 
passades,  et  en  aurait  au  besoin  prescrit  la 
propnété  ;  qu*ainsi,  en  admettant  même  que 
Yicie  de  1793  pût  créer  un  droit  au  profit  de 
Retboré,  ce  droit  serait  éteint  par  la  pre- 
icription,  en  sorte  que  Tinterprétation  dudit 
acte  serait  dans  tous  les  cas  inutile  ;  —  Au 
foDd,  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Retboré. 
- 1*'  Moyen.  (Sans  intérêt.}  —  2«  Moyen. 
Violation  de  Fart.  13,  tit.  2  de  la  loi  des  16- 
U  aoAt  1790,  et  du  principe  de  la  séparation 
des  DOQToirs  administratif  et  judiciaire,  en  ce 
'que  la  Cour  impériale ,  tout  en  reconnaissant 
iju'il  y  aurait  eu  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  de- 
ranl  l'autorité  administrative,  si  les  stipula- 
lions  de  tracte  de  vente  nationale  avaient 
présenté  quelque  obscurité,  procède  cepen- 
dant à  Tinterprétation  de  cet  acte,  pour 
décider  que  les  dispositions  en  sont  con- 
traires au  droit  de  propriété  réclamé  par  le 
demandeur  en  cassation. 

3«  Moyen.  Violation  tant  de  Tart.  1341 
que  des  art.  2223, 2232,  C.  Nap  ,  en  ce  que 
rarrét  attaqué  a  décidé  que  la  commune, 
défenderesse  éventuelle,  est  propriétaire  de 
la  roe  litigieuse,  en  vertu  :  1*  d'un  abandon 
qui  lai  en  aurait  été  fait  par  l'Etat,  alors  que 
le  litre  de  cet  abandon  n'avait  été  ni  in- 
voqué ni  produit  par  elle  ;  2''  d'une  prescrip- 
tion plus  que  trentenaire  dont  la  commune 
oe  s'était  point  prévalue  et  de  laquelle  d'ail- 
leurs les  éléments  ne  sont  aucunement  pré- 
cisés. 

AUtfiT. 

LA  COUR  ; .. . — Sur  le  deuxième  moyen  :— 
Attendu  que  la  Cour  impériale  n'a  méconnu 
si  le  principe  général  de  la  séparation  des 
pouvoirs  jnaicîaire  et  administratif,  ni  son 
incompétence  pour  interpréter  la  vente  na- 
'tjonale  des  9  et  11  avr.  1793  ;  qu'elle  a  dé- 
claré ,  au  contraire,  que  le  sens  de  cet  acte 
étant  clair  et  manifeste,  son  devoir  était  d'en 
assurer  rexécution  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  Tinterpréter  :  —  Attendu  que  c'est  avec 

S'  ste  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
rue  de  laGonr-Verte,  ayant  été  donnée 
pour  limite,  du  côté  du  nord ,  à  Tun  des  lots 
dont  Fauteur  du  sieur  Retboré  s'était  rendu 
adjudicataire,  cette  rue  n*avait  point  été  com- 
prise dans  l'adjudication  prononcée  en,  sa 
faTeur  ; 

Sur  la  première  branche  du  troisième 
moyen  :  —  Attendu  que  le  sieur  Retboré 
était  demandeur  ;  que  cette  qualité  lui  im- 
posait l'obligation  de  justifier  qu'il  était  pro- 
priétaire de  la  rue  de  la  Cour-Verte  for- 
isant  l'obiet  de  sa  demande  en  revendica- 
^Q  ;  —  Que  la  commune  de  Jouarre  n-'était 
tenue  d'auçupe  jusUfleaftop,  les  rues  éunt. 


par  leur  nature  propre,  une  dépendance 
du  domaine  public  municipal;  —  Attendu 
que  le  sieur  Retboré  n'a  combattu  cette  pré- 
somption de  propriété  qu'en  invoquant  la 
vente  nationale  de  l'an  2,  qui  est  manifeste- 
ment contraire  à  sa  prétention  ; 

Sur  la  deuxième  brancbeflu  même  moyen  : 
—  Attendu  que  si  la  Cour  impériale  s'est  oc- 
cupée, dans  les  motifs  de  sa  décision,  de 
l'exception  de  prescription,  c'est  unique- 
ment au  besoin  et  bypotbétiquement,*~Que 
la  prescription  n'était  nullement  nécessaire 
pour  justifier  le  droit  de  propriété  de  la  com- 
mune sur  la  rue  de  la  Cour-Verte; — Attendu 
que  le  dispositif  de  Tarrét  se  borne  à  mettre 
1  appellation  au  néant  et  à  ordonner  l'exécu- 
tion de  la  décision  de  première  instance  ; — 
Que  l'exception  de  prescription  n'y  est  pas 
même  mentionnée  ;  -  Attendu  que  les  motifs 
de  l'arrêt  dans  lesquels  la  Cour  impériale  a 
apprécié  d'ofiicela  prescription,  ne  sauraient 
vicier  le  dispositif,  parfaitement  irréprocha- 
ble, et  qui  trouve  sa  complète  justification 
dans  les  autres  motifs  étrangers  à  cette  ex- 
ception ;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  janv.  1866.  — Ch.  req.  — MM.  Bon* 
Jean,  prés.;  Calmètes,  rapp. ;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Bellaigue,  av. 


(  ASS.-ciY.  29  Janvier  1869. 

I*"  Partage  p'ascsnoai<it,Dot,  Prescription. 

— â<>  Communauté,  AcQufiTS,  Donation  entre 
ÉPOUX,  Convention  matrimoniale.  Quo- 
tité DISPONIRLB. 

1^  Si,  au  cas  d'un  partage  d'ascendants 
fait  par  le  père  et  la  mère  de  leurs  biens 
réunis  en  une  seule  masse,  la  prescription  de 
C  action  en  reêcision  ou  en  réduction  accordée 
par  l'art.  1079,  C.  Nap.,  ne  commence  à 
courir  qu'à  partir  du  décès  de  VcucendaM 
survivant  (1),  il  en  est  autrement  de  faction 
en  nullité  fondée  sur  VinaliénabUité  des  biem 
dotaux  compris  dans  le  partage  :  la  prescrip- 
Hon  de  cette  action  court  à  partir  du  iour 
de  la  dissolution  du  mariage  (2).  (C.  Nap., 
1079  et  1560.) 

2*  La  donation  mutuelle  que  deux  époux 
ne  font  y  par  leur  contrat  de  mariage,  de  tu- 
sufrtnt  de  la  moitié  de  la  part  du  prédécédé 
dans  les  bénéfices  de  la  société  d*acquits  par 
eux  stipulée^  constitue  non  une  donation 
proprement  dite,  mais  une  convention  de  ma^ 
riage  qui  n'est  point  imputable  sur  la  quo- 
tité disponible  (3).  (C.  Nap.,  1525.) 


(i-%)  y.  à  cet  égard  les  indicatioDS  jointes  à 
l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Roaeo  du  14  mars 
1864  (S.  1864.2.893.  —  P.i864.1241),  dont  la 
Cour  de  cassation  consacre  la  doctrine. 

(3)  La  clause  litigieuse  contenait  deux  dispo- 
sitiuns  distinctes,  Fane  qui  attribuait  à  Tépoux 
survivant  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  part  du 
prémourant  dans  les  biens  composant  la  société 
d'acquêts,  l'autre  qui  constituait  le  survivant 


m 
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(Boillet  G.  Ck)S8ard.) 

Par  leur  conirat  de  mariage  en  date  du 
8  novembre  4809,  )e&  sieur  et  dame  Cos- 
sard  onf.  adopté  le  régime  dotal,  avec  stipu- 
lation d'une  ëociété  d'acquêts.  L'art.  9  de  cet 
aç^e  pontien^  «dcnation  (au|.ue(le,  au.  profit 
du  survivant,  de  \^  moitié  de  |a  part  du 
prédécédé  daus  les  bénéfices  4^  ladite  so- 
ciété d>cqué|s  en  meubles  et  immeubles, 
poi|]r,  par  le  survivant,  en  jouir  en  usufruit 
spi/s  certaines  conditions  déterminées;  en 
Ofi^re,  les  époux  se  font  donation  mutuelle, 

!|[|  propt  du  survivant,  des  hat)ils,  linges, 
àrdes  ejt  bijoux  à  Tusage  personnel  du  pré- 
décédé, en  toute  propriété.  *- Le  8  janvier 
1048,  )es  époux  Gossard  firent  conjointe- 
lisent  entre  leurs  trois  fsnfants  un  par- 
^gê  anticipé  comprenant  tous  leurs  biens 
meuloles  et  immeubles,  tj^nt  propres  que 
d'acquêts  et  de  communauté;  ces  biens 
Jurent  divisés  en  trois  lots  ((ont  les  époux 
Gossarci  firent  donation  entre-^ifs  et  irré- 
vocable à  leurs  trois  enfants,  mais  en 
s'en  réservant  l'usufruit  dont  le  survivant 
devait  continuer  de  jouir  eii  entier  sans  au- 
cune dimipution. — Le  même  jour,  8  janvier 
4848,  la  dame  Gossard  décida,  et  le  sieur 
Gossard  père  entra  en  jouissance  de  l'usu- 
fruit'des  bien3  donnés,  qu'il  conserva- jus- 
au'au  jour  de  sa  mort,  arrivée  le  49  janv. 
1863. —  A  ce  moment,  la  dame  Boillet,  l'un 
des  enfai^,  a  contesté  la  validité  du  partage 
du  8  janv.  4848,  en  se  fondant  notamment: 
4*  sur  ce  t(tie  sa  mère,  comme  femme  do- 
tale, était  incapable  de  eohsèiftîr  un  pa- 
reil acte  ;  2"  sur  ce  que  la  dame  Gossard  ne 
hii  aurait  pas  laissé  une  part  équivalente  à 
aa  réserve,  si  Ton  coBsidérait  qu'elle  avait 
épuisé  la  quotité  disponible  par  la  donation 
qu'elle  avait  faite  à  son  mari  dans  l'art.  9  du 
nontpat  de  mariage  de  4809.  —  Les  sieurs 
Gossard  fils  oui  soutenu  :  4"  que  l'action  en 
nullité  de  partager  étaitprescrite  •faute  d'avoir 
été  Wk&fçÔQ  dans  Jeç  dix  années  qui  avaienl 
suivi  «^  partage;  ^  que  k  donation  ré- 
sultant de  l'art.  9  du  contrat  de  mariage 
était  une  simple  convention  matrimoniale 


k  •» 
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donataire  des  hali^ts,  linge,  bijoux  ayant  appar- 
t^ftf  mi  ^r^décédé.  La  seconde  (le  ces  disposi- 
tions renfermait  évidemment  une  donation  impu- 
tilhl^  ^r  \à  queti^é  disponible  ;  itaais,  comme  les 
jug^s  du  (iond  n'avaient  pas  en  à  l'apprécier,  la 
Cour  de  cassa^oii  a  dji  repousser  comme  non  rece- 
vable  le  moyen  auquel  elle  servait  de  base.  — 
Quant  &  la'prèmîère dîsposiiîon ,  elle  était  protégée 
par  Fart.  1525,  C.  N^. ,  poisqu'aux  termes  de 
çft  article,  les  époux  peuvent  même  aller  jusqu'à 
stipuler  que  la  communauté  tout  entière  appar- 
tiendra au  survivant.  Il  est  bien  entendu,  néan- 
moins, que,  par  le  met  communauté,  l'art.  1525 
ge  veut  parler  que  de  la  communauté  d'acquôts, 
c'jBst-^rdire  d^  celle  qui  est  lé  résultat  de  la 
e^U^bpr^tion  ccgounune,  et  que  la  stipulation 
j   t^^ra^  .4  jittdbuer  ^  snrvlvapt   ïçtl^ 


oui  ne  pouvait  f|re  fipPHté^  m  la  qnofité 
disponible. 

44  août  4863,  jugement  ({l<  tri|i)uual  d^ 
Neufc|iâtel  qui  appiiei|le  ce  ^y^léfn^  4^  d^ 
fense. 

Appe)  :  mais>  le  f  4  niars  4864 ,  arrêt  con- 
firmatif  qe  |f)  Cour  impériale  de  Rouen  (V.  le 
tex(p  de  cet  arrêt  en  ce  qui  tpuclie'le  premier 
point,  S. 4864.1^3.— P.4864;4i4l).  —  Sur 
le  second  r  l'arrêt  est  ainsi  conçu  :-*a  Gonù* 
déraut  que  l'art.  9  du  contrat  de  mariage  du 
8  novembre  ^809  porte  que  les  épqux  se  font 
donation  mutuelle,  téciproque  et  égale^aa 

Î profit  respectif  du  survivant,  de  la  moitié  de 
a  part  du  prédéc^dé  dans  les  béiiéQces  de 
leur  spçiéte  d'acqu^  en  meubles  et  immeu- 
bles, et  pe,  poiir  «n  jouir  en  usufruit,  la  vil 
durapt,  sous  condition  que  le  survivant  usu- 
fruitier restera  en  vi(tuite  ;  — (lonsidér^ol'  que, 
quels  que  soient  les  termes  employés  daufi  • 
cè^e  clause,  la  limite  de  (a  di^positiqu  qu'elle 
renferme  est  restreinte  à  la  condition  que 
les  contractants  y  ont  attachée;  qu'il  y  a  U 
une  simple  stipulation  sur  la  communauté  ^ 
stipulatiun  aléatoire  dans  son  principe  comme 
dans  ses  conséquences»  et  qui,  d'après  lait. 
45i5,  G.  i^ap.,  constitue  non  pas  un  avaiH 
tage  sujet  aux  règles  relatives  a«ix  (|onations, 
mais  une  convention  de  mariage  €|  entre 
associés,étrangère  à  toutes  |es  prescriptions 
de  la  loi  qui  touchent  |a  portion  disponi- 
ble, etc.  V 

Ponuvoi  en  cassation  par  la  dame  Boillet 
— 4 "ifoyén. Violation  de  Fart.  1079,  C.  Nap., 
violation  et  (ausse  applicatioii  de  Tart.  4304, 
mêine  Codf ,  ^t  des  principes  concernant  la 
prescription  ^n  matière  de  partage  d'a^cen; 
dants,  en  ce  que  J'arrét  attaqué  a  déclai^ 
prescrite  l'action  en  nullité  dirigée  par  la 
dame  Boillet  contre  |e  partage  d'ascendant 
fait  par  sa  mère,  bien  que,  ce  partage  ayant 
eu  lieu  (sonjointeoient  avec  celui  m  Bienr 
Gossard  p^re,  mari  db  la  dpn^lrice»  l^  P^^ 
cripiîou  P^  diît  courir  qu'à  compter, de  b 
mort  du  df^cpter  survivant  4es  deux  époux. 

3'  Mf^en 3*  J|foy«n.  Violation  de  Tart. 

4)3^  et  fausse  app|icafioi|  des  ar(..  4406  et 


les  apports  4^  prédécédé  constituerait,  encore 
biep  que  ces  apports  eussent  été  mi^  en  commu- 
nauté,'une  donation  véritable,  rédpctLJ:)le  si  elle 
exci^d^t  la  quotité  disponible.  V.  en  ce  sens,  Cass. 
20  ayr.  18$?  C^.  1863. l.ÇOi,— p.  186.3^?»),  ^' 
les  arrêts  et  autorités  cités  isn  potç,  *—  On  sait 
aussi  que  l'^t.  ^525  est  inapplicable  ^  l'ûpous 
pré#cédé  laisse  des  enfants  d'un  prefQier  ma- 
riage ;  en  ce  cas,  la  stipulation  qui  attribue  an 
survivant  ^  ^tali^  q)i  ^usufruit  de  I§  coipiuu- 
nanfiB  d'a«qpi4ts  rpnlerme  un  avantage  ipdjriYt 
qeido^  ^(i  restreint  à  I4  portiqn  détj^riuiR''^^  P^^ 
l'ar^.  4098,  C.  Nap.  V/lCass.  J3  juin  ^}i55 
(S.iS^.M*?.— P.iBiîR.Î..?*^;  i»  avr.Mi^ 
(^.|l858.i.49^.— p.  iSS^.^iS),  et  les  autofiiç; 
^^à  ^n^  )§  BCeiuier  dç  (oes  arri^^. 


J^mprudenu  4€  I0  ti^m  dà.PêM^. 


i}Sil,  C.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
considéré  à  tort  coimné  ime  convention  ma- 
tiimoni^  dûpt^  ne  i|eirai^ipas  é)re  fait  état 
pour i^ oalettlde ^  qupiité dispoqiblé,  la d(h 
naiioo  r^pipfoque  que  ^*  étaient  faite  les  $i^ur 
et  dame  Cossar^  ^e  leur  part  dans  la  société 
d'acqsHlts  atipMlée  par  le  contrat  de   ma- 

•  • 

14  ÇPWS;TT%r  le  premier  ffipypn  dP 
ppurYPi  :Tr  Attendu  que  ^l,  au  cas  de  dona- 
tion-partage ^ite  par  le  père  et  la  mère  au 
profit  d?  ti^^^i  enfan^  de  tous  feurs  biens 
reliais  en  unf$  ^u|e  mfis^,  Taction  en  re^ipi- 
sion  ou  en  réduction  accordée  par)*firt.  1079^ 
C.  Xap.,  ne  se  prescrit  gp'Ji  p^rjir  di|  d^cès 
de  l'ascendan)  surviv^nt^  il  ne  saufait  en 
être  de  même  de  )*actiqn  en  nullité  fondée 
SHT  nnalMnabUj^é  des  biens  dotaux  cpmpr^s 
dans  1^  purtag^,  qui  j>ren4  .^aissapce  dans  le 
fait  ménage  f^  potage  de  ces  bien)» ,  qui  est 
exercée  par  le^  enfants  du  chef  de  leur  ipère, 
ei  dont  la  prescriptinilité  se  trouve  pour  eux^ 
comme  poiir  elle,  régie  par  les  dispositions 
de  Tart.lISfiP,  jÇ.  Nap.  ;r-D'où  il  ^it  qp'en 
décidan.t  que  h  prescription  de  Tactiop  en 
Du|Iité  intentée  par  la  demanderesse  avait 
cofnmencé  à  compir  à  partir  de  la  dissolution 
da  mariage  de  ses  pèi^  et  m^re^  Tarrét  atta- 
qué^ loinde  violer  fa  loi^  a  fait  unp  jq^te  ap- 
plication de  l'art*  1560  pr<^cité; 

Sur  le  dauxièin^  moyen  :...— Sur  le  troi- 
sième moyen ;■— Attendu  que  l'art.  9 'du 
contrat  de  mariage  des  époux  Cossard,  en 
date  dn  j)  nov.  i909y  contiep(  dep¥  disposi- 
tions distipctes  par  leur  contexte  comipepar 
leur  nature  et  le^  ol)j^tc  auxquels  elles  s^p- 
pliquent^  Tane  comprenant  une  donation 
moiuelle  au  profil  du  survivant  de  l'usufruit 
de  la  moitié  de  la  part  da  prédécédé  dans  les 
bénéfices  de  la  société  d'acquêts  entre  eux 
stipulée',  l'autre  Comprenant  une  doiiatîbn 
mutuelle  en  toute  propriété  des  habits^  bar- 
des» liasaa  et  ^4mik  à  l'usage  personnel  du 
prédécédé-et  DMT  eompris  dans  l'actif  de  la 
société ;— Attendu  que  Tarrét  aitaquéa  con- 
sidéré à  bèq  droit  que  la  premièfe  dispoai- 
yon,limiiéeàKusufiraitd'une  partie  des  ac- 
quêts^ constituait  une  convention  de  mariage, 
■on  imputable  eur  la  quotité  dispoBU>k>;  — ^ 
Attendu,  en  ce  ^i  epncerne  la  deu>^ième 
disposition^  qu'aucunes  conclusions  ii'oni  été 
prfê^  à  ce  sujet  devant  les  juges  da  fond^ 
qui,  de  fait^  nont  rien  statué  à  cet  égard; 
qu'à  ee  pmnt  de^iiue,  le  moyen  n'est  pas  re- 
eevable  (^Rejette,  etc. 


(i)  C'est  ce  que  la  Conr  de  cassation  avait 
déjà  jufë  par  un  précédent  arrêt  da  4  fév.  1834 
(F.chr.t.  • 

(2)  M.  Duranton  (t.  13,  n.  SS8)  est  d'avis 
qw  TvD  des  associes  ou  oonuBanistes"  peut 
auUionr  la  chose  eoj!amuDe,  et  est  paérne  oensé 
«voir  mandat  à  cet  telét  dft  sas  tso'smétessés  ;  puis, 
tenant  da  ce  ilrineipe  appiiabk  à4iioa  1^  -eafte^ 


ÏQugJ*'  prés.;  Mercief,  nipp.;  Blanche,  av. 
génjconcj.  cf^nf.);  PérpW  et;Caçt(aphle>  ^v. 


!•  Evocation,  Gacsb  en  état.  —  2«  Chose 
iucJÉE,  Action  posSEôschkk,  iNbivtsioH'i 
Cassation.  -^   '*'      1       i     -   .  •  > 

1°  Lar^que^wiX  Vappei  if  un  jugement  qui 
a^mei  une  Àf^  dp  nQn-recevqfr  ,  Rappelant 
conclût  au  foffd,  f  «fiaW  (fQtf  cpncturé  à 
toutes  fins  :  là  came'fi'ih  est  donc  pas  fnoins 
en  étqty  et,  dés  Iprs,  \a  Cour  pet^t  évoquer  ïe 
fonày  bien  que  cet  inttmfé  se  pH  pomé  à  de- 
mander la  confirmation  du  jugement  (1).  (C. 
prop.,473.) 

^"^  La  déçisiop  obtenue  au  pqssessoire  par 
cerfqins  propriétaires  d'un  iminefd>le  peut 
être  invoquée  par  les  autres  pjrùprtétaires 
indivis  du  même  immeuble  {%).  [C.  broc.. 

Le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  ne  peut 
être  invoqua  pour  la  première  fois  devant 
la  Qp^r  decas^qtion  C^).  (Ç.  ff/àp.,  ip\.) 

(Gomm.  de  Quenza  G.  Roccasserra  et  con- 
sorts.) 

Paf  sentence  du  jug^  de  paix  de  jSerra^ 
copfirmée  par  jqgeinent  du  tribunal  de  Sarr 
tène  du  {j^noy.  1 8(^1  ^Jes  sieurs  Rqcasserrà, 
Orsatti  et  autres  ont  été  maipteuu^,  à  ren- 
contre de  |a  compnune  de  Quepza,  dans  Ta 
pq^session  d'un  ]iérilage  connu  sous  la  dé- 
nçmjinaUon'de  Yflza.  La  $ejpte;|/ce  et  k 
jùgènient  coqfirmati^ 'portent  que  cet  'hé- 
ritage est  borné  ^u  nor^  par  1^  ppiriliç  d^ 
Biitara,  au  sud  P^r  la  nvierè  de  relga,  aii 
Ipyant  par  te  rqjsçjeatf  d'Ajapjarà,  et  a^ 
couchant  par  le  rui^êj^u  d*Asii)ao.  —  Plus 
tardi  tes  .çieurs  Koccaserra  et  cop^rts,  au^* 
c|Me]^  se  joignirent  d'^titreç  pfoprlétaT|rej 
indivis  avec  ef|x,  jjui  p'ay^jei^t  )^as  ûgurç 
dans  la  première  ins^npi;,  9fît  if^^enté  une 
nouvelle  action  cpptre  la  comtniine  dp 
Quenza,  fondée  sur  ce  que  divers  '  procès- 
verbapx  ^yaiept  ^té  <)rp$^^$  cpntre  lei^rs. 
bergers»  pour  '  faits  d,e  pacage  sur  les  ter- 
rains don^  la  mafnteniiefH)Sse$soirç  avait  été 
prunpncée  ep  i.8(>l.'[p'a  diflicuhé  ay;^t  porté 
sur  le  po^nf  dç  '^ayoif  qi|êllgéfait  bieii  preq- 
^inent  la  liip|te  ^p  la  pfi^pfiéte  cônnqe  sous 
le  nom  de  Pelzq^  (^^^^\  ^'P^JÇf  4^  J"S£~ 
U)en^  dp  1^6|.;  Vi^  jugieiiiept  ^'u  l2  aoq^  IsSî, 
ofdqnna  la  visitçde^  lijeux  litigieiix.-— Ce  ju- 
gepif^nt  fûi  pppfijrmé  par  arrêt  delà  {Cpqr  de 

t 

le  copipiuni^te  a  agi  dans  Tiptérêt  de  tqps,  il  (çn 
conclut  qpe  le  jugement  o{)teni:|  par  Tun  descq- 
prQprïétaires  du  fon(f,  et  pa|-  leque)  fl  seràif  re- 
Con^P  que  ce  fqpds  a^D  (}roit  de  {servitude  sprle 
fpnd^  vojsjp,  profite  ^u,s$i  ^ux  coproprictaires. 

(3)  Juri^nriidenpe  pQfjpfàfite.  y.  Gasç.  16  noy, 
13^4  {S.18>Ç.l.é?.-r-E,i?é5.67),'  e^  |a  npjfi. 
Junge  Cass.  6  nov.  1868  (suprà,  p.  133). 
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Basiia  du  27  janv.  1863,  lequel  ordonna  que  i 
le  maire  de  Quenza  serait  tenu  de  présenter  | 
requête,  dans  un  délai  déterminé,  au  magis- 
trat chargé  de  présider  à  ladite  visite. — 
Le  maire  n'ayant  pas  exécuté  cet  arrêt, 
une  antre  décision  de  la  Cour  de  Bastia  du 
24  novembre  suivant  le  déclara  déchu  du 
droit  de  faire  procéder  à  la  descente  de 
lieux.  —  Les  parties  se  présentèrent  de' 
nouveau  devant  le  tribunal  de  Sartène. 

Les  sieurs  Roccaserra  et  autres  conclurent 
à  ce  qu'il  fût  décidé  que  les  limites  de  Pelza 
étaient  celles  retenues  par  le  jugement  rendu 
au  possessoire  en  1861 ,  et  que,  dès  lors, 
c'était  le  ruisseau  d'Âsinao  qui  formait  la 
ligne  divisoire  entre  les  propriétés  des  par- 
ties. 

7  juin  1864,  jugement  qui  rejette  ces 
conclusions,  en  adoptant  une  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  le  maire  de  Quenza, 
tirée  de  ce  qu'elles  ne  rentraient  pas  dans  les 
termes  de  la  de^nande  poursuivie. 

Appel  par  les  sieurs  Roccaserra  et  con- 
sorts, qui,  tout  en  demandant  l'inûrmatlon 
sur  le  chef  relatif  à  la  lin  de  non-recevoir , 
concluent  au  fond. — De  son  côté,  la  commune 
de  Uuenza  se  borne  à  conclure  à  la  conûr- 
malion  du  jugement,  sans  poser  aucune 
conclusion  spéciale  tendant  à  faire  exclure, 
le  cas  échéant,  du  bénéfice  de  la  décision  à 
intervenir,  ceux  des  demandeurs  qui  n'a- 
vaient pas  figuré  dans  Tinstance  au  posses- 
soire jugée  en  1861. 

26  juin.  1864,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de 
Basiia  qui  infirme,  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir,  et  évoquant  en  tant  que  de  besoin  le 
fond,  dit  que  les  terres  et  bois  de  Pelza,  dont 
la  possession  appartient  à  Roccaserra  et  con- 
sorts en  vertu  de  la  sentence  de  1861,  con- 
firmée sur  appel,  sont  limitées  au  nord  par  la 
f  ointe  de  Butara,  au  sud  par  la  rivière  de 
*e]ga,  à  Test  par  le  ruisseau  d'Aja-Murata,  et 
à  l'ouest  par  le  ruisseau  d'Asinao,  lequel 
forme  la  ligne  divisoire  des  biens  contem- 
plés par  la  sentence  au  possessoire  et  de 
ceux  appartenant  aux  intimés,  etc. 

Poimvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Quenza. — 1"  Moyen.  Violation  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  473,  G.  proc.  civ.,  en  ce 
Sue  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  le  fonii  même 
u  litige,  alors  qu'il  ne  devait  statuer  que 
sur  une  fin  de  non-recevoir  admise  par  le 
jugement  qui  lui  était  déféré. 

2*  Moyen.,, 3^  Moyen.  Excès  de  pouvoir 
et  violation  de  Tart.  1351,  G.  Nap.,  1"^  en  ce 
que  Tarrêt  attaqué  a  admis  tous  les  défen- 
deurs éventuels,  sans  exception,  à  profiter 
des  décisions  rendues  au  possessoire,  alors 
que  ces  décisions  n'avaient  été  obtenues 
que  par  quelques-uns  d'entre  eux  seule- 
ment; 2«  en  que  Farrét  attaqué  n'a  pas  seu- 
lement confirmé  au  profit  des  défendeurs 
la  possession  1i  laquelle  ils  avaient  droit  en 
vertu  des  décisions  rendues  au  possessoire, 
mais  leur  a  alloué  une  possession  plus  éten- 
due. 


▲rrKt. 

LA  GOUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  si  la  commune  de  Quenta  s'était 
bornée  à  demander  la  confirmation  du  ju- 
gement qui  avait  accueilli  la  fin  de  non-rece- 
voir par  elle  proposée,  de  leur  côté  Rocca- 
serra et  consorts  avaient  conclu  au  fond  ; 
qu'en  présence  de  ces  conclusions,  la  com- 
mune intimée  aurait  dû  conclure  à  toutes 
fins  ;  que,  tout  en  ne  l'ayant  pas  fait,  la  cause 
n'en  était  pas  moins  en  état  par  les  conclu- 
sions des  appelants  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, la  Cour  pouvait  évoquer  le  fond  et 
devait  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  arrêt; 

Sur  le  deuxième  moyen 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  ce 
moyen  n'a  pa$  été  présenté  devant  la  Cour 
impériale  de  Bastia  ;  qu'il  est  nouveau  et 
comme  tel  irrecevable  ;— Attendu,  d'ailleurs, 
que  les  bois  dont  il  s'agit  sont  la  propriété 
indivise  et  promiscue  de  Roccasserra  et 
consorts^  qu'en  reconnaissant  la  sentence 
prononcée  en  1861  à  l'égard  de  quelques-uns 
des  appelants  commune  à  tous, l'arrêt attaqiié 
n'a  fait  de  la  chose  jugée  qu'une  juste  appli- 
cation, et  n'a  t)as  donné  a  la  possession  al- 
louée une  mesure  plus  étendue  que  celle 
ùxée  par  la  sentence  de  1861 ,  dont  il  a  pré- 
cisément maintenu  les  limites  en  déclarant 
le  ruisseau  d^Asinao,  borne  indiquée  dans 
l'exploit  introductif  d'instance,  la  ligne  di- 
visoire des  propriétés  des  parties  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  12  mars  1866.  — Gh.  req.  — MM.  Bou- 
Jean,  prés.  ;  Anspach,  rapp.  ;  P.  Fabre,  ar. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Jozon,  av. 


CASS  '  RSQ.  as  janvier  ISM. 

Fàiixitb  ,  Action  ântériedre,  Syndic, 
Mise  bn  causb. 

Le  créancier  qui  a  introduit  une  imUmce 
contre  son  débiteur  depuis  tonU^  en  foHlUe, 
est  recevable  à  appeler  le  syndic  de  la  fail- 
lite dans  l'instance  :  celui'd  ne  peut  résistif 
à  sa  mise  en  cause  sous  prétexte  qu'il  y 
aurait  lieu  préalablement  par  le  créancier 
à  produire  son  titre  et  à  le  faire  vérifier 
dans  la  faillite  (1).  (G.  comm.,  443,  491  et 
532.) 


(1)  Cette  solution  rentre  dans  la  doctrine  en- 
seignée par  les  auteurs.  M.  Renoaard,  FaiU., 
t.  i,  p.  399  et  suiv.,  aprôs  avoir  dit  que  si  on 
individu  se  prétendant  créancier  du  failli,aalieu  de 
se  présenter  pour  faire  vérifier  sa  créance,  assigne 
les  S3mdics  avant  la  clôture  des  opérations  de  vé- 
rification, ceux-ci  pourront  le  faire  déclarer,  quant 
à  présent,  non  recevable,  et  le  faire  condamner 
aux  frais  de  sa  demande  irrégolière,  ajoute  qu'il 
n'en  sera  plus  ainsi  si  Tactio^  a  été  intentée 
contre  le  débiteur  avant  sa  faillite.  Les  syndics 
peuvent,  dans  ce  dernier  cas»  dit  cet  aateor. 
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(Synd.  Liandier  C.  Gère.) 

Le  sieur  Liandier^  entrepreneur  de  la 
eonstraelion  du  Palais  de  Tlodustrie  à 
Aateoil^  avait  fait  avec  le  sieur  Clère  un 
mârcbé  à  forfait  pour  les  travaux  de  scul- 
ptore  relatifs^  à  cet 'édifice  et  montant  à 
â8,0ÛO  fr.,  payables  à  mesure  de  l'a  van- 
eemeHi  des  travaux.  Plus  tard^  et  à  la 
dite  du  4  juill.  1863^  le  sieur  Glère,  n'étant 
ptseomplétement  payé  des  travaux  exécutés^ 
a  /onné  contre  le  sieur  Liandier  une  de- 
mande en  paiement  1«  de  4,425  fr.  à  raison 
de  travaux  faits;  ^  de  5,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  retard  dans  les  tra- 
Taox,  provenant  du  fait  de  Liandier. — Un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date 
dn  27  ao6t  1863,  a  condamné  le  sieur  Lian- 
dier au  paiement  des  4,425  fr.  et  a  écarté 
la  denuinde  en  dommages -intérêts. — Le  29 
sept.  1863,  le  sieur  Liandier  a  interjeté  appel. 
lie  25  janv.  1864,  il  a  été  déclaré  en  état.de 
failiite.  Le  12  nov.  suivant,  le  sieur  Clère  a  in- 
terjeté appel  incident  relativement  aux  dom- 
mages-intérêts oui  lui  avaient  été  refusés,  et 
a  demandé  par  des  coik  lusions  additionnelles 
5,000  fr.  pour  préjudice  éprouvé  depuis  le 
jugement.  Le  16  du  même  mois,  il  a  assigné 
le  «yndic  de  la  faillite  Liandier  en  reprise 
d'instance  tant  sur  Fappel  incident  que  sur 
rappel  principal  et  sur  la  demande  non- 
Telle. 

Par  arrêt  du  7  janvier  1865,  la  Cour  impé- 
riaie  de  Paris  a  prononcé  ainsi  qu*il  suit  sur 
la  demande  en  reprise  d*insiance,  dont  le 
syndic  contestait  la  recevabilité:  —  «  En  ce 
qui  louche  les  conclusions  de  Richard  Gri- 
8un,  syndic  de  la  faillite  Liandier,  tendant  à 
ee  que  rintimé  principal  soit  déclaré  pure- 
ment et  simplement  non  recevable  quant  à 
présent  dans  la  demande  en  reprise  d'in- 
stance contre  le  syndic  : — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  443,  C.  couim.,  à  partir  du 
jugement  qui,  à  la  date  du  25  janvier  1864, 
a  déclaré  la  faillite  de  Liandier,  toute  action 
mobilière  ou  inunobilière  ne  pouvait  être 
suivie  et  intentée  que  contre  le  syndic;  au'il 
suit  de  là  que  Clère  a  appelé  à  bon  oroit 
dans  l'instance  liée  devant  la  Cour  Richard 
Grison,  syndic  de  la  faillite  Liandier;  que  ce 
syndic  peut  prendre  au  fond  telles  conclu- 
sions qu'il  }iige  conformes  à  Tintérél  de  la 


«  fah-e  cesser  le  procès  en  reconnaissant  la  créance; 
mais  tant  qu'ils  ne  le  font  pas,  ils  sont  censés  sou- 
tenir le  litige  dans  les  termes  où  il  existait  déjà 
a?e€  le  failli  qu'ils  représentent.  Le  failli  était 
mis,  par  le  fait  du  procès»  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer sor  les  prétentions  élevées  contre  lui  ;  les 
sj-ndics  succèdent  à  cette  obligation,  et  le  deman- 
deur ne  peut  pas,  avec  la  chance  d'avoir  pi  as 
t^  QD  procès  à  soutenir  contre  les  syndics,  per- 
dre le  bénéfice  de  la  procédure  entamée  >.  Y. 
daa»  le  même  sens,  MM.  Boulay-Paty  et  Boiteux, 
^«U..  t.  1,  n.  158;  Alauzet,  Comment.  C. 
>.,  I.  4,  a.  1073. 


masse,  mais  qu'il  ne  saurait  se  refuser  à  in- 
tervenir dans  l'instance,  lorsqu'il  y  est  ap- 
pelé par  la  partie  avec  laquelle  cette  instance 
a  été  engaaée  antérieurement  à  la  déclara- 
tion de  faillite;— Considérant  que  les  disposi- 
tions invoquées  par  le  syndic  des  art.  491  et 
suiv.,  C.  comm.,  relatives  à  la  production  et 
à  la  vérification  des  créances,  ne  sont  pas 
opposables  à  Clère  >  qu'en  effet,  il  est  impos- 
sible de  soutenir  que  la  iustice  saisie  de  la 
demande  doive  surseoir  a  sa  décision,  jus- 
qu'après l'avis  du  svndic  et  des  créanciers 
sur  radmission  ou  fa  non-admission  de  la 
créance;  —  Que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  la  fin  de  non*recevoir  opposée  par 
Richard  Grison ,  es  nom ,  doit  être  écar* 
tée...  9 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite,  entre  autres  moyens,  pour  excès  de 
pouvoir,  violation  et  fausse  application  des 
art.  443  et  532,  C.  comm.,  violation  des  art. 
491  et  suiv.  du  même  Gode.  —  Un  prin- 
cipe important  au  point  de  vue  de  la 
bonne  administration  et  de  l'intérêt  des 
faillites,  a-tron  dit  pour  le  demandeur,  est 
engagé  dans  le  procès.  Il  s'agit  de  savoir  si, 
lorsqu'une  faillite  est  déclarée,  certains 
créanciers  peuvent  personnellement  faire 
fixer  leni:^  créances  par  les  tribunaux  en 
mettant  en  cause  le  syndic,  obtenir  de$  ju- 
gements qu'ils  exécuteront  après  la  liquida- 
tion de  la  faillite,  en  changeant  ainsi  la  si- 
tuation que  la  faillite  avait  fixée  pour  tous 
et  en  grevant  par  là  de  frais  frustraioires  un 
actif  souvent  peu  considérable.  D'après  les 
art.  491  et  suiv.,  C.  comm.,  les  cr&neiers 
doivent  produire  leurs  titres  dans  la  faillite, 
y  faire  vérifier  et  y  affirmer  leurs  créances. 
C'est  là  la  règle  imposée  à  tous  les  créan- 
ciers sans  exception,  et  plusieurs  arrêts  l'ont 
même  appliquée  aux  créances  privilé|[iées 
ou  hypothécaires  (V.  notamment  Amiens, 
n  fév.  1839,  S.1839.Î.321.— P.1847,1.177). 
Elle  est  établie  dans  le  but  évident  d'évi» 
ter  autant  que  possible  les  procès  et  de 
diminuer  les  frais  de  justice.  Si  la  loi  a  voulu 
empêcher  les  procès  de  naître,  elle  a  voulu 
tout  aussi  bien  les  empêcher  de  suivre  inu-- 
tilement  leur  cours:  aussi  s'applique-t-elle 
également  aux  créanciers  qui  ont  commencé 
un  procès  et  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore 
intenté.  Si,  après  une  assignation  lancée,  la 
faillite  survient  sans  qu'il  y  ait  encore  ins- 
tance liée,  le  demandeur  ne  sera  certaine- 
ment pas  dispensé  de  se  soumettre  selon  le 
mode  propre  à  la  faillite,  à  la  vérification  de 
la  créance  qui  était  Tobjet  de  sa  demande 
judiciaire,  sauf  à  poursuivre  cette  demande 
si  les  syndics  contestent  son  droit.  Dans 
rhypothâe  d'une  instance  liée  avant  la  dé- 
claration de  faillite,  l'affaire  se  trouvant  en 
état  aux  termes  des  art.  342,  343  et  345, 
C.  proc.  civ.,  le  créancier  est  en  droit  d'ob- 
tenir jugement  et  de  ne  se  présenter  à  la 
faillite  ^ue  muni  de  ce  jugement,  auquel  les 
créanciers  doivent  se  conformer.  Dans  ceita 
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4^ritpr^ience  4^  la  Camr  de  casH^Utn* 


hjpoih^j  te  synii^  aura  pu  pienr^pir  ^Tfmt 
la  4épsi(m  ppjnr  <»n|esUiir  k'  demançl^.  Ce 
ià*«s|  ^teCôU  pa^'l^  Te^pèqe  9c^l^)|e  pà 
le  syndic  pr'ajrap^  pa«  youlu  intervenir,  c'^s^ 
le  <teinandeur  qui  Ta  appelé  en  causé  et  qui 
a  fait  juger  cet  appel  en  cause  vald^ç,  al<jir^ 

Îu'i)  n*y  aurait  eu  lieo  de  la  par(  pu  syndic 
e  procéder  judiciairement  que  si,  api;éo  la 
produotion  à  la  Étillite  pour  fe  priqf^pal  pi 
ppur  les  (raisfaifs  jusqi^'au  jugeniien^  déclara- 
tif de  cette  faillite,  il  y  avait  eu  pont^^tation 
de  la  créance  :  celle^c»  au  coQ^r^ire,  s^  el)je 
était  reconoue^  ne  pouvait  plifs  donner  lipû 
à  un  débat  jCt  son  admission  rendait  tous 
frais  ultérieurs  inutil^es*  En  invQqugpt  l^^ 
art'  491  et  suiy.,  C.  çomm.,  le  sypdic  §e 
prévalait  du  droit  propre  de  la  masse  «*  i)  a'y 
avait  donc  pas  lieu  de  lui  opposer  qu'il  re- 
présentait )e  CailH  et  ipiH  tpnu  dç  prendre 
son  fait  et  cause.  Il'  en  ^st  à/brf>ari^de  Tap- 
liop  intpnuée  avant  la  faillite  coi^ime  de  la. 
saisie-exécution  qui^  d'après  ia  juri^pru* 
dence,  np  peu^  être  continuée  conuse  le 
ifyndie  (Paris,  â  juiU.  1*46,  &48«>8.3af. 
-<-P.lS40.^.^6),  L'arrêt  auaqu(é  a  iom 
yiolé  la  loi,  ef»  attribq^nt  à  (cettg  aclÎQp> 
après  la  faifli^^  les^mémes  (sffets  que  si  ta 
(faillite  n'avait  pas  eu  lieu^  et  ^n  la  ponsidé- 
rant  copune  poM^ant  être  exercée  con^e  ïp 
syndic  s^iç  la  production  ej.  la  vérification 
préalaf^le^  prescrite^  par  l6^  articles  4M  ttl 
suiv.,  jG.  .comm.,  dans  nnlérét  de  la  masse ^ 
à  laquelle  }\  importe  d'éviter  d<^  fr^i»  inidt^ 
plies  et  l)fen  SQpven^  frustr^jo^es. 

ARKÉT. 

Là  COUR;— En  droit  :  —Attendu  qu'aia 
termea  de  l!art.  443,  G.  C4>jujnr»  Ip  jugem^n^ 
déclara^  de  faillite  pmpprto^  é»  plein  droit, 
d^ssaisissem^pt  pour  le  {ailU  4^  l'adminis- 
tration de  ses  )>jens,et  qi|-^  partir  de  ce 
iogement  t^ufe  aPtion  niopilière  et  tmmabir 
lièrç  ne  pept  ifif^  suivie  ou  introduite  que 
contre  lef  syniucs;  -^  Qp'!iin<^  double  coas^ 
qaence  4^cp^^  de  ,ce  prlppipe  :  %?  qulaneufi 
créancier  du  ^failli  ne  peut  poursuivre  isolié- 
ment  le  ^iement  de  sa  créanqe,  au  lieu  de 
la  laire  v^piper,  .^ans  s'exposep  à  se  v(Hr  (ié- 
€}ari^r  fixant  à  présent  non  receval)le; 
2*  qu'i^  Unyerse,  les  instapce^  régulièrefiient 
intrQdpites'cpotrf^le  débitisur^  depuis  tombé 


(i)  Cette  flolntion  est  coniQrme  à  l'opinioif  que 
II0U9  .avQns  expripiée  en  note  do  l^'arrét  attaqoâ 
de  U  Oev  d'Ai^  du  S|l  déc.  1363  (S.  186^.2. «(3. 
-rP.  136(4^09).  La  ôjsoit  coaféir^  par  ane  pr<^- 
Bwsae  ^e  FQpte,  n'^t»it  pas  attacl^^  à  W  p^raoRne, 
est  p4r  cela  m^e  cessible  comme  ^iit  autre  drqit 
iacorporpi  ;  m^^  c^tt^  ce^ion  ne  sanrait  preju-; 
didei  an  propiett^t,  qui  ii*a  cop^nti  k  si^JfJP  |a 
fri  q^e  4^  celui  à  qqi  jil  a  fait  |?i  promessQ.  Qe 
derq^er  re^te  donc  tonjoars  jCfbligé  yis'-^-vi?  Û^  lui» 
et  I9e|a  gn^lleB  qui^  «oiont  1^  stieuUliQii^  df  la 
<tp39ioa.  if^a  Po«r  4'Aix  ?^ppj|i§8ait  ^ale«Qn( 
quf  y^.  ftifiPl»t»qa§4Bt^ry^p«^  Pf^^  1^  '<fé^%  et 

tammMi4rMM  Mia^'mpvMP»  la  m^tim  ^ 


en  faillite,  doivept  être  suivies  contre  les 
syndics,  c|ai  ¥ëprésenteht  élésoh^  le  failli, 
al  qui,  liés  par  ta  proc«ii)ure  antérieures  pe 
peuvent  reflfaeer  at  sont  tenus  de  ipcôanai- 
Ue   ou  de  contester  la  légitimité   de  1^ 
créance^  auy  risques  et  périls  de  la  ^iltite;— 
En  fait  :  -—Attendu  que  non-seulement,  dans 
L'e^èce,  racMon  d^  Clère  avai^  précédé  la 
faillite  de  Liandier  de  plus  d'une  annéeftaais 
encore  qu-antérieurement  au  jugement  qui 
Ta  déclarée  le  il^  janv.  1864^  juère  avait ol)* 
tenu,  le  27  août  iB^y  Un  jugjîment  de  con- 
damnation contre  |jiandier>  dont  celui-ci, 
eacore  in  bimU,  avait  interjeté  appel  le  39 
sQpi.  suivapjt^  <fne  les  syndics,  coî^me  ve- 
présentant  Liandier,  étaient  appelant^  pria- 
cipaux  et  en  giépae  tenips  intinaés  à  raison 
de  rappel  inci^en^  relevé  par  Clère;  qu'ils 
ne  pouvaient  préleadre  s'abstenir  et  laisBcr 
■archer  la  prpcédure  avec  Liandier  seal, 
alors  dessaisi  *  4^  l^adn^inistcaiion  de  ^ 
biens;  qu'en  valiflant  lappèl  en  cause  des 
syndics  et  en  les  condaninant  aux  dépens  de 
llappel,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer  les  art. 
443  et  4^1,  C.  C0Htm.>  en  a  fait  à  la  cause 
unis  trèsiwte  application  ;  -::  Hejette,  ete- 

Du  %^  janv.  13^.  —  ph.  req.  t-  MM*  Pon- 
jean,  prés,  ^  Wachei,  rapp.j  Savary,  av. 
gén.  (coiMd.^^nf.);  Cos>a>  av. 

CASS.^av.  31  janvier  1866. 

Vbnte  (promesse  de).  Cession. 

l!r^  droit  rfimitaint  d'une  prfmes^fi  df  ^^^ 
peut  être  cédé  à  un  tiersy  eeta^e  k^  conf0n<«- 
fi^r  otf  i'^ceepta^ion  du  promettant,  par 
eeiui  au  profit  duq^el  la  pro^/ne^ee  ^  été  fait$, 
MqU  ce  dernier,  queiles  que  êoient  ^es  stipu- 
lations intervenues  entrf  UU  et  son  çessionr 
nqire,  n'en  reste  pas  moine  ooligé  dirtciê- 

rt  vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  promesse  (i). 
^jap.f  1589»  1598,  l§a9  et  suiv.) 

(Roure  et  Michel  €.  Chaponnîère.) 

{1  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  coatce 
rarrèt  de  )a  Cour  d'Aix.  du  :^1  A^c.  18q3, 
qim^'  noya  avqps  rapporté  dans  nptre  vpl.  <le 
1364.9.^^3»  popr  violation  des  ar(.  7M>  li^^ 
1^98  et  1689,  Ç.  Nap. ,  en  n^  que  Cfit 
arrêt  a  décidé  que  le  diHHt  ré^olm^t  d'une 


les  droits. du  promettant,  sans  son  consentement 
ou  ^B  acceptation  ;  mais»  au  lieu  d'en  eoncfiire 
qae  ces  stipulations  n'étaient  pas  opposables  an 
propiettant,  et  n'étaient  pas,  dis  lors,  un  obstacle 
4  la  réalisation  de  la  promesse»  dans  les  termes 
Q^  elle  avait  été  faite,  elle  en  avait  ^nclu  que  la 
cession  é^ii  nulle.  C'est  ce  système  qui  est  ré- 
ponse par  l'arrêt  de  la  Coiu*  de  cassation.  —  Sur 
les  effets  dep  promesses  de  vente,  Y.  Cass.  ù  janv. 
1853  (3.1859.1.651.  — P.1859.34II)  ;  14  mais 
et  24  juil).  M60  (8.18^0.1.740^  849.  —  P- 
18g}. MO  ist  Q34),  et  les  olveryationsqui  accsm- 
pagnepi  c«s  ^.rrAu. 


^tNTHfttlf^^  ^  '4  Cmif  de  ea$f»Hm. 


le  cobsentement  ^u  racceptatioii  du  promet- 
jaDt.— On  a  dit  pour  tes  .d^iiiandeurs  :  En 


% 


principe  tous  les  droits  sont  cessible$.  ^a 
pro))riéïé  du  terrain  formant  j'objet  clu  con- 
trat intervenu  dans  l'espèce^  si  elle  eût  été  dé- 
finitivemen^cquise,  aurait  pii  étire  cédée  ;  par 
conséquent,  le  qroit  à  cette  propriété  résul|ânt 
âè  la  promesse  de  vente  pouvajt  Têtré  a jissi. 
pour  qull  ep  fi^t  -autrement,  il  a^r^it  fallu 
une  convention  contraife;  fpais  rarrét'  ah 
laqué  oe  constat  ^  'e\  \\  i^'èxiste  aucqne 
siipulatibn  de  ce  genre.  Qn  objecte  vajne- 
nieni  qi^^  la  réaJis^tiprFd^e  la  prpmèsse  don- 
nera lieu  fk  une  obligation  cle  Fâche tèur^ 
et  que  le  cessionnaire  ne  peut,  sous  ce  rap- 
port, être  mis  à  la  place  du  premiéf  contrac- 
tant contre  la  yp)qn(é  dif  vendeur,  p'abord» 
la  promesse  de  vente  dont  i)  s'agissaH  n'était 
sujette  à  exécution  qu'à' la  condition  d'iine 
(tffre  préalable  du  prfaf.  Sa  réalisation  de- 
meurant ainsi  ^borcfonnée  au  fait  du  verse- 
ment de$  espèces,  il  n'êi)  peut  naître  aucune 
obligation  "i  la  cba^ge  dii  ces^ionnaiffs,  puis- 
qu'il est  tenu  de  payer  avant  ^e  devenjr  pro- 
priétaire. Il  est  vrai  que  les  conditions  au- 
raient pu  être  différentes/  qu'un  délai  aurait 
Su  être  accordé  pour  le  pajeipent  du  prix. 
jais,  dès  qu'il  s*agit  d'^ppôrteir  une  excep- 
tion au  principe  (|e  la  cessibilité  des  droits 
par  le  motif  qu'un' débiteur  pe  saurait  ê^re 
Substitué  à  un  autre  débiteur^  sans  le  con- 
sentement du  eréuBcier,  celte  exception,  si 
elle  est  fondée,  n'est  par  elle»mém|$  suscep-^ 
tible  d'être  appliquée  qu'au  cas  où  il  existe 
véritablement  i|ne  ifette.  En  secài|d  Ifeu  \ 
à  supposer  que  le  contrat,  d*àbord  qpilaléral, 
dût  devenir  synallagmatique  au  'moment  de 
l'exécution  {T.  Cass.,24  juil].  1860,  S.  1860. 
1.849.— P.  lppj.934),  il  i^e  pourrait  Vep- 
suivre  que  celui  a  qui  a  été  faite  la  proiqes^ 
ôe  pût  en  transmettre  le  |^^éfic^4  Tout  oe 
qui  fn  résulterait^  c'est  que,  malgré  cette 
cessiop,  i|  aempqpjerait  oblige  epye^s  le  ven- 
deur, ÇQÎitrqiirepjfiept  à  ce  quf^  dit  f'^qr^^t  atta- 
qué. L^  promet  d^  véntp  qe  pèq(,  en  eite^, 
devenir  synallagmatique,  en  ^ê^pts  ^  tq^t 
nouvel  fipjEagémeqi,,qii/ra  pjiarge  de  çopt 
tenir  en  eile-mçiQe  et  d^s  1  or^giqe  rpbligar 
tion  c6ndMjonné)le  du  ^veutuellq  ()e  pftjrèr 
le  prjx.  Ainsi,  le  sieur  phameroy  i^'au^^it 
pu  stipuler  4u  $i<Bur  Chaponnière  qu'il  m 
vendrait  \p  terrain,  ippy^pnant  gO,ppp  fr., 
qu  en  s*engage^ni,  de  ^qp  pô^é,  ^  )ui  pfiyer 
ceue  spmpie  au  cas  où  il  qserait  de  |^  fgr 
çulté  d  iiçfieter.  Ç,eiie  fippréçiation'4e  la  j^n^ 
messe  dç'yente  est  ni^cessairemeni  <>Blle  4fs 
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(\)  M.  p^piqlftfnbe,  Dist.  des  biens  ^tjtresw^ 
1. 1,  ^.  6§9,  est  ega^j^o^ept  d^^vi^  qpe  l'art.  555} 
Ç-  TO-f  TO  doqôg  an  proptjétairQ  le  drpjt  d'^rir 
gtt  du  po^MSf^çifj;  4^  fna^yaisQ  foi  l'eflji^yemeQt 
de.seç  g^stcpàfons^  plant^tipos  et  ouvrages, 
^oppose  jjiécpssaireii^j^t  qn'i|  s'agit  dff  travaux 
sç^tp)l«  d'i^tr^  enlevéSr  Daps  le  c^s  pont^pre, 


l^nri^K  pmsqn'pp  çmtnx  pe  pani  être  m 
devenir  sym^agmafiqua  qu'autant  qu'il  en 
dérive,  immédiatement  ouamédiatew<eRt^  de« 
obliga^ona  ppur  ebacune  d^s  parties  con^ 
tr^ictàntes,  et  que,  4an$  i'e^èoa,  eelle  du 
sieur  Gbameroy  n>a  pu  avoir  poaj?  objet  qiui 
le  paiement  du  prix.  I>onc,  k  quelque  époque 
qu*eÛ<ç  se  soit  formée,  et  nQno))stan(  la  ces? 
sion  du  droit  au  terrain,  le  sieur  Ghamer^ 
e^t  defn<3uré  souipis  à  l'obligati/on  de  payer 
le  prix^  en  vertu  uié(P(i  flapnocipe  invoqué 
par  l'arrêt,  que  le  débiteur  ne  peut  se  sotis* 
traire  lui-même  à  ses  Qbljiiations. 

ARRftT  (après  délib.  en  eh.  du  eons,).     *' 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  npique  t]M 
pourvoi  :  — Yii  les  4ri.  ij^l^^^t  IÇJ^,  C. 
Nap.  :— Attendu  qii'avx  termes  4e  Tart.  1509» 
G.  rî^p.,  riep  ne  ^'qppose  i  c^  qp'une  pro- 
messe de  vente  4e)(ien)ie  l'objet  d'upe  ca^o 
sion;  ^Attendu  que,  d^ns  ce  oas,  le  c^d^n^ 
quelles  qui^  soiept  les  gtipulatJQps  ipter^ 
venues  entre  fui  pi  son  ççssionnaire,  n'i^a 
reste  pas  mqins  (^^iigé  ^ïvic\^ixi^Xk\  Yi^-^-vja 
4e  l'auteur  de  la  promease  ;— Attefiidu  qutçR 
repoussant  la  4emande  de  Rour^  pt  df^  Mk 
chel,  cèssionuair^s  4e  Gbamerpy,  ^n  xè^\z 
salion  de  la  promesse  de  vente  souscrite  p^ts 
Ghaponnière  le  15  mars  1851,  par  le  4ouble 
motif  qu'une  semblable  promesse  n'ë^t  pas 
cessible  de  sa  nature,  t\  que  sfi  fpal^lJpn 
entre  le  cessionnaire  et  le  souscripteur  pri- 
verait celui-ci  de  son  recours  contre  le  (ié- 
4ant,  Tarrét  attaqué  a  violé  les  articles  pré- 
cités du  Gode  Napoléon  ;  —  Gasse  etc. 

Du  31  japv.  1866. -rCb.  cfv.  — MM.  Pas^ 
calis,  pr^s.;  f  pgène  Mmy^  rapp.;  Blanche^ 
ay,  gén.  (concl.  cpn^r.);  Matbieu-Bodet  ei 
Hqusset,  av.       

648S.-GIV.  d2  apAt  I99ft. 

!•  Propriété,  Possesseur,  Constructions, 
Ahéuoràttons. — 2®  Frui^tS^^  Cômi^TB.  — 
^  Co*PÉNsAttoN,  Somme  irgutoE,  Frais; 

^  *•  SôLrbARtTÊ,   Ouisi-PÉtlt;  GOMPSN- 

^ATlbw.*   '"  ■'   '^    ^    '       '    '"■    ""''"^ 

•  i  r    .  -il' 

1°  Le  drqi^  dCÇQri^  au  ptopriétc^ive  ^ 
demqn^r  la  fl^ppres(fiQ^  4^$  OQn8tnAeUo1^^ 
p(aviations  m  a^tre^  evmagps  faitu  s^r  m 
pf opri^ié  pi^r  le  po^ff^eur  4e  mauvaise  foi, 
ne  s  applique  pç^  quis  avUliora^ons  qui  s^ 
soni  i4enlimef  apec  le  sqI  et  n'en  p^^eik^, 
épre  séparies^^J^n  pareil  fi<is,Jef  sitmtiP'H 
r^sjiçctives  (^^  pmenewr  ei  i^  ^proprUtairA 
4gwm  ^  r^glf^  iMir  u«i  in4emnitéi^de  p<f«- 
l^alu^  (1),  (G.  Pîape,  585,) 


«c  it.  j 


tf^eu^p,  P4r  exemple  ^e  marais  desséchés,  dfi 
landes  4<^Ficbé§9}  4^  fossés  d'irrigation  crovs^a. 
dp  pfiDtures,  de  papiers,  etc.,  cet  autour  ee/An^Q 
que  l'art.  jl(55  pe  jieut  i-ecj^yioir  son  a^plic^tiot!»^ 
puisqu'alors  reolôvemeot  qu'il  autorise  f)0g^nër; 
ferait  en  i^ne  d^strue^on.  £q  pac^l  car.  dope, 
|d  pçQpriétijr^  4pjt  oçmfffSSf  1^9  m^^i^^Mm^i 
Vm>  4^  ^\  P^  §iy»JiGf|iMQA.dR  ppjHÛ^  Oni 
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2^  La  partie  qm,  dam  ses  eonehuimUf  a 
investi  Ut  juges  du  dnnt  éPdrbitrer  directe- 
wunt  le  montant  de  la  tomme  qui  pouvait  lui 
être  due,' à  titre  de  restitution  de  fruits,  par 
un  pottesteur  de  mauvaise  foi,  est  non  rece- 
vable  à  se  plaindre  de  ee  que  Vestimation  de 
la  valeur  des  fruits  à  restituer  aurait  eu  lieu 
sans  compte  préalable  (i).  (C.  proc.,  129  et 
526.) 

3*  Doit  être  réimtée  liquide^  et,  comme 
telle,  susceptible  de  compensation,  la  créance 
dont  le  chiffre  peut  être  déterminé  sans  dif- 
feuUé  et  sans  retard,  notamment  par  la 
timple  présentation  de  mémoires  taaés  et  de 
quittances  d'officiers  ministériels  (2}.  (G. 
Nap.,  1289, 1291.) 

4^  La  partie  à  laquelle  des  dommages^ 
intérêts  ont  été  accordés  à  titre  de  répara- 
tUm  d^un  quasi-délit  commis  par  plusieurs, 
est  sans  intérêt  et,  dès  lors,  non  recevable  à 
se  plaindre  de  ce  quê  la  solidarité  n'aurait 
pas  été  prononcée  à  jon  profit  contre  tous  les 
coauteurs  de  ce  quasi-délit,  lorsque  le  juge, 
en  allouant  les  dommages-intérêts,  les  a  en 
même  temps  déclarés  compensés  avec  des 
sownnes  dues  par  le  créancier  à  l'une  des 
partUs  condamnées.  (G.  Nap.,  1200,  13S2 
et  1383.) 

(Vîsade  G.  Ghouvy  ei  Ghantemesse.) 

Le  5  août  1849,  eut  lieu  devant  M«  Ghouvy, 


nul  De  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrni,  il 
doit  au  possesseur  évincé  une  indemnité  de  plus- 
value.  Toutefois,  comme  il  ne  serait  pas  juste 
que  ce  propriétaire  fût  victime  des  améliorations 
excessives  qu'il  aurait  plu  au  posseseur  de  faire 
à  la  chose  qu'il  détenait  de  mauvaise  foi,  M.  De- 
molombe  pense  que,  pour  apprécier  l'indemnité 
de  plus-value,  les  juges  devront  se  préoccuper  à 
la  fois  :  1*  du  degré  de  mauvaise  foi  du  posses- 
seur ;  2**  de  la  position  personnelle  du  proprié- 
taire, suivant  que  ses  ressources,  ses  habitudes, 
ses  goûts,  sa  profession  lui  auraient  ou  non  per- 
oiis  de  faire  les  travaux  exécutés  ;  3*  de  li  nature 
de  ces  travaux  et  du  degré  d'utilité  réelle  qu'il  en 
retirera.  Et  il  arrive  même  à  conclure  que  si,  en 
présence  des  éléments  d'appréciation  qui  leur  se- 
ront soumis  et  qui  varieront  nécessairement  selon 
les  espèces,  les  juges  croyaient  devoir  refuser  an 
possesseur  évincé  toute  indemnité,  celui-ci  n'au- 
rait pas  plus  le  droit  de  revendiquer  le  bénéfice 
de  l'art.  555,  G.  Nap.,  que  le  propriétaire  n'au- 
rait eu  celui  de  l'invoquer  contre  lui,  puisque  ce 
bénéfice  ne  pourrait  consister  en  sa  faveur  que 
dans  la  faculté  de  détruire  sans  utilité  ni  pour  lui 
ui  pour  personne,  faculté  qui  aurait  quelque 
eliose  de  sauvage,  et  ne  saurait,  dès  lors,  rentrer 
dans  les  prévisions  de  la  loi.  Y.  aussi  dans  le 
même  sens,  M.  Demante,  Cours  analyt,,  t.  2, 
a.  392  bis,  1  et  9.  Y.  toutefois  MM.  Dncaurroy, 
fionnier  et  Roustain,  Cotum.  C.  Nap.,  t.  2, 
n.  113. 

(1)  n  est  bien  constant  qu'en  thèse  générale  les 
juges  ne  peuvent  condamner  à  une  restitution  de 
taiuiaiitqm'il  ait  été  praoédé  à  un  compte  rendu 


notaire,  Tadjadicatioto  de  divers  immeubles 
indivis  entre  les  époux  Vîsade,  et  dont  la 
licitalion  était  poursuivie  à  la  requête  du 
sjndic  de  la  faillite  du  mari.  Gette  adjudica- 
aon  fut  prononcée  au  profit  du  sieur  Chan- 
temesse,  moyennant  la  somme  de  600  fr., 
chiffre  inférieur  à  celui  de  la  mise  à  prix 
fixée  par  le  jugement  qui  avait  ordonné  la 
licitation.  —  En  1859,  la  dame  Visade,  pré- 
tendant que  le  sieur  Gbantemesse  n'avait  été 
(^ue  le  préte-nom  du  sieur  Ghouvy,  les  ac- 
tionna l*nn  et  l'autre  en  nullité  de  Tadjudi- 
jcation^en  restltulioiMles  immeubles  adjugés^ 
avec  condamnation  solidaire  à  10,000  fr.  de 
dommages-intérêts  et  à  la  restitution  des 
fruits. 

31  janv.  ^861,  jugement  du  tribunal  du 
Puv  qui^  après  avoir  prononcé  la  nullité  de 
radjudication,  statue  dans  les  termes  sui- 
vants en  ce  qui  couche  les  dommages-intérêts 
et  la  restitution  des  fruits  :  — <  Attendu,quant 
à  la  conclusion  des  mariés  Vîsade  tendant  ï 
des  dommages-intérêts,  que»  d'après  les  dis- 
positions précises  de  Tart.  1991 ,  G.  Nap.,  le 
mandataire  qui  n'accomplit  pas  le  mandat 
dont  il  est  chargé  répond  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexé- 
ciition,  article  oui  doit  s*applîquer  plus  stric- 
tement au  mandataire  salarié  nommé  par  une 
décision  judiciaire,  et  qui  a  accepté  le  man- 
dat qui  lui  était  confié  ;  -^  Attendu,  en  fait, 


dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode  de  procétlurt 
civile.  V.  TabU  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  v*  FrviU. 
n.  94  et  suiv.;  Bèp,  gèn.  Pal.  et  Supp.^  eod.  if, 
n.  169  et  suiv.  Mais  la  jurisprudence  a  apporté  à  ce 
principe  diverses  restrictions.  V.  anal,  dans  le  sens 
de  l'arrêt  que  nous  recueillons,  Cass.  S3  féy. 
1859  (S.  1860.1.533.  —  P.  1860.1156),  et  le 
renvoi.  V.  aussi  Gass.  8  déc.  1862  (S.1863.1. 
310.— P.1863.910). 

(2)  II  est  admis  généralement  que  les  dettes 
faciles  à  liquider  doivent  être  réputées  liquides 
en  ce  qui  touche  la  compensation.  V.  Tabû  gèn. 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Compenio^Mm,  n.  2  et  suiv.; 
Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod,  v;  n.  77  et  soit. 
Junge  en  ce  sens,  MM.  Massé,  Dr.  eomm.,  t.  4, 
n.  2258  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  t.  3, 
I  571,  note  7.  V.  toutefois  en  sens  conUmre, 
MM.  Lair,  de  la  Compensai.,  p.  214,  et  Albert 
Desjardins,  td.,  n.  117,  p.  292. — Cependant  ces 
deux  derniws  auteurs  admettent  la  compensation 
lorsqu'il  n'y  a  plus  qu'à  établir  une  balance  par 
un  calcul  arithmétique  entre  les  éléments  d'un 
compte  non  contestés  dans  leur  existence  ou  » 
dans  leurs  chiffres.  V.  aussi  en  ce  dernier  sen», 
MM.  TauUer,  Th.  C.  civ.,  t.  4,  p.  413  ;  Larom- 
bière,  Th.desoblig.,  t.  3,  sur  l'art.  1291,  n.  17. 
—Dans  notre  espèce,  il  y  avait  peu  de  difllcolté  i 
faire  l'application  de  ce  principe,  puisqu'il  s'agis- 
sait simplement  de  régler  le  compte  de  mémoires 
taxés.  Mais  la  compensation  n'aurait  point  été  per- 
mise si  ces  mémoires  n'avaient  pas  été  soumis  A  la 
taxe.  V.  MM.  Larombiôre,  lœ.  cit.  ;  Lair,  op.  cit., 
p.  216,  ainsi  qu'un  arrêt  de  Gass.  du  18  an. 
1854  (S.1856.1.2S5.— P.1864.2.4i4), 
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4ae  Visade,  qui  était  en  état  de  faillite,  n'a 
jostiOé  d'Jucuh  dommage  par  lui  soufl^rt,  et 
qo6  le  syndic  de  )a  faillite  n  est  pas  intervenu 
poor  en  réclamer  ;  —  Attendu,  quant  à  la 
femme  Visade,  qu'elle  a  souffert  un  préjudice 
par  le  fait  de  Ghouvy,  car  le  partage  pour- 
suivi contre  elle  n'est  pas  encore  terminé  de- 
pois  dix  ans,  et  elle  a  été  obligée  à  des  frais, 
à  des  pertes  de  temps,  à  des  voyages  par 
suite  on  litige  que  Chouvy  Ta  obligée  à  m- 
lenter  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  possède 
des  élémen (s  suffisants  pour  établir  le  chiffre 
'     du  dommage,  en  décidant  :  i  *  qu'il  sera  com- 
•     pensable  avec  les  améliorations  que  Gbouvy 
allègue  avoir  faites  aux  immeunles  indivis 
entre  les  mariés  Visade,  évalués  par  lui  pour 
la  plus-value  à  100  fr.;  ^  qu'il  paiera  à  la 
femme  Visade  une  somme  de  lOO  fr.,  avec 
intérêts  depuis  la  demande;  —  Attendu, 
quant  à  la  restitution  des  fruits  réclamés 
depuis  Tadjudication  à  Cbouvy  par  les  mariés 
Visade,  qu*elle  est  due,  vu  la  mauvaise  foi  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  les  compenser  avec  les  in- 
térêts de  la  somme  par  lui  payée  aux  avoués 
pour  frais  de  la  poursuite  en  partage  ;  —  At- 
tendu, quant  au  capital  des  Trais  payés  par 
Cbouvv,  qulf  y  a  lieu  de  laisser  à  sa  charge 
ceux  de  1  adjudication  du  5  août  1849,  soit 
d'enregistrement,  soit  de  droits  dus  aux 
avoués  pour  enchères,  et  que  pour  les  autres 
frais  payés  par  Chouvy  aux  avoués,  et  oui 
aoraieni  été  taxés  ou  qui  seront  taxés^  s  ils 
ne  Tout  été,  il  y  a  lieu  de  l'autoriser  à  en 
réclamer  le  jtaiemeiit  en  capital  seulement 
'ur  le  prix  de  l'adjudication  à  intervenir  des 
immeubles,  au  deuxième  rang  et  après  le 
paiement  des  frais  de  l'adjudication  à  opérer 
qui  seront  alloués  par  privilège  au  premier 
rang  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse 
et  annule  ^adjudication  tranchée  par  Chouvy^ 
notaire,  le  5  août  1849,  des  biens  indivis 
entre  les  mariés  Visade  ;  dit  que  les  immeu- 
bles déjà  licites  le  5  août  1849  le  seront  de 
nouveau^  dans  les  formes  ordinaires  et  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  devant 
le  tribunal  civil  du  Puy,  sur  la  mise  à  prix 
de  700  fr.  ; — Condamne  Chouvy  à  restituer, 
depuis  l'adjudication  de  1849,  les  fruits  qu*il  | 
a  perçus  sur  les  immeubles  adjugés  par  lui  ; 
dit  que  ces  fruits  se  compenseront  comme 
étant  de  valeur  égale  avec  l'intérêt  des  frais 
qu'il  a  payés  aux  avoués  pour  la  procédure 
de  partage  ;  le  condamne  à  payer  à  la  femme 
Visade:  1«  100  fr.  à  titre  de  réparation  des 
dommages  par  elle  soufferts;   dit  que  les 
100  fr.  de  dommages  alloués  à  la  femme 
Visade  se  compenseront  jusqu'à  due  concur- 
rence avec  le&  sommes  utilement  payées  à  sa 
décharge  aux  avoués  par  Chouvy;  compense 
le  surplus  des  dommages-intérêts  dus  à  la 
femme  Visade  avec  les  améliorations  faites 
par  Chouvy  aux  immeubles  dont  s'agit.  » 

Appel  par  les  époux  Visade,  qui  concluent  : 
1"  à  une  évaluation  des  fruits,  sans  compen- 
^tion  avec  des  frais  et  créances  non  encore 
^nidés  ;  —  2*»  à  l'allocation  par  la  Cour  du 
chiffre  de  dommages-intérêts  qu'U  lui  plaira 


arbitrer,  sans  compensation  avec  là  talear, 
d^ailleurs  illusoire,  des  juiléiioriitions  pré- 
tendues faites  par  Chouvy  ;  —  3*  à  une  con- 
damnation solidaire  contre  Chonvy  et  Chan* 
temesse. 

17  déc.  1861,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Riom,  ainsi  motivé  :  «  En  ce  qui  touche 
les  dommages-intérêts  et  les  restitutions  de 
-ruits  réclamés  par  les  appelants  :— Attendu 
qu'ils  ont  été  équitablement  appréciés  par 
les  premiers  juges,  soit  quant  à  hur  quo^ 
tité,  soit  quant  à  leur  mode  de  paiement 
par  compensation  ;  —  En  ce  qui  touphe  la 
solidarité  demandée  contre  Chantemesse: — 
Attendu  que  les  condamnations  prononcées 
contre  Chonvy,  soit  pour  dommages-intérêts, 
soit  même  pour  restitution  de  fruits,  ayant 
été,  d'après  réconomie  du  jugement  (font  est 
appel,  acquittés  au  moyen  de  la  compensa- 
tion, la  question  de  solidarité  réclamée  con- 
tre Chantemesse  n'avait  plus  d*inlérêt,  puis- 
que la  dette  pour  laquelle  cette  responsabilité 
était  demandée  se  trouvait  éteinte  ;  que  les 
premiers  juges  ont  donc  pu  se  dispenser  de 
prononcer  cette  solidarité  ;  —  Adoptant,  an 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

Poiiavoi  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Visade.—  !•'...  f  Moyen,  Violation  de  rart. 
555,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
compensé  les  dommages- intérêts  accordés 
aux  demandeurs  avec  la  valeur  de  travaux 
d'améliorations ,  bien  que  le  possesseur 
évincé  dût,  à  raison  de  sa  mauvaise  foi,  être 
condamné  à  les  enlever. 

3«  Moyen,  divisé  en  deux  branches  : 
!•  Violation  des  art.  129  et  526,  C.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  une  res- 
titution de  fruits  en  argent,  sans  eu  ordonner 
la  détermination  par  un  compte  préalable. 
—  2«  Violation  des  art.  1289  et  1291,  C. 
Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  ordonné 
la  compensation  de  la  somme  allouée  à  titre 
de  dommages- intérêts  avec  des  frais  non 
encore  liquidés. 

4*  Moyen,  Violation  des  art.  1382,  1383 
et  1200,  C.  Nap.,  en  ce  que,  bien  que  Chouvy 
et  Chantemesse  fussent  coauteurs  d'un  quasi- 
délit,  Tarrêt  attaqué  a  refusé  de  pronon- 
cer contre  eux  la  solidarité  pour  le  paiement 
des  dommages-intérêts  adjugés. 

AUÊT. 

LA  COUR  ;  —  ...Sur  le  deuxième  moyen; 
violation  de  l'art.  555,  C.  Nan.^  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ordonner  la  sup- 
pression des  améliorations  que  les  deman- 
deurs auraient  été  en  droit  d'exiger  :  —  At- 
tendu ^ue  le  droit  accordé  par  cet  article  au 
propriétaire  de  demander  la  suppression  des 
constructions^  plantations  ou  autres  ouvrages 
faits  sur  sa  propriété,  ne  pouvait  s'appliquer 
dans  Fespèce,  où,  d'après  les  conclusions 
prises,  il  n'était  question  que  d'améliorations 
qui  s'étaient  identifiées  avec  le  sol  et  n'en 
pouvaient  être  séparées  ;  d'où  il  suit  que  le 
moyen  n'est  pas  fondé  ; 
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huT  le  troisièii^e  moyen^  première  branche, 
violaiiop  des  art,  129  e^  Si26,  C.  prpc.,  en 
ce  que  r arrêt  aiif^t  ordonné  une  restitution 
de  fruits  qui  n'avait  pas  été  réglée  par  un 
compte  préalable:  ~<  AUendu  que  les  con- 
clusions prises  eh  appei  par  les  epotix  Visade 
^xcluaiei)t,  rappl|cation  dé  ces  ^riiclesj 
jip'élles  lavestissaient.  en  effet,  la  Cour  im- 
périale du  droit  d'arpitrer  directement  les 
âoùimes  qui  pouyaie^dt  leur  jétrè  dues  pajr 
pjipuvy  pour  restitution  Je  iniits,,  et  q^iiè, 
^ar  ^uite,  ils  né  sont  pas  receyablçs  ^  fe  faire 
un  grief  deyant  la  Cour  de  cassation  de  ce 
gûè.,  lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer  la  va- 
reur  et  la  quotité  de  ces  fruits^  l'arrêt  n*au- 
i*ait pas  appliqué  lesdits  articles: 
, .  Deiixième  brancnç^  violation  des  art.  1289 
et  j.i^i,  C.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  aurait 
admis  la  compensatiQn  entre  des  sommes 

Î[u|  n'étaient  pas  liquides  et  exigibles  :  — 
itlendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  qi^  les 
rais  de  partage  dont  les  intérêts  ont  été 
admis  en  compensation  des  fruits, dus  par 
Chouvy,  avaient  été  payés  par  celui-ci  aux 
^voijés  à  la  décharge  des  époux  Visade; 
qu'ainsi  la  créance  était  certaine;  que^  de 
pluç,  elle  était  liquide  etexigjble,  puisque  ^on 
chiffre^  quoique  çon  mentionné  dans  l'àrréty 
poiivait  être  déterminé^  çâns  difficulté  et  sans 
relard,  par  la  présepiati(|n  de  la  .quittance 
des  officiers  ministériels  qui  avaient  reçu  et 
des  mémoires  taxés  en  suite  desquels  ils 
^valent  été  soldéç;  d'où  résulte  qu'en  ado^et- 
tant  la  compensation  dont  s'agit,  l'arrêt,  n'a 
(ait  que  se  conformer  aux  dispositions  de  la 
loi:  .     ', 

.Sur  le  quatrième  moyen,  violation  des  art. 
i382,.1383  et  1200^^C.  Nap.,  en  ce  que  le 
même  arrêt  n'aurait  paç  prononcé  la  solida- 
rité contre  Ctiantemesse^  alors  qu'il  s'agis* 
^U  de  la  réparation,  d'un  préjudice  causé 
par  une  fraude  à  laquelle,  il  .avait  pris  part  : 
—  Attendu  que  les  condàmnatioiis  pronon- 


(i)  II  est  incoDlestable  que  Tappel  incident 
n'est  permis  qu'à  l'intimé  vis-à-vis  de  rappelant 
principal  qui  remet  en  question  la  chose  jugée 
en  preihiôre  instance..  Le  texte  et  l'esprit  de 
l'art.  443,  G.  proc.  civ.,  le  veulent  ainsi.  V. 
Table gén.  Devill.  etGilb.,  y* Àppelineident,  n.  4 
et  suiv.;  Table  déeenn,^  eod.  v^,  n.  3  et  suiv.  ; 
Bép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  y*  Apjtel,  n.  1808  et 
inÂY.,  et  Code  proe.  annoté  de  Gilbert,  art.  443, 
1 5. — ijiiais  il  peut  être  parfois  difficile  de  discerner 
exactement  la  qualité  (]('intimé^  et  c'est  une  ques- 
tion de  ce  genr9  que  l'arrêl  ici  rapporté  a  eu  & 
résoudre.  Cet  arrêt  |ie  nous  {tarait  jias  d'ailleurs 
^voir  entendu,  en  principe  et  dans  tous  les  cas, 
f^ssimiler  à  une  intimation  la  simple  mis9  en  cause 
d^one  partie  contre  laquelle  l'appel  principal  n'é- 
tait pas  directement  dirigé,  m^s  fooder  sa  décision 
iniquement  sur  les  circonstances  du  fait.  Dans  l'es- 
pèce, l'appelant,  bien  qu'il  mit  surtout  le  garant 
en  cause  pour  que  celui-ci  vînt  l'assister  sur  son 
appela  concluait  dans  8o)^,^acte  de  dénonciation  à 
voir  déclarer  commun,  aVèc  et  cènire  lé  ^arant^ 
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çées  contre  Chouvy,  soit  pour  domn^aiges- 
intérêts,  soit  même  pour  restitution  de  fruits, 
ayant  été,  d'après  les  termes  de  l'arrêt,  ac- 
quittée^ au  inoyen  de  la  coinpeusatipo,  la 
sot(darj[(é  demandée  contre  Chantemesse  n'a- 
vait pl^s  d'intérêt;  qne  c'est  donc  à  tort 
(lue  les  demandeur^  reprochent  à  la  Cour 
imjpériale  de .  ne  pas  avoir  prononcé  cette 
soudarifé  ;  r-  Rejette,  etc. 

Pu  p  ^oi>t  1,865.  —  Ch.  civ.  -:  MM.  Pas- 
çalisj.PTPS-  n  JFauconneau-Dafresne,  rapp. ; 
D.e  Haynal,  1*'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Du- 
boy  éi  Salveton,  av. 

CâSS.-cit.  16*oèl  1865. 

Appel  incident,  Gaeant,  Désistement. 

Le  garant^  condamné  en  première  ins- 
tance ^  auquel  un  appel  principal  du  garanti 
a  été  dénonce  pat  celui-ci  avec  citation  en 
assistance  de  cause  et  déclaration  d'arrêt 
commun,  doit  être  considéré  comme  intimé 
par  suite  de  cette  dénonciation  ;  en  conté- 
quencej^  il  est  recetmble  à  former  lui-mém 
appel  incident  du  chef  de  la  gatantiey  alors 
que,  la  demande  originaire  n'ayant  été  ac- 
cueillie qu'en  partie  par  les  premiers  juges, 
l'appel  principal  du  garanti  peut,  en  ouvrant 
à  tintimé  principal  lui-même  la  voie  de  Cap- 
pel  incident  y  amertet  une  aggravation  4e  la 
condamnation  jprineipdle,  et,  par  suite,  de 
Ifl  condarhndiion  en  garantie  .qui  y  corres^ 
pond  (i).  (C:  proc. ^  443.) 

.  Cei  appel  incident  du  garant  est  reçevablt 
même  après  fin  désistement  de  V appel  prin- 
cipal du  ^arafitij  si  d'ailleurs  ce  désistement 
n  a  été  m  notifié  au  garqnt,  ni  accepté  par 
lui  (i). 

(Salmon  C.  l'Union  des  gaz.) 

Le  sieur  Salmon,  Ingénieur,  avait  formé, 
le  IB  novembre  1854,  une  société  dite  TIJ- 

l'arrêt  à  intervenir;  par  là  il  seniblait  prévoir 
lui -môme  l'éventùalilé,  qui  eh  fait  ne  s'est  pas 
réalisée,  d'un  appel  incident  de  l'intimé  principal 
pouvant  faire  élever  la  condamnation  obtenue  par 
celui-ci,  et  réclamer  pour  ce  cas  l'augmpntation 
proportionnelle  de  la  condamnation  en  Ifarantie 
elle-même.  C*est  en  de  telles  circonstances  que  la 
Cour  a  vu,  dans  cette  meûace  d'une  éventaaiité 
susceptible  d'aggraver  l'obligation  de  garantie,  la 
cause  non-seulement  de  l'intérêt,  ce  qi;i  n'eût  pas 
été  suilîsànt,  mais  du  droit  pour  lé  garant  d'atla- 
quer  par  l'appel  incident  le  chef  du  jugement  qai 
lui  était  défavorable,  et  de  remettre  en  question 
l'obligation  même  de  garantie.  Y.  dans.fe  même 
sens,  Cass.  H  janv.  kSZi  (S.  1838.1.180.  -P. 
chr.J.  V..  aussi  MM.  Rivoire,  Tr.  âè  Vappel,  n. 
304,  p,  467,  et  talandier,  iâ.,  p.  »02. .  j 

(i)  Là  jurisprudence  et  la  doctrine  paraissent     i 
aujourd'hui  fixées  dans  le  sens  de  cette  solotiuD. 
V.  Table   gén.,  v«  pèsistement,    n.    41  ;   TabU 
déçenn.,  y  Appel  incident,   n.  is,;  J^p.  gèn. 
Pal,  et  Supp.;  v«  ippêï,  L  liM  iï  sdiv. 
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acquise  par  rintermédiaire  (|'Uj^,$içûr  petr- 
qard,  en  accordant  à  ce  dernier,  pour  ré- 
muDération  de  ses  sdiiLS^  ua  bénéfice  àp 
8^.  100  .dans  les  .produits  bruts  de  ce^te 
usioe.  En  i^l,  il  quitta  1^  gérance  de  la  so- 
ciété, qui  passa  en  d'autres  mains,.  ,,.., 

En  1859^  le  sieur  Salmop  (^\  as^<:ign,é  jpaî* 
le  sieur  Bernard  et  le  sieur  Tissot-KièUer^ 
cessionnaire  d'une  partie  des  droits  de  et 
dernier,  en  paiement  d'qpe  ..soqin^e  |  de 
16,351  fr,  pour  annuités  échue^s  ei  à  ecboir 
de  Pintérôt  stipulé  ^  leur  profit.  —  Sur  qette 
demande,,  il  appela  en  g^rai^ie  h  corp|)9gn(è 
de  rUnion  des  gaz,  qu'il  prétendait  avoir  pris 
à  sa  charge  Texécution  dé  la  cpnvention 
passée  avec  Bernard.  ,,  . .   •       ., 

Le  23  janv.  1861 ,  jugement  dû  tribuna) 
dé  Mmes  quj  condamne  :,  1°  Salmon  ai  p^yer 
anx  demandeurs  47,680  fr.  ;  ^  la  compagnie 
l'Union  dçs  gaz  à  garantir  Salmon  des  con- 
damnations prononcées  c.ontre  l^i.  ,.., 

Appel  de  ce  jugement  ai  été  interjeté  paj* 
te  sieur  Sailmon,  qui  a  dénoncé  son  app^j  a 
la  compagHie  l'Union  des  gaz,  avec  citation 
t  à  Teiïei  d'assister  en  rinstauce,  v  déduire 
ises  moyens  d'intérêt,  y  prendre  le  fait  et 
cause  du  requérant^  et  voir  rendre  com- 
mun avec  elle  et  contre  elle  le  jugement 
à  intervenir  i».  .rr  Vais  bientôt  Salmon 
s'est  désisté  de.  son  appel  par  suite  d'une 
transaction  avec  les  intimés  principaup^, 
Bernard  et  TissotrKieffer,  qui  fixait  définiti- 
vement la  créance ^jbotalç  de  ces  derniers  a 
62,000  fr.  —  Nonobstant  ce  désisteijierit.  la 
compagnie  TUnion  a  relevé  appel  incigent 
contre  le  jugement  du  23  janv.  1861  et  a  de- 
mandé à  être, exonérée  ^^,  toute  g2^'ântie.,La 
recevabilité  de  cet  appel  incident  a  été  con- 
testée par  Salmon  : .  aune  part,  ^p  ce  que 
la  compagnie  n'étant  pas  réeîlemeni  intin^ée 
n'avait  pas  qualité  pour  appeler  incidera* 
ment;  d'autre  part,  en  ce  que  Vinslanç^ 
d'appel  était  déjà  éteinte  par  \e  désistement 
au  moment  de  l'appel  incident.  , 

Le  6  mai  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  NJùoies 

ÎqI  reçoit  l'appel  jncident  de  la  compa^ni^ 
ans  Ws  termes  suivants  : —  «  Attendu  qu'eii 
Taisant  appel  du  jugement  du  23  janv.  1861, 
et  en  le  signifiant  à  la  société  TUqion  des 
gaz,  avec  assignation  pour  voir  rendre  com- 
mun et  exécutoire  contre  elle  Tarrét  à  inter: 
venir^  Salmon  remettait  tout  en  question  et 
plaçait  les  demandeurs  Bernard  et  Tissot- 
KiefTer,  qui  n'avaient  obtenu  qu'une  partie 
de  leur  demande;,  dans  le  cas  de  relever  ap- 
pel incident  et  pe  demander  à  obtenîr.A^s 
condamnations  plu^,  fortes  qui»  si  Salmon 
était  fondé  dans  son  action  en  garantie  con- 
tre rUniop  des  gaz,  devaient  retomber  si^r 
elle  ;  —  Attendu,  que^p'est  une  yéi^té  d'avi- 
tant  plus  certaine  qu'il  résulte  du  traite  in- 
tervenu entre  Saltuoi).  et  Bernard. et  Tis^otr 
Kieffer,,qu|ç  lQpr^jei;/5'è^i.reconnu  déf>i!#uç 
de  deux  autres  sommes  plus  considérables 


que  çeyes  qui  leur  avaient  été  allouées  par 
le  jugement  .dont  était  appel  ;  qu'elles  s'élV 
vent  en  etfef  à  70^000  fr.,  au  lieu  de  47,680, 
et  que. même  dans  le  dioment  pféseï^^  tou^t 
en  consentait  à  la  mise  hors  d'instance  de 


ÇQippagnie  r Union  des  èaz  l'excéchnjt  d^s 
sommes,  qu'il  a  consenti  11  bayer  ik  Bernard 
et  fissotlîe"-  ^  ^^  ''    "^ 

gnie.  l'Union 
gë  ^almqn^ 

garantie  plus  grande':  qu'elle  avait  ^  i>édouter 
une  condamnation  plus  forte  que  celle  obte;- 
nue  contre  elle  par  défaut;  qu  elle. av/a^i^  dés 
lors,  intérêt  et  action  pour  relever  appçi  ii^ 
cident  du  jugement  qui  la  condainnait  ;  ,qùç 
la  cau.se  ainsi  liée  avec  elle,  lui  ouvran^t  la 
voie  de  l'appel  ihcidenit,  l'Union  dj^s.  gaz  n'a- 
vait pas  besoih  de  relever  èUe-miéme  un  aj)- 
pel  principal  j  i^e  ses  droits  étaient  sauve- 
gardés par  celui  de  Salmop  q^i  les  faisait  . 
revivre;  —  Attendu  cpie  cette  position  ainsi 
acquise^  Salmon  n'a  pu  la  changer  oii  la  mo- 
difier par  la  renonciation  a  son  appel  prin-^ 
dpai  ;  qu'il  ne  saurait  nuire,  ni  préjudicief 
par  une  entente  entre' lui  ei  Bernard,  étran- 
ge à  la  compagnie  l'Unipn  des  gaz,  à  la  f^ 
culte  qui  appartient  à  celle-ci  d^  ^aïre  vaton* 
tous  ses  droits  et  moyens  |)onr  repousser  la 
garantie'prononcée  contre  elle,  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'il  a  été  avQué  par  Salmon 
que,  suivant  un  accord  verbal^  Bernard  et 
Tiâsot-kîeuer  deyaient  rester  en  cau^  pour 
ràider  ei  soutenir  dans  son  action  en  garan- 
tip  contre  l'Union  des  gaz.  >  —  Au  fond, 
l'arrêt  a  déchargé  la  Gonipa^nje  de  la  gar 
rantie  qui  lui  avait  été  imposée  hn  première 
instance. 

t^ouKVOi  en  cassation  par  le  sieur  Salmoii^, 
pour  !•...;  2^  violation  des  art.  4t3  et  456^ 
G.  proc,  en  ce  aue  l'arrêt  attaque  a  reçu 
l'appel  incident  de  la  compagnie  l'Union 
des  gaz,,  bien  que,  n'étant  pas  intipuée,  elle 
n'eût  pas  qualité  pour  appeler  dans  cette 
formel  »       .     . 

3""  Violation  de  l'art.  403>  G.  proc.,  en  ce 
^e  cet  arrêt  a  déclaré  recevable.i^n  appel 
incident  formé  après  l'abandon  par  l'appe- 
lant de  son  appel  principal. 

AERfiT. 

LA  COUR;  —  ...Sur  le  deuxièpie,  moyen  ; 
— Attendu  que  les  qualités  de  l'arrêt  attaque 
constatent  que,  le  2  mars  1861»  Salipon  a 
relevé  appel  à  rencontre  de  6ernar(Let 
Tissot-Kieffer  du  jugement  du  23  janv^  18pf  ; 

—  Attendu  que  des  mêmes  qualité^  il  résulte 
que,  parexj^loit  en  date  du  4  du  même  n\oi$y 
Salmon  à  deponcé  cet  ^ppel  k  ja  comjpagnjç 
l'Union  des  gaz,  avec  citation  en  assistance 
de  cause  et  à  Keffet  de  voir  rendre  commun 
avec  ell^  et  contre  elle  l'arrêt  ji  i^te^ vçpir  ; 

—  Attendu  qu'il  est  également  étif^  ^)^«lf 
demande  formée  par  Bernard  et  tièsoi-^et- 
fer,  et  sur  laquelle  avait  statué  lé  jùgeinent 


iOO 
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du  23  janv.  1861,  était  de  76,354  fr.,  tandis 
que  la  condamnation  prononcée  n'est  que  de 
47,680  fr.  ;  ^  Attendu  que  l*appel  de  Sal- 
mon  ^vait  pour  effet,  ainsi  ^ ue  le  dit  Tarrét, 
de  tout  remettre  en  question  ;  —  Attendu 
que  la  dénonciation  faite  par  Salmon,  dans 
lea  termes  qui  viennent  d  être  mentionnés, 
de  son  appel  à  l'Union  des  ^az,  avait  ainsi 
pour  objet  direct  et  nécessaire  de  faire  re- 
jaillir sur  la  compagnie  la  condamnation  plus 
forte  à  laquelle  ledit  appel  l'exposait  lui-même 
en  provoquant  l'appel  incident  de  Bernard  et 
Tissot  Kieffer;  —  D'où  il  suit  que  la  compa- 
gnie l'Union  des  gaz  devait  Hre  considérée 
comme  intimée  par  cette  dénonciation,  et 
qu'en  recevant  son  appel  incident.  Tarrét 
atiaqué,  loin  de  violer  les  art.  443  et  436, 
C.  proc.  civ.,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
si.  aux.termes  de  Tart.  403,  C.  proc.  civ.,  le 
désistement  emporte  de  plein  droit  consen- 
tement à  ce  que  les  choses  soient  remises 
de  part  et  d'autre  au  même  état,  ce  n'est 
qu'autant  qu'il  a  été  accepté  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  établi  que  l'Union  des  gaz  ait 
accepté  un  désistement  de  la  part  de  Salmon; 
que  rien  même  ne  prouve  qu'à  la  âuite  de  la 
transaction  entre  lui  et  Bernard  et  Tissot- 
Kieffer,  il  ait  notifié  un  désistement  à  l'U- 
nion des  gaz  ;  que  loin  qu'il  en  soit  ainsi, 
1  arrêt  attaqué  constate  qu'il  a  été  avoué  par 
Salmon  que,  suivant  un  accord  verbal,  Ber- 
nard et  Tissot-Kieffer  devaient  rester  en 
cause  pour  l'aider  et  soutenir  dans  son  ac- 
tion en  garantie  contre  l'Union  des  gaz; 
qu'il  suit  de  là  encore  qu'en  déclarant  rece- 
vable  l'appel  incident  de  la  compagnie  l'U- 
nion des  gaz,  l'arrêt  aiuqué  n'a  point  violé 
l'art.  403,  C.  proc.  civ.  ;  —  Bejeite,  etc. 

Du  16  août  1865.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  de  YauU,  rapp.; -de  Raynal, 
1*'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Hérold  et  Le- 
roux, av. 


GASS. -en.  30  noTecnbre  ld65. 

Algéru>  Golonisàtio!!,  Concession,  Intbr- 
PRÉTATi<»f,  Compétence. 

Le  décret  du  26  avril  1853  qui  détermine 
les  droits  et  les  obligations  attachés  aux  con- 
cessions faites  à  la  compagnie  dite  Gene- 
voise (1)  dans  le  but  d^  arriver  à  la  colonisa-^ 
tion  de  ^ Algérie ,  présente  tous  les  caractères 
d^un  acte  administratif;  c'esly  dès  lors,  à 
Vautorité  administrative  seule  qu*H  appar- 
tient d'en  donner  ^interprétation. 

Et  il  en  est  ainsi  spécialement  quant  à  la 
question  dé  savoir  si,  dans  tes  termes  et  Ves^ 
prit  de  ce  décret,  le  concessionnaire  obligé 
de  faire  construire  à  forfait  par  un  entre- 


(1)  y.  le  t«xte  du  décret  dans  le  Diet.  de  la 
Ugisl.  Alger,  de  M.  de  Ménerville^  v*  Conces- 
sions, p.  5187. 


preneur  des  groupes  de  cinqusmle  maisons, 
et  de  céder  chaque  maison  à  un  prix  équi 
valent  à  la  SO"  partie  de  celui  de  la  cons- 
truction du  groupe,  sans  pouvoir  dépaster 
un  maximum  de  prix,  peut,  en  se  maintenant 
dans  ce  maximum,  ajouter  au  prix  par  lui 
réellement  payé  à  V entrepreneur,  les  dépen- 
ses accessoires  {teUes  que  frais  d'admini$tra- 
tion,  de  garde,  etc.)  utilement  faites  pour  la 
construction:  cette  question  échapfe  à  la 
compétence  de  Vautorité  judiciaire. 

(Gomp.  Genevoise  G.  Mangiavacbi  et  autres.) 

Un  décret  du  26  avril  1853,  portant  con- 
cession à  une  compagnie  ôiie  fiénevoiss  de 
20,000  hectares  de  terres  domaniales  en  Al- 
gérie, à  la  charge  d'y  construire  des  villages 
et  d'y  établir  un  certain  nombre  de  colons 
européens,  imposait  n  cette  compagnie  l'obli- 
gation de  construire  sur  les  terrains  concédés, 
par  chac[ue  zone  de  2,000  hectares,  un  village 
compose  de  cinquante  maisons.  L'art.  5  de  ee 
décret  dispose,  en  outre,  dans  les  termes 
suivants:  «Les  concessionnaires  ne  pour- 
ront point  bénéticier  sur  lesconstnictions  des 
villages  ;  ils  traiteront  à  forfait  avec  un  ou 
plusieurs  entrepreneurs  pour  chaque  groupe 
de  cinquante  maisons;  puis  ils  remettront  à 
chaque  famille  une  de  ces  maisons  à  un  pris 
équivalent  à  la  50®  partie  du  coût  de  la  con- 
struction du  village  ;  toutefois,  il  ne  pourra 
être  exigé  du  colon,  pour  prix  de  cette  mai- 
son, une  somme  supérieure  à  2,SO0  fr.  » 

Les  maisons  construites  ont  été  cédées  a 
divers,  notamment  aux  sieurs  Mangiavacchi, 
Radice,Aubert,  Malherbe,  Girardet  et  Bérard, 
au  prix  de  2,500  fr.— Plus  tard,  ces  derniers, 
prétendant  qu'en  réalité  le  prix  de  revient  de 
chaque  maison  n'avait  été  que  de  2,1 90  fr.,  et 
que,  dès  lors,  la  compagnie  avait  perçu  en 
trop  310  fr.  par  maison,  l'ont  actionnées 
restitution  de  cet  excédant.  La  compagnie  a 
opposé  que  la  disposition  du  décret  qui  voa- 
lait  qu'elle  cédât  les  immeubles  par  elle  cons- 
truits au  prix  coûtant,  devait  être  interprétée 
en  ce  sens  qu'il  y  avait  lieu  d'ajouter  au  prix 
payé  à  l'entrepreneur  une  certaine  somme 
pour  frais  généraux. 

19  juin  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Sétif  qui  statue  en  ces  termes  sur  cette  diffi- 
culté : — «  Considérant  que  du  rapport  qui  a 
précédé  le  décret  impérial  du  26  avril  1853 
et  des  dispositions  combinées  des  art.  4,  5, 
12, 13, 14  et  18  dudit  décret,  il  résulte  clai; 
rement  que  les  maisons  dont  il  s'agit  ont  été 
construites  aux  frais  de  la  compagnie,  qu'elles 
sont  sa  propriété,  et  qu'en  les  aliénant  aux 
colons,  la  compagnie  a  été  venderesse  pour 
son  propre  compte,  et  qu'elle  n'a  pas  seule- 
ment agi  ni  même  pu  agir  en  qualité  de  roauj 
dataire  de  l'Etat  ;— Considérant  que  du  traité 
passé  entre  la  compagnie  ei  les  entrepre- 
neurs, et  d'une  convention  verbale  posté- 
rieure, il  résulte  que  le  prix  de  chaque  mai- 
son du  village  de  Messaoud  revient  à  la 
compagnie  à  la  somme  totale  de  2,190  fr.; 
que,  par  application  de  l'art.  5  do  décret  dn 
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96  avril  i8^3^  |e$  colons  ne  doivent  payer  à 
la  compagnie  que  là  somme  ci-dessus  men- 
tionnée^ coàt  revenant  à  cette  dernière  pour 
les  constructions  de  chaque  maison  audit 
village,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu^  ainsi  que  le 
demande  la  compagnie^  de  totaliser  le  prix 
revenant  'des  maisons  de  tous  les  villages 
pour  les  répartir  entre  chaque  colon  ;  que, 
de  môDiey  et  diaprés  ledit  art.  5,  M  n'y  a  pas 
lieu  de  comprendre  dans  le  prix  de  construc- 
tion defldftes  mAisons  les  frais  de  surveMUmce 
pour  ses  employés,  ceux  de  réception,  etc., 
et  que  d'aillettrs*riBdemniié  de  la  compagnie 
pour  ses  soins  et  débours  quelconques  se 
trouve  largement  rétribuée  par  les  800  hec- 
tares à  elle  concédés  par  radministration  ; 
-Réduit  le  prix  de  2^500  fr.  stipulé  par  la 
compagnie  pour  chaque  maison  à  2,190  fr.  » 
Sur  rappel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d'Alger  du  âl  déc.  1863. 

Pourvoi  eo  cassation  par  la  compagnie 
Genevoise,  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir,  en  ce  que  Tarrét  attaqué ,  pour 
arriver  à  fixer,  tant  dans  son  ensemble  que 
dans  ses  éléments,  le  prix  que  la  compagnie 
avait  pu  demander  des  colons  pour  la  con- 
struction de  chaque  maison,  s'était  livré  à 
rinterprétation  du  décret  du  26  avril*! 853, 
lequel,  renfermant  de   la  part  de  l'Etat  et 
de  la  part  des  concessionnaires  des  en- 
,  g^ements  réciproques,  constitue  essentielle- 
ment un  trail^  administratif  et  non  pas  seu- 
lement un  simple  acte  de  jgestion  domaniale. 
;  Or,  une  pareille  interprétation  ne  pouvait 
I  énaDer  que  de  rantoritîé  administrative. 

ârbêt. 

U  COUR  ;  —  Vu  la  loi  des  16-24  août 
,  1790  et  celle  du  i3  Cruct.  an  3  :— Attendu 
I  que  les  demandes  de  Mangiavacchi,  Radice, 
i  Àubert,  Malherbe,  Girardei  et  Bérard^  étaient 
;  fondées  sur  Tart.  5  du  décret  du  26  avril. 
1833  portant  :  «  Les  concessionnaires  ne 
i  pourront  point  bénéficier  ^ur  les  constru&- 

•  UoDS  ;  ils  traiteront  à  forfait  avec  un  ou 
«  plusieursentrepreneurspour  chaque  groupe 
«  de  cinquante  maisons  î  puis  ils  remettront 

:  K  à  chaque  famille  une  de  ces  maisons  à  un 
<  prix  équivalant  à  la  50<'  partie  du  prix  de 
«  la  coastrucUon  du  village  ;  toutefois,  il  ne 
«  pourra  être  exigé  du  colon  pour  prix  de 

•  cette  maison  une  somme  supérieure  à 
«  S,oOO  ft*.  >  ; — Attendu  que  pour  repousser 
ces  demaadea  et  la  re^tituiion  d*one  portion 
du  prix  des  maisoas  remises  aux  cotons,  la 
compagnie  soutenait,  contrairement  aux  pi'é- 
leuuoDs  de  j;e4^x-ci,  que  ce  prix  devait  être 
composé  noji-seulement  du  50*  du  prix  réglé 
^  fbrfait  avec  les  entrepreneurs  pour  la  con- 
Nniction  dti  viUage,  mais  encore  des  dé- 
Pépies  aceessoirea  utilement  faites  pour  son 
^cation>  (elles  que  frais  d'administration, 
desurreilliince,  de  (|arde,  d'envoi  de  fonds,' 
800$  la  seule  condition  de  ne  pas  bénéficier 
<Br  la  construction  et  de  ne  pouvoir  jamais 
exigsr  une  «omma  supérieure  à  2,tW0  fr.;— 

AKuiB  1866.~l-  uvn. 


Attendu  que  si  le  tribunal  de  Sétif  avait  été 
régulièrement  saisi  de  ces  demandes,  il  ne 
pouvait  néanmoins  les  apprécier  qu'en  re* 
cherchant  le  sens  et  là  portée  de  1  art.  5  du 
décret  précité  ;  que  ce  décret,  à  raison  de  Sa 
nature  et  de  son  but,  présentait  tous  les  ca-> 
ractères  d'un  acte  administratif,  dont  il 
n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  de 
donner  Finterprétation  ; — Qu'il  y  avait  donc 
Heu  par  le  tribunal  civil  de  Sétif  e('  par  la 
Cour  impériale  d'Alger  de  surseoir  à  statuer 
au  fond,  jusqu'à  ce  que  cette  interprétation 
eôl  été  taite  par  oui  de  droit;  —  b*où  il  suit 
qu'en  se  livrant  elle-même  à  cette  interpré- 
Uition  et  en  statuant  immédiatement  sur  \é 
litige  qui  lui  était  déteré,  la  Cour  impériaiç 
d'Alger  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  lois  ei-deaaus  visées  ;  •-- Casse,  etc. 
Du  20nov.  i86:^.-^h.  civ.^MM.  Pascatisv 

Î^rés.;  Ghmdaz,  rapp.;  Bkinehe,  av.  gén. 
concl.  oeuf.)  ;  Daresteet  Daboy,  av. 


GASS.-civ.  11  novambte  1M6. 

AL6tRI|B,C0U>ltISATJ0N,  Ck>NSTaUCT10NS,  EUS- 

poMSABaiTift,  Compétence. 

L'obligation  impoèée  à  la  eompagniêconeeê^ 
iionnaire,  par  le  décret  du  26  «onH8S3,poi^ 
tant  eoncesHon  de  terraini  emÂlgérieyde  /otre 
conetruire  de$  maimme  et  de  lee  remettre  aiur 
eoUmi  moyenrumt  un  prix  déterminé^impliqme 
nécessairement  celle  d'établir  ceemaieomdaim 
de  bonnes  condition  de  construction,  ainn 
que  la  responsabilUé  personnelle  des  vices 

âui  pourraient  les  rendre  impropres  â  leur 
estinatiouy  encore  bien  que  ce  décret  enjoigne 
à  la  compojinie  de' les  faire  construire  à  for^ 
fait  par  des  entrepreneurs. 

A  cet  égar^f  la  disposition  du  décret  eU 
claire,  non  équivoqw;  et,  dès  lors,  si  les  vices 
d'une  maison  aitisi  construite  sont  reconnue, 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  pro- 
noncer, en  vertu  des  principes  du  droit  com- 
mun, la  responsabilité  de  la  compagnie,  par 
application  des  art.  13^2  et  1792,  C.  Nap. 

(Comp.  Genevoise  C.  Wulliamy.) 

Au  nombre  des  maisons  construites  par  la 
compagnie  Genevoise  en  exécution  du  décret 
du  26  avril  1853  (V.  l'arrêt  qui  précède];  B 
s'en  trouvait  une  qui  fut  cédée  au  sieur  nul-  * 
liamy.  Ce  dernier  prétendant  que  ladite  mai- 
son était  impropre  a  l'usage  au(;^uel  elle  était 
destinée,  etqu  elle  offrait  des  vices  de  cons- 
truction dont  la  compagnie  était  responsa- 
ble, qu'on  la  considérât  comme  venderesse 
ou  comme  entrepreneur  de  constructions,  à 
assigné  cette  compagnie  à  fin  de  condamna- 
tion à  la  restitution  du  prix  payé.  La  compa- 
gnie a  soutenu  Welle  n'avait  agiquacomniç 
mandauire  de  TEtat,  et  que,  deis  lors«  on  ne 
pouvait  lui  appliquer  le  principe  concernant 
soit  les  vendeurs,  soit  les  entrepreneurs. 

5  fév.  1862,  jugement  du  tribunal  de  SéW 
qui  décide  que  dans  l'acte  de  cession  par  eue 
conaenti  au  profit  de  Wu)liamy,la  compagnie 

'      26        ' 
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a  agi  comme  venderesse;  oue,  dès  iors,  elle 
est,  en  principe,  passible  de  Taction  rédhi- 
bitoire.  Puis  le  jugement  ordonne  une  ex- 
pertise à  l'effet  de  rechercher  si  les  vices 
prétendus  existent  ou  non. 

Appel  par  la  compagnie;  mais^  le  2i  déc. 
186â,  arrêt  confirmaiif  de  la  Cour  d'Alger  qui 
décide  aussi  que  la  compagnie  est  tenue  en- 
yers  Wulliamjr  à  toutes  les  obligalions  du 
vendeur^  et  qui  ajoute  ce  qui  suit  :  «  Consi- 
dérant, enfin,  que  s'il  était  possible  d'ad- 
mettre que  la  compagnie  ne  soit  pas  tenue 
comme  venderesse,  il  est  certain  qu'elle  le 
serait  encore,  en  vertu  de  ce  qui  précède,  aux 
termes  soit  de  l'art.  1792,  soitdeTart.  i382, 
C.  Nap.  9 

Pootvoi  en  cassation  pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  Taulorilé  judi- 
ciaire ne  pouvait,  sans  empiéter  sur  les  attri- 
butions exclusives  de  l'autorité  administra- 
tive, se  livrer  à  l'interprétation  d'un  acte 
administratif  (le  décret  de  1853),  à  l'effet  de 
déterminer  si  cet  acte  constituait  ou  non  la 
compagnie  propriétaire  des  maisons  par  elle 
construites,  et  si  dès  iors  la  cession  par  elle 
faite  de  ces  maisons  était  réellement  une 
vente  entraînant  à  sa  charge  les  obligations 
du  vendeur  ou  du  constructeur.— On  a  sou- 
tenu subsidiairement qu'en  interprétât! tiédit 
décret  dans  le  sens  de  la  responsabilité  de 
la  compagnie,  l'arrêt  attaqué  en  avait  violé 
les  dispositions. 

AERfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
delà  violation  des  principes  sur  la  séparation 
des  pouvoirs  admmistratif  et  judiciaire,  et 
subsidiairement  du  décret  de  concession  du 
26  avril  1853  ;—  Attendu  que,  quelle  aue  fût 
la  nature  des  droits  transmis  par  ce  décret  à 
la  comp.  Genevoise,  il  résultait  clairement  de 
l'art.  5  que  la  compagnie  s'était  obligée  à  faire 
construire  à  ses  frais,  dans  chaque  village  à 
créer  sur  les  terrains  concédés,  50  maisons 
en  maçonnerie  qui  devaient  être  remises  aux 
familles  de  colons  moyennant  un  prix  que  les 
concessionnaires  devaient  toucher  ;  —  Que 
cette  obliffaiion  impliquait  nécessairement 
celle  d'établir  ces  maisons  dans  de  bonnes 
conditions  de  construction  et  la  responsabilité 
des  vices  qui  pouvaient  les  rendre  impropres 
à  leur  destination  ;  qu'il  împortaitfl^u  qu'elles 
dussent  être  édillées  à  forfait  par  des  entre- 
preneurs opérant  pour  la  compagnie  dans  j 
son  intérêt  et  dès  lors  à.  ses  risoues  ;  que 
celte  circonstance  ne  pouvait  pas  la  dégager 
de  ses  obligations  et  de  la  garantie  qui  en 
était  la  conséquence  ;  —  Que,  sur  tous  ces 
points,  le  décret  de  concession  était  clair, 
qu'il  ne  donnait  lieu  à  aucune  interprétation, 
et  qu'à  ce  point  de  vue,  auquel  l'arrêt  s'est 
subsidiairement  placé  en  appliquant  à  la 
cause  les  art.  138i  et  1792,  C.  Nap.,  la  Cour 
impériale  d'Alger  n'a  fait  qu'ordonner  l'exé- 
CQtion  de  ce  décret  ;  —  Que  ce  motif  suffit  à 
la  justification  de  son  arrêt  ;  —  D'où  il  suit  i 
qu'en  statuant  immédiatement  sur  la  contes-  ' 


talion,  sans  renvoi  préalable  à  Tautorité  ad- 
ministrative, cette  Cour  n'a  violé  aucune  loi  ; 
-"-*  Reietle  etc 

Du  21  nôv.  1865.  -  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,prés.;  Glandaz,  rapp.;  Blancbe,av.  gén. 
(concl.  oonf.)  ;  Daresté  et  Duboy,  av. 

CASii».-cnr.  29  novembra  18e& 

CoMHuiiB,  Réunion,  Parcouas,  CoHPfimicE. 

La  réuniùn  en  une  $euU  eaiÊimitne  de  plu- 
sieur$fnUagetinve$tiSy  chacun,  de  tapro^ié 
d'une  certaine  étendue  de  parcourt  eowmi»- 
nat^  n'a  pae  pour  effet  de  confondre  cet  diven 
parcourt  en  un  teul  appartenant  ditormait 
à  la  nouvelle  commune^  à  Fexclution  du  droU 
privatif  de  chacun  det  villaget  annexée  (1). 

Et  il  appartient  à  l'autorité  iudiciaxre  du 
statuer  à  cet  égard,  quand  la  tolution  dépend 
non  de  l'interprétation  du  décret  de  réunion, 
maitde  t appréciation  det  prineipet  du  droit 
commun, 

(Comm.  de  Bouhira  C.  Comp.  Génevoite,)^ 

'  LA  COUR  ;  -^  Sur  les  deux  moyens  tires 
de  la  violation  des  règles  sur  la  séparation  de» 
pouvoirs  administratif  et  Judiciaire  et  de  la 
violation  des  décrets  des  26  avril  1853  et  22 
août  1861  :  —  Attendu  que  le  décret  du  26 
avril  1853  attribue  en  termes  formels  à  cha- 
cun des  trois  villages  de  Bouhira,  Messaood 
et  Aîn-Arnat  la  propriété  d'un  parcours  com- 
munal de  190  hectares  ;  ^ue  ce  décret  a  été 
exécuté  par  l'administration,  et  que  les  trois 
villages  ont  été  mis  en  possession  des  terres 

Sui  leur  appartenaient;  que  la  commune  de 
onliira  ne  contestait  ni  cette  attribution  ni 
la  mise  en  possession  qui  l'avait  suivie,  se 
bornant  à  soutenir  (]ue,  par  suite  de  l'éreciion 
du  village  de  Bouhira  en  une  seule  commune 
avec  les  villages  de  Messaoud  et  Ain-Arnat 
comme  annexes,  aux  termes  du  décret  du  22 
août  1861 ,  leç  trois  parcours  avaient  été  con- 
fondus en  un  seul,  appartenant  dormais  à 
la  nouvelle  commune,  à  Texclnsion  du  droit 

Ïirivatif  de  ces  deux  annexes;  — >Âtfendoqoe 
a  solution  de  cette  Question  ne  dépendait  ni 
de  rinterprétatiou  au  décret  de  concession 

3ui  éuit  fort  clair,  ni  de  l'interprétation  di, 
écret  de  réunion  qui  gardait,  à  cet  égard,i 
le  plus  absolu  nilence,  mais  de  l'apprédatloi 
des  principes  du  droit  commun  sur  leseffiM' 
de  la  réunion  de  plusieurs  communes  ou  sec*{ 
lions  de  communes  relativement  aux  droïl 

aui  appartenaient  antérieurement  à  chacuM 
'elles  ;  —  Qu'il  n'annartenait  au'k  l'autoriJ 


(i)  Il  a  été  formellement  décidé  par  on  arri 
de  la  Cour  de  cassation  du  516  avril  1865  (S.  186A 
1.5181.— >P.1866.663),  que  la  réunion  de  pW 
sieurs  communes  en  une  seule  ne  saurait  pwtH 
atteinte  à  leurs  droits  de  propriété  respectifs.  ^ 
y.  aussi  sur  l'application  du  même  principe  ta 
sectioDs  de  oommmies,  le  renvm  aous  eel  arrêt.  ' 
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judiciaire  de  se  livrer  à  cette  apprédatiott^  et 
que  la  Cour  impériale  d'Alger  n  a  fait  qu'une 
juste  application  des  règles  du  droii  en  cette 
matière  en  décidantquele  décret  de  réunion 
dti22aoàt  i86i  n'avait  pas  pu  préjudîojer 
aax  droits  concédés  avant  Tannexion  aux 
villages  de  Messaoud  et  d'Aïn-Amat  ;  — D'où 
il  suit  que  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Retette  le  pourvoi  formé  contre  Tar- 
lét  de  la  Cour  d'Alger  du  28  déc.  1863,  etc. 
Du  20  nov.  1865.  —  Cb.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis^  prés.;  Glandaz,  rapp .  ;  Blanche,  av .  gén . 
(coDcl.  conf.)  ;  Duboy  et  Dareste,  av. 

GASS.-aïQ.  13  déMmbre  IBM. 

ETtÀMGBA,    C<»IPÉT£NCB,    AlIMBNTS,    QuBS- 

TION  vi'tJàJ. 

Vart.  14,  C.  Nap.,  diaprés  lequel  té- 
trangeTf  même  fwn  résidant  en  France,  peut 
être  traduit  devant  les  tribunaux  français 
pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  con- 
tractées envers  un  Français,  est-tl  applicable 
lorsque  VobligeUion  a  été  contractée  à  une 
épo4fue  au  celui  qui  en  réclame  l'exécution 
fCétaii  pew  encore  Français 'i  Non  rés.  ^1). 

En  tout  cas,  le  bénéfice  de  cette  disposition 
peut  être  réclamé  par  l'enfant  devenu  Fraur 
çéis  qm  forme  contre  son  père  étranger  tme  de- 
mande  tt aliments^  t obligation  duper e  de  four- 
nir des  eUiments  à  son  enfant  n'existant  pas  par 
le  seul  fait  de  la  filiation,  mais  par  le  con-- 
cours  de  ce  fait  et  du  besoin  qu'a  l'enfant  de 
ces  aliments  (2).  (C.  Nap.,  205  et  207.) 

La  diepotition  précitée  est  au  surpluê  ap- 
plicable «dors  même  qtie  la  demande  formée 
tontre  tétranger  soulèverait  une  question 
exilât,  le  juge  de  ^aetion  étant  aussi^  en  pa- 


(i)  C*est  là  une  question  controversée.  V.  à 
<«t  égard  les  indications  d'autorités  contenaes 
dans  la  note  jointe  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
saûoD  du  9  mars  1863  (S.  1863. 1.225.— P.  1864. 
i33).  Adde,  dans  le  sens  de  Taffirmative,  Zacha- 
ris,  ëdit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  |  62,  p.  84,  texte 
H  note  7;  Bonfils,  Compét.  à  V égard  desétrang., 
n.  63  ;  et  pour  la  négative,  MM.  Massé  et  Vergé, 
fee.  cil.  ;  Attbry  et  Rau,  d'après  Zachariae, 
t.  6,  g  748  bis,  p.  313,  texte  et  note  4. 

(2)  La  filiation  est  sans  doute  la  source  pre- 
mière du  droit  qa*a  Tenfant  de  réclamer  des 
atimenta  à  sou  père  ;  mais  ce  droit  n*est  qu'en 
ferme  tant  que  l'enfant  ne  se  trouve  pas  dans  le 
besoin,  et  ce  n'est  qu'au  moment  où  ce  dernier 
étabUtque  des  aliments  lui  sont  nécessaires  que 
le  droit  dont  il  s'agit  se  complète,  et  que,  consé- 
qnemment,  l'obligation  du  père  devient  effective. 
De  même  que  celui  qui  réclame  des  aliments  ne 
laoïait  voir  accueillir  sa  demande,  quels  que  soient 
les  besoins,  s'il  ne  justifie  pas  de  l'existence  des 
rdati(ms  de  parenté  auxquelles  la  loi  attache  le 
droit  et  Tobligation  alimentaires,  de  même  celui 
dont,  par  exemple,  la  filiation  est  établie  vis-à- 
^  de  la  peraonne  contre  laquelle  il  forme  une 
telle  donànde,  ne  sera  point  éeouté  de  la  justioe 


reil  cas,  le  juge  de  VexceptioUy  et  ayant  le 
droit  de  rechercher  d'après  quelles  règles  doit 
être  résolue  cette  question  incidente  (3). 

(De  Brunswick  C.  de  Civry.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  févr. 
1864,  avait  statué  de  la  manière  suivante  : — 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  iA, 
C.  Nap.,  l'étranger,  même  non  résidant  en 
France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux 
français  pour  l'exécution  des  obligations  par 
lui  contractées,  soit  en  France,  soii  en  pays 
étranger,. envers  un  Français;  —  Considé- 
rant que  cet  article  contient  une  règle  géné- 
rale et  absolue  dans  son  esprit  comme  dans 
ses  termes,  la(^uelle  s'applique  à  toutes  les 
obligations  dérivant,  soit  des  contrats  on 
quasi-contrats,  soit  des  délits  ou  quasi-délits; 
que  cette  interprétation  de  l'art.  14  est  une 
conséquence  du  principe  de  souveraineté  qui 
soumet  à  la  législation  nationale  tout  litige 
dans  lequel  se  trouvent  engagés  des  intérêts 
français  ;  —  Considérant  que  la  demande- 
resse, étrangère  au  moment  de  sa  naissance, 
est  devenue  Française  par  son  mariage  avec 
le  comte  de  Civry  ;  que  le  litige  actuel  s*agiie 
donc  entre  nne  Française  et  un  étranger  (le 
duc  de  Brunswick)  :  qu'il  suit  de  \^  que  la 
demanderesse  a  valablement  saisi  la  juridic- 
tion française,  aux  termes  de  l'art.  14 précité; 
—  Considérant  que  l'appelant  soutient  vai- 
nement dans  les  conclusions  par  lui  posées 
devant  la  Cour  que  le  tribunal  était  incom- 
pétent à  un  double  titre,  soit  parce  qu'il  s'a 
gissait  de  juger  au  préalable  une  question 
d'état  intéressant  un  étranger,  soit  parce 
que  la  contestation,  quelle  qu'elle  fût.  s'agi- 
tait entre  deux  étrangers;  —  Considérant, 
sur  le  premier  moyen,  que  le  caractère  de  la 


s'il  ne  prouve  pas  que  des  aliments  lui  sont  ac- 
tuellement nécessaires.  Ce  n'est,  comme  le  dit 
l'arrêt  rapporté  à-dessus,  que  par  le  concours 
des  deux  éléments  dont  elle  se  compose,  qu'existe 
l'obligation  dérivant  des  art.  205  et  207.  Lors 
donc  que  la  demande  d'aliments  est  formée  par 
une  personne  originairement  étrangère,  mais  de- 
venue Française  antérieurement  à  cette  demande, 
elle  repose  nécessairement  sur  une  obligation  née 
postérieurement  à  l'acquisition  de  la  qualité  de 
Française  par  cette  personne  ;  et  si  elle  est  dirigée 
contre  un  étranger,  elle  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  français ,  même  dans  le  système  d'a- 
près lequel  le  bénéfice  de  J'art.  14,  C.  Nap.,  ne 
peut  être  invoqué  que  par  celui  qui  avait  la  qua- 
lité de  Français  au  moment  où  a  pris  naissance 
l'obligation  dont  il  réclame  l'exécution. 

(3)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  l'en- 
fant né  en  France  d'une  mère  étrangère  et  devenu 
Français,  peut  l'assigner  devant  les  tribunaux 
français  en  déclaration  de  maternité  et  en  paie- 
ment d'une  pension  alimentaire  :  Cass.  19  jutU. 
1848  (S.  1848.1.529.  —  P.  1848.2.609)  ;  conf. 
MM.  Demolombe,  t.  1,  n.  250,  p.  404(2«édit.); 
Aubry  etRau,  lœ.  a(.,  p.  314;  Bonfiis,  op.  àt.. 
n.  74. 

26. 


4P* 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eaeeeUian. 


demande  de  la  dame  de  pivry  est  trè«-nette- 
ment  defîbî  par  les  termes  deladite  demande, 
et  qu'il  ne  s'a^t  de  rien  autre  chose  qiie 
d*une  réclamation  d'aliments;  —  Considé- 
rant, sur  l6  deuxième  moyen,  qu'il  ne  s'ap- 
puie que  sur  la  circonstance  que  la  dame  de 
Civry  n'étant  pas  Française  d  ori^ine^  et  l'o- 
bligation dont  elle  réclame  l'exécution  re- 
montant au  moment  de  sa  naissance,  cette 
obligation  n'aurait  pas  été  contractée  envers 
une  Française;  —  Considérant  qu'en  prin- 
cipe il  importe  peu  de  rechercher  ^i  l'obli- 
gaiion  que  la  demanderesse  veut  faire  con- 
sacrer est  préexistante  oq  postérieure  au 
moment  où  el)e  a  acquis  k^  qualjt^  de  Fnii|- 
çaise;  qu'il  suffit,  en  eQet,  que  celte  qualité 
lui  appartienne  au  moment  où  elle  forme  son 
action,  et  qu'à  elle  seule  elle  lui  assure  le 
bénéfice  de  la  juridictiop  française  ;  —  Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  l'obU^ation  alimen^ 
taire  dont  la  dame  de  Civry  reclame  l'exécu- 
tion, dérivant  du  droit  naturel  et  consacrée 
I>ar  le  droit  civil,  a  bien,  il  est  vrai,  son  prin- 
cipe dans  le  fait  de  la  ûliation,  mais  que  cette 
obligation  ne  prend  naissance  et  ne  peut 
engendrer  une  action  que  quand  le  besoin 
d'aliments  qui  la  motive  vieni  à  se  manifes- 
ter ;  qu'en  conséquence,  il  Jaut  reconnaître 
qu'il  s'agît  au  procès  d'une  obligation  qui 
serait  due,  si  la  demande  était  fondée,  j^ar 
un  étranger  à  une  femme  devenue  Française 
avant  que  le  droit  qu'elle  revendique  fût 
né  et  avant  qu'elle  intentât  son  action  ;  —  Dit 
gue  c'est  à  boo  droit  que  le  tribunal  de  la 
Seine  s'est  déclaré  compétent  ;  ordonne^  en 
conséquence,  que  ce  dont  est  appel  sortira 
soii  ple^n  et  entier  eSeU  etc.  » 


Pourvoi  en  cassation  de  ia  part  du  duc  de 
Brunswicl,  pour  violation  des  règles  qui  ré - 
fwsfittteeompétence  des  tribunaux  français. 

1'*  Branche.  Violation  des  règles  de  la 
compétence  et  de  Tart.  H,  C.  Nap«  —  Cet 
article,  a-t-on  dit,  ne  saurait  être  apjplicable 
aux  obligations  qui  dérivent  de  la  loi  étran- 
gère ;  et  quand  une  action  exercée  contre 
un  étranger  est  fondée  sur  une  obligation 
établie  par  une  loi  qui,  pour  Tétranser,  ne 
saurait  être  une  loi  française,  mais  seulement 
la  loi  de  son  pays,  les  tribunaux  français  ne 
*  peuvent  se  considérer  comme  compétents. 
—  Mais,  à  un  auixe  point  de  vue,  l'art.  14, 
C.  Nap.,  ne  pouvait  être  appliqué  à  l'espèce, 
puisque  la  dame  de  Civry  était  étrangère  par 
sa  naissance.  11  est  vrai  qu'elle  était  devenue 
Française  par  son  mariage  avec  le  comte  de 
Civry,  et  cette  circonstance  a  (ait  naître  la 
question  de  savoir  s'il  suffît,  pouri^ u'un  étran- 
ger défendeur  ne  puisse  pas  décimer  ia  com- 
pétence de  la  juriicMctiondes  triennaux  fran- 
çais, ^e  le  demandeur  soit  Français  au  mo- 
ment où  il  exerce  soo  action^  ou  s'il  ne  Caat 
pas,  au  contraire,  au  moins  en  matière  civile, 
que  le  demandeur  ait  eu  la  qnadiié  de  F^raa*- 
çajs  à  l'ép^ue  où  s'efit  accompli  te  conUKt 
ou  le  fait  sénéraleur  du  dr(à^  —L'arrêtai- 
taqué  décide  que  la  qualité  de  Français  dans 


la  personne  du  demandaor,  an  in^ment  oii 
l'action  est  exercée,  justifie  le  rejet  du  décli- 
natoire.  Mais  cette  doctrine  est  contraire  an 
texte  de  l'art.  H,  dont  \e%  t^mes  formels 
comprennent  seulement  les  obligations  co»- 
tr'actée$  par  les  étrangers  envers  de$  Fron- 
çaiSf  et  à  l'iquité  qui  ne  semble  pas  per- 
mettre une  la  condition  du  défendeur  puisse 
être  moaifiée  par  un  cbangemant  volontaire 
de  nationalité  survenq  daps  la  pçr^nne  dv 
demandeur.  D'ailleurs,  c'était  suf  l'allégation 
d'une  pré^ndne  paternité  natnrelle  du  duc 
de  Brunswick,  étfanger,  q<|e  la  rédamatioB 
d'une  oension  alimentaire  par  la  dame  de 


Civry  était  fondée,  et  soit  la  question  d'éiat, 
qui  était  une  eonmtiiin  ess<mtielle-  du  droit  à 
une  pension  de  cette  nature,  soit  l'existence 
du  dfoit  liii-même  et  Vétèndue  de  ^  droit, 
étaient  subordonnées  aux  dispositions  de  la 
loi  étrangère,  que  les  '  tribunatx  liratiçais 
n'ont  aucunement  pour  mission  d'interpréter 
et  d'appliquer.  •»-  L'arrêt  attaqué  invoque, 
dans  ia  seconde  partie  de  ses  motife,  une 
théorie  subsidiaire  suivant  laquelle  la  deue 
alimentaire  ne  prendrait  naissance  qu'au  mo- 
ment où  la  personne  qui  exerce  Tactiou  se 
trouve  dans* le  besoin;' en  sorte  que  l'obli- 
gation invoquée  contre  le  duc  de  âninswick 
n'aurait  pas  été  antérieure  à  l'époque  oii  U 
dame  de  Civry  est  devenue  Française.  Ce 
raisonnement  repose  sur  une  conlIistoD.  Sans 
doute,  pour  pouvoir  obtenir  une  pensien  ali- 
mentaire, il  tant  être  dans  la  détresse;  mais 
Tobligation,  d^nt  le  déteioppement  est  uh 
bordonné  à  certains  évén^nents  prévus, 
n'est  pas  à  cause  de  cela  une  obligation  aoi 
n'existe  po^nt.  Celui  qui  féclame  des  ail- 
mente  ne  pirouYe  pas  son  droit  par  cela  muI 
qu'il  établit  l'eut  de  gêne  dang  lequel  il  se 
trouve  ;  car  cet  état  n'est  rien  pour  le  juge 
et  pour  la  loi,  SI  Tè  demandeur  ne  justifie 
pas  avant  toat  de  rexistenoe  éeê  relations 
de  parenté  auxquelles  le  législateur  a  aua- 
cl)é  le  droit  et  l'obligation  adimentaires.  Ce 
second  ordre  de  motif  ne  fient  donc  pas  met- 
tre Tarrét  attaqué  à  l'abri  de  la  cassation,  « 
le  premier  ne  suffit  pas  pour  le  aoutettir. 

2^  Branche.  Violation  sous  un  second  rap- 
port des  règles  de  la  compétence  et  de  l'an. 
14,  C.  Nap.,  et  violation  en  outre  de  l'art. 
342  du  même  Code.  --  On  a  dit  à  l'appui  de 
cette  seconde  branche  du  moyen  de  cassa- 
tion :  lé  prétendu  droit  de  la  cmme  de  Civry 
à  une  penuen  alimentaire,  fondé,  non  w 
l'allégation  d'un  engagement  coniraeniel, 
mais  sur  une  prélendoe  paternité  natorpe 
du  duc  de  Brunswick,  ne  fonf ait  pas  être 
séparé  de  la  question  de  palemftéelle-méine. 
L'indiifisibilité  était  évidenie,  et,  par  eim- 
pie,  il  est  eertaitt  4fue  ai  vmé  pareille  acikHi 
avait  été  exercée  oontre  on  Français,  u 
aurait  suffi  au  défenéenr,  pnur  le  hue  éca^ 
ter  d  prioriy  d'opposer  à  la  dame  de  Càvrj 
une  fin  de  non-fteoevoir  tinée  de  la  dispos- 
tion  de  l'art*  34â,  C.  Nap.,  mw  termes  éa- 
<|ne|  k  recherche  d'un»  pnélniadnf  patermie 
oatureUe  est  inlerdî^.  Ln  nàgia^éiaiaie  par 
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cet  art:  SA  est,  en  étki,  VorÛte  pvMé,  ëi 
il  ne  poiiitàit  pai^  être  permis  de  d*y  ftous- 
mire  tm  dpnnaiit  à  SQn  actîdit  Tes  apparen- 
ces d*tifae  simple  demande  de  pension  ali- 
mentaire. Eh  bien  !  le  duc  de  Brunswick  était 
étranger^  et  ayant  d'invoquer  la  tin  de  non- 
recevoir,  incontestable  résultat  de  la  loi  fran- 
çaise, il  devait  décliner  hl  compétence  d'utie 
joridiction  devant  laquelle  on  cherchait  h  lui 
wsciter  des  débats  scandaient.  Si^  en  effets 
)a  prohibition  de  Tart.  342,  C.  Nap.^  est  àb- 
wftie,  tottteâ  les  législatibns  de  TEurope  ne 
défendent  la  recherche  de  la  paternité  natu- 
relle d'une  manière  aussi  positive  que  la  loi 
française,  il  suit  de  là  qtië  dans  les  qnefiAions 
de  cette  nature,  lorsqu'elles  sont  dirigées 
contre  un  étranger.  e*est  d*abord  la  compé- 
tence qni  peut  et. doit  être  déclinée.  —  De- 
vant le  tribunal  étranger  où  le  duc  deBntus- 
ffick   aurait  dâ  être  traduit^  Faction  de  la 
dame  de  Ciiry  serait  eertiiinefflent  repoussée 
comme  elle  devra  Fétre  devant  le  tribu- 
nal de   la  Seine;  mais  les  deux  lé^sla- 
tions  des  deux  pays  étant  dlffétientes>  la  na- 
ture,   le  caractère  des  motifs  serait  dis* 
semblable,  (h,  comme  il  pouvait  être  permis 
jusqu'à  on  certain  point,  tls-à-vis  d'un  étran- 
cer,  d'allier  les  règles  plus  ou  moins  dîf^ 
férentes  de  la  législation  étrangère,  c'était 
par  la  voie  d'uoe  exception  d'incompétence 
me  rétranger  avait  nécessairemeot  le  droit 
de  revendiquer  les  garanties  et  les  rèales  de 
la  iégislatioa  de  son  pays.  -^ .  Ea  <1  auti^es 
termes  la  recherche  de  la  paternité  et  la  de* 
mande  d'alimentft  qui  cache  une  recherche 
de  paiernité  sont  prohibées  en  France»  et 
loe  simple  fin  de  non-recçvoir  suffit  entre 
Français  à  prévaiiir  les  scandales  aue  le  lé- 
(DsiateHc  n'a  pas  voulu  permettre.  Mais  la  la« 
eilité  plus  grande  d'une  législation  étrangère 
n'autoriserait  pas  un  tribunal  français  à  ad- 
nettre  contre  un  étranger  l'action  prohibée 
eo  France,  ^tJI  appartient  ^  l'étranger  dé« 
(endeiir»  avant  d'ÎAVoquer  au  i^esoin  les  fins 
de  non-raçevoîr  adntises  par  le  Code  Napo* 
iéon»  de  décliner  le  droit  çt  le  pouvoir  de  la 
joridiction  française  h  décider  si  les  lois  de 
son  pays.u'oavitiraient  pas  une  action»  on  k 
rechercher  quelles  en  seraient  les  conditions 
ei  les  règles.-^  Sous  cet  .autre  rapport  donc» 
la  Cour  de  Paris  a  méconnu  les  vrais  prin- 
cipes en  se  déclarant  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  de  la  damé  de  Civy. 

AREfiT. 

LA  COUR;  «^.Sur  la  première  branche 
du  moyen»  tirée  de«  la  violation  des  art.  it 
et  U^  G.  .Nan.  :  --•  Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  14^C.Nap.4'éiranger,  même  non  rési- 
dant en  franco»  peut  être  cité  devant  les  tri- 
bunaux français  pour  l'exécution  des.obll^a- 
tioBs  par  lui  contractées  envers  un  Français; 
^Aucndu  que,  suivant  le  demandeur  en  cas- 
sation, cet  article  serait  sans  application  lors- 
que les  obligations  ont  été  contractées  à  une 
époque  où  celui  qui  veut  en  obtenir  Fexé- 
cution  n'était  pas  Français;  —  Attendu 
qu'alors  même  que  la  loi  devrait  étrp  ainsi 


entendue,  la  dame  de  Givry  n'en  serait  pas 
moins  fondée  à  en  réclamer  le  bénéfice; — 
Ou'en  effet^  sa  demande  a  pour  objet  d'ob- 
tenir du  duc  de  Brunsv^ick  des  aliments  qui 
lie  lui  sont  dus  qo'auunt  qu'elle  justifierait 
qu'elle  est  sa  fille  et  que  aes  aliments  lui 
sont  nécessaires;— Attendii  giie  Fobligaiion 
dériyant  des  art.  20H  et  207,  C.  Nap..  n^àyanè 
d'existence  que  par  le  concoui*s  des  aeux  élé-. 
menis  distincts  qù\  la  constituent,  n'aiirait 

fms  naissance,  dans  l'espèce^  que  depuis  que 
a  dame  de  Cîvry  est  devenue  Française  ;  — 
Que  c'est  donc  h  lion  droit  que  l'exécution  en 
est  réclamée  devàiit  los  tribunaux  Rrançals  \ 
Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
—  Attendu  que  les  dispositions  de  Fart.  444 
C.  Nap.,  sont  générales  et  absolue^,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  distinguer  ei«ti*e 
les  demandes  purement  mobilières  et  celles 
qui  peuvent,  incidemment  à  la  demande 
principale,  donner  lieu  à  l'examen  d'une 
question  d'état;  '—  Attendu  que  le  iuge  de 
Faction  est  aui^si,  dans  ce  cas,  le  juge  de 
l'exception,  et  qu'il  lui  anpartieiit  de  recher- 
cher d'après  quelles  règles  et  d'après  quels 
principes  doit  être  résolue  la  question  de 
ntiation  qui  lui  est  incidemment  soumise;  — 
Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  i'ésulte  que 
Farrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  art.  14 
et  i4,  C.  Nap.,  en  a- fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  déc.  1881  —  Ch.  req.  —  MM.  Boii- 
jean,  prés.:  Hély-d'Oissel,  rapp.;  Savat-y, 
av.  gén.  (cohcl.  conf.);  Groualle,  av. 

CASS  >  av.  >•  aécambM  1S65. 
Via  EÉDBIBITOIRB,  ATBU>  IjOUVISIBaiTa.. 

Vaveu  fait  par  le  tendeur  «I'«h  cheval, 
en  réponse  à  Vaetion  rédkihiî(9(re  intenîéê 
contre  lui  noûr  cause  de  boiîerie  tniermit^ 
tente,  que  là  vente  allêyuée  ejcwftf,  en  f^et. 
mais  en  ajoutant  ^fwe  dêclaroHim  aval! 
été  faite  à  l^acheteur  d'une  légère  Mteri^ 
permanente  dont  Vanimal  était  atteint,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  ^ue  cet  acheteur  soU 
admis  à  prower  que  la  boiterie  est  réelle^ 
ment  intermittente ,  et  constitue  ainsi  une 
cause  de  résolution  de  lu  vente  :  H  n'y  a  pas 
lieu,  en  ce  cas,  à  VappUcation  du  pHncipe 
de  nkdivisibiHté  de  Vaveu  (1).  (L.  20  mai 
1838, art.  1",-C.  Nât).,  4386  et  4641.) 

(1)  Il  est  constant,  d'Une  part,  que  le  principe 
de  Findlvisibilité  de  Favea  Judiciaire  n'est  appli- 
cable que  lorsque  la  convention  avoUée  par  une 
partie,  maïs  que  celte  t)artie  prétend  en  même 
temps  avoir  ëlé  accompagnée  ou  suivie  de  modifi- 
cations, n'est  prouvée  que  par  cet  aveu  ;  qu'en 
conséquence,  l'aveu  peni  être  divisé  si  Fexistende 
de  la  convention  était  établie  indépendamment 
de  cefaveu  (V.  Cass.  18  nov.  4861 ,  et  le  renvoi. 
S.1862.1.38.  —  P.i862.635).  —  Et.  d'autre 
part,  que  quand  il  borte  Sur  d'es  fiits  distincU,  l'a- 
veu cesse  d'être  indivisîblB  (Y.  Cass.  8  fév.  1864. 
elle  rétiVbl;  S.l865.1.4«7,  —  P;1668.B4I). 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  rMMUto». 


(Frézier  C.  Ihihazé.) 


Le  1*'  mai  1863,   le  sieur  Frézier  avait 
acheté  à  la  foire  de  Neubourg,  du  sieur  Du- 
hzté,  cultivateur,  un  cheval  destiné  au  ca- 
mionnage, pour  le  prix  del205  fr.— Quelques 
jours  après,  et  dans  le  délai  \é&\,  le  sieur 
Frézier  lit  constater  que  ce  cheval  était 
atteint  d'une  boiterie  que  Tespert  vétéri- 
naire qualifia  d'intermittente  et  provenant  de 
vieux  mal,  ce  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
SO  mai  1838,  devait  donner  lieu  a  la  réso- 
lution du  marché.  Il  assigna  ensuite  à  ces 
fins  le  sieur  Duhazé  devant  le  tribunal  de 
Louviers. — Ce  dernier  se  défendit  en  disant 
qu'il  était  bien  vrai  qu*il  avait  vendu  le  che« 
val  en  question ,  mais  qu'il  était  vrai  aussi 
que  Frézier,  au  moment  de  la  vente,  avait  vu 
le  cheval  boitant,  et  que  d'ailleurs,  et  sura- 
bondamment, déclaration  lui  avait  été  faite 
de  Texistence  de  la  grosseur  qu'il  avait  pu 
voir  au  pied  montoir  de   cet  animal  ainsi 
que  de  la  légère  boiterie  permanente  qui  en 
résultait;  qu'aucune    preuve  écrite   de  la 
vente  n*étant  rapportée  et  aucune  preuve 
orale  ne  pouvant  être  faite  contre  Duhazé. 
puisqu'il   n'était  pas  commerçant  et  qu'il 
s'agissait  de  plus  de  150  fr.,  l'aveu  par  lui 
ainsi  fait  était  indivisible  :  d*où  résultait  que  la 
demande  devaitétre  écartée. —Le  demandeur, 
en  contestant  ces  faits,  concluait,  de  son 
côté,  à  être  admis  à  prouver  par  expertise 
que  la  boiterie  était  réellement  intermit- 
tente. 

11  juin  1863,jugement  qui  admet  chacune 
des  parties  ^  faire  la  preuve  par  elles  offerte. 
iMir  rappel  de  Duhaze»  reproduisant 
le  moyen  tiré  de  Tindivisibilité  de  son  aveu, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  22  août  1863, 
qui  repousse  la  demande  du  sieur  Frézier  par 
les  motifs  suivants  :*-«  Attendu  que  Frézier, 
marchand  de  chevaux,  a  sans  doute  fait  un 
acte  de  commerce  en  achetant  un  cheval  à 
Duhazé,  mais^que  celui-ci,  en  le  lui  vendant, 
n'a  pas  fait  un  acte  commercial,  puisqu'il  est 
constant  qu'il  n'est  que  cultivateur;  que, 
par  conséquent,  la  preuve  de  cette  vente,  en 
ce  qui  concerne  Duhazé ,  est  soumise  aux 
règles  du  droit  civil  qui  ne  permettent  pas 

aue  les  conventions  portant  sur  une  valeur 
e  plus  de  150  fr.  puissent  être  prouvées  au- 
trement que  par  écrit  ;  qu'ainsi  la  recon- 
naissance de  cette  vente  faite  par  Duhazé  est 
la  seule  preuve  que  pourrait  invoquer  Fré- 
zier; mais  que  le  vendeur,  en  reconnaissant 
la  convention,  affirme  en  même  temps  qu'il 
est  dégagé  de  toute  garantie  concernant  le 
vice  allégué,  parce  que,  en  supposant  que  ce 
vice  existât  réellement,  il  était  apparent; 
que  même  il  a  été  par  lui  déclaré  à  l'ache- 
teur qui  a  ainsi  traité  en  pleine  connais- 
sance de  cause; — Attendu  que  cette  défense 
de  Duhazé  constitue  un  aveu  judiciaire  qui 
ne  peut  être  divisé  contre  lui;  que,  si  ce 
principe  de  Tlndivisibilité  de  l'aveu  peut  flé- 
chir lorsque  cet  aveu  se  rapporte  à  des  faits 
distincts  par  leur  objet,  leur  nature,  leur 


époque,  et  qui  ne  sont  liés  entre  eux  par 
aucune  connexité,  ce  principe  conserve  toute 
sa  force  lorMiue,  comme  oatis  l'espèce,  il 
s*agit  d'un  fait  unique^  d'une  seule  conven- 
tion formée  en  entier  au  knème  moment  et 
dont  l'exonération  de  la  garantie  des  défauts 
de  la  chose  vendue  est  une  condition  ;  que, 
dans  de  pareilles  circonstances,  toutes  les 
parties  de  l'aveu  se  rattachent  les  unes  aux 
autres  et  constituent  par  leur  ensemble  les 
éléments  d*un  seul  point  qui  ne  peut  être 
divisé;  —  Réformant,  déclare  Fr&ter  mal 
fondé  dans  son  action.  » 

PoDRVOi  en  cassation  par  le  sieur  Frézier, 
pour  violation  des  art.  1  etsiiiv.  de  la  loi  do 
20  mai  1838,  ainsi  que  des  art.  1641,1315et 
1348,  G.  Nap.,  et  fausse  application  de  Tari. 
1356  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  repoussé  l'action  en  résiliation,  pour 
vice  rédliibitoire,  de  la  vente  d'un  cheval 
faite  dans  un  marché  public,  sur  ToDique 
fondement  que  cette  vente  ne  pouvait  être 
prouvée  par  témoins,  et  que  Faveu  du  ven- 
deur, en  ce  qui  touche  >  la  fois  le  fait  même 
de  la  vente  ainsi  que  Tapparence  du  vice 
reproché  et  la  connaissance  qui  en  avait  été 
donnée  à  l'acheteur,  était  indivisible. 

AREÉT  (aprèi  delib,  en  eh.  du  eont,). 

LA  GOUR;  —Vu  l'art.  !•»  de  la  loi  du 
20  mai  1838  ;— Attendu  qu*il  résulte  de  Par- 
rêt  attaqué  que  la  vente  du  cheval  dont  il 
s'agit  n'éiait  pas  contestée  entre  les  parties; 
que  le  défendeur,  en  reconmissant  la  con- 
vention, affirme  s'être  dégagé  de  toute  ga- 
rantie en  déclarant  au  demandeur  aue  le 
cheval  à  lui  vendu  était  atteint  d*une  léfè» 
boiterie  permanente  provenant  d'une  gros- 
seur au  pied  montoir  de  devant;  que  le 
demandeur  soutenait,  au  contraire,  et  deman- 
dait à  prouver  par  experts  que  la  boiterie 
dont  le  cheval  est  atfemt  n'est  pas  une  boi- 
terie apparente  et  permanente,  mais  une 
boiterie  intermittente  dans  le  sens  de  la  loi 
du  20  mai  1838;— Attendu  que  la  boiterie 
intermittente  est  un  vice  d^une  nature  diffé- 
rente de  la  boiterie  permanente,  pouvant 
avoir  des  conséquences  plus  graves,  et  qai, 
si  elle  avait  été  connue,  aurait  pu  empêcher 
la  vente;  qu'il  suit  de  là  que  la  demande 
faite  par  Frézier  d'être  admis  à  prouver  par 
experts  une  boiterie  intermittente  ne  présen- 
tait rien  de  contradictoire  avec  l'aveu  de 
Duhazé  ;  qu'en  écartant  cette  demande  sur 
le  fondement  de  l'indivisibilité  de  cet  aven» 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  Tart. 
1336,  n.  3,  G.  Nap.,  et,  par  suite,  violé  l'art. 
1  •'  de  la  loi  du  20  mai  1838  ;— Casse,  etc. 

Du  20déc.  1865.— Gb.  civ.— MM .  PascaOs, 
prés.;  Mercier,  rapp. ;  Blanche,  av.  gén- 
(concl.  conf.)  ;  Mathieu-Bodet  et  Perriqoet, 
av. 


■W»- 
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CASS.-OT.  12  nuttiL  1S66. 

Dot,  Dot  «oviLiiEU^  iNAUÉKANiiTt,  SftPA- 

lÀTION  DE  BlSnS. 

%. 

La  femme  dotale  ne  peut  pas  phu  s'obliger 
tw  sa  dot  mobilière  que  sur  sa  dot  immobi- 
Uère.  En  conséquence,  les  créanciers  envers 
lesquels  elle  s'est  obligée  ne  peuvent,  après  la 
séparation  de  biens  obtenue  par  celle-ci, 
comme  avant,  frapper  de  saisie-arrêt  ni  les 
wmmes  qui,  dans  la  liquidation,  ont  été  re- 
connues propres  à  la  femnke,  ni  celles  que  le 
mari  lui  a  alors  cédées  en  paiement  de  ses 
reprises  (i).  (C.  Nap.,  U49, 1554). 

(Darnospil  C.  Cochet-Mana.}— AUtfiT. 

LÀ  COUR;— Vu  les  art.  1541,  1553  et 
1554,  C.  Nap.  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  des 
constatations  du  jugement  attaqué,  1*  que 
par  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  Dur- 
Dospil  se  sont  soumis  au  régime  dotal,  et 
que  la  femme  Darnospil  s'est  constitué  en 
dot  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles 
présents  et  à  venir  ;  2*  que  la  femme  Dar- 
nospil a  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens 
par  jugement  du  9  janv.  1862,  et  que  ses 
reprises  ont  été  liquidées  à  la  somme  de 
17,136  fr.  ;  3<»  que  la  somme  de  1216  fr.  sur 
laquelle  le  défendeur  poursuit  le  paiement 
des  deux  billets  souscrits  à  son  profit  par  les 
éponx  Darnospil,  et  qui  représente  ri  ndemnité 
due  par  la  ville  de  TIemcen  pour  Texpropria- 
tion  dimmeubles  acquis  pour  partie  par  les 
époux  Darnospil  avec  des  sommes  recueillies 
par  la  femme  Darnospil  dans  la  succession 
de  son  père,  appartient  à  celle-ci  jusqju'à 
concurrence  de  586  fr.  25  c.  par  suite  de 
Kattribuiion  direcle  que  lui  en  a  faite,  à 
titre  de  propre,  l'acte  de  liquidation  de  ses 
reprises,  et  de  629  fr.  75  c.  par  i'e£fet  de  la 
cession  que  lui  en  a  fnite  son  mari  pour  la 
remplir  desdites  reprises;  —Attendu,  dès 
lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
si  lÀ  terrains  expropriés  étaient  ou  non  do- 
taux, qu'il  est  certain  que  la  somme  saisie 
était  d'origine  et  de  natnre  dotales,  d'après 
les  termes  du  contrat  de  mariage  des  époux 
Darnospil  ;  —  Attendu  qu'en  principe,  sous 
l'empire  du  régime  dotal,  hors  les  ca^  prévus 
par  la  loi,  la  femme  ne  peut  pas  plus  s'obli- 
ger sur  sa  dot  mobilière  que  sur  sa  dot  im- 
mobilière : — D'où  il  suit  que  c'est  sans  droit 
Se  le  défendeur,  comme  créancier  de  la 
iome  Darnospil,  a  formé  saisie-arrét  sur 


(I)  11  résulte  de  la  jarispradence  que  la  sépa- 
radon  de  biens  ne  fait  pas  cesser  rinaliénabililé 
•1o  la  dot  (Y.  Gass.  20  jaill.  1862,  et  la  note,  S. 
1863.1.443.  —P.1863.605),  inaliénabilitë  qui, 
eu  ce  qui  tonche  la  dot  mobilière,  existe  à  Tégard 
de  la  femme,  mais  n'existe  pas  à  l'égard  du  mari, 
celui-ci,  jusqu'à  la  séparation  de  biens,  ayant  la 
libre  disposition  de  cette  dot  mobilière  (V.  Cass.  6 
déc.  1859,  et  la  note,  S.1860.1.644.  —  P.lSdO. 
174);  Caen,  26  man  1862  (S.1863.2.62.  —  P. 
1803.672). 


l'indemnité  à  elle  due  par  la  ville  de  TIemcen' 
et  qu'en  validant  cette  saiâe-arrét,  le  juge" 
ment  a  violé  les  articles  précités  ;---Gasse  le 
jugement  du  tribunal  de  TIemcen  du  16  juill. 
1863,  etc. 

Du  12  mars  1866.— Ch.  eiv.  —  MM.  Trop- 
long,  prés.  ;  Eugène  Lamy ,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Tenaille-Saligny,  av. 


CASS-HBQ.  26  déoonbra  1M5. 

GANTONNmiBnT,  Offres  amiablis,  RtoLB- 

MENT  JUDICUIRB,  MrfkROllÀGE,  EVALUATIOir, 

Bois  de  L'usAfiSR  (prégomptage  des). 

Lorsque,  par  suite  du  refus  d'un  usager 
d^aecepter  le  cantonnement  amiable  qui  lui 
était  offert  éUtns  les  termes  du  décret  du 
19  mat  1857,  il  y  a  Heu  de  procéder  à  un 
cantonnement  judiciaire,  l'usager  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  des  concessions  qui  Im 
avaient  été  faites  à  titre  de  transaction  en 
vertu  de  ce  décret',  en  pareil  cas,  les  intérêts 
respectifs  des  parties  doivent  être  réglés 
diaprés  les  titrés  et  selon  le  droit  commun  (2). 
(C.  forest.,  63.) 

Datif  Vopération  du  cantonnement,  il  n'y 
y  pas  lieu,  pour  déterminer  la  valeur  <f  tin 
droil  de  maronage  limité  au  bois  nécessaire 
à  la  reconstruction  des  maisons  détruites  soit 
par  incendie  ou  (lufre  cas  fortuit,  soit  par 
vélufté,  de  prendre  en  considération  la  durée 
du  bois  destiné  aux  cloisons  de  séparation, 
portes  et  fenêtres. 

n  n'y  a  pas  lieu  non  phu,  lorsque  let  toi" 
tures  en  bardeaux  existant  à  l'époque  du 
titre  constitutif  ont  été  remplacées  par  des 
couvertures  en  tuiles,  de  tenir  compte  du 
bois  que  les  toitures  en  bardeaux  eussent 
exigé, 

,,.Peu  importe,  du  reste,  que  le  notioeoic 
mode  de  couvertures  en  tuiles  ait  été  prescrit 
par  un  règlement  de  police. 

Si,  en  principe,  les  usagers  forestiers 
ne  sont  pas  légalement  tejius  Remployer 
d'abord  aux  destinations  pour  lesquelles 
f usage  a  été  concédé,  les  bois  qui  pro- 
viennent de  leurs  propriétés  personnel- 
les (3),  il  en  est  autrement  quand  il  est 
établi  par  les  titres  que  l'usager  ne  peut  ré- 
clamer dans  la  forêt  soumise  à  l'usage  qu'un 
supplément,  dans  la  mesure  de  ses  besoins, 
aux  ressources  que  lui  fournissent  les  bois 
qui  lui  appartiennent  (4). 


(2)  V.  sur  ce  point  la  note  accompagnant  l'ar- 
rêt attaqué  de  la  Cour  de  Besancon  du  0  mars 
1864  (8.1864.8.(26.— P.1864.7^0). 

(3)  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  7  mars  1842  (S.  1848. 1.372.  — 
p.  1842. 1.7 23),  et  ce  qn'enseigne  M.  Meaume» 
Comm.  C.  for.,  t.  1,  n.  507  ;  mais  Y.  en  sens 
contraire,  Curasson,  sur  Prottdhon,  Dr.  d'usage, 
t.  2,  n.  660  et  689. 

(4)  L'arrêt  précité  diu  7  mars  1842  admet 
aussi  impliâtement  cette  solution. 
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(Comm.  de  Yill6r8-6ou94:;haliiaoiitG.  l'Etal.) 

La  commane  de  Villers-sous-Chalamont 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  T  arrêt  de 
la  Cour  de  Besançon. du  9  mars  1864^  qui  a 
été  rapporté  au  vol.  iâ64.2.i26.  Ce  pourvoi 
était  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

1*  Fausse  application  de  l'art.  63,  G. 
forest.,  et  du  décret  du  12  avril  1854, 
et  violation  du  décret.du  49  mai  1857^  en  ce 
que  Tarrêt  attaqué  a  refusé  de  faire  à  la 
ooaimune  demanderesse  l'application  de  ce 
dernier  décret,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  bonifications  ott  concessions  accor- 
dées par  son  art.  10  aux  usagers  dans  les 
R>i*êls  de  FEut. 

'i?  Violation  de  Fart.  3  du  décret  précité 
iîji  19  mai  1857,  ainsi  que  du  règlement  du 
réformateur  Maclot,  du  !•'  avril  1727,  en  ce 
que,  d'une  pari,  l'arrêt  attaqué  n*a  pas  ad- 
mSf  à  regard  des  gros  bois  qu'il  allouait, 
)es  bases  posées  par  ledit  décret  ;  et,  d'autre 
lart^,  en  ce  oue  cet  arrêt  n'a  pas  admis  des 

élivrances  de  bois,  notamm#nt  pour  cloi- 
ions  de  séparation,  pour  portes  etfenètres  et 
couvertures  des  toits,  et  a  déterminé  les  élé- 
inents  qui  devaient  servir  au  calcul  des  droits 
d'usage  contrairement  au  règlement  de 
1727  et  à  la  possession  de  la  commune. 
.  3"  Violation  de  Fart,  8  du  décret  du  19  mai 
1857,  des  art.  630,  1234  et  1315,  C.  Nap., 
83,  C.  foresU,  et  du  règlement  du  1"  avril 
1727,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  le 
pr:écojvip^e  des  ressources  que  la  commune 
pouvait  tirer  d'un  de  ses  bois. 

.  LA  COUR  ;--Suf  lebremier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  ae  l'art.  63,  C.  forest., 
du  décret  du  12  avril  1854  et  de  la  violation 
du  décret,  du  19  mai  1857  : — Attendu  qu'aux 
termes  de  Fart.  63,  C.  forest..  le  cantonne- 
pent  que  le  Gouvernement  a  le  droit  de  ré- 
clamer contre  les  usagers  dans  les  forêts  de 
rËtat,  doit  êtreTéglé  par  les  tribunaux  quand 
9  n'a  pas  pu  l'être  de  gré  à  gré  ;  que  du 
moment  où  il  y  a  contestation  et  où  les  tri- 
bunaux sont  saisis,  ils  ont  le  devoir  de  j)ro- 
céder  juridiquement  au  règlement  des  inté-i 
rets  respectiiSt  d'après  les  titres  et  les  docu- 
ments produits  devant  eux,^çt  au  besoin,  par 
lès  moyens  d'instruction  qui  appartiennent 
à  leur  juridiction  ; — Attendu  que  le  décret  du 
19  mai  1857,  non  inséré  au  Bulletin  des 
lele  (4),^  n'a  pas  e«i  pour  objet  de  leur  tracer 
4es  modes ,  d'évaluation  ai^xquels  ils  fussent 
.astreints  eiî  vertu  de  ses  dispositions  ;  qu'il 
résulte  du  texte  même  de  ce  décret,  ainsi 
que  des  instructions  ministérielles  qui  Font 
jguivi,  qu'il  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de 
favoriser  et  d'amener  les  cantonnements  de 
Saré  kfTé,en  déterminant,  pour  les  agents  de 
Faâmmistration,  les  bases  et  les  conditions 

(i)  V.  le  textçde  ce  décret  dans  nos  Lois  an- 
notées  de  1857,  p.  168. 


des  offres  qui  pourraient  être  faites  aux  usa- 
ger» datmk  Yue«d*ua  airaiigeiMnk amiable; 
2 ne  spécialemeal  les  ooncessms  et  les  boni- 
cations  qu'il  autorise  par  son  a^^  10  sont 
de  telle  nature  que  les  usagers  ne  peuvept 
être,  à  aucun  titre,  fondés  à  eu  exiger  judi- 
ciairement la  réalisation,  quand  ils  ont  re- 
rusé les  oQres  conciliatrices  q\û  leur  étaical 
faites  ;.  que  tous  les  intérêts  légitimes  sont 
d'ailleurs  sauvegardés,  puisque  le  JMge  reste 
libre  de  tenir  compte  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  éclairer  et  à  fixer  ses  décisions; 
qu'il  suit  delà  que  Farrêt  attaqué  a  justemeut 
appliqué  l'art.  63,  C.  forest.,  et  n'a  violé 
aucun  des  autres  textes  invoqués  sur  ee  pre- 
mier moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  Fart.  3  du  décret  du  19  mai  1857  et 
des  dispositions  du  règlement  du  1*'  avril 
1727  : — Attendu/  indépendamment  de  ce  qui 
vient  d'être  dit  sur  le  but  et  sur  la  portée 
du  décret  du  19  mai  1857,  que  Fart.  3  de  ce 
décret  détermine  les  bases  a'aprè^  lesquelles 
doit  être  évalué  Fémolument  annuel  des  usa- 
gers en  bois  de  maronage,  quand  leur  droit 
comprend  tout  le  bois  i^écessairje  à  la  con- 
struction, à  la  réparation  et  à  la  reconstruc- 
tion de  leurs  maisons;  que,  dUns  Fespèce, 
les  babitants  de  la  commune  demanderesse 
avaient  seulement  le  droit  de  prei^dre  dans 
la  forêt  domaniale  de  la  Joux  le  bois  néces- 
saire à  la  reconstruction  des  maisons  dé- 
truites soit  par  incendie  ou  autre  cas  fortuit, 
soit  par  vétusté  ;  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
supposé  que  les  usagers  n'eussent  aucuD 
droit  au  bois  nécessaire  poiir  les  fenêtres, 
les  portes  et  les  cloisons  intérieures,  quaix) 
il  s'agissait  pour  eux  de  reconstruir|s  une 
maison  détruite  ;  qu'il  a  seulement  jusé  que, 
pour  déterminer  la  valeur  du  droit  d'usage 
dans  les  termes  où  il  était  défini  par  le  règle- 
ment de  1727^  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire 
entrer  dans  le  calcul  la  durée  du  bpis  dont 
liai  consommation  n'entraînait  que  des  répa- 
rations d'entretien  ;  que,  par  cette  décision^ 
il  n'a  violé  ni  Fart.  3  du  décret  du  19  mai 
1857,  ni  aqcune  des  dispositions  du  règle- 
ment de  1727; 

Attendu  qu'il  n^a  pas  davantage  violé  ce 
règlement  en  refusant  de  tenir  compie,dans 
ce  même  calcul^  des  bois  qui  avaient  cessé 
jd'être  nécessaires  pourla  couverture  de  celles 
des  maisons  de  la  commune  qui  sept  mainle- 
bant  couvertes  en  tuiles;  que  Fart.  83,  C. 
forest.,  interdit  -aux  usagers  de  la  manière 
la  plus  absolue  de  donner  aux  bois  prove- 
nant de  l'usage  une  destination  autre  que 
celle  pour  ]a<|uelle  l'usage  a  été  concédé  ; 
que,  par  conséquent,  l'usager  ne  peut  récla- 
mer, sous  prétexte  de  couverture  en  bar- 
deaux, des  bois  qui  ne  recevraient  pas  ce 
mode  d'emploi,  et  qui  resteraient  à  sa  dîspo- 
^tion  pour  êtreautrement  approfités;~Qu'i! 
n'importe  pas  de  recbercher  si  les  modifica^ 
4ons  apportées  dans  les  constructions  ont  été 
prescrites  par  des  règlements  d&||0^o?; 
qu'il  suffît  qu'il  soit  constant,  en  fiui,qiieîes 
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bois  rêduiiés  jkmr  fés  coQvehttres  des  ifidf- 
sonk  De  recevraient  pus  cette  destinatîQn, 
pour  qne  Farrét  attaqué  ail  fait  sur  èe  point 
sne  juste  application  des  règles  de  la  îna- 
lière; 

Sur  le  troisième  moyen^  tlrédelayiolatioii 
de  fart.  8  du  décret  du  f  9  mai  1957,  des  art. 
123Atl3i5^  C.  Nai>^  83,  C.  forest,,  comme 
sussi  de  la  Tiolatfon  du  règlement  du  i*'  avr. 
17^:— Attendu  que  s'il  est  trai,  en  thèse 
^néraie^  que  les  ùsagefs  en  matière  fores- 
tière ne  sont  pas  légalement  tenus  dVm- 
ployer  d'abord  aux  desiinations  pour  les- 
quelles Fusaee  a  été  concédé,  les  bois  quî 
proviennent  de  leurs  propriétés  person  nelles, 
il  en  est  autrement  quand  il  est.établi  par 
les  tiiresj;  qui  sont  en  cette  matière,  comme 
dans  les  autres,  la  loi  des  jpartîes.  que  Fusa- 
eerne  peiit  réclamer  dans  la  forêt  soumise 
â  Tusage  ((u'un  suj>plément^  dans  la  mesure 
de  ses  besoins,  aox  ressources  que  lui  four- 
nissent les  bois  qui  lui  appartiennent;— Àtr 
tendu  que  je  règl6;]aient  dressé  en  1127  ^ar 
(e  réformateur  Maclol,  n'est  pas  autre  cbose^ 
en  ce  qui  concerne  la  définition  des  droits 
d'usage,  que  Tacte  récognitif  de  titres  plus 
anciens,  qui  détermine  entre  les  usagers  et 
i'Elai  les  droits  et  le&  obligations  respectifs  ; 
—Attendu  4ue  nar  une  interprétation  de  cet 
acte  qui  n'excédait  pas  le  pouvoir  souveraî/i 
des  luges  dii  fond,  rarrét  attaqué  a  décidé 
que  ledit  acte,  n'accordait  aux  nabitanta  de 
la  commune  demanderesse^  pour  le  droit 
d'asage  dont  l'Etal  était  grevé,  que  des  res- 
sources exceptionnelles  en  cas  d  insuffisance 
de  leurs  ressources  personnelles^  et  qu'il 
n'avait  pas  entendu  affecter  les  produits  du 
bois  qui  appartenait  à  la  commune,  seule- 
ment à  la  const^ction  deç  maisons  nou- 
Telles,  mais  aussi  à  la  reconstruclion  des 
maisons  détruites]  —  Attendu  qu'ion  objecte 
vainement  que  le  règlement  ne  contiendrait 
pas  sur  ce  point  la  disposi^on  expresse  exi- 
gée par  rârt  8  du  décret  du  ;<9  m^i  ,181(7.: 
d'abord,  parce  que  ce  décret  n*esf  applicablCi 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  qu'aux  cap  ton- 
Déments,  débattus  à  ramiable  et  arrêtés  de 
ffé  à  gr<ê^.êi>  en  second  lieu^  parce  que  l|es 
aiverses  claiises  d'un  acte  doivent  être  répu- 
tées suffisaimment  expresses  quand  leur  sens 

(l'2-3)  Daçs  le  sens  de  l^  première  de  ces  so- 
latioDs,  Y.|  diverses  consultations  de  jorisGon- 
soltes  normands,  rçproduites  par  extraits  dans 
Qotre  vol.  de  1  Sol.  1.5,  à  la  suite  d'an  arrêt  de 
h  Gôor  de  cassation  du  11  janv.  1831.  Mais  on 
peat  y  oppqser  un  arrêt  de  cette  Cour,  sectioqs 
«anies,  du  27  fév,.  1817,  qui,  après  de  remar- 
quables omofasions  de  M.  le  procurçp^  général 
Moarre^â  a^dé  qu'une  femme  normande»  mariée 
60  l'an  U}^  par  ponséquent  sous  ^e  régime  de  la  Iqi 
4p  17  n^y^  au  ^É,'  et  séparée  de  biens  par  son  opa- 
|m.df  limage,  p'a  pUf  m^mé  après  (è  Code  Na- 
poléon, aliter  valablement,  avecla  se^l^  autori- 
satioD  de  son  mari,  ses  immeubles  ddtadx  situés  en 
Normandie.— *D*atttre  part,  la  C!our  jde  cassation  a 


se  àiUiams  par  If  w^pmehUaent  itlfcëDm- 
binaison  des  term|ea  dMia  lesquels  elles  sont 
conçues  :— Reiette*  etc. 


OASS  'Crr.  19  iadWèr  1M6. 
Fmitt .  BIQSIIANItt  ,    SABABaTiOlf    BB    BUUUIv 

AiitRànoii  (aasiftvK  vt)^  FouiAUTts» 

RlMMIGUTiON  y    Tins  »tTSNTIlIia»     ftl- 
G01»8. 

La  femme  normande  è  pu  vaiablemkntj, 
tous  temfire  de  la  loi  dk  f 7  niv.  an  f,  en 
ttipulant  une  sépardHon  de  biens  eontrae- 
tnelle,  «'y  réserver  la  faculté  ffaHéner  ses 
immeubtes  en  dekori  des  formalités  f^ées 
pour  la  validité  d'une  ièlîe  aliénation  païr 
les  art.  ÎJ39,  ÎWO,  Mf  ^e  ta, Coutume  et  \^ 
des  Plaeités;  en  eonséquencf,  elle  n'a  pas  de 
recours,  à  raison  de  ses  Htmèubfes  oHénié 
en  vertu  de  cette  réterve,  contre  les  tiers  dé- 
tenieurs,  en  cas  d'imuffisaxice  des  bieni  dé 
sou  mari,  lequel,  d^ ailleurs  dans  ta  eirtofi-, 
stance,  n'était  aucunement  tenu  aè  faire 
remploi  (1).  —  ftés.  par  la  Cour  Imp.  senle- 
ment. 

Sous  le  statut  normand,  les  iéfaratiohs  âè 
biens  contractuelles  ne  produisaient  d'effets 
léçaust  4tuê  sim  comme  uour  les  f  rfocwo  tion  s 
j^diciaires,  il  était  dressé  un  état  détaillé  du 
niobili^r  de  chaque  époux  et  si  la  séparation 
était  rendue  publique  par  t affichage  dû  con- 
trat au  tabdHonaije  \  faute  de  quoi,  la 
f^me  était  privée  du  bénéfice  de  ta  sépara-- 
tion  (2].  (Arrêt  de  règteto.  du  90  août  1S5S; 
Coui.,  art.  3Î9,  392.; 

Sous  le  même  statut,  ta  femme  non  séparée 
dp  biens  ne  pouvait  s*affranchir  des  charges 
communes  qu'en  renonçant  i  l^  succession  de 
sofi  miiri  dans  les  délais  impartis  par  la  cou- 
tume et  en  ne  distrayant  âiicun  nicuble  de  cette 
succession  -,  àti  c<u  où  elle  ne  remplissait  pai 
èes  conditions,  elle  était  garante  envers  les 
acquéreurs  de  ses  propres  (dens,  et  d^s  toH 
non  recevable  à  dttaquef  tes  ventés  par  etlk 
consenties  (3)  ICoiii,,  art.  3^4:  Placités,  art. 
82,  83  j  C.  Nap.,1486, 14»7.) 


mt^ 
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encore  décidé  que  les  époux  normands  j  même  sous 
le  régime  de  la  foi  ci-dessus,  n'avaient  pu,  en  dé- 
rogâtiofi  au  statut  de  leur  province,  se  soumettre 
au  régime  de  la  communauté  pouf  s'attribuer, 
comme  conséquence,  le  droit  d'afiéner  les  immeu- 
l)tes  de  ia  femme  satis  ch.af^e  de  remploi  ou  de 
recoui's,  soit  contre  le  mari,  soit,  à  son  défaut, 
contre  les  tier^  détenteurs  ;  elle  éii  donne  pour 
raison  •  que  Tart.  389  de  la  coutume  était  e4- 
qlusjf  du  régime  de  la  communauté,  et  que  la  loi 
du  17  niv.  an  8,  à||>éciale  aux  transmissions  par 
succession  et  donation,  ne  peut  j[>ofter  ^ucdoe  at- 
teinte au  principe  d'ihaliénabilité  consacré  ^kt  \h 
statut  ..  y,  ^Ôt9  dêk  4  m,  lê44  (S.iSlS.t. 
.îô.-.p.iM5j.lS8);  m  dëc.  1848p.!8W.r 
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(Oiothier-Diihaaldéiert  G.  Serrey  et 
consorts.) 

Le  8  mess,  an  iO,  contrat  de  mariage  en- 
ire  le  sieur  Gauthier-Duhaiildézert  et  la  de- 
moiselle Caiget^  soQS  la  coijrtume  de  Nor- 
mandie, et  dans  leauel  se  trouve  la  disposition 
suivante  :  «  Les  futurs  ne  seront  pas  corn- 
mun$  en  biens  meubles,  acquêts  et  conquéts 
immeubles;  au  contraire,  ils  demeureront 
civilement  séparés  quant  aux  biens.  Chacun 
acquittera  les  jettes  qu'il  a  pu  contracter, 
sans  que  les  biens  de  l'autre^puissent  en 
être  |[revés  en  aucune  manière*  que  ce  soit 
on  puisse  être,  la  future  demeurant  irrévoca- 
blement autorisée  à  régir^  vendre,  gouverner 
et  administrer  lesdiis  biens.  »  —  Les  1«'  mars 
et  20  mai  1806^  suivant  deux  contrats  nota- 
riés^ la  dame  Gauthier -Dubautdézert,  se 
disant  femme  civilement  séparée  quant  aux 
biens,  assistée  et  autorisée  de  son  mari,  ven- 
dit à  un  sieur  Bouillon  et  à  divers  autres 
plusieurs  immeubles  provenant  de  la  succes- 
sion de  sa  mère.  Le  prix  de  ces  ventes  fut 
f  payé  en  partie  à  la  vue  des  notaires  et  le 
reste  au  moyen  d'obligations.  —  Le  mari  de 
la  venderesseest  décédé  le  18  avr.  1847.  Le 
29  sept,  suivant,  un  inventaire  de  la  succes- 
.  sion  a  eu  lieu  à  la  reauéte  du  sieur  Hyppo- 
llte  Gauthier-Duhautdezert,  son  fils;  il  y  est 
dit  que  le  déiunt  ne  laissait  ni  meubles^  ni 


III.-P.1846.I.44);  6  janv.  1848  (S.  1848.1. 
lis.— P.1848.1.468);  3  juill.  18K0  (P.1852.1. 
463).  —  01)6ervon8  toutefois  que  le  régime  qui 
est  ainsi  repoussé  par  la  Ooar  suprême  est  celui 
de  la  communauté  pure  et  simple,  et  non  celai  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  qui  n'a  rien 
d'incompatible  avec  le  statut  normand,  et  qui,  au 
surplus,  ne  touche  point  à  Tinaliénabilité  des 
biens  de  la  femme  :  Cass.  10  fév.  1841  (S.1841.1. 
S34.~P.1841. 1.373)  ;  %  août  1852  (S.1852.1. 
024.— P.185S.a.3tt6),  et  la  note.— En  tout  cas, 
il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  actuelle,  la 
Cour  suprême  a  évité  de  se  prononcer  sur  le  mérite 
de  la  première  des  solutions  adoptées  par  l'arrêt  at- 
taqué, bien  que  ce  mérite  fût  contesté  dans  le 
système  du  pourvoi.  Passant  sur  le  point  de  savoir 
ti  la  femme  normande  de  laquelle  il  s'agissait  au 
procès,  était  fondée  à  recourir  contre  les  tiers 
détenteurs  de  ses  immeubles  aliénés,  la  Cour  s'est 
bornée  à  décider  que  cette  femme  n'y  était  pas 
recevable,  et  cela  par  deux  raisons  :  la  première, 
qu'elle  était  déchue  du  bénéfice  de  la  séparation 
de  biens,  faute  de  s'être  conformée  aux  prescrip- 
tions exigées  pour  la  vi^idité  de  cette  séparation 
par  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Nor- 
mandie du  30  août  1555  ;  la  seconde,  que  la 
femme,  se  trouvant  dès  lors  non  séparée,  était 
par  suite  soumise  aux  charges  de  la  collabora- 
tion commune,  soit  faute  par  elle  d'avoir  re- 
noncé à  la  succession  de  son  mari,  dont  elle 
était  réputée  héritière,  soit  à  raison  de  la  sous- 
tractîoo  de  meubles  après  le  décès  de  ce  der- 
■îer.— Peut-être  pourrait-on,  à  la  rigueur,  oon- 
mMm  le  preoûer  de  ces  motifs,  si  I'oq  s'en  ré-  I 


immeubles;  ses  linges  et  bardes  étaient  esti- 
més à  41  francs. 

Le  7  juin  1852  et  le  8  mars  1856,  la  veuve 
a  assigné  les  ayants  cause  de  ses  acquéreurs, 
à  savoir  le  sieur  Lerrey  et  autres  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  par  elle  vendus,  pour 
voir  prononcer  la  nullité  des  ventes  de  1806; 
elle  invoquait  l'art.  540  de  la  coutume  de 
Normandie  et  l'art.  127  des  placités.  —  Les 
sieurs  Lerrey  et  consorts  lui  ont  opoosé 
qu'elle  n'avait  rempli  aucune  des  formalités 
exigées  par  le  statut  normand  pour  que  U 
séparation  de  biens  stipulée  en  son  contrat 
de  mariage  fût  valable  ;  qu'elle  ne  justifiait 
pas  non  plus  qu'à  la  suite  du  décès  de  son 
mari  elle  eût  fait  inventaire  et  qu'elle  eût 
renoncé  ii  la  succession  de  celui* ci  :  d'où 
suivait,  selon  eux,  qu'héritière  de  son  mari  et 
garante  de  ses  faits^  elle  ne  pouvait  réclamer 
contre  les  paiements  qu'il  avait  reçus  et  l'o- 
mission qu  il  avait  faite  de  les  remployer. 

Le  9  janvier  1855,  jugement  du  tribunal 
d*Aiençon  qui  déclare  l'action  mal  fondée 
par  Tunique  motif  que  la  loi  du  17  niv.  an  2 
a  dérogé  aux  principes  de  la  coutume  nor^ 
mande  et  a  permis  aux  époux  de  stipuler^ 
dans  leur  contrat  de  mariage,  l'sdiénabilité 
des  propres  de  la  femme. 

Appel  par  le  sieur  Hyppolite  Gauthier-Du- 
hautdézert,  du  chef  de  sa  mère  décédée  et 
comme  son  héritier  bénéficiaire.  Mais,  le 


ferait  au  texte  seul  du  règlement  précité,  et  sou- 
tenir que  ce  règlement  n*a  pas  trait  aux  sépara- 
tions contractuelles.  Il  n*y  est,  en  effet,  question 
que  des  séparations  de  biens  obtenues  par  «  lettre^ 
^yaux  •,  c'esl-à-dire  des  séparations  judiciaires  : 
y.  au  Coutwmer  général  de  Bonrdot  de  Riche- 
bourg,  t.  4,  p.  148.  Mais  la  jurisprudence  ol* 
t^eure  du  parlement  de  Normandie  et  la  doctriD« 
des  commentateurs  de  cette  province  ont  interprète 
les  dispositions  de  Tarrèt  dont  il  s'agit  dans  le  sens 
le  plus  large  :  V.  Dérault,  sur  l'art.  389,  p.  486; 
Houard,  fiut,  de  dr.  norm,,  y*  Femme,  p.  S71; 
Basnage,  sur  Tart.  389,  t.  S,  p.  94.  —  Quant  as 
second  motif,  il  semble  complètement  justifié  par 
le  texte  même  du  statut.  L'art.  394  de  la  cootume 
oblige,  en  effet,  b  fenune  à  renoncer  à  la  succession 
de  son  mari,  •  dans  les  quarante  jours  après  le 
décès  de  celui-ci  »,  et  surtout  à  ne  prendre,  •  De 
ooncéler  aucune  chose  des  meubles  »,  sinon  •  elle 
f^%  tenue  de  contribuer  aux  dettes  «.  D'autre 
part,  les  placités  s'expriment  ainsi  :  •  Art.  82. 
Si  la  fenmie  n'est  pas  séparée,  elle  est  cernée  héri- 
tière du  mari  si,  dans  les  quarante  jours  apré9 
son  décès,  elle  n*a  renoncé  à  sa  succession  ou  ob- 
tenu  du  juge,  dans  ledit  temps,  on  plus  long  délai 
d'y  renoncer.  —  Art.  83.  Elle  est  auxsi  héritièn 
si,  avant  sa  renonciation,  elle  a  soustrait  ou  conoélé 
des  meubles  de  son  mari...  ».  —  Y.  an  surins, 
sur  ces  divers  points.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.» 
V*  Cim^ume  de  Normandie,  n.  20  et  soiv  ;  ToMt 
déeenn,,  eod,  v*,  n.  4  et  suiv.;  Bèp.  gén.  Pal,  et 
Sftpp.,  eod,  V*,  n.  n  et  soiv. ,  ei  v*  Peeum 
normande,  n.  5  et  suiv. 


tff  la  Cour  de  eoitaiifm. 


Ui 


18  juin  i858>  arrél  eonfinnaUf  de  la  Coor  de 
Caen.  Parmi  les  questious  que  cet  arrêt  exa- 
mine et  résout^  se  trouvent,  notamment,  les 

suivantes:  i* 2*  La  dame  Dabautd^rt 

a-t<e)le  po,  par  son  contrat  de  mariage^  se 
réserver  valablement  la  faculté  d'aliéner  ses 
immeubles,  sans  que  la  validité  de  Taliéna- 
tioo  ait  été  subordonnée  à  la  condition  d'un 
remploi  ou  à  un  recours  utile  contre  son 
mari  ou  contre  les  acquéreurs?  3*  lors  même 
qu'elle  aurait  pu  Taire  valablement  cette  sti- 
pulation, ne  aevait-oi])||)as  la  déclarer  non 
recevable  dans  son  action  en  nullité  des 
ventes  qu'elle  a  consenties  en  1806?  — -  Sur 
ces  deux  points,  la  Cour  a  statué  en  ces  ter- 
mes :  c  Considérant,  sur  la  seconde 

question,  que  Ton  doit  admettre  avec  les  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  10  févr.  1841 , 
4déc.  1844,  31  déc.  1845,  5  janv.  1848  et 
3juill.  I8S0  (V.  adnotam)  que  la  loi  du 
17  niv.  an  %  relative  seulement  i  la  trans- 
mission de  biens  par  succession  ou  donation, 
n'a  point  abrégé  les  articles  de  la  coutume  de 
Normandie  concernant  les  biens  dotaux  et 
exiradotaux  de  la  femme,  et  qui  réglaient 
dans  ()uels  cas  et  sous  quelles  conditions  ils 
pouvaient  être  valablement  aliénés;  —  Mais, 
considérant  qu'il  est  à  remarquer  :  1*  que  ces 
cinq  arrêts,  dont  deux  sont  intervenus  sur  le 
même  contrat  de  mariage,  sont  rendus  dans 
des  espèces  où  les  époux  avaient  stipulé  une 
communauté  contrairement  à  l'art.  389  de  la 
coutume  de  Normandie  et  de  l'art.  330; 
^que  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen,  qui 
ont  été  cassés,  avaient  admis  comme  valable 
la  stipulation  de  communauté,  et  que  c'est  de 
cetie  stipulation  qu'ils  avaient  fait  résulter 
nne  dérogation  aux  principes  de  la  dotalfté 
normande;  —  Considérant  qu'encore  bien 

3 ne,  par  la  généralité  des  termes  employés 
ans  la  rédaction,  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  paraissent  avoir  consacré  la  doc- 
uinc  :  qu'il  était  interdit  aux  époux  mariés 
depuis  la  loi  du  17  niv.  an  2,  de  déroger  aux 
principes  de  Tinaliénabilité  des  immeubles 
en  Normandie,  on  ne  doit  pas  séparer  ces 
arrêts,  pour  en  déterminer  toute  la  portée, 
des  espèces  sur  lesquelles  ils  ont  prononcé;... 
—  Considérant  qu4l  ne  faut  donc  pas  enten- 
dre et  appliquer  dans  un  sens  trop  absolu 
les  termes  des  arrêts  de  1841, 1844,  1845, 
1848  et  18S0  ci-dessus  indiqués,  rendus  dans 
des  espèces  ou  il  s'agissait  ne  stipulations  de 
communauté  pure  et  simple,  qui  diffèrent  de 
l'espèce  actuelle,  dans  laquelle  il  s'agit  d'ap- 
précier la  valeur  de  la  stipulation  spéciale  par 
laquelle  la  femme  Gauthier- Duhautdézert 
»'est  réservé  d'aliéner  ses  biens,  sans  que 
celte  aliénation  soit  régie  par  les  art.  S38  et 
^uiv.  de  la  coutume,  ni  par  l'art.  127  des 
placités;  —  Considérant  que  si  la  loi  du 
17  niv.  an  2  n'a  pas  abrogé  les  art.  329,  330, 
389, 392,538  et  suiv.  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, qui  refilent  les  droits  de  la  femme 
uans  l'association  conjugale  et  sous  quelles 
conditions  elle  peut  aliéner  ses  immeubles, 
eUe  II  cependant  apfNMlé  de  grandes  modifi- 


cations au  régime  matrimonial  pour  tous  les 
mariages  postérieurs  à  cette  loi;  ^- Con- 
sidérant qu'y  résulte  des  diverses  dispositions 
de  cette  Toi  que  suivant  les  dispositions  de 
cette  époque  et  dans  un  but  éminemment  po- 
litique, le  législateur,  au  lieu  d'agir  dans  le 
sens  de  la  conservation  des  biens  aux  famil- 
les, qui  formait  l'esprit  du  statut  normand, 
s'est  proposé  d'arriver  au  morcellement  des 
fortunes,  à  les  diviser  autant  que  possible;... 
—  Considérant  qu'après  les  atteintes  portées 
au  système  général  de  conservation  des  biens 
dans  les  familles,  dont  le  statut  normand^ 
dans  les  dispositions  concernant  les  immeu- 
bles des  femmes,  formait  l'une  des  branches^ 
après  l'abolition  d'une  partie  des  règles  con- 
stituant le  régime  matrimonial  normand,  eu 
spécialement,  après  l'abrogation  de  l'art.  410 
de  la  coutume  par  l'art.  14  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  qui  autorise  des  avantages  illimités 
entre  époux,  sauf  le  droit  de  réduction  per- 
sonnel aux  enfants,  s'il  en  existe,  on  conce- 
vrait diflicilement,  en  l'absence  d'un  texte 
prohibitif  formel,  qu'il  eût  été  interdit  2i  la 
lemme  normande,  lorsqu'elle  était  encore 
libre  et  avant  son  mariage,  de  se  réserver  la 
faculté  d'aliéner  ses  biens  sans  être  soumise 
aux  conditions  e  (  formalités  requises  par  la 
coutume;...  —  Considérant  que,  suivant 
l'art.  74desplaci(és,  la  femme  pouvait  don- 
ner à  son  mari  tous  les  meubles  et  le  tiers  de 
ses  immeubles  ;  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
du  Parlement  de  Rouen,  du  15  juill.  1666^ 
intervenu  trois  mois  après  l'arrêt  de  règle- 
ment du  6  avril,  une  remme  s'était  réservé 
de  disposer  du  tiers  de  ses  immeubles;  qu'elle 
avait  usé  de  cette  faculté  et  vendu  une  partie 
desdits  immeubles;  que  ses  héritiers  en  ré- 
clamèrent récompense  sur  les  biens  du  mari, 
conformément  à  l'art.  539  de  la  coutume, 
mais  que  leur  réclamation  fut  repoussée,  et 
que,  ayant  appelé  de  la  sentence,  elle  fut 
confirmée  par  le  Parlement^  notamment  sur 
l'observation  que  cette  femme  aurait  pu  don- 
ner à  son  man,  par  son  contrat  de  mariage, 
les  immeubles  dont  on  lui  demandait  le  rem- 
ploi, et  qu'on  ne  pouvait  exiger  de  lui  ce 
remploi  ;  —  Considérant  oueBasnage,  ayant 
rapporté  l'arrêt  du  15  juill.  1606  sous  l'art. 
539  de  la  coutume,  en  résume  la  doctrine 
en  marge  de  son  commentaire  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  il  ne  se  fait  point  de  remploi 
quand  la  femme  s'est  réservé  la  faculté  de 
vendre  »  ;  —  Considérant  que  la  même  doc- 
trine est  adoptée  par  tous  les  commentateurs 
qui  ont  écrit  postérieurement  à  l'arrêt  du  15 
iuill.  1666  et  qui  citent  cet  arrêt;  qu'ainsi 
l'on  doit  admettre,  avec  rautorité  du  Parle- 
ment de  Normandie  et  le  suffrage  unanime 
des  autres  normands,  que  la  femme  qui  pou- 
vait disposer  do  tiers  de  ses  immeubles  en 
faveur  de  son  mari  pouvait,  sous  la  coutume, 
se  réserver  la  faculté  de  vendre  ce  tiers  sans 
être  soumise  pour  celte  aliénation  aux  for- 
malités et  conditions  imposées  par  ce  statut 
dans  les  articles  538  et  suiv.  ;— <>>nsidénint 
que  si»  avant  la  Ipi  dm  17  nîr.  pk  2,  eette 


Ai  Jurispriitdencê  de  la 

faculté  de  vendre  (le vaiiéir^  renfermée  dâris 
les  twitee  de  la  quotité  disponible  fixée  "aii 
tiers  en  faveur  du  mari  par  l'art.  74  des  pla- 
cités^  elle  a  pu  être  faite  dejpuis  pour  tous  les 
bieus>  celte  loi  çtyant  permis  à  la  femme,  t)ar  - 
son  art.  Hy  de  disposer  de  tous  ses  biens  en 
faveur  de  son  mari;..-— Considérant  que  les 
motifs  particuliers  qui  auraient  pu  servir  de 
base  à  la  jurisprudence^  suivant  laquelle  la 
fociiltë  de  vendre  sans  remploi  n'aurait  pu 
être  stipulée  aue  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  des  imnieunles  de  la  femme^  ayant  cessé 
d^exister  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2.  on  a  dû 
eu  revenir  au  grand  principe  de  la  libert^é 
des  conventions,  tel  qu'il  est  écrit  dans  l'art. 
6,  CL  Nap..  et  reproduit  spécialement  dans 
f'art.  )387  du  même  Gode  pour  les  contrats 
^  mariage;  —  Considérant  que  les  articles 
aux(^uels  se  trouvait  réduit  le  régime  matri- 
monial normand^  après  )a  loi  dû  17  niv.  an 
%  ne  peuvent  donc  invalider  la  stipulation  par 
laquelle  la  femme  Ouhautdézert  s'est  réservé, 
dans  son  contrat  de  mariage,  la  faculté  d'a- 
liéner ses.  biens,  et  que  cette  stipulation ^  va- 
lable dans  les  pays  de  droit  écrit  soumis  àii 
régime  dotal  du  droit  romain  et  autorisée 
par  l'art.  1557,  C.  Nap.,  devra  recevoir  sa 
pleine  ei  entière  exécution  ;  —  Considérant 
aucune  jurisprudence  contraire  aurait  encore, 
dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Caen,  les  con- 
séquences les  plus  déplorables  ;  qu*iin  grand 
nombre  de  contrats  ont  été  fai^s  d'après  To- 
pinion  universellement  admise  que  des  sti- 
pulations spéciales  avaient  pu  déroger  ^  là 
c6u(ume  ',  que  de  nombreuses  aliénations  de 
biens  de  femme  ont  été  suivies  de  reventes 
successives  et  ont  servi  de  base  à. divers  au- 
tres contrats;  qu'un  grand  nombre  d'acqué- 
redrs  et  de  familles  seraient  encore  exposes 
à  des  recherches  et  à  des  procès  multipliés, 
la  prescription  ne  pouvant  les  protéger. a 
raison  de  ce  que  le  cours  en  aurait  été  siis- 
pendu  pendant  jie  mariage  ;  que  l'on  ne  dôii 
pas,  en  Tabsencë  d'un  texte  phécis,  donner  a 
la  coutume  pne  interprétation  contraire  àii 
droit  commun^  qui  porterait  le  trouble  dans 
la  société  et  rendrait  les  justiciables  victimes 
de  ce  qu'ils  auraient  eu  foi  danç  l'opinion 
universelle  de  ceux  qui  étaient  appelés  à,  ap- 
pliquer et  à  interpréter  la  loi  ;— Considérant, 
sur  là  troisième  question,  que  les  épotix 
Gauthier-Dîibautdézert  n'ont  accompli  au- 
cune des  formalités  et  condi^ons  exigées  en 
Normandie  pour  rendre  elTicace  la  séparation 
de  biens  stipulée  dans  l'art  1«^  de  leur  coja- 
trat  de  mariage,  sous  la  date  du  8  ntess.  an 
40  ;«-Considerant  que,  lors  même  que  toutes 
les  formaitiés  prescrites  par  l'arrêt  de  règle- 
ment du  30  août,  J55d  ne  seraient  pas  appli- 
cables à  la  .sépâraiion  cdnltactuelle,  il  edt 
été  nécessaire,  d'après  la  doctrine  des  àii 
teure  norinànds  lé$,n>ojns  exigeants,  qji'i 


eût  été  dressé  un  ihyènlarré,  ujféïdî  d'étaSlé 
s  cnàcùh  des  ôpouxj  ce  qui  n'a 


dh'  mobilier  de 


Coût  dé  etuiàtioH. 

qui  ii*à  pa^  ki  fall  ;  ^  t^ônsidératft  qtie  te 
mobiltëf  des,  éjioux  s'est  uroiivé  cdnfondti, 
sans  qu'op  ^âit  pu  jeh  fairç  la  distinction  ni 
pendant  le  mahagè,  m  après  la  dissolution 
du  mariajge,  époque  où  la  fem^e  s'est  em- 
parée arbitrairement,  et  sans  en  faire  con- 
stater la  consistance^et  la  valeur,  de  tout  ce 
qui  existait  au  domicile  conjugal,  en  ne  lais- 
sant à  l'écar^  que  ce  qu'elle  a  jugé  conve- 
nable d'indiquer  comme  appartenant  à  son 
niari...;  —  Considérant  qUe  la  séparation  de 
biens  étant  devenue  inefficace  et  nulie,J)àrce 

Sue  les  époux  en  ont  abandonné  les  stipula- 
ons  en  ne  remplissant  pas  les  conditions  et 
formalités  requises  pour  sa  validité,  les  époux 
sont  restés  ou  seront  rentrés  sous  l'empire  du 
statut  normahd  ;  que  la  femme  se  trouvant 
privée  du  bénéfice  de  la  séparation  de  biens j 
aura  été  appelée  à  prendre  part  aux  produits 
de  la  commune  collaboration,  conformément 
aux  art.  329  et  392  de  là  coutume  ;  —  Consi- 
dérant que  si  elle  Voulait  y  renoncer  et  s'af- 
franchir des  charges  imposées  à  la  femme 
qui  renonce,  elle  devait  se  conformer  aux 
art.  39^4  de  la  çotitume  ei  82  des  placités, 
sauf  rauguiènlation  des.  délais  suivant  l'or- 
donnance de  4667  et  les  art.  1456  et  1457, 
Vs,  Nap.  ;— ConSidéi-antque  Gauthier-Duhaui- 
dézert  est  décédé  le  18  avr.  4847  ;  qu'il  n'a 
été  procédé  k  un  inventaire  que  le  20  sep- 
tembre suivant,  plus  de  cin(l  mois  après  son 
décès  ;  que  la  veuve  n'a  fait  aucune  renon- 
ciation dans  les  délais  qui  lui  étaient  impar- 
tis ;  qu'ainsi  elle  est  réputée  acceptante  et 
déchue  du  droit  de  renoncer  d'après  les 
articles  ci-dessus  «  indépendamment  de  ce 
qu'elle  s'est  emparée  arbitrairement  de  pres- 
que, tout  le  mobilier  qui  devait  faire  partie 
de  ia  masse  commune  ;  —  Considérant  que 
la  veuve  normande  qui  n'a  pas  renoncé  dans 
les  délais,  après  le  décès  du  mari,  à  la  part 
que  lui  attribue  la  coutume  dans  Les  meubles 
f;t  acquêts  ou  conquêts,  est  garante  avec  les 
acquéreurs  de  ses  propres  biens,  et  est  non 
recevable  à  les  attaquer  ainsi  que  l'attestent 
les  auteurs  normands  et,  notamment,  Bas- 
nage  sur  Tart.  537  de  la  coutume;  que  la 
jurisprudence  ne  permet  aucun  doute  à  cet 
égard  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Gauthier- 
Ouhautdézert.  —  !•'  Moyen,  Violation  des 
art..  540,  541  de  la  coutume  de  Normandie^ 
des  art.  427  et  428  des-  placitési  et  fausse 
application  des  art.  61  et  su|v.  de  la  loi  du 
47  niv.  an  2,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
sidéré comme  valable  la  clause  du  contrat  de 
mariage  de  la  dame  Duhautdézert  qui  l'au- 
torisait à  vendre  ses  immeubles. — On  a  du 
pour  le  demandeur  :  la,  doctrine  de  l'arréi 
attaquéi,  relativement  ^  l'interprétation  de  la 
jbi  du  17  niv.  an  2,  a  été  bien  des  fois  con- 
damnée par  là  Cour  de  cassation.  L'arrêt 
attaqué  cite,  lui-même  cinq  arrêta  qui  ont 
Jijg^  ^f^  tiarmès  formels  que  la  loi  de  Tan  s 
ijjf.cpiiqernait  que  l^^  transjojissious  par  do- 
nation oii  succession,  et  que  râri.  m  de  cette 
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loi  a'ahroge  ]|»»  tes  ataïuts  Iqawx  ;  qq'ai)- 
cane  disposition  ae  la  m^fae  loi  oe  porte 
aueinie  an  principe  dlnalién^iljté  consacré 
par  le  statut  normand  relativement  au^  niens 
dotaax  (art.  S39  et  540),  et  même  ^  Tégard 
des  biens   extra  -  dotauii  des  ferâmes  jfart. 
94SS).  Cette  JBri^prudence  dispensa  d^entrer 
dans  la  di^ussion  d^s  objections  qi^e  Tarr^t 
attaqué  propose  contre  le  système  que  la 
Goor  sopréme  a  consaoré.  Ui^  motseutepient 
BUT  la  remarque  qu'il  uit  qqç  dpMf  i^  d4- 
eisions  de  cette  Cour  smr^i/çnt  ^t^  r^n^ue^ 
dans  de»  espèces  où  U  s^gj^s^ît  d^  stipula- 
tions de  cpmqiunaute  pure  et  simpl^^  a|Qi« 
que,  dans  la  cause^  il  s'agiss^jt  qe  U  r^çerve 
que  bl  femme  ayalt  fajte  du  drp|t  d'aliéner 
ses  biens.  Qu'importe  cçtt^  dif^^nce  d'os- 
pèceSi  fluant  à  1  application  ^e  la  règle  (gé- 
nérale. La  coutume  ne  pfobibait  pas  fnoins 
la  faenlté  d'aliénation  que  1^  régime  plus 
brge  de  conununauté;  et  si  \^  Cour  de  ca^sa- 
lioQ  déclafe  nulle  Faliénâtion  du  l>i60  dotal 
de  la  femme  normande,  faite  sans  les  forma- 
lités reqiii^s,  bien  que  )a  femme  ait  stipulé 
la  communauté  sous  l'empire  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  il  n'y  a  aucune  raison  de  déclarer 
une  pareille  aliénation  valable,  par  cela  seul 
qu'au  lieu  d'adopter  le  régime  pe  la  commu- 
nauté, on  aura  stipulé  une  simple  faculté  d'a- 
liéner. Si  la  loi  de  nivôse  n'a  pas  permis  aux 
femmes  nonnandes  de  stipuler  fa  copf^mu- 
aanté  elle  ne  peut  leur  avoir  permis  de  stipu- 
ler une  sorte  die  démembrement  de  ce  régime 
<{iii,  en  privant  la  femme  de  tous  ses  avan- 
tages, la  soumettraix  en  revancbe  à  tous  ses 
inconvénients.  Cette  loi,  qui,  suivant  la  four 
de  cassation,  «  n'a  porté  aucune  atteinte  ap 
principe  d'inaliéiijimlité  consacré  par  le  st|t- 
tut  normand  »,  n'a  donc  pu  faire  la  distii^c- 
Uon  proposée  paor  l'arrêt  attaqué.  —  l«e  ré- 
gime de  la  séparation  de  bleus,  adopjié  dans 
l'espèce  par  les  épftux,  n*avait  a  ailleurs  aM- 
cune  influence  sur  l'interdiction  absolue  d'a- 
liéner édictée  par  la  coutume.  C'est  ]k  i|n 
point  de  doctrine  et  de  jurisprudence  cons- 
tant en  droit  normand,  a  Quant  à  la  ques- 
tion autrefois  tant  débattue,  dit  Bépault,  si 
la  femme  séparée  peut  vendre  ses  immeubles 
sans  l'authorité  de  ^n  mari,  elle  est  vuidée 
négativement  par  l'arrest  de  la  Cour  de  l'an 
1600,  par  lequel  la  femme  séparée,  ores  que 
pour  sa  nécessité,  est  déclarée  incapable  de 
vendra  ses  immeubles,  autrement  qu'en  se 
faisant  permettre  par  justice,  par  l  advis  et 
délibération  de  aes  procbef  parents  ;  car  la 
dicte  séparation  ne  L'autborise  qu'à  la  disnen- 
saiioB  m  ses  meubles  et  revenu  annuel  de 
les  immeubles  »  (T.  f ,  p. 70.— Y.  avssî  dans 
eesi»$.aasnage,«.  2, p.  394.édiX.  de  15640 
»  Mmm.  Fawasp  -application  des  dispo- 
sitions de  Tarrét  de  reniement  du  30aoMt 
1535,  et  des  art.  394  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie et  82  des  ]îl^(iHés,  en  ce  que  l'arrêt 
auaquéa  jugé  qu^j  faute  par  la  Csnine  d'avoir 
bh  afieber  son  conlraf  de  mariace  ^u  t^l- 
lionage,  e^  dresser  nn  inveatavi^  détaillé 
de  «on  «iahiki«r  ^dia  ^lu»  d»  spn  m^  Wle 


dçyait  être  considérée  comme  décboe,  au 
respect  des  tiers,  du  bénéfice  de  I^  séparation 
dfi  biens  stipulée  dans  son  contrat  de  ma^ 
riage.-— On  a  dit  sur  ce  point  ;  l'arrêt  attaqué 
s'est  mépris  sur  la  nécessité  des  deux  forma- 
lités gue  la  femme  a  omises  dans  j'eBpèce. 
L^  règlement  de  i^^  ne  s'appliquait  qq'auf 
séparations  dç  biens  prononcée^  ^n  justjcft; 
et  si  quelques  auteurs  normands  rçeonmian- 
daieiit  aux  époux  séparés  par  contrat  Ta^- 
cbage  au   tabellionage  ^t  rinvent^ijre  des 

§ieubles,on  ne  voit  pas  qu'ils  Qssent  résulter 
è  rinobservatibn  de  oçs  foroaljtés  upe 
Dullilé  de  la  séparation  qui  pût  être  jn^oquée 
par  les  tiers,  pans  tous  )eç  cas,  on  ^^  pou- 
vais faite  dépendre  ^e  l'siccornpjissepaent  des 
kjrnifditésci-déssus  la  validité  de  t^  ^éparar 
tion  4e  bi^u$  lofsqii  il  s'agit  du  recoure  de  |a 
femme  contre  les  acquéreurs  de  ses  im- 
meubles. Dans  ce  cas,  en  effet,  ces  formalités 
n'ont  pas  d'intéffèt,  paisque,  d'après  le  droit 
commun ,  l'aliénation  des  immeubles  de  la 
HtflHBe  sans  remploi  élaili  intMdlte  et  que 
la  séparatîen  de  biens  ne*  modifiait  nnlle- 
m^nt  le  droit  commun,  Ep  d^^^^dant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué'  a  ^nc  méconnu 
les  régies  de  l'ancienne  coptume  uor- 
m^ndfs. 

AïKfiT  (apréf  délib.  m  eh,  du  cofw.), 

hh  COUR  ;—  Attendu,  en  diroit,  que,  sous 
le  statut  normand  et  d'après  les  prescriptions 
de  l'arrêt  de  règlement  du  30  s|oût  i5^,  jes 
séparations  de  biens  stipulées  dans  les  con- 
trats de  mariage  n'étaient  valables  et  ne  pro- 
duisaient leurs  effets  légaux,  comme  celles 
prononcées  judiciairement,  ^u'à  la  condition, 
d  une  part,  qu'il  fût  dresse  un  état  détaille 
du  mobilier  de  cbacun  de§  époux,  et,  a'autre 
part,  que  la  séparation  eût  été  r^pdue  pu-r 
blique  par  afficbage  du  contrat  au  tabeUio- 
nage  j  faute  de  auoj  la  femme  priv^ç  dés  lors 
du  oenéfice  de  la  séparatiop  était  appelée  à 
prendre  part  aux  produits  dfi  la  collanoration 
commune,  conformément  aux  art.  329  et 
3931  de  la  coutume  ;  -—  Attendu,  en  outre^ 
que  la  femme  ne  pouvait  s'a^^^anchir  des 
charges  communes  que  sous  la  condition  de 
faire  la  renonciation  dans  les  délais  indiqués 
par  les  art.  394  de  la>  coutume  et  82  des  pla« 
cités,  dont  les  dispositions  sont  rappelées 
par  les  art.  i456  et  1457,  C.  Nap.;  et  que^ 
faute  de  ce  faire,  elle  était,  aux  termes  de 
l'art.  JS37  de  la  coutnme,  garan|e  envers  les 
acquéreurs  de  ses  propres  biens  et  non  re- 
cevable  à  attaquer  les  ventes  qu'elle  aurait 
consenties;  —  Âttçndu,  en  (ait,  mi'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  :  \^  qu'A  lîe  fut 
point  dremé  un  inventaire  où  vn  étatdétaîHé 
du  mobilier  d^s  époux  Qubautdézert  ni  à  leur 
contrat  de  maijage  de  l'an  10,  n^  autreme|Bf  ; 
4tte,  de  p)ps,  au  décès  4u  m^ri,  ijji  fismine 
s'est  emparée  arbitrairement,  çans  ^n  fme 
constater  la  consistance  et  la  valeur,  de  tppt 
ce  qui  existait  au  domicile  conjugal;  i""  que 
la  sépfttiration  de  biens  énoncée  au  contrat 
de  OMtriagç  i»'a  poipt  été  rendpç  PVl>ii<Iiio 
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par  son  àflliéhage  ku  (abéllionage  ;  3*  ehfiii 
que  la  femme  Dohaùidézert  h*a  point,  aprèis 
le  décès  dé  son  Inari,  fait  sa  renonciation  à 
sa  soccession  dans  les  délais  de  la  loi  ;  — 
l>*où  il  suit  que  Tarrèt  attaqué^  en  déclarant, 
en  cet  état  des  fails,  et  par  application  des 

Srincipes  ci-dessus  rappelés,  que  le  deman- 
eur,  exerçant,  en  cela,  les  droits  de  la 
femme  Dubautdézert,  sa  mère,  n*était  point 
recevable  à  quereller,  ^is-à-vis  des  acqué- 
reurs et  des  tiers  détenteurs,  les  ventes  faites 
par  celle^ri  et  dont  il  s'agit  au  procès,  loin 
/  de  vider  les  disposition  s  du  statut  coutumier 
normand,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
et  saine  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Da  10  ianv.  1866.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Âylies,  rapp.  ;  De  Raynal,  1*' 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  tbristophle,  av. 


CASS.-BBQ.  19  jttîllfti  18S5. 

Eaux,  RtoLBMBNT    judioairb,    Dbmàiidb 

IfOUVILLE,  RitÛLBHSKT  ▲1MIIIIISTR1.TIF. 

Le  pouicwr  qui  appartient  aux  tribunaux 
de  faire,  entre  Us  propriétaires  auxquels 
des  eaux  peuvent  être  utiles,  le  règlement  de 
l'usage  de  ces  eaux,  est  indépendant  de  toute 
demande  spéciale  formée  à  cet  effet  par  tune 
des  parties;  il  suffit,  pour  V exercice  de  ce 
powmr,  que  Pusage  des  eaux  soit  en  litige. 
'-'Dès  lors,  les  condusions  tendant  à  un  tel 
règlement  ne  doivent  pas  être  considérées 
etnnme  nouvelles,  quoique  prises  pour  la 
premsère  fois  en  appel,  dans  une  instance 
ayasU  pour  objet  tétabUssement  étune  smple 
servitude  de  peusage  des  eaux(i).  (G.  Nap., 
645;G.proe.,464.) 

Uians  tous  les  cas,  ces  conclusions  seraient 
encore  reeevables  comme  étant  une  défense  à 
taetion  principale. 

L'arrêté  administratif  qui  réglemente  un 
cours  éfeau  entre  les  membres  d'une  associa- 
tion syndicale,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  tribunaux  fassent  un  règlement  des  mêmes 
eaux  entre  les  propriétaires  syndiqués  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  (âj.  (G.  Nap.,  6i5.} 

(Syndicat  de  l'étang  de  Raynans  G.  Bainier 

et  autres.) 

Divers  propriétaires  d'une  prairie  dite  de 
l'étang  de  Ravnans ,  trav^ée  et  bordée  par 
des  courants  d'eau,  se  sont  réunis  en  asso- 
ciation syndicale,  autorisée  administrative- 
ment,  à  1  effet  d*organiser  un  système  d1rri- 
gallon  commune  ;  et  un  projet  d'aménaj[e- 
ment  des  eaux  dressé  par  les  ingénieurs  du 


<1)  y.  ident.;  Cass.  18  déc.  1865  (suprà,  p. 
137),  et  la  note. 

(i)  Mais  le  pouvoir  réglementaire  des  tribu- 
oaux  ne  peut  plus  s'exercer  lorsque  le  règlement 
administntif  s'applique  à  tous  les  riverains.  Y. 
Gass.  5  avril  1837  (S.1837.1.80S.— P.1837.a. 
348).  y.  aussi  GasB.  3  août  1863  (8.1863.1.413. 
'-^'P;1864.304),  et  les  observations  en  noie. 


Gouv^n'ement  a  été  abprbové  par  an^ 
l^réfectoral  du  30  déc.  iHol.  Mais  les  eau 
devant  traverser  des  fonds  intermédiaires 
appartenant  aux  consorts  Bainier,  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  l'association  syndi- 
cale, et  qui  contestaient  à  Tassociation  le 
droit  de  réclamer  Texercice  de  la  serYllode 
d'aqueduc,  une  contestation  s*est  élevée  à 
ce  sujet. 

Le  18  nov.  i863,  jugement  du  tribunal  de 
Montbéliard  oui  statue  sur  cette  contestation 
en  faveur  de  l'association. 

Appe\  par  les  <â)nsorts  Bainier,  qui,  devant 
la  Gour,  concluent  pour  la  première  fois  à  un 
règlement  d'eau. 

Le  5  mars  1864,  arrêt  de  la  Gour  de  Be- 
sançon qui  prononce  en  ces  termes  :  ^  «  .at- 
tendu que  le  droit  des  appelants  à  ne  pas 
souffrir  la  dérivation  du  ruisseau  G  D  et  à 
jouir  des  eaux  de  ce  ruisseau  pour  leurs  pro- 
priétés riveraines,  est  admis  par  Tintiroe  (le 
syndicat)  qui  reconnaît,  de  plus,  <|ue  ceux-ci 
pourront  profiter  sans  indemnité  do  plus 
grand  volume  d'eau  qui  sera  attribué  a  ce 
ruisseau  par  les  travaux  projetés  ;  qu*il  sera 
pourvu  sur  ce  point  en  donnant  acte  des 
soumissions  du^  syndic  ;  —  Attendu  que  lei> 
parties  étant  en  désaccord  sur  l'usage  de^ 
eaux  d'irrigation  oui  leur  sont  communes,  il 
convient  de  procéder  entre  elles  h  un  règle- 
ment d'eau,  en  conformité  des  art.  644  et 
645,  G.  Nap.;... — Par  ces  motifs,  statuant 
sur  l'appel  émis  par  Bainier  et  consorts, 
déclare  que  les  appelants,  pour  leurs  pro- 
priétés riveraines  du  ruisseau  G.  D.,  o/il  le 
droit  de  se  servir  des  eaux  de  ce  ruisseau 
concurremment  avec  les  membres  du  syn- 
dicat des  Baynans  pour  les  propriétés  com- 
prises dans  cette  association ,  sans  distinction^ 
f|uant  à  celles-ci,  entre  celles  qui  étaient  pri- 
mitivement riveraines  de  ce  cours  d'eau  et 
celles  qui  en  sont  devAiues  riveraines  par 
leur  agrégation  au  syndicat  ;  dit  que  pour 
assurer  le  droit  des  parties  à  l'usage  de  ces 
eaux,  il  y  a  lieu  de  procéder  entre  elles  au 
règlement  de  cet  usage,  en  conformité  du 
Gode  Napoléon  ;  ordonne  que  la  distribution 
de  ces  eaux  sera  faite  proportionnellement  à 
la  surface  des  propriétés  a  irriguer,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndicat,  pour, 
l^violation  de  l'art.  464,  G.  proc.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  accueilli  la  demande 
en  règlement  d*eau  qui  lui  était  soumise, 
bien  que  celte  demande  eût  été  formée  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appeL 

2*"  Incompétence,  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation de  l^irt.  645,  G.  Nap.,  en  ce  que  le 
même  arrêt  contenait  un  règlement  d'eau, 
alors  que  ce  règlement  avait  déjà  été  fait  ad- 
ministrativement. 

▲RIÊT. 

LA  GOUB  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— 
Attendu  que  les  conclusions  par  l^mielle^ 
les  défenoeuTS  éventuda  ont  demandé  en 
appel  un  règlement  d'eaux,  ne  eonstiluaient 
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ienrs^  qoe  toutes  les  fois  qu*il  s'élève  «une 
contestation  entre  propriétaires  sar  Tusage 
dcii  eâox  courantes  qui  bordent  leurs  pro- 
priétés^ Tart.  645^  G.  Nap.,  confère  au  juge 
saisi  le  pouvoir  de  régler  le  régime  de  ces 
eaox,  et  qu'il  en  résulte  que  l'exploit  intro- 
doctif  d'instance  sur  une  contestation  de 
celte  nature  contient  virtuellement  et  néces- 
sairement une  demande  en  règlement,  et  que 
dès  lors  des  conclusions  tendant  à  ce  que  le 
juge  fasse  usage  du  pouvoir  qui  lui  est  con- 
féré ne  peuvent  être  considérées  comme  con* 
tenant  une  demande  nouvelle; 

Snr  le  deuxième  mo^^en  :  —  Attendu  oue 
les  actes  administratifs  invoqués  par  le  ae- 
mandeur  ne*  règlent  aue  les  rapports  des 
propriétaires  compris  dans  l'association  syn- 
dicale,  soit  entre  eux^  soit  avec  Tadminis- 
traiion;  mais  qu'ils  ne  statuent  en  aucune 
manière  sur  la  distribution  des  eaux  entre 
le  syndicat  et  les  personnes  qui  n'en  font 
point  partie; — ^Attendu^  dès  lors,  au6  le  ré- 
gime des  eaux  n'a^nt  point  été,  dans  l'es- 
pèce,  réglé  adminisirativement ,  l'autorité 
judiciaire  avait  conservé,  à  cet  égard,  la  plé- 
nitude du  pouvoir  déterminé  par  l'art.  645^ 
C.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  19  juin.  ld65.»Gb.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Gamières,  rapp.;  Paul  Fabre, 
^v.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Duboy,  av. 


CASS.-CIT.  aSJvin  1866. 

1  Action  possbssoibs.  Eau  (coums  d'), 
expbrtus,  gumul.— -2*  jucuoibiit,  avo- 
CAT. 

i'  Le  jugement  interlocutoire  qui,  eur  une 
dclion  en  complainte  pour  trouble  à  la  po$' 
mtian  d'un  coure  d^eau  de  la  part  d'un 
ricerain  eupérieur,  ordonne  une  expertise  à 
^9fet  de  vérifier  tout  à  la  foie  Veœietence  du 
troume  et  le  préjudice  que  ce  trouble  aurait 


(1)  La  décision  d-dessus  se  justifie,  sans  nul 
^te,  par  cette  considératioii  que  le  juge  n'était 
pas  lié  par  l'interlocutoire.  La  question  de  savoir 
Vil  y  a  cumul  du  possessoire  avec  le  pétitoire, 
longue  le  juge  subonlonne  l'action  en  complainte 
au  préjudice  éprouvai  par  le  demandeur,  ne  pour- 
nit  donc  se  présenter  qu'autant  qu'il  s'agirait 
4'im  jugement  définitif  statuant  sur  le  fond.  A, 
^  égan),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  en  dernier 
^t  aprte  une  certaine  variation  dans  sa  juris- 
pradeaee  (V.  arrêt  du  10  mars  1860  et  la  note, 
S.1861.1.54.— P.I860.d89),  que,  pour  que  les 
epireprises  opérées  sur  un  cours  d'eau  par  uii 
rireraiii  supérieur  puTssent  donner  lien  contre  lui 
â  une  action  possessoire  de  la  part  d'un  riverain 
ûférieur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  entre- 
poses aient  le  caractère  d'une  jouissance  abusive 
et  dommageable  des  eaux  ;  que  le  fait  seul  du 
^niable  apporté  par  là  à  la  possession  annale  du 


eauié  au^demandeur,  ne  peut  être  attaqué 
cùmime  cumulant  le  poiseseoire  avec  le  péii- 
toire  quant  à  cette  dernière  diipoeition  :  k 
juge  n'étant  pas  lié  par  Vintêrlocutùire, 
et  restant  maître  de  ne  statuer  y  en  défiwh- 
twcy  que  sur  l'existence  du  trwble  aUégùé 
(1).  (G.  proc.  dv.^  23  et  25;  L.  25  mal 
1838,  art.  6.) 

^  Le  jugement  auqwBl  a  concouru  un 
avocat,  à  défaut  de  juges  titulaires  ou  sup' 
pléants,  doU^  à  peine  de  nullité,  constater 
que  cet  avocat  était  le  plus  ancien  au  tMeam 
des  avocats  présents  à  ^audience  (2).  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  49.) 

(Houles  G.  Galas.)  —  AUttr. 

LA  GOUR  ;-*En  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment interlocutoire  :^-AtteDdu  que,  par  ju- 
gement du  14  août  1855,  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Lacaune  a  admis  l'action  posses- 
soire des  époni^  Houles  contre  Calas  relative- 
ment à  la  jouissance  des  eaux  arrivant  à 
leur  domaine  de  Mézérac  ; 'qu'il  a  ordonné  la 
destruction  du  réservoir  construit  par  Calas 
et  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  pre- 
mier état;— Que,  sur  l'appel  de  Galas,  le  tri- 
bunal civil  de  Castres,  par  jugement  inter- 
locutoire du  15  ijiiars  1858,  a  ordonna  une 
expertise  ;  qu'il  a  chargé  l'expert  de  dresaer 
un  plan  des  lieux  en  litige  et  de  l'arrivée  des 
eaux,  de  déterminer  la  capacité  du  réservoir, 
le  temps  qu'il  met  à  se  remplir  ou  à  se  vider, 
Viniluence  que  sa  construction  a  eue  pour 
la  dame  Houles  relativement  k  lusage des 
eaux  du  ruiaseatt  de  Hézérae  ;— Attendu  que 
l'expert  a,  en  outre,  reçu  mission  de  déter- 
miner si  la  construction  du  r^rvoir  a  pu 
préjudicier,  soit  au  jeu  du  moulin  des  époux 
Houles,  soit  à  l'irrigation  de  leurs  propriétés; 
mais  aue  celte  disposition,  qui  ne  liait  pas  le 
juge,  laissait  au  jugement  définitif  le  devoir 
de  statuer  sur  l'existence  du  trouble  allégué  ; 
qu'elle  ne  préjugeait  en  rien  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  l'abeence,  l'exis- 
tence ou  le  degré  de  préjudice  seraient,  ou 
non,  de  nature  à  influer  sur  la  constataiioo 


rivwain  inférieur  suffit,  et  que  ce  n'est  qu'an  pé- 
titdre  que  le  rirerain  supérieur  peut  faire  valoir 
ses  droits  contraires  à  cette  possession.  —  Da 
reste,  il  est  admis,-  en  thèse  générale,  que  le  sim- 
ple trouble  apporté  à  la  possession  suffit,  indé- 
pendamment de  tout  dommage  éprouvé,  ponr 
donner  heu  à  une  action  possessoire.  V.  Gass.  5 
avril  1889,  et  U  note  (S.  1889. 1.803.— P.  1859. 
1112). 

(2)  C'est  là  un  point  constant.  V.  Gass.  27 
avril  1864,  et  le  renvoi  de  la  note  (S.  1864.1. 
382.  —  P.1864.1121).  —  Il  en  est  autrement 
quand  le  juge  emp^é  est  remplacé  par  un  antre 
magistrat  il  n'est  pas  nécessaire  de  constater 
que  le  magistrat  appelé  à  siéger  l'a  été  suivant 
l'ordre  du  tableau  ou  des  nominations,  cet  ordre 
ne  devant  alors  être  suivi  qu'autant  que  faire  se 
pourra.  Y.  Gass.  17  févr.  lê64  (S.1864  1.109. 
— P.1864.712). 


m 


Juriiprudenee  de  U^  Cour  ie  eas$(^fQn. 


du  tfouble  que  les  demandeurs  ori^naires 
prétendaient  avok  été  apporté  Si  leur  posses- 
sion et  jouissance^  et  que  le  jugement  IViter- 
loculèire  avait  pour  obîpt  de  faire  vérifier  et 
apprécier:  —  D'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  n  a  ni  cumulé  le  pétitoire  avec  le 
possessoire,  lii  violé  les  art.  23  et  ^,  C» 
j^roc.  civ.,  et  6  dé  la  loi  du  25  mai  1838; 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  définitif  : 
-^Yu  l'art.  49  du  décret  iip^érial  du  30  mars 
1808  ;— Attendu  qiie  le  jugement  attaqué  coyi- 
Ifenl  rénondation  suivant^:  «Ainsi  jugé 
^i  prononcé  en  audience  publique  tenue  le 
f7  janv.  i863,  opirianïsHM.  Miqual,  prési- 
dent; Manière,  juge;  Hildiré,  avocat,  éh 
l'absence  é»%  «lutres  j«gos  et  des  Juges  sup- 
pléants ;  «^Attendu  que  M^*  Hiiaire  n*2^rait 
eii  ^nalité  pour  compléter  le  tribunal  qu'au-- 
l^nt  qu'il  aurait  été  appelé  comme  le  plus 
amden  au  tableau  parmi  les  avocats  présents 
à  l'audience  ;  —  Que  l'accomplissement  de 
cette  condition^  au  cas  où  il  aurait  eu  lieu, 
devait,  à  peine  de  nullité,  être  expressément 
constaté  par  le  jugement  lui-même  ;  qu*en 
éflet,  il  est  de  règle  que  tout  jugement  doit 
présenter  dans  son  contexte  la  preuve  de  sa 
régularité,  et  ne  point  laisser  incertaine  la 
qualité  légale  des  personnes  qui  Tout  rendu: 
L.^'il  suit  de  là  que,  faute  d^avoir  constate 
si  M«  Hiiaire  était  le  plus  ancien  des  avocats 
présents  à  l'audience,  le  ju^eme^t  attaqué  ne 
s'est  point  conformé  aux  dispositions  de  l'art. 
49  du  décret  du  80  mars  l808,  et  a  encouru 
la  nullité  t>our  ^olation  dudit  arUcle  ;-*Re- 


|ette  le  pourvoi  ^coptre  le  jucement  ipterlo- 
cutoire  au  f  5  mars  1858;  caSse  le  jugement 
da27i^nv.  1863,  etc. 

Du  28  juin  4^5.--Ch.  civ.— MM.  PascaliB, 
prés.;  Henouafd,  rapp.;  De  Raynal,  1*^  av. 
gén.  (concl.  couf.)  ;  Gosta^t  Mazeau,av. 


*'"^- 


i«i«MM 


i*^ 


f*'n  mv 


^mmm» 


(  1)  La  majoritë  des  arrêts  et  des  auteurs  admet- 
tent que  l'accomplissement  des  formalités  légales 
tjtii  doivent  être  constatées  par  exploit  n'est  sua- 
ceptible  d*être  prouvé  que  par  l'exploit  lui-m5me, 
et  qu'ainsi,  notamment, la  jproduction  d'extraits  du 
registre  de  l'enregistrement  et  du  répertoire  de 
l'huissier,  ou  de  mentions  de  signification  d'actes 
dans  les  qualités  d*an  jugement,  ne  saurait  équi- 
valoir à  la  représentation  de  l'original  ou*dé  la  co- 
Sîe  de  l'exploit  (V.  là  ndte  jointe  à  Varrôt'de  Bor- 
éaux du  9  mû  1818,  8.1848.2.549.— P. i850. 
i«723,  rendu  en  sens  cootraire;  jungef  Cass. 
25  fév.  1856,  S.1856.1.816.  —  P.i857.739). 
8t  tel  est  le  principe  général  qui  s^  déduit  de  la 
nécessité  de  fa  preuve  littérale,  il  y  a  exception 
1^  lorsque  l'acte  a  été  perdu  par  un  cas  fortuit, 
imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure,  comme 
il  est  dit  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  1348, 
disposition  dont  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  déc.  1853  (S.1854.1.257.— P.1854.1. 
139)  a  fait  Tapplicatibn  dans  une  espèce  Où  To- 
fi^al  de  l'exploit  de  dénonciation  <^'un  règlement 
d*ordre  avait  été  perdu  par  suite  du  diicès  du 
jQge-commissaire  ;  2*  lorsque  oeïui  (ffii  se  prévaut 
ne  la  formalité,  n'ayant  pas  eu  les  moyens  de  se 
pro<SUrér  la  preuve  littérale  de  ^accomplissement 
de  cette  formalité,  est  dans  le  cas  d'impossibilité 
de  la  preuve  littérale,  prévu  d'une  manière  géné- 
Vâile  par  le  même  art.  1348  ;  3*  enfin,  lorsqu'il 
<'^t  de  délit,  quasi-délit  on  fraude.  Ces  deux  der- 
nières exceptions  sont  celles  que  présentait  la 


CASfS.-UQ.  2  Janvier  IMV- 
PPHG^,  QYPOT^ftQUB  LtGÀUB,  PR|SUVE,  P&t- 

S0MPTI0N8,  Fraude. 

» 

L'existence  et  la  régularité  de  la  purge 
de  th^othèquè  légale  de  la  femme  du  wn^ 
deur  peuvent  être  étflbliet  par  ht  auirn 
créanciers  au  moy^H  de  simple  présomptions, 
en  VeUfsènée  dé  production  des  exploits  de 
nôtiflcatim,  alors  que  ce  défaut  de  produc- 
tion résîUte  étun  concert  frauduleux  efUtt 
la  femme  ou  ses  représentants  et  taequé- 
reuT  (1).  (C.  Nap.,  2183,  SI 94,  1348  ei 
i353.)  ' 

(Bleynie^Liigrave  et  ooi|8ortsG.  Rontaiiet 

oonaorts  ) 

Dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  im- 
meuMe  dont  les  époux  Roussony  étaient  tiers 
détenteurs,  les  représentants  de  la  dame 
Blevnie-Lagravë  s)e  sont  prévalu  d'une  hy- 
potnèaue  légale  qu'ils  prétendaient  exercer 
dh  (îhef  de  cette  dame.  D'auireé'  créanciers, 
les  sieurs  Ronteix  et  consorts,  ont  soutenu 
que  cette  hypothèque  avait  été  purgée,  et 


cause  jugée  par  l'arrêt  ici  recueilli.— ^et  arrêt  n'est 
point  en  oppoiition  avec  un  arrêt  de  la  Coar 
d'Agen  du  |2  juin  4854  ($.1854.2.814.  -- P. 
1855.1 .174),  qui  a  jugé  insuffisante  la  productioo 
d'un  extrait  du  registre  de  renregi^^ment  por- 
tant mention  dé  l'enregistrement  d'un  exploit  de 
signification  à  la  femme  de  l'acte  de  dépôt  aa 
greffe  d'un  extrait  du  contrat  de  vente;  il  s'agis- 
sait, dans  cette  espèce,  d'un  légataire  auquel 
l'immeuble  avait  été  laissé  par  le  propriétaire  par 
lequel  les  formalités  de  la  purge  auraient  ék 
rempiiee,  et  ee  légataire  ne  poondl  éridemmpni  ' 
avoir  plus  de  droits  que  son  auteur  relativefaent 
à  la  preuve  de  l'extinction  de  l'hypothèque  Iég^«. 
Dans  la  présente  espèce,  au  contraire,  les  créan- 
ciers avaient  à  se  défendre  oontrQ  une  trame 
ourdie  par  l'acquéreur  qui  était  leur  débiteur,  a 
l'effet  de  dissimuler,  de  concert  avec  les  créaociei^ 
de  la  femme,  la  purge  de  l'hypothèque  de  celle-ci. 
Ils  étaient  donc  dans  la  situation  de  tiers  se  dé- 
fendant contre  la  fraude  par  les  preuves  autorisées 
en  pareil  cas.  —  Du  reste,  il  a  aussi  été  jugé  par 
un  arrêt  de  Cass.  du  }1  juiU.  4863  {S.1863.1. 
489.— P.1864.292},  que  les  cféanttçra  hypothé- 
caires qui  veulent  se  prévaloir  de  la  purge  d'ooe 
hypothèque  légale  ne  sont  pas  teni^,  pour  prou- 
ver la  réalité  et  la  régularité  de  cette  purge,  (k 
représenter  tous  les  actes  qui  ont  dû  être  faits 
par  le  tiers  détenteur  :  il  leur  suffit  de  produire 
des  documents  suffisants  pour  établir  que  les  for- 
malités de  la  purge  ont  ^té.  réellemof^t  ohsarréas- 
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((ii*à  rtifion  de  son  eitinction^  les  ayants 
droit  de  ta  dame  Bleytiie  n'avaient  pas  droit 
)  h  collocdtion  par  eux  réclamée.  Il  e%t  k 
reniArquer  que  lescoilsorts  Ronteix  ne  pro> 
dvisaiedt,  pour  prouver  l'exlsience  de  la 
porge  ei  sa  l*égu)ârité,  ni  les  originaux  ni  les 
copies  signifiées  des  exploits  de  notification 
prescrils  par  les  art.  S18d  et  2194,  C.  Nap., 
lesquels  exploits  ne  pouvaient  étre>  quant 
lui  originaux»  qu'entre  les  tnains  des  ét>oot 
ftoassony^  à  la  requête  de  qui  ils  avaieht  été 
notifiés»  et  quant  aux  copies,  qu'entre  les 
nains  de  la  veuve  Bleynie^Lagrave,  à  qui  la 
Doiification  en  avait  été  fistite  ;  mais  ils  ont 
suppléé  à  ces  exploits  par  diverses  pièces 
spécifiées  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci-après 
transcrit. 

Par  jugement  da  3  fév.  1864,  le  tribunal 
de  Ribérac,  avant  faire  droit  tiii  fond^  tous 
droits,  moyens  et  exceptions  des  parties  de*- 
meurant  réservés,  a  autorisé  Ronteix  et  con- 
sorts à  prouver,  tant  i  par  titres  que  par  té- 
moins, que  la  notifiditioil  faite  à  1  épouse 
Bleynie-Lagrave  du  dépôt  au  greffe  du  con- 
trat de  vente  su sén once  avait  eu  lièu'régiiliè- 
remenl,  la  preuve  contraire  réservée. 

Sur  1*appel  de  la  pari  de  toutes  les  parties, 
la  Cour  impériale  de  Boirdeaux^  par  arrêt  du 
24  mai  1864>  a  prononcé  ainsi  qu'il  suit  :  — 
«  Attendu  tfiié  rimmeuble  dont  le  prix  est 
en  distribution  a  été  acquis  par  les  époux 
RoDssony,  le  4  déc.  1852,  du  sielir  Bleynie* 
bgrave^  lebr  père  et  beau-père  »  et  qti'il  est 
constant  qu'ils  ont  rempli  les  formalités  exi- 
gées par  les  art.  21^4  et  2195,  G.  Nap.,  pour 
la  pui^ge  de  i'bypotbèque  légale  de  la  dame 
Bleynie-LagBUve ,  ainsi  que  tîelâ  résulte: 
1*  des  certiflcatd  dti  greffier  du  tribunal  de 
llibérac,  constatant  que  le  dépôt  effectué  ft 
son  greffe^  à  ces  fins,  le  23  dée.  1852,  d'une 
expédition  du  contrat  de  vente  et  l'affiche 
faite  le  même  jour  d'un  extrait  de  ce  contrat 
dans  Tauditotre  du  tribunal  ;  t^  d*uh  certificat 
<'ê  i'haîssier  Lacroix,  constatant  la  mention 
qtii  existe  silir  sOti  répertoire  de  la  notification 
p\  a  été  faite  de  ce  dé|>Ôt,  le  31  du  même 
mois,  à  M.  le  procureur  impérial,  et  le  5  jan- 
vier suivant,  à  la  dame  fiieynie  Lagrave; 
3^  d'un  autre  certificat  du  receveur,  consta- 
tant l'enregistrement  de  ces  deux  exploits,  à 
la  date  des  4  et  8  janv.  ^853:  4<'  enlin,  d'un 
eiemplaire  du  numéro  du  2z  janvier  même 
année  du  journal  de  Ribérac,  contenant  l'in- 
sertion d'an  extrait  de  ees  notifications  ;  — 
Attendu  que  Ronteit  et  la  demoiselle  Massol, 
créanciers  des  époux  Rou^sonv,  avec  hypo- 
thèque inscrite  sur  ces  immeubles,  sont  des 
tiers  qQi  n'ont  jamais  eu  ni  pu  avoir  à  lem* 
<iisposition  les  originaux  des  actes  des  forma- 
lités de  là  tibrge  de  Thypothèque  légale  de  la 
datne  Bleyhie-Làgrate,  effectuée  par  lesdils 
époux  Roussony  ;  qii'ils  sont  donc  dans  Tim- 
possibilité  de  produira  ces  actes,  et  peîivent, 
parconséttuent,  justifier  leur  existence  par 
des  équipollents  ; — Qae  les  documents  pro- 
duits Justifient  pteinement  qne  tomes  les 
ronnamés  pre&i^ited  Ipottlr  la  purge  des  hyp^ 
Âraits  1866  »4«  uyb. 


thèques  liâtes  btit  été  observée!  ;~Que  les 
drconstandes  de  la  cause  ne  permettent  pas 
de  douter  que  les  époux  Roussony  ne  se  sont 
empressés  de  les  remplir  que  pour  pouvoir 
utiliser,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  par  de  nom«* 
breux  emprunts,  le  crédit  que  devait  lettf 
donner  la  propriété  dé  Timmeuble  affranchie 
de  toutes  charges  ;  —  Que  c'est  donc  aveo 
raison,  que  le  tribunal  de  Ribérac  a  tenu 
pour  certaine  l'existence  des  actes  et  des  Â)r« 
malités  prescrites  pour  la  purge  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  Bleynie-Lagravei 
laquelle,  du  reste,  n'a  pas  été  sériébsemeAt 
contestée  et  ne  pouvait  l'être  ;— Attendu  qtiê 
Peyrot^  eu  saT  qualité  de  tuteur  du  mineuf 
Manem,  les  sieurs  Bleynie -Lagrave  et  Ey^ 
mard  qui  se  prévalent  de  Cette  hypothèqtje  y 
les  deux  premiers  eomme  légataires  de  II 
dame  Bleynie-Lagrave,  et  le  troisième  comme, 
cessionnaire  des  droits  de  la  dame  Bous^ 
sony  elle-même  dans  la  succession  de  sa 
mère,  contestent  la  régularité  de  la  purgè> 
notamment  en  ce  qtie  la  copie  de  la  notifia 
cation  du  dépôt  du  contrat  de  vente  destinée 
à  la  dame  Bleynie-Lagrave,  ne  lui  aurait  pas 
été  notifiée  dans  les  formes  exigéeé  par  la 
loi  ;  mais  que  l'existence  de  cette  notificatioii^ 
étant  certaine,  il  y  a  présomption  de  régd^ 
larité  jusqu'à  preuve  contraire  ;  —  Que  là 
preuve  de  l'irtégularité^  si  elle  existait,  se^ 
rait  d'autant  plus  facile  à  ceux  qui  l'allèguent, 
que,  comme  représentants  de  la  dame  Btey-^ 
nie-Lagrave  H  de  la  dame  Roussony^  ils  doi** 
veut  avoir  en  leur  possession  l'original  et  là 
copie  de  la  signification  ; — QuMI  ne  tiendrall 
gn  à  £ux  de  les  produire  ;— Que,  s'ils  ne  ié 
font  pas,  on  doit  naturellement  présumer 
que  c'est  )[)arce  qtie  cette  nroduction  détrbi^ 
railleurs  allégations  en  démontrant  la  régtjl*- 
larité  de  l'acte;  -^  Que  cette  supposition  séi 
justifie  par  lem*  position  exceptionnelle  (^ 
les  manœuvres  précédemment  tentées  qui 
rendent  vraisemblable  un  concert  A^ndu* 
leux  entnè  eux  et  la  veuve  Roussony  pouf^ 
écarter  de  l'ordre  les  créanciers  personnels 
'  decetiedernièine;-~Que,dans  cette  situatiorty 
la  preuve  testimoniale  ordonnée  par  les  pn^ 
miers  jtiges  pour  établir  la  régularité  de  li 
notification  faite  à  la  dame  Bleynie-Lagrav^ 
était  donc  inutile;-^ Que  cette  régularité 
doit,  dès  à  présent,  être  tenue  pour  certaine; 
à  défaut  de  preuve  contraire  et  h  raison  dise 
circonstances  de  la  cause  ;-^  Par  ces  miy- 
tifs^  etc.  » 

Pouaroi  en  cassation  par  les  làieurs  Blty- 
nie-Làgrave  et  consorts,  pour  violation  des 
arl.  2183  et  2194,  C.  Nap.,  en  ce  que  Tarrêr 
attaqué,  substituant  de  simples  présomptions 
aux  justilications  régtilières,  a  considéré 
comme  ayant  eu  lieu  et  ayant  été  ac^ouiplte 
avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  là 
loi,  une  purge  d'hypothèque  légale  qui  b'é^ 
tait  pas  prouvée  par  les  créanciers  qUi  l'ill- 
léguaient.  ^~  Les  demandeurs  soutiennent 
que  le  tiers  détenteur,  qui  prétend  avoir 
purgé  lliypotfaèque  légale  de  la  femme  ou  dU' 
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minear,  ne  peut  être  admis  à  prouver  la 
purge  que  par  la  représentation  de  Toriginal 
des  exploits  eux-mêmes  constatant  Taccom- 
plissement  des  formalités  légales^  et  notam- 
ment la  notification  à  la  femme  ou  au  ^• 
brogé  tuteur  et  au  procureur  impérial,  de 
Tacte  de  dépôt  au  ([reffe  du  contrat  translatif 
de  propriété.  Us  ajoutent  qu'il  n'en  saurait 
être  différemment  auand  ce  sont  des  créan- 
ciers inscrits  du  cuef  de  l'acquéreur  qui, 
pour  être  colloques  à  Texclnsion  de  la  femme, 
du  mineur  ou  de  leurs  héritiers  on  ayants 
cause,  allèguent  l'extinction  de  cette  hypo- 
thèque par  le  résultat  de  la  purge.  Ces  créan- 
ciers, disent  les  demandeurs^  ne  sont  pas  des 
tiers,  en  tant  qu'ils  veulent  se  prévaloir  de 
la  purge  opérée  par  Tacquéreur  de  qui  ils 
tiennent  leurs  droits  et  qui  seul  a  qualité, 
pour  y  procéder;  ils  ne  sauraient  donc  invo- 
quer, relativement  à  la  purge,  d^autres  actes 
Sue  ceux  qu*il  serait  lui-même  admissible 
e  produire  pour  justifier  de  l'accomplisse- 
ment exact  de  toutes  les  formalités  constitu- 
tives de  la  purge. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'unique  moyen 
du  pourvoi  ne  rend  pas  nécessaire  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  le  détenteur  d'un 
immeuble  hypothéqué,  quand  il  est  poursuivi 
personnellement  en  cette  qualité  par  la 
femme  d'un  ancien  x^ndeiir  qui  prétend 
avoir  conservé  sur  cet  immeuble  une  hypo- 
thèque légale^  est  toujours  obligé,  pour  prou- 
ver rextl  notion  de  cette  hypothèque,  de  re- 
présenter lesoriginaux  de  notification  propres 
a  en  opérer  la  purge;  qu'il  résulte,  au  con- 
traire, de  Tarrét  attaqué  que  ce  n*était  pas 
la  veuve  Rousson v,  détentrice  de  l'immeuble 
dont  le  prix  était  en  distribution,  qui  se 
prévalait  de  l'exlinction  de  l'hypothèque  lé- 
gale revendiquée  sur  cet  immeuble  par  les 
trois  demandeurs  en  cassation;  que  cette 
extinction  n'était  soutenue  que  par  les 
défendeurs  éventuels  qui,  créanciers  de  la 
veuve  Roussony,  voulaient  conserver  le  droit 
hypothécaire  à  eux  concédé  par  cette  dame 
en  écartant  de  Tordre  les  demandeurs  en 
cassation  qui  se  disaient  investis,  du  chef  de 
la  mère  de  la  dame  Roussony,  d'une  hypo- 
thèque légale  plus  ancienne  et  toujours  vi-  ' 
vante  ;  — Attendu  qu*il  résulte  encore  du 
même, arrêt  que  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ne  contestaient  pas  sérieusement  la 
réalité  de  la  pur^e  de  cette  dernière  hypo- 
thèque, et  excipaient  seulement  de  la  non- 
représentation  des  originaux  ou  des.  copies 
de  notifications  préparatoires  de  cette  purge  ; 
—Attendu  que  pour  repousser  cette  excep- 
tion, Tarrèt  attaqué  constate,  en  fait,  que  ces 
originaux  ou  copies  de  notifications,  qui  n'ont 
jamais  été  remis  aux  défendeurs  éventuels, 
sont  toujours  demeurés,  soit  entre  les  mains 
des  demandeurs  en  cassation,  comme  ayants 
cause  de  la  dame  Bleynie-Lagrave  la  mère , 
soit  entre  les  mains  de  la  veuve  Roussony, 

3ui  s'entendait  avec  ceux-ci  ponr  ne  pas  pro- 
uve ces  pièces  devant  la  justice; — Attendu 


Î|ue,  dans  cet  état  de  la  procédure,  les  dé- 
èndeurs  éventuels  étaient  réellement  des 
tiers  créanciers  qui  attaquaient  la  conduite 
frauduleuse  de  leur  débiteur,  conformément 
à  Tart.  1167,  C.  Nap.,  et  qui,  n'ayant  pu  se 
procurer  une  preuve  littérale  du  faitdepurn 
dont  ils  be  prévalaient,  se  trouvaient  proté- 
gés par  \eb  dispositions  exceptionnelles  des 
art.  1348  et  1353,  même  Code  ;  —  Attendu 
que  la  Cour  de  Bordeaux,  en  jugeant  qu'i\  y 
avait  lieu,  dans  ces  circonstances,  d'admettre 
sur  le  fait  litigieux  une  preuve  résultant  des 
nombreuses  présomptions  énumérées  dans 
son  arrêt,  n'a  nullement  violé  les  art.  2183 
et  2194  et  s'est  conformée  justement  aux 
art.  1348  et  1353  du  Code  précité;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  2  janv.  1866.  —  Ch.  req.  —  MBI.  Bon* 
Jean,  prés.  ;  Woirhaye,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av 
gén.  (cdncl.  conf.);  Bosviel,  av. 


CASS.-REQ.  31  mai  1965. 
l""  DomAGRS-IIfTftRfiTS ,  MiSE   BU  BniSURB. 

Quàsi-dëlit;  ^  Travaux  publics,  Eacx 

DE  LÀ  VILLE  DE  PaRIS,  TUTAU   0'BJOBAlf- 
CHEKElfT,  DOMBAGB,  COMPÉTENCE. 

1»  Lart.  1146,  C.  JVap.,  qui,  en  matièri 
d'obligation  conventionnelle,  exige  une  miu 
en  demeure  pour  rendre  passible  de  domma- 
gts^intéréts  le  débiteur  qui  n'exécute  pas  son 
engagement,  est  inapplicable  au  cas  de  res^ 
ponsabilité  à  raison  de  faits  ou  négligence* 
constituant  des  quasi-délits  (I). 

î?  L'autorité  judiciaire  est  ^euU  compé- 
tente pour  connaître  du  dommage  causé  à  une 
maison  par  la  rupture  d'un  tuyau  d^embra^ 
chement  que  la  Compagnie  des  eaux  de  Paris 
a  eoncétU  au  propriétaire  delà  maison  pour 
y  amener  les  eaux,  et  qu'elle  s* est  chargée  (f  en- 
tretenir en  bon  état  moyennant  une  rede- 
vance annuelle:  ces  tuyaux  d^ embranchement 
n'ayant  pas  le  caractère  de  travaux  publies, 
et  n'étant,  comme  les  maisons  dont  Us  font 
partie,  que  des  propriétés  privées  (2)  (L.  i8 
pluv.,  an  8,  art.  4). 


(1)  y.  conf..  Gass.  30  janv.  1826;  8  mai  1832 
(S.  4832.1.398.  —  P.  chr.).  et  30  nov.  1858  (S. 
1869.1.251.  —  P.  1859.857);  MM.  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  {  547,  p.  396,  note 
2  ;  Aubry  et  Rau,  d*aprôs  Zachariœ,  t.  3,  {  308, 
note  1,  et  |  445,  p.  543;  Larombiére»  ObUgat., 
t.  1,  sur  l'art.  1146,  n.  4.  Y.  aussi  M.  Mas^. 
Dr.  eomm.,  t.  3,  n.  1657. 

(2)  y.  aoal.  dans  le  même  sens,  Amiens,  ISmar» 
1862  (S.1862.2.284.— P.1862.937);  Cass.  10 
août  1864  (S.  1864.1.443.  —  P.  1864.1203). 
et  la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 
Junge,  MM.  Dafour,  Dr.  admin,,  t.  7,  n.308; 
Serrjgny,  CompèL  admin.,  t.  3,  n.  783,  et 
Ghristopble,  Travaux  pubUa,  t.  2,  n.  472.  — 
On  peut  aussi  rapprocher  la  décision  ci-dessus  de 
la  doctrine  suivant  laquelle,  si  les  compagnies  à 
qui  il  est  fait  conoessioD  tout  à  la  fois  d*ane  eo- 
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iComp.  des  eaux  de  Paris  G.  Faulmier.) 

La  Compagnie  des  eaax  de  Paris  avait  éla<^ 
bii  an  tuyau  aembraDChement  pour  conduire 
les  eaux  dans  la  maison  du  sieur  Paulniier^ 
et  eue  s'était  chargée  de  Tenlretenir  en  bon 
état,  moyennant  une  redevance  annuelle.  En 
iSèl,  la  rupture  de  ce  tuyau  occasionna  des 
désordres  tels  que  maison  dut  être  démo- 
lie. Le  sieur  Paulmier  a  alors  actionné  la 
Compagnie  en  dommages-intérêts^  comme 
responsable  do  défaut  d'entretien  du  tujau 
dembranchement.  A  quoi,  k  Compagnie  a 
répondu  que  le  sieur  Paulmier  devait  s'im- 
paier  de  ne  lui  avoir  pas  fait  connaître  le 
maoTais  état  de  ce  tuyau,  et  de  ne  Tavoir 
pas  mise  en  demeure  de  le  réparer. 

27  févr.  i862>  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  qui  fait  droit  à  la  demande  du 
lieDr  Paulmier,  par  les  motifs  suivants  :  — 
I  Attendu  qu*il  est  démontré  par  les  faits  ré- 
vélés au  rapport  de  l'expert  commis  par  or- 
donnance de  référé  que  rinondatlon  qui  s'est 
oaoifeslée  au  mois  de  fév.  i861  au  rez^de- 
chaoasée  de  la  maison  de  Paiflmier  et  a  né- 
cessité la  démolition  d'urgence  de  ladite  mai- 
son, doit  être  attribuée  directement  à  la 
nrpture  du  tuyau  d'embranchement  de  la 
Compagnie  des  eaux  de  Paris  ;  —  Attendu 
qa'en  admettant  que  le  dégât  ait  été  d*auunl 
plus  considérable  queTeau  sortant  avec  force 
dtt  tuyau  brisé  a  rencoittré  des  terrains  rap- 
portés ei  recouverts  d'une  couche  glaiseuse 
qui  a  concentré  sous  les  fondations  le  prin- 
cipe destructeur,  ces  circonstances,  invo- 
quées par  la  Compagnie  et  indiquées  au  rap- 
port de  l'expert ,  prouvent  seulement  la 
Décesbité  d'une  surveillance  plus  exacte  et, 
fautre  part,  rinipossibilité  dans  laquelle  a 
été  le  propriétaire  de  dénoncer  les  infiltra- 
lions  restées  latentes;  — Qu'ainsi,  elles  ne 
sauraient  faire  disparaître  la  responsabilité 
îpeombaat  k  la  Compa^inie,  sauf  Tapprécia- 
iion  des  causes  concomitantes  pour  la  déter^ 
ninatlon  des  dommages-intérêts;  —  Attendu 
IM  ces  causes  diverses  ont  été  discutées 
want  l'expert  et  vérifiées  par  lui,  etc.  » 

Appel  par  la  Compagnie  des  eaux  ;  mais,  le 
l^in  1S64,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  con- 
pme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
Pies. 

Ponivoi  en  cassation,  pour  1*  violation  de 

Tait.  1146,  C.  Nap.,  en  ce  que  Tarrêt  atu- 

lé  a  accueilli  Faction  en  dommages-intérêts 

Hur  inexécution  de  Tobligation  prétendue  à 


éprise  de  travaux  publics  et  du  droit  d*exp!oiter 

nstriellement  les  travaux  après  leur  achôv«»- 

t.  sont  fondées  à  revendiquer  la  compétence 

ittraiiye  pour  les  difficultés  résultant  de  la 

fectioQ  et  de  Fentretien  de  ces  travaux,  elles 

1«  peuvent  pas  pour  les  contestations  aux- 

Ues  Texploitation  industrielle  donne  lieu.  V. 

m  égard  Casa.  23  mai  i865  ($.1865.1.304. 

l'.lSSS.TSO),  et  l^  nous. 


la  charge  de  la  Compagnie,' bien  que  celle-ci 
n'eût  pas  été  mise  en  demeure  de  remplir  son 
engaj^ment. 

2<*  violation  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  et  notamment  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13,  et  â8  pluv. 
an  8,  art.  4,  en  ce  que,  s'agissant  de  travaux 
ayant  pour  objet  l'usage  d'eaux  dépendantes 
du  domaine  public ,  l'autorité  judiciaire  était 
incompétente  pour  connaître  de  ractlon  à 
raison  des  dommages  résultant  de  ces  tra- 
vaux, qui  devaient  être  considérés  comme 
des  travaux  publics. 

àbrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  ^ 
Attendu  que  la  demande  de  Paulmier  contre 
la  Compagnie  demanderesse  n'était  point 
fondée  sur  une  obligation  contractuelle  pour 
l'exécution  de  laquelle  la  Compagnie  doit 
être  mise  en  demeure,  mais  sur  un  dommage 
que  le  défendeur  éventuel  préteiitiait  lui 
avoir  été  causé  par  la  faute  de  ladite  Coippa- 
gnie,  c'est-à-dire  sur  un  quasi-délit  dont  il  ' 
réclamait  la  réparation  aux  termes  de  l'art. 
1382,  C.  Nap.;  que  l'art.  1146  du  même  Code 
étant  inapplicable  à  la  cause,  n'apuéire  violé 
par  l'arrêt  attaqué; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
si  les  grosses  conduites  établies  sous  le  sol  de 
la  vote  publique  pour  la  distribution  des 
eaux  dans  la  ville  de  Paris,  ont  incontesta- 
blement le  caractère  de  travaux  publics,  et 
si  par  conséouent,  aux  termes  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8,  les  contestations  aux- 
quelles elles  peuvent  donner  lieu  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture,  il  en 
est  autrement  des  tuyaux  d  embranchement 
que,  moyennant  une  redevance  annuelle^  les 
propriétaires  sont  autorisés  à  enter  sur  la 
grosse  conduite  pour  amener  les  eaux  dans 
leurs  propriétés^  pour  leurs  usages  domesti- 
ques et  dans  un  intérêt  purement  privé; 
que  les  tuyaux  établis,  aux  frais  des  proprié- 
taires, font  partie  de  la  maison  dans  laquelle 
ils  conduisent  les  eaux,  sont  immeubles 
comme  elle  aux  termes  de  Tart.  523,C.Nap.. 
et,  comme  elle  aussi,  propriété  purement 
privée  ;  que  cette  vérité  a  été  reconnue  par 
la  Compagnie  elle-même  dans  ses  conclu- 
sions devant  la  Cour  impériale  ;  qu'elle  se 
fondait  sur  ce  caractère  purement  privé  des 
tuyaux  d'embranchement  pour  soutenir  que 
le  cessionnaîre  était  seul  exclusivement  rcs* 
ponsable,  envers  les  tiers,  des  dommages 
auxquels  sa  conduite  particulière  pourrait 
donner  lieu  ;  qu*à  la  vérité,  d'après  la  police 
d'abonnement,  Tentretien  des  tuyaux  est  à  la 
charge  de  la  Compagnie  ;  mais  que  cette  sti- 
pulation, faite  en  vue  de  décharger  les  pro- 
priétaires de  soins  et  de  travaux  dont  la  Com- 
pagnie peut  s'acquitter  dans  de  meilleures 
conditions,  reste  complètement  étrangère  au 
marché  administratif  en  vertu  duquel  la  Com- 
pagnie a  été  chargée  du  rétablissement  des 
Grosses  conduites  et  investie  du  droit  de  ven- 
re,  à  son  profit,  les  eaux  de  la  ville  de  Paris  ; 
qu'elle  oe  saurait  altérer  ce  caractère  pure- 
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ment  privé  dbit  deà  tttyànt  èui-niémes^  ëbil 
des  tratau£  ayant  poiti*  obiet  leur  établisse- 
ment et  leur  entretien  ;  —  Attendu  que^  poai' 
déclarer  te  Compagnie  responsable  du  dom- 
mage causé  au  défendeur  éventuel  par  la 
rupture  dès  tuyaux  d*embrancfaement  de  la 
maison  Paulmier,  Tarrêt  ne  se  fonde  ni  sur 
le  marché  administratif  conclu  entre  la  tille 
de  Paris  et  la  Compagnie,  ni  sur  les  ticeâ  du 
travail  de  premier  établissement  ou  d'entre- 
tien de  la  gh)SSe  conduite,  mais  uniquement 
et  eitclusiveniënt  sur  le  ôdntràt  privé  i^ar 
lequel  la  Compagnie  exploitante^  traitant  dveC 
un  particulier,  s'était  Cbârgée,  à  forfait,  de 
Tentretien  des  tuyaux  d'emJbranchëitiem  dont 
\à  Rupture  a  tiausé  le  domtbSl^e;  —  Âltendd 
que,  dans  ces  circotistances^  c  est  k'hoti  droit 
ôue  le  tribunal  de  là  Seine  et  après  lui  la 
(jour  de  Paris  ont  prononcé  sur  une  de- 
mande contré  laquelle  aucun  déclinatoire  n'a 
d'ailleurs  été  pro|»osé;  — ^  Rejette,  etc. 

Da  31  mai  1865.  —  Ch.  req.  -^  MM.  Bon- 
jfean,^rés.;  D'0m6,rapp.;  P.  Fâbre,àv.  gén. . 
(cOttcL  Conf .)  \  MathieU^Bdd^,  oiv. 


CASS.-CIT.  8  janviaf  1966. 

CÔNTEAT   À   LA    GROBSK,    PriVIUGB,    CONSI- 
GNATION, AvAKIBS,  ËXTINGTJON. 

Le  primlégê  du  prétlnir  à  lu  grotH  de  dis^ 
ni&n  emipruntée  pour  les  bèêùifu  dé  l'ûrme-^ 
mèni,  tesse,  sur  te  chûrgèmM  Qtii  d  été 
afeeté  en  même  temps  que  le  ndnif%  dit  prêt 
à  là  grosse,  èi  les  marchandises  ont  été 
délitrées  au  consigndtaire  sans  que  le  pré- 
leur  aii  réelémé  Veffei  du  privilège  à  lui  ap- 
partenant (1).  (C.  comm.,  234i  3^^i  320.)-^ 
Rés«  par  la  Cour  impér < 

iAtrsque  la  part  contributif>è  du  préteur  à 
la  grosse  dans  les  avaries  à  raison  desquelles 
rinnavigabilité  a  été  déclarée  en  cours  de 
voyage j  absorbe  ie  montant  dts  prêt  obtenu 
péUr  lei  bBS&ini  de  VarmemtHt  et  efnployé  à 
ees  besoins,  la  créance  résultant  dû  billet  de 
grosse  est  éteinte  et  le  droit  du  préteur  té- 
dùU  aux  produits  du  sauvetage,  sauf  le  tang 
préférable  d'autres  créantes;  dans  ce  cttu, 
Veitinction  de  ta  créance  du  prêtent  à  la 
grosse  a  pour  effet  nécessaite  Vea:tinction  du 
privilège  eu  droit  réel  qui  tût  appartenu  au 
préteur  sur  le  Chargement  j  si  la  créakce  n'eût 
pas  été  éteinie^ 

(Cbmp.  d'assurances  de  Trieste  et  Venise 
C.  Coèflieret  autres.) 

Les  circonsianees  de  la  c&usè  sont  suifi- 
samment  énoncées  dans  les  motifs  Au  jiige- 


(1)  Sur  ee  point  qUe  le  ^tllége  de  l'art.  390, 
C.  comm.,  ne  cdnfôre  pé»  en  prêteur  uU  àtint  de 
reyendteatioA  et  de  suite,  Y.  M.  Bédafride,  br&ii 
marit,  t.  3,  û.  088,  p.  i04.  -«.  V.  égftlétàeftt, 
et  quant  à  ce  privilège  et  quant  k  celui  que  Pari. 
307,  0.  oomm.,  iKoordé  aa  capitaine  poar  le 
freii  M.  Pardewiis,  t.  8,  n,  90t  et  961; 


ment  rendu  ^  le  15  janvier  1862,  j^  le 
tribunal  de  ^commerce  de  Marseille,  et  ainsi 
conçu  t  —  K  Attendu  qU'Un  empHini  à  la 
grosse  a  été  Contracté  h  SIefra  Leone-  par  le 
vice-consul  de  France,  aaissant  à  Uéf^iit  de 
capitaine,  sur  le  navire  Àntonièn  n«  2  elsur 
sa  bargaison,  dans  nn  voyage  de  retour  de 
Ferecariak  h  Marseille  ;  que  cet  emprunt  a  été 
fait  pour  mettrb  le  navire  à  même  de  retott^ 
ner  en  France^  d'après  les  eaUsee  énonèées 
dans  l'acte  \  qu'il  a  fallu  notamment  prendre 
des  mesures  hygléniquesét|[>ourvdil'  SUreU' 

placement  de  requipage  ;  que  les  déoeit»t^ 
qui  en  but  été  la  sUite,  malgré  leur  iiée»6fié, 
n'bnt  uonstitoé  qUe  des  frais  d^armetdeAt  et 
dés  avaries  du  Uavire  ;-^AttendU  que,  daiui 
la  suite  de  son  vèytfge,  le  na^rea  été  dé- 
claré innavlgable  aui  ties  Açdi^  et  vendu  à 
un  prin  minime  ;  qu'une  partie  dé  la  ^rgai- 
son  a  été  rembfeirqttée  sur  d'autres  bitiinNtt 
et  apportée  à  Marseille  {|  Id  coiistgnaiieu  du 
sieur  Coêffier  ;^Aitendu  qde  les  assureert  da 
billet  de  grosse  ^  qui  l'ont  payft  agissant 
comme  subrogée  aut  droits  du  porteer,-  pn- 
tendent  en  être  f^mboursés>  soit  par  le  ré- 
ceptionnairej  soit  par  les  unelens  iirffiàteon 
du  navire  ;  ^  Atlendu,  h  Tégârd  da  féeeo^ 
tionnaire  de  là  cargatsdn,  que  le  billet  dé 
grosse^  d'après  se§  causés,  ét^it  dâ  p•rra^ 
mateur  seni  ;  que  la  cargaison'  en  repeudaîi 
seuletnent,  pur  l'effet  du  droit  réel  et  prîTi- 
légië  dont  ratait  grève  le  Capitaine  duletict- 
consul  &  sa  pl«ee  ponr  des  dettes  île  concer- 
nant une  le  ttUVire }  que  l'actioii  du  porteur 
de  billet  de  grosse  Contre  le  réeenihohnatrè 
s'est  trouvée  par  buite  «tiAtUiée  a  ^  droit 
réel  pour  s'éteindre  avec  lui;  --- Attendu  qae 
lefs  (lK>{ts  réels  ontj  Comme  conséquence  e( 
comme  condition,  Un  droit  dé  eialle  sUi'  IH 

choéé^  afleaées  ;  qu'il  n'y  ai  t^iis  de  droit  é^ 

suite  bur  les  mà^chandise9  ^ué  tie  détient 
pds  le  créancier  par  lui-mélile  ou  nar  nri  r^ 
présentant  ;  qu'ainsi  le  droit  réel  du  p^^^ 
ou  du  commissionnaire  s'ëtettit  pa  \i  dé> 
pdssessIoTi  ;  qu'on  artiele  dii  C^è  de  conh 
merce  a  étendu  le  droit  f  éel  du  fret  à  one 
quinzaine  après  la  délivrance  des  màrcbaih 
dises,  pourvu  qd'elles  li'atent  pa«  passé  en 
mains  tierces  \  que  lorsqn'iltie  tnarehatidise 
chargée  sur  un  tiavire  a  éU§  gretëed'uncoa^ 
trat  a  la  grosse,  le  capitaine,  tant  qu'elle  estj 
sur  le  navire^  la  détient  pour  le  compte  dé 
toUs  les  intéressés  ;  mets  qUe,  Iti^U'elie 
vient  h  être  déb&irquée,  le  cfêahcîëf  dto  UV 
let,  par  application  des  pHncipeë  qui  régis^ 
sent  lefe  drôiU  réëM  §Ur  tUàrcB^fldlUëft  tiÈ!t\ 
tées,  perd  son  droit  par  la  délivrance  de  U 
marchandise  dans  les  mains  du  propriétaire 
ou  du  commissionnaire  qui  \k  ré^c  j^nf  è« 
disposer; "^ Attendu  que,  dUn6  l'espèce, le 
sieur  GoêfUer  a  re^u,  sans  ôt>^kion,Jarir* 
gaison  arrivée  h  6ft  consigâàtiort .  et  que  k 
droit  réel  qui  seul  existait  à  âdtl  égard  a  été 
par  là  éteint  pour  le  porteur  db  biHèt;  —At- 
tendu que  l'extinction  de  rsttbn  contre  le 
rétièptiounalrè  dé  là  ta^tdiMî  H^llteraii 
encore  de  ce  que  le  eréaftciërlM  pdrtfeârsc 


iUfkttmteàCé  éê  la  Cmêr  é$  wi^^Umn 


m 


PooiTOi  en  cafwation  pour  violation  des 
m.  «34,  9i»»  3^  et  432,  €.  comm.,  0t 
Mi,  n.SyO,  Nap.^  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
<(«(*  a  re^sé  de  eontraindre  le  proprié- 
tiins  d'ane  eafgaiaon  dont  an  emprant  à  la 
frosse  aurait  tMuré  la  conservation  ou  le 
innsport^  à  exécuter  le  contrat  emportant 
privilège  f éfuHèrement  consenti  sur  le  oerps 
ei  la  cargaieon  du  navire.-^On  a  dit  à  l'appiii 
et  ee  Hfofen  :  la  compagnie  demasderesse 
rvprache  ii  Farrél  d^avoir  assimUé  au  privi- 
lège du  eréaneiergagiate  celui  du  préteur  à 
1^  grosse  et  d*avoir  jugé  que  ce  privilège 
i'évaaoolt.du  moment  on  les  objets  ne  sont 
plus  en  la  posseseion  soit  du  eréaneier,  soit 
^  capitaine  qui  le  représenie.  Or,  évidem- 
Bieni,  ee  privilège  présente  un  tout  auire 
caractère,  il  trouve  sa  raison  d'être  dans  les 
dispositions  de  l'art.  2102,  n.  3,  C.  Nap.  Ce 
^Dl,  en  effet,  des  frais  faits  pour  la  cônsep- 
vaiioe  de  la'  chose,  et  nul  ne  conteste  qu'en 
pareiHe  circonstance,  le  privilège  du  créan- 
cier ne  porte  sor  les  objets  dont  la  conserva- 
tion est  assurée,  tant  qu'ils  se  trouvent  entre 
les  mains  du  débiteur.  Telle  doit  être  la  so- 
lution dans  la  cause,  le  prêt  ài  la  grosse  a 
fanntl  la  eonaervation  des  objets  aflectés  en 
pn^ilèfe  :  ils  ont  été  débarqués,  remis  au 
^stinataîre  qni  est  le  véritable  débiteur,  et 
P^  eonséqvent  le  préiavr  ou  eeux  qui  lui 
«>ot  subNÎgé^soiii  fondés  à  evereer  lekiT^  nui- 


tnove  rMnit  i  w  qui  p«»t  n^ste^  du  nawii^ 
ti  du  fret  oonfomémeni  au^  iippréwitoos 
(}ii  8uiv«nl.i'^  Attendu,  à  Téffard  des  arma^ 
mt$,  (fie  te  navire  ayant  été  déclaré  iona^ 
ngibls  et  vendu  pendant  que  le  billel  d^ 
groiM  le  grevaiti  le  droit  feel  n'a  pas  été 
porgésur  le  navire;  qu'il  aurait  pu  étire,  S6U- 
laaieat,  praeédé  à  une  distribution  du  prix 
entre  les  saille  créanciers  opposants  ;-^At- 
Msdn,  d'autre  part,  que  par  Teronloi  qu'ont 
reçu  les  fonds  prêtés,  le  bénéficiaire  du  bil- 
let répondait  des  avaries  du  navire  ;  qu'il  en 
répondait  à  raison  de  tout  le  capital  prêté, 
|ttr  la  jusiiieation  qui  a  été  faite  que  ce  ca- 
pital n'a  ^eryi  ou'a  des  frais  d'armemçnlt; 
ane  sa  coptributlbn  V  pne  perte  totale  est 
égale  à  son  pirét,  sauf  ^es  droits  comme  por- 
tear^  en  cours  de  voyage,  sur  le  sauvetage, 
consistant  presque  uniquement  dans  )e  IVet  ; 
que  les  defnandeurs  au  procès  peuvent  donc 
leolement  exiger  qu'il  soit  procédé  à  une 
liqaidatton  du  sauvetage,  à  la  vérification  du 
poiBt  de  savoir  si  oe  sauvetage  n'a  pas  été 
léfaleinent  dislrilMié  on  n*est  i^as  absorbé 
par  des  créances  pbis  favorables  que  la  leur; 
-*Par  ces  motifs,  le  tribunal  delxNite  les  as- 
toreurs  (In  Gomp.  d'assurances  de  Trieste 

ÎDJ  avait  assuré  le  contrat  de  grosse)  d^ 
ns  de  leur  ajonrnemeiit  et  de  leurs  eon- 
eiusioos  contre  le  sieur  Coëftier,'  dit  que 
les  demandeurs  ne  peuvent  prétendre  qv  au 
sauvetage  dn  navire  et  du  fret,  etc.  » 

Appel  par  la  Oomp.  de  Trieste  ;  mais,  le 
18  Juill.  «862,  ai^ét  confiriHatif  de  la  Cour 
inpèriale  ë'Aii. 


viMigt^  nun-seu)enieM^)orsqu^l^inar<îlian- 
dises  ae  trouvent  à  bord  et  en  Ifi  posscissiop 
du  ci^pitaine»  tuais  eneoie  #n  lant  qm  eus 
marchandises  soq(  daj>s  les  mAjRSsins  ftu 
destinataire.  Autrementi  le»  e^t-  ^>  3i9  et 
320  auraient  donué  au  préteqr  un^  garantie 
qu'il  serait  trop  aisé  de  rfMitdre  iUqioiiei  suiv- 
tout  alors  que,  couuu^  im»  Cucpéce,  )^  ua- 
Tire  n'ayant  pu  coQtipuer  sou  vome  U  été 
vendu,  et  qu«ii  par  m^,  ^  uuirchiMidiseB 
ont  dû  être  ebargées  sur  un  antre  uavire. 
Dans  ce  cas,  la  diffiqulté  poi^r  le  préteur  d'ae- 
iHlter.  an  «Munent  de  leur  débarqueutcnt  ut 
avant  la  livraison  ^u  d^stipat^iru»  lus  marr 
cbaudisea  uflect^s  uv§u  le  premier  liiliiueiit 
au  prêt  à  la  gru^,  serait,  ou  le  cumprend, 
beaucoup  plus  qrande.   Ce  pr^t^ur»  après 
avoir  perdu  par  l'innavigal^ilité  uue  partie 
de  son  gage,  serait  eiposé  à  le  perdre  tout 
entier  en  ce  qui  toucbe  Iq  çbdrgemeat,  p^ 
l'impossibilité  d'arriver  à  teiups  puur  eqipé- 
chec  qu'on  nu  di&pose  de  la  luarcbundise  au 
préjudice  de  ee  privilège*  L'arrêt  veut  bien, 
par  analogie  (art.  307,  C,  coiDip.)^  aôcord<^r 
au  porteur  de  |a  lettre  de  grosse  une  tolé- 
rance de  quinze  jours  pour  faire  valoir  ses 
droits  et  son  privilège.  Cettu  concession 
prouve  que  dans  le  systèpie  de  l'arrêt  lui- 
même,  il  est  dans  la  nécessité  des  choses  que 
les  privilèges  qui  frappent  les  marchandises 
chargées   persistent,  même  après  qu'elles 
sont  passées  dans  les  ipains  de  leur  propri^ 
taire  ou  de  son  représentant  ;  mais  l'erreur 
de  la  Cour  d'Aix  est  de  limiter  lu  privilé|je 
du  porteur  du  billet  de  grosse,  en  lui  intpo- 
aunt,.eaHune  au  oapitaine  pour  Ip  fret»  Vo^- 
ligation  d'agir  dans  la  quinzaine  ^ur  ces 
marobandises.  Au  lieu  de  oeju»   il  (sdUit 
maintenir,  tant  que  la  marchandise  éUtit  en- 
core aux  mains  dû-destinataire»  lu  privilège 
du  porteur  du  billet  de  f^osse»  dont  la 
créancedillère  d'ailleurs  du  sipiple  fret  eu  ^ 
qu'elle  représente  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  l^  ûhosu  puisqu'ils  oqt  eu  pour 
objet  la  continuation  du  voyage  et  par  cela 
ipéme  la   couservatiuu   (i^s    tnarcbandises 
chargées. 

Pour  le  sieur  Goëflier,  défendeur,  on  a 
soutenu  qu'en  fait,  celuiH'i  avait  reçu  les 
marchandises  arevées  de  28,000  fr.  de  frais 
à  leur  arrivée  a  Marseille  ;  que,  cqndamné  à 
payer  ces  frais,  il  a  vendu  les  marchandises 
dont  les  38,000  fr.  absorbaient  la  valeur; 
qu'il  les  a  livrées  et  en  a  rendu  comptée  son 
correspondant  ;  que  tout  ceci  a  eu  lieu  sans 
quu  le  prêteur  à  la  gsosse  ou  l'assureur  de 
celui-ci  se  fUt  présenté  ^i  que  sii:  mois  s'é- 
taient déjà  écoulés  depuis  le  déchargement 
des  marchandises,  -n  En  droit,  après  avoir 
indiqué  ce^  faiu,  on  a  soutenu  la  dpcttiue  ^ 
de  l'arrêt  attaqué  comme  la  seule  conforme 
au  principe  qu'en  dehors  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  de  piiviléqe 
opérant  un  droi|  de  suite  en  matière  mobi- 
lière, quand  le  créancier  ne  possède  pas  lui- 
même  ou  par  quelqu'un  qui  la  possède  pQur 
lui^  la  chose  affectée  au  pritilégfi*    . 
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Juriipr^denc€  de  la  Cour  de  ea$$ati&n. 


Les  assureurs  et  garants  du  sièur  Goèf* 
fier  sont  intervenus  devant  la  Gotir  de  cas- 
sation et  ont  adbéré  :i  sa  défense.  11$  ont 
en  outre  fait  observer  que  des  conclusions 
subsidiaires  avaient  été  prises  par  eux  en 
ees  ternies:  «  ÂUendu  que  ie  porteur  du 
billet  de  grosse  était  tenu  de  contribuer  aux 
avaries,  et  que,  par  suite  de  la  déclaration 
d'innavigabililé  et  du  règlement  intervenu,  il 
est  dès  à  présent  acquis  que  ladite  contribu- 
'tion  absorbe  la  totalité  de  la  somme  reve- 
nant an  porteur.  »  —  En  présence  de  ces 
conclusions,  ont  dit  les  intervenants,  l'ar- 
rêt a  constaté  qfa'en  effet  il  y  avait  lieu 
à  contribution  à  raison  de  rinnavigabilité 
survenue  après  le  prêt  à  la  ^osse»  contribu- 
tion régie  par  Tart.  330,  qui  oblige  le  prê- 
teur à  concourir  au  règlement  des  avaries 
communes  ou  particulières.  Etant  constant 
que  le  prêt  avait  été  contracté  et  les  fonds 
employés  pour  les  besoins  de  Tarmement, 
et  que  les  marchandises  chargées  n'avaient 
été  affectées  qu'à  litre  de  droit  réel  au  profit 
de  préteur  qui  avait  pour  obligé  personnel 
rarmateur  seul,  il  a  suffi,  pour  Textinction 
de  ce  droit  réel,  que  l'obligation  principale 
,    elle-même  fût  éteinte  par  l'effet  de  la  contri- 
bution à  laquelle  elle  était  soumise  et  qui  ab- 
sorbait cette  obligation  tout  entière.  C'est  là 
ce  qu*a  décidé  la  Cour  d'Âix  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires^  en  réservant  seulement  au 
porteur  du  billet  de  grosse  la  liquidation  du 
sauvetage  et  le  règlement  de  ses  droits  aux 
produits  de  ce  sauvetage  selon  les  cas.  Et  en 
Jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  s*est  conformé 
aux  principes  sur  l'extraction  des  obligations. 
ARRÊT  (aprèi  délia,  en  ck.  du  cons,). 
LA  COUR  ; — Attendu,  bans  qu'îly  ait  lieu 
d'examiner  y  dans  les  faiis  de  la  cause  et 
d'après  la  nature  du  privilège,  quelle  était 
rétendue  des  droits  du  porteur  du  billet  de 

5 rosse  contre  le  consignataire  de  la  marchan- 
ise  affectée;  que,  suivant  Tiirrêt  attaqué, 
Textinciion  de  racUon  du  porteur  du  billet 
de  grosse  résulte  encore  d'un  deuxième  motif 
sur  lequel  il  s'appuie;  que  cet  arrêt  rap- 
pelle, en  fait,  que  les  défendeurs  avaient 
soutenu^  dans  leurs  conclusions^  gue  le  na- 
vire qui  transportait  les  marchandises  ayant 
été  déclaré  in  navigable  en  cours  de  voyage, 
et  que,  par  suite,  le  porteur  du  billet  de 
grosse  étant  tenu  de  contribuer  aux  avaries 
communes,  conformément  à  l'art.  330,  C. 
comin.,  il  était,  dès  lors,  établi  que  cette 
contribution  absorbait  la  totalité  (te  la  somme 
à  lui  due  ; — D'où  l'arrêt  attaqué  conclut  que, 
la  contribution  du  porteur  du  billet  de  grosse 
à  la  perte  totale  du  navire  étant  égale  à  son 
prêt,  il  peut  seulement  exiger  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  liquidation  du  sauvetage,  à  la  véri- 
fication de  savoir  si  ce  sauvetage  n'a  pas  été 
distribué  ou  n'est  pas  absorbé  par  des  créances 

{préférables,  et  qu'eu  conséquence  il  renvoie 
es  parties  devant  arbitres  pour  le  règlement 
de  leurs  droits;  ~  Attendu  gu'en  statuant 
ainsi,  par  appréciation  des  faits,  et  en  fai- 
sant rÀulter  fesiinction  des  droits  du  por- 


teur du  billet  de  srosse  sur  la  marehandise 
affectée  au  prêt,  de  l'extinciion  de  la  dette 
elle-même  et  de  FactioD  principale  contre 
Temprunteur,  Tarrêt  attaqué  n'a  fait  qa'ap- 
pliquer  les  conséquences  légales  de  Teitinc- 
tion  de  l'action  principale  et  D'à  violé  aucnoe 
loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  janv.  i866.*-Ch.civ.--MM.  Troplong, 
i«r  prés.;  Delapalme,  rapp.  ;  de  Raynal,  l*'  siv. 
ffén.  (concl.  contr.);  de  Valroger,  Hougset, 
Micbaux-Bellaire  et  Costa,  av. 


CASS.-UK).  94  «ml  lt6». 

i"*  Etablissements  nvconoDES,  JH)hmaoes, 
Compétence.  —  2*  Théâtres,  Stationne- 
ment DU  PUBLIC,  Urinoirs,  Voisin,  Res- 
ponsabilité. 

l"*  Les  établiiiêmenlty  même  pourvut  de 
Vautorisation  euinUniilrativej  n'en  son/  jm 
moins  reeponeableê  du  dommage  qu*iU  eav- 
tenl  aux  propriétéê  voieinet^  $i  te  dommage 
excède  le»  obligaiions  ordinaires  du  voisi- 
nage ;  ei  en  pareil  cas,  e'esi  à  Vautorilé  jv- 
dieiaire  quil  appartient  d'apprécier  le  pr^vr 
diee  causé  et  d'en  ordonner  la  réparation  {{). 
(C.  Nap.,  1382  et  4383.) 

S""  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  talU  4t 
spectacle  et  le  directeur  du  théâtre  peumt 
être  condamnés  à  des  dommages^ntérétf  ^ 
vers  un  propriétaire  voisin,  à  raison  eu  sta- 
tionnement prolongé  des  spectateurs  devoni 
sa  maison,  dont  Us  empêchent  l*aecès,  et  det 
dépôts  d^immondices  le  long  de  la  façadt  de 
la  propriété  occasionnés  par  l'e^ccuiM^m 
d*un  grand  nombre  d'individus  durant  le 
spectacle,  pendant  les  entr'actes  et  à  la  sortie, 
alors  que  le  préjudice  résultant  d'un  tel  état 
de  choses  est  dû  à  l'insuffisance  du  vestiMt 
conduisani  à  l'entrée  principale  de  la  talU, 
et  à  celle  des  urinoirs  disposés  pour,  la 
besoins  du  théâtre  (2). 

En  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire  peni, 
sans  empiéter  sur  les  attributions  de  ^auto- 
rité etdnUnistrative,  indiquer  Us  mesures  à 
prendre,  avec  l'autorisation  de.  qui  de  Mt, 
pour  faire  cesser  le  préjudice  à  V avenir jd 
accorder  des  dommages-intérêts  à  titre  de  ri* 
paration  de  la  continuation  de  ce  préjudiu, 
en  prévision  du  cas  où  l'autorisation  de  faire 
exécuter  ces  mesures  ne  serait  pas  demandée 
ou  seraU  réfusée  (3).  (LL.  16-24 août i 790, 
tit.  2,  art.  13,  et  16  frucu  an  3.) 


(1)  C'est  là  nn  principe  souvent  consacré  en 
matière  d'établissements  dangereux»  incommodes 
ou  insalubres.  V.  Table  gên,  Devill.  et  Gilb.,  t« 
ElahUss.  dangereux,  elc,  %  4;  Table  dèeenn.. 
eod,  if,  et  Rèp.  gén.  Pal.,  eod,  it*,  sect.  5,  §  ^ 

(S-3)  Il  est  ÎDoontestable  que  l'autorité  moni- 
cipale  a  le  droit  et  qu'il  est  même  de  son  devoir 
d'imposer  aux  chefs  des  établissements  qui  com- 
portent  une  grande  agglomération  d'indiridn» 
toutes  les  mesures  hygiéniques  da  nature  i  p^ 
I  venir  les  eonséquenoes  da  eetle  «oJandEatiaB-** 


Juriij^rudênte  de  la  Comr  de  eû$$aiion. 
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(fiOQrgeois  et  Harel  C.  dUabert.) 

Le  Mftor  d'Hoberty  propnéuire  d'une  mai- 
SOD  loisine  de  celle  ou  se  trouve  le  théâtre 
dftp  Folies-DramatiqneSy  a  aciionné  devant 
le  iribuoal  de  la  Seine  le  sieur  Bourgeois, 
propriétaire  àe  la  salle,  et  le  sieur  Harel, 
diMtenr  du  théâtre,  pour  les  faire  condam* 
aer  à  aviser  au  moyen  d'emiiécher  le  sta* 
ijoanement  devant  sa  maison  do  pablic  attiré 

Er  les  représentations  théâtrales,  ainsi  que 
;  dépôts  d'immondices  qui  étaient  la  con*- 
séauence  de  Faggidmération  de  la  foule. 

Le  7  Juin.  ib63,  jugement  qui  repousse 
cette  demande  par  les  motifs  suivants  :  — 
c  Eo  ce  qui  louche  le  chef  de  demande  ten* 
daot  à  ce  que  Bourgeois  et  Harel  soient  tenus 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 


poîDt  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  décence  pu- 
UiqiM.  Aiuei,  il  a  été  jugé,  en  vertu  de  ce  prin- 
dpe,  par  un  arrêt  de  la  Gonr  de  cassation  du  i% 
oet.  iSSO,  que  l'on  doit  considérer  comme  obliga- 
toire Tairété  qui  prescrit  aux  limonadiers,  trai- 
leon,  on  débitants  de  boissons,  l'établissement 
dans  lear  domicile,  on,  au  cas  d'impossibilité,  sur 
la  Toie  publique,  d'arinoirs  à  l'usage  des  person- 
nes qui  fréquentent  leurs  établissements  (sans 
umtefois  que  cette  obligation  puisse  aller  jusqu'à  la 
MBsutiction  d'urinoirs  publics)  (a).  Et  une  ordon- 
DUKe  de  police  du  1*'  juill.  1864,  concernant  la 
police  des  théâtres  de  la  capitale,  a  prescrit,  dans 
son  art.  20,  aux  directeur^  de  faire  établir  •  des 
uriDoirs  fixes  ou  mobiles  appropriés  aux  localités 
et  dans  des  conditions  de  convenances  et  de  sala> 
brité  que  l'autorité  apprécierait.  »  (Journal  deg 
tmmuneg,  1864,  p.  348.) 

Mais,  à  eOté  de  l'intérêt  public,  se  trouve  Tin- 
leréi  privé,  qui,  lui  aussi,  peut  être  lésé  parle  voi- 
iioage  d'établissements  dans  lesquels  les  précau- 
tions convenables  de  salubrité  n'auraient  pas  été 
prises.  Or,  on  sait  qu'il  est  de  principe  que  quels 
^e  soient  les  droits  dérivant  de  la  propriété,  ils 
ne  sauraient  en  autoriser  un  usage  nuisible  à 
1«  propriété  d'autrui  ;  et  il  a  été  jugé  notamment, 
i  œt  égard»  que  celui  qui  établit  sur  son  terrain, 

làj  Yoiei  le  texte  4e  eei  arrél  (ZomifA)  • 
Lk  Coua  ;  —  Ser  le  moyen  4e  eaiMtioo  prit  dans  In 
noUtioB  de  rarl.  10  4e  l'arrCté  da  96  jnill.  184Set  4n 
1.  15  4el*nrt  471,  G.  pén.t— Atleo4a  qne  le  $  5  de 
Tut.  Z,  tti.  «1  4e  la  loi  dn  ti  noûl  1700.  en  eonfé- 
raat  à  la  vif  ilaaae  4e  rattterilé  nnnleipale  le  soli  4e  pré- 
vtair  par  Im  préeaotioni  eoateDablcf  lei  Oéanx  ealani- 
ttu,  tel»  q«cleeépi4émiee,  le»  aatoriae,  par  là,  àenplofer 
tou  lee  «oyeoe  qai  pen? ent  prodalre  eet  effet  et  Baintenfr 
h  propreté  H  In  ealabrité  dei  met,  lieux  et  édIBoei  pu- 
Mift  :  —  Atten4n  que  le  geu? emenr  génémt  4e  IWIgérie, 
Uvftti  4n  poaveir  BQDÎelpnl  qnnnl  à  In  ville  4 'Alger  pnr 
dei  ordeaaaaMa  et  4ef  règlements  4'a4miDistratlott  publi- 
tiCf  Mêl  aiMi'le  4reit  4'nftrein4re  lee  limotta4ieri, 
ttiitenr»  tu  1m  4lbitaBtt  4e  beiteoni  à  établir  4ant  Icar 
demieîle  el  même  enr  In  voie  pabliqae,  an  cas  o&  il  y  ao- 
lait  en  impMsibllité  d*établi«Mmeot  dan»  l'iatérienr  du 
doai^ilr,  4oe  orineirs  à  l'ange  des  indivi4ns  qui  fréqnen- 
Mntees  éubiinsemcau;  »  Mnls  ntlen4o  que  le  J  1S  4e 
t'vt.  471,  C.  péa.,  BO  pualc  et  ae  réprime  les  contm- 
wntleM  au  r4|lemenls  4«  rnutorité  n4miBlilnUve'qu*ea 

él»  légilwiwt  bIM  par 


rendre  libre  en  tout  temps  Taccès  de  la  mai- 
son et  pour  empècHer  le  long  de  la  façade 
tout  stationnement  du  public  et  tout  dépôt 
d'immondices: — Attendu  qu'il  s'agit  \k  de 
mesures  de  police  qui  ne  peuvent  être  prises 
par  les  défendeurs;  qu'il  appartient  à  d'Hu- 
bert de  réclamer  à  cet  égard  Tintervention 
des  autorités  aue  la  loi  charge  de  veiller  à  la 
circulation  et  a  la  salubrité  publiques  ;— ^At- 
tendu qu*un  arrêté  du  préfet  de  police,  en 
date  du  il  mars  4863,  a  enjoint  à  Harel,  en 
autorisant  définitivemenl  Touverture  de  son 
théâtre,  d'établir  des  urinoirs  en  nombre 
suflisani  et  sur  des  points  convenables  ;— 
Qu'il  n'est  point  justiGé  que  Harel  ait  omis 
de  satisfaire  à  ces  prescriptions.  »  ; 

Appel  par  le  sieur  d*Huoert;  et,  le  29  déc. 
1863^  arrêt  inOrmatif  de  la  Cour  de  Paris, 


sans  les  précautions  convenables  pour  en  prévenir 
les  inconvénients,  des  dépôts  de  matières  répan- 
dant sur  la  propriété  d'autrui  des  exhalaisons  fé- 
tides, se  rend  responsable  dn<  dommage  qui  en 
résulte  (Cass.  8  juin  i857,  S.1858.i.305.— P. 
1857.1256,  et  les  renvois).  Il  est  donc  certain 
que  si  la  destination  qu'un  propriétaire  donne  à 
sa  propriété  est  de  nature,  sous  certains  rapports 
essentiels,  à  nuire  à  celles  qui  Tentourent,  ce  pro- 
priétaire doit  aviser  aux  mesures  suseeptibies 
de  garantir  ses  voisins  contre  tout  dommage,  et 
qne  B*il  néglige  de  prendre  ces  mesures  il  doit 
réparer  le  préjudice  que  son  incurie  aura  entraîné. 
— Ajoutons,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
théâtres,  que  la  proximité  de  tels  établissements 
est,  par  elle-même,  assez  incommode  pour  le  voi- 
sinage, qu'elle  entraîne  assez  d'inconvénients  et 
parfois  même  assez  de  dangers  qne  Ton  est  obligé 
de  supporter,  pour^fu'au  moins  les  directeurs 
soient 'tenus  de  mettre  les  voisins  à  Tabri  des 
causes  incessantes  d'insalubrité  et  de  désordre  qui 
risqueraient  d'occasionner  à  leurs  propriétés  un 
préjudice  matériel  et  de  les  frapper  de  discré- 
dit. —  L'arrêt  que  nous  recueillons ,  rendu  en  oe 
sens,  nous  parait  donc  avoir  fait  une  très-saine 
application  des  principes.  Les  mêmes  solutions 
avaient,  au  reste,  été  consacrées  antérieurement 

elle;  —  Que  Turéié  4n  genverneer  général  4u  tS  juill. 
1843.  dont  Piaeiéeution  a  motif é  les  poursuites  dirigées 
eoDtre  les  nommés  Zamilh  et  antres  ne  s*estpas  borné,  par 
son  nrt.  10,  à  les  obliger,  à  raison  de  rindostrie  à  Inquelie 
ils  se  lifrenl,  I  établir  des  urinoirs  pour  le  scnriee  de 
leurs  établiisements  ;  mnls  qu'ils  sont  nstrcinis,  pnr  In 
disposition  préoitée,  à  la  eonstruetion  4'urinoirs  qui 
seraient  publie»  ;  — Ai ien4Q  que  eet  arrêté,  en  mettant 
ainsi  à  la  ebarge  é'nne  elas'se  4e  citoyens  oe  qui  ne  pour- 
rait eoQsUiuer  qu'une  diarge  eommunale,  est  évi4ommeaC 
sorti  4es  limites  4ans  lesquellee  4efalt  se  renfermer  eo 
règlement  4e  poUee,  telles  qa>lles  sont  fliées  par  In  lui 
des  16>94  août  1700,  dans  tes  dispositions  do  laquelle 
l'arrêté  dont  il  s'ngit  pouvait  seul  puiser  sa  forée  et  soa 
autorité  ; — D'où  il  suil  qu'en  se  refusant  à  proeurer  l'ei^ 
eution  dndit  arrêté,  ainsi  qu'à  reconnattre  et  à  réprimer  la 
ooniraTention  reproebéo  «ui  inculpés,  le  jugemont  attaqué 
n'a  violé  ni  les  dispositions  du  n.  «5  de  Tnrt.  471,  C« 
pén.,  ni  aueune  antre  loi; — ^Rejette. 

Du  la  oet.  1S60.— Gb.  erifls.— M.  Jasgainol-6e4ar4« 
lapp. 
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sâxm  miiHvé  s-^  a  Gonadérant  qu^  si  Bosf^ 
geois  et  consorU  se  sont  mis  en  règle  vis-è» 
vis  de  l'autorité  publique  par  raocompiisse^ 
ment  des  conditions  qui  leur  ont  été  imposées 
relativement  à  la  construction  de  la  salle 
ainsi  qu'aux  mesures  de  sûreté,  de  police^  ils 
demeurent  néanmoins,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  tenus  de  supporter  les  consé* 
quen<îea  de  la  spéculation  qu'ils  ont  entre-* 


£u  sujet  de  rétablissement  du  théâtre  du  Cha- 
let), par  an  jugement  da  tribunal  de  la  Seine 
dp   !•'  juillet  1863  (a). 

(a)  Ce  jogtmtBt  (d<  S«r  EtU^mU  «I  Pftimai  G.  ITm» 

^  TRiBCHAL  ;  -<-  Auepdu  qoe  U  difiiptoar  d'oo  ^héi« 
tre  qui,  eomm«  celui  do  Cbâlelel,  aUire  et  réanil  ohaqQe 
MÎf  dMf  M  ealle  ob  sombre  eoeiidérable  de  ipeetaleari 
pour  dei  repréienUUoQS  qai  De  darent  pas  moi  ni  de  cinq 
k  iti  keoréty  eel  par  eela  même  dans  Tobligaiion  de  lear 
fotrair,  Mit  à  riDtdrieor,  Mit  à  reitérieur  du  bâtiment, 
iM  moyens  de  pourtoir  à  eortaints  ndeesaitée,  et  tenu  d*é> 
iriler  aipei  »ni  babitaiioni  foieinw  iei  ineonvénlenis  qai 
ne  Dftnqueraipnt  p44  d'en  r^iuU^r  pour  elles  »*il  en  était 

Î'otremeot  ;  —  Que  e'eil  A  celui  qui  profile  des  bénéfiees 
'une  exploitation  qae  doifent  incomber  les  cbarges  qui 
peu? ent  s*y  rattacher  ;  —  Attendu,  dans  Tespèce,  qae  si 
des  urinoirs  se  trouvent  établis  dans  Tintérieur  du  théâtre 
du  Châtelet,  aux  étages  supérieurs,  il  est  constant  qu'au 
m-de-cliaussée,  là  oi  ils  sout  le  plus  indispensables  pour 
Tnsage  de  l'orejiestte  et  du  parterre  el  des  personnes  qui 
i^flenl pope prsndre  latr,  {1  n'en*exUle  aueun  ni  à  Toi* 
térienr  ni  4  l'intérieur  ;  —  Qu'il  en  a  été  établi,  il  est 
nai,  dans  le  sous-sol  do  théâtre,  msis  que  celui-ci,  auquel 
on  n^arriTo  qu'après  SToir  descendu  un  long  escalier  et 
parcouru  plusieurs  eouloirs,  ne  saurait  être  eommodémeot 
aeeessibles  au  public  et  loi  être  eonfeniblement  affeeté 
ponr  rasage  ea  question  ;  —  Qu'U  s'ensuit,  dans  eel  état 
44  okMet,  qae  les  apectateort,  ne  traaiant  pM  aux  aborde 
i^  théâkp»  le*  ressonrees  qu'il  dirait  leur  offrir,  Toat  an 
(Kule  cMqae  poif,  nendanf  les  eiitr'aetes  et  â  U  sortie  du 
spectacle,  dorant  jft  maison  des  demandeurs  ;BaiQae  ces 
ikits,  occasionnés  par  la  négligence  et  la  faute  du  direc- 
lênr,  et  quMl  pouvait  facilement  éviter  en  établissant  au 
rei>de-ehaassée  des  urinoirs  dans  une  des  pièces  eonsaerées 
au  beuMques,  ont  déjà  eaasé  nne  délérioratioa  au  mur  et 
m  fOB»»aol  de  ladite  maison  ;  —  Qu'ils  présentent,  en 
fVire,  p^ur  Iss  locataires  d'ieeUe,  des  inconv^njenu  graves 
qt  s«B(  ip  Mture  â  auirp  â  la  location  ;  t-  Attendu  qup» 
aux  termes  de  l'art.  I58ô,  C.  Nap.,  chacun  est  responsa- 
b)p  du  itpipipage  qu'il  a  oausé,  poa^seulement  pqr  son  fait, 
«aie  p^eore  par  sa  aégligenee  ;  •*-  Qu'ainsi  Hosleip  doi| 
4trf  Ipnp  de  réparer  le  préjudice  eau9^  par  les  faits  doo| 
^  *>fiS  préjudioe  ponr  rappréçialioa  dnqoel  le  tribunal 
«  paFrdevers  lui  les  éléments  sufOsaMs  j  —  Qu'il  doit  êtra 
IpnO'  pn.iaêaie  Ipoips  de  prendre  les  dispositions  néces- 
Hirea  ^onr  éviter  â  ravenir  les  dommages  et  les  inooo* 
téaients  signées  ;  —  Par  oes  motifs,  coqdamne  Hostein  â 
Pfyir  â  de  Sar  Leeomte  et  aux  époux  de  Plainval,  â  litre 
dt  demnagestin^réM  pour  les  eauses  dont  s'agit,  la 
•ommt  de  SOO  fr,  ;  dit  et  erdonne  qve,  dans  la  quinzaine 
if  la  signifieatito  da  présent  jogenent,  Hostein  sera  tenu 
d^éUblir  au  rei-deH)haossée,  soit  â  l'eiiérieur  avec  Tauto- 
fisatlon  de  qui  de  drojt,  soit  à  l'iatériear  d'ane  manière 
appaieete  et  commodei  des  urinoirs  suffisants  pour  ré- 
liendee  aux  besoins  de  son  théâtre  ;  sinon  et  faute  par  lui 
do  M  taire  dans  ledit  délai  et  ioelui  paseé,  le  condamne  â 
pây^f  aux  demandeurs,  à  litre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  S5  fr.  par  ehaqua  ioiir  de  retard,  el  ee  peqdant 
deoK  riftie,  aprèe-qupi  il  «en  fait  dMil,  ete. 

Du  l*'  juill.  1S6S.  —  Trib.  eiv.  de  la  Seine.  8*  ck.^ 
H.  Page  de  Maisonfort,  prés. 


prise^soumis  fu  recours  d^  ¥pisin$.f^ obli- 
gés dé  réparer  le  préjudice  causé  Vdllabert 
par  l'établissemeat  e|  l'ezpkkiti^n  de  leur 
théâtre;*— Considérant  que  le  Yestibok  eu 
allée  couverte  conduisant  à  l'entrée  priadt* 

{»ale  de  la  salle  est  insuffisant  pouv  contenir 
e  publio  avant  l'ouverture;— (2ue  les  speeU* 
teuct  stationnent  pendant  un  espaoe  de  temps 
considérable  au-devant  de  la  inaison  de 
d'Hubert  et  en  empêchent  Taccès  malgré  la 
surveillance  des  agents  derautoritéadminis* 
traiive  ;  -^Que  l'aoeumulation.  prolongée  don 
grand  nombre  d'individus,  avant  ]e  spectacle, 
pendant  les  entr'aotes  et  à  Ip  sortie,  ocea> 
sienne  des  dép6ts  d'immopdices  le  long  de 
la  façade  de  la  propriété  de  d'Hubert  ;H}Qe 
cet  état  de  choses  cause  à  d'Hubert  un  pré- 
judice )  qu'il  est  fondé  à  en  demander  répa- 
ration pour  le  passé  et  à  réclamer  pour  l'ave- 
nir des  mesurés  qui  en  empêchent  le  renou- 
vellement ;-^Que  le  dommage  est  le  résaltsi 
d'une  faute  commune  à  Bourgeois  et  e^n* 
•oris  ;  qu'ils  sont  tenus  solidairement  d^  |â 
responsabilité  ;-Hlue  les  mestires  à  prendre 
et  ^obtention  du  concours  de  l'autorité  pu- 
blique, s'il  est  nécessaire,  ne  peuvent  être 
misa  la  charge  des  appelants;  que  eestà 
l'auteur  du  dommage  à  en  supporter  les  con- 
séquences pour  le  passé,  à  le  faire  dispuraitre 
pour  Tavenir  et  à  se  pouvoir  devant  l'euto- 
rilé  administrative^  s'il  y  a  nécessité  ;**€oh- 
sidérant  qu'il  s'agit  d'une  réparation  civile, 
et  que,  dans  les  circonstances  de  la  eause,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  ; — Emendbant  et  statuant  par  juge- 
ment nouveau,  ordonne, que,  dans  lahui* 
taine  de  la  signification  du  présent  arrét^ 
Bourgeois  et  consorts  seront  tenus  :  i^  de 
faire  cesser  le  stationnement  des  «pectatenrs 
au-devant  de  la  maison  de  d'Hubert;  -* 
t*  d'établir  au  rez-de-chaussée,  soit  k  l'inté- 
rieur, soit  à  Textérieur,  avec  rautorisation 
de  qui  de  droit  et  d'une  n^anière  apparente 
et  commode,  des  urinoirs  suffisants  pour  r^ 

!>ondre  aux  besoins  dn  théâtre  ;«^inon  et 
àute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et 
icelui  passé,  condamne  Bourgeois  et  oonsoris 
solidairement  à  payer  à  d'Hubert  50  fr.  à 
titre  de  dommaces-intéréts  par  chaque  infrac- 
tipn  constatée  a  regard  du  sts^tionpement  et 
50  fr.  par  chaque  jour  de  retard  dans  Téu- 
blissementdes  urinoirs,  l(p  tout  pendant  deux 
mois,  après  quoi  il  sera  fait  avoit;-*  Con- 
damne lesdits  Bourgeois  et  consorts  soli- 
dairement à  payer  à  d'Hubert  la  somme  de 
300  fr.  pour  réparation  du  pi*éjudice  éprouvé 
jusqu'à  ce  jour.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
sieurs  Bourgeois  et  Harel>pour  violation  des 
lois  des  n  déc.  4789,  {6-14  août  1790. 
tit.  2,  an.  43;  3  sept.  4794^  ch.  5,  art.  3; 
des  ^rt.  202  et  20à  de  I9  constitution  do 
S  fruQi.  an  3,  du  décret  du  4$  fruct.  an  3*^1 
du  prlqçipe  d^  l«l  sepjMr^tign  des  pqmfoirs, 
en  ce  que  l'arrôt  attaqué  a  cpndamné  le 
pippriétMvt  4'uMe  aaUe  de  apegilfliile  ¥  ^ 


ihM^Upmim^e  é0  to  Cmfr  éê  tëê^&iUik. 


donmiago^intéréte,  des  niodifica|îoDsau«  dis* 
M6iiioii9  prescrite»  et  aux  plans  arrêtés  pour 
U  i^p^KacUon  d«  la  salto  par  l'antoriié  adr 
mioislratîv^,  seule  Inyestledu  pouvoir  de  dé* 
ttraiioer  las  conditions  de  cette  construction. 

AHIlfiT. 

Li  COUR  ;  ^  Sur  le  moyen  unique  di| 
Doorvol  .'««-Atteiidu  qu'il  est  de  principe  qu*un 
lUblissement,  même  pourvu  de  Tautorisa- 
lion  administrative^  n'en  est  pas  moins  res« 
poQgahIe  du  dommage  qu'il  (Baute  aux  pro* 
priétés  voisines,  si  ce  dommage  excède  les 
ai)ligatioos  ordinaires  du  voisinage;  qu*il  est 
eertain  aussi  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  ce  dommage  et  d'en  ordonner  la 
ripiraUon  ;«^Attendu<que  l'arrêt  attaqué  n?a 
iait  qu'appliquer  «ces  principes  consacrés  par 


à  «avoir  du  stationnement  prolongé  des  spec» 
uteurs  devant  tia  maison,  dont  ils  empêchent 
rK«4g,  et  des  dépôts  d^immondices  If^  long 
de  ia  façade  de  la  propriété  occasionnés  pav 
raecwnulaiioo  d'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus avant  le  spectacle  ^  pendant  les 
eau^aetes  et  à  la  sortie  (-—Attendu  que  Tar* 
rét  a  pu  déclarer,  sans  porter  atteinte  à 
tDcun  principe  de  droit,  que  cet  étal  de 
choses  et  le  préjudice  qui  en  résulte  pour 
d'Hubert  proviennent  d'une  faute  imputable 
aux  demandeurs  en  cassation  ;  qu'il  constate, 
en  effet,  que  ce  dommage  provient  de  ce  que 
le  vestibule  ou  Tallée  couverte  conduisant  à 
Feutrée  principale  de  la  salle  est  insuffîssnte 
pour  contenir  le  publie  avant  l'ouverture,  et 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  placé,  des  urinoirs  ep 
nombre  suffisant  pour  les  besoins  du  théâtre  ; 
que  cette  appréciation  est  raisonnable  et 
que,  de  plus,  elle  est  souveraine  ;-^Attendu 
qu'en  ordonnant  que  les  deniandeurs  en 
cassation  seraient  tenus  de  foire  cesser  Tétat 
de  ehoees  dont  il  déclare  d'Hubent  fondé  ^ 
te  plaindre,  Variét  attaqué  n'a  eommis  an** 
euB  emniétement  spr  les  attributions  de  l'au* 
torité  aaminietrative  ;-^Qu'fîn  indiqqant  les 
nesiires  qu|  lui  ont  paru  propres  à  obviât 
wx  inconvénients  de  cet  éiat  de  choses* 
quant  à  -l'un  des  griefs  de  d'Hubert,  il  a  dit 
que  ces  mesures  seraient  exécutées  avec 


(i'î)  La  junspradence  est  fixée  en  oe  lesa  que 
la  responsabilité  civile  de  celui  qui  exploite  un 
établissement  indastriel  est  engagée,  en  dehors 
même  de  tente  eontravention  aux  actes  adminis- 
tratifs qpi  Eéglei][|eptent  ao^  ipdustfi^,  lorsfUQ  {if 
1  exploitation  'il  rtjsuUe  des  iqconvénients  pour 
les  propriétés  voi^nes.  Y  à  cet  égard  Metz,  25 
Met  18Sa  (S.i864.a.8y.  -*  P.I664.9I4),  et  la 
ool«;  bijon»  10  mars  1805  (S.186tt.a.348.— P. 
IM6.ia03),  alnaique  Tarticle  qui  précède.  —  Il 
est  égalament  rfoonau  par  les  arrêts  et  les  auteurs 
qae  le  prindpe  qui  attribue  an  Jugé  de  psik  la 
«eanaiinice  des  sciions  pour  demmages  aux 
•hwapi  ait  iSnliul  al  «siappliqne  sans  dietinetfon , 


Fautotisatlon  de  qui  de  droH  ;  ol,  pvévé^llt 

le  cas  où  cette  aniovisation  ne  serait  pift 
demandée  ou  serait  tefusée,  Tarrét  se  boroe^ 
pour  ce  cas,  à  accorder  à  d'Hubert  des  don>- 
mai^esfintéréts  ^ur  réparation  du  préjudice 
qu'il  eontinuerait  de  'souMr  au  mépris  de 
la  décision  do  la  justice  ;-mue,  dans  un  tel 
état  des  faits,  Tarrèt  attaqué  n'a  pu  violer 
aucun  des  articles  de  loi  invoquée  par  le 
pourvoi  ; — Bejette,  etc . 

Du  U  sivrtl  1865.->4]h.  t«q.^M»f.  7att^ 
landier,  f .  f .  de  prés,;  De  Péyramoni,  rapp:^ 
Savary,  av.  gén.  (eonol.  conf.)  ;  Michapit 
Bellaire,  sv. 


JCGK  PB    PAIX^  I>Q]|«AGS  ^TJ^  Ç|Iilir9|  CQI|« 

PÉT?NCB, 

^aooaip^lence  atttikuée  qu  juge  ée  paiÊt 
m  WMtièr^  df^  dommagei  emmét  mu»  fintêu 
e(réçolt€$par  le  fait  d$  Vhammê^  emUle  $(m$ 
qWU  y  nuit  lie^  ii  diq'inguêr  siU  fait  $$t  m^* 
diat  ou  immédiat,  ou  bien  eneem  ri  la  ethuê 
du  dommage  est  permanente  ou  accidentelle, 
—  Le  juge  de  paix  ne  ee$se  d'être  compétent 
9«e  ri  lé  dommage  atteint,  non  pof  seule- 
ment les  récoltes j  mais  le  fonds  lul'méme,  ou 
bien  encore  si  la  demande  inappliqué  tion- 
seulêm«nt  à  un  dommage  actuel,'  mai%  ausri 
à  d€s  dommages  paués  ou  futurs  (i  ).  (L.  24 
aoCit  4790,  lit.  3,  art.  10  ;  L.  25  mal  1B3f. 
art.  5.) 

Spédalementy  le  juge  de  paix  est  eomnê- 
ftfni  pour  connaître  du  d^wmage  cause  à 
dêê  récoUês  pendantes  par  les  émanations 
éPune  urine  voirine  (9). 

(Prat  C-  Michel  et  autres.) 

Les  sieurs  Prat  et  comp.,  fabricants  de  pro- 
duits chimiques,  exploitent  dans  le  territoire 
de  la  commune  d'Istry  une  usine  considéra'^ 
ble  connue  sous  le  nom  de  RaflVien.Lefi  juin 
I8ë4,  les  sieurs  Miche  et  autres  prétencran^ 
que  les  émanations  de  cette  fabrique  cau- 
saient des  dommages  aux  récoltes  de  blés^  de 
raisins,  d'amandes  et  d'olives  pendantes  sur 
leurs  propriétéa  rurales  situées  au  même  ter^ 
ritoire,  ont  cité  les  sieurs  Prat  et  comp.  d^ 
vant  le  juge  de  paix,  à  fin  de  paiement  de 


-rn 


qu'il  s'agisse  d'un  dcunmage  médiat  ou  immé- 
diat, permanent  ou  temporaire.  V.  en  ce  sen^^^ 
Oass.  97  avr.  i8g3  (S.  1858.1.5(8.  P.I80S. 
2.303),  et  le  renvoi.  —  L'arrêt  que  neus 
recueillons,  tout  en  çqnsKr^nt  de  nouveau  ce 
dernier  principe,  en  précise  nettement  la  portée 
en  déclarant  hors  de  son  application  le  cas  où  il 
s'agirait  d'un  dommage  affeetaot,  non  les  récoltes; 
mais  le  fonds  lui-même,  pu  bien  encore  d^un  dom- 
mage  non  aotuel,  mais  futur  on  éventuel.  Il  est 
eertain  qu'en  pareil  cas  le  litige  rentrerait  dans 
la  cpaipéteneedes  ttibunaui  depreurîdre  inStâttee* 
C'est  èe  qua  fait  obearver  aussi  M,  OtÉilbon, 
QompêL  dùi^jugeê  de  paiag,  n,  kJOO, 
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dofooMges-iiilérèts  6*éleyaiit  de  SiO  à  100  fr. 
pour  chacun  des  demandeurs. 

1*' juill.  iSQéy  senlence  qui  ordonne  une 
expertise. 

Appel  par  les  sieurs  Prai  et  comp.yqni  sou- 
tiennent qu*en  admettant  que  les  dommages 
dont  se  plaignent  les  demandeurs  existassent 
réellement^  ils  proYiendraient  d'une  cause 
piermanente,  ce  qui  leur  enlèverait  le  ca- 
racière  de  dommages  aux  champs,  fruits  et 
récolte^  et  soustrairait  le  litige  a  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  pour  le  faire  rentrer 
dans  celle  du  tribunal  civil. 

Mais,  le  23  juill.  4864,  jugement  du  tribu- 
nal d'Aixqui  confirme  en  ces  termes  :—c  At- 
tendu qu'ifs'agissait,  dans  l'espèce^d'un  dom- 
fliage  que  les  demandeurs  prétendaient  avoir 
été  occasionné  à  leurs  fruiis  et  récolles  par 
les  vapeurs  hydrochloriques  exhalées  de  Tu*- 
sine  des  détendeurs  ;  que  c'était  évidemment 
là  un  dommage  provenant  du  faitderbomme 
et  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  dont 
parle  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  4838  ;  <]ue 
c'est  donc  avec  raison  que  le  juge  de  paix  a 
retenu  la  cause^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
11  du  décret  du  15  oct.  4810,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  le  juffe 
depaix^  compétent  ]K)ur  apprécier  le  prétendu 

fréjudlce  causé  aux  propriété  des  défendeurs 
veutuels  par  les  émanations  de  la  fabrique 
de  produits  chimiques  appartenant  aux  de- 
mandeurs. —  On  rappelle  à  l'appui  du  pour- 
voi que  l'art.,  H  du  décret  de  1810  dispose 
d'une  manière  générale  (]ue  les  dommages 
causés  aux  propriétés  voisines  par  les  entre- 
preneurs d'établissements  insalubres^  seront 
arbitrés  par  let  tribunaux,  c'es^à-dire  par 
les  tribunaux  civils  ordinaires,  et  on  soutient 
qu'en  attribuant  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  actions  pour  domriiages  faits  par 
rhomme  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  la  loi 
du  25  mai  4838,  oui  a  reproduii'sur  ce  point 
les  dispositions  de  la  loi  du  24  août  4790,  a 
apporté  une  dérogation  au  principe  général 
posé  dans  le  décret  précité,  dérogation  qui, 
constituant  une  disposition  exceplionneile, 
doit,  par  cela  même,  être  restreinte  dans  les 
plus  étroites  limites.  De  là^on  conclut  que  le 
juge  de  paix  n'est  compétent  pour  con- 
naître des  actions  dont  parie  cet  art.  5,  que 
qtiand  il  s'agit  d'un  dommage  accidentel  ou 
momenuné  provenant  du  fait  immédiat  de 
l'homme,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'un  dom- 
mage ayant  une  cause  permanente. 

AlRtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  le  sys- 
tème du  Gode  Napoléon,  Faction  en  répara- 
tion d'un  préjudice  éprouvé  n'est  pas  res- 


}ia,  invoquée  par  le  pourvoi  ; — Que,  d'après 
l'art.  1382  de.ceCode,  tout  fait  qiiélooiique 


de  rhomme  qui  cause  à  autrui  undemuisge, 
obliae  celui  parla  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
le  réparer  ;  —  Que  c'est  sur  ce  prineipe  de 
morale  et  de  justice  que  les  défendeurséven- 
tuels  a  vaien  t  ton  dé  leur  action  ;  —Attendu  que, 
dans  le  litige,  il  s'agit  uniqueoient  desavoir 
si  le  juge  de  paix  peut  connaître  d'une  actioD 
pour  dommage  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
lorsque  la  cause  du  dommage  est  permanente; 

—  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation 
ont  décliné  la  compétence  du  juge  de  paix, 
en  soutenant  que  ce  magistrat  n'est  compé- 
tent que  lorsqu'il  s'agit  de  demande  poar 
dommages  aecidentels  causés  aux  fruits  et 
aux  récoltes  dans  des  circonstances  qui  ne 
permettent  pas  d'en  différer  Tappréciation  ; 

—  Attendu  qu'une  telle  interprétation  de  la 
loi  ne  saurait  être  admise;  -•-  Que  le  législa- 
teur de  1790,  en  attribuant  au  juge  de  pais 
la  connaissance  des  dommages  causés  parle 
fait  de  l'homme  aux  fruits  et  récoltes,  n'a 
point  distingué  le  fait  médiat  du  fait  immé- 
diat, ni  la  cause  permanente  de  la  cause  ac- 
cidentelle ;  —-Que  la  disposition  de  rart.iO 
de  la  loi  du  24  août  4790.  Ut.  3,  est  générale 
et  embrasse  tous  les  cas  ;  —  Attendu  que  la 
loi  du  25  mai  4838  n'a  introduit  aucune  in- 
novation en  cette  matière  ;  ^—  Attendu  que 
la  compétence  du  juge  de  paix  ne  cesserait 
que  dans  l'hypothèse  où  la  demande  aiiraii 
pour  objet  la  réparation  d'un  dommage,  ac- 
cidentel ou  permanent,  causé  par  le  fait  mé- 
diat ou  immédiat*  de  l'homme,  non  plussea- 
lementaux  récoltes,  mais  nu  fonds  lui-même  ; 
^  Que  les  tribunaux  ordinaires  seraient, 
dans  ce  cas,  seuls  compétente, puisque  le  li- 
tige intéresserait  la  propriété;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  éventnek 
réclamaient  uniquement  la  réparation  du  pré- 
judice causé  à  leurs  récoltes  alors pendanies,* 
^  Que  la  modicité  des  sommes  demandées, 
non  moins  que  les  termes  de  l'exploit  origi- 
naire, témoignent  qu'ils  n'entendaient  cooh 

{irendre  dans  l'évaluation  du  préjudice,  ni 
es  dommages  passés  ou  futars,  ni  la  diminQ- 
tion  de  valeur  que  leurs  propriétéspouvaient 
avoir  éprouvée  par  suite  du  voisinage  de  la 
manufacture  de  produits  chimiques  des  de* 
mandeurs  ;  —  Que  leur  action  rentrait,  dès 
lors,  essentiellement  dans  la  compétence  do 
juge  de  paix  ;  *^  Rejette,  etc. 

Du  24  janv.4866.  —  Ch.  req.—  MM.  Bon- 
ji'an,  prés.;  Calmètes,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Béchard,  av. 


CASS.-BBQ.  30  Janvier  iSM. 

VEWTB,   GoNTBNÀNCB  (défaut    DB),   DlMlKD 

TION  BB  PRIX. 

La  stipulation  contraire  çut,  aua  terwf* 
d€  tari.  4619,  C.Nap.,  a  pour  efftt  de  éU- 
penser  le  vendeur  de  tnàir,  pour  moindrt 
mesure,  la  réduction  du  prix  de  venle,  q^and 
la  différence  de  la  muure  exprimée  au  con- 
trat à  la  wuiure  réelle,  eet  d'un  vmgtièt» 
au  moine,  peut  être  induMU  par  Im  jnges  «r 


Jwntpimêgneê  4$  U  C<mt  éê  eiAtcrrion. 
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fmf0MN«  é€$  elame$  de  facf«:  {mit  éiei" 
$Um  à  têt  égard  ne.  iourail  tomber  êom  la 
tmmrt  de  tii  Cowr  de  eoenuion  (I). 

(Barbet  C.  Pin.) 

Les  stipulatioM  do  contrat  de  vente  qui  a 
donné  lieu  ài  la  solution  ci*dessu8,  sont  ainsi 
énoneées  et  appréciées  dans  l*arrét  de  la 
Cour  d*Aix  du  3  mars  i^65,  inirmaiif  d*on 
jugement  du  tribunal  civil  de  Nice  du  13  Juin 
iw4:  —  «  Attendu,  porte  cet  arrêt  (après 
divers  autres  motifs),  que  les  époux  Barbet  ont 
déclaré  ds|ns  Tacte  du  3i  oct.  4863^  qu'ils 
ivaient  visité  et  agréé  le  domaine  qui  faisait 
i'ol^et  de  la  vente  ;  —  Attendu  que  ce  do- 
maine est  un  immeuble  rural,  situé  à  peu  de 
distance  de  Nice^  affectant  pluss|)écialement 
la  forme  d'un  corps-  certain  à  raison  de  la 
clôture  dont  il  est  entouré^  dont  l'importance 
fixait  Tattention  de  l'acquéreur^  aussi  bien 
par  l'étendue  du  tellement  que  par  la  valeur 
d'agrément  y  qul>  avant  ^d'atteindre  le  chiffre 
6xé  dans  le  contrat^  avait  été  l'objet  de  plu  • 
sieora  offres  successives  émanées  des  époux 
Barbet  eux-mêmes  et  dont  chacune  supposait 
de  leur  part  une  nouvelle  appréciation  ; — ^At- 
tendu que^  dans  ces  conditions,  la  clause  insé- 
rée dans  le  contrat,  portant  que  la  vente  était 
faite  en  corps  et  non  en  mesure,  constituait 
la  stipulation  contraire  indiquée  par  l'art. 
1619.  C.  Nap.y  et  qui  interdisait  tout  recours 
aux  époux  Biarbet  pour  défaut  de  contenance^ 
même  excédant  un  vingtième  ;— «Met  le  sieur 
Pin  (le  vendeur)  bon  de  procès  sur  la  de- 
mande des  époux  Barbet,  a 

PoDiTOi  en  cassation  par  les  époux  Barbet^ 
pour  violation  de  l'art.  1619,  C.  Nap.,  et  des 


(I)  On  reprochait  à  l'arrêt  attaqué  dans  Tes- 
pèce  d'avoir  refusé  aux  achetenrs  Texercice  de 
l'action  quanti-  tninorû,  par  le  motif  que  Ja  vente 
avait  été  faite,  ainsi  que  l'expriniait  le  contrat, 
<a  eorpi  et  non  en  meeure,  et  on  établissait  qu'nne 
telle  vente  n'avait  point  pour  résultat  d'ex- 
elnre  Faction  en  diminution  du  prix,  mais  sènte- 
meot  de  ne  donner  lieu  à  cette  action  que  dans  le 
cas  où  la  mesure  ou  contenance  exprimée  excédait 
an  moins  d'un  vingtième  la  mesure  on  contenance 
réelle.  C'est  là  en  effet  ce  qui  résulte  de  la  dispo- 
âtion  formelle  de  l'art.  1619  qui,  en  énumérant 
les  divers  cas  où  l'action  est  ouverte  à  raison  de 
la  différence  du  vingtième,  comprend  celui  où  la 
vente  a  été  faite  d*un  eorpe  certain  et  limité.  Mais 
l'arrêt  attaqué  n'avait  pas  pris  isolément  sa  raison 
de  décider  dans  la  circonstance  que  la  vente  avait 
été  faite  en  corps  et  non  à  lu  mesure;  il  avait  com- 
biné cette  énondation  avec  d'autres  énonciatiuns, 
de  l'acte,  et  c'était  d'après  l'ensemble  des  termes 
du  contrat  qu'il  l'avait  interprété  comme  exclusif 
de  la  volonté  des  parties  d'ouvrir  aux  acheteurs 
l'action  quanti  minoris.  L'an  et  de  la  Cour  de 
cassation  a  considéré  qu'il  avait  été  constaté  par 
la  Cour  impériale,  d'après  la  teneur  de  l'acte,  que 
le  domaine  aeait  été  vu  et  vieitipar  le$  aequéreurs 
et  4Mrié  pfir  euœ  dfms.  Vêlât  oà  U  ee  Irouvdîf. 


art.  iîîM  et  1353,  même  Gode.  —On  a  dit  k 
l'appui  du  pourvoi  :  Diaprés  les  termes  exprès 
de  I  a<te  de  vente  tels  qu'ils  sont  retenus  par 
l'arrêt  attaqué,  bien  que  la  contenance  soil 
déclarée^  H  s*agtt  d'une  vente  à  corpt  et  non 
à  la  meeure  ;  c'est  une  de  ces  ventes  dans 
lesquelles  les  parties  n'ont  pas  voulu  s'enga- 
ger à  une  exactitude  mathématique.  Mais 
s'ensuit-il  qu'un  déficit  énorme  ne  donnera 
lieu  k  aucune  diminution  de  prix?  Les  de- 
mandeurs, qui  ont  cru  acheter  au  prix  de 
92,000  fr.  un  immeuble  rural,  situé  auprès 
de  Nice,  plus  ou  moins  enclos  de  mura,  mais 
ayant  une  contenance  déclarée  de  35,000  mè- 
tres ou  environ,  seront-Ils  tenus  de  payer  le 
même  prix,  alore  même  que  rimmeuble  n'a 
en  définitive  que  28^000  mètres,  c'est-à-dire 
s'ils  se  trouvent  en  présence  d'un  déficit^  non 
pas  seulement  d'un  vingiième^  mais  d'un 
cinquième  de  la  contenance  déclarée?-^ 
Oui,  dit  l'arrêt^  parce  que,  dans  les  'condi- 
tions qu'il  énumère,  la  clause  insérée  dans 
le  contrat  et  perlant  que  la  vente  était  faite 
en  corps  et  non  en  mesure,  constitue  la  sti- 
pulation contraire  indiquée  par  l'art.  16i9  et 
qui  interdisait  tout  recours  aux  acheteura 
pour  défaut  de  contenance  même  excédant 
un  vingtième.  Mais  ces  expressions  :  tente 
en  eorpe  et  nùn  à  la  meture^  ont  un  sens  lé- 
gal dont  la  portée  est  déterminée  par  le  lé- 
Sislateur  lui-mêmo  ;  elles  signifient  que  pour 
onner  lieu  \  l'action  quanti  minorie,  le  dé- 
ficit doit  atteindre  le  vingtième.  Pour  échap- 
per à  la  conséquence  légale  qui  résulte  des 
faits  constatés,  l'arrêt  déclare  que,  dans  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  ces 
expressions  doivent  s'entendre  tout  autre- 
ment, et  il  s'appuie  sur  de  simples  présomp- 


Cette  constatation  était  importante  dans  le  sens  de 
l'exclusion  de  l'action  en  diminution  du  prix. 
L'acquéreur  d'un  domaine  qui  consent  à  le  pren- 
dre tel  qu'il^  trouve,. s'il  le  déclare  ainsi  en  vue 
de  la  contenance  dont  il  a  dû  se  rendre  compte, 
se  tient  par  cela  même  pour  .satisfait  de  cette  con- 
tenance telle  qu'elle  est  réellement.  M.  Berliér, 
dans  la  discussion  qui  s'engagea  au  Conseil  d'Etat 
sur  l'art.  1619  (Loeré,  t.  14,  p.  56),  avait  elle, 
comme  stipulation  propre  à  réidimer  le  vendeur, 
cette  clause  :  le  fonds  est  vendu  tel  qu'U  eet  et^ee 
comporte,  ou  sans  aucune  garantie  de  contenance. 
De  pareilles  clauses,  disait-il,  sont  un  appel  à  la 
vigilance  de  l'acheteur  et  le  supposent  instruit  ou 
lui  font  la  loi  de  s'instruire  des  détails.  II  ajoutait, 
il  est  vrai  :  «  quand  au  'contraire  le  vendeur  in- 
dique la  mesure,  cette  indication  devient  la  règle 
de  l'acheteur  et  sa  garantie  » .  Mais  cette  raison 
était  sans  application  .^ans  la  cause,  où  l'indica- 
tion de  la  mesure  pouvait  être  considérée  comme 
ne  figurant  au  contrat  que  sauf  l'effet  du  oonten- 
tement  des  acheteurs  à  acquérir  le  domaine  dans 
l'état  où  il  se  trouvait,  aussi  bien  que  sous  l'in- 
fluence de  la  danse  qpiéciflant  la  vente  en  oorpa 
et  non  en  meeure,  clause  suac^tible,  par  sa  cor- 
rélation avec  les  antres  danses,  de  la  significalian 
que  la  Cour  impériale  lui  a  dannée. 


m 


Jwiipm»dêf^é  de  la  Gmt  é$  «««Miton. 


tipiis  iHir  lesqiiell^  il  9opp1é6  k  to  oit uoe  «pé- 
cUm  youlpA  p»r  Pi^rif  1019  a(  contreviapt  par 
U  9ui;  art.  1341  ^\  1353,  qui  défendant  4e 
iprouvor  les  conveotloQs  par  de»  préiomp- 
liop8>  quand  ce»  prégomptions  ne  «on4  pas 
appuyée»  8ur  un  çommenoement  de  preuve 
par  ecrU. 

ARlU^T. 

LACOUE;<^ÂMepdu  quo  Farrôl  a^aqué 
eonfitafe  que  rimoieuble  yendu  le  31  oei. 
1863  par  le  défendeur  évan^ue)  aux  demao- 
4t^T%  ea  cassation  est  un  domaine  niral  ai- 
tné  Pfès  de  Nice,  sur  lequel  ae  M^ouvent  une 
ipaiagn  de  maitre  et  une  maison  4e  fermiev, 
une  serre,  un  puits  avec  madiine  bydrauU- 
qve>  des  bestiaux,  des  ustensiles  araioirea  ; 
qu'il  est  en  grande  partie  dos  4e  murs» 
(sonplanté  d'oliviers  et  d'arbres  fruitier»  ;  qn^ 
le  contrat  lui  donne  une  oontenanee  de 
dfifyOOO  mètres  environ  ;  que  la  vente  est  faite 
k  corps  et  non  à  la  mesure  ;  qi^e  le  (|omaiae 
a  été  vu  et  visité  par  les  acquéreurs  et  agréé 
par  aux  dans  rétat  oà  il  se  trouve,  et  qu'iis 
ont  dispeneé  le  notaire  d'une  plus  ample  dé- 
signation ^«^Attendu  qu'en  déduisant  de  eet 
ensemble  de  dispositions  la  si\\*uUuiQn  eo^- 
traire  dont  parle  l'art.  1619^  G.  Nap.^  les 
jnges  du  fond  n'ont  fait  qu'user  du  jiouvoir 
souverain  qui  leur  appartenait,  d'après  l'art. 
1161,  même  Code,  de  rechercher  dans  les 
clauses  de  l'acte  l'intention  des  narties  et 
dlnterpréter  cette  intention  ;  «^  Que^  4mis 
ees  circonstances,  la  décision  attaquée  «(B 
peut,  à  aucun  point  de  vue,  tomber  sous  la 
censure  de  la  Cour  dé  cassation  ;  ^  Re- 
jette«  etc. 

Du  30  janv.  iS66.««*€li.  req.-^MM.  Bon- 
jan,  prés,  j  de  Garnières.  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Chambareâud;  avi 


CA^^HST*  f  déttaiiil»fe  IM». 

SOClÉTfi. 

L'acte  par  Uquel  un  associé  cède  à  un  tiers 
W^part  de  son  intH'ét  soefalt  bien  que  qua- 
lifU  de  SQUSrsaeiétéy  constitue  une  vente  ou 
cession  mokiiiirc  passible  du  droit  propor- 
ItcmtM/  de  mutaiiony  lorsque  la  partd^inté'^ 
rét  cédée  est  transmise  au  ceseùmnaire  à  titre 
de  propriété  distincte  et  excbuive,  et  que  le 
pria  stipulé  est  versé  non  à  la  soussodété  pour 
former  un  actif  qui  lui  soit  personnel^  mais 
à  la  société  prinoipale  eUe-^méme  (1).  (L.  32 
ftim.  an  1,  art.  i,  68^  i  3,  n.  i,  et  69,  §  5^ 

B.  1.) 

En  fou/Cdt,  et  la  cmmention  dAt^le  être 
ûmmdérée  comme  constituant  une  véritoèle 
ems^soeiété,    elle  n'en  serait  pas  moins 


•^F 


(i)  V.  eomme  aaal.  topchant  la  qualifloation 
de  0aO8«iacidttf  I  Qaas.  98  mars  IWa  (g.lBItt.l. 
IBL^^aaiS^.»)  «t  M  ney.  18Sa  (S.1M7. 
i.616.^P4aitâ4AS). 


pamklie  dn^  df¥i  yr^partleuM^,  m  es  tue 
(a  dispeoMe  de  ce  dfoit  pow  le$  a^es  de 
société  n'a  Heu  qu$  lauqu*ils  ne  portnU  ni 
obligation,  ni  libjrationj,  n^  transmission  de 
biens  entre  assoèiés  (z).  ' 

(Enregistr.  C.  Delîoye-Lelîèvre  et  futres.} 

l0  sieur  Delloye-Lelièviie,  intéressé  daivs 
la  compagnie  dea  lits  militairee,  dite  Société 
Cbfimbry,  a,  par  actedu  16  janv.  1863,  «édp 
au  sieur  BHaat  et  %ux  époux  Ribourt,  à  cha- 
cun d'eoi  et  moyennant  un  prii  déleriainé, 
%m  de  sa  part  4'intérét.  Il  est  dit  dans 
l'acte  qu'une  aous-^ociété  est  formée  entre 
les  partiéa,  et  que  le  prix  de  la  cesaien  forme 
l'apport  social  dee  oeasionnaires  ;  mais  ce 
prix  devait  toutefois  être  versé  dans  la  caisse 
de  la  société  Ghambry.  L'administration  de 
Tenregiatrement  ayant  perçu  siir  eet  acte  le 
droit  proportionnel  de  mutation  BuAilière, 
les  sieura  Pellqye^LelièifBe  et  conaerta  ont 
formé  une  demande  en  reati^uti<m  de  ce 
droit,  prétendant  que  la  eonveotion  dont  il 
a'aossait  conatitnait  une  souMOciétéf  passible 
seuleipentdtt  droit  fixe* 

^  août  iS6d,  jugement  du  iribupal  civil 
de  la  Seine  qui  accueille  eelte  demande  ainsi 
qu'il  suit  :  «-  «  Atlendq  que  pour  repousser 
la  demande  en  reatitution  formép  contre  elle, 
radministratiqn  de  Kenregiatr^onent  soutient 
d'abord  que  l-aele  du  16  janv.  1863  neeon&- 
titue  pas  une  société  distincte  de  la  société 
Gfaambry,  et  en  seeeiid  lien  qu'en  admettant 
même  1-existence d'nne  société diatinctecn- 
tre  Delloye-Lelièvre  et  les  épopx  Ribonvt  et 
Briant,  cette  société  contiendrait  une  vente 
on  une  cesaton  de  droits  mobilière  passible 
du  droit  proportionnel  ;  -*  En  ce  q«  touche 
le  premier  moyen  :  —  Attendu  d'abord  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de 
l'acte  du  46  janv.  1863  que  les  demandeurs 
ne  sont  pas  devenus  membres  de  la  société 
Chambry  et  oomp.;  qn'en  effet,  il  est  dit 
notamment,  à  Tart.  8,  que  celte  société  n'est 
tenue  en  aucune  façon  de  reoonnaltre  en  la 
personne  de  Briant  et  des  époux  Ribonrt  un 
droit  quelconque  d'interyention  dans  les  af- 
faires de  la  Société,  Delloye-Lelièvre  restant 
investi  de  la  totalité  de  ses  droits  d'associé, 
et  ensuite  que  Briant  et  lee  époux  Ribouri 
n'ayant  ni  la  qualité  ni  les  droits  de  membres 
de  la  société  Gbambry  et  comp.,  ne  eontrac- 


(2)  La  Gour  de  cassation  i  maintes  fois  consa- 
cre ce  point,  qae  le  droit  de  mutation  est  exif^le 
sur  l'apport  dont  le  prix  est  payé  jà  l'assodë.  Dans 
ée  cas,  en  effet,  l'apport  ne  peut  plas  être  consi- 
dér»4e>>mme  une  simple  misé  sociale,  et  il  ne  s'agit 
plus  que  d'ane  convention  ordinaire  par  laquelle 
l'assodë  se  dessaisit  immëdiatement  de  sa  chose 
et  en  transmet  la  propriété  à  la  société.  V.  ft  eet 
égard,  la  Table  gè%.  Devill.  et  Gilb.,  ^  Enregâ- 
éremeni,  n.  4f0  et  suiv.  ;  la  Table  dèeenn. ,  eod, 
V*,  n.  8Ô  et  sasy.  ;  et  le  Rèp.  gén.  Pal,  et  Supp., 
eod.  i»t,  a.  183$  et  suiv.  Adde,  Gass.  10  nov.  I8§4 

(l.iaai.i.Ql.-^p.ti^l.aw),  at  l'abat  «i-apréi. 


Jurùprudeneê  rie  la  Oour  4»  eëiêtuùm. 


m 


t«iit  etihissluneiitiiurev^  Memne  obligation 
oifielidu'ité  po«r  raiBon  des  ebgagameDii  de 
la  société  envers  les  tiers  ;•— AttenHu  qu'il  ré- 
sulte, aa  eoniraire,  de  Tensemble  dudit  acte 
qsé  les  demandeurs  ont  formé  entre  eux  un 
véritable  contrat  de  société  ;  qu'en  effets  la 
mise  en  commun  de  la  part  de  DeBo^è-Le^ 
lièvre^  Tobligation  des  trois  contftictants  de 
répondre  aux  a|)pels  de  fonds  dans  des  pro* 
portions  déterminées,  et  la  participation  aux 
bénéfices  et  aux  partes  ne  penttiii  cencer* 
ner  que  des  attsoolés  ;  que  lesditi  demandeurs 
oDt  formé  bien  évidemment  la  ioeiélé  défi- 
nie par  Tan.  186ii  G.  Nap.^  portant  qde  cha- 
(|ae  associé  peut  s'associer  une  tierce  per^ 
senne  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  soeiélé^  et 
qnedéniet'à  Tactedu  i6  jant;  4868  de  cà* 
ractère  serait  nier  l'existeiice  dés  sociétés 
diiesde  croupiers,  dont  l'utilité  est  si  grande 
dans  l'état  actuel  dti  commerce  et  de  1  indus* 
irie;  ^  En  ce  qui  touèbe  le  deuxième  moyen  : 
—  Attendu  que  la  mise  en  commun  oe  la 
part  de  Delloy^l«lièvre  eonstitile  an  apport 
pur  et  simple,  et  que  le  vêtement  mis  a  la 
cbarge  des  alitres  demandeurs  constitue  un 
aatrè  apport  et  non  le  prit  d'une  acquisition 
faite  soit   par  eux^  soit  par   la  société; 
qu'en  effet,  cette  somme  n'est  pas  remis<! 
entre  les  mains  de  Delloye-LelicTre,  mais 
bien  dans  la  caisse  de  la  société  Chambry  et 
comp.  pour  servir  aux  besoins  de  ladite  s<h< 
ciété  et  faire  fructifier  la  part  apportée  à  la 
80Q6-8ociëté  ;  Uu'eHe  continue  ii  rester  aut 
risques  et  t>ênis  des  demandeurs,  et  que 
d'ailleurs  le  vérsemeiht  de  ladite  somme  est 
la  conséquence  et  l'objet  même  de  la  société 
en  participation  dOftt  11  s'agit,  laquelle  a  été 
(loniraciée  uniquement  dans  ce  but  et  n'exis- 
terait nds  ssltis  Versement  ;  — Aitendii  enfin 
que  Deiloye*-LëHèvre  ne  s'est  même  pas  tt^m 
ptétenlent  dessaisi  4'utie  portion  ((tièlcotlqtiè 
de  sa  pan  ;   qu^etl  effet,  en  cas   de  mad- 
vaises  alTaires  de  la  société,  il  est  tenu,.à  l'é- 
gard des  tiers^  dans  la  proportion  de  la  to- 
talité de  cette  part,  tandis  que  les  épout 
Aibourt  et  Eugène  Briant  ne  pedvent,  aul 
tonnes  des  dispositions  de  l'art.  8  ci-dessus 
rapporté,  être  recherchés  par  les  tiers,  fet 

2u'en  admetunt  le  cas  où  la  société  Gham- 
ry  et  coinp.  devrait  durer  plus  longtemps 
que  la  sous-société,  Delloye-Leliévre  cdtiti» 
nuerait,  à  l'exclusion  de  ses  deux  coassociés, 
i  mire  partie  pour  là  toulité  de  sa  pan  de 
société  Chambry;  que  l'on  pourrait  donc 
soQteitir  avecraisOYi  que  Delloye-Lelièvre  est 
resté  prëbriétaire  de  là  loialité  de  sa  part  et 
que,  Cotiiormémenlà  ce  qui  a  lieu  dans  les 
sociétés  de  Cette  lidtiire,  il  n'a  apporté  &  fees 
eoasdodés  que  la  jbuissant^ë  ou  l^xploîtation 
d'une  |>brtfdin  de  Cettb  part  ;  —Attendu  nue, 
dans  ceë  citconstatices^  l'acte  de  société  du 
16  janv.  1863  lie  devait  être  eriir^stré  qu'ati 
droit  fixe  de  Mt*.;  -^  Farces  motilh,  etc.  » 

PotRtot  en  l^aSMtiod  dé  la  bâH  de  ri^mi- 
nistration  Ûb  renrégiilrelbetit,  péti>  hiîàiè 
application  de  l'art  68,  §  3,  n.  A,  de  la  loi 


du  22  frim.  an  7,  et  violation  des  art.  i  et 
69,  g  5,  n.  1.  de  la  même  loi,  en  ce  que  le 
jugement  âiiaqné  a  décidé  qtié  Tacte  litigieux 
n'était  passible  que  du  droit  fixe,  alors  qu'il 
contenait  une  véritable  transmission  au  pro- 
fit des  cessionnaires. 

AREÈT  {apriê  âélih.  m  ch.  êà  eon^.). 

LA  C01JR;--Yu  les  art.  4)68,§  3,  n.  4> 
et  69;  §  9,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim^  a»  7i 
-^  Attertdu  que  l'acte  du  iSjany.  4863*  qua» 
IMé  par  les  parties  comme  sous-société,  con-r 
tient  en  réalité,  d'ilne  part>  la  cession  par« 
Delloye-Lelièvre  à  Briant  de  2/84dans  la  com- 
pagnie dësliismililaireset  de 2/84 aiix  époux 
Rlbourt;  d'autre  part,  la  stipulation  du  prin 
moyennant  lequel  la  cession  est  faitoiot  quu 
ni  robjet  cédé  ni  le  prix  stipulé  n^  peuvent 
être  considérék  comme  formant  uno  mise  so» 
claie  passible  seulement  d'un  droit  fixe  d'en- 
réfrislrement  ;-^Attendu,  quanta  l'o^iotcédé) 
qu  il  dérvient  la  propriété  personnelle  des 
cessionnaires:  que  ceux-ci  comptent  direc- 
tement avec  la  compagnie  Chambry  de  leur 
part  d'intérêt  (  que  c  est  d'elle,  et  non  d^  la 
son»*8oCiété,  qo  ilsen  touchent  les  produits): 
que  leur  part  d'intérêt  dana  la  compagnie 
Chambry,  a  Texploitation  de  laquelle  m  de- 
meurent étrangers,  ne  se  confond  pointavec 
la  part  que  DeUoye-Lelièvre  s'est  réservée^ 
et  en  reste  complètement  distincte;  -^  At- 
tendu, quant  au  prix  stipulé,  qu'il  a  dû  éti;6 
versé,  non  à  la  sous-socrété,  mais  à  la  compa- 
gnie Chambry;  qu'ainsi  il  n'a  pas  formé  pour 
la  sous-société  un  actif;  —  Que^  dans  tous 
lès  casj  il  ne  sabrait  être  considéré  comme 
un  simple  apport  Kocial>  puisqu'il  a  été  la 
cohti^yaleurdes4/84  dont  Deiloye-Lelièvre 
cession  d'être  propriétaire,  et  qui  devenaient 
la  propriété  de  Briant  et  des  époux  RibourC) 
—  Qu  à  ce  dernier  tilre^etdaas  l'hypothèse 
même  d'une  sous-«oolété,  sérieusoment  for^ 
mé.e  et.  ayant  une  destination  précise  et  spé- 
ciale, l'article  précité  de  ta  loi  de  frim.  an  7 
ne  serait  point  applicable,  puisqu'il  ne  dis- 
pense du  droit  proportionnel  et  ne  réduit  an 
droit  fixe  les  actes  de  société  que  lorsqu'ils 
ne  portent  ni  obligation,  ni  lioération,  ni 
transmission  de  biens  entre  associés  ou  au- 
tres personnes,  tandis,  au  contraire,  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  eu^  dans  l'es- 
Eèce,  cession  et  transmission  par  Deiloye- 
«lièvre  d'une  portion  de  son  intérêt  dans  In 
compagnie  Chambry  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
ordonnant  au  profit  des  défendeurs  à  la  cas- 
sation la  restitution  des  sdmmes  perçues  au 
delà  du  droit  fixe  de  5  fr.,  le  jugement  atta- 
qué a  faussement  appllqné  l'art.  6a,  §  3,n4éj 
oe  la  foi  dn22  frim^  an  7,  et,  par  suite,  violé 
taht  ledit  article  que  les  art.  4  et  69,  g  IH 
n.  ivtle  la  même  loi;  -** Casse.,  etc.    . 

BU  6dée.  4665.  —  Ch.  (âv.  ^MMt  Trùj^ 
iOVig,  l"'  prés.;  —  Renonard,  rappv;  —  De 
Haynal,!*'  av.  gén.(concL  conf.)^  alontard^ 
Mànin  el  LeroU!i,  av. 

Noti.  Du  Âiêflie  ^ur,  Arrêt  iéèntiqnn  (A 
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Enrxgistrbhent,  Société»  Gissior. 

'  L*admûsion  danf  une  société  déjà  eonstp- 
tuéey  de  membres  nouveauœ  moyennant  une 
somme  qui,  répartie  entre  les  anciens  atso* 
dés  proportionnellement  à  leurs  mises  non 
encore  réalisées,  a  diminué  la  part  d'inté^ 
rét  de  chacun  d'eux  sans  augmenter  le  capi- 
tal todal,  constitue  non  une  nouvelle  société, 
mais  une  cession  de  parts  de  l'intérêt  de  ces 
mneiens  associés,  pcusible  comme  telle  du 
éroit  proportionnel  (1).  (L.  22  frim.  an  1, 
«rt.  69;  85,  n.i.) 

Les  cessions  de  parts  d'intérêts  dans  une 
société  ne  sont  assujetties  qu'au  droit  de 
tSO  c,  par  400  fr.,  lorsqu'elles  ont  lieu  en  fai- 
sant abstraction  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles sociaux,  et  cela  bien  que  la  société  soit 
en  nom  collectif  et  que  la  propriété  en  soit 
inégalement  répartie  entre  les  aesoeiés  (2). 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  5,  D.  i ,  et  §  2,  n.  6.) 

(Parent  et  antres.  C.  Enregistr.) 

Par  acte  notarié  du  6  sept.  1864,  le  sieur 
Parent  et  huit  autres  personnes  ont  formé 
une  société  en  nom  collectif  pour  l'exploita- 
tîon  de  constroctions  mécaniques.  Le  capital 
social,  fixé  à  4  millions  de  francs,  devait  être 
fourni  à  mesure  des  besoins  de  Tentreprise 
par  chacun  des  associés,  suivant  des  propor- 
tions différentes  indiquées  dans  le  contrat 
et  formant  ensemble  cent  parts  d'intérêt.  — 
Aux  termes  d'un  autre  acte  notarié  des  21 
et25féT.  4  862,  les  sieurs  Delahante,  Chèvre- 
mont  et  Boisacq  ont  déclaré,  du  consentement 
des  premiers  sociétaires,  adhérer  à  l'entre- 
prise en  <(ualitéd'associésen  nom  collectif.  Ils 
ont  promis  de  contribuer  pour  7 1  f2  p.  100  ou 
300,000  fr.  au  versement  du  capital  social 
dont  le  montant  n'a  pas  été  changé;  mais 
cette  somme  diminuant  la  mise  des  autres 


(1)  Les  adhédons  aux  actes  de  société  sont  des 
actes  oomplémentaires  passibles  seulement  da  droit 
fixe,  quand  l'accession  des  nouveaux  membres  a 
été  prévue  dans  Je  contrat  primitif.  Alors,  en 
effet,  la  propriété  dn  fonds  social  ou  des  actions 
qui  le  repr^entent  ne  repose  pas  définitivement 
sur  la  tète  des  premiers  associés  ;  elle  ne  lenr 
appartient  que  provisoirement  et  sauf  résolution 
si  la  condition  prévue  90  réalise.  Dans  ce  cas,  les 
nouveaux  associés  ne  reçoivent  rien  de  leurs 
coassociés  personnellement,  et  leurs  droits  remon- 
tent, comme  ceux  de  ces  derniers,  i  la  forma- 
tion même  de  l'acte  social  :  c'est  là  un  point  cons- 
tant. V.  Instructiou  de  la  Bégie  du  3  fruct.  an 
13,  n.  290;  Déiib.  de  la  Régie  du  17  mai 
1823  ;  MM.  Championniôre  et  Rigaud,  7V.  des  dr, 
éCenreg^n.  2749;  Garnier,  Bép.  gén,  d'enreg.,  n. 
Ii783  6tt  et  il796  &t(;  Clerc,  Tr,  de  renreg., 
t.  2,  n.  2478  et  suiv. — Mais  lorsque  l'immixtion 
ou  admission  des  tiers  ne  n^ulte  plus  d'une  clause 
du  statut  social,  elle  produit  tous  les  effets  d'une 
mutation  ordSBaire  de  propriété.  D'une  part,  les 
aneieni  sociétaires  se  trouvent  dessaisis  par  leur 


membres,  les  cent  parts  d'intérêt  ont  été  de 
nouveau  distribuées  aux  associés  d'après 
leurs  apports  définitifs.  Le  contrat  renferme 
le  tableau  des  parts  anciennes  et  des  parts 
nouvelles  revenant  à  chacun  d'eux.  —  En 
enrejfistrant  ce  dernier  acte,  le  receveur  l'a 
considérécomme  une  adhésion  pnre  et  simple 
passible  du  droit  fixe.  Mais  la  régie  a  pensé  au 
contraire  qu'il  constatait  une  cession  de 
droits  sociaux  au  profit  des  trois  nouveaux 
associés,  et  elle  a  réclamé  en  conséquence 
le  paiement  du  droit  de  2  p.  400  applicable 
aux  ventes  d'objets  mobiliers. 

Sur  l'opposition,  et  le  i7  nov.  1863,  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  qui  statue  en 
ces  termes  :  —  «c  En  ce  qui  touche  l'eii^i- 
bilité  d'un  droit  proportionnel: — Attendu  que 
l'acte  des  21  et  25  fév.  i86*2,  par  lequel  De- 
lahante,  Chèvremont  et  Boisacq  déclarent 
entrer  dans  la  so«ûéié  Parent  «  Schaken, 
Caillet  et  comp.  et  apporter  une  somme  de 
300,000  fr«,  ne  contient  pas  un  apport  pur 
et  simple  destiné  k  ct>nipléter  ou  à  augmenter 
le  capital  de  ladite  société;  que  cet  acte 
constate,  au  contraire,  que  Delahante  et 
consorts  ont  acheté  une  portion  de  la  part 
des  anciens  sociétaires  pour  une  somme  de 
300,000  fr.  ;  qu'en  effet,  par  suite  d'un  ver- 
sement de  cette  somme  que  Delahante  et 
consorts  prennent  à  k^ir  charge,  chacun  de:» 
anciens  sociétaires  se  trouve  dispensé  de 
payer  une  partie  de  sa  souscription  et  perd 
ane  partie  de  ses  droits  dans  la  société,  dans 
la  proportion  existant  entre  300^000  fr.  et  le 
montant  total  de  l'actif  social  Uxé  à  4  mil* 
lions  ;-— Attendu,  en  conséqtienc^e,  que  c'est 
avec  raison  que  l'administration  de  Tenre** 
gistrement  réclame  un  droit  de  mutation  sur 
l'acquisition  faite  par  Delahante,  Chèvre- 
mont  et  Boisacq  ;-  En  ce  qui  toudie  la  quo- 
tité du  droit  :—  Attendu  que  si  le  n°  6, 1 2,  de 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  sou- 


volonté  seule  d'une  fraction  de  la  masse  snr 
laquelle  leurs  droits  étaient  définitivement  établis; 
et,  de  l'antre,  les  nouveaux  associés  sont  investie 
d'une  copropriété  dont  le  prix  est  représenta' 
par  la  somme  à  verser  à  la  masse  en  déduction 
des  apports  promis  par  les  cédants.  Un  tel 
contrat  n'a  de  société  que  le  nom  :  ainsi  que  le 
reconnaît  notre  arrêt,  c'est  une  véritable  cession 
passible  du  droit  proportionnel.  V.  aussi  à  ce  sujet 
l'arrêt  qui  précède. 

(2)  De  nombreuses  décisions  ont  reconnu  que 
le  droit  de  50  c.  par  100  fr.  est, seul  dû,  à  l'ex- 
clusion de  celui  de  2  p.  100,  lorsqu'il  s'agit  de 
sociétés  dont  le  capital  est  divisé,  soit  en  actions 
ou  coupons  d'actions ,  soit  en  parts  et  portions 
d'intérêts,  parce  que  la  transmission  do  ces  part; 
peut  s'effectuer  alors  abstraction  faite  des  valean: 
réelles  de  l'entreprise.  Y.  Table  gén.  Devill.  et 
Gilb.,  v«  Enregist.,  n.  588,  et  Table  décenn.. 
eod.  «*,  n.  05  ;  Bèp.  gén.  Pal.  et  Supp.  ,  eod,  v^. 
n.  2034  et  suiv.  Adde,  Gass.  3  mai  1864  fS 
1864.1. 293.^P.1864. 11 78)  et  la  note. 


JuHiprudênte  de  ia  ttnisr  de  eôssaltôn. 
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«et  qu'au  droit  de  SO  c.  p.  100  les  cessioiis 
d'acUons  et  coupons  d'actions  mobilières» 
cette  disposition  ne  peut  s*app]iqiier  à  la 
trausmission  de  droits  dans  une  société  dont 
le  capital  n*esl  pas  divisé  en  actions  ni  en 
paris  assimilables  à  des  actions  ;—  Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  de  Texamen  des  statuts 
de  la  société  Parent^  Schaken  et  comp.  que 
celte  société  est  en  nom  collectif^  ce  qui  ex- 
clut déjà  ridée  d'une  division  par  actions> 
et  qu'en  examinant  attentivement  la  manière 
dont  est  répartie  la  propriété'  sociale^  on  voit 
qae  celte  répartition^  faite  inégalement  entre 
les  coassociés,  ne  constitue  nullement  une 
division  assimilable  à  des  actions; — Attendu^ 
dans  ces  circonstances,  que  la  transmission 
des  parts  ou  portions  départs  pouvant  appa^ 
tenir  à  chaque  sociétaire,  est  passible  du  droit 
de  â  p.  100  auquel  sont  tarifés,  par  Tart.  69, 
§  Uj  n'  i^',  de  la  loi  de  frimaire,  les  cessions 
ou  tous  autres  actes  translatifs  de  propriété 
de  bienifr  meubles  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  société  Pa- 
rent et  comp.  :  i^  pour  violation  et  fausse 
application  Je  l'art.  69,  §  5,  n"  1,  de  la  loi 
du  Si  frim.  an  *!,  en  ce  <j|ue  Facte  complé- 
mentaire du  25  fév.  1862  a  été  regardé  comme 
renfermant  une  mutation  ou  cession  de  va- 
leurs, bien  qu1l  contint  une  simple  adhé- 
sion aux  statuts  sociaux  primitifs  et  eût  tout 
au  plus  pour  eflet  de  constituer  une  nouvelle 
>ociélc. 

i<>  Subsidiairement,  pour  violation  de  l'art. 
')9,  %  2,  n.  6,  de  la  même  loi,  en  ce  que,  si 
l'acte  litigieux  devait  être  qualifié  de  cession^ 
ce  serait  une  cession  d'actions  sociales,  su- 
jette seulement  au  droit  de  50  c.  p.  100 
édicté  par  Tart.  69»  §  2,  n«  6^  de  la  loi  du 
a  frim.  an  7. 

▲aitT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  par  acte  authentique  du  6  sept. 
1861,  une  société  en  nom  collectif  a  été  for- 
mée pour  l'exploitation  de  constructions  mé- 
caniques, au  capital  de  i  millions,  entre  neuf 
personnes  qui  se  sont  engagées  à  le  fournir 
en  totalité  dans  des  proportions  différentes; 
que,  par  un  autre  acte  authentique  des  21  et 
35  fev.  1862,  trois  autres  personnes  ont 
adhéré  au  premier  et  sont  entrées  dans  la 
société  en  y  apportant  une  somme  de 
300,000  fr.  qui,  répartie  entre  les  anciens 
membres  proportionnellement  à  leurs  mises 
non  encore  réalisées,  a  dinàinué  la  part  d'in- 
térêt de  chacun  d'eux  sans  augmenter  le  ca- 
pital social;  qu*en  conséquence,  un  tableau 
représentant  les  mises  nouvelles  en  regard 
d^  anciennes  a  été  dressé,  avec  stipulation 
que  les  douze  associés  prendraient  part  aux 
bénéfices  et  aux  pertes  dans  la  proportion 
des  mises  ainsi  fixées;  que,  sauf  les  change- 
ments apportés  à  ces  mises  et  au  nombre 
des  associés,  aucune  modification  fi'a  été 
faite  aux  statuts  primitifs  ;  —  Attendu  que 
cette  convention  n'a  pas  eu  pour  effet  de 


créer  une  nouvelle  société,  mais  seolemeiit 
de  subroger,  dans  une  certaine  mesure,  les 
nouveaux  membres  dans  les  droits  des  an- 
ciens, et  d'opérer  en  faveur  des  premiers 
une  cession  de  parts  d'intérêts  dont  le  prix 
a  consisté  dans  la  somme  de  300,000  fir. 
qu'ils  se  sont  obligés  à  verser  dans  la  société 
au  lieu  et  place  des  seconds  ;  que  celte  ces- 
sion, opérant  transmission  de  propriété,  a 
été  avec  raison  soumise  au  droit  proportion- 
nel par  le  jugement  attaqué  ;  -^  Rejette  le 
premier  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  :  —  Vu  Tari.  69,  §2, 
n""  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  -  Auendu 
que,  si  le  n""  1>  S  5,  de  cet  article  déclare 
passibles  du  droit  de  2  fr.  par  100  fr.  les  ces* 
sions  de  meubles  et  autres  objets  mobiliers 
généralement  quelconques,  le  n*  €,  §  2,  do 
çiéme  article  ne  soumet  qu*au  droit  de  50  c. 
par  100  fr.  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobilières  des  compagnies  et  so- 
ciétés d'actionnaires  ;  que  ce  dernier  para- 
^aphe  a  eu  |>our  objet  de  favoriser  des  asso- 
ciations qui  intéressent  la  propriété  com- 
merciale on  industrielle,  en  facilitant  la 
circulation  des  fonds  qui  y  sont  engagés; 
()u'il  importe  peu  que  le  capital  social  ait 
été  divisé,  soit  en  actions  et  coupons  d'ao- 
tions,  soit  en  parts  ou  portions  d'intérêts,  et 
que  ces  actions  ou  parts  d'intérêts  soient 
transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement 
ou  de  toute  autre  façon  ;  qu'il  suffit,  pour 
profiter  de  la  modération  du  droite  qu'elles 
soient  des  fractions  du  capital  social  divisé 
de  manière  que  leur  transmission  puisse 
avoir  lieu  en  faisant  abstraction  des  meubles 
ou  des  immeubles  appartenant  à  ces  compa- 
gnies ;  —  Attendu  que,  des  faits  ci-dessus 
constatés,  il  résulte  qu'il  s'agit  bien  de  parts 
d'intérêts  dans  une  société  industrielle  dûh- 
menl  constituée^  dont  la  cession  a  été  faite 
ultérieurement  a  trois  personnes  moyennant 
une  somme  de  300,000  fr.  ;  qiie  le  droit  pro- 
portionnel dû  à  raison  de  celte  mutation  ne 
peut  être  modifié  par  \jl  double  circonstance 
que  celte  société  est  en  nom  collectif  et  que 
la  propriété  en  est  in^alement  répartie  en- 
tre les  associés;  que,  dès  lors,  en  validant  la 
contrainte  uni  portait  à  2  fr.,  au  lieu  de  50c. 
par  100  fr.,  le  droit  proportionnel  dû  par  suite 
de  cette  mutation,  le  jugement  attaqué  a 
violé  l'article  ci-dessus  visé;  —  Casse  en  ce 
dernier  chef  seulement,  etc. 

Du  7  mars  1866.  —  Gh.  civ.  -^  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  — Le  Roux  de  Bretagne,  rapp.; 
De  Raynal,  1*'  av.  aén.  (concl.  conf.);  Jager- 
Schmidt  et  Moutard-Martin,  av. 


•     CASS.-CIT.  97  février  1S6«. 

ENREGISTRSHKirr,  ACTtOlfS   SOCIALES,  TaXI 

ANlfUBLLE. 

La  €iction$  iodales  nominative$  stipulées 
transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement 
cl  par  une  déclaration  de  transfert  sur  les 
registres  soeiausc,  som  soumises  à  la  taase  an- 


4m 


JuriifkrudeneB  rie  tù  Cotir  êê  oosmHoii» 


tmêUe  4€  IS  cemi,  pur  100  fr«  d«  Uur  eapitaly 
eê  iion  au  droit  dé  30  ami.  paf  100  jTr.  de  là 
V4»kur  Hé§oeiée,  lorg^ue  la  déelaraiûm  prt^ 
irrite  9wr  le  re§iitre  n'est  pt'nne  meture 
d^ûrdre  aiifaint  pour  biit  de  faire  eonnaitre  à 
laàoeiélë  lehœÊveau  titulaite  de  Vaelian  déjà 
cédée  par  l^endoseement  (t):  (L.  23  juin  1857^ 
arti6.) 

(Êiiregislr.  C.  Coriii[)ioir  d^èscompte  des  Py- 
rénées-Orientales.) 

La  question  avait  été  décidée  en  sens  eon- 
trftire  pur  nii  jugement  du  tribunal  de  Pér- 
piÉnan,  du  l4  fév.  1868^  ainsi  eonçu  :  -« 
«Considérant  qne  là  loi  du  23  juin  1857, 
après  avoil*  frappé  toutis  cession  de  titres  ou 
promesses  d'acîtions  ou  d'obligation^  dans 
ude  Sbélété  d'uii  droit  de  20  c.  pour  100  A*., 
lorsi|oe  les  transmissions  des  titres  peuvent 
sHyperer  sans  un  transfert  sur  les  registres 
de  la  soeiétéy  ajwte  que  ce  droit»  ^uf  les 
titres  au  porteur  et  pour  eeux  dont  la  trans- 
mission peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur 
le^  registres  de  )a  société»  est  converti  en 
ufie  taxe  annuelle  et  Obligatoire  de  12  c.  par 
100  fr.  du  capital  desdites  actions  et  obliga- 
tions ;— Considérant  que  la  question  du  pro- 
cès consiste  à  savoir  quel  est»  de  ces  deux 
droits,  celui  qui  doit  être  imposé  sur  les  ac- 
tiens  formant  le  capital  de  la  Caisâé  d'es«. 
compte  des  PyréâéeM)rièntale8; «^Considé- 
rant» en  effet»  que  taudis  que  l'Administra- 
tioA  soutient  que  les  actions  nominatives 
sont  assujetties  à  la  taxe  de  12  c.  par  100  fr.» 
sur  le  motif  qu'elles  sont  transmissibles  par 
r«ildos8ement>  sans  transfert  siir  le  registre» 
le  directeur  de  la  Caisse  d'escompte  prétend 
ou'elles  ne  sauraient  éire  soumises  à  ce 
droite  puisque  >  d'après  les  smtutsi  leur 
transmission  ne  peiii  s'opérer  que  par  l'en- 
ddssement  et  le  tninsfert; -«Considérant 
qo'aax  termes  de  l'acte  constitutif  de  la  so- 
ciété, reçu  par  M*  BoM%,  notaire  tk  Perpi- 
ffnau»  le  11  juin  1697,  le  capital  Social  a  été 
attisé  en  800  actiobs  de  500  (V.  chacune» 
certaines  étant  èHêl  porteilr»  leë  autres  étant 
nominatives  ;--eonsldérant  que  l'art.  6  des 
statuts  énonce  que  les  actions  sont  tratisfé- 
cables,  savoir  :  teiléé  nominatives»  parla  voie 
de  l'endossement  et  par  utie  ttédarsition  de 
transfert  faite  dans  le  mois  sur  le  registre  à 
ce  destiné»  signée  tant  par  le  cédant  que  par 
le  cessionnaire  ou  par  leurs  fbndéë  de  {pou- 
voirs;— Considérant  que  si  les  statuts  s'é- 
taient arrêtés  là»  il  h'y  aurait  pas  eu  de  con- 
testation ;  car,  en  présence  d^iin  texte  si  ra- 


(i)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé»  par 
deux  arrê»  ^des  4  à^l  iSbO  (3.1860.1.811.— 
PJ8«0.468)  et  S  fév.  1863  (S.1863.1.215. — 
I^.i6è3.480),qiie,  pour  que  la  taxe  annuelle  ne 
soit  pas  due,  il  fallait  que  la  transmission  des  ac- 
dons  ne  puisse  rësnitêi-  ^ué  d'un  transfert  sû!t  les 
n%istrefi  de  la  sodëté,  et  que  si  la  transmisition 
peut,  «itre  les  pSîlies,  rëMltsr  d'uû  endûssetaient, 
oéllb  tatë  est  enOgmi  <ttttd  îbètkië  reuddsw* 


diealement  net»  il  eût  été  pnéril  dé  prétendre 

Sue  l'endossement  était  le  mode  exclusif  et 
éterminant  de  la  transmission»  en  présence 
d'un  article  exigeant  impérieusement,  sans 
aucune  réserve,  la  double  condition  ;— Con- 
sidérant que  le  litige  est  né  de  la  partie  finale 
de  Tarticle  précité,  et  qui,  en  ce  qui  touche 
le  transfert»  est  c6nçu  en  ces  termes  :  «  Mais 
«  il  est  bien  entendu  oue  ni  la  gérance,  oi 
«  la  société  ne  sont»  aans  aucun  cas»  res- 
€  pensables  des  conséquences  dû  transfert , 
i  de  la  capacité  et  de   l'individualité  des 
<i  contractants  ;  le  concours  de  la  société  ao 
«  transfert  n'ayant  d'autre  but  que  de  lui  faire 
«  connaître  le  nouveau  titulaire  de  l'action.» 
-«^Considérant  qu'il  s'agit  d'examiner  si  l'ob- 
servation relative  aux  conséquences  du  traos- 
fert  confirme  le  transfert  lui-même,  ^  ce 
pbint  qu'elle  en  ^rend  l'accomplissenient  inu- 
tile» et  si,  nonobstant  la  clause  d'après  la- 
quelle les  actions  nominatives  sont  transfé- 
rables par  l'endossement  et  le  transfert»  l'en- 
dossement est  en  réalité  l'élément  détermi- 
nant de  la  transmission  ;  en  d'antres  termes, 
si  la  nécessité  de  la  déclaration  de  transfert 
doit  être  envisagée}  non  comme  l'un  des  élé- 
ments* de  la  transmission,  mais  comme  h 
preéisription  d'une  méëUre  d'ordre  intérieur 
ne  devant  avoir  aucune  influence  directe  oa 
indirecte  sur  la  cession  du  titre  ; — Considé- 
rant que,  pour  appuyer  ce  dernier  système, 
rddminisiration  invoque  la  jurisprudence  et 
notamment  un.  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  16  nlars  1860  (P.  Bullet.  iTe^ireg., 
art»  617),  et  un  arrêt  dé  la  Cour  suprême  do 
4  avril  suivant(S.1860.1.811,— P.1860.468); 
—•Mais  qu'eti  s'attacbant  aux  espèceëquiont 
provoqué  Ce^  décisions^  il  est  évident  qu'au 
lieu  de  présenter  dès  analogies  avec  celle 
qui  fait  l'objet  du  litige»  elles  offi'eni  au  con- 
traire de  notables  diësemblances  ;  —  Consi- 
dérant que  la  principale  de  ces  dissemblan- 
ces résulte  de  ce  que»   dans  les  espèces 
invoquées  par  l'administration  de  TeUregisr 
trement,  il  s'agit  de  pures  question^  dé  droit 
à  résoudre»  tandis  que  celle  dii  prbcèi  it- 
tuél  soulève  une  pure  question  de  fait  ;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce  relatite  au 
jugement  du  tribunal  de  là  Seine  (aff.  du 
journal  \\dFi9àrû),\\  s'agissait  d'âbtionà  no- 
ihiUatives  transmissibles  par  la  voie  de  l'en- 
dossement» tn^is  qui»  pour  être  valables  à 
l'égard  de  lÀ  société,  dOit-ent  être  suivies  d'une 
mention  de  iransflsrt  par  le  nonvean  titulaire 
sur  le  reffistre  à  ce  destiné  ;  •—  Cbnsldérani 
qUe  si,  dans  cette  espèce»  il  a  été  décidé 


riient^  ^our  atoîr  ûÊéi  vis-à-^  dé  la  aoeiêté,  de- 
vrait être  suivi  dès  formalités  dé  visa  et  de  trad- 
scrij[>tidn  sur  UU  registre  à  eè  destinée  V.  aoisi  Hi 
ce  sens,  tHb.  dé  là  Seihe,  19  mats  186D  et 
1"  juiii  1861  ;  dé  Mulhouse,  14  not.  1861,  el 
d'ÂUXétte,  22  jant.  1862  (P.  dttll.  âTÉttng.,  art. 
617,  713,  766  ttt  15M).  Cmim,  ttih.  dé  Mar- 
seille, 3  jUih  1862,  joint  k  Caàà.  tl  nôv.  1864 
(S.l86lk.l.il6.^^.180(k74). 
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qae  les  actions  auraient  pu  être  transmises 
par  l'endossement^  sans  \p  coneourg  de  la 
mention  du  transfert  sur  le  registre,  c'est 
que  les  statuts  avaient  formellement  déclaré 
-  qoe  les  actions  étaient  transmissibles  par 
cette  voie  seule,  et  une  par  suite  Tobligatioii 
hnise  à  la  charge  du  bénéiiciaire  de  Tendos), 
de  faire  inscrire  la  mention  du  transfert , 
D'arail  pu  être  qu*une  formalité  accomplie 
après  que  la  transmission  s'était  opérée  en- 
tre le  cédant  et  te  cession naire  ;  —  Considé- 
rant ((ue^  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation^  il  s^agissait  d'actions  nominaii- 
▼es  u^nsmissibles,  aux  termes  des  statuts  de 
la  compagnie  houillère  de  TAyeyron,  par  la 
Toie  de  l'endossement ,  à  la  condition  que 
l'acquéreur  de  ^'action  ne  pourrait  exercer 
les  droits  d'actionnaire  qu'après  le  visa  de 
l'endossement  par  le  comité   d'administra- 
tion et  sa  transcription  sur  un  registre  ;  — 
Considérani  aue  si ,  dans  cette  nouvelle  es- 
pèce, il  fut  décidé  que  les  actions  étaient 
transmissibles  parMa  voie  de  l'endossement, 
c'est  que  les  statuts  avaient  catégoriquement 
fait  de  Vendossement  l'unimie  moyen   de 
transmission,  l'inscription  et  le  visa  de  l'en- 
dos par  le  comité  de  d'administration  exigés 
par  ces  mêmes  statuts  n'ayant  pu  être  envi- 
sagés que  comme  une  mesure  d'ordre  inté- 
rieur, tout  à  fait  indépendante  de  la  trans- 
mission elle-même  ;— Considérant  que,  dans 
une  autre  espèce  relative  à  la  société  de 
biancbisserie  Bouillon  (P.   BuU,  d^enreg., 
art.  713),  il  s'açissait  d'actions  nominatives 
transmissibles  d'après  les  statuts  de  ladite 
société  par  voie  d'endossement,  ne  produi- 
sant d'effet  vis-à-vis  de  la  société  qu'après 
qoe  le  cédant  en  avait  donné  avis  par  lettre 
tui  gérants,  lesquels  devaient  veiller,  en 
outre,  à  ce  que  chaque  transfert  fût  men- 
tionné au  dos  de  la  souche  de  l'action  trans- 
férée ; --Considérant  qu'il  est  aisé  de  com- 
prendre qu'il  soit  intervenu  dans  cette  espèce 
«  une  décîMon  de  tout  point  analogue  aux  deux 
précédentes,  car  il  tombe  sous  le  sens  (^ue  la 
u^nsmissioD  des  actions  devant,  d'après  les 
statuts,  s'opérer  par  la  voie  de  l'endossement 
seul,  l'avis  à  donner  par  le  cédant  et  la  men- 
tion au  dos  de  la  souche  de  Taction  transfé- 
rée, n'était  plus  (puisqu'à  ce.  moment  le  des- 
saisissement  était  accompli)    qu'une  pure 
mesure  d'ordre  ;^Considérant  qu'il  est  im- 
possible de    trouver  (en  ce  qui  touche  la 
traosmission)  aucune  analogie  réelle  entre 
les  espèces  dont  il  vient  d'être  parlé  et  dans 
tesquelle^  il  s'agissait  d^actions  nominatives 
transmissibles  par  la  vole  de  l'endossement 
Kul,  et  Tespôce  actuelle  où  il  est  question 
d'actions  pour  la  cession  desquelles  l'endos- 
sement et  le  transfert  sont  nécessaires  ;  — 
Ck)nsidénint  qu'il  n'est  pas  plus  possible  de 
trouver  (en  ce  qui  touche  la  mention  sur  le 
registre)  des  analogies  entre  lesdites  espèces 
et  l'espèce  actuelle,  puisque  dans  toutes  ces 
espèces  Tendossement  suffisait  pour  la  cession 
du  titre  et  aue  la  mention  du  transfert  était, 
dans  l'un  des  cas^  à  la  charge  de  l'adminis- 
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tration  de  la  société,  dans  l'autre,  du  cédant 
qui  donnait  avis  par  lettre,  et  dans  l'espèce 
du  jugement  de  la  Seine,  à  la  charge  du 
bénéficiaire  ;  —  Considérant  qu'outre  que , 
dans  l'espèce  actuelle,,  les  statuts  font  de  la 
mention  du  transfert  l'un  des  éléments  de  la 
cession,  ce  qui  la  distingue  essentiellement 
des  cas  qu'on  invoque,  c'est  que  la  déclara- 
tion de  transfert  doit  être  faite,  non  plus 
séparément,  soit  par  le  cédant,  soit  par  l'ad- 
mmistration,  soit  par  le  cessionnaire,  mais 
simultanément  par  les  deux  parties  contrac- 
tantes; d'où  il  suit  que  ce  transfert,  auqueil 
concourent  les  deux  parties  intéressées,  im^ 
plique  nécessairement,  non  une  mesure 
d*ordre  intérieur,  mais  un  vériiable  contrat 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  dans  le-* 
quel  intervient  la  société  qui  Tinscril  sur  ses 
registres,  et  qui  n'est  autre  chose  que  le 
^complément  de  la  cession  du  titre  ; — Consi- 
'dérant,  dès  lors,  que  la  jurisprudence  des 
|ugements  et  arrêt  rendus  dans  des  cas  tout 
a  fait  distincts  de  celui  qui  fait  l'objet  du  li- 
tige, ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur 
la  solution  à  rendre  ;  et  que,  puisque  les  ac- 
tions dont  il  s'agit  au  procès  ne  sont  trans- 
missibles qu'à  la  double  condition  de  l'en- 
dossement et  du  transfert,  elles  ne  sauraient 
être  socynises  an  droit  qu'on  réclame  ;  -^  En 
ce  qui  touche  l'objection  Urée  de  l'inutilité 
des  deux,  conditions  :  —  Considérant  qu'il 
appert  delà  contexture  de  l'endossement  mis 
au  dos  de  chaque  action  transférée,  que  cet 
endos  est  conçu  en  ces  termes  :  Cédée  et 
transférée  à  M...;  que,  sur  certaines  de  ces 
actions,  on  y  lit  à  la  suite  :  valeur  reçue  comp- 
tant,  et  que,  sur  d^'autres,  les  mots  cédée  et 
transférée  sont  immédiatement  suivis  de  la 
date  de  la  transmission  et  de  la  signature  du 
cédant  ; — Considérant  qu'il  est  évident  que 
des  endossements  ainsi  formulés,  constituent, 
au  vœu  des  art.  137  et  138,  C.  comn^.,  des 
transmissions  tout  à  fait  irrégulières,  la  va- 
leur fournie  n'étant  pas  exprimée,  et  que, 
partant,  ils  n'opèrent  pas  de  transport  et  ne 
valent  gue  comme  procuration  ;  -  Considé- 
rant, dès  lors,  que  IVndossement  ainsi  conçu 
n'opérant  pas  transmission  par  lui-même,  il 
était  nécessaire  qu'il  reçût,  pour  produire  cet 
effet,  un  complément  qu'on  trouve  tout  na- 
turellement dans  le  transfert  qui  assigne  à  la 
cession  du  titre  son  véritable  caractère,  en 
opérant  au  profit  du  bénéficiaire  un  véritable 
dessaisissement; — Considérant  que  l'endos, 
envisagé  en  lui-même,  n'opérant  pa$  trans- 
mission, il  est  évident  que  tout  porteur  de 
titre  revêtu  de  son  endos,  mais  non  suivi  du 
transfert,  serait  exposé  à  voir  contester  la 
cession  qui  lui  en  aurait  été  faite,  en  même 
temps  que  la  compagnie,  pour  laquelle  il  ne 
serait  qu'un  inconnu,  pourrait  à  bon  droit  se 
refuser  à  lui  pa^er  les  dividendes  auxquels 
chacune  des  actions  donne  droit; — Considé- 
rant, dès  lors,  que  les  deux  conditions  sont 
indispensables  et  qu'il  a  été  tellement  dans 
les  intentions  dû  Comptoir  (fescompte  de 
i  faire  de  la  mention  du  transfert  l'un  des  élé- 
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ments  d^fermiDai^ts  de  la  cession^  qu'en 
cîsant^  eii  Tari.  7  de  ses  slatuls,  les  caracr 
tères  de  cette  déclàraUon  de  transfert^  elle 
s'est  servie  des  mêmes  expressions  employée^ 
dans  Tart.  36^  C.  comm.,  qui  indique  k 
quelles  conditions  la  déclaration  du  transfert 
produit  la  cession  des  actions  dans  les  so- 
ciétés çommercjaleç  ;  ~  Considérant^  en  effet, 
3ue  tandis  qu'en  règle  générale^  aux  iermes 
e  l'articlç  précisé,  9{U  chapitre  des  Sociétés 
de  commerce,  laî  prqj^ri^té  dçs  actions  peut 
^tre  établie  p^r  une  inscrijgiion  suc  jes  re- 
l^istres  et  par  une  déclaration  du  transfert 
inscrite  et  lignée  par  celui  q\iï  fait  le  trans- 
port ou  d'un  Tonde  de  pouvoirs^  le  Gompioir 
aescompte  exige  une  déclaration  parfaite-; 
ment  analogue,  non-seulemept,  çp.ipme  la  iqi 
commerciale  le  yeut,  signée  p^r  le  cédant]^ 
mai^  çncoré  par  le  cession naire  |ui-méme  ; 
—En  ce  qui  touche  l'objection  (irée  de  ce  que 
la  déclaration  sur  les  registres  n*^  d'autre 
but  que  de  faire  cpni>attre  le  nouveau  titu- 
laire :  —  Considérant  que  si  te)  eût  été  l'unique 
but  du  Coniptoir  d'escon^p.le,  il  tombe  squs  le 
sens  qu'au  neu  d'exiger  qu'il  s'opérât  sur  les 
registres^  à  l'occasion  du  transfert,  \\n  véri- 
table contrat  entre  le  cédant  et  le  cession- 
i^^ire,  il  se  serait  co^i^pté  ^'une  simple  men- 
tion/comme  celle  se  rapportant  aux  espèces 
qpi  ont  été  plu^  l^apt  débattues,  et  qdle^  puis- 
qu'il a  él^  parfaitement  ët^{)li>  d'une  part, 
^'e  Tendossement  était,  ^  rai^pn  ^f  §on  k- 


lés  çonditiop^  prescrites  par  l'art.  36^  G. 
convq].^  ne  saurait  s'expliquec  par  l'intention 
de  faire  connaître  à  la  so<ûé(^  le  nom  du 
nouveau  iitulaire^  mais  bien  ps^f  la  nécessité 
de  compléter,  au  profit  fie  ce  ^jf^rnier^  la 
transmission  it\  titre  transféré;.-::^ En  ce  qui 
touche  l'objection  tirée  du  dé||j^  d'un  ^nois 
accord^  PjDi^r  |c;  transfert^  sans  que  les  sta- 
tuts aient  apposé  à  la  clause  ^ne  sanction 
pénalç  au  cas  d'inexécution  :  — Coi\sidérant 
que  l'endossement  ne  transmettant  pas  par 
lui-même  la  jfrqpriété  du  litre,  il  était  inutile 
({u'une  sanction  pénale  f()|t  introduite  pour 
invite^  à  raccompll^ment  du  transfert,  pudi- 
que ce  transfert  était  deviné  à  consomnier 
la  Iransmissio.nj-et  qu'avant  de  remplir  ceti[e 
formalité,  le  bfénéùciaire  était  nanti  d'un 
titre ,  sans  dQute,  mais  qui  n'était  pas  en- 
core sa  propriété  et  qui  ne  pouvait  lui  ap- 
partenir que  par  la  déclaration  du  transfert 
sur  le  registre  ;— Considérant  que  de  tout  ce 

gui  précède  il  résulte  que  les  actions  du 
omptojr  d'e&c^pte  qui  fçQt  ('obiet  ^  pro- 
cès sont  transmissibles  par  j'cndossm^nt  et 
par  )e  transfert;  f\ie  ce  point  c^e  tait  a  é^ 
reconnu  par  Tadmipi^tion  de  |'eiM*egistre- 
ment  elle-même,  puisque  le  )[}pii^toir  e^ste 
depuis  1857;  que  des  déclarations  trimes- 
trielles relatives  a^ux  actions  ont  été  failes 
constaunstent  depuis  la  fondation  ;  que  les 
droits  afférents  à  ces  actions  out  été  acquit- 
tés; que  les  préposés  de  ladite  a4ffiùiMstEati9p 


ont  v^nl^4  et  vis^  le  rpgîm*  d»  triittfvl^ , 
sans  qu'en  aucune  ciriion^taupe  elle  ait  cm 
devojr  faire  Içs  réclamatiqns  qu'elle  formale 
aujourd'hui  ;— Considérant  que  si  la  régie  ^ 
inierpré^  If  S  statuts  du  Cpuiptoic  d-escompte 
dsin^  l'exécution,  comme  le  tribunal  dans  60Q 
jugement,  elle  a  fait  une  juste  application  à» 
la  loi  tiscale,  qui,  dan%  le  but  de  prévenir  U 
fraude,  a  bien  pu  créer  l'abonnemept  poor 
déjouer  les  transmlssiQu^  occullei,  pqssibl^ 
quapd  la  foriçaitté  du  transfert  n'est  pas  n^- 
ce^sairei  U^aiy  qui  différempieol  exig^  liob 
droits  proportionnés  i  la  yaletu*  des  «(ïtion^ 
transférées  ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  ban  droit 

2}l'il  ^  été  fait  opposition  à  la  cpntcai"^ 
écernée  par  la  régie  ;  —  Par  ces  in^ 
tifs,  etc.  » 

PoufLYoi  en  cassation  pac  l'administralion 
de  l'enregistrement,  pour  violation  et  fausse 
application  des  art.  6  et  7  de  la  k>i  du  33 
juin  1857,  en  ck  que  le  tribunal  a  déclaré 
des  cessions  d'actions  transmissibles  par  voie 
d'endossement  sans  un  transfert  sur  \^$  re- 
gistres de  la  spciété,  passibles  du  droit  de 
20  cent,  par  100  fr.  de  la  valenr  négociée, 
tandis  qu'elles  étaient  assujeuîesà  la  taxe  ao- 
nuelle  de  12  cent,  par  100  fr.  de  leur  capital. 

ARRÊT. 

U  COUR;-tYu  les  art.  6 et  3  de  la  Ini  du 
23  juin  1857 9 --Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  ces  articles  les  actions  et  oi)liga' 
tione  des  sociétés  aliénables  par  la  vole  de 
l'endossement  sont,  coroo^e  noBStituant  des 
actions  transmissibles  sans  transfert  sur  les 
registres  de  la  société,  soumises  à  la  taxe 
annuelle  de  12c.  par  10Qf£.  de  leur  capital  ;— 
Attendu,  en  îsÀi,  qu'il  résulte  des  sutius  de  la 
société  du  Conaptoir  d'-espompte  (f  es  P^rrénées* 
Orientales  oue  les  actions  nomioasives  de 
cette  société  sont  transmissibles  par  la  voie 
de  l'endossement  ;  que  si  l'art.  7  au  tît.  6 
des  taatttts  de  ladite  société  porte  que  ces 
a^ioqs  sont  transférables  par  la  voie  de 
l'endosspment  et  par  une  déclaration  de 
transfert  faite  dans  le  mois  sur  lef  registres 
de  la  société,  cette  déclaration  n'est  prescrite 
que  comme  une  mesure  d'ordre  intérieur , 
puisque,  d'après  la  clause  finale  du  inème 
article,  elle  n'a  d'autre  but  que  de  faire  con- 
naître à  la  société  le  nonvean  titulaire  de 
l'action  déjà  cédée  en  vertu  de  KendosM- 
ment  ;— &où  il  suit  qu'en  laisant  aux  titres 
nominatifs  du  Comptoir  d'escompte  dôqt  s> 
git  l'application  dn  texte  ^  ia  éoi  qni  cpa- 
œrne  tes  titres  dont  la  tranapiisaiMi  «'opère 
par  le  transfert  sur  les  registces  4e4a  soci^) 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  aMioles  fins- 
visés; —Casse,  etc. 

Du  27  fév.  1866.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 
pré».  :  Faùconneau-Durresne,  rapp.j  de  Rav* 
nal,  4^'  av.  gén^  (coricf;  ?ohf.JTltout?w- 
Manin  et  de  Saini-lfalo.  av/*  ' 


\»      »•!»«••»      ».  • 


4^t^V^t¥4e^ç^49  ^  Cour  de  casMotion, 


'4S» 


TOURB»  AfiXKMIS  90(:iAf  S^^  PBJBSGBIf  Tlp^- 

Laetiùn  de  la  régie  en  matière  de  droits 
proportionnels  de  timbre  établis  sur  les  ac- 
Lims  4^$  AQciiiés  par  iç^  loi  ^^  ^  iv^'n  1850^ 
est  soumise,  comme  son  action  ^(^  ij^atière,  de 
droits  d'^nrçgi^tr£]sskenU  QU^  ce  timbre  a  ppur 
Imt  de  rempl(iC€r,  à  la  prescription  de  deiuç 
mi,  et  n^  peu  seulement  à  la  prescription  de 
trenteans  (1).  (LL.  2â  (r\tt\.  ^p  7,  art.  61,  et 
3juiDl850,^rt.  14.) 

(Enregistr.  C.  Comp.  de  Terre-Noîre.) 

• 

Le  28  fév.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  ainsi  conçu  :— a  Attendu  que  l'art.  61 
de  la  loi  du  '2â  frim.  an  7  doit  «'appliquer 
aux  droits  de  timbre,  de  même  qu'aux  droite 
d'enregistrement  ;  qu^en  eflcx^,  ce$  droits  sont 
de  même  nature  et  centrent  les  uns  et  les 
autrei»  d^QS  la  classiûcation  des  impôts  indi- 
rects ;  que  la  perception  et  la  surveillance 
en  sont  conûées  à  la  même  ^administration , 
que  les  voies  de  recouvrement  et  d'exécu^ou 
sont  identiques  ;  qu'il  en  est  de  même  quant 
aux  règles  suivant  lesquelles  les  affaires  liti- 
gieuses ei^  matière  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment sont  jugées  ;  —  Attendu,  en  effet ,  que 
l'art.  76  de  la  loi  du  28  av^il  1816  et  Tar^.  U 
de  la  loi  du  16  mai  i%l%  oiit  assimilé  com- 
plétemeni  Tii^iiOt  du  timbre  à  celui  de  l'en- 
registremenl  en  ce  qui  touche  les  recouvre- 
ments'des  droits  et  des  amendes  dérivant 
des  c^iKraventions;— Attendu  que  si  aucun 
texte  n'a  explicitement  déclaré  qiie  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  était  applicable  auK 
droits  de  timbre,  il  n'en  résulte  pas  moins 
clairement  de  toutes  les  dispositions  interve- 
nues sur  la  matière,rintention  formelle  chez  le 
législateur  de  soumettre  les  droits  de  timbre 
et  ceux  de  Tenregistrement  aux  mêmes  prin- 
cipes ;•— Attendu  que  le  silence  gardé  au  su- 
jet de  la  presci'iption  par  la  loi  du  13  brum. 
U)  7  et  par  les  lois  subséquentes,  ne  peut 
pas  «tre  on  obstacle  à  l'application  pour  les 
droits  de  timbre  de  Tart.  61  de  la  loi  du  2i 
frimaire  ;  que,  dans  des  circonstances  ana- 
logues et  bien  que  le  texte  fût  muet,  cet  ar- 
ticle a  été  déclaré  applicable^  ainsi  qu'il  ré- 


(i)  Il  est  à  remarquer  que  le  tribunal  de  Lyon, 
daos  le  jugement  attaqué,  s'était  fondé,  pour  ap- 
pliquer la  preacr^tion  biennale  établie  par  la  loi 
du  %%  frim.  an  7,  sur  le  principe  que  tous  les 
droits  de  timbre  seraient  assujettis  aux  mômes 
régies  de  prescription  que  les  droits  d'enregistre- 
ment. Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la 
Idi  da  %%  fcsîm.  a  uniquement  disposé  quant  aux 
droits  d'enregistrement  proprement  dits,  et  que, 
quant  aux  droits  de  timbre,  la  prescription  tren- 
teoaire  était  seule  applicable.  V.  en  ce  sens,  trois 
dédsioDs  mimstérieÛes  des  12  sept.  i835,  7  mars 
18^6  et  4  nov.  183i^  (Instructions  de  la  régie, 
0.1180, 1  iC,  1189,  S  10,  et  17'il)  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  %  janv.  i856  (S.  1856.1. 
449.^P.i856.1.140).  V.  aussi  MM.  Gamier» 


suite  de  Tavis  du  Conseil  d'Eut  du  22  août 
1810;  que  telle  est,  en  effet,  la  véritable  et 
saine  interprétation  des  lois  qui  régissent  U 
timbre  et  1  enregistrement  ;  —  Attendu  qu^ 
les  mêmes  motifs  de  décider  se  rencontrent 
dans  les  deux  cas,  et  aue  Von  ne  compren* 
drait  pas,  avec  la  fixité  inhérente  aux  ques^ 
tioiis  d'impôt,  pourquoi  les  variations  dans 
l'impôt  de  Tenregistrement  seraient  renfop- 
mées  dans  une  durée  assez  brève,  tandis  que 
rimpôt  du  timbre,  soumis  pendant  trente  ans 
aux  recours  réciproques  des  particuliers  qt 
c|e.  Tadministration  ^  resterait  pendant  ce 
laps  de  temps  exposé  à  des  variations  ; — ku 
tendu,  d'ailleurs,  (jue  la  loi  du  22  frim.  an  7 
est  la  seule  qpi  ait  réglé  pour  TadmÀpistra:: 
tion  des  domaines  le  droit  et  la  procédurà  i 
suivre  pour  les  impôts  indirects  dont  la  pec* 
cepiion  lui  était  confiée  ;  qu'en  effet,  les  lois 
subséquentes,  soit  sur  le  timbre,  sojt  sur 
Tenregistrement ,  n'ont  pour  objet  que  la 
réglementation  ou  la  création  des  droits 
fiscaux;  ou'il  est  donc  naturel  de  penser  que 
la  volonté  du  législateur  a  été  que  les  marnes 
règles  auraient  lieu  en  matière  de  droit  de 
timbre,  dès  Tinstant  qu'il  n'en  établissait 
aucune  particulière  dans  la  loi  du  18  brtim. 
an  7  ; — Par  ces  motifs^  etc.  » 

Pourri  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  de  l'art.  2262,  G.  Nap.,  et 
fausse  application  de  Tart.  61  de  la  loi  du 
22  frira,  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  déclaré  prescriptibles  par  deux  ans  des 
droits  de  timbre  qui,  à  défaut  de  dispositions 
particulières  dans  la  loi,  n'étaient  soumis 
qu'à  la  prescription  de  trente  ans. 

ARStT.  ' 

Là  COUR; — Attendu  qu'ayant  en  vue  la 
constitution  d'un  impôt  frappant  la  création 
et  la  circulation  des  litres  on  certificats  d'ac^ 
lions  dans  les  sociétés,  compagnies  ou  entre* 
prises  financières  ou  industrielles,  la  loi  âa 
5  juin  1850  a  rappelé,  en  ce  qui  touche  cet 
impôt,  les  règles  relatives  aux  droits  d  enre« 
gistrement  ; — Qu'après  avoir  en  conséquence 
établi  dans  l'art.  14  que  ces  titres  on  certifia 
cals  d'actions  seraient  assujettis  à  un  timbré 
proportionnel,  elle  décide  dans  ce  même  ar> 


.1    >.i«k 


Bêp.  gén.  de  Venreg.y  v"  Preseript.,  n.  09118,  et 
Clerc,  3V.  de  Venreg.,  t.  2,  n.  4049.— Le  pourvoi 
de  la  régie,  dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  eût  donâ 
pu  réussir  si  le  débat  fût  demeuré  dans  les  termes' 
où  l'avait  placé  le  tribunal.  Mais  il  s'agissait  ici 
de  droits  de  timln'e  spéciaux  dont  la  coostatafioii 
et  le  recouvrement  sont  expressément  soumis 
par  la  loi  da  5  juin  1850  aux  mêmes  règles  que 
les  droits  d'enregistrement.  11  s'ensuivait  qu'ils 
se  trouvaient  prescriptibles  par  deux  ans  comme 
ceux-ci,  qu'ils  remplacent  et  auxquels  ils  sont 
assimilés.  —  Rappelons  que,  relativement  aux 
amendes  poiu*  contraventions  aux  lois  sur  le  tim- 
bre, c'est  aussi  la  prescription  de  deux  ans  qui- 
seule  est  applicable  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du 
HIO  juin  i9U.  ' 

28. 
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ticle  qu'à  défanl  de  capital  nominal ,  le  droit 
se  calculera  sur  le  capital  réel,  donl  la  valeur 
sera  déterminée  d'après  les  règles  établies 
par  les  lois  sur  renre{[islrement  ; — Que  Fart. 
m  de  la  même  loi  ajoute  qu'au  moyen  du 
droit  flxé  par  l'art.  iA,  les  cessions  de  titres 
ou  de  certilicats  d'action  seront  exemptes  de 
tout  droit  et  de  toute  formalité  d'enregistre- 
ment; qu'ainsi  la  formalité  du  timbre  a  pour 
objet  de  remplacer  renregisirement  dont 
elle  comporte  exemption;  —Qu'il  suit  de  là 
que  l'impôt  établi,  trouvant  sa  base  dans  les 
lois  d'enregistrement,  et  Tadministration  pui- 
sant son  droit  d'exercice^  de  surveillance  et 
de  contrôle  dans  les  règles  relatives  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement,  et 
devant  ainsi  l'exercer  de  la  même  manière, 
la  durée  de  la  prescription,  en  ce  qui  touche 
le  droit  spécial  établi  par  la  loi  du  5  juin 
iSSO,  doit  être  réglée  conformément  aux 
mêmes  \oU  ; — Qu'en  conséquence,  en  déci- 
dant dans  la  cause,  bien  que  par  d'autres 
moiifs,  que  la  prescription  était  acquise  par 
le  laps  de  deux  années,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ;^Rejette,  etc. 

Du  19  fév.  4866.-- Ch.  civ.  — MM.  Trop- 
long,  i*' prés.;  Delapalme,  rapp.  ;  de  Ray- 
nal,  1*'  av.  gén.  6concl.  conf.)  ;  Moutard* 
Martin  et  de  Saint-Malo,  av. 


CASS.  -€■«•  ao  avril  •%  M 


18M. 


(1-2)  C'est  an  principe  consacré  par  la  juris- 
pradeoce  et  la  doctrine  que ,  en  règle  générale  et 
à  moins  d'une  disposition  particulière,  les  procès- 
verbaux  constatant  des  délits  ou  contraventions 
ne  sont  pas  nuls  parce  au'ils  ne  seraient  pas  en- 
registrés. Il  est  également  de  principe  que  la  nul- 
lité qui  résulterait  du  défaut  d'enregistrement  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  les  procès-verbaux  con- 
cernent la  vindicte  publique;  d'où  la  conséquence 
que  les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite  d'un  délit 
on  d'une  contravention  constatée  par  un  procès- 
verbal,  ne  peuvent  se  refuser  ni  surseoir  à  y  faire 
droit  sous  prétexte  que  le  procès-verbal  n'aurait 
pas  été  soumis  à  l'enregistrement.  V.  Table  gén, 
Devill.  et  Gilbert.,  v*  Procès-verbal,  n.  27  et 
ftuiv.  ;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  v'*  Enregittr., 
n.  637  et  suiv.,  et  Procès-verbaux,  n.  48  et  suiv. 
Add$  Cons.  d'Etat,  !•'  févr.  185i  (S.185i.2. 
380.t— P.  chr.)  ;  29  juin  1853  et  19  avril  1854 
(P.  chr.);  MM.  Faustin  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4, 
I  275,  p.  534  et  suiv.,  et  Berriat-Saint-Prix, 
des  Trib.depol.,  n.  200. —V.  cependant  M.  Hus- 
son,  Trav,  pubL  et  voirie,  p.  482,  2*  édit.  — 
L'art.  10  de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police 
du  roulage,  prononce  formellement  la  nullité  des 
procès-verbaux  non  enregistrés  dans  les  trois  jours 
de  lenr  date  on  affirmation.  Jugé  toutefois  que  la 
répress'on  des  contraventions  à  la  police  du  rou- 
lage n'est  pas  subordonnée  à  la  validité  des  procès* 
verbaux  qui  les  ont  constatées  ;  qu'ainsi,  lorsque 
le  prévenu  n*a  pas  dénié  la  contravention  qui  lui 
était  reprochée,  il  doit  être  condamné  à  la  peine 
portée  par  la  loi  à  raison  de  cette  contravention, 
tnoore  bien  que  le  procôs*verbal  qai  en  avait  été  I 


1«  ElfREGiSTREMSirr,  PROCfeS-TinBAL,  CON- 
TRÀVBnTlON.  —  ^^  RÈGLEXERT  DB  POUCE  j 
IVRBSSB. 

1*  léŒ  défense  faite  auxlrilntnaux  de  rendrt 
aucun  jugement  iur  des  actes  non  enregitlrH, 
ne  i'appliquè  qu'au  cat  od  il  s'agit  d^intériU 
privés  y  et  ne  s*  étend  pas  aux  actes  qui  ifUi- 
ressent  V ordre  et  la  vindicte  pubUque  (1). 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  34  et  47.) 

Par  suite,  un  tribunal  de  police  ne  peut 
renvoyer  le  prévenu  des  pouretUtes  eur  U 
motif  que  le  pr ocès-'Ver bal  constatant  la  con- 
travention n'est  pas  enregistré  (2). 

2*  Le  fait  d*étre  trouvé  sur  là  voie  pubUqw 
en  état  d'ivressCy  même  seandaleuMe ,  ne 
constitue  poi,  à  lui  seui^  une  contraven- 
tion (3).-— 2*  espèce. 

L'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  de  déférer  j 
s'il  y  a  lieu,  aux  tribunaux  de  iimple  polietf 
les  individus  trouvée  sur  la.  voie  publique  en 
état  tf  ivresse  scandaleuse,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  l'état  d'ivresse  ne  doit  motiver 
ce  renvoi  qu'autant  qu'il  est  accompagné  de 
circonstances  constiiutives  d'une  contravew' 
lion  reconnue  et  punie  par  la  loi  pénale  (4). 
— Ibid. 

V  Fâpèce.— (Parmentîer.)  —  arbêt. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  34,  47  èt70,§i, 


dressé  fût  nul  pour  défaut  d'.enr^^istrement  dan> 
le  délai  légal  :  Cai».  15oct.  1852  (S.  1853. 1.233. 
— P.1853.2.441).  Sic,  M.  Berriat^Saint-Prix,  n. 
206. 

(3-4)  Sans  doute,  le  fait  d'ivresse  pris  en  loi- 
même,  non  plus  que  celui  d'être  trouvé  ivre  sur 
la  voie  publique,  n'est  pas  punissable.  Toutefois, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  dernier  fait  m 
puisse,  même  pris  isolément,  constituer  une  oo&- 
travenlion,  si  un  règlement  de  police  le  probiJ» 
expressément  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  août  1860(8.1861.1.193.— P.1861.487) 
a,  an  contraire,  reconnu  la  force  obligatoire  des 
règlements  pris  en  ce  sens.  Mais,  dans  l'espèce  qui 
a  donné  lieu  à  l'arrêt  que  nous  recueillons,  le 
règlement  de  polic«  prohibait-il  le  fait  isolé  d'être 
trouvé  ivre  sur  la  voie  publique  f  La  Cour  de 
cassation  ne  l'a  pas  pensé  ;  et  il  faut  reconnaître 
que  les  termes  de  ce  règlement  impliquaient  assez 
clairement  que  le  fait  prévu  ne  devait  encourir 
de  peine  qu'autant  qu'il  serait  joint  à  un  autre 
constituant  une  contravention  ;  or,  comme  aucune 
circonstance  aggravante  de  cette  nature  n'était 
relevée  par  le  procès-verbal,  notre  arrêt  a  pu 
très-légitimement  refuser  de  voir  une  oontraTôo- 
tion  punissable  dans  le  seul  fait  signalé,  à  sa- 
voir celui  d'avoir  été  trouvé  ivre  sur  la  voie  pu- 
blique.*—On  sait,  an  reste,  que  la  jurisprudence 
tend  à  donner  force  aux  arrêtés  pris  dans  le  bat 
d'empêcber  et  de  réprimer  les  désordres  qu'engen- 
dre l'ivresse.  Y.  à  cet  égard,  Cass.  8  janv.,  î 
juin  1864,  23  mars  1865  (S.  1865. 1.469.— P 
1865.1212).  et  la  note. 
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et  3  de  la  loi  du  i2  rrim.  an  1,  ensemble  1?8 
aru  154,  C.  inst.  crim.»  et  471^  n*  45,  G. 
péD.  ;  —  Attendu  que  l'enregislrement  d'un 
icte  est  étranger  a  sa  substance  ;  au'il  n'en 
est  qo'une  forme  extrinsèque  dont  I  omission 
ne  peot  rendre  Kacte  nul  que  dans  les  cas  où 
la  loi  a  formellement  attaché  cette  peine  à 
me  irréniiarité  de  cetie  nature  ;  —Attendu 
qiie,  de  Ta  4M)mbinalson  des  art.  34  et  47  pré- 
ciiéSy  il  résulte  que  la  défense  faite  aux  tri- 
bunaux de  rendre  aucun  jugement  sur  des 
letes  non  enre^slrés  ne  s  applique  qu'au 
casoà  il  s^agit  d'intérêts  privés  et  ne  s'étend 
pas  aux  actes  qui  intéressent  Tordre  et  la  vin- 
dicte publique;  —  D*où  il  snit  :  1"  qu'en 
appllqnant   à  un   procès  verbal  constatant 
nne  contravention  de  police,  à  la  charge  de 
la  veuve  Parmentier,  les  dispositions  des 
irt.  34  et  47  ci-dessus  visés,  et  Tart.  70  qui 
dasse  parmi  les  procès-verbaux  à  enregisirer 
en  débet  les  procès-verbaux  des  commissai- 
res de  police,  le  jugement  attaqué  les  a  faus- 
sement appliqués  et  expressément  violés; — 
i'Qu^en  méc<9nnaissant  la  foi  due  à  un  pro- 
cès-verbal  régulier  en   la  forme   et  non 
débattu  par  la  preuve  contraire,  et  en  refu- 
sant d'appliquer  ï  la  prévenue  les  dis|H)si- 
lions  de  l'art.  471,  n*  15,  G.  pén.,  le  juge- 
ment attaqué  a  paiement  violé  ledit  art.  471 
et  l'art.  154,  C.  insl.  crim.  ;  —  Casse  le 
jogemenl  du  tribunal  de  police  de  Remire- 
Dont,  du  45  mars  1865,  etc. 

Du 20avril  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaisse, 
prés.;  Le  Serrurier,  rapp.  Charrins,  av.  gén. 

2*  £j2>^€.— ^OcUve.)~-AERÉT. 

U  COUR  ;  —  Vu  les  art.  34,  47,  70,  g§  1 
et  3,  delà  loi  du  fi  frira,  an  7, 154,  C.  inst. 
crim.,  et  471,  n.  15,  C.  pén.,  ensemble  la 
ioido  18  jaill.  1837,  sur  la  police  munici- 
pale, art.  9, 10  et  11  ;  — Attendu  que  le  ju- 
gement attaqué,  du  tribunal  de  simple  policé 
de  Remireniont,  relaxe  le  nommé  OcUve 
(Honoré)  des  poursuites  contre  lui  dirigées 
KNir  une  infraction  à  un  arrêté  du  préfet  des 
Vosges,  du  13  déc.  1859,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'un  procès-verbal  du  commissaire  de 
police  de'  Remiremont,  déclarant  (pi^Ociave 
(Honoré)  a  été  trouvé,  par  ce  fonctionnaire, 
le  2f>  janvier  dernier,  sur  la  voie  publique, 
en  état  d*i vresse  scandaleuse ,  n*a  pas  été 
enregistré^  et  refuse,  en  conséquence ,  d'ad- 
meure  ce  procès-verbal  comme  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  des  faits  y  énoncés; 
—Attendu  que  l'enregistrement  d'un  aete  est 
étranger  à  sa  substance  et  n'en  est  qu'une 
forme  extrinsèque  dont  Tomission  ne  peut 
rendre  l'acte  nul  que  dans  les  cas  où  la  foi  a 
formellement  attaché  cette  peine  à  une  irré- 
gularité de  cette  natm'e  ;  que  de  la  combinai- 
son des  art.  34,  47  et  70  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  il  résolte  que  la  défense  faite  aux  tri- 
bunaux de  rendre  aucun  jugement  sur  des 
actes  non  enregistrés  ne  s'applique  qu'au  cas 
OQ  il  s'agit  d'intérêt  privés,  et  ne  s'étend  pas 
aux  actes  qui  intéressent  Tordre  et  la  sûreté 
publique,  tels  (fie  ceux  qui  ont  été  l'objet  du 


procès-verbal  do  commissaire  de  police  de 
Remiremont  ;-- Attendu  que,  d'autre  part,  en 
méconnaissant  l'existence  de  faits  déclarés 
par  un  procès*verbal  régulier  en  la  forme  el 
contre  lequel  aucune  preuve  contraire  n'a 
été  ni  fournie  ni  offerte,  le  jugement  attaqué 
a  refusé  au  procès-verbal  du  commissaire  de 
police  de  Remiremont  la  fui  que  l'art.  154, 
G.  inslr.  crim.  attribue  aux  procès-verbaux 
des  officiers  de  police  judiciaire  jusqu'à 
preuve  contraire  ;  — Attendu  qu'en  écartant 
ainsi,  snr  des  motifs  insuffisants  et  contraires 
à  la  loi,  l'inculpation  portée  devant  lui  contre 
le  nommé  Octave  (Honoré),  le  tribunal  dé 
simple  police  de  Remiremont  a  violé  les  ar- 
ticles de  loi  ci-tiessus  cités  ;  —  Mais  attendu 
Sue  l'art.  2  de  l'arrêté  du  préfet  des  Yos^es^ 
u  5  déc.  1851,  est  ainsi  conçu  :  «Tout  in- 
dividu qui  sera  trouvé  sur  la  voie  publique, 
ou  dans  les  lieux  publics ,  en  état  d'ivresse 
scandaleuse,  sera  immédiatement  arrêté  et 
conduit  à  ses  frais  dans  la  prison  munici- 
pale ;  il  sera  en  outre  déféré,  s*il*y  a  lieu,  au 
tribunal  de  simple  police  ;  »  —  Mais  attendu 
que  des  termes  de  cet  arrêté  il  ne  résulte  pas 
que  le  préfet  des  Vosges  ait  entendu  créer 
une  contravention  nouvelle  et  ajouter  par  là 
aux  dispositions  de  la  loi  pénale  et  des  rè* 
glcment^de  police  des  défenses  dont  Tinfrac 
tion  serait  constitutive  d'une  contravention 
de  simple  police;  au'après  avoir  enjoint, 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de  conduire 
dans  la  prison  municipale  tout  individu  qui 
serait  trouvé  sur  la  voie  publique,  en  étsit 
d'ivresse  scandaleuse ,  l'arrêté  ajoute  que  le 
délinquant  sera  déféré ,  s'il  y  a  lieu ,  aux 
tribunaux  de  simple  police  ;  — ?  Qu'il  faut  in- 
duire de  là  que  Ton  ne  doit  déférer  aux  tri- 
bunaux de  police  les  individus  trouvés  sur  la 
voie  publique  en  état  d'ivresse  que  s'il  y  a 
lieu,  c'est-à-dire  si  le  fait,  d'être  trouvé  en 
état  d'ivresse  sur  la  voie  publique,  est  accom- 
pagné de  quelques  circonstances  constitu- 
tives d'une  contravention  reconnue  et  punie 
par  la  loi  pénale; — Et  attendu  que  le  procès- 
verbal  à  la  charge  d'Octave  (tionoré)  n'é- 
nonce pas  et  ne  relève  pas  d'autre  fait  que 
celui  d'avoir  été  trouvé  sur  la  voie  publique 
en  état  d'ivresse  scandaleuse  ;  que  le  fait  à 
lui  seul  ne  constitue  ni  délit  ni  contraven- 
tion ;  que  conséqueniment  il  n'y  a  pas  lieu, 
après  la  cassation  du  jugement  fondé  sur 
des  motifs  erronés,  de  piononcer  le  renvoi 
devant  un  autre  juge;— Casse,  etc. 

Du  18  nov.  1865.— Cil.  crim.—MM.  Yaîsse» 
prés.'^  Perrot  de  Chézelles,  rapp.  ;  Charrins, 
av.  gen. 

GAiSS.-CRiM.  26  janvier  iSM. 
RbBVKT  ^'fliVBMTION  ,    MaCHINB,    PlODCITS, 

Cartes  a  jouer,  Non-usage,  DtcnfiANCE. 

Lortqu'une  invention  porte  tout  à  la  foie 
sur  un  produit  (cartes  à  coins  arrondis  et 
consolidés)  et  sur  le  procédé  {presse  à  les 
façonner),  le  produif  et  le  ftocidé  doéçeni 
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être  con$idéréi  eonune  également  breveté»  ^ 
quand  bien  même  le  procédé  aurait  êe%d  été 
indiqué  d'une  manière  explicite  et  précise 
ian§  le  titre  du  brevet,  s'il  résulte  de  l'enr- 
semble  dumémaire  descriptif ,  des  indications 
y  contenues  et  des  plans  9  annexés  que  Tm- 
venteur  a  entendu  faire  breveter  le  procédé 
et  le  produit  (1).  (L.  5juilL  1844,  art.  6.) 

La  déclaration  du  ju§e  du  fait  est  souve^ 
Xfline  en  ce  qui  concerne  les  questions  d'i* 
dentiié  centre  les  objets  brevetés  et  ceux  fi- 
gnaléscomme  contrefaits,  alors  d'ailleurs  que, 
dans  son  appréciation ,  il  n'a  ni  méconnu  ni 
dénaturé  les  caractères  essentiels  et  constitua 
tifs  de  Vinvention  (2).  (Ibid.,  art.  40.) 
..  .(7n  simple  changement  de  forme  est  suscep^ 
tible  d'être  breveté ,  lorsqu'il  produit  un  ré' 
siUtat  industriel  nouveau.  Telle  est ,  par 
exemple^  la  substitutiony  dans  les  cartes  à 
jouety  de  coins  arrondis  et  consolidés  aux 
coins  angulaires  (3).  —  Hés.  par  la  Cour 
ioip.  (U>id.;  art.  i*'.] 

Le  non-usage  pendant  deux  ans  de  l'un  des 
Ofrganes,  bailleurs  accessoire  et  secondaire, 
4*une  machine  brevetée  peut  bien  faire  tom^ 
ber  cet  or.g.ane  dans  le  domaine  publie  ;  mais 
cette  déchéance  n'entraîne  pas  celle  des  droits 
de  l'inventeur  sur  l'ensenAle  de  la  machine, 
abstraction  faite  de  cet  organe.  —  Jlés.  par 
la  Cour  imp.  (Ibid.,  art.  32.) 

(Avril  C.  Chapellîer.) 

Le  sieur  Chapellier  a  pris,  le  29  avril  1858, 
un  brevet  d'invention  pour,  est-il  dit  dans  le 
jpréambule,  «  une  presse  propre  à  la  fabri- 
cation des  cartes  à  coins  façonnés  et  conso- 
lidés«  D  Bien  que  ce  préambule  ne  mention- 
nât formelleinent  que  la  presse  destinée  à  la 
fabrication  des  cartes,  le  mémoire  descriptif 
joint  à  la  demande  entrait  dans  de  minu- 
tieui  détails  relatifs  à  la  fabrication  même  de 
ces  earteSi  dont  le  caractère  spécial,  d'après 
le  signalement  qui  était  fait,  était  d'avoir  des 
coins  arrondis,  consolidés  à  Taiae  d'un  eol- 
lage  particulier,  dorés,  argentés  on  brunis. 
En  outre,  ce  mémoire  se  terminait  ainsi  qu'il 
suit  :  fk  En  résumé,  notre  invention  a  pour 
objet  la  combinaison  d'une  presse  pour  la 
dbricaliou  des  cartes  à  coins  arrondis  ou 
façonnés,  et  dorés,  argentés  ou  illustrés  par 
toute  peinture  ôu  décoration*  »— Le  i'^  mat 
1861^  le  sieur  Chapellier  a  pris  un  certilicat 
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(1)  Jugi^  également  que  l'airôt  qui  décide,  par 
interprétation  des  termes  d'un  brevet,  qu'il  ne 
s'applique  pas  seulement  à  une  sërifi  d'appareils 
indiqués  au  préambule  du  brevet,  mais  à  tous  les 
procédés  décrits  et  revendiqués  d'une  manière 
explicite  dans  le  brevet,  contiebt  une  appréciation 
souveraine  :  Cass.  30  nov.  1864  (S.1865.1.70. 
— .t».i865,i38). 

(S)  Là  Cour  de  casàatioti  a  décidé  de  même, 
par  arrêts  des  9  août  i844  (8.1845.1.60.  —  P. 
1844,51.676)  et  18  janv.  1845  (P.1845.1.49«). 
que  les  juges  du  fond  sont  investis  d'un  pouvoir 
leniÉcain  pour  décider,  par.  la  comparaison  deè 


d'iddition j  dotft  la  corieltfifon  ^  aiM  cbn-* 
çue  :  d  En  résumé,  cartes  à  coins  façonnés 
et  consolidés)  et  Todtil  imaginé  pour  les  fa- 
çonner^ voilà  mon  titre  ffénéral^  tikre  que  je 
réclame  de  nouveau  et  plus  explicitement.  » 
Les  sieurs  Avril  etcomp.,  fabricants  de  ear* 
les  à  jouer,  s'étant  livrés  à  la  fabrication  de 
cartes  analogues  à  celles  au  sujet  desquelles 
le  stéur  Chapellier  avait  obtena  un  brevet  ^ 
celui-ci  les  a  cités  devant  le  tribunal  car- 
reetionnel  de  la  Seine  comme  eontrefac* 
leurs  de  son  pi*ôduit  et  de  ses  procédés.  — 
—  Sans  méconnaître  la  complète  identité 
existant  entre  les  canes  à  joqer,  produit  de 
leur  fabrication,  et  celles  décrites  au  brevet 
Chapellier,  les  sieurs  Avril  et  comp.,  ont 
repoussé  Taction  dirigée  contre  eux,  en  pré- 
tendant, d*une  part,  que  les  cartes  à  jouer 
n'étaient  pas  brevetables  ;  qu'elles  n*étaient 
pas  brevetéeç,  le  brevet  de  Chapelliei 
n*ayant  été  demandé  et  obtenu  que  ^m 
la  presse  destinée  à  leur  fabrication  ;  d'une 
autre  part,  que  leurs  instruments  de  fa- 
brication étaient  essentiellenlènt  différents 
de  ceux  pour  lesquels  Chapellier  avait  pris 
un  brevet  ;  que,  d'ailleurs^  Chapellier  a^nt, 
ainsi  qu'il  le  reconnaît)  cessé  depuis  plus 
de.  deui  ans  d'employer  lé  rabot  à  goage 
et  à  coulisse  décrit  dans  Son  brevet,  comme 
destiné  à  trancher  les  angles  des  cartes, 
et  substitué  à  cet  instniment  compliqué 
la  simple  gouge  manœuvrée  librement  à  la 
main,  il  avait  par  le  fait  de  cet  abandott  et 
de  cette  substitution,  encouru  la  déchéance 

grononcée  par  Tart.  32,  §  2,  de  la  loi  du 
juillet  1844; 

Le  28  mars  1865,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  qui  condamne 
les  sieurs  Avril  et  comp.^  comme  contrefac- 
teurs du  produit  et  des  procédés  en  question, 
paries  motifst  suivants  :  —  «  £n  ce  t|ui  touche 
spécialement  les  cartes  à  jouer  :  — Sur  le  pre- 
mierpoint  : — Attendu  que  siun  simple  cbange- 
ment  de  fbrme  apporté  à  un  produit  industriel 
eonilù  et  qui  uè  serait  qu*un  objet  de  mode 
ou  de  fantaisie,  n'ajoutant  aucuri  avantage  i 
l'emploi  spécial  auquel  ce  produit  est  destiné, 
n'est  pas  susceptible  d*étre  breveté^  il  en  est 
autrement  de  celui  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce ;  ^  Qu'en  effet,  il  est  sufiisamment  dé- 
montré que  la  suppression  de  l'angularité  des 
cartes  à  jouer  et  le  façonnage  des  coins  ar- 


procédés  décrits  dans  un  brevet  d*inverttion  avec 
ceux  qui  leur  sont  présentés  comme  constituant  la 
contrefaçon,  si  celle  contrefaçon  existe  ou  non 
réellement.  V.  aussi  MM.  Nouguier,  det  Brer. 
d'tnr.,  n.  752,  et  Renouard,  ÎV.  des  brev,  d'wr.. 
n.  240. 

(3)  y.  en  ce  sefas,  Cass.  9  fév.  1853  (S.1853. 
1.193.— P.1853.|.34â);  Rouen,  28  juin  1854 
(8.1855:2.8«.-.P.1855;1.443),  et  les  renTois; 
M.  Notil^ier;  de»  Brev,  d*inv,;  n.  466.  V.  austJ 
M.  ftuard,  Rép.  en  mai.,  es  brev,  d'ifw.,  sar 
l'art.  2  dl^  la  loi  du  5  jnill.  1844,.n.  70etsuiT. 
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roBdis  au  m^iSA.d'uu  npiiv§ai|  collage  et  de 
la  dorure  offrent  de  sérieux  avaiiUigeS;  çoil 
ao  tioint  dé  tué  dé  la  diifée  du  HiMiit,  èoit 
iu  pbïàt  de  vue  des  garanties  dtril  préseniè 
cbtjtre  èeruineà  fraudes  ; -^  Qu'dii  né  t>eut 
rfcfosei'  dé  Vbir  dans  lest  cartel  i  jouer  modi- 
fiées pit  l6  prbcédé  dé  GhâpelUer  iitt  produit 
ou  résultât  Indiiétrièl  nôoiëàt^  ihdoiitèélsfblé- 
ment  iu^èuiiblë  d*êlrë  bheTëté;  — Sdr  lè 
deuxième  polht:  —  Attëhdii  cfuë  si,  dàri^  le 
pféëttibàlÈ  et  dâiis  certaine^  pafileé  dé  ëon 
fnédidifé  yëscHtiiif,  Cbâpéllier  semble  ne 
faire  i)brifti;  ëitprëâèéiliënt  si  demande  hue 
gbMi  presse  {if^opre  ^  la  fàbricatidn  des  cariés 
èjotiël-  8  éditas  fôëônnès  et  bbiiâolîdés;  il  ré- 
inUé  de  l^iièeibblë  dé  bë  tnéiiidire  ël  des 
plans  y  annexer,^  des  détails  niifiùtlëuX  dans 
lesquels  il  entre  jfpnr  prëëi^er  les  moâitic^- 
tiotis  pâf  Idi  apportées  aux  ànciehne^  cartes 
i  joiier  et  le^  ataniages  y  afférents  ;  qu'il  a 
eotèndtt  revendiquer  le  bénéfice  de  son  in- 
tention iitlàëî  bien  J)oùi-  le  prôduil  riottyeab 
que  pour  riiisti*ument  destiné  à  sa  fabridàtidb; 
a  Eh   ce   ((ui    iodchè    spécialemeni   lâ 
presse:  —  Sdr  le  prethier  poiîlt  :  -—Attendu 
qu'eu  ptésence  de  Timpossibilité  a'arHyei* 
par  une.  bpëi*ktion   unique,   par  exeiiiplë 
au  moyëh  de  l'emporte-pièce^  à  trancber  à  la 
fois  les  quatfe  coins  d'un  bu  jilusieurs  jéui 
de  cartes'iââiié  éntamei-,  koit  rëncadreméiit^ 
soit  mémo  le  dessin  des  cartel,  qui  sont  tou- 
jours pliis  ou  moins  sensiblbmerit  inégale^ 
entre  elles ,  Chhpellier  a  imaginé  d'obérer 
successiTeiilëlit  sur  cbacùti  des  qiiàlré  coins^ 
h  son. procédé  consiste  d'abord,  lors  de  çHà- 
bnnè  des  obét-atinris,  à  classer  et  tasser  les 
câ^teÂ  dans  iiné  presse  disposée  de  mabièi-ë 
aue  lé  ebln  sur  léduél  bh  bpèi^e  Viëiiiië  i'  s'ë- 
gdlf^r  j5âl*fàitëment  (lëâ  tt'ois  auii-es  dcve- 
hânt  d'àbiant  ^lud  Itae^aux),  2oét  Mre  saillie 
de  (ttuili  Ml  partie  dëstihée  à  éti>e  Ir^iicliëë 
hï\i  Uii  vide  tiiénagé  au  sommet  de  ranglë 
lié  la  machine^  ce  qdl  l'end  eii^iiiié  BH  llb 
peut  jùué  facile  la  Seclibn  ,  le  nou^edti  col- 
lage et  la  aorui'e  dii  coin  âiliài  prépdl-c  ;'-^ 
Sué.  faôHobslatit  cérldlhës  diiréreiibes  ilàhs 
forme  et  dané  les  dispositions^  le  syéiètiie 
des  diacbine^  sai^iëà  eàt  ideiitibbeiheiit  le 


ààm  lés  itafeiiiès  résiillats  ;— Sur  të  déUkiërile 
poiht:  —  Àttëndti  que  lé  t-abut  à  '^'biigè  et  à 
coulisse  Hécrit  ^àris  le  btcvët  dé  CHllpéilibr 
coiiimé  nibyeii  d'opérer  là  section  des  liltglès 
ii*étâit  i^*un  accessoire  tout  à  lail  'Sëci^ii'dairé 
de  la  màcbiiie  brevetée^  ei  }^e  le  iiôii-usage 
depuis  pliié  de  dëui  âris  de  ce  rabbl,  dliqiiél 
il  a  sul]«tiiiië  î^  Simple  j^bii^'e  manœuviëô  li- 
breméhi  à  la  niàiri.  iie  peiit  êlre  assimilé  au 
fait  dé  n^i^ôir  pas  Iniâ  en  exbloitâlldri  là.dé- 
cotiverie  pti  invëniioli  dans  le  délai  de  dotix 
àhs  à  dàtéir  du  jour  de  la  signature  du  Brc- 
tel,  où  d'feil  avôii'  cèsèé  l'exploila^ioi)  péii- 
dant  plhé  de  déui  aniîées  con^écdtîvès  i  ~~ 
Qu'il  ne  bbuftaU  àvbti*^iibobru  dé  déxîlléance 
parle ^bii-h^gè q'iié  Félâtlvëinéûi Sl^i|aiîe 


particùUéf  de  là  n^acMHë  Àre^eiée.jyuif  a«. 
rait  ainsi  âbà'b'àonnè  ; ^— 'Attendu .en  conéê- 
quéhce,  et  saris  qu'il  éèit  besoin  aeiaUiher 
quelle  peut  être  là  vdlèni'  du  bëi*<!ficât  d'ad- 


joUer  à  coins  arrondie  et  faç( 
fabriqiiées  par  Avlil  et  comp.  âbnt.  aiidàiqfie 
lés  iiistrdibenis  sel*tant  à  leur  fabrication  , 
dnè  coiiti*efaçdn  dû  produit  inddëtriei  et  de 
la  ptesse  pour  lesquels  Ghàpelliér  a  été  bre- 
veté à  la  date  du  30  Hiai  18^8  --^Qii'Avril  et 
conip.  se  Sont  ainsi  rendus  ébupablés  du 
délit  prévu  et  bùni  par  les  art.  40  et  49  de  la 
loi  du  5  juin.  1844,  été.  D 

Sur  rappel,  arrêt  de  là  Codr  de  Pâfis,  du 
13  triai  1868,  qili  codfirfaië  en  adaptant  lés 
cdotirs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  siesrs  Avril 
etcdtbp.  ' 

ARRtT. 

LA  CdtJR  }-Vu  les  art.  6  et  40  d«  lâ  loi  Jii 
5  îuili.  1844.  slir  lâ  contrefaçon  ; — Sur  le  pre- 
mier moyen,  pris  fle  la  violailbn  de  j'arl.  6, 
et  de  la  fauése  applicalibti  dé  t'drt.  M,  de  la 
161  précitée,  eti  ce  que  Farrêt  attaqué  a  con- 
damné le  aeriiandeur  pour  ta  contrefaçon 
d'un  produit  non  breveté  :  —  Attendu'^  sans 
doute, '(Jue  le  titre  ou  préambiile  d'uh'  nreyèt 
doit  énoncer  aUssi  clairement  qtie  possîmë 
Tobjel  de  l'inveniiôn,  mais  qu'il  ii  est  pas 
défendu  d'exnliqùei*  et  de  ëompléter  ce  titré 
ou  ce  préamolile  par  les  aiiireS  documents 
qui  y  sont  jointe,  notamment  par  le  nié- 
moire  descriptif,  les  plans  et  les  dessins  )  — 
Attendu  que  l'invention  du  sieur  Chapellier 
consistait  à  la  fois  daiis  une^m^cbipe  et  dans 
un  produit,  à  savoir:  1"  une  presse  destinée 
à  la  fabrication  des  bartes  à  eoins  arrondfe 
et  façonnés  ;  2^  ces  cartes  elle^mêmes  con- 
sidérées isolément  d^  moyen  de  fabrication; 
— Que  si,  dans  le  titre  du  brevet  par  Jui  de- 
mandé, le  sieur  Chapellie^  a  conioiidu  sous 
une  înéme  l'orinulela  liiacbinë  et  le  produit, 
et  si,  par  suite,  les  teriiies  dont  il  s* est  servi 
peuvent  laisser  quelqu^inqeriitude  sur  son 
inleiitioa  de  réclamer  un  droit  privatif  sdr 
le  produit  aussi  bien  i)[ijè  sui*  la  machiné,  les 
détails  dlinnés  par  lui  jiarii^  son  mémoire 


qu  après  avoir  laii  fes^ou..  —    „^ 

qu'onrerii,  à  divers  points  de  vue,  Jt^s  cartes 
nouvelles  qu'il  a  invënlèes,  le  sieur  Chapel- 
lier s'aïtàche  à  Faire  ç()rinail.re,.en  dehors 
même  de  sa  presse,  les  procèdes  particuliers 
au  moyen  desquels  il  parvjent  à  leur  dohner 
des  qualités  de  solidité  et  d'ôirneriientalion 

Qu'elles  ne  pouvaient  atteindre  avant ^ lui; 
'oïl  il  résulte  suffisiàmmenl  qu'il  n'a  pas  eu 
rintention  de  laisser  en  dehors  dé  son  brevet 
unproduitnoiiveausi  avantageux;— Axiendu, 
en  coi^séqùeiicé,  qu'en  déclarant  iqiie  le  sieur 
Chapellier  a  ehténdii  faire  J)orier  sa  demande 
de  Dtevei  sur  le  produii  nodvèaii  mis  par 
liiî  dans  le  coniinercé  ,  rairret  attaqué,  loin 
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de  violer  la  loi  du  brevet;^  en  a  fait  au  con- 
traire  une  juste   interprétation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  également  de 
la  prétendue  violation  de  la  loi  du  brevet,  en 
ce  que  ce  n*estqu(en dénaturant  ce  brevet  que 
Tarrét  attaqué  est  arrivé  à  établir  la  simili- 
tude des  deux  appareils,  et  a  déclaré  par"  suite 
la  contrefaçon  :  —  Attendu  que  Tidée  mère 
de  la  découverte  de  Ghapellier  a  été  de  sup- 
primer Tangularité  des  cartes  à  jouer  et  de 
substituer  aux  jeux  de  cartes  ordinaires  des 
jeux  de  cartes  nouveaux  à  coins  arrondis  et 
façonnés;  que  Tappareil  à  Taide  duquel  il 
est  parvenu  à  réaliser  industriellement  cette 
idée  est  une  presse  dont  tous  les  organes  sont 
combinés  de  manière  à  tasser  les  cartes  Tune 
sur  l'autre^  à  les  égaliser^  à  les  amener  à  pré- 
senter successivement  leurs  quatre  coins 
dans  un  vide  ménagé  au  sommet  de  Tangle 
de  la  macbine,  et  à  faciliter'  ainsi  la  section 
successive  et  uniforme  de  chacun  de  ces 
coins  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n*a  ni 
méconnu  ni  dénaturé  ces  caractères  essen- 
tiels et  constiinlifs  de  TinvenLion  en  ce  qui 
concerne  le  moyen  de  fabrication  des  caries 
à  jouer  à  coins  arrondis  et  façonnés,  et  qu'en 
déclarant  que,  sauf  quelques  différences  dans 
la  forme  et  les  dispositions^  le  système  des 
machines  saisies  est  identiquement  le  même 

Î|ue  celui  de  la  presse  brevetée,  cet  arrêt  n*a 
ait  que  se  livrer  à  une  appréciation  souveraine 
de  faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  ; —  Rejette,  etc. 

Du26janv.  18()0.— Ch.  crim.— MM.Yaîsse^ 
prés.  ;  Guybo  ,  rapp.  ;  Cliarrins,  av.  gén.  ; 
Bozérian  et  Maulde,  av. 


GASS.-GUM.  S9  mav*  ^MS. 

Instruction  publique^  Etablissement  d'édu- 
cation. Autorisation. 

Lé  droit  de  surveUlaneê  réservé  à  CEtat, 
par  Catt.  9  de  la  Constitution  du  4  nov. 
1848  et  par  la  loi  sur  l'enseignement,  du  15 
mars  iSbù,  s'étend  sans  distinction  à  toutes 
les  maisons,  soit  d^éducation,  soit  d'ensei- 
gnement, ouvertes  aux  jeunes  gens  que  la 
tom fiance  des  familles  y  place  sous  la  sauve- 
garde  d'une  même  discipline  (1).  (L.  15  mars 
1850,  art.  60etsuiv.) 

On  ne  peiU  donc  voir  une  simple  industrie 
privée  échappant  aux  conditions  et  pénalités 
édictées  par  la  loi  du  15  mars  1850,  dans  la 
maison  où  des  jeunes  gen$  reçoivent  l'éduca- 
tion et  les  soins  matériels,  sous  prétexte  quHls 
n'y  reçoivent  pas  enméme  temps  V instruction, 
el  qu'ils  seraient  conduits  à  cet  effet  dans  un 
autre  établissement  (2). 

_  (1-2)  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  établisse- 
ment d'instruction  déclaré  au  recteur  de  l'Acadé- 
mie comme  établissement  d'instruction  secondaire 
doit  être  réputé  tel  alors  même  que  le  chef  qui  le 
dirige  se  borne  à  loger,  nourrir  et  coUduire  au  col- 
lège les  élèves  qai  lai  sont  confiés.  En  conséquence, 
Touverlure  d'un  semblable  établissement  avant 


(Toulon.)—  Atifï. 

LA  €OUR  ;  —  Vu  les  art.  9  de  la  constitu- 
tion du  4  nov.  1848,  21,  00,  61,  64»  66  et 
68  de  la  loi  du  15  mars.  1850  sur  l'enseigne- 
ment ;  —  Attendu  que  si  les  Cours  et  tribu- 
naux ont  la  souveraine  appréciation  des  faits 
dont  la  connaissance  leur  est  déférée,  H  ap- 
partient à  la  Gourde  cassation,  en  prenant 
pour  1)ase  les  circonstances  déclarées  cons- 
tantes par  le  juge  lui-même,  de  déterminer 
leur  qualification  légale  et  de  restituer  à  la  loi 
pénale  la  portée  et  la  force  qui  lui  auraient 
été  refusées;  —  Attendu  qu'en  fait  il  estre* 
connu  par  la  Cour  impériale  de  Besançon 
que  la  fille  Françoise  Toulon  loge  et  nourrit 
à  Dôle,  dans  un  immeuble  qui  lui  appartient 
avec  d'autres,  quinze  enfants  de  divers  âges, 
choisis  avec  soin,  qui,  se  rendant  aux  cours 
de  récole  de  Mont-Roland,  ne  reçoivent  chez 
l'inculpée  aucune  instruction  quelconque,  ei 
y  sont  soumis  à  une  règle  de  conduite  que  les 
visites  (quotidiennes  d'un  ecclésiastique  ont 
pour  unique  but  de  faire  plus  efficace  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  ni  Tart.  9  de  la  consti- 
tution du  4  nov.  1848,  en  déclarant  que  la 
gurveillance  de  TEtat  s'exerce  sur  tous  les 
établissements   d'éducation   et  d'enseipe- 
ment,  sans  aucune  exception,  ni  les  articles 
précités  de  la  loi  du  15  mars  1850^  n'admet- 
tent de  distinction  entre  les  maisons  d'édu- 
cation et  les  maisonsd*enseignementouverie$ 
aux  jeunes  gens  que  la  confiance  des  familles 
y  place  sous  la  sauvegarde  d'une  même  dis- 
cipline ;  —  Qu'on  ne  peut  voir  une  industrie 
privée  afi'ranehie  de  tout  contrôle  et  de  toute 
inspection,  dans  une  maison,  quelle  que  soit 
la  dénomination  qu'on  lui  donne^  où  la  jeu- 
nesse reçoit,  avec  les  soins  matériels  néces- 
saires, sinon  rinstruction,  du  moins  l'édu- 
cation, et  n'exiger  aucune  garantie  de  mora- 
lité et  de  capacité  des  personnes  à  qui  les 
parents  délèguent  une  portion  de  leur  auto- 
rité, à  qui  ils  confient  la  surveillance  et  la 
direction  morale  et  religieuse  de  leurs  en- 
fants; qu'un  tel  étab'issement  rentre  dans 
les  prévisions  de  la  loi,  et  que  prétendre  l'en 
exclure,  c'est  perdre  de  vue  1  objet  si  grave 
que  le  législateur  s'est  proposé,  ainsi  que  ses 
volontés  les  plus  expresses,  lorsqu'il  a  pro- 
noncé la  liberté  de  l'enseignement;  — D'oô 
suit  que^  par  son  refus  de  voir  dans  les  faits 
incriminés  les  caractères  légaux  de  l'infrac- 
tion prévue  et  punie  par  l'art.  66  delà  loi  do 
15  mars  1850, et  en  confirmant  l'ordonnance 
de  non-lieu  à  suivre,  la  Cour  de  Besançon 
a  faussement  interprété  et,  par  suite,  violé 
les  dispositions  ci-dessus  rappelées  ;-^ Casse 
l'arrêt  du  25  janvier  dernier,  etc. 

Texpiration  du  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  dé- 
claration, délai  fixé  par  l'art.  64  de  la  loi  du  15 
mars  1850,  constitue  l'infraction  prévue  et  punie 
par  l'art.  66  de  la  même  loi  :  Cass.  (réun.)  Sf 
déc.  1859  (S.1860.1.90.— P.1860.518}.  Y.  en- 
core, au  Pal.,  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
généra]  Dupin  sur  lequel  cet  arrêt  a  été  rendu. 
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h  29  mars  1966.  ^  Ch.  crim.  -*  MM. 
fusse,  prés.;  Meynard-de-Frainc^  rapp.;  Bé- 
darrides,  av.  gén. 


GiiDi  cflAMPtraE^  Pbocès-tvrbal,  Affiv* 

■ATIOK. 

L'approbation  dumaireau  bas  d'un  proeès' 
verbal  du  garde  champêtre  ne  peut  équiva- 
loir à  Tafprmatiim  qui  est  une  formalité 

'  antieile  (i).    (L.     28    flor.     an    10, 
H.) 

suitey  ce  proeès-verbal  ne  faisant  pas 
freiim  légale  des  faits  qv^il  énonce,  le  tribu-^ 
Ml  dMoliee  peut  apprécier  autrement  ces 
faits  sèas  recourir  à  la  preuve  contraire; 
it,  par  iœempley  n'y  voir  que  la  contraven" 
tion  d'amir  laissé  pcuser  des  bestiaux  sur  le 
terrain  aautrui  avant  ^enlèvement  de  la 

^e,  du  lieu  du  délit  rureU  résultant  de 
dégah^usés  à  la  propriété  d' autrui  par  des 
kitiaux  laissés  à  Vabandon  (2).  (L.  28  sept.- 
6fict.  1791,  Ut.  2,  arr.  12;  C.  pén.,  471, 
n"  J4.) 

(Tayera  et  autres.)    •  arrSt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
lois  sur  la  matière,  les  procès-verbaux  des 
gardes  cliampélres  doivent  être  afQrniés  de- 
vant le  ronctio[nnaire  compétent;  —  Attendu 
qae  cette  afiSrmation  est  une  formalité  sub^ 
stantielle  sans  laquelle  les  procès-verbaux 
dont  s'agit  ne  peuvent  fournir  la  preuve 
légale  des  faits  qu'ils  énoncent;  —  Attendu 
que  le  procès-verbal  dressé  le  14  nov.  1864 

Kr  le  garde  champêtre  de  la  commune  de 
?era  contre  les  nommés  Jules  Tavera>  Lau- 
rent Tavera,  Pagano  Tavera,  Pierre-Jean 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  4  fév.  1841  (Bail, 
t-rim.,  n.  32)  ;  M.  Berriat-Saint-Prix,  des  Trib, 
de  simple  police,  n.  193.  Y.  aussi  Cass.  10  déc. 
1824,  et  M.  Mangin,  des  Proc-verb.,  n.  112.  La 
formalité  de  raffirmation  par  le  garde  champêtre 
est  tellement  substantielle  que  si  cette  affirmation 
est  faite  devant  un  fonctionnaire  incompétent,  le 
procès-verbal  ne  peut  faire  fol  en  justice  et  doit 
ctre  tenu  poar  nnl  :  Cass.  20  fév.  1862  (S. 
1863.1.111.— P.1862.1156) 

(2)  La  peine  est,  en  effet,  différente,  dans  Tun 
et  I  autre  cas.  Y.  à  cet  égard,  les  arrêts  rapportés 
S.1865a.4S5.— P.1S65.1277). 

(3)  Une  doctrine  contraire  est  enseignée  par 
MM.  Camot,  Comment,  du  C.  pin,,  surTart.  471, 
0.  27,  et  Bost,  Tr.  de  Vorgan,  mun.,  t.  1*', 
p.  396.  —  Du  reste,  le  glanage  n'est,  à  plus  forte 
raiion,  autorisé  qn*aprôs  l'entier  enlèvement  de 
toute  la  récolte  du  champ  sur  lequel  on  veut 
l'exercer,  et  non  au  fur  et  à  mesure  qu'on  enlève 
la  récolte  d*nne  partie  de  ce  champ  :  Cass.  9  déc. 
1859  (S.  1860. 1.589  — P.  1860.298).  Y&  ansd 
M.  Faustin  Hélie,  Th.C.  peu,,  t.  6,  n.  2602, 

(4)  Jngéy  en  principe,  que  la  prohibition,  r^ 
solteat  de  l'art.  22,  Ut.  2  de  la  loi  du  28  sept.- 
(  oct,  i7U,  de  mener  paître  ^  bestiap^  dans 


Tavera  et  Joseph  Martînaggi  n'a  pas  été' af- 
firmé et  porte  seulement  cette  mention  •Vu 
et  approuvé.  Le  Maire.  >  —  Attendu  que 
cette  approbeUionf  qui  eat  le  fait  di|  niaire^ 
ne  saurait  équivaloir  à  l'affirmation,  qui 
doit  émaner  du  varde  champêtre  rédacteur 
du  procès-verbal;  —  Attendu  que,  dans  ces 
circonstances,  le  jugement  attaqué  a  pu, 
sans  violer  les  dispositions  de  Tart.  154,  C. 
instr.  crim. ,  apprécier  les  faits  imputés  aux 
prévenus  autrement  que  le  procès  verbal /et 
ue  voir  dans  ces  faits  que  la  contraveution 
prévue  par  Tart  Ali,  S 14,  C.  pén.»  au  lieu 
de  la  contravention  prévue  par  l'art.  \%  tit. 
2,  de  la  loi  du  28  sept.  1791;  — Rejet- 
te^ etc. 

Du  24  fév.  1865. -Ch.  crim.-.|IM.  Yafose, 
prés.;  LiBcoux^  rapp.;  Gbarrius^  av.  gén. 


CASS.-caiM.   te 


Bovembr*  et   31  drfueiiihti 
IM4  V 


Glanage,  ËMLÈVEMKNT  DERtcoLTBs^  Pacaos, 

Pats. 

Le  glanage  dans  un  ckampouvert,  dépemillé 
de  sa  récolte,  ne  peut  avoir  lieu  q^ après  Cen- 
tier  enlèvement  de  la  récolte  des  autres 
champs  faisant  partie  du  même  tènement  ou 
flnagCfOu  de  la  même  contrée  (3).  (L  28  sept.* 
6  oct.  1791, tit.  2^  art.  21  et  22.)  -  Rés.  dans 
les  deux  espèces 

Comme  aussi,  le  propriétaire  dm  champ  ré- 
colténe  peut  y  introduire  ses  bestiaux  pour 
le  pacage  que  deux  jours  après  la  récolte  em- 
tiere  de  toutes  les  terres  de  la  mime  eonrr^e(4). 
-Id. 

Et  ces  dispositions  Rappliquent  aux  prés, 
comme  aux  champs  cultivés  en  céréales  (5). 
*-  2*  espèce. 

les  champs  moissonnés  et  ouverts;  "dans  les  deux 
Jours  qui  suivent  i*enlèvement  de  la  rëcolte  en- 
tière, s'applique  an  propriétaire  radme  du  fonds 
comme  à  tous  autres  particuliers  :  Cass.  18  oct. 
1817  et  la  note;  13  et  19  oct.  1836  (S.I887.I. 
78— P.1837.1.127  et  128);  13  janv.  1844  (S. 
1844.1.686);  28  nov.  1844  (P.  1845. 1.778)-, 
Y.  conf.  MM.  Bonri^gnon,  C.  peu.,  t.  3/  sur 
Tart.  471-10;  Bourgnignat,  TV.  dr.  mr.,  n.935V 
Faustin  Hélie,  Th.  C.  pén.„  t.  6,  n.  2601*': 
Bost,  Op.  dt.,  p. ^395;  Jay  et  Beaume,  Tr.  êeîa 
Vaine  pât.,  n.  72.  —  Quant  au  délai  de  dettX 
jours,  il  doit  s'entendre  de  deux  jours  francs.  Y. 
Cass.  2  janv.  1857  (S.1857.1.816  — P.Itt». 
188);  jic,  MM.  Jay  et  Beaume,  op.  cit.,  n.  74; 
ces  auteurs  citent  en  sens  contraire  l'opinion 
de  M.  Coin-Delisle,  Eneycl.  d%  juge  de  pai^, 
X.  3,  v«  Glanage ,  n.  6 ,  p.  300 ,  et  une  or^ 
donnance  de  Louis  IX,  qui  s'en  expliquait  for- 
mellement ainsi  qu'il  suit  :  «  nul  ne  sofhv  mettre 
bestes  en  éteule  en  autruy  bled,  jusqu'au  lieis 
jours  que  la  moisson  sera  raniassée,  et  le  tiers 
jours  est  entendu  eorame  sy  bled  étoit  porté  le 
lundy ,  les  bestes  peuvent  aller  le  mercredy  après»  * 
(8)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  19  oet.  1836  <8. 
1837.1.78— P.  1837. 1.1 28)  MM.  Basa,  Op.  eU., 
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V^  Eifècê.  ^  (GXboi  et  autres.)--  axkèt: 
lA  CdtJR ;  -  Vii  le  Ûl  2  "dé  jà  loi.des  |6 


ïès  champs,  prés  et  vignes, récoliésèiouVfertè, 
aù*a^rès  Ven lier . fenl è vemeiit  des  Î!rui Is •  • . .  ^r 
Art.  2â.  Dans  lés  lieiix  de  parcours  oli  'àe 
Vaine  pâturé,  bomine  dans  ceifxoù  ces  usages 
ne  60nt  point  établis,  les  paires  ët^  les  bèr- 
|[eré  né  pourirotit  çiener  les  Ifoupeâux  d'âii- 
cUné  ^spéce  dans  lescnain|)s  ii^oii^ônnés  ou 
ouveHs  q'iie  deux  joiirs  ^préfe  la  feçolte  eri* 
itéré...  ;  »  ^—  Altehdu^  en  droit,  que  le  é^.- 
cond  de  ces  articles  a  pour  objet  d'assufier  à 
\î  classé  {iàuvre  le  produit  du  g^n||^^  qiii  ki 
&t  uccdrdé  tiàr  le  prettîtër  ;-— Qiié,  ceô  deux 
dispositions  étant  corrélatives^  Tune  doit  pro- 
duire le  mém^  effet  qu^  rayy-e,\  ^77  Qpe  le 
glanage,  s*il  pouvait  avoir  lieu  dans  un  champ 
ouvert  dès  que  ce  champ  a  été  entièrement 
dépouillé  de  sa  récolte,  serait  suscejptible  db 
devenir^  sur  les  terres  eontiguès  qui  en  sont 
(encore  couvertes,  upe  source  (je  dççordres  et 
de  doniiuf^és  que  lé  législateur  à  vonliipr^ 
venir;  -*-  Que,  dès  lors,  sbn^  exercice  rçtUe 
Djécessairemer.t  suspendu  ou  iinerditdans  ce 
champ  tant  que  les  terres  de  la  contrée .dqnt 
il  fait  partie  se  trouvent  chargées  de  leurs 
récoltes  ;  —  Qû*il  suit  de  là,  par  identité  de 
raison,^  que  ie. propriétaire  4v(iil  ch^mp  n'a 
lui-même  le  dro^t  ayintroaùlre^ses  bestiaux 
que  deux  jours  apr&  celui  où  .tous,  ses  voi- 
sins ont,enecti}(éj  comme  lui,  l'entier  enlè- 
vement des  fruits  qui  leur  appartiennent  ; — 
Et  attendu^  çd  fpit,  que  les  jugemfsqts  dé- 
noncés reconnaissent  et  .^éçlar^i  qqe.f|î~ 
verses  pièces  de  terre  environ  nantj^^  champs 
où  les  préyenus.ont  introduit  leur.bétàil.et 
qui  font  partie  d'un  .^ul  tènepent,  .connu 
sous  le  nom  de  prairie  de  Grandmont yjï'fij' 
taient.pas,  î  ce  mopent,  entièrement  dé- 
pouillée^ de  leur  récolte^  —  Qu'eii  r^elaxant, 
néanmoins^,  lesdits  prévenus  de  Taction  in- 
tentée contre  €|ux  à  ce  sujet,  sur  i^  motif,  ou 
que  le  ctyOLipp  siir  lequel  chacun  d'eux  a  été 
surpris  était  sa  propriété,  ou,  tout  au  moins, 
ou'onen  avait  complètement  enlevé  les.  pro- 
duits depuis  deux  jours,  ces  jùgeinepts  ont 
commis  une  violation  expresse  de  la  dispo- 
sition combinée  4^s  deux  articles  ci-dessus 
visés  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  les  deux  ju- 
gements rendus  par  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Pierre^ie  2^  juill.  18d4,  e|c. 

Du  i6  nov.  1864.— Ch.crim. -MM.Vaïssê, 
prjés.;  Nouguier,  rapp.;  Bédarrides,  av.  gén. 

t»  Eipèee.  —  (  M6re]^<et  autres.)  —  ARtiÉT. 

Là  GÔÙR;  Vû|  les  pourvois  formés  par  le 

p.  394;  lay  «t  Bèaiim«,  Op.  dt:}  n.  7Bi  ^  Itigé 
àjisA  ^e  le  droit  de  glanage  té  peut  être  modi- 
fié pfir  ranltdrité  ftdtefniMracfhrâ,  ttîêttie  et  régtfd 
d^  f^èSàie»  aftifttieUm  :  CAS:  36  jatlv.  iSiS  (S. 


dbUimissaiMS  de,  [tolice,  ëti;.,  ;  -^  Âttèndji 
qtib  les  ebntraviEfhâoriëj  objet  deâ  brbeè^iër- 
baux,  sont  de  même  nature  ;  qu'ëilel  ont  èii 
commises  dans  le  même  temps  et  les  mêmes 
lieux  ;  qu'il  y  a,  à  T^ard  de  toutes,  même 
raison  de  décider  i  —  Jfitnt  les  causes,  et 
SLitMant  pac  ^nr  seul  etpiénie  arrêt;  —  Vu  le 
tu.  2,  art.  21  et  22;^  4e1a.|oi  des  28  sept.-6  oct. 
1791;— Attendu  qu'il  était  constaté  par  lespro- 
cè^-ferbadx,  bkèe  dëN  poursuites,  ël  d'allleui]s 
âvbué  par  les  prévëhùs,  qiie.  le  3  juillet  der- 
nier, il^  avdiënt  ëoiiduii  dapi  le^  préf  f  Ail- 
tUiime  un  disiez  gbnd  nonibre  dé  (êtes  3e 
bétail  avant  l'enlèvement  entier  de  là  récolté  ; 
•^  AttëilBu  ^be  les  jiigeniënls  atiâqbés  ont, 
héaifintoihs,  pfodbncé  leur  relaxe  par  jç  dou- 
ble Ulôtif  !  1*  qiie,  si  ta  récolte  entière  n'j- 
tâlt  |)as  lerthinëë  sur  Tenseinble  du  Qnagè, 
thiciinë  dei^  phfëetles  où  avâieiit  été  trouvés 
lëiirâ  beâiiani  ëtîait  du  moins  entièrement 
déijdùillëè  de  ses  fl'utlè  :  2»  que  l'art.  ^ pré- 
cité; he  t5arlailt  uudile  champs  moissonnés 
et  buteris.  fait  porter  uniquement  les  dé- 
fenses qu'il  pr6non(?^>  su^  lès  champs  quibnl 
^té  labdurés  et  ënsenieiicéi  de  céréales,  et 
non  sur  les  prés  après  la  coupe  de  lapfefaiière 
ou  seconde  Jierbe;  >  -  Mais  attendu  que  les 
art.  21  et  ,22,par  ces  expressions  de  leiUm- 
rifiêfit  enitêr  ah  jfruiis  ae  là  réèoU'e  Htihre, 
embrassent  ëvtdetilm'ent  dins  leurs  di^posi- 
tidns  rèn^emblë  dii  finagë  où  dU  tèiiémeni; 
HlJe,  si  le glaiiàge  dtl  le  râtelage  jiouvait  s'exer- 
cer dès  çne  chaque  parcelle  aurait  été  isolé- 
îiiënt  dépbiiillëe  de  ^ies  fruité,  il  serait  sus- 
ëë^tible  de  dëvehfr,  Jjoui*  les  tërrefe  ëpiiiiguès 
Ûiit  en  sont  éiicore  cbiivehesi  tide  source  de 
désordre  et  de  dommage  ;  qu  il  suit  de  là  mie 
kon  elël-cice  demeure  su^pëiidu  iaht  que  les 
fruits  n'ont  pas  été  entièrement  edlevëé  dâiis 
lès  terrés  du  canton  ttîi  de  la  conii'ée:  — 
Attendu,  d'un  autre  côté,  que  lès  art.  2i  ei 
2i  soril  corrélatifs  l'un  à  l'autre  ;  que  le  se- 
cond de  ces  article^  a  pour  bbjet  d'assurer  à 
ta  classé  pauv^e  le  prodilitdu  glanage  quilui 
est  accordé  par  le  premier;  que  leurs  dispo- 
sition^, Bëklbi^S;  n'pht  qii'uiie  seule  ^l  liiêlne 
signification  :  que  le  second,  coninië  le  pre- 
hiief^  s'ëieridà  toutes  les  espèces  de  cultures, 
cfiàifips,  prés  et  vi^ries,  et  qiie  restreindre 
6es  indts  chanipt  inomonrU^s  et  (mvfr^  de 
l'art.  2*^  aux  champs  labourés  ^^t  plantés  de 
fcéréâles,  c'est  en  fausser  le  sens  ;— Attènda 
que  lès  jugements  attaqués,  en  ilécidaîit  le 
contraire,  ont  inal  interprété  èl^  par  suiie, 
^tblé  leâ  art.  21  et  iS,  de  ja  loi  des  28  sept.- 
6  dct.  17^1  ;  —  CaSse  Ips  jiigëmërils,  en  daie 
dii  4  août  dernier,  du  tribunal  de  police  du 
catitôti  de  Pierre^  etc. 

pu  31  dêc.l864.~Ch.criiii.— MM.  Vaïsse, 
jirës.;  Bresson,  rapp.;  Cbarrins,  av.  gén. 

ILAâD.-^GRlu.  24  novembre  ii65. 

HoMiciDB,  Ihprudsiicb,  Gonstecctioii,  R£S- 

PONSABaiTÉ;    PROPttlÉTAtltB. 


Jwitipn»d0Heê  dé  U  Cmr  de  êtU9êtê$%. 
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ei,  â  ci  itirtf  pàiiible  de$  eoruéqpenees  ci" 
viles  et  pénales  ae  sa  négligençç^  ai;  son.im^ 
fjrudenee  ^t  de  ion  inobservation  des  règle- 
ment$,k  propriétaire  de  la  construction  n'en 
assumé  peu  moins  la  même  responsabilité^ 
miandy  par  des  actes  directs  et  personnels,  il 
s  associe  à  ceux  de  Ventrepireneur  qui  cau^en 
ià  homicides  ou  des  Blessures  tnvàlontai" 
tes  (1).  (C.  Nap.  1792;  C.  pén.,  31Ô,  320.) 

(Desbayes  Potet.)  —  arrêt. 

Là  GOtJtl  ;  ^  dui*  le  Mdyen  unique,  tiré 
de  laviolationdes  art.  1792,  C.  Nap.,  319  el 
320,  C:  ïiëii.,  en  te  qu'aux  tèrinefc  du  phe^ 
luier  de  ces  article^,  rèi11fe|jreneur  d'un  édi- 
fice étant  responsable  des  vices  de  cobstnic- 
lion,  l'arrêt  attaqué  aurait^  à  tort,  condamné 
le  propriétaire  ainsi  que.rentrepreneur:  -« 
Attendu  que  si;  en  effet,  Tentrepreneur  d*uD 
édifice  est,  aux. termes  dudit  art.  1792,  G. 
Nap.,  responsable  des  vices  de  la  cotistruc- 
lion  qu'il  dirige,  et»  à  ce  titre,  passible  des 
conséquences  pénales  et  eiviles  de  sa  négli* 
Kence,de  son  imprudence  et  de  son  inobser* 
vationdes  règlements»  Il  ne  saurait  être  dou- 
teux que  le  propriétaire  de  la  construction 
assume  la  même  responsabilité;  quand,  par 
des  actes  directs  et  personnels,  il  s^associe  à 
ceux  de  l'entreprerieur  qui  causent,  soit  deS 
homicides,  soit  des  blessures  involontaires  ; 
—  Attendu  que  Uapprécialîoii,  dans  ce  cas, 
de  la  participation  du  propriétaire  à  ces  actes, 
rentre  essentiellement  dans  les  pouvoirs  du 
JQge  du  fait,  et  échappe,  par  conséquent,  au 
eootrêle  de  la  Cour  ae  cassation  ;  —  Attendu 
que  Tarrét  attaqué  (rendu  par  la  Gour  d'Or- 
léaus,  le  11  juiU.  1b65),  après  avoir  établi 
que  la  cbute  de  la  cave  qui  avait  occasionné 
la  mort  et  les  blessures  de  plusieurs  ou* 
vriers,  devait  être  attribuée  «  à  ce  que  la 
construction  en  avait  été  faite  par  Tentre- 
preneur  dans .  les  conditions  les  pbls  défavo- 
rables de  solidité,  et  au  mépris  des  plus 
«ioiplés  règles  de  Tart...,»  ajoute  «  qiie  Ue^ 
bayes,   au  lieu  de   se  bortier  au  rêle  de 


(i)  Cette  question  ne  semble  pas  présenter  ds 
difficulté  sérieuse  ;  dès  que  le  propriëtaire  partt> 
cipe  à  la  faute  du  eonâtructeur  et  au  délit  par  liii 
commis;  il  encourt  néeessairement  la  ibèiiiè  res- 
ponsabilité; MaiSj  en  principe,  le  propriétaire  est- 
il  responsable  civilement  du  fût  de  l'ottVrier  ou 
de  TeoUrepreneur  avec  lequel  il  a  traité  pour 
l'exécution  de  certains  travaux?  Cette  question 
3'e»t  présentée  fréquemment  au  point  de  Tiie  do 
la  responsabilité  civile,  et  spécialement  en  ce  q^ 
concerne  les.  travaux  exécutés  par  on  pour  lei 
compagnies  de  chemins  de  fer  ;  elle  se  résout  par 
loe  di^tinétion  :  ou  bien  le  propriétaire,  quoiqiib 
traitant  avec  un  entrepreneur,  s'est  réservé  une 
pan  de  direction  ott  de  surveillance^  et  albrs  ik 
reâpoosabilité  civile  Tatteint  ;  ou  bien  il  ne  s'en 
est  réservé  ancupe,  et  alors^  l'auteur  du  fait  ne 
^  trouvi^t  [^  à  son  é|ard  dans  un  rapport  de 
«ibowiiaatiOB  y  la    lasponsahflilé  ne  saurait  le 


propriétaire  .qui  fait  cof  straire,  a  pria  pfst^ 
sonnellement  \i  direction  ei  la  construction 
des  .travaux  dans  nil  int^êtd'écbîibnAel..,' 
qu'il  a  eu  le  tort  de  ne  point  s'adresser  iut 
botnmes  de  l'drt,  lie  folimir  les  matériaux^ 
d1n^N>ser  la  condition  d'employer  daft 
moellons  b^uts  et  sans  latlle^  d'empêebér 
4|u'on  reliât  les  murs  neufs  à  ceUx  du  voi- 
sin par  des  armehémeutSj  et  de  refusef 
des  chaînages  réclan^és  par  les  tâche^ 
rons;..;  a  d*eà  Tarrét  a  conclu  que  «  Ma 
malheurs  surveifus  devaient  être  attribués 
à  sa  négligence  ou  ^  son  imprudence  ;  il 
-^  Attendu  que  cette  constatation  souveraine 
du  jugedu  faitétablit,  b  laebarge  de  Deshay^; 
propriétaire^  des  faits  directset  personnels  di^ 
culpabilité,  desquels  Tarrêt  a  pu  tirer,  à  bott 
droit,  la  cdnséquence  qUe  le  délit  f)révb  et 
puni  par  les  art.  M9  et  320,  G.  péki.^  était  im'» 
puiable  aussi  bien  audit.  Deshayes  0B*à  Vtft- 
trepreneur  employé  par  Ibi,  et  qu'en  condam* 
nani^  par  suite,lepremier  aux  peines  édictées 
par  lesdits  articles^  il  a  fait  unb  saine  et  juste 
application  de  ses  disposition»;  —  Re^ 
jette,  etc. 

Dii  U  nov.i865.— Ch.  criin.— MM.  Tdîssë| 
prés.;  Zangiacbmi,  rapp.^  fiédàrrldës,  ilv, 
gé  n.  ;  Beau  vois-Dé  vaux,  av.  \ 


t:aSS:>CRi«.  M  Juillet  IBM: 

Voirie,  AtiGiTBtfENT,  Arrêté,  AuffULATiON, 

CASSÀtiON. 

l,e  jugement  qui  amdamne  un  tndtw'ilif 
pour  contravention  à  un  arrêté  d'<Uignement 
rendu  par  te  maire  doit-  être  cassée  tant  en  ee 
qui  concerne  Vamende  qy^à  l'égard  de  Vin" 
jonction  de  démolir,  si^  à  t appui  du  pour- 
voi, il  est  justifié  d'un  arrêté  du  préfet  f  tit, 
rendu  postHieurement  à  ce  iugenunty  aihnuh 
l'arrêté  dalignenhent  (2).  (C.  inslr.  crinii, 
161;  G.  pén.,  475,  n.  ir>.) 

En  pareil  eos,  la  cassation  ne  d&ii  éire 
fiitma  d aucun  renrot  (3). 


•M- 


frapper.  V.  Cass.  17  mai  1865  (8.l86S.1.8i7.'^ 
P.i866;788);  St  les  renvois;  Paris,  1*'  avril 
1865  (m/Va,  889).  V.  aussi  Douais  86  dée. 
18Ô5,  (infrà,  8.183,  et  le  renvoi. 

(8-3^  Il  est  maintenant  constant  en  jurispnidenél» 
que  la  démolition  des  conbtmctions  élevées  le 
long  de  la  voie  publique  ne  doit  être  oiddiinée 
que  si  ces  eonstruetions  empiètent  sur  la  laTgear 
de  la  voie  telle  qu!elle  est  déterminée  par  un  ai^ 
Cété  d'alignement^  Y.  Cass. '84  déc.  1888  (& 
1860.1.680.—- P.l|60.489);  11  avril  1888  et 
81  août  1663  (S.l9b4.1. 100. --P.1884.517); 
89  juin.  1864  (8.1865.1.895. -~'P.1885.688), 
et  lès  renvois;  -«•  D'bù  il  suit  (|na  si;  peMérisnré- 
meot  au  jugement  qui;  pour  fairb  respeetar  oui 
arrêté  d'aligoementi-  a  ordonné  la  démolitiOB  de 
la  besogne  mal  ptantHe,  cet  artêté  vient  è  éln 
annulé  par  l'autorité  supMNire;  le  jugameat 
n'ayant  pltis  de  base  légalai  au  môitts  quant  # 
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Jurùprudenee  de  la  Cour  de  easuiH(Ai. 


(Layrolle.)  —  ARRfir. 


LA  COUK  ;— Attendu  que,  par  acte  extra- 
judiciaire  du  16  nov.  1863,  Layrolle  a  de- 
mandé au  niaire  de  Biarritz  :  1*  rautorisaiion 
de  construire  sur  un  terrain  à  lui  apparte- 
nait, joignant  la  voie  publique,  dans  la  com- 
mune de  Biarritz,  et  î""  l'alignement  îi  obser- 
ver en  procédant  à  la  construction  ;  et  que, 
par  arrêté  du  1*'  décembre  suivant,  le  maire 
de  Biarritz  a  donné  l'autorisation  et  Taligne- 
ment  demandés,  en  fixant  à  4  met.  20  cent, 
la  largeur  i  laisser  à  la  voie  publique  :  —  At- 
tendu qu'en  construisant,  Layrolle  ayant 
dépassé  Talignement  fixé,  procès-verbal  a 
été  dressé  de  cette  contravention  ;  —  At- 
tendu que,  par  suite,  Layrolle,  ayant  été 
Uraduît  devant  le  tribunal  de  simple  poliéedo 
canton  de  Bayonne,  a  été  condamné,  en  pre- 
mière instance  le  9  Janvier  et  en  appel  le  15 
mars  i864,  ^  5  Tr.  d  amende  et  it  la  démoli- 
tion «de  la  besogne  mal  plantée,»  par  applica- 
tion de  redit  de  i607  et  de  l'art.  471,  n»  15, 
C.  pén.;  —  Hais  attendu  oue  Layrolle  s'é-, 
tant  pourvu  devant  l'autorité  sopéneure  pour 
obtenir  Tannulation  de  Tarrêté  du  maire 
fixant  ralignemeni,  et  cette  annulation  ayant 
été,  en  effet,  prononcée  par  arrêté  du  préfet 
des  Basses-Pyrénées  du  6  juill.  1864,  le  ju- 
gement attaqué  se  trouve  dépourvu  de  base 


TinjoDction  de  dûmolir,  cette  injonction  ne  sau- 
rait subsister.  C'est  ce  que  jugent  aussi  les  arrêts 
det94dëe.  1859, 11  avr.  186S  et  21  août  1863, 
prëâtés.  ^  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que, 
par  le  fait  de  TannulatioD  de  l'arrête  d'aligne- 
ment, le  jugement  manque  de  base  légale, 
méoie  en  ce  qui  concerne  la  condanmation  à 
l'amende?  Cela  est  plus  douteux.  On  sait,  eu 
effet,  qu'il  est  de  jurisprudence  (Y.  l'arrêt  précité 
du  11  avril  186S  et  le  renvoi)  qu'il  y  a  con- 
travention dans  le  seul  fait  par  le  riverain 
d'une  voie  publique  urbaine,  soit  de  construire 
avant  d'avoir  obtenu  l'alignement,  soit  de  ne 
pas  respecter  l'alignement  compétemment  délivré 
par  le  maire,  tant  que  cet  alignement  n'a  pas  été 
rapporté  par  l'autorité  supérieure  ;  or,  l'annula- 
tion de  l'arrêté  d'alignement  ne  pouvant  ni  dé- 
traire ni  justifier  légalement  le  fait  de  désobéis- 
sance oonstimtif  de  la  contravention,  il  semble 
naturel  de  conclure  que  la  pénalité  infligée  à  ce 
fait  doit  continuer  de  subsister  malgré  cette  annu- 
lation. Néanmoins,  les  arrêts  des  11  avril  186S 
et  SI  août  1863  ont,  eomme  celui  que  nous  re- 
cueillons, prononcé  la  cassation  pour  k  tout,  c'est- 
à-dire  tant  en  oe  qui  concerne. l'amende  que  quant 
à  l'injonction  de  démolir.  Les  deux  arrêts,  en 
prononçant  cette  cassation,  Mt,  en  outre,  ordonné 
le  renvoi  devant  un  nouveau  juge,  tandis  que, 
dans  l'espèce  actuelle,  aucun  renvoi  n'a  été  or- 
donné. Mais  cette  différence  de  solution  s'explique 
par  cette  considération  que,  dans  notre  espèce,  le 
droit  du  riverain  dé  construire  à  la  limite  sur  ia- 
qudla  il  avait  élevé  son  bâtiment  ayant  été  re- 
eonnu  par  l'autorité  supérieure,  il  ne  restait 
plus  ii«n  k  juger.  An  oonuraire,  dans  les  espèces 


légale;  -»  Casse  le  Jugeinent  du  tribunal 
correctionnel  ^e  Bapnne,  du  15  mars  1864, 
qui  a  condamné  le  sieur  layrolle  à  5  fr.  d'a- 
mende et  à  la  démolition  de  la  besogne  mal 
plantée  :  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  ren* 
voî. 

Du  29  juill.  1864.— Ch.  crim.— MM.  Vaisse. 

Eres.;  De  Gaujal,  rapp.;.Paul  Fabre,av.  gén.: 
icroux,  av. 


CASS.-caw.  It  mmàt  IMft. 

Bois,  Maeqcs»  FoiisTitaBS,  EhUvshkit, 

RfiAPPOSITION. 

Le  fait  d'avoir  détaché  une  empreinte  ré- 
guliéremeni  apposée  iur  un  arbre  en  déli- 
vrance dans  une  coupe  de  forêt  domaniaUt 
et  de  Savoir  ftauduleueement  repleucécydam 
la  même  coupe,  eur  un  arbre  réservé  qui  iw- 
nait  d^étre  Ùlégalement  abattu,  pour  eadier 
aux  yeux  des  agents  le  délit  ainsi  commit, 
constitue  à  la  fois  la  destruction  d'un  aeU 
origineU  de  VaiUorité  publique  opérant  obli' 
galion  ou  décharge,  fait  puni  par  l'art.  439, 
C.  pén,  (1),  et  r application  ou  usage  préju- 
diciable à  tEtat  de  vraies  marques  foresiii' 
res,  fait  réprimé  par  Fart.  141  du  mémt 
Code  (2). 


des  arrêts  de  1862  et  1863,  le  point  de  savoir  s'il 
existait  ou  non  un  empiétement  sur  la  voi^  publi- 
que n'avait  pas  été  résolu  administrativement 
et  tout  restait  en  suspens;  aussi  les  affaires 
ont-elles  dû  être  renvoyées  à  un  autre  juge,  poor 
être  statué  à  nouveau,  notamment  sur  la  queslioD 
de  démolition,  après  délivrance  d'un  nouvel  ali- 
gnement par  l'autorité  compétente. 

(1-2)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé,  pv 
arrêts  des  14  août  1812,  4  mai  1822  et  8  féy. 
1880  (S.1860.1.630-.P.1882.1.41S),qne  la 
empreintes  du  marteau  de  l'Etat  apposées  par  le» 
agens  forestiers  sur  des  arbres  réservés  sont  de» 
actes  originaux  de  l'autorité  publique  dans  le 
sens  de  l'art.  439,  God.  pén.,  et  que  dés  lors,  U 
destruction  de  ces  empreintes ,  effectuée  frau- 
duleusement, est  punissable  des  peines  portées  par 
cet  article.  Y.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Bourgnignoo, 
/uritpr.  des  C.  mm.,  t.  2,  sur  l'art.  439;  Car- 
not,  C,  pénal,  t.  2,  sur  l'art,  439,  n.  6;  Meaume, 
C.  far.,  t.  1,  n.  37.  Contra,  MM.  Chanvean  et 
héUe,  Th.  C.  Pin,  t  6,  n.  2371. --Il  est  vrai 
que,  dans  notre  espèce,  les  empreintes  forestières 
n'avaient  pas  été  détruites  matériellement,  et 
qu'elles  avaient  été  seulement  déplacées;  mais, 
ainsi  que  le  faisait  observer  le  procureur  général 
lors  de  l'arrêt  de  1822,  il  y  a  desuructk»  dans  le 
sens  légal  par  cela  même  que  la  marque  a  cessé 
d'exister  pour  son  objet,  dans  sa  destination,  et 
que  la  loi  a  perdu  sa  garantie.  Il  y  a  plus,  le  fait 
du  déplacement,  loin  d'effacer  le  crime,  le 
complique  et  le  rend  punissable  sous  un  donble 
rapport,  puisque,  ainsi  que  le  juge  l'arrêt  que 
nous  recueillons,  l'application  frauduleuse  su 
un  arbre  non  marqué  de  la  véritable  em^nii^ 


Jwriipmdênce  âè  U  Cour  de  cauation. 
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^Lecbùne  et  antres.)— aibît.  , 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  d^uné 
double  violation  de  Tart.  439  et  de  l'art.  141, 
C.  pén.  :  —  Attendu,  en  fait,  que  Lechaine 
et  consorts  étaient  poursuivis  pour  avoir  dé- 
taché une  empreifiie  régulièrement  apposée 
sur  un  arbre  en  délivrance,  dans  une  coupe 
de  la  forêt  domaniale  d*Âmélécourt,  et  poui^ 
ravoir  frauduleusement  replacée,  dans  la 
même  cou|>e.  sur  un  arbre  réservé  qui  ve- 
nait d'être  illégalement  abattu,  dans  le  but 
de  cacber  aux  yeux  des  agens  forestiers  le 
délit  ainsi  commis  ;— Attendu,  en  droit,  que 
Tempreinte  forestière  appisée  par  les  agents 
de  Tadmintstration  à  l'effet  de  constater,  soit 
la  délivrance,  soit  la  réserve  d'arbres  dans 
one  coupe  en  exploitation,  constitue  en  soi 
on  acte  original  de  Fautorité  publique,  con- 
tenant ou  opérant  obligation,  disposition  ou 
décharge;  — Que  Tenlevement  de  cette  em* 
preinte  en  opère  la  destruction  relative , 
puisque  la  marque  cesse  par  là  dV^ister  en  * 
son  lieu,  pour  son  objet  et  avec  les  consé- 
qoences  qu'y  attachait  la  loi;  —  Que  cette 
destruction  est  nécessairement  frauduleuse 
quand,  comme  il  est  reconnu  dans  l'espèce 
par  Tarrét  dénoncé,  elle  n'a  été  effectuée 
par  Tadjudicataire  ou  par  ses  représentants 
que  pour  s'approprier  par  fraude  l'arbre  ré- 
servé ; — ^Qu^un  pareil  fait  rentre  dans  la  dis- 
position répressive  de  l'art.  439,  G.  pén.;— ' 
Attendu  que,  sous'  un  autre  rapport,  l'acte  in- 
criminé tomberait  encore  sous  le  coup  de  la 
loi  pénafe  ; — Attendu,  d'abord,  que  l'art.  140, 
C.  pén,  ne  punit  pas  seulement  celui  qui 
contrefait  ou  falsîGe  le  marteau  de  TEtat  ser- 
vant aux  mar(|ues  forestières,  qu'il  pimit  de 
même  celui  qui  fait  usage  du  marteau  ialsifié, 
en  d'autres  termes ,  celui  qui  fabrique  ainsi 
ooe  ùiusse  empreinte  ;- Qu'une  telle  dispo- 
sition comprend  virtuellement  la  fabrication 
de  cette  empreinte  fausse,  quel  que  soit 
nnstmment  ou  le  procédé  à  l'aide  duquel 
elle  ait  été  exécutée  (1)  ;  —  Que ,  pareille- 
ment et  par  voie  de  conséquence,  Tart.  141, 
en  punissant  de  la  réclusion  celui  qui,  s'é- 
tant  indûment  procuré  les  vrais  marteaux, 
en  a  fait  un  usage  préjudiciable  aux  intérêts 
de  l'Etat,  c'eât-à-dire  celui  qui  a  apposé  frau- 
doleosement  une  empreinte  véritable  là  où 
elle  ne  devait  pas  exister,  atteint  également 
celui  qui,  trouvant  la  véritable  empreinte  ap- 


apposée  SUT  un  antre  arbre  par  radministration 
forestière,  .constitue  le  crime  prévu  et  puni  par 
Ym.  141,  God.  pén.  V.  dans  le  môme  sens, 
Can.  IS  mai  1807  (P.  ehr.);  4  janv.  1834  (S. 
1834.1.686— P.  chr.).  M.  Carnet  sur  l'art.  141, 
Obi.  addU.,  n.  3.  Ctmtrà,  MM.  Chauveau  et 
Héiie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  608.  —  Il  y  avait  donc 
lieo,  dans  l'espèce,  à  l'application,  à  la  fois,  de 
l'an.  439  et  de  Tart.  141,  C.  pén.,  qui,  tous 
deux  prononcent  la  peine  de  la  réclusion. 

(1)  En  ce  sens,  Y.  Caas.  %%  nov.  1861.  (S. 
186I.1.59S.— P.186a.880),  et  le  renvoi. 


posée  sur  un  arbre  par  l'administration  fo- 
restière, la  transporte  frauduleusement  sur 
un  autre  arbre  non  maroué  ;-  Que  ces  actes 
ont  entre  eux  une  affinité  qui  les  fait  rentrer 
dans  la  méqne  disposition  répressive  ;  —  At- 
tendu que  cependant  l'arrêt  dénoncé  décida, 
que  les  actes  incriminés  ne  rentrent  dans 
l'application  ni  de  l'art.  439  ni  de  l'art.  l'41, 
G.  pén.  ;— Qu'en  le  Jugeant  ainsi,  et  en  dé^ 
elarant  par  suite 'qu'il  n'y  avait  lieu  à  enivre 
contre  les  inculpes,  l'arrêt  a  commis  une 
violation  de  ces  articles  ;— Annule  l'arrêt 
rendu  par  la  Gour  impériale  'de  Nancy-,  em 
faveur  de  Lechaine,  Robert  et  Gobert,  le  tt 
juin  dernier,  etc. 

Du  12  août  1865.— Gh.  crim.  -MM.  le 
cons..Aug.  Moreau,prés.  ;  Legagnenr,  rapp.; 
Gharrins,  av.  gén. 


CASS.-CBIM.   11 


)S«6 


Faux,  Accusé,  Faux  nom,  Jurt  (qubst.  au). 

S'il  n'y  a  pa$  de  faux  punUjfobte  de  Ul 
part  de  Cineulpé  pourtuM  en  juêtiee  qui, 
dans  l'exercice  de  $on  droit  de  défense,  cache 
son  individualité  sous  un  nom  supposé,  lors 
même  qu'il  sipie  de  ce  nom  ses  inierrO' 
gatoiresy  il  en  est  autrement  du  cas  ois  U 
faux  nom  est  celui  cTun  individu  rétllemenl 
existant,  dont  Vineulpé  qui  tusurpe  compro^ 
met  sciemment  la  personne  et  l'expose  a  su- 
bir un  préjudice  (2).  (G.  peu.,  147.) 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  édictée 
contre  le  crime  de  faux  ne  peut  être  légaU^ 
ment  appliquée  qu^ autant  que  le  jury  a  été 
interrogé  et  a  répondu  affirmativement  sw 
la  circonstance  qtie  le  nom  usurpé  est  cekd 
d'un  individu  réellement  existant,  connu  de 
l'accusé. 

(Bonnevie;)— AiBfiT. 

LA  GOUR;  — Vu  les  art.  147  et  164,  C. 
pén.; — Attendu  qu*un  inculpé  poursuivi  en 
justice  ne  commet  pas  de  faux  présentant  un 
caractère  de  criminalité  punissable,  quand, 
dans  Texercice  de  son  droitde  défense,  il  cache 
son  individualité  sous  un  nom  supposé,  lora 
même  qu*ll  signe  de  ce  nom  ses  interroga- 
toires ;  mais  qu'il  en  est  autrement  du  cas 
où  le  faux  nom  est  celui  d*un  individu  réel- 
lement  existant,  et  où  l'inculpé  qui  l'usurpe 
compromet  sciemment  la  personne  de  ce 
tiers  et  Texpose  à  subir  un  préjudice  ;  — - 
Attendu  aue  les  questions  résolues  affirmatî- 
I  vement  demandaient  seulement  au  jury  ai 
l'accusé  Bonnevie  avait,  devant  le  juge  ain- 
struction  et  à  Taudience  où  il  comparaissait 
comme  prévenu,  ddllaré  faussement  se  nom- 
mer Marge  (Louis-Albert) ,  garçon  épicier, 
né  à  Lb6ffie  (Orne),  le  4  juin  i 844,  de  Louis- 


(2)    La    jurisprudence  est    coustaote  sur  ce 
point.    V.  Gass.  %S  nov.  1861  ($.1863.1. lit. 
' —P.1869.403),  et  le  renvoi. 


m 


Jurisprudence  d§  \a  Ciiur  ^f^  ç^^ai^Um^. 


Jp»epb  »faw  ^  fie  M?^"Ç  Pou,  ei  s  i!  ayai» 
apposé  au  bas  qe  son  interrogatoire  la  uusse 
signature  Marge  ;  -Qup  l^s  faits  s^insi  décla- 
res pe  suffisaient  pas  \  la  consiiiq^on  du 
crime  de  faux  ;  que  l'arréi  atiagiié,  eq  con- 
damnant Iq  depiaudeur  aux  peines  des  art. 
^47  et  ip4,  C.  pép.,  mitigée  par  |e§  disposi 
npiis  de  l'art.  46â,  a  ^onc  fait  une  fausse 
application  de  ces  article^;  —  ]!|jïais  attendu 
qi^y  l'élément  <}i^  préûiaice  caus0  à  uu  tiers 
^  trouvait  énonc^  dans  l'arrêt  qc  renvoi, 
<ui|  ^it  que  c^  Louis-4U)ert  ^arge  es^  un  in- 
myidq  ré^Uepie^t  existant,  comp^HW  ^^ 
Ljiccusé;  qu'il  n'a  cependant  pas  étécompri^ 
dans  les  questions  posées  ;  qu  ainsi  Vacousa- 
kipn  n'a  pa§  été  pur|;ée;— Casse  et  annple 
r^rr0t  rendue  le  3  avril  dernier,  par  la  Coqr 
à' assises  de  la  Seine,  qui  condamne  Lopis-, 
Ernest-Philémon  Bonnevie  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement et  100  fr.  d'amende  pour  faux 
en  écriture  authentique,  et  la  question  posée 


peine  au  délit  régulièrement  aflirmé,  ren- 
voie, etc. 

Du  11  mai  18(}5.— Gh.  crim.— MM.  Vaisse, 
prés.;   Legagneur,   rapp.;   Gbarrins^   av. 

CASS.-CUM.  11  JuiUei  18M. 

1*  Notaire,  Paibmint,  Dépôt.  —  2«  Vol, 
Dtipôf,  Mandat. 

X'^Vindmiu  q^  r<t9e(  à  un  nP^atre^Qi;  à 
«on  clerc)  une  sovme  d^\tin/êe  4  être  donnée 
«n  paiement  à  un  tierâ,  se  denaisitt  pur  cette 
njfectationy  d»  la  ^Qmme  versé^,  et  ces$e  d^en 
dite  le  propriéiaixaf  le  nota^ir^  (oM  son  clerc) 
«s  devenant,  à  partir  de  ce  momenif  débi- 
teur envers  le  créancier  càmme  son  qegotio» 
rum  gestor,  en  tnéme  iemj^^  ^|i't7  en  reste 
responsable  envers  l  auteur  de  la  re^ 
tiiwe(l).  (G.  Map.,  1311.) 

2?  JBn  cwméquçnce^  te^faiif  par  çe^  ifjLdividUy 
ée  retirer  (^x^vement,  après  coup,  une  partie 
de  la  somme  pax  lui  ver$é£,  constitue,  à  sa 
çftarge,  n(m  we  soustraction  de  sa  propre 
thoee  au  préjtuUce  de  celui  qut'il  e»  avait 
CQn$titu4  déposUdfire,  mais  une  soustraction 
de  la  choie  d'autrui^  passible  de^  peines  du 
voM2).  (G.  pén.,379,401.) 

(Hardange.)— ARiÉT. 
LA  GOUR;  — Sw  le  moyei^  Uré  d'wnfi 


(i-S)  Cette  aolotWn  ae  u)a«quç  p^  d'iqtérô(. 
U  e^t  hiea  Gert^n  q^u'il  n'y  9,  vol  qu'autant  que  la 
sQostractioD  porte  sur  nue*  chose  appartenant  à 
avtrui.  Dans  l'espèce,  la  quesUoi)  était  donc  de 
8a?oir  si,  p^  la  remise  qu'il  avait  £aib9  d'une 
somme  à  un  tiers  avec  mission  de  l'affecter  à  un 
paiement  déterminé,  le  débiteur  avait  perdu  la 
propriété  de  cette  somme.  L'acrât  que  nous  re- 
oeeUlons  a  jugé  r^l&nnative.  Il  n'a  pas  été  toute- 
fois jusqu'à  dire  que  W  9Qmm9  9i9ek  7«tflé9  fÙX 


fausse  application  de  Tait.  401,  C.  pén.,  en 
ee  que  iwét  attaqué  élarUlt  considéré  à 
tort  cqinme  constituant  une  ftlouterie  la 
soiistr^çiiop  par  Hardange  d'une  somme 
dont  ce  $lernier  n'aurait  pas  ce^  d'être  pro- 
priétaire, le  sieur  f  besnier  n'ayant  été,  d'a- 
près (edit  arr^t,  que  le  dé|y)sitj|ire  responsa- 
ble de  cette  somme  envers  le  demandeur  en 
cassation  :-r  Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  susénoqcé  que,  le  29  janvier  dernier, 
Hardange  remit  à  G)iesuier,  çlcrc  du  sieur  1« 

f(oy,  n€t^ir£  à  Valftay,  une  spmme  de  1200 
rancs  en  Qr»  «IMi  devait  être  versée  au  sienr 
Gr^chf.t  pqur  solder  le  prix  d'une  oiaisoB 
vepdue  par  ce  de^iïter  au  prévenu  ;  qu'^iprès 
avpir  compté  et  vériiié  cette  somme^  et  IV 
voir  acceptée  comme  (|éposîtaire  responss- 
h\e,  Ghespier  l'a  laissée  sur  up  bureau  près 
duquel  était  asfis  Hardapge,qui,  pendant  un 
certain  temps,  est  res^é  seul  dans  l'apparte* 
ment  qù  se  (rovivaU  (e  bureau  ;  que,  p|Q|iiant 
de  l'absence  pioineutan^e  de  Çbesniec  el  de 
»rélQigneinent  de  tout  ti^mpin,  |lsrclainge  i 
furtivement  enlevé  de  qetV^  sommée  eeué  de 
20Q  fr.,  de  la  disparitipjfk  de  laquelle  Gbes- 
nier  nçi  s'est  ^perçii  que  p|usie.m^  heures 
après  le  départ  u-Hs^n^ange;  —  Attendu  que 
de  cet  epsen^ble  \ie  fiuis,  Is^  Cour  îo^périals 
d'Angers  a  conclu  qij\'Harâange  avai|  fipmmis 
une  sopstraction  fraïuUul^useav  pcéjq^içedp 
C^espiei:.  (|épasit8Mrfi  respQi(\s^Mle  $les  fonds 
à  lui  remis  par  Hardai^ge  ;  r-  Attendu  qu'il 
aftpartient  à  |^  Gour  jte  passation  ^e  déter- 
(niner  le  caractère  légal  des  faits  déclarés 
çpnstat^ts  par  les  décisipns  qut  lui  so.9t  dé- 
iibncées;  TT.Qtte  (ps  circonstances  pr^ijpe* 
lées  n'aptor^saieni  pas  à  reconnaitme  à  )«en^ 
gagemppt  intervenu  entre  Hardange  et  Gheir 
nier  le  caractère  du  contrat  de  f|ép6t  ;  — 
Ou'au^  ^erq[\ps  des  art.  1 915  et  193^  u  Nap., 
ei«  eflet^  le  t(pposilaire  4pit  jiardeip  et  resti- 
tuer en  nature  (a  chose  qui  lui  a  été  confiée  ; 
qu'il  doit  la  ifendre  identiquement,  et  q«e 

Sotammçnt  le  dépôt  des  choses  mqpnayé^ 
oit  être  rendit  dans  les  mêmes  espèces  qu*î& 
a  été  fait;  qi^è  Ghesnipr.  n'a  contracté  aueiuM 
obligation  dp  celte  nature,  et  qu'il  a'^i^pu  re« 
cpvoir  là  somme  4e  1200  fr.  qu*si  iùfe  An 
niapdat,  sous  la  condition  dp  la  traiWDQltre^ 
à  Gruchet,  Gcé.%pcier  d'Âardange  ;  -r>  ftue , 
dès  lo^s,  Gl^esiiier.  était  devpnu  le  débtieut 
de  ÇrMchet,  eousone  son  negotiwum  9»t4n» 
avix  tevmes  de  l'art.  1^71,  G.  Kap.,pa  m4me 
temps  quil  restait  responsable  à  l'égard 
d'Hardange ,  lequel  s'était  desaiist  en*' ses 

devenue  la  propriété  du  tiers  ^imt  pi^ji  de  la 
remettras  sa  destination;  il  s'ç^  lîorné»  m  eOei, 
%  considérer  Qe  tiers  comme  msndataire  spus  eoa- 
dition  de  transmetU'e,  oe^qui  lui  suiBs^Ut  peir  ôtce 
légitime  détenteur  de  ostie somme;  il semlile qu*îl 
ait  été  plutôt  dans  la  pensée  de  l'airét  ^^%^  p«r 
la  force  même  de  ra^çcistion,  la  dlioie  était  de- 
venue la  pn^iâété  de  celui  i  ^f^^  an  léalité,  elle 
était  dvtinéQ. 


Juri^/fr^ifnfe  4<  {«  ÇmfT  4fi  (<(ua«(oi|. 


m 


mains  de  l§  somme  susénqi^c^^e ,  avec  Tin- 
lenlion  de  se  TibëVer  envers  ^on  créancier 
par  voie  de  paiement;^ Que' cçt^  comme', 
dont  ia  reqiise  ou  la  traoiiion  avaii  ainsi 
lieii,  an  profit  de  Gnichet^  par  rintermédiqire 
d^o  mandataire  y  avait  cessé  ^/appafteni| 
a  Hâraange  par  Teffet  de  H  propre  yoiôiît^ 
de  ce  dernier  ;  -  Attenctu  qu'|l  '^ulffit,'  pf^r 
qu'il  y  ait  vol,  que  fa  ctiose  frâudqleusempnl 
soQstcaite  ait  passé  de  la  pos$iessiôr|  dû  légi- 
time détenteur  dans  celle  ide  l'^ujeûr  uû  déjit 
à  rinsu  du  premier  ; — Qii'aiq§K  ie$  élém^ntô 
constitutifs  du  \o\,  ou  de  là  filpii^eri^'  (jull 
n'est  qu'une  variété  du  vol,  ^é  rencontrant^ 
la  charge  (Ju  prévenu,  c'est  ft  bon  <|roi]^'  (Jue 


Hardange,  a  l'ait,  application  à  ce  dernier*  dé 
iMt. 401  précité ;~Rejeite|  elc. 
Pa15juill.i865.— Ch.crîm.— JtfM.  Vaïsse, 
prés.;  du  Bodan,  rapp.  ;  Ç.  Faire,  av.  gSn:  ; 
Chrislophje,  av. 

GASS.-CRIM.  17  août  1865 

1*  Yoiftfi,  Chemin  rural,  CortSTRUCTioiis^ 
Règlement  munich^al,  Usurpation,  Chas- 
SK-ROOES.  —  ^^  Chemin  public.  Enlève* 

MBNT  DE  TERRE,  USAGE. 

i*  Le  principe  au* (aucunes  constructions  lie 
pewent  être  établies  l^  long  dé  la  voie  publi- 
que $'àn$  autorisation  de  ^autorité  côihpé-' 
tente,  est  inapplicable  aux  constructions  éle- 
tées  le  long  des  chemins  ruraux  :...  4 
moins  qu'il  n'existe  à  ce  sujet  un  règîefàerà 
général  ou  spécial  prescrivant  uûe  telle  aiito- 
rtsation  (f). 

Et  la  disposition  d'un  règlement  portant 
qw  «  nul  propriétaire  ne  pourra  faire  df 
plantation  sur  le  Iford  ^des  cl/iemins],  )»'  ne 
doit  s'entendre  que  d*une  pldntafio^'  îi^af-' 
bres  ou  de  haies,  et  non  de  construction^ 
d'autre  nature,  spécialement  de  Vétàbltsse- 
nm/  de  poteaux  sur  et  joignant  un  chemin 
rural  classé,  '    ' 

La  contravention  résultant  du  fait  d'avoir 
usurpé  sur  (a  largeur  <f  wn  chemin  public  par 
l'établissement  de  chasse^oues  au  devant  aune 
construction  ne  peut  être  excusée  sous  le  pré- 
texte que  les  cheisse-roues  sont  d'usage,  et 
qv^ils  ne  r4l^icU;^pi  P^s  f§  voie,  mais  gui- 
dent les  roues,  à  l'effet  (f  éviter  le  choc  des 
moynw:  Vadndnistratién  étant  seule  yugé  de 
ce  qui  peut  être  utile  &u  nuisible  à  la  viabi- 
iUé  desçt^in^p»blie9.  (C.  pén.,  479,  d.  11 .) 

^  Le  fqitt  cTavotr  enlepé  de  la  lerrç  végé^ 
^^  mr  H**  ch^i^  public,  ^om  y  ftr^  f^^to• 
^té,  ne  pf^t  ti(^  s>/v#  être  exéusé  sur  le  mo- 
ii(  que  la  tetr^  h^V^e  devait  çtirè  réinplQi,^ 
céepar  ^  j^efjrff,  (iv  gra^  avçuitàgf  de  Içt 

(1)  C'est  là  un  point  constant.  Y.  Gass.  S  mars 
i86S(S.lS61S.1.987.— P.i8e8.99»y,  etlesindi- 
cations  flQla^te. 


v^Mflité,  ^t  qu^¥in  tel  fait  serait  d'usage  dans 
Iq  IfqçaUté,  l't^sage  ne  pouvant  être  ilàvoquÀ 
co^m^  moyen  de  j^stification  que  lorsqu'u, 
s'agit  ^'qilèv^ent  de  terre  commis  dans  les 
liçvjx  appartenant  aux  coi^munes  (2).  (C.  pén,, 

(Lallemand.)  —  aerSt. 

J(.iV  CpUR;  —  Vu  rart.  ^01  du  rèKleraem 
g^nér2\|  sur  les  cbem^is  publics  d^la  coip; 
n)iiné'  dq  J^igny';-— Vu  égâtenieni  léf   ar^. 


L\jg;ny,  1°  pour  avoir  placé  de§  poteau^sur  éft 
joignant  un  chemii^  rural  classé,  ^ns  ei^ 
avoir  obtenu  Tauiorisatiq!^  ;  i^  pour  avoir 
ut}uVpé  sur  la  largeqf  ae  ce  çbemii^  ;  3°  çnfi4 
pour  avoir  cfe\|sé  sur  ce  chemin  \ui  fos^é  et 
en  àyp^ir  pnlevé  là  terrç  ;  —  ^^^endii,  sur  le 
prelnier  c^e.f  d  incuIpatiop9  que,  s'agissàntf 
a  {fp  cheuHn  piiblic  simplement  rural,  V^utq; 
risatiôn  n'eût  été  nécessaire  qu'autant  qtiq 
c^tt^  i^éceçsité  seiait  résultée  de  la  disposi- 
tion expresse  a  un  règlement  génial  qq 
spécial  émané  de  ^autorité  compétente';  — 
Attendu  que  Tart.  101  du  règlement  invoqué 
porte  eeulem^nt  que  nul  pcopriétaire  ne 
pourra  faire  de  plantation  sjir  le  bord  des 
chemins,  ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  4'unê 
plantation  d'arbres  ou  de  baies,  et  non  d'qne 
construction  de  la  nature  ^ë  ceHe  qui  était 
constatée  par  le  procès-vei^bal  et  reconnue 
par  le  jiigement,  et  que,  dès  lors,  le  juge  de 
police  à  pu  légalement  réfuser  de  voir  upê 
coniraventioi^  dans  le  fait  d'avoir  élevé  une 
construction  de  ce  genre  le  long  du  chemin; 
sans  s'être  au  préalable  pourvu  de  l'autorisa-» 
tibn  du  jinail-e  ;' — Rejette  ce  preinier  moyeO; 

Sur  le  chef  relatif  à  lusurpàtiôfir— Attendu 
que  le  juge  de  police,  en  écartant  cette  in- 
culpation par  l'unique  motif  que  les  chasse- 
roues  sont  d'usage,  qu'ils  ne  réuécissent 
pas  la  voie,  mais  guident  les  rotiefe  h  l'èÀet 
d'évitei^  le  choc  des  moyeux,  a  donné  à'sâi 
décision  une  base  illégale  ;  —  Aitendu,'eA 
effet,  que,  le  chemin  étant  public,  Padminis* 
tration  était  seule  juge  de  ce  qui  pouvait  être 
utile  ou  nuisible  à  sa  viabilité,  et  que,  dèsquef 
le  juge  ne  contestait  pas  le  fait  de  rempiete- 
mentsur  le  solde  ce  chemin,  il  ne  pouvait^ 
sous  le  prétexte  de  l'usage  oii  d'une  prétend' 
due  utilité,  refuser  de  prononcer  l'amende 
encourue  aux  termes  de  l'art.  479,  n.  11  ; 

Sur  le  troisième  chef,  relatif  au  creuse- 
•  ment  d'un  fossé  et  à  l'enlèvement  delà  terré  ; 
—  Attendu  que  le  juge  de  police  a  relaxé  le' 
pr^v^u  par  Le  motif  que  ce  dernier  n'ava^ 
ep  4'avitre  intention  que  de  se  procurer  de  lai 
terre  végétale  pour  Taniendement  de  ges 
vljgnes,  en  creusant  sur  lé  sol  du  cj,iémîn  un^ 
fosse  qu'il  se  proposait  de.  comble^r  avi^c  ded 
pierres,  avi  grand  avantage  de  la  viabilité,  fkif 


a**. 


(2)  V.  dans  le  même  sens,  Gass.  2  août  1861 
,  (S.i864.1.iOi.— P.i8iB4.593),  et  le'ràVçj,  ^  , 


4«8 


JwriifnMdenee  de  la  Cour  de  eauaiiôn. 


qui  8e  jn8tîfie  par  an  usage  général  :  — Mais 
attendu  qn*un  pareil  moiif  n'a  rien  de  légal 
ni  de  juridique  ;  que^  d'une  part,  il  n'appar- 
tient pas  au  juge  de  police  de  décider  ce  qui 
peut  être  ou  non  avantageux  à  la  viabilité 
d'un  chemin  public,  et  que,  d'un  autre  côté, 
dès  qu'il  reconnaissait,  en  fait,  qu'une  fosse 
avait  été  creusée  sur  le  sol  du  chemin  et  que 
de  la  terre  en  avait  eu';  enlevée,  il  ne  pou* 
▼ait  se  refuser  à  faire  à  Tînculpé  Tapplication 
de  Tari.  479,  n.  12,  G.  pén.  ;  —  Attendu,  en 
effet,  que  l'usage  ne  peut  être  invoqué,  aux 
termes  de  cet  article,  comme  moyen  de  jus- 
tification, que  lorsau'il  8'agitd'un  enlèvement 
de  terre  commis  aans  les  lieux  appartenant 
aux  communes,  mais  non  lorsqu  il  s'agit, 
commedansrespèce,d'un  enlèvement  opéré 
sur  un  chemin -public,  cas  où,  suivant  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  479,  n.  i%  l'auto- 
risation du  maire  est  toujours  exigée  ;  — 
Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le 
juge  de  police  du  canton  de  Ligny  le  13  mai 
1865,  etc. 

Du  17  août1865.— Gh.crim.— MM.Vaîsse, 
prés.  ;  Guyho,  rapp.;  Chat  rins,  av.gén. 

CASS.-cam.  24  novembre  196ft. 

Secours,  Flagrant  délit,  Agirt  de  polick. 

Le  refus  de  prêter  secours  à  un  agent  de 
police  y  au  cas  de  flagrant  délit,  ne  peut  être 
excusé  sur  le  motif  que  Cagent  de  police 
ne  justifiait  pas  qu'il  s'était  préalabletnent 
adressé  au  maire  ou  à  Vadjoint  pour  re- 
quérir main-forte:  l'art,  16, C.  instr.  erim., 
qui  exige  cette  formalité  préalablCy  n'étant 
applicable  qu'autant  qu'il  s'agit  de  mettre 
en  mouvement  la  force  publique  (1).  (C.  pén., 
an.  475,  n.  12.) 

(Lambrès  et  Mautel.)— ARRfii. 

LA  GOUR;— Vu  les  art.  16,  G.  instr, 
erim.,  et  475,  {  12,  C.  pén.  ;— Attendu  que, 
le  27  sept.  1865,  le  sieur  Lenoir,  appariteur 
de  la  commune  de  Liltcrs,  requit  les  nomuiés 
Dambrès  et  Mantel  de  lui  prêter  secours 
pour  contenir  le  nommé  Barre  qui,  se  trou- 
vant en  eut  d'ivresse,  commettait  des  actes 
de  violence  envers  les  personnes  et  de  ré- 
bellion envers  des  agents  de  la  force  publi()uè, 
faits  pour  lesquels  ledit  Barre  a  été  uiténeu- 


(1)  Dans  l'espèce,  le  cas  flagrant  à  Toccasion 
duquel  les  prévenus  avaient  refusé  de  prêter  se- 
cours, consistait,  d'une  part,  en  actes  de  violences 
envers  les  personnes  ;  de  l'autre,  en  actes  ^e  ré- 
bellion envers  des  agents  de  la  force  publique, 
commis  par  un  homme  en  étal  d'ivresse.  Il  a  été 
jugé  sur  ce  dernier  point  (V.  Cass.  22  mars  1862. 
S.1862.i.909  — P.1863.387)  que  le  refus  par 
un  individu  de  prêter  son  concours  à  un  agent 
de  police  pour  conduire  en  lieu  de  sûreté  un 
homme  ivre  arrêté  dans  la  rue  et  qui  résiste,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  478,  n.  ii, 
Cpén. 


rement  condamné  à  quatre  mois  dé  prison 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Béibune  ;«— 
Attendu  que  Lambrès  et  Mantel  refusèrent 
de  prêter  le  secours  qui  leui^  était  demandé  ; 
—  Attendu  que  ces  aeux  individus,  traduits 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Lil- 
1ers,  ont  été  acqnitiés  par  le  jugement  atu- 
que  (rendu  le  4  oct.  1865},  ponant  que, 
«  sans  rechercher  si,  dans  le  cas  oii  s'était 

Eroduite  la  contravention  reprochée  li  Lam- 
rès  et  Mantel,  on  pouvait  voir  le  tumulte 
prévu  par  l'art.  475,  $  12,  G.  pén.,  ii 
résultait  des  termes  de  l'art.  16,  G.  instr. 
erim.,  que  les  gardes  champêtres  ne  pou- 
vaient obtenir  main*fone  qu'en  la  deman- 
dant au  préalable,  soit  au  maire,  S4)it  à 
Tadjoint,  et  que,  dans  l'espèce,  le  minis- 
tère public  ne  justifiait  pas  que  l'agent 
de  police  Lenoir  eiV.  rempli  cette  forma- 
lité; a  —  Attendu  que  l'art.  475>  S  ^% 
G.  pén.,  prévoit,  non-seulement  le  cas  de 
tumulte,  mais  encore  celui  de  flagrant  délit, 
c'est-à-dire  le  cas  où  il  importe  que  les  ci- 
toyens présents  à  un  délit  qui  se  commet,  oa 
qui  vient  de  se  commettre,  prêtent,  sur-le- 
champ  le  secours  dont  ils  sont  requis  ; — At- 
tendu que  si,  en  pareilles  circunstances,  ou 
exigeait  que  l'agent  de  la  force  publique  s'a- 
dressât préalablement  au  maire  ou  à  Tad- 
joint,  on  arriverait  k  ce  résultat  d'enlever  au 
secours  demandé  son  opportunité  et  son 
efficacité  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  cas 
prévu  par  l'art.  475,  G.  pén.,  n'est  pas  le 
même  que  celui  dont  parle  l'art.  16,  G.  instr. 
erim.  ;— Que. dans  l'hypoibèse prévue  parce 
dernier  article ,  il  s'acit  de  la  mise  en  mou- 
vement delà  force  publique,  pour  laquelle  il 
convient  d'observer  des  formalités  plus  ri- 
goureuses, tandis  que ,  dans  celle  de  l'art. 
475,  G.  pén.,  il  ne  s'agit  que  d'un  secours  à 
donner  par  de  simples  citoyens  auxquels  on 
s'adresse  dans  un  intérêt  urgent  d'ordre  pu- 
blic;—D'où  il  suit  qu'en  prononçant  le  relas^e 
des  nommés  Lambrès  et  Mantel,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  interprété  Tart.  16,  C. 
instr.  erim.,  et  formellement  violé  l'art.  475. 
112,  G.  pén.;— Gasse, etc. 

Du  24  nov.  1865.  — Gh.  erim.  — MM.  le 
cons.  Legagneur,  prés.  ;  Eascoux,  rapp.  ;Bé' 
darrides,  av.  gén. 


CIA88. 'CaiM.  81 
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Tribunal  de  sikplb  pouOI,  Noutbaux 

TÉMOINS. 

Le  tribunai  de  simple  police  peut,  après 
^audition  des  témoins  et  un  débat  contra- 
dictoire, se  refuser  à  entendre  de  nouveaux 
témoins  que  le  ministère  public  demandée 
produire,  lorsqu'il  constata  que  le  tribunal 
est  suffisamment  éclairé  et  que  les  nouveaur 
témùignaqes  offerts  nepourraierU  être  con- 
cluanu  (2).  (G.  instr.  erim.,  154.) 


(D  Jugé,  dans  le  même  sans,  I*  que  la  triboal 


Cours  impérialei ,  «te. 


449 


(Cherrey  et  Doussot.) — âbbét. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lalioD  de  Kart.  154^  C.  instr.  crim.^  en  ce  que 
le  tribnnal  de  simple  policQ  de  Fays-Billot 
(Haule-Maiiie)  aurait^  le  25  nov.  1864,  je- 
tosë  d'entendre  des  témoins  présentés  par  le 
ministère  public  pour  élablir  la  contraven- 
tion de  bruits  et  tapages  injurieux  imputés 
aux  défendeurs  :— Attendu  que  le  tribunal  de 
simple  police  de  Fays-Billot  a  refusé  Taudi- 
lion  des  témoins  dont  il  s'agit^  après  trois  au- 
diences consacrées  à  l'audition  de  treize 
témoins  et  à  des  débats  contradictoireà^  en 
constatant  que  le  tribunal  était  suffisamment 
éclairé^  que  les  nouveaux  ténooins  indicjués 
ne  pouvaient  être  concluants  vu  leur  eloi- 
gnement  des  lieux  où  les  faits  se  sont  {Misses^ 
et  que  Taudition  de  nouveaux  témoins  ne 
ferait  qu*augmenter  des  délais^  des  frais  et 
des  scandales  déjà  trop  grands;— que  le  refus 
d*aodition  de  témoins  présentés  dans  de 
telles  circonstances  a  été  Texercice  légitime 
d'one  faculté  dérivant  du  droit  conféré  aux 
tribonanx  de  diriger  les  débats^  constater  les 
faits  et  apprécier  les  éléments  de  conviction 
dans  les  diverses  a0aires  qui  leur  sont  sou- 
mises;—Rejette,  etc. 

Du  31  mars  18(>5.— Ch.  crim.— MM.  Yaîsse^ 
prés»;  Perrot  de  Cbézelles,  rapp.;  Bédar- 
rides^  av.  gén. 


de  police  peut,  après  avoir  entendu  les  témoins 
produits,  et  s'il  pense  que  sa  leligion  est  suffisam- 
ment éclairée,  statuer  sur  la  prévention,  sans  être 
tenu  d*accorder  au  ministère  public  un  nouvel 
ajournement  pour  assigner  d'autres  témoins  :  Cass. 
17  nov.   1849  (S.i880.i.572— P.i85i.l.384); 
1"*  que  le  tribunal  de  police  peut  aussi  se  refuser  à 
entendre  les  témoins  annoncés  à  Tavance  par  le 
ministère  public  pour  établir  Fexistence  de  la  con- 
trayention,  lorsqu'il  constate  que  ces  témoins  de* 
vaîent  seulement  déposer  de  ouî  dire  qui  be  pou- 
▼aieut  en  rien  infirmer  les  résultats  acquis  an 
procès:  Cass.  i2  janv.  1856  (S.  1856.1.275— 
P.i856. 1.537).— Mais,  en  principe,  le  tribunal 
de  police  ne  peut  se  refuser  à  entendre  les  té- 
moins cpie  le  ministère  public  demande  à  produire 
pour  établir  l'existence  d'une  contravention,  lors- 
qu'il ne  déclare  pas  que  les  faits  sur  lesquels  ces 
témoins  seraient  appelés  à  déposer  sont  dès  à  pré- 
sent   tenus  pour  certains  ;  .  dans    le   cas  con- 
traire, il  y  a  obligation  pour  le  juge  d'entendre 
les  témoins  produits,  ou  d'accorder  la  remise  de- 
mandée par  le  ministère  public  pour  en  produire  : 
Cass.  26  fév.  1863  (S.  1863.1.323  —  P.  1863. 
963),  et  les  arrêts  dtés  en  note. 

(1)  V.  sur  le  principe  que,  dès  que  les  plans 
d'alignement  d'une  ville  ont  été  rendus  exécu- 
toires, les  terrains  qui  s'y  trouvent  désignés  pour 
être  ultérieurement  réunis  à  la  voie  publique  sont 
censés  en  faire  partie  et  sont  spumis  de  plein  droit, 
ip90  faelo,  aux  règlements  de  la  petite  voirie  ;  et 
que,  dès  lors,  les  propriétaires  de  ces  terrains  ne 
penvent  y  faire  aucune  construction  sans  avoir 
Aifiifti  1866.-4*  uva. 


DUON  7  déeembM  18$ft. 


Voirie^  CoMPÉTEifCE^   Alignement,  Maison 
iKGENDiÉB,    Indemnité,    Inexécution   de 

CONVENTION. 

Les  tribtênaux  civils,  incompétents  pour  <U* 
surer,  modifier  ou  entraver  l'exécution  des 
plans  d'alignement  y  sont  sans  droit,  au  èas 
d'incendie  d'ttn  immeuble  sujet  à  retranche^ 
ment,  toit  pour  eoniraindre  une  ville  à  proeé^ 
der  par  voie  if  expropriation  de  cet  immeuble, 
soil  pour  autoriser  le  propriétaire  du  même 
immeuble  à  le  réparer  (i  ). 

La  compétence  de  V autorité  judiciaire  ne 
commençant  qu'au  moment  ou  le  droit  de 
propriété  s'e  résout  en  un  droit  d^indemtiité, 
il  suit  de  laque  tant  que  la  ville  ne  demande 
ni  à  exproprier  ni  à  acquérir  amia^Ument 
l'immeuble  endommagé,  la  question  de  savoir 
d'après  quelles  bases,  en  cas  de  démolition 
forcée  de  cet  immeuble  pour  cause  de  danger 
public,  l'indemnité  due  au  propriétaire  de- 
vra élre  fixée,  est  prématurée  (i). 

Mais  les  tribunaux  civils  seraient  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  valeur  du  dommage 
que  le  propriétaire  prétendrait  lui  avoir  été 
causé  par  l'inaction  forcée  ou  la  ville  l'aurait 
réduit  en  lui  soumettant  une  proposition, 
non  suivie  d'effet,  de  cession  amiable  et  par^ 
tielle  de  V immeuble  incendié,  et  en  le  mettant 
ainsi  dans  Vimpossibilité  de  procéder  aux 
travaux  urgents  de  réparation  (3). 


préalablement  obtenu  l'abgnement  de  > l'autorité 
municipale  :  Cass.  27  janv.  1837  (^.1837.1.173. 
—  P.i837.2.i34);  22  mars  1838  (P.1840.1. 
402);  20  juin  1864  (S.  1864. 1.428.  — P.  1864. 
1179),  et  la  note;  il  mai  1865  (S.  1865.1.472. 
-rP.1865.1217). 

(2)  Sur  le  pouvoir  des  tribunaux  ordinaires 
d'interpréter  et  de  faire  exécuter  les  actes  conte- 
nant cession  à  l'amiable  de^  terrains  sujets  à  ex-' 
propriation  pour  utilité  publique,  ou  les  contrats 
qui  ont  pour  objet  le  règlement  des  indemnités 
par  suite  de  l'expropriation,  Y.  Table  déeenn,,  y* 
Expropr.  pour  util,  publ.,  n.  322;  Rép,  gén. 
Pal.  et  Supp.,  eod,  v*,  n.  74.  Junge,  Gons.  d'Etat, 
26  nov.  1857  (S.1858.2.601.— P.  chr.);  il  déc. 
1862  (P.  cbr.),  et  les  renvois. 

(3)  Jugé  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  un  particulier  contre 
une  commune,  à  raison  du  préju^ce  qu'il  prétend 
avoir  éprouvé  par  suite  d'un  arrêté  administratif 
portant  refus  d'alignement  et  interdiction  de  bâtir 
sur  son  terrain  :  Paris,  26  mars  1838  (S.  1838.2. 
487.— P.1838.1.435).  Mais  décidé,  en  sens  con- 
traire, que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  réclamation  d'un 
particulier  qui  demande  une  indemnité  à  raison  des 
incertitudes  prolongées  de  l'administration  sur  l'a- 
lignement à  arrêter  pour  la  voie  publique,  incer- 
titudes qui  ont  frappé  sa  propriété  de  moins-value 
en  l'empêchant  de  bâtir  :  Cons.  d'Etat,  19  déc. 
1838  (S.1839. 2.548).  V.  au  surplus  Bip.  gér 
Pal.,  V*  Coinpé(.  admin.,  n.'383  et  suiv. 
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Cours  iff^érialet,  etc. 


La  prof^off^fof(  faite^  eti  fçif^Ue  oceur- 
renée,  par  te  maire  d'acquérir  amiablemerU 
f  immeuble  endommagé  ne  pouvant  produire 
ee$effet$  légams  et  créer  un  lien  de  droit  que 
par  V acceptation  du  propriétaire,  il  suit  de 
là  que  ei  $a  réalisation  n'a  échoué  qu'à  dé- 
faut de  cette  acceptation,  le  maire  n'étant 
coupable  d* aucune  faute,  ne  peut  être  passi- 
ble d'aupins  dommages-intérêts. 

(fie  GhardonnelG.  Ville  deChàloDS.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -^  Considérant  qu'un  incendie 
ayant  endommagé  Fancien  évécbé  de  Cha- 
lon-sur-Saône^ dont  Berni^aiid  de  Chardon- 
net  est  propriétaire^  le  maire  de  la  ville  luj 
proposa  quelques  jours  après  d'acheter  j^ 
partie  de  cette  maison  sujette  à  reirancbe^ 
ment  ;  mais  que  ces  propositions  n*ayant 
point  abouir,  de  Cbardonnet,  par  exploit  du 
il  avr.  i865,  demanda  au  tribunal  civil  ; 
i"  De  déclarer  que  le  sol  n'était  point  viriuel- 
lement  réuni  à  la  voie  publique  en  venu  de 
la  loi  du  16  sept.  1807  inapplicable  à  l'espèce, 
la  ville  de  Chaton  n'ayant  d'autre  aliernative 
oiie  dé  procéder  par  voie  d'expropriation  se- 
lon les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841  et 
moyennant  toutes  les  indemnités  qu'elle  ac- 
corde, ou,  faute  par  elle  de  procéder  ainsi, 
de  reconnaître  a  de  Chardonnet  la  pleine 

Sropriété  de  son  immeuble,  avec  le  droit 
'en  disposer,  et  notamment  de  réparer  les 
dégâts  causés  par  l'incendie  ;  —  2^  De  con- 
damner la  commutie  ^  lui  payer  des  dom- 
mages-intéréis  pour  l'avoir  empêché  de  res- 
taurer ses  bâtiments,  par  suite  derinexécu- 
tion  du  projet  d'expropriation  faisant  l'objet 
de  la  déubération  du  conseil  municipal  ;  — 
Considérant  qu'à  cette  double  demande  la 
Tille  de  Châlon  oppose  une  exception  d'in- 
compétence par  le  double  motif  ;  d'une 
part,  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judP 
ciairede  décider  si  la  ville  doit  procéder  par 
TOie  d'alignement  conrormément  à  la'  loi  de 
1807  ;  de  l'antre,  qu'elle  n'a  pas  mission 
d^autoriser  la  réparation  d'une  maison'  sujette 
à  retranchement  ; 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  :  -~ 
Sur  le  premier  chef  :  —  Considérant  que 
si  ràrrété  de  1859,  régulièrement  ap- 
prouvé et  portant  délivrance  d'alignement 
pour  la  ville  de  Châlon  a  pour  effet  dé/ 
réunir  de  plein  droit  à  la  voie  publique  les 
terrains  que  les  propriétaires  riverains  sont 
forcés  de  délaisser,  il  n'appartient  aux  tribu- 
naux civils  ni  d'en  assurer  ni  d'en  modifier 
l'exécution,  encore  moins  de  l'entraver;  — 
Qu'il  n'entre  pàsplusdans  leurs  attributionsde 
contraindre  la  ville  à  procéder  par  voie  d'ex- 
propriation ;  que  cette  mesure  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  sui(e  d'une  déclaration  d'utilité 
publique,  dans  les  cifconstances  et  selon  les 
formalités  que  le  législateur  a  déterminées  ; 
^>  Que  si  te  propriétaire  n'est  point  dépos- 
sédé de  ses  bâtirâenis,  ni  forcé  de  les  démo- 
lir tant  qu'ils  ne  menacent  bas  la  sécurité 
publique,  s'il  peut  continuer  a  en  Jouir  dans 
l'eut  oti  ils  se  prouvent,  ils  n*<en  sont  p^ 


moins  grevés  d'une  sorte  de  servitude  dans 
un  intm'ét  de  police  géïélrale  /  et  qu'il  ne 
peut  s'y  faire  aqcune  réparation  ^ns  une 
autorisation  qu'en  aucun  cas  I  autorité  jadi- 
ciaire  n'a  le  pouvoir  d'accor(]pr,  comme  de 
Chardonnet  parait  le  reconnaître  luj-méme; 
—  Qù'é  la  compétence  de  cette  ;|utorité  ne 
commence  qu'au  joioment  o^  le  drojt  de  pro- 
priété se  résout  en  qn  droit  d'incler^nilé  ;  — 
Que  la  ville  de  Ç|iâ{pn  pe  dem'apjjiipt  ni  à 
exproprier  ni  à  acquérir  âmiàbiëmeni  là  mai- 
son de  l'appelant ,  il  n'éche^  dé  dpc)(|^r  çp 
l'état  si,  comnie  le  soutien^  la  yj)Ie,  ç,{  co^- 
formén^eni  à  l'art.  50  de  la  loi  qe  1807  eb 
matière  d'alignement,  nndei|iiii|é  i^e  por^n 
que  sur  la  valeur  ^u  so|  abanaon]^é,  qiiaq) 
le  pppripaire  sera  forcé  de  démolir  sa  m^'- 
son  poijr  cause  dé  dangef  public,  et  seule- 
ment à  répocfûe  de  cette  deinolitioD  ;  pu  sf, 
comme  le  prétend  de  Chardonnet,  et  co'n  br- 
ménient  \  Ta  loi  de  1841  ep  ma^jère  ç^ti- 
propriâtion,  Tindèmnité  portepa  (but 'a  I4 
rois  sur  la  valeur  dP  terrain  délaissé  et  ^ur 
celle  du  bâtiment  lui-mémé  ^  acquérir  par  la 
ville  en  partie  ou  en  totalité,  et  eu  é^ard  soit 
aux  avantages  attachés  à  sa  possession,'  soil 
au  préjudice  que  le  surplus  de  la  propriété 
peut  avoir  éprouvé  par  1^  dimii|Ut}pn  d  éfèi)- 
due,  et  aux  travaux  néc^saires  ppuVei)  tirer 
parti; —  Que  la  quésiîîon  étant  prématurée  et 
sans  intérêt  actuel,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  le  premier 
chef  ^ 

Sur  le  second  :  —  Considérant  que  l^p- 
pelant  demande  aux  tribunaux  la  irépara; 
iion  d'un  préjudice  fondé  sur  H n action  for- 
cée où  il  aurait  été  réduit,  sur  rimpossibiFité 
où  il  aurait  été  plapé  par  la  ville  de  procéder 
à  des  travaux  urgenU>  notamment  de  couvrir 
sa  maison  et  de  |a  préserver  ^ës  avaries  aux- 
quelles elle  est  exposée  dépuis  |e  jour  où, 
par  sa  lettre  du  21  août  186f,  enregistrée,  le 
maire  de  Châlon  lui  3  proposé  (f'^cquérir  la 
partie  nécessaire  à  l'élargissen^ent  de  la  rue 
de  l'Evêché  j  —  Que  la  cause  qui  l'a  déter- 
miné serait  donc  antérieure  au  refus  d'auto- 
risation de  l'administration  municipale,  s'il 
existe,  et  remonterait  au  projet  de  cession 
amiable  et  partielle  de  l'immeuble  incendié; 
convention  essentiellement  de  droit  commun 
et  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils  ;  —  Que  les  conclusions  expresses  de 
l'appelant  ne  perrae^ent  nul  doute  à  cet 
égard  ;  —  Quç,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dé- 
cider si  la  correspondance  de  de  Chardonnet 
renfermait  une  piiseen  demeure,  et  la  lettre 
du  maire  du  19  novembre,  un  refus  adminis- 
tratif, alors  que  la  démande  en  acitorisalion 
d'élever  ùh  éta^e  éfait  alternative,  en  vue 
d'une  éventualité' qui  pouvait  ia  rendre  inu- 
tile, ei  q|ue  les  pourparlers  n^étaiep^  point 
rompus,  il  résulte  de  tous  les  errements  ^e 
la  procédure  jiue  l'action  en  (fommaKes-ÎD' 
téi^èfs  ne  serait  fonoée  que  sur  rinexecutioo 
du  projet  d'expropriation,  et  qi^^  d^ns  tous 
les  cas  l'autorité  judiciaire  pepowfaulBe  re- 
fuser "à  apprécief  ;  I*  léÇB  degjEj^  )rè^tajit 


Conri  impériêhi ,  <r«. 


«1 


feretwd  ê$p9rti  ma  tntvaux  PQsaî  bîçn  pout  la 
partie  oe  rimmeuble  quQ  U  ville  ne  voulait 
pas  acquérir  que  pour  la  |>artie  dopl  ^lle  vou- 
lait poursuivre  Texproprialion  ;  —2*"  Les  frais 
faits  par  de  Chardpnuet  par  suite  de  ce  prp- 
jet,tpl8  que  devis,  estimation  «etc...;— 3**  L'in- 
deinoiié  due  pour  Qpn-jQuiss^nce^  tant  à  lui 
qn'k  ses  locataires  ;  —  U"^  c.'es%  donc  à  tort 
que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  iQ- 
eoBipétents  sur  le  second  chef; 

Sn  ce  qui  concerne  l'évocation  :  —  Con- 
sidérant que  la  Cour  a  tous  les  éléments 
Béce^saires  pour  siaïuer  définitivement  sur 
la  demande  en  dommages -intérêts,  telle 
qu'elle  est  formulée  par  rappelant; 

Au  fond:  -^  Coi|sidérant  que  si  dans  le 
désir  de  commencer  la  réalisation  du  plan 
d'alignement  de  la  ville  de  Châlon,  le  maire 
a  proposé  à  l'appelant  (|e  lui  acheter  amia- 
blement  la  partie  retranchable  de  Tancien 
évécbé,  ce  n'était  là  qu'un  projet  de  conven- 
(ioD,  une  poUicitation  qui  ne  pouvait  produire 
ses  effets  légaux  que  par  raccepiation  du 
propriétaire  ;  —  Que  de  Chardonnet  a  fait 
procéder,  il  est  vrai,  par  TarcbiteQte  investi 
de  sa  confiance,  A  Testimation  de  la  valeur 
de  Timmeuble;  mais  que  la  ville  ayapt  de  son 
eôié  trouvé  celte  estimation  trop  élevée,  a 
fait  faire  une  contre-expertise  par  l'agent 
voyer  Sergent,  et  formellement  déclaré  qu'elle 
aimerait  mieux  renoncer  à  son  projet  d'ex- 
propriation que  de  payer  le  prix  deierminé  par 
Tarcbitecte  Nargoux  :  —  qu'il  n'y  avait  donc 
rien  de  délinilif,  et  que  l'appelant,  loind'avoir 
immédiatement  accepté  les  propositions  du 
maire,  ne  lui  avait  point  encore  répondu  à 
la  date  du  15  oct.  J8G4;— Qu'il  résulte  de  la 
correspondance  échangée  entre  les  parties 
qu'elles  étaient  encore  ex\  désaccord  complet 
le  30  octobre,  que  la  situation  restait  entière, 
et  que  le  maire  de  Chàlon  sollicitait  un  nou- 
vel entretien  de  Chardonnet, quiacru  devoir 
le  refuser  ;  —  Qu'en  présence  de  ces  docu- 
vents  et  de  tous  les  faits  de  la  cause,  il 
n'existe  aucun  lien  de  droit,  aucun  coptrat 
obligatoire  entre  les  parties,  et  qne^'ilya  re- 


(1)  La  Cour  de  Bordeaux  admet,  dans  le^  mo- 
tife  de  l'arrôt  ici  recueilli,  que  les  agents  de  change 
«ont  commerçants  par  le  fait  môiqe  de  leur  pro- 
fession ;  elle  a  toutefois  décidé  le  contraire,  par 
op  aiT^tdu  iO  jaQv.  i965  (8.i865.9.i42.  — P. 
iSa9.a97),  au  point  de  vue  de  Vbypolhèque  lé- 
gale de  la  femme  de  Tagent  de  change.  Mais  il 
est  xéoéralQmeot  enseigné  par  les  auteurs  que  les 
^nts  de  change  sont  des  commerçants.  V.  la 
DOte  qui  accompagna  rajrrét  précité.  —  Pu  reste^ 
il  est  de  principe  que  V^eroice  de  certaines  pr^- 
ieisioD^  privilégiées  n'empéçhe  pa§  la  mise  e|i 
faillite  des  garsonnes  exerçant  ces  professions, 
largqn'eUes  se  sont  liyrées  bahitu^eu^ent  à  des 
oi^sratioDS  de  commerce.  V.  Bennes,  li  mars 
ïm  (».  i|IOi.».ai;3.  ^  I>.  iS9i.l.ii9),  et  la 
aete. 

(S  V.  oqbI.,  Pans,  127  nov.  mi  (S.1942.ai 


tard  imputable  k  quelqu'un  dans  rçxéciMÎQn 
des  travaux,  ce  n'est  point  au  maire  de  Châ- 
lon, mais  à  dé  Chardonnet,  qui  a  gardé  qn 
silence  compromettant  pour  ses  iniéréis  ;  — 
Que  si  la  ville  n'est  point  responsable  envers 
rappelant,  elle  l'est  moins  encore  envers  les 
tiers,  et  notamment  envers  Père,  de  tous  les 
dommages-intérêts  qu'il  réclame  par  sujie  i^s 
avaries  qui  auraient  pu  être  causées  k  s^ipal- 
son  par  ce  retard  ;  — ^  Par  ces  motifs,  e(ç. 
Du  7  déc.  4865.  —G.  Dijon,  cb.  civ.—Uli. 
Neveu  Lemaire,  1''  prés.;  Simonnet,  aiibtt.  ; 
'  Gouget  et  Lombart,  av. 


BORDSAOX  21  mû  U65. 

Failuti,  Agent  de  chakgi,  Deit^  giiou. 

f.*agei^t  (f^  change  qui  cesse  ses  paiements 
fst  par  là  même  constitué  en  état'  de  faill^tj^, 
surtout  si,  en  dehors  des  actes  de  sa  profes- 
ston,  il  s'est  livré  à  des  opérations  de  bourbe 
pour  son  propre  compte  (1).  (C.  comm.,  85 
et  sujv.,  63S.) 

La  mise  en  faillite  d'un  commerçant  petit 
être  provoquée  par  le  créancier  d^une  dette 
purement  civile,  alors  surtout  qu'il  y  a  cessa- 
tion de  paiement  des  délies  commerciale^  (2}. 
(C.  comm.,  440.)  ' 

•(Delpech  G.Worms.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  du  fy  fév.  i865,  avait  statué  en  ce 
sens  ainsi  qu'il  suit  : — «  Attendu  que  la  que'a- 
tioq  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  Del- 
pech,  ancien  agent  de  change  à  Bordeaiiç, 
peut  être  déclaré  en  faillite  sur  \%  poursuite 
de  l^un  de  ses  créanciers  ;  —  Ai  tendu'  qu'il 
est  constant  en  fait  que  Delpech  a  abandonné 
en  1861  la  charge  dont  il  était  titulaire;  qqe 
le  ministre  a  dû  pouryoir  à  son  remplacé* 
ment,  et  que,  par  acte  en  date  du  19  sepl. 
4861,  Delpech  a  cédé  à  la  chambre  syndicale 
le  prix  payé  par  Coriez,  son  successeur  ;  -^ 
Que  la  chambre  syndicale,  créancière  4  (je 


1853.3.39.  —  P.1854.1.163);  MM.  Pardessus, 
t.  3,  n.  i09{|;  Henouard,  des  Faillites,  t.  \,  i. 
364;  ^ainné,  td.,  p.  37  ;  Bédarride,  id.,  i.  f, 
n.  49;  Massé,  Ihr,  eommere.y  t.  2,  n.  IISST; 
Goujet  et  berger,  y*  Faillite,  n.  24;  Esnaulf, 
des  Failliles,  t.  1,  li.  85;  Geoffroy,  id.,  p.  1^; 
Laroque-Sayssinei,  td.,  sur  l'arÇ.  440,  n.  f  ; 
Alauzet,  Comm.-C,  comm.,  t.  4,  n.  1657;  Bra- 
vard  et  Demangeati  Tr.  de  dr.  comml,  i.  5,  p. 
5$  ;  Gadrat.  de*  Faillites,  p.  25  ;  Bioche,  DibC  1^ 
proc,  v*  Faillite,  n.  87.  —  La  cessation  de  paiê- 
paent  des  dettes  civiles,  de  la  part  d'up  cô'mmei:- 
çant,  consutue-t-elle  l'état  de  faillite  aussi  bien 
que  1§  cessation  de  paiement  do  ses  dettes  coi^- 
pierciales?  C'est*  là  une  question  controversé?. 
y.  la  Table  gén.  Devill.  el  Gilb.,  y'' FaUtile,  ^'. 
^3  et  soiv.  ;  la  Table  décenn.,  eod.  v^,  n.  6  ;  ^t 
)e  Rép,  gén.  Pal.  et  Supp.,  eoà.  tf,   n.   129  çt 
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moment  d'une  somme  excédant  celle  cédée, 
a  encaissé  ledit  prix  et  a  procédé  elle-même 
à  la  liquidation  des  affaires  Delpech  junior; 

—  Attendu  qu*i1  ne  saurait  être  contesté  gue 
si  Delpech  s'était  renfermé  dans  les  limites 
de  sa  profession^  c'est-h-dire  s*j1  s*était  borné 
à  servir  d'intermédiaire  pour  les  affaires  de 
change^  il  n'eût  certainement  pas  été  en- 
traîné aux  pertes  qui  ont  amené  sa  décon- 
fiture;  que  le  caractère  de  cette  déconfiture 
a  été  défini  par  le  jugement  du  27  août  1862, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux^  dans  lequel  on  lit  que, Delpech 
s^est  livré  à  des  opérations  illicites  et  a  ainsi 
commis  une  infraction  aux  règles  de  sa  pro- 
fession ;  —  Que  c'est  précisément  parce  que 
Delpech  a  outre-passé  les  devoirs  de  son  mi- 
nistère, soit  pour  son  propre  compte,  soit 
pour  le  compte  d'autrui,  qu'il  est  arrivé  à 
cet  état  de  faillite,  situation  légale  de  tout 
commerçant  qui  ne  satisfait  pas  à  ses  enga- 
gements ;  —  Attendu  que  cette  situation  a 
été  prévue  par  le  législateur  ;  que  l'art.  89^ 
G.  comm.,  cnspose  qu'en  cas  de  faillite,  tout 
agent  de  change  ou  courtier  est  poursuivi 

.  comme  banqueroutier  ;  que  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  ne  peut  être  prononcé 
que  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  —  At- 
'  tendu  que,,  dans  cette  occurrence^  il  n'y  a  pas. 
lieu  de  distinguer  entre  la  situation  particu- 
lière que  se  fait  un  officier  public  en  trans- 
gressant ses  fonctions  professionnelles,  et 
celle  de  tout  commerçant  tombé  dans  le 
même  état  par  suite  d*actes  commerciaux 
auxquels  la  loi  n'avait  imposé  aucune  limite; 

—  Que  ces  situations,  dès  qu'elles  apparais- 
sent, sont  commerciales  au  même  titre,  et 
dispensent  de  rechercher  si  la  qualité  de 
commerçant  appartenait  virtuellement  à  l'a- 
gent de  change  avec  l'investiture  de  son 
titre,  ou  si  cette  qualité  ne  lui  est  advenue 
qu'à  raison  de  ses  faits  personnels; — Attendu 
que  ces  principes  ne  sont  pas  en  opposition 
avec  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Bordeaux^ 
le  10  janv.  1865  (§.1865.2.142.  —  P.1865. 
697)  ;  —  Que^  dans  cet  arrêt,  il  s'agissait  de 
déterminer  les  droits  de  la  femme  à  Tépoque 
de  la  célébration  de  son  mariage,  si  le  mari 
était  alors  commerçant  ou  s'il  Tétait  devenu 
dans  l'année  suivante;  mais  que  la  décision 
de  la  Cour,  en  ce  qui  touche  te  fait,  dans  Tar- 
rêt  précité,  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence de  soustraire  un  agent  de  change  à 
la  juridiction  commerciale,  lorsqu'il  se  place 
dans  le  cas  où,  d'après  la  loi  elle-même,  sa 
faillite  peut  être  déclarée  ;  —  Attendu  qu'il 
est  essentiel  de  rappeler  que  Worms  est  por- 
teur contre  Delpech  d'un  titre  exécutoire 
s'élevant  en  capiul  à  53,086  fr.  42  c.  ;  que, 
dans  la  répartition  de  l'actif  du  failli,  il  n'y 
a  nulle  distinction  à  faire  entre  les  créances 
d'après  leur  nature  ;  qu'il  a  même  été  jugé 
que  le  créancier  d'une  dette 'purement  civile 
pouvait  provoquer  la  déclaration  de  faillite 
de  son  débiteur  commerçant;  —  Attendu 
que  l'assignation  en  condamnation  donnée 
par  Worms  à  Delpech  remonte  au  13  sept. 


1861  ;  que  c'est  le  19  de  ce  mois  que  Del- 
pech a  fait  à  la  chambre  syndicale  déléga- 
tion des  190,000  fr.  montant  du  prix  de  sa 
charge,  et  que,  sans  tirer  de  ce  rapproche- 
ment d'autre  conséquence,  il  est  certain  que 
l'action  intentée  par  Worms  contre  Delpech, 
et  qui  a  abouti  à  une  condamnation  délini- 
tive  de  la  somme  de  53,086  fr.  42  c,  exis- 
tait avant  la  cession  du  19  f  ept.  1861,  laquelle 
a  mis  la  chambre  syndicale  en  possession  de 
l'actif  du  défendeur  ;  •—  Attendu  que  Del- 
pech, ou  quoique  soit  la  chambre  syndicale, 
ne  se  présentant  pas  pour  payer  à  Worms 
le  montant  du  titre  dont  il  est  porteur,  la 
cessation  de  paiement  de  Delpech  se  trouve 
ainsi  justifiée  ;  —  Qu'il  y  a  des  lors  lieu  de 
le  déclarer  en  état  de  faillite; — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  9 
Appel  par  le  sieur  Delpech. 

A&EÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  consunt 
que  Delpech,  agent  de  change  à  Bordeaux, 
a  fait,  pour  son  propre  compte,  de  nombrea- 
ses  opérations  à  la  Bourse,  q^i  se  sont  sol- 
dées par  des  pertes  considérables;   que, 
n'étant  pas  en  état  de  satisfaire  h  ses  enga- 
gements, il  a  dû  abandonner  sa  charge  et 
quitter  la  France,  pour  échapper  aux  pour- 
suites commerciales  et  correctionnelles  exe^ 
cées  contre  lui  ;  —  Que,  commerçant,  soit 
par  le  fait  même  de  sa  profession,  soit  par  le 
fait  des  actes  de  commerce  multipliés  aux- 
quels il  s'est  livré,  la  cessation  de  ses  paie- 
ments l'a  nécessairement  constitué  en  état 
de  faillite  ;  —  Attendu  que  si  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  s'est  occupée 
de  la  liquidation  de  ses  affaires,  et  si  elle  a 
à  cet  effet  reçu  le  pilx  de  sa  charge,  le  rem- 
boursement de  son  cautionnement  et  d'au- 
tres sommes,  il  n'est  pas  établi  devant  la 
Cour  que  toutes  ses  dettes  commerciales  aient 
été  intégralement  éteintes;  —  Attendu  que, 
bien  que  la  créance  de  Worms  soit  purement 
civile,  comme  se  ratuchant  à  un  fait  de 
charge,  il  n'en  est  pas  moins  recevabte  à  pro- 
voquer la  déclaration  de  la  faillite  de  son  dé- 
biteur, la  faillite  étant  un  état  général  et  in- 
divisible qui  s'étend  sur  la  personne  du  failli 
et  sur  l'universalité  de  ses  dettes  et  de  ses 
biens;  —  Que  si  ce  droit  peut  élre  contesté 
au  créancier  d'une  obligation  civile,  lorsque 
le  débiteur  commerçant,  resté  à  la  tête  de 
ses  affaires,  fait  face  à  tous  ses  engagements 
commerciaux,  Il  n'en  saurait  èVre  de  même 
lorsque  sa  déconfiture  est  notoire  et  qu'il  a 
cessé  de  payer  ses  dettes  commerciales  ;  — 
Attendu  que  le  droit  de  Worms  est  antérieur 
à  la  déconfiture  et  à  la  cessation  de  paie- 
ments de  Delpech  ;  qu'il  aurait  pu,   lors- 
qu'elle a  éclaté,  provoquer  la  déclaration  de 
faillite  de  son  débiteur  ;  —  Que  les  contes- 
tations dont  il  a  été  l'objet,  ei  qui  Font  em- 
pêché d'agir,  n'ont  pu  le  priver  de  l'exercice 
de  ce  droit;  que,  porteur  d'un  titre  irré* 
fragable  que  lui  ont  conféré  les  décisions 
Intervenues  depuis,  il  esi  parftdtement  re- 
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eevable  à  Dovrenivre  actuellemeni  la  décla- 
ntion  de  milliie,  comme  il  aurait  pu  le  faire 
k  rorigine,  alors  surtout  qu'il  n*est  pas  jus- 
tifié qae  toutes  les  dettes  commerciales  de 
Delpeefa  existant  au  moment  où  sa  déconfi- 
ttire  a  éclaté,  aient  été  acquittées,  soit  par 
loi-méme^  soit  par  la  chambre  syndicale  ;^ 
Qoe  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  accueilli  sa  demande  ;  —  Par  ces 
moiifs,  etc. 

Du  22  mai  1865.  —  C.  Bordeaux,  i'«  ch. 
—MM.  Gellibert,  prés.  ;  Peyrot,  1"  av.  gén.; 
Brochon  père  et  Lafon,  av. 


PABIS  15  février  1865. 

Ihhuhation,  Enfaivt  MoaT-Nfi. 

Le$  enfanti  mort-né$  doivent,  à  quelque 
époque  que  la  geiteuian  $oit  parvenue,  et 
elari  d'aiUeun  qu'ils  offrent  le»  formeg  d'un 
être  humainy  être  prétentés  à  l'officier  de 
fétat  civil,  qu^  demeure  seul  juge  de  la  ques- 
(j<m  de  savoir  s'il  y  a  Heu  de  procéder  à  la 
rédaction  d^un  acte  de  décès  et  à  rtnAiinui- 
{•on  aux  lieux  détignéi  par  f  autorité  pii- 
mque{\).  (C.  xNap.,55,  56,  58;  Décr.  3juyi. 
1806;  C.  pén.,  346,  358.) 

Le  fait  danoir  déposé  dans  tin  trou  ger- 
çant de  lieux  d'aisances  un  ^  enfant  mort-^iéf 
ne  constitue  peu  le  délit  d'inhumation  non 
autorisée  puni  par  Part.  358,  C.  pén.,  alors 
qtke  cet  enfant,  retiré  de  ce  trou  peu  de  temps 
Qprèi  par  celui  qui  l'y  avait  mis,  a  été  pré» 
tenté  à  toffieier  de  frétât  civil  moins  de 
24  heures  aprè»  la  naisêanee ,  et  inhumé  en- 


(1)  La  jurispradence  et  la  doctrine  ont  reconnu 
qae  les  disposilions  légales  qoi  prescrivent  la  pré- 
sentation des  enfants  nouvean-nés  à  l'offider  de 
l'état  civil,  et  qui  répriment  les  inhumations 
faites  sans  autorisation,  sont  applicables  môme 
alors  qu'il  s'agit  d'enfants  mort'-nès  Y.  Cass.  2 
sept.  1843  (S.  1843.1.801.  —  P.  1844.1.726); 
Grenoble,  22  jany.  1844  (S.  1844.2.125.  —  P. 
1844.1.727)  ;  Metz,  24  août  1854  (S.  1854.2. 
663.— P.i856.2.192);  MM.  Boitard,  C.pèn,,n, 
460;  Morin,  Rép.  dr.  erim.,  v*  Aeeouch,  n.  2  ; 
Panstin-Hélie  Th,  C.  pèn.,  t.  4,  n.  1587.  Il  est 
érident,  en  effet,  que  les  considérations  les  plus 
poissantes  s'opposent,  dans  l'intérêt  des  familles  et 
de  l'ordre  public,  à  ce  que  les  personnes  privées 
poissent  préjuger  si  l'enfant  sorti  du  sein  de  sa 
mère  a  eu  vie  ou  non  ;  le  soin  de  cette  constatation 
est,  comme  le  dit  avec  raison  l'arrAt  précité  du  2 
sept.  18434  dans  les  attributions  exclusives  del'of- 
flcier  de  l'état  civil  :  c'est  également  ce  qui  résulte 
de  l'arrêt  de  Metz  de  1854.  La  décision  que  noas 
yecnritlons  confirme  cette  doctrine.  —  M.  Faustin- 
Bélie,  op.  cil. ,11, 1588,  est  toutefois  d'avis  qu'iln'y 
aurait  pas  lieu  d'en  étendre  l'application  jusqu'au 
cas  de  la  sortie  d'un  fœtus,  résultat  d'un  avorte- 
oent.  •  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  accouchement, 
dit-0,  mais  bien  avortement,  il  n'y  a  pas  d'en- 
fant, Qtf  ce  wm  ne  saurait  6^  donné,  à  j'em- 


suiu  axfce  l'autorisation  de  ^officier  civil,  (G. 
pén.,  258.) 

(Déranger.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  do 
Chartres,  du  il  janv.  1865,  statuant  ainsi 
qu'il  suit  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  Tin- 
struction  et  des  débals  que,  le  26  déc.  1861, 
à  Epernon,  la  femme  Déranger  est  accouchée 
d*un  fœlus  imparfait  qui  n'avait  pas  dépassé 
six  mois  de  gestation,  et  qui  n'était  pas  né 
viable;  que  ce  fœtus,  mis  après  quelques 
heures  dans  les  latrines  par  le  prévenu,  en 
a  été  retiré  sur  la  demande  du  médecin,  et 
qu*il  a  été  inhumé  le  lendemain  avec  Tauto- 
risation  de  ToflÂcier  public  ;  —  Que  ces  faits 
ne  constituent  pas  le  délit  prévu  par  Tart. 
358,  C.  pén.  ; — Renvoie,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public.  ^ 

AaafiT. 

iJi  COUR  ;— Considérant  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  55,56,  C.  Nap.,  1  du 
décret  du  3  juill.  1806,  346  et ,358  C.  i)én., 
que  les  enfants  mort-nés  doivent  être  présen- 
tés à  rofUcier  de  Tétat  civil  dans  les  délais 
fixés,  et  ne  peuvent  être  inhumés  qu'avec 
l'autorisation  préalable  de  l'officier  public; 
—  Considérant  que  ces  prescriptions  sont 
générales  et  absolues  ,  et  s'appliquent  à 
tous  les  enfants  mort-nés  à  quelque  époque 
que  la  gestation  soit  parvenue,  pourvu  que 
ces  enfants  présentent  les  formes  d'un  être 
humain  ;  —  Que  tous  ceux  qiii  ofi'rent  ce 
caractère  doivent  être  présentés  à  roflicier 
de  l'état  civil,  qui  demeure  seul  juge  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à 


bryon  informe  qui  en  provient,  et,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas  de  décès  » .  V.  aussi  M.  Mo- 
rin, hc.  cit.  La  Cour  de  Paris  nous  parait  émettre 
un  principe  plus  sûr,  lorsqu'elle  n'excepte  de 
l'application  des  règles  posées  plus  haut  que  le 
cas  où  les  enfants  mort- nés  ne  présenteraient  pas 
les  formes  d'un  être  humain.  Dans  le  cas  contraire, 
et  si,  comme  dans  notre  espèce,  le  seze  est  re- 
oonnaissable,  il  est  certain  qu'il  y  a  eu  vie  intra- 
utérine,  et  dès  lors,  les  exigences  qu'impose  le 
respect  dû  à  la  dignité  humaine  nous  paraissent, 
de  même  qu'à  la  Cour  de  Paris ,  demander  que, 
quelle  qu'ait  été  la  durée  de  la  gestation,  les 
formalités  prescrites  quant  à  la  présentation  et  k 
l'inhumation  soient  remplies.  V.  en  ce  sens,  Be- 
sançon, 31  déc.  1844  (S.  1845. 2.695.— P.  1845. 
2.406).  C'est  ainsi  encore  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Die,  du  13  mars  1866,  rapporté  dans  la 
Rev.  judie.  du  Midi,  année  1866,  1~  part.,  p. 
189,  a  décidé  que  la  femme  accusée  d'infanti- 
cide, qui  représente  le  cadavre  d'un  enfant  âgé  de 
5  à  6  mois,  reconnu  non  viable,  mais  assez  ïormé 
pour  que  l'on  puisse  en  constater  le  sexe;  est  cou- 
pable du  délit  de  suppression  d'enfant  prévu  par 
l'art.  345,  {  3,  G.  pén.  —  V.  au  reste,  sur  la 
question,  l'excellent  rapport  de  M.  le  coUseil- 
1er  Grand  lors  de  l'arrêt  de  la  Goiu'  de  Mets  du  24 
août  1854  (Pal,,  loc,  eU.). 


4» 
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la  rédaction  dé  l'acte  de  décès  énoncé  dans 
Fart.  2  du  décret  du  3  juill.  4806,  et  à  l'in- 
humation aux  lieux  désignés  par  Tautorilé 
publique  ; — Que  raccomplissement  rigoureux 
do  <:e8  obligations  peut  seul  sauvegarder  les 
intérêts  de  famille  ei  ceux  de  Tordre  public^ 
et  satisfaire  en  même  tenips  aux  exigences 
du  respect  dd  à  la  dignité  humaine; — Consi- 
dérant, en  fait^  que  l'enfant  dont  la  femme 
Déranger  est  accouchée  le  26  déc.  4861  of* 
fhait  toutes  les  formes  et  tontes  les  apparen- 
ces d'nn  corps  humain  ;  —  Que  le  sexe  en 
était  reconnaissabte;— Qu'un  enfant  né  sans 
vie  dans  de  pareilles  conditions  devait  être 
présenté  k  rofficier  de  l'état  civil,  et  ne  pou- 
vait être  inhnmé  qu'avec  l'auiorisation  Préa- 
lable de  l'offlcier  public  ;-^Mai9  considérant 
que,  s'il  est  prouvé  que  Kenfanta  été  déposé 
par  Déranger  dans  un  trou  servant  de  lieux 
d'aisances,  il  est  constaté  qu'il  n*y  a  séjourné 
que  peu  de  temps  ;  qu'il  en  a  été  retiré  par 
Déranger  lui-même;  qu'il  a  été  présenté  à 
Tofflcier  de  l'état  civil,  qui  d  dressé  acte  de 
cette  présentation  le  26  déc.  486i ,  moins 
de  vingt-quatre  heures  après  la  naissance^  et 
que  l'inhumation  s'est  faite  aux  lieux  accou- 
tumés avec  l'autorisation  préalable  de  TofH- 
cier  poblic  ;  —  Que  les  faits  ainsi  établis  ne 
Munissent  pas  les  caractères  du  délit  prévu 
par  l'art.  358>  G.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs,  et 
sans  adopter  ceux  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges,  conflrme. 

Du  15  fév.  1865.— C.  Paris,  cb.  corr.— 
MM.  Saillard,  f.  f.  prés.  ;  Rohault  de  Fleury, 
rapp.  ;  Salle,  av.  gén. 
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Enfant  naturel.  Aliments,  Obligation. 

Est  valable  et  obligatoire  Vengagemenl 
prié  par  on  tndmdic,  spontanément  et  libre^ 
mentf  pour  satisfaire  à  un  devoir  de  con^ 
eeienee  et  exécuter  une  obligation  naturelle, 
âê  servir  une  pension  alimentaire  à  la  mère 
d^un  enfant  Tiaturel  afin  qu'elle  subvienne 
aux  besoins  de  cet  enfant.  La  sanction  doj^ 
née  à  un  pareil  engagement  ne  saurait  éire 
considérée  comme  consacrant  soit  une  recher* 
ckê  de  patemiié  interdite  par  la  loi,  soit  une 
reeonnaissavee  d'enfant  naturel  (i).  (G. 
Nao.,  334^  346, 1131  et  1134.) 

Hais  la  mère  ne  pe%U  réclamer  l'exécution 
dé  cet  engagement  qu'en  qualité  de  tutrice 
de  son  enfant  mineur  ;  elle  ne  le  pourrait  eu 
son  nom  personnel  (2j. 


(1)  V.  conf.,  Paris,  S4  nov.  1860  (S.1861.1. 
7.~P.18ei.l97)  ;  Cass.  27  mai  186S  (S.1862. 
1.866.— P.18ÔÏ.1037),  et  les  notes. 

(2/  Mais,  au  cas  où  l'enfant  naturel  a  été  re- 
aannn  par  son  père,  la  mère  est  recevable,  en  sa 
seule  qualité,  et  bien  qu'elle  D'y  joigne  pas  celle 
dé  tutrice,  à  agir  contre  le  père,  soit  au  nom  de 
rinltnt  hd-même  pour  obtenir  des  aliments,  soii 
en  son  propre  nom  pour  olifcenir  le  nttibôdr^edniM  | 


(tugles  t.  Versailles).  —  ÂtkÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*eii  }anv.  im, 
Vugles  s'est  obligé  k  payer  ït  Laplante  une 
pension  alimentaire  de  50  fr.  par  mois;  — 
Que  cette  obligation  est  prouvée  par  la  con 
respondance  produite  au  procès,  et  notam- 
ment  par  la  lettre  de  l'intimé,  en  date  du  1$ 
janv.  1863,  dûment  enregistrée,  et  par  celle 
du  24  du  même  mois  ;  —  Que  cette  dernière 
lettre,  écrite  en  entier  par  l'intimé,  contient 
le  paragraphe  suivant  :  «  Je  t'écrirai  demain, 
en  l'annonçant  l'envoi  des  50  fr.  que  je  t< 
fais  par  mois;  »  —  Que  cette  obligation  a  été 
ponctuellement  exécutée  jusqu'au  mois  de 
décembre  1863  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  corres- 
pondance susmentionnée  que  l'engagement 
de  payer  50  fr.  nar  mois  .a  été  contracté  pour 
subvenir  aux  besoins  des  deux  enfants  de 
Laplante,  Léon-Benoit  et  Alpbonse-Lotiis 
Yugles  ;  —  Que  par  suite,  Laplante  ne  peut 
réclamer  en  son  nom  personnel  l'exécution 
de  ces  engagements;  qu^elle  ne  peut  agir 
que  comme  tutrice  légale  de  s^  deux  entants 
naturels;— Que  l'engagement  souscrit  par  rin- 
timé  est  valable;  — Qu'il  a  été  con<senti  spon* 
tanément  et  librement  pour  satisfaire  à  an 
devoir  de  conscience  et  pnor  exécuter  une 
obligation  naturelle  ;  —  Qu'une  telle  cange 
est  iioite  ;  —  Que  l'intimé  n'articule  pas  que 
son  conseiitement  ait  été  vicié  par  le  dol. 
Terreur  on  la  violence  ;  — Que  la  somme  de 
50  fr.  stipulée  dans  l'obligation  est  en  rap- 
port avec  les  besoins  des  enfants  Yugles  et 
les  ressources  de  l'intimé  ;  —  Qu'elle  doit 
être  payée  à  partir  du  !«'  déc.  1863  jusqu'au 
1"  janv.  1865;  —  Que  Tun  des  enfanu  Vu- 
gles, Âlphonse-Louis,  étant  décédé  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre  1864,  il  y  a 
lieu  de  réduire  la  pension  à  30  fr.  par  mois 
à  partir  du  1«^  janvier  suivant,  et  de  déter- 
miner l'épooue  à  laquelle  cette  pension  ces^ 
sera  d'être  due  ;  —  Aitendo  que  les  princi- 
pes sur  la  prohibition  de  la  recherche  de  la 
paternité  et  sur  la  reconnaissance  des  en- 
fants naturels  sont  sans  application  dans  la 
cause;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  an 
néant  ;  déclare  Laplante,  en  son  nom  pei^ 
sonnel,  mal  fondée  k  exercer  aucune  de* 
mande  contre  l'Intimé;  la  déclare  recevable 
h  agir  comme  tutrice  de  ses  deux  enfants 
naturels,  Léon-Benoit  et  Alphonse -Louis 
Yugles;  condamne  Tlntimé  à  payer  à  La- 
plante, en  cette  qualité  de  tutrice,  la 
somme  de  50  fr.  par  mois  k  partir  do  1*' 
janv.  1863  jusqu'au  f  janv.  1865,  et  la 
somme  de  30  fr.  par  mois  à  partir  de  celle 
dernière  époque  jusqu'au  jour  où  Tenfant 
survivant  aura  accompli  sa  dix-huitième  an- 
née ;  ~  Par  ces  motifs,  etc. 

Dti  15  mars  1865.  —  C.  Douai,  1"  ch.  - 


de  la  part  incombant  an  père  dans  les  dépenses 
d'alinefits  par  elle  avaneées  poar  lé  passé  :  Tou- 
louse, 18  Juiil.  1868  (S.I864..2.1â7.— r.l864. 
703),  V.  la  tiûta  qui  aeempafue  e^t  arrAt. 


iS.  Damon.  <•'  prés.  ;.  iJorirettè,  !«'  av. 
gén.;  CoqueuD  et  Ad.  Lémaîre,  av. 


fcTOIf  16  âoftt  1864. 

HlTOTHiQUB    LÉGALE,    INSCRIPTION^  .  RADIA- 
TION ^  Conservateur  des  HTk'ôtHÊQUBS , 

FeMJIB>  HlSE  EN  CAUSE. 

Au  ca$  eu  une  femme  mariée  iou$  le  régime 
içtal,  quê  $on  contrat  de  mariage  autorise  à 
(liiéner  sans  eonditioiu  une  certaine  partie  de 
ta  dot  mobilière,  a  donné  régulièrernent 
mainlevée  de  l'inscription  de  ton  hypothèque 
légale,  prise  seulement  pour  cette  même  par-^ 
tie  de  sa  dot^  le  conservateur  des  hypothèques 
est  tenu^  sur  le  vu  de  cette  mainlevée,  d'opé- 
rer d*une  manière  absolue  la  radiation  de 
^inscription  dont  il  s'agit.,  sans  pouvoir  en 
réserver  V effet  pour  les  autres  reprises  dota- 
letf  actuelles  ou  éventuelles^  de  la  femme  (1). 
(C.  Nap.,  Î157.) 

Mais  le  conservateur,  actionné  en  pareil 
cas  pdr  le  mari  à  l'effet  d'être  condamné  à 
opérer  totalement  la  radiation,  est  fondé  à 
résister  à  cette  demande,  tant  que  la  femme 
ede-mém$n*a  pas  été  appelée  dans  l'instance. 

(CoDserv.  des  hyp.  de  Lyon  G.  Recolle.) 

ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Min  contrat  de  mariage,  à  la  date  du  6  dé- 
cembre 1858,  Andréa-Mélanie  Poix,  épouse 
de  Joseph  Rérolle,  a  adopté  le  régime  dotalj 
avec  réserve  d'aliéner,  vendre,  échanger^ 
partageR,  iiciter  tous  ses  biens  meubles  et 
inuneubles  présents  et  à  venir,  avec  l'autori- 
saiioD  du  mari,  sous  la  condition  d'un  rem- 
ploi; —  Attendu,  toutefois,  que  ce  contrat  de 
mariage  contient  la  clause  suivante  :  «  Les 
sommes  que  se  constitue  la  future  épouse,  et 
celles  qui  lui  sont  données  par  les  présentes^ 
sont  dispensées  du  remploi;  >  —  Attendu 
qoe  la  dame  Rérolle  a  inscrit,  le  7  mars  1864, 
ion  hypothèque  légale,  à  concurrence  de 
35,000  rr.,  qu  elle  s^st  constitués  en  dot  et 
dispensés  de  tout  remploi,  et  que  le  borde- 
reau de  créance  hypothécaire  produit  men* 
tienne  que  l'inscription  a  été  prise  pour  la 
somme  de  35,000  fr.,  montant  de  sa  consti- 
tRtion  dotale  en  espèces,  ainsi  qu'il  résulte 


(1)  Il  a  été  juge,  en  sens  analogue,  que  Tin- 
^riptioa  de  son  hypothèque  légale  prise  par  une 
femme  mariée,  soit  sur  certains  immeubles  du 
mari,  soit  sur  tous  ses  biens,  mais  en  excluant 
cependant  certains  immeubles  désignés,  n'a  pas 
pour  effet  de  rendre  publique  cette  hypothèque 
reladve  aUx  autres  immeubles  du  mari,  et  que, 
par  sdite,  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
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du  contrat  de  mariage  oe  la  dame  Rérolle, 
pour  les  intérêts  conservés  par  la  loi  et  pouf 
la  somme  de  1>000  fr»  pour  frais  à  faire;  — 
Attendu  qoe  c'est  dans  ces  circonstances  que 
le  conservateur,  ayant  déclaré  ne  consentir 
à  radier  ladite  inscription,  même  après  là 
mainlevée  donnée  par  les  mariés  tlérolle,  a 
été  assigné  devant  le  tribunal  civit  de  Lyoti, 
et  qu'a  été  renau  un  jugement  de  cç  tribunal, 

Sut  a  décidé  que  sûr  le  vu  de  là  mainlevée 
on  née  par  la  femme  Rérolle>  dûment  auto- 
risée par  son  mari,  le  conservateur  serait 
tenu  de  radier  totalement  l'inscription;  — 
Attendu  que  le  conservateur,  appelant  de  ce 
jugement,  s*est  appuyé  sur  deux  moyens  : 
1**  sur  ce  que  le  tribunal  a  ordonné  la  radia- 
tion totale  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
Rérolle,  taudis  que  sa  mainlevée  ne  pouvait 
avoir  d'effot  que  pour  la  somme  de  35,ÔO0fr., 
et  que  rinscriplion  devait  subsister  quant 
aux  autres  reprises  dotales  sujettes  à  remploi, 
éventuelles  ou  actuelles;  2*^  sur  ce  que  le 
jugement  doiit  est  appel  a  été  rendu  en 
l'absence  de  |a  femme  Rérolle,  qui  n'a  pas 
été  inise  en  caus*)  dans  l'instance; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  rin- 
scriplion a  été  prise  spécialement  pour  la 
conservation  des  sommes  constituées  daQ9 
le  contrat  et  dispensées  du  remploi,  avec 
indication  précise  de  ces  sommes,  et  que, 
dans  ces-circonstances,  comme  1  jont  exprimé 
les  premiers  juges,  le  conservateur  ne  pou- 
vait étendre  les  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
la  datnë  Rérolle  est  intervenue  dans  Fin- 
stance  liée  devant  la  Cour  sur  Tappel  du 
conservateur  des  hypothèques,  et  a  conclu  à 
la  conflrmation  du  jugement  précité; 

Sur  les  dépens  :  —  Attendu  que  là  résis- 
tance du  conservateur  à  la  radiaiioh  deman- 


dée, parce  que  le  jugetnent  dont  est  appel  A 
été  rendu  en  l'absence  de  la  dariie  Rérolle, 
qui  U'avaitpus^té  mise  en  cause,  étant  déclst* 
rée  fondée,  les  dépens  ne  doivent  pas  être 
mis  à  sa  charge;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  18  août  1864.  —  C.  Lyon,  l'«  ch.  — 
MM.  Loyson,  prés.;  Gayet  et  Gaillau,  av. 


sngnaler 
hypo- 


thèque légale  de  la  femme,  sous  prétexte  que  cetf^ 
hypothèque  aurait  été  rendue  publique  dans  9à 
généralité  par  l'inscription  dont  il  s'agit  :  Parij, 
15  fév.  18Kd  (S.  1858.2.558.  —  P.1858.57e); 
Limoges,  5  août  1861  (S.1861.S.479.-^P.186i; 
lOâl),  et  Bordeaux,  24  juill.  1863  (S.1864.2.47; 
—  P.1864.409).  —Mais  V.  suprà,  1"  part.,  p. 
288,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  déc. 
1865,  qui  casse  cette  dernière  décision,  en  se  fon- 
dant toutefois  sur  des  Mdtifs  particuliers  et  sâHi 
éh  t'èpdu.<is>t'  formelléfhent  \i  dbrttine. 
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RENNES  10  janvier  1M6. 


Donation  entrb  fipoux,  Décès  i>i}  dona- 
taire, Héritiers  dc  donateur. 

L'époux  auquel  son  conjoint  a  donné  tout 
ee  qui  composera  sa  succession,  pour  en  jouir 
et  disposer  en  pleine  propriété,  avec  stipula- 
tion  expresse  qu*au  décès  du  dpneUaire  les 
héritiers  du  donateur  seront  appelés,  concur- 
remment avec  ceux  du  donataire,  à  partager 


(1)  La  Cour  de  Rennes,  dans  le  procès  qui  a  donné 
lien  'à  l'arrêt  que  nous  rapportons,  avait  à  dé- 
terminer le  sens  et  la  validité  d'une  espère  de  do- 
nation fort  usitée  dans  certaines  provinces,  parti- 
culièrement en  Bretagne,  avant  la  promulgation 
du  Gode  Napoléon,  et  qui,  demeurée  dans  les  ha- 
lûtndes  de  ces  pays,  doit  être  soumise  aux  dispo- 
sitions impératives  de  ce  Code.  Nous  indiquerons 
d'abord  l'effet,  la  portée  de  la  donation  dont  il 
s'agit  dans  l'ancien  droit;  nous  verrons  ensuite 
comment  elle  se  trouve  modifiée  par  les  prescrip- 
tions du  droit  actuel. 

Un  époux  marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté donne  A  son  conjoint  toute  sa  succession 
pour  en  disposer  en  pleine  propriété,  à  la  condi- 
tion qu'à  la  mort  du  conjoint  donataire  les  héri- 
tiers du  donateur  concourront  avec  les  héritiers 
du  donataire  dans  le  partage  des  biens  laissés  par 
ee  dernier.  Cette  donation,  faite  par  acte  entre- 
vifs, devait  être  mutuelle  entre  les  époux  dans  les 
provinces  où  le  don  mutuel  était  seul  permis  en- 
tre, gens  mariés.  Aujourd'hui  elle  pourrait  se  faire 
isolément  par  un  conjoint  à  l'autre,  sans  récipro- 
cité ;  mais  elle  est,  quoique  faite  par  acte  entre- 
vifs, essentiellement  révocable  (art.  1096),  et  si 
les  deux  époux  avaient  la  môme  intention  de  libé- 
ralité l'un  À  regard  de  l'autre,  ils  ne  devraient 
pas  l'exprimer  dans  un  seul  et  môme  acte 
(art.  1097).  —  La  môme  donation  émanée  d'un 
époux  commun  en  biens  entraînait  dans  certains 
pays  une  continuation  de  communauté  entre  Té- 
poux  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  de 
telle  sorte  que  non-seulement  l'ijidivision  subsis- 
tait pour  les  biens  acquis  pendant  le  mariage, 
mais  encore  des  acquisitions  postérieures  à  la 
mort  du  donateur  pouvaient  accroître  la  masse 
de  biens  au  partage  de  laquelle  les  héritiers  de 
ce  donateur  avaient  un  droit.  BynkershsBck,  ma- 
gistrat en  Hollande,  où  la  disposition  que  nous 
analysons  était  très-fréquente,  discute  longuement 
sur  les  effets  de  cette  continuation  de  com- 
munauté et  sur  les  accroissements  dont  la  com- 
munauté continuée  était  susceptible  (Quest.  jur, 
prit,,  lib.  3,  cap.  X).  La  rédaction  actuelle  des 
actes  de  donation  de  ce  genre  reflète  cet  ancien 
droit  :  dans  notre  espèce  notamment,  les  héritiers 
du  donateur  étaient  appelés  au  partage  des  biens 
que  délaisserait  le  donataire,  sans  aucune  distinc- 
tion d'origine;  tous  les  biens  appartenant  au  do- 
nataire au  jour  de  sa  mort  étaient  soumis  à  ce 
partage.  •—  Aujourd'hui  une  telle  continuation  de 
communauté  est  impossible.  Notre  loi  ne  permet 
pas  que  la  communauté  de  biens  ayant  existé 
entre  époux,  qui  est  régie  par  des  règles  particu- 
lières, continue  à  exister  après  la  d^solution  du 


les  biens  que  celui-ci  délaissera  en  Vétat  cA 
ils  se  trouveront,  n'a  pas  la  faculté  de  dispo- 
ser, à  titre  gratuit,  pour  le  temps  qui  suivra 
son  décès,  par  acte  entre-^ifs  ou  lestamentairs 
et  au  préjudice  des  héritiers  du  ébnateur,  det 
biens  fqrmant  V objet  de  la  donation  (t).  (C. 
896,  Nap.»  1130.) 

(Lejeune  et  autres  G.  Joffrès.) 

La  dame  Marie  Salaûn,  femme  Joffrès^  avait 


mariage;  cette  communauté  cesse  avec  la  canse 
qui  'avait  motivé  sa  constitution  exceptionnelle. 
Nous  ne  disons  pas  que  la  volonté  d'un  testateur 
soit  impuissante  A  créer  entre  ses  héritiers  non 
réservataires  et  un  tiers  une  société  de  biens; 
l'héritier  serait  dans  la  nécessité  de  subir  cette 
société  ou  exclu  delà  succession;  mais  ce  qui 
est  certain  c'est  qu'une  pareille  société  qui 
pourrait  cesser  par  la  volonté  de  l'un  des  as- 
soiâés  (art.  1869,  C.  Nap.)  ne  répondrait  pas  do 
tout  à  l'intention  du  disposant,  et  comme  la  cod- 
tinuation  de  la  communauté  conjugale  est  impos- 
sible, il  faut  déterminer  autrement  les  effets  de  la 
donation.  L'époux  gratifié  doit  avoir  la  disposi- 
tion libre  dos  biens  du  disposant  ;  il  ne  pent  l'a- 
voir comme  chef  d'une  communauté  subsistante: 
il  doit  être  reconnu  propriétaire  des  biens  de  l'é- 
poux donateur.  L'époux  survivant  est  dune  pro- 
priétaire, et  si  à  la  mort  de  cet  époux  les  héri- 
tiers du  prémourant  sont  en  droit  de  demander 
le  partage  des  biens  délaissés  par  celui  qui  est 
mort  le  dernier,  c'est  que  le  prémourant  a  vooId 
que  ses  biens,  après  avoir  apparteiiu  à  son  con- 
joint, appartinssent  à  ses  héritiers.  Il  l'a  voalu. 
mais  sa  volonté  est-elle  licite  et  sanctionnée  par 
la  loi? 

Ici  se  présentent  deux  objections  sérieuses. 
•—  Première  objection.  La  clause  qui  réserve  am 
héritiers  du  donateur  un  droit  de  partage  des 
biens  délaissés  par  le  donataire  serait,  dil-oo. 
nulle  en  tant  que  convention  sur  une  successioD 
future  (art.  Ii30,  C.  Nap.).  —  Cette  objecliou 
serait  fondée  si  les  héritiers  du  disposant  pou- 
vaient demander  une  part  des  biens  laissés  par  le 
donataire  sans  distinction  d'origine.  Mais,  selon 
nous,  une  telle  solution,  qui  était  la  conséqneoce 
d'une  communauté  continuée,  dort  disparaître  avec 
elle,  et  le  droit  des  héritiers  du  donateur  doit 
être  restreint  aux  biens  qui,  dans  la  succession  do 
donataire,  proviennent  du  patrimoine  du  dispo- 
sant. La  communauté  de  biens  doit  être  reconsti- 
tuée telle  qu'elle  était  à  la  dissolution  du  mariage, 
et  les  héritiers  do  l'époux  prédé«;édé  auront  la  part 
de  leur  auteur,  sauf  l'effet  des  actes  d'aliénation 
permis  au  survivant.  Dans  ces  termes,  l'objection 
tirée  de  l'art.  1130  s'évanouit,  nous  lui  faisons 
plutôt  sa  part,  et  nous  cédons  à  ce  qu'elle  ren- 
ferme de  vrai.  La  convention  ne  porte  plus  qn? 
sur  des  biens  appartenant  au  disposant  et  dont 
celui-ci  règle  la  transmission. 

Seconde  objection.  Le  donateur,  règle  deux  m 
la  transmission  des  mômes  biens  ;  il  les  fait  pas- 
ser de  son  patrimoine  dans  celui  de  son  conjoint- 
et  du  patrimoine  de  ce  dernier  dans  celui  de  t» 
propres  héritiers  :  n'est-ce  pas  là  une  substitution 


Cour»  imp^aki,  etc. 


m 


tiit  à  son  mari,  dans  le  cas  où  celui-ci  lai 
gamTraii>  une  donation  de  Tuniversaiité  des 
biens  meubles  et  immeubles  qui  compose- 
raient sa  succession,  pour  le  donataire  «  en 
jouir  et  disposer  en  pleine  et  absolue  pro- 
priété,;» mais  en  déclarant  qu'elle  voulait.et 
entendait  que,  au  décès^  dfu  sieur  Joffrès, 
(  ses  héritiers  fussent  ap|>elés,  concurrem- 
mentavec  ceux  de  son  mari,  pour  partager  ce 
qu'il  délaisserait,  et  en  Téiat  que  le  tout  se 
iroQTerait  alors.  »-^  La  donatrice  mourut^  et 
son  noari  se  remaria  avec  Jeanne  Diverrès; 
poisdécéda  lui-même,  aprèsavoir  fait,  au  profit 
de  sa  seconde  femme,  oeux  donations  entre- 
vifs,  dont  la  première  portail  au'il  lui  donnait 
hiniversalité  des  biens  qu'il  laisserait  à  son 
décès,  et  la  seconde,  contirmant  la  première, 
désignait  expressément  comme  compris  dans 
la  donation  les  biens  provenant  de  la  dona- 
llon  à  loi  faite  par  sa  première  femme.  — 
Les  époux  Lejeune  et  autres,  héritiers  de 
Marie  Salaûn,  ont  formé  contre  la  seconde 
femme  et  contre  son  enfant  mineur  une  de- 
mande en  liquidation  et  partavé  de  la  com- 
munauté dissoute  par  le  décès  de  leur  auteur. 
—La dame  Jeanne  Diverrès,  tant  en  son  nom 


—  Les  auteurs  anciens  qui  admettaient  la  conti- 
noation  de  communauté  n*s^vaient  pas  à  s*expli- 
qner  sur  cette  dilBcuIté  ;  leur  opinion  ne  saurait 
être  invoquée.  La  Cour  de  Rennes,  dans  un 
irr^tda3l  juillet  1858  (S.  1859. S. 491.  ^  P. 
1860.625),  qualifie  le  droit  des  héritiers  du  dis- 
posant de  droit  de  retour  ;  mais  le  droit  de  re- 
toor  ne  se  distingue  d'une  substitution  que  lors- 
qu'il a  été  stipulé  en  faveur  du  donateur  lui- 
même  et  de  ses  héritiers  ;  or,  dans  l'espèce,  le 
retour  ne  s'ouvrira  en  aucuu  cas  au  profit  du  do- 
oatear  lui-même.  MM.  Toullier  (t.  5,  n.  38), 
Meyer  {Thémit,^  t.  5,  p.  458  et  459),  et  Demo- 
lombe  (Donat,,  t.  1,  n.  135),  trouvent  dans  no- 
tre hypothèse  l'exemple  d'un  fidëicommis  de  eo 
qitod  tupererit.  M.  Meyer  le  déclare  nul; 
MM.  Toullier  et  Demolomhe  le  réputent  valable.- 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  grande 
question,  mais  nous  croyons  avec  les  derniers  au- 
teurs et  la  Jurisprudence  (Table  gén,  DeviU.  et 
Gilb.,  y*  SyhstUutûm,  n.  179  et  suiv.;  Bép,  gén. 
Pal.  et  Supp,,  eod,  «*,  n.  305  et  suiv.),  que  la 
charge  de  conserver  est  caractéristique  d'une  sub- 
stitotion,  et  que  puisque  cette  charge  ne  se  ren- 
contre pas  dans  l'espèce,  la  prohibition  de 
l'art.  896,  C.  Nap.,  n'est  pas  applicable  :  ce  n'est 
pas  nne  substitution. 

Toutes  ces  questions,  qui  sont  contenues  dans 
la  clause  que  nous  examinons,  ne  paraissent  pas 
avoir  été  agitées  devant  la  Cour  ne  Rennes.  Une 
seule  difficulté  y  aurait  préoccupé  les  magistrats 
et  les  parties,  difficulté  d'interpi^étation.  L'époux 
donateur  autorise  l'époux  survivant  à  disposer  des 
biens  en  pleine  propriété;  d'un  autre  cèté,  il  attri- 
bue i  ses  héritiers  le  droit  de  recueillir  ceux  de 
ces  biens  dont  l'époux  n'aura  pas  disposé  à  sa 
mort;  il  est  évident  que  le  conjoint  donataire 
pourra  faire  des  actes  de  disposition  entre-vifs  et 
ayant  une  effieacilé  ioMnédiate,  qu'il  ne  pourra 


qu'an  nom  de  son  enfant  mineur,  a  résisté  à 
cette  prétention,  argumentant  des  deux  do- 
nations que  Jacques  Joffrès  avait  faites  à  son 
profil. 

Le  15  juin  1865,  jugement  du  tribunal  de 
Brest  qui  déboute  les  demandeurs  de  toutes 
leurs  uns  et  conclusions. 

Appel  par  les  époux  Lejeune  et  autres. 

AKRtT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  parade 
en  date  du  25  août  1832,  Marie-Françoise  Sa- 
laûn» femme  dç  Jacques  Joffrès,  a  déclaré 
faire  donation  paracte  entre*vifs,  à  son  mari, 
dans  le  cas  où  il  lui  survivrait,  de  Tuniver- 
salitéde  ses  biens  meubles  et  eflots  mobiliers, 
or,  argent,  bijoux,  crédits,  immeubles  pré- 
sents et  futurs,  en  quelques  lieux  et  endroits 
qu'ils  pourraient  se  trouver  situés,  pour  en 
jouir,  faire,  user  et  disposer  en  pleine  et  sd>" 
solue  projpriété,  sans  eure  tenu  de  souffrir 
scellés.  Caire  faire  inventaire,  ni  remplir  au* 
cune  formalité  juridique  quelconque,  parce 
qu*en  cas  de  survie,  ledit  Joffrès  acquittera 
les  dettes  et  frais  funéraires  de  la  donatrice^ 
son  épouse,  proportionnellement  à  son  a^van- 


pas  an  contraire  disposer  par  testament  des  biens 
donnés;  mais  aura-t-il  le  droit  d'en  faire  par 
acte  entre-vifs  une  disposition  à  cause  de  mort? 
Lui  ,sera-t-il  permis,  par  exemple,  en  faisant  à  un 
nouveau  conjoint  une  donation  universelle  de 
biens  à  venir,  d'y  comprendre  les  biens  qu'il 
tient  de  la  libéralité  de  son  premier  époux? 
La  Cour  de  Rennes  a  décidé  la  négative.  La  dé* 
termination  de  ce  que  le  donateur  a  permis  au 
donataire  doit  s'induire,  non  de  la  forme  de  l'acte, 
mais  de  ses  effets.  Que  ce  soit  par  acte  entre-vib 
ou  par  testament,  il  n'importe  ;  ce  qu'il  faut  re- 
chercher, c'est  si  la  disposition  est  actuelle  ou 
subordonnéle  à  la  mort,  si  elle  confère  un  droit 
acquis  avant  ta  mort  du  disposant,  ou  simple* 
ment  un  droit  de  succession,  un  droit  s'onvrant 
à  la  mort  du  donateur  ;  dans  le  premier  cas  elle 
est  permise  et  fait  obstacle  au  droit  des  héritiers 
du  premier  conjoint;  dans  le  second,  elle  est 
nulle  à  l'égard  de  ces  héritiers.  Cette  interpréta- 
tion est  raisonnable. 

Dans  tout  le  -cours  de  nos  observations,  nous 
avons  supposé  que  les  époux  étaient  capables  de 
se  faire,  durant  le  mariage,  par  actes  entre-vifs, 
des  donatioDs  de  biens  à  venir.  Dans  l'espèce,  Ja 
première  donation,  celle  du  premier  conjoint,  sur 
laquelle  s'appuyaient  les  héritiers  demandeurs» 
était  de  cette  nature,  et  la  seconde,  celle  faite 
au  profit  du  second  conjoint  et  dont  se  préva- 
laient les  défendeurs  pour  repousser  sa  denumde, 
présentait  paiement  ce  caractère.  La  validité  de 
ces  donations  entré  époux  est  admise  par  la  jnris- 
prudeoce  et  la  majorité  des  auteurs.  Y.  Table 
gin,  Devill.  et  Gilb.,  v*  Donat,  entre  époiUB,n.  79 
et  suiv.  ;  Rép,  gin.  Pal,,  eod.  t^,  n.  267  et  suiv.  ; 
Adde,  MM.  Bonnet,  Det  di$p,  pareontr.de  mar,, 
t.  3,  n.  908;  Troplong,  Danat,  et  te$t.,  t.  4, 
n.  S653  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  j^achariie,  t.  6. 
I  743,  p.  S84. 


Cùiir»  tH^mâSi,  eie. 


m 

iàeè  i-^  CbmâétiM  ^th  §î  fcéftë  dfsbbsftioti 
étiolait  sedle  dàhâ  Tactë  da  28  août  18^2, 
elle  serait  claire,  t>i*ècisè;  fèimellè,  et  tie 
pourrait  donner  lieu  à  aucune  difficulté  ;  H 
eti  résdUeràit  évidemment  (jilë  la  femme  he 
8*est  préoccupée  4Uè  de  èofl  tfiâfi  et  a  voiila 
lui  donner^  à lexclusiôn  dé  lotis aiitrès,  ifbn- 
seulement  le  droit  de  tiispoéër,  pendant  qu'il 
existerait^  de  son  hérédité,  mais  d'en  faire^ 
après  son  propre  décès,  d'une  manière  ab- 
solue, tel  usaee  qu'il  jugerait  coiive^able^  et 
pàf  tous  le6  mdjèns  que  la  16i  mettrait  à  sa 
djftpoMtion^  mÔMe  par  testaiiient^  c6*riimé  He 
biens  lui  provenant  de  soh  chef  ;  —  Mais 
considérant  que,  dahëlë  deuxième  et  le  troi- 
sième pariigrapbé  de  Tacte  du  28  aijût  iB3i^ 
oii  lit  :  «  et  sans  nùii'ti  ni  préjodicier  à  l^prê- 
liènte  donaiidtl  en  tottté  ^topt\é\éy  miih 
Mârie-Prançdise  Salaûn  veut  et  entebd  qu'îiu 
décès  de  Jacqnes-MaHe  Joffrèsi;  ses  héritiers 
éoientappèlésrconcbrreiiiMent  avèù  ckut  dé 
sdti  nfiarl^  pour  partager  ce  qu'il  détaif^scrâ^ 
61  en  Tétât  que  le  lont  se  trouvera  alors... 
Ëédit  lacqdes-Marie  Joffrèd^  ici  tdujours 
présent,  accepte  avec  reconnals^ncë  là  do- 
nation que  ladite  Sailâtftn,*  âon  épouse,  abièu 
voulu  lui  daire.  promet,  en  cas  de  survie,  de 
remplir  et  exécuter  ponctuellement  les  obli- 

Îatlons  qu'elle  lui  a  imposées  ;  >*  «—  Cdnsî* 
éfantque  de  ces  deux  derniers  paragraphes, 
qu'il  ne  faut  pas  .isoler  du  précèdent  quand 
il  s'agit  d'interpréter  dans  soh  ensemole  la 
Volonté  enliërede  la  donatrice,  Il  résulte  que 
Marie  Salaud,  qui  n'avait  ni  ascendalnis  ni 
descendants,  a  voulu,  par  tin  senlioïènt  qui 
s'explique  parfaitement,  préférer  â  sèë  bérN 
tiers  un  mari  qu'elle  afleètiOnnàit,  avec  16 
concours  duquel  elle  avait  gagn.é  âa  fortnhe, 
lui  éviter  toute  contestation,  et  lui  assurée*, 
pendant  sa  vie,  une  grande  aiSâritè,  biéme 
le  droit  d*allénef  ses  biens  et  de  s'en  desàai* 
sir  pour  arriver  k  ce  résull^t;  mais  qu'elle  a 
toulu  préférer  ses  héritiers  propres  à  cèut 
de  son  mari,  et  entendu  qd'au  decêls  de  lôf- 
frès,  ses  héritiers  à  elle  persoïinels  Seraient 
appelés  concurremment  avec  les  héritiers  de 
ion  mari  pour  partager  ce  que  ledit  Joffrès, 
lors  de  son  décès,  délalsseran  d'uile  fqrturie 
acquise  en  commun,  et  dans  fêtai  où  le  tdùt 
se  trouverait  alors  ;  —  Considérant  que  ^1  la 
disposition  de  Tacte  du  25  adût  1832  impli- 
que pour  le  sieur  Joffrès  le  droit  d'user,  de 
Son  vivant,  comme  bon  lui  semblerait,  de  la 
fortune  que  lui  donnait  sa  femme,  elle  lui  in* 
terdit  implicitement  le  droit  de  transmettre 
après  son  décès,  soit  par  testament,  soit  par 
donation  pour  cause  de  mort,  ce  qu'il  a  dé- 
laissé en  cessant  d'exister,  ce  dont  il  ne  s'est 
pas  dessaisi  peitdant  sa  vie  ;  —  Considérant 

Î[ue  Joffrès  semble  bien  Tavoir  ainsi  entendu 
ni-méme,  avoir  compris  que  sa  femme  ne  lui 
transmettait  qu'une  propriété  limitée,  sous 
certaines  conditions,  puisqu'aa  iiett  d'accepj 
ter  purement  et  simplement  la  donation  qui 
lui  était  fîdte  par  Marié  Salaûn,  éa  fedimé,  il 
promet  dé  remplir,  en  dis  de  survie,  et  d'exé^ 
enter  ponctuellement  les  obligktionll  qiPellI 


lii!  a  imposéëà: .—  Co^sidlérkili  énfiii  (^i, 
lôrfiiqu'll  s'agit  d'iu'ërdrètër  un  aaei  ^urtooi 
un  acte  de  dernière  volonté|  il  ratrt  moini 
s'arrétef  aux  termes  employés  dans  cçUcte^ 
quelque  généraux  qu1)s  soient,  que  ^eche^ 
clier  quelle  à  été  rihtèntioh  de  ta  partie  qui 
dispose;  qu'il  est  évidefii  que  Mkne  Salaûo 
a  vduld  (Préférer  son  mai'i  à  ses  héritiers, 
mslis  qu'elle  àenteiidu  préforer  aussi  ses  firo- 
pre^  héritiers  â  céiix  de  celui-çL  et  que  s*jt 
existait  ùiidôulë,  ce  Hdttte  devrait  ë'iiitcrprè- 
lef  éH  tAieiir  des  héritiers  du  satig  :  —Que, 
dès  lors,  les  appelants  sont  bien  fouaès  à  iie- 
liiartder,  1"  qu'il  soit  procédé  en  leur  pré- 
sence à  l'invehtaire.  et,  par  suite,  Si  la  liqui- 
dation de  la  communauté  qui  a  existé  erilre 
Jacques  Joffrès  et  Marie-Françoise  &ûhû, 
ià  première  femme,  et  tlë  la  succession  de 
cette  dernière  ;  2^  à  établir  par  toutes  voie^ 
de  droit  la  valeur  de. ladite  cointnunauté  et 
de  ladite  succession,  pour  être  ensuite  pro- 
cédé ad  partage cbntormémeht  atix  droitsdes 
parties  ;  —  Par  ces  motifs,  corrigeant  et  ré- 
formant, dit  qu'il  sera  procédé  en  présence 
dèj>  sibpelsints  à  l'inventaire  et  à  la  liquida- 
tion de  la  CddimtttiâQté  qui  k  existé  entré 
Jacques  Joffpèfi  et  Marie-Fran^ise  MââS) 
sa  première  femme,  etc. 

Du  10  jâhv.iÔ66.  —  C.  Rehiiéâ,  i,^*4 
— -  MM.  le  c6ns.  Lemeur,  prés.;  Kerl^ertin, 
aV.gén.;  CameScasse  fils  et  Ducosqiier.  av. 


PiRâ  4  htivemlirè  1865. 

■ 

Témoins  xn  hatièrb  civiub^  Rèprochsb, 
Peeut]!,  Conseil. 

Il  n'est  pas  pretcrit,  à  peine  de  déchéaneej 
que  la  partie  oui  reproche  un  tétnoin,  dam 
ufie  enquête^  ojf^re  immédiatement  la  preute 
de$  caute$  de  reproche  et  faue  cônhaitre  iei 
propres  témoins.  Il  suffit  que  lei  causes  ie 
reproche  soienl  précisées  dA)ant  le  juge^om- 
missaire,  et  c'est  après  l'enquête  et  devant 
le  tribunal  que  la  preuve  des  faiti  à  rappui 
doit  être  dàhàndée  (1).  (C.  prot.,  i8d.) 

L'énumération  contenue  dans  fhrt.^^ 
C.  proc.y  des  eataes  de  reproche  contre  Us 
témoins  produits  dans  une  enquélh,  est  limita- 
Hve  et  ne  peut  être  étendue  à  des  cas  autres 
que  ceux  indiqués  (2). 


(i)  La  question  est  controversée.  V.  la  Table 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  v«  Témoins  en  irialière  Hvili, 
n.  i08  et  suiv.  ;  et  le  Rép.  gên.  Pal,  et  Supp., 
j*  Enquête,  n.  860  et  suiv.  Adde,  daUs  le  sens  de 
la  solution  ci-dessus;  M.  Bioche,  IHct.  de  proc., 
V*  Enquête,  n.  396. 

(f)  Il  y  à  également  controverse  sur  cette  ques- 
tion; toutefois,  la  doctrine  contraire  semble  pré- 
valoir. V.  notaniment,  Cass.  4  mai  1863  {S.1863. 
1 .4Î7.— P.  1861.267)  et  les  indications  de  la  note, 
t  En  dehors  de  l'énumération  de  cet  article  (2S3. 
C.  proc),  dit  la  Cour  de  cassation  dans  VuH\ 
précité;  des  cas  eliéteni  où  l'intérêt,  pi*  coosé' 
^ent  16  dkn^,  dit  IbétiiiôDlë  édt  ènûèûi;  et  le 


Couff  iittpéH^ah^  m. 


m 


En  emiiéqwnn»}  h  A)iitHI,  mkHrië  ou  nm: 
ai  VwM  dèi  pttrtieê^  n*eit  pai  par  cela  êiul 

reffoehàblë  comme  téH^ain  {i). 

(Villiri  C.  Chéreâu.) 

Le  23  déc.  I864j  Jtrgeoietit  do  tribunal  de 
Cbâieaodony  qui  statoait  en  ces  termes  :  — 
f  Attendu  que  te  témotn  Bouillon  n'est  pas 
le  eonseit  salarié  des  époux  Cliérean  ; — Que^ 
le Tûiil^  le  reproclie  élevé  contre  lui  ne  se- 
rait pas  fondé,  attendu  qn*il  n'est  pas  com- 
pris au  nombre  de  cent  limitativement  éta- 
blis dans  Tart.  283,  C.  proc.  civ.; — Qu'an 
sorpius,  sa  déposition  doit,  dans  tous  les  cas, 
dtre  loe,  sanf  an  tribunal  à  y  ayoir  tel  égard 
qoe  de  raison; — Qu'enfin,  ledit  reproche  doit 
être  écarté  coiUme  tardif,  l^art.  2^  du  même 
Code  obligeant;  à  peiile  de  déchéance,  ta 
partie  qui  reproche  tin  témoin  à  en  offrir  \à 
preove  immédiatement^  et  à  faire  eonnattre 
ses  propres  lémoinsi  ce  qui  n'a  pas  en  lien 
«ians  l'espèce...  é 

Appel  par  la  dame  YiUars. 

ARRÊT. 

LA  €OUR;  —  Considérant  que  les  causes 
de  reproche  doivent  être  précisées  devant 
le  JDge-commlssaire ,  mais  que  c'est  après 
l'enquête  et  devant  le  tribunal  que  la  preuve 
des  faits  à  l'appui  du  reproche  doit  être  de- 
mandée ;  qu'ainsi^  dans  r espèce,  le  reproche 
proposé  par  la  veuve  Villars  contre  Bouillon 
De  pourrait  être  écarté  comme  tardif;  — 
Mais  considérant  que  cette  question  est  sans 
intérêt  au  procès.  Bouillon  ne  se  trouvant 
dans  aucun  des  Cas  d'exclusion  prévus  par 
la  loi;  —  Cotifirme,  etc. 

Du  4  nov.  i865.  —  C.  Paris,  V  ch.  — 
MM.  devienne,  !•'  prés.j  de  Vallée,  1*'  av; 
géo.;  Méline  et  Dupuich,  av: 


TOULOUSE  18  Janvier  1866. 

UlilSSIERS,  6FFIcà,4CTION  G^VII^Îe,  pRifUDICB, 
AsSOQATlOIf^    NoTlFICATlOMë     IRRfiGULlÈ- 

us,  Preuve. 

Du  h%ii$iiêr$  ùht  qualité  pour  âemand»r 
nàividÊulUmetit,  par  voie  faction  eitilê  en 


jo^e  ne  saurait  être  coodaumé  fl  entendre  tiu 
témoin  qui  ne  lui  inspire  aucune  cOnfiaUce:  > 
Adde,  dans  le  même  sens;  lA.  Bioche,  UfH  tujyri, 
B.  870  et  suiv. 

{i)  V.  coDf.,Golmar,  14  juill.  1868  ($.1863. 
2.m.^P.1863.78l). 

(2)  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qtte  le 
B«uire  au  préjudice  duquel  un  de  se^  coilfréres  a 
«^trerenn  à  Ja  loi  de  résidence,  à  qtialité  peUr 
vtioDoer  eelui-ci  en  paiement  de  domma^s^n- 
^rdu.  V.  Caas.  8  mars  1864  et  la  note(S.1864. 
1  «M— P.1864.6M).  V.  ausffl,  sur  le  principe 
lue  lés  olBciers  ministériels  sur  les  attributions 
àf!vp»\È  on  empiéièuiênf  aurait  été  t^munê  ont 
^  dr^  d'exercer  iini  ncdon  ea  dommage^lnté- 
r«ti«eBtrara<Aeaa«e4ii  enlptéf^mCHi;  mêtak  aiats 
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qUê  Uûr  eauitràlt  finfràtiion  conmUe  pâf 
certditin  e6llè0iei  aU2if  irègleà  de  iaprofhàiiéê^ 
iam  qu'on  puiiie  leut  opposH-,  ibit  que  là 
communauté  ne  tei  a  pài  autorisés  à  â^tr, 
soit  que  lès  infrUetiâmt  aÙégÛëéH  étant  justi-^ 
ciables  de  là  jurîdictioh  disciplihaire  He 
sauraient  étte  Vobjèt  d'un  litige  devant  lei 
tribunaux  civils  (2)*  (C.Nâp.,  1382). 

Toutefois;  pour  que  dei  domfnages-intéréts 
leUt  soient  accordh;  il  ke  suffit  pas  aile  tiH- 
fraction  existe  *  il  faut  encore  i^û^ils  en 
aient  éproufsé  ut  préjudice. 

V association  fotMée  eHtre  plusieurs  huis^ 
siers  pour  VeâùplOitàiion  de  leurs  chargés  et 
le  partage  des  béHéfitéi  en  ^ësHltaill,  est  nullî 
comme  eontraite  à  Vbrdre  public  (3).  If  ail 
lé  seul  fait  du  travail  de  plusièitri  dans  ii^ 
local  eommufijûsti/U  par  V exercice  de  ta  pfo^ 
fession  {par  exempte  en  qualité  d'dùâiencleri) 
auprès  dtl  tribunal.  Hé  saurait  être  coHH^ 
déré  comme  constituant  knè  société  illicite. 

Le  fait,  pat  un  huiêsiét,  de  si  Créer,  e^  fiiU 
sant  notifier  par  séÈ  clercs  les  actes  de  son 
ministère  et  notamment  leà  ptbt'éis,  le  ntoyen 
de  concentrer  en  ses  mains  uH  trdtail  qiûf 
pour  être  accompli  régulièrement^  èàl  eûH^ë 
nécessairement  la  coopèratiort  de  plusieufi 
officiers  ministérieli,  peut  kàHs  dôutè  'coiistii-* 
tuer  contre  cet  huissier  une  cause  de  dom- 
mages-intérêts*, maii  un  tel  fait  supposant 
de  fausses  constatations  dans  des  actes  au- 
thentiques, l'existence  n'en  peut  être  établie 
que  par  la  voie  de  Vinscription  de  fàux^ 
alors  même  qiie  la  preuve  n'en  serait  offerte 
qu^à  l'appui  de  lU  demande  en  domrha^ei' 
intérêts  formée  contre  le  contrevenant  et 
ne  devrait  pas  atteindre  la  validité  des  actes 
attaqués  {C,  Nap.  1?i9). 

(Garés  et  autres  G.  Laponne  et  autres.)  — 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;  ^  Attendu  que  la  déinahde 
en  dommages  formée  par  les  huissiers  Garés 
et  eonsoris  COdtre  quatre  antres  huissiers  dé 
Tarrondissethent  dé  Toulouse,  esitnotiv^e  en 
premier  lieu  surrexistènce  d'une  assèclalion 
illégale  ayant  noor  but  rëx|tlbttaîion  en  cdni* 
mun  de  ledrs  chargea  i  eii  sefeoiid  liëû,  éiir 

qu'il  aurait  agi  en  vertu  d'une  autorisation  (té 
justice,  Ctts^.  17  nOv.  186i,  11  fév.  188â; 
Rouen,  18  avril  1861,  atec  Cass.  18  îiov.  iBoi  {$. 
1883.  1.100.102.103  -^  P.1863.323.326.3»j[. 
(3)  La  jori^prildeDeè  ë^i  cbnstàUte  pouè  f^con- 
nflltre  là  nullité  des  sociétés  formées  pour  l'ex- 
ploitation des  offices  ministériels,  et  spécialémeni 
des  offices  d'huissier.  Y.  Paris,  4  fév.  1884  (8. 
1804.9.148^?.  1854,1.SÔ0  et  le  rehvoij:  V. 
aussi  HM.  Màrc-Deffàux  et  Hai-el,  Enc^cl:  i^* 
huiss.;  v«  Huiêsieri,  n.  444  ëi  èuil.  ~  V.  éncdf  . 
sur  le  principe  jëiiérat.  Table  gpi.  îiéiiU.  e 
Oilh.,  r"  office;  n.  180  et  s.,  TdbU  déièm,, 
êod.  if;  n.  119  eC  Suiv.'t  H^.  §hi.  Pil.  èl  8û^.» 
éod.  f)«;  d:  186  et  HtAv, 
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les  noiiûcations  frauduleuses  de  certains  ac- 
tes de  leur  ministère  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'association  illégale  imputée  aux  intimés:-- 
Attendu  que  ceux-ci  opposent  à  la  demande 
de  leurs  adversaires  une  première  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  leur  défaut  de  qualité,  et 
qu'ils  la  font  résulter  de  ce  fait  que  le  dom- 
mage dont  se  plaignent  les  huissiers  Garés  et 
consorts  n'est  point  appréciable,  puisqu'il 
serait  impossible  d'indiquer  une  base  quel- 
conque pour  établir  le  chiffre  de  ce  prétendu 
dommage,  et  surtout  pour  déterminer  la  part 
revenant  à  chacune  des  parties  spi-disant  lé- 
sées; —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper  des  difficultés  qne  pourraient  pré- 
senter, soit  Tappréciaiion  du  dommage  allé- 
gué, soit  la  fixation  de  la  part  revenant  à 
chaque  partie  lésée;  qu'il  suffit  que  le  dom- 
mage allégué  puisse  exister  en  fait,  pour  que 
l'action  de  celui  qui  se  prétend  lésé  soit  re- 
cevable;— Attendu,  dès  lors,  qu'iln'v  apaslieu 
de  s'arrêter  à  cette  première  fin  àe  non-re- 
cevoir  ;  —  Attendu  que  les  intimés  opposent 
une  deuxième  fin  de  non-recevoir  prise  du 
défaut  demandât  autorisant  les  huissiers  Ga- 
rés et  consorts  à  intenter  leur  action,  puis- 
qu'ils n'en  ont  reçu  aucun  de  la  commu- 
nauté des  huissiers  de  Tarrondissement  de 
Toulouse,  et  ne  représentent  même  pas  la 
majorité  de  ces  huissiers  ;  —  Attendu  qu'il 
importe  peu  que  les  huissiers  soient  organisés 
en  communauté;  que  chacun  d'eux  n^ri con- 
serve pas  moins  le  droit  de  demander  isolé- 
ment la  réparation  des  dommages  qu'il  pré- 
tend éprouverparle  fait  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  de  la  communauté;  que  les  huis- 
siers peuvent,  en  pareil  cas,  comme  les  autres 
officiers  ministériels,  acir  ut  nnguli,  lors- 
qu'ils le  jugent  convenable  ;  —  Attendu»  dès 
lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette 
deuxième  fin  de  non-recevoir  ;  —  Attendu 
que  les  intimés  opposent  encore  une  troi- 
sième fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'il 
ne  s'agirait,  pour  le  fait  d'association  entre 
huissiers,  que  d'actes  justiciables  de  la  juri- 
diction disciplinaire,  et  qui  ne  peuvent  être 
l'oblet  d'un  litige  porté  devant  les  tribunaux 
civils;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que' les 
faits  imputés  aux  intimés  «oient  ou  non  jus- 
ticiables de  la  juridiction  disciplinaire;  que 
ks  demandeurs  se  prétendent  lésés  par  des 
faits  qu'ils  s'abstiennent  de  qualifier,  et  se 
contentent  d'invoquer  à  l'appui  de  leur  de- 
mande le  principe  posé  par  l'art.  138Î,  G. 
Nap.;  ^Attendu  que  leur  demande  ainsi  for- 
<nulée  reste  complètement  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  et  que,  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  non  plus  à  cette 
troisième  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu,  au  fond,  sur  cette  première  ques- 
tion, que,  dans  l'intérêt  des  huissiers  intimés, 
fout  en  contestant  énerffiquement  en  fait 
rexistence  d'une  association  quelconque 
entre  eux,  il  a  été  dit  que  ces  associations, 
oafls^  une  certaine  mesure  et  avec  certaines 
restrictions,  ne  seraient  point  illégales  et  ne 
pourraient  motiver  une  diemande  en  domma- 


ges ;  —  Attendu  que  la  Cour  ne  peut  sanc- 
tionner un  pareil  principe;  ^  Auendo, en 
effet,  que  l'association  de  deux  ou  de  plusieurs 
/Officiers  ministériels  pour  l'exploitation  de 
leurs  charges  et  le  partage  des  bénéGces 
en  résultant,  est  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, constitue  une  violation  des  lois  cons- 
titutives qui  fixent  les  droits  et  les  de- 
voirs de  ces  auxiliaires  de  la  justice,  et  com- 
promettrait gravement  les  intérêts  du  public. 
en  supprimant  toute  émulation,  toute  surveil^ 
lance  mutuelle,  et  en  compromettant  le  se- 
cret des  parties  ;  ^  En  ce  qui  touclie  le  fait 
même  d'association  illégale  imputée  aux  in- 
timés :  —Attendu  que  les  huissiers  appelants 
invoquent,  pour  établir  l'existence  de  cette 
association,  d'abord  certains  (aîts  notoires ei 
reconnus,  en  second  lieu  l'offre  de  preure 
des  faits  contestés,  et  enfin  le  refus  des  huis- 
siers intimés  de  répondre  à  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  qui  avait  été  accordé  ;  - 
Attendu  que  les  huissiers  Garés  et  consoru 
se  plaignent  de  l'existence  de  deux  associa- 
tions illéffales  établies  séparément  :  l'une 
entre  les  huissiers  Lapenne  et  Laurilhe ,  Tao- 
tre  entre  les  huissiers  Lissop  et  Tollemer; 

—  Attendu  que  la  Cour,  ainsi  qu'il  a  été  dit^ 
n'est  saisie  que  d'une  demande  en  dommages^ 
et  que  si,  en  l'état,  elle  trouve  la  preuve  que 
le  dommage  allé|nié  n'existe  pas,  et  que  tes 
intérêts  des  parties  qui  se  plaignent  n'ont 
pas  été  lésés,  elle  n'a  pas  besoin  de  procé- 
der à  la  constatation  des  faits  allégués  pour 
justifier  ce  prétendu  dommage;  — Attenda 

2ue,  pour  ce  qui  concerne  les  deux  huissiers 
apenne  et  Latrillie,  les  faits  constatés  et 
reconnus,  et  ceux  même  dont  la  preuve  est 
offerte,  seraient  loin  de  suffire  pour  établir 
qu'il  a  existé  ou  qu'il  existe  entre  eux  une 
réelle  association  ;  —  Attendu  que  ces  faii^ 
ne  paraissent  indiquer  qu'une  certaine  colla- 
boration dans  un  local  ou  bureau  cororoon  ; 

—  Attendu,  de  plus,  qu'un  fait  matériel  et  à 
l'abri  de  toute  contestation  ne  permet  pas 
de  supposer  que  cette  association,  en  suppo- 
sant qu'elle  existe,  ait  fait  éprouver  le  moin- 
dre dommage  à  leurs  collègues  ;—  Attendo 
que  ce  lait  est  le  relevé  de  leur  répertoire,  qui 
prouve  que  la  moyenne  de  leurs  actes  est 
bien  inférieure  à  celle  qu'ils  devraient  espé- 
rer, et  va  toujûprs  en  décroissant;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  ce  preihier  chef  de  de- 
mande doit  être  écarté  pour  ce  qui  concerne 
les  huissiers  Lapenne  et  Latrillie  ;—  En  ce 
qui  touche  les  huissiers  Lissop  et  Tollemer  l'- 
Attendu que  la  position  particulière  de  ces 
deux  huissiers  et  la  prospérifé  de  leurs  offices 
rendraient  plus  vraisemblable,  d'un  côté  la 
réalité  de  leur  association,  de  1  antre  la  pos- 
sibilité du  dommage  que  l'exploitation  en 
commun  pourrait  faire  éprouver  aux  auiires 
huissiers;  —  Attendu  que,  pour  justifier 
l'existence  de  cette  association,  les  appelant» 
invoquent  d'abord  les  faits  quils  considèrent 
comme  notoires  et  reconnus;— Attendu qn'il 
est  certain  que  Lissop  otTollemer, choisis  de» 
puis  longtemps  par  le  tribunal  de  eoounerce 
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de  Toulouse  coinme  huissiers  audienciers, 
sont  désignés,  à  ce  titre,  à  peu  près  également 
poor  la  signification  des  ju^^ents  où  il  y  a 
lieu  de  commettre  on  boissier  ;  -^  Attendu 
que  ces  huissiers  occupent  dans  le  palais  de 
la  Bourse  un  local  pour  lequel  il  paraît  quils 
payent  une  redevance,  et  où  ils  ont  établi 
un  bureau  commun  dans  leouel  travaillent 
leors  clercs;  —  Attendu,  enun,  que  Lissop 
et  ToUemer  jouissent  depuis  longues  années 
de  la  conGance  exclusive  du  directeur  de  la 
succursale  de  la  Banque  de  France  à  Tou- 
louse, et  qu'il  est  plus  que  probable  que  les 
nombreux  e0eiB  que  fait  protester  cet  éta- 
blissement leur  sont  envoyés  collectivement, 
sauf  à  eux  à  se  les  distribuer  ; — Attendu  que 
ces  divers  faits  peuvent  donner  de  la^  vrai- 
semblance au  fait  allégt^é  de  l'association, 
mais  ne  suffisent  pa»  pour  la  constater  ;  — 
En  ce  qui  touche  Toffre  de  preuve  offerte 
pour  corroborer  les  faits  ci-dessus  :  —  At- 
tendu que  les  faits  dont  on  offre  la  preuve 
ne  sont  pas  de  nature  à  justifier  Texistence  de 
la  prétendue  association,  si  l'on  en  excepte 
Toffre  relative  au  partage  des  bénéfices  faits 
tous  les  ans,  par  égales  parts,  entre  les  deux 
associés,  preuve  évidemment  impossible  à 
rapporter,  et  offerte  seulement  pour  dissimu- 
ler rinsnffisance  des  autres  faits;  —  At- 
tendu, dès  lors,  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  8*ar- 
réler  à  Toffre  de  preuve  ;  -r  En  ce  qui  tou- 
che la  présomption  qui  résulterait  du  refus 
des  intimés  de  répondre  à  Finterrogatoire 
surfaits  et  articles  qui  avait  été  ordonné  :... 
-•Attendu  que  la  Cour  peut  se  monurer  d'au- 
tant plus   sévère  pour  l'admission  de  ces 
preuves  diverses  qu'en  fait,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  elle  n'a  à  juger  qu'une  question  de  dom- 
mages>  et  qu'en  réalité,  alors  que  l'associa- 
tion de  Lissop  et  de Tollemer  serait  prouvée, 
Texistenee  du  dommage  dont  se  plaignent  les 
autres  bliissiers  ne  le  serait  pas; —  Attendu, 
eo  effet,  que  le  relevé  attentif  et  scrupuleux 
de  leurs  répertoires  constate  que  les  actes 
qu'ils  notifient  se  composent,  d'abord,  des  si- 
gnifications des  jugements  dans  lesquels  ils 
tout  'oemmis  et  pour  lesquels  Ils  ont  seuls 
qualité;  en  second  lieu,  des  effets  protestés 
à  la  requête  de  la  Banque,  clientèle  que  le 
directeur  a  bien  le  droit  de  leur  conserver  ex- 
clusivemeni  ;  en  troisièmelieu,  des  effets  pro- 
testés à  la  requête  de  deux  anciennes  mai- 
sons de  banque  de  Toulouse,  qui  leur  ont 
aussi  donné  leur  confiance  exclusive  ;  ~-  At- 
tendu que,  en  dehors  de  ces  trois  catégories, 
le  nombre  d'actes  de  ces  huissiers  est  de  peu 
dlmpNortance  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  leur 
association  prétendue  n'aurait  pas  porté,  eii 
fait,  un  préjudice  réel  aux  autres  huissiers,  et 
ne  pourrait  servir  de  base  à  une  condamna- 
tion en  dommages  ; 

Eo  ce  qui  touche  les  notifications  fraudu- 
leuses imputées  aux  intimés,  et  qui  consis- 
teraient dans  leur  habitude  de  faire  notifler 
par  leurs  clercs  divers  actes  de  leur  minis- 
tère, et  notamment  les  protêts  :  —  Attendu 
que  si  des  faits  pareils  étaient  constatés,  ils 


constitueraient,  en  dehors  de  leurcrimina^ 
lilé,  une  cause  sérieuse  de  dommage  au 
préjudice  des   autres   huissiers,  puisqu'ils 
augmenteraient  frauduleusement  le  nombre 
de  ces  officiers  ministériels,  et  accroîtraient 
sans  mesure  les  moyens  de  concentrer  tout 
le  travail  en  une  seule  ou  en  un  petit  nombre 
de  mains;  — Attendu  que,  pour  établir  ma- 
tériellement le  fait  allégué,  les  appelants  ont 
prétendu  que  le  nombre  des  actes  notifiés  par 
Lissop  et  Tollemer^  certains  jours  de  l'année, 
était  tel  qu'il  était  physiquement  impossible 
qu'ils  les  eussent  notifiés   eux-mêmes  ; -7- 
Attendu  que  le  relevé  des  répertoires  de  ces 
deux  huissiers  a  fait  justice  de  cette  impos^ 
sibilité  matérielle,  alors  surtout  que  la  plu- 
part des  actes  de  protêt  sont  notifiés  au 
même  domicile  ;  —  Attendu  que,  toute  con- 
statation   dès  à  présent   acquise  du    fait 
allégué  n'existant  pas,  les  appelants  ont  of- 
fert d'en  rapporter  la  preuve  ;  <—  Attendu 
que  les  huissiers  intimés,  en  protestant  avec 
la  plus  grande  énergie  contre  cette  dernière 
imputation,  opposent  à  Fadmlssion  de  cette 
ofire  de  preuve  une  fin  de  non-recevoir 
prise  dans  la  nature  même  des  actes  incrimi- 
nés, actes  qui  ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  la  voie  de  Tinscription  de  faux  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  point  contesté  par  les  appe- 
lants que  les  actes  qu'ils  disent  contenir  de 
fausses  constatations  font  partie  des  actes 
authentiques  que  l'art.  i319,  G.  Nap.,  dé- 
fend d'attaquer  autrement  que  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux;  mais  qu'ils  prétendent  : 
.  en  premier  lieu,  que  des  obstacles  qui  ne  pro- 
viennent pas  de  leur  fait  les  ont  mis  dans 
l'impossibilité  de  s'inscrire  en  faux  inci- 
dent ;  en  second  lieu,  que,  n'ayant  formé 
au'une  simple  demande  en  dommages  et  ne 
emandant  Si  aucun  titre  la  nullité  des  actes 
incriminés,  ils  sont  dispensés  de  l'obligation 
de  s'inscrire  en  faux  contre  ces  actes  ;*  Ast- 
tendu  qu*il  est  certain  que  les  huissiers  in- 
timés n  ayant  produit  ni  dû  produire  aucune 
pièce,  ils  n'avaient  rien  à  répondre  à  la  som- 
mation qui  leur  avait  été  faite,  et  que,  par 
suite,  la  procédure  en  faux  incident  civil  sW 
trouvée  arrêtée  dès  son  début  ;  —  Attendu, 
d'une  autre  parl>  que  les  huissiers  appelants 
ne  possèdent  aucun  des  actes  incriminés; — 
Attendu  que  cet  état  de  choses  peut  être  fâ- 
cheux pour  les  demandeurs,  maisqu'il  résulte 
de  la  nature  même  de  leur  demande  qu'il 
ne  peut  entraîner  la  Violation  des  principes 
posés  par  l'art.  4319  du  Gode,  et  que,  enfin, 
c'est  à  eux  à  chercher  s'il  leur  convient  ou 
non  de  prendre  une  autre  voie  que  celle  du 
faux  incident  ;  —  Atliendu  que  la  prétention 
des  appelants  d'être  admis  à  la  preuve  des  no- 
tifications frauduleuses,  dans  l'intérêt  de  leur 
demande  en  dommages  seulement  et  en  res- 
pectant pour  le  surplus  la  validité  des  actes 
attaqués,  n'est  pas  mieux  fondée  ; — Attendu, 
en  effet,  que  la  prohibitiou,  formulée  par  Fart. 
1319,  G.  Nap.,  d'attaquer  les  actes  authen- 
tiques autrement  que  parTinscriptiondefaux 
est  d'ordre  public,  et  qae,  devant  cet  intérêt 


CùUTi  tfnpifri^ei,  jlj. 


privé  'pour  f$on  inatntîen  d<!$  garanties  que 
loi  liii  réserve,  et  enfin  déclaré  mensonger  ei 
fraudoieui  dans  un  intérêt  indirect  et  privée 
alors  qu'il  conserverait  sa  force  et  sa  valeur 
pour  les  parties  direcleip'éih  intéressées  ;  — 
Attendu  que  1e^  appelants  objectent  vaine- 
ment quMIs  ne  se  plaignent  que  d*uii  fait  ma- 
tériel qui  leur  fait  ép'rou ver  un  d(fmmage^et 
qti'on  ne  peut'Iêiir  refuser  la  preuve  de  ôe 
thème  fait  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  exige 
pour  la  constatation  de  ce  fait  un  moâe  fie 
preuve  spécial  et  rigoiireux,  ellie  doit  être 
fibéie  et  ne  peut  être  indirectement  éludée  ; 

—  Attendu,  dès  lors/ qu'il  y  a  lieu  de  dire 
droit  sureeiteûh  d*é  non-recevoir',etde  re^e^ 
\ér  l'offre  de  preuve  relative  aux  potificattohs 
frauduleuses  ;— Par  ces  motifs,  confirmé,  etc. 

hn  18  fanv.  1866.  —  C.  Toulouse,  %•  çh. 

—  Min.  Niel,  prés.;  Decous,  av.  gén.;  PiOu^ 
Albert,  Dogabé,  Lauzeral^  Depeyi'e,av. 


BOBDEADX  S3  jaaTÎer  1M6. 
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StfABÀTION   DB  CORPS,  I)£]|ÀNDB  RSCOUVUI* 

TiOMXBLU>  Fin  db  mon-rbcsvoir. 

L'époux  défendeur  à  une  demande  en  té- 
fafaiiûn  de  eotTps  iCe$t  pas  rtcevabley  après 
i'enquéte  et  la  contre-enquête,  à  former  une 
demande  reconvèHdonnelle  de  même  nature, 
fondée  sur  les  dépositions  des  témoins  de  la 
eontre-enquéte  :  ces  dépositions  n'ayant  pas 
nibt  Vépreuve  contradictoire  au  point  de  vue 
de  la  demande  reconventionnelle,  ne  sauraient 
faire  preuve  Juridique  et  suffisante  à  l'appui 
de  cette  demande,  kaiu  qu'il  y  ait  atteinte 
aux  droits  de  la  défense.  (C.  pVoc.^  879.) 

(Cluzeau  C.  Ciusteau.]  — arr£t. 

.    LA  COUR  ;  —Attendu  que  Cluzeau  n'a  pas 
fait  appel  du  jugement  du  tribunal  de  Péri- 

Suent  en  tant  qu'il  phononce  là  séparation 
e  corps  sur  la  demande  de  la  dame  Cluzeau; 
?ue,  sur  ce  points  lé  jugement  a  donc  acqtiis 
autorité  de  la  chose'  jugée;  que  la  Cour 
n'est  saisie  que  de  Tappei  qtie  la  dame  CIu- 
leau  a  inteijeté  de  ce  jugement,  en  tant 
seulement  qu'il  prononce 'en  même  temps  la 
iéparatioD  au  profit  du  mari  et  sur  la  de- 
mande recoDventionnelle  qu'il  a  formée  au 
cours  de  Tinstance  ;  qu'elle  n'a  donc  à  sta- 
tuer que  sur  le  mérite  de  cette  demande  re- 
conventionnelle  et  de  la  disposition  qui  Ta 
accueillie;  —  Attendu  que^  lors  du  jugement 
interlocutoire  du  6  jânv.  1865,  Cluzeau,  par 
ses  conclusions,  s*en  est  remis  à  la  sagesse 
du  tribunal  sur  la  demandé  de  la  dame  Clu- 
leau  tendant  k  ce  que  la  séparation  de  corps 
fût  prononcée  de  piano  sur  les  documents 
qu'elle  produisait,  et  que,  pour  le  cas  où  le 
tribunal  croirait  devoir,  avant  de  statuer  au 
fond,  admettre  la  preuve  par  témoins  (fé^ 
foits  sur  lesquels  la  demande  étoit  fondée,  il 
se  bornerait  à  demander  que  la  preuve  con- 


conlre-énqi?.^(p  auxquelles  il  ^  ^té  procéqé 
en  exécution  fl.e  ce  jugemçut  n'ont  donc  eo 
pour  o^jêt,  de  I9  part  de  la  ()ame  Cluzeau, 
que  dé  jusiifié|r  sa  demande^  et  <]e  |a  part  du 
sieur  plMze^^u,  que  de  se  d^fçpdrç  coaire 
Cj^ttQ  (teinande;  — Attendu  (jp^  c'^st  seul^ 
ment  lor3  di^  jtJgea^ent  défipffif  que  Cluzeau, 
en  copclûaht  ^  ce  que  la  i^me  Cluteau  Ûi 
débouté^  de  s:|  ^^m^pde,  a,  çn  outre,  de- 
mandé lùi-fpéme  reconycntioQuelleroent  qqe 
1^  séparation  d^  cofps  f^t  propoqcé  ^  sod 
prolit;  ei qu'il  s'^st  fondé',  pQur  justlGer  celte 
depnand^  ^insi  Ur(|jv^n)^nt  formée,  unique- 
ment sijr  tes  déposition^  des  témoins  qu'il 
avait  f^it  entendre  daps  la  contre-enquête; 
— Mais  atlendif  qpe  la  daipe  CiMzeap,  défep- 
deresse  à  cette  deuiandiç,  n'a  pa^  été  appelée 
ii  se  (jéfepdre  pi  à  faire  la  preuve  cphtr^ire 
des  faits  sur  lesqpels  elle  est  fondée  ;  qu'on 
ne  saurait  dqpp  ppiser  dans  celle  coqtrç- 
en quête,  faite  dans  pV)  toyf,  autre  h\\\  ç(  qui 
n'a  pas  subi  répreuve  de  la  conlra^içiios, 
une  preuve  juridique  siiffiçaule  pour  justifier 
et  faire  accueillir  (^  defiiande  poMvelle  dn 
mafî;  que  si  le  <}éfep4eùif  ei^  seps^ratiou  de 
corps  pouvait  siinsfl  ^n  d^rqi^r  momeoi, 

former  lui-m^eme  t|n^  dpipiin<^fi  T^^^^"' 
tipniielle,  et  la  laire  ad(petir^  s^p^  iosiruc- 
tion  spéciale  et  cqniîi^^jçU^ire,  e\  ùps  autres 
preuves  que  pelles  pyjsé^^  dlins  [es  déposi- 
tions des  t'enjoins  qq  il  g^fuii  fait  içiaendre 
en  dernier  lif  u  dans  la  contre-enqu^l^  rela- 
tive aux  (ai(3  sur  lesq^e1s  Ja  dcn)S|nde  prin- 
cipale était  Yopdée,  ce  serait  ^u^qp^^r  et 
favoriser  uq  sysiénie  de  SMrprise  ji^dQ)i&- 
sible,  et  portef  uu^  grave  aiteinle  ftux  droits 
de  la  défense  ;  qu'il  faut  dope  recoppaiire 
que,  (lans  l'état  de  la  p^use,  leç  griffe  i»ur 
lesquels  Cluzeau  foqde  sa  démange  recoQ- 
veutionnelle  en  séparation  de  cprps  n^  sont 
pas  juridiquement  et  suffisammept  ii}$liiié&; 
ûiie,  p^r  copséquent,  c'est  à  torl  que  celte 
demande  a  été  accueillie  par  les  preotieii 
juges  ;  —  Pap  pes  motifs^  émendant,  ilc. 

Du  23  janv.  1866.— Ç.  Border»!»,  ??* 
-—MM.  Gellibert,  prés.:  Joran(,  ^«  g^Q* 
Brochon  fils  pi  Monieaud,  av. 

é 

Notaires,  Honoraires,  Benoii  crATiON,  Tiu, 
Offres  r^blles,  Président,  tiT^Tiox. 
Chambre  brs  notaires,  lNTRRTEittt(]j(. 

£q  (\éclgij^ç^ior\  faite  par  u\i  nQi(iiT«>  ^ 
dissenttmen(  'd^ec  soa  cUeni  s\tr,  ff  JW^ 
d* honoraires  appIficà^U  a  un  qctq,  qtik'U  tt- 
nonce  à  ces  honoraires,  1^  p^^  p(^  qbilaçlf 
à  ce  que  lé  client  fequiàre  Içi  ta3ç^  et  /(IM<> 
dans  le  but  de  se  libérer,  p/{r(t  risl^  d^  l^ 
somme,  fixée  par  U^ pi^é^et\t  4u  trib^n(ki{i^ 

-—  '        -  ■  -         ^ 

(1)  Cette  qi]|estion  est  importante  à  r^P  ^ 
intérêts  professionnels  auxquels  çlie  ae  ^attach^ 
mais  if  ne  nous  semble  pas  {a'eUie  aqi(  ^flscSpuVI^ 


CQur$  imniri^lêij  jjc. 
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il  mfRty  fOUT  que  U  prétident  du  trihunaly 
requis  de  taxer  \es  mnorairei  4}m  à  un  no- 
taire^ tèide^ike' ordonnance  valtibU,  qm  ce 
noiaire  ait  eu  var faite  connaissance  de$  jour 
et  heure  fixée  par  lui  pour  entendre  les  par- 
ties :  l'ordonnance  de  taxe  ne  saurait  être 
annulée  var  le  motif  que  le  notaire  n'aurcfit 
pas  été  ctti  pàt  huissier  à  comparaitre  devar^t 
te  maùistrW\i).  \Dé^.   16  'tévr.    1807, 

art.  m.)'      '^ 

Un  ntftaire  n'est  pa$  fondé  à  demander 
ftt'une  ordonnance  de  taxe  apposée  par  le 

Û 

d'nne  sérieuse  difficulté.  Lorsqu'on  cli^t  s'adresse 
à  un  notaire  pour  la  rédaction  d'un  acte,  il  est 
bien  certain,  d'une  part,  que  le' notaire  n'entend 
pas  prêter  gratuitement  son  ministère  ;  de  l'autre, 
que  ce  client  s'engage  par  là  même  à  payer  à 
l'officier  public  les  honoraires  qui  pourront  hii 
être  légitimement  dus.  S'il  s'élève,  au  sujet  du  rè- 
glement de  ces  honoraires,  quelque  contestation, 
le  différend  se  vide  devant  le  président  du  tribu- 
nal civil,  investi  à  cet  égard,  par  la  loi,  d'un  pou- 
Toir  qui,  du  reste,  n'est  pas  souverain,  et  lie 
s'exerce  que  sauf  la  faculté  de  recours  devant  le 
tribunal.  '  Le  droit,  pour  le  'Client  qui  considère 
comme  ex<iessifs  les  honoraires  à  lui  réclamés,  ()e 
reqaérir  la  taxe  est  absolu,  le  notaire  ne  peut  se 
soustraire  à  son  exercice  ;  il  est  tellement  absolu 
que  divers  arrêts,  notamment'  un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  20  juin  1860  (S.i860.1. 
904.— P.1860.719)  Ont  jugé  que  toute  conven- 
doD  tendant  à  l'entraver  et  à  en  amoindrir  les 
effets  est  nulle  comme  constituant  une  infraction 
qui  intéresse  l'ordre  public  (V.  aussi  le  renvoi 
sous  cet  arrêt).  C'est  donc,  îen  cas  de  dissentiment, 
la  taie  qui  détermine  le  chiffre  exact  de  la  somme 
dont  le  client  est  débiteur  envers  le  notaire.  OrJ* 
fletie  taxe  nuè  fois  opérée,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  le  notaire  en  accepte  le  résultat,  et  tout, 
alors,  est  tei^miné;  eu  bien  irrefùse  de  l'accepter, 
et,  dans  ce  cas,  il  semble  évident  que  le  client 
peut,  commd  tètit  d^itéur,  Ugir  en  vertu  de  l'art. 
ifi7,  C.  Nap./ suivant  lequel,  lorsque  lô  créan- 
fie'  reftesc  lé  'paiement,  le  débiteur  a  le  droit  de 
lui  faire  des  cSfres  réelles  et  de  consigner. — Main- 
tenant le  notaire  a-t-il  le  droit  d'arrêter  l'effet  des 
offres  et  même  de  s'opposer  â  la  taxe  en  déclarant 
qu'il  renonce  à  ses  hofioraires  ?  Evidemment  non. 
Que  les  notaires  aient  le  droit  de  renoncer  aux 
honoraires  qui  peuvent  leur  être  légitimement 
acquis,  Cela  est  incontestable  ;  ce  droit,  qu'ils  par- 
tant avec  beaucoup  d'autres,  ne  saurait  être 
l'onsidérë  comme  une  prérogative  exclusive  de  leur 
profession.  De  même,  aussi,  qu'il  soit  dans  les 
traditiolns  et  les  habitudes  du  notariat  de  faire 
^ns  hésitation  le  sacrifice  des  honoraires,  en  pré- 
sence de  situations  irialhcufeuse's  et  dignes  d'in- 
térêt, c'est  r&'  encore'  ce  qt!ii  ne  saurait  être  mis 
^n  doute.  Mâiis  faut-il  en  coifclure  que  les  notaires 
puissent  iniposer  aux  clients  qui  désirent  se  libérer 
envers  eux  une  réûdhciation  ddnt  ceux-ci  ne  vou- 
draient pas  proâtèiK?  11  est  impossible  d'aller 
jusque-là.  Ou  bien,^  en  effet!,  l'abandon,  par  le 
notaire,  de  ses'  d^its'  adi  honoraires,  aui^à  le 
<'%ractère  d'un  acte  de'  libéralité  ;  et  dans  ce  cas 


président  eur  la  grosse  de  Vaete,  et  qui  a  ré» 
duit  le  chiffre  des  honùra»eÉ  réeiamés,  soit 
biffée  comme  Cessante  pour  lui. 
'  JLa  chambre  des  notaires  n*est  p<p  reeevo" 
ble  à  intervenir  dans  V instance  pendante  enr 
tté  un  notaire  et  ses  clients  pour  un  rèaHe- 
merà  é^hoi^oraireSy  fût-ce  même  pour  ^ou\mir 
qu*a  fq^iso^  de  la  fenonciation  faite  par\e 
notaire  à  ses  honoraires,  le  président  devait 
's'abstenir  de  procéder  à  la  iax^  (3).  (Ord. 


ww 


r 

il  faut  une  acceptation  expresse  on  tacite  dp 
ifébjteur  pour  que  cet  abandon  ou  réînise  (}e  dette 
produise  ses  effets .{V.  Pothier,  0&/û/aV.;  p.  W4; 
Ddvincourt,  t.  8,  p.  784,  note  \y*\  Toullier,  t.  ï, 
n.  3il;  Durantbn,  t.  \%  n.  3(57);  or  if  peuî  i>e 
pas  être  dans  les'conyènancés  de  tous  d'accepter 
une  libérâtité,^  une  sorte  d'aumône,  et  de  çestçr 
ainsi  l'obTîgé  de  Vofficier  public'  qui  a  prêté  son 
ministère.^  Ou ''bien  cet  abandon  d'honoraires  ixe 
sera,  de  la  part  dû'  notaire,  qu'un  mode  de  pres- 
sion et  de  contrainte  morale  exercée  sur  le  client, 
placé  ainsi  dans  Talternalive  de  payer  sans  exa- 
men ni  contrôle  ce  qui  lui  est  réclamé,  ou  de 
rester  dans  une  situation  intolérable  pour  un 
homme  d'honneur,  'celle  d'uu  d^itenr  qui  semble 
ne  pas  vouloir  acquitter  sa  dette  ;  et  alors  une 
telle  faculté  accordée  au  notaire  risquerait  d'abôû- 
tir  par  une  voie  détournée  à  la  suppression  du  re- 
cours à  la  taxe,  de  cette  garantie  que  la  jurispru- 
dence s'e^t  appliquée  à  maintéhir  intacte  au  profit 
de  ceux  qu'elle  avait  pour  but  de  protéger.  —  Il 
nous  paraît  donc  certain  qiiê,  dans  l'espèce,  la 
renonciation  du  notaire  à  ses  honoraires  h'avail, 
comme  l'a  fort  bien  décidé  lia  Cour  de  Rennes, 
rien  d'obligatoire  pour  son  client,  et  ne  mettait 
obstacle  ni  à  Tappréciation  par  les  juge§  du  chiffre 
auquel  ces  honoraires  devaient  être  fixés  légiti^ 
mement,  ni  à  Ik  validation  des  offres  et  de  la 
consignation  faites  par  le  client  dans  le  but  de  se 
libérer.  '  '' 

(2)  Jugé  même  qu'il  peut  être  procédé  à  la  taxe 
des  frais  et  honoraires  d'un  notaire  par  le  président 
sans  audition  préalable  de  ce  notaire  ni  des  pai^ 
ties  ;  J'art.  173  du  décret  du  16  fév.  1807  ne  don- 
nant, à  cet  égard,  an  président,  qu'une  faculté, 
sans  lui  imposer  d'obligation  :  Cass.  10  juin  1865 
(S.  1865. 1.303.  —  P.1865.747)  et  le  renvoi. 

(3)  La  Cour  de  Paris  a  décidé  également,  par 
un  arrêt  du  9  déc.  1859  (S.  1860.2.97.  —  P. 
1860.546),  que  la  Chambre  des  notaires  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  dans  l'instance  engagée 
par  un  notaire  et  son  client  au  sujet  du  règle- 
ment des  honoraires  de  ce  notaire.  L'intervéïitioU 
n'est,  en  effet,  recevable  que  de  la  part  de  ceuit 
qui  ont  un  intérêt  direct  et  personnel  à  la  con- 
testation, et  le  seul  intérêt  de  faire  établir  on 

'  si 

d'empêcher  un  précédent,  comme  aussi  le  simple 
esprit  de  bonne  confraternité,  ne  suffiraient  pà^ 
pour  la  rendre  recevable.  Mais  ce  qui,  dans  l'eS- 
pècé,  pouvait  soulever  quelqt\e  doute,  c'est  qu^à 
èôté  de  là  question  de  règlement  d'honoraires,  s^ 
plaçait,  de  la  part  du  notaire  qui  déclarait  reboÉ* 
cer  à  ses  honoraires,  la  prétention  de  faSre  cow- 
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Cours  impériaUs,  etc. 


(Le  Testu  G.  Foucaolt.) 

M'  Le  TesUi,  notaire^  avait  réclamé  du 
sieur  FoiUcaùlt  une  somme  de  1500  fr.  pour 
honoraires  de  rédaction  d*un  contrai  de  ma- 
riage; celui-ci  offrit  500  fr.  B}®  Le  Testu 
déclara  alors  renoncer  à  ses  honoraires. 
Malgré  cette  déclaration,  le  sieur  Foucault 
invita  H«  Le  Testu  à  se  présenter  devant  le 
président  du  tribunal  de  Rennes,  pour  voir 
fixer  le  chiffre  des  honoraires  qui  pouvaient 
lui  être  dus.  M«  Le  Testu  ne  se  présenta 
pas^  et,  par  une  ordonnance  du  31  août  t864^ 
écrite  au  bas  de  la  grosse  du  contrat  de  ma- 
riage, le  président  fixa  à  600  fr.  la  somme 
due^  somme  dont  le  sieur  Foucault  fit  im- 
médiatement la  consipaiion,  à  défaut  par 
M'  Le  Testu  de  vouloir  accepter  l'offre  par 
huissier  qui  lui  en  était  faite.  —  Assigné  en 
validité  des  offres  et  de  la  consignation , 
M"  Le  Testu  forma  opposition  à  la  taxe,  et 
soutint  :  i"*  que  le  président  n'avait  pas  ep 
le  droit  de  taxer  les  honoraires  qui  pouvaient 
lui  être  dus,  puisau'il  avait  renoncé  à  les 
réclamer  ;  2«  que  Vordonnance  rendue  par 
le  président  éiait  nulle,  comme  n'avant  été 
précédée  d'aucune  citation  régulière  par 
ministère  d'huissier.  Il  concluait,  en  consé- 
quence, à  la  lacération  de  cette  ordonnance 
apposée  au  bas  de  la  grosse. 

Le  i3  fév.  1865,  jugement  du  trij)unal  ei- 
vll  de  Rennes  qui  maintient  la  taxe  faite  par 
le  président  et  valide  les  offres  du  sieur  Fou- 
cault. 

Appel  parM*  Le  Testu,  qui,  tout  eu  persis- 
tant dans  les  moyens  soumis  aux  premiers 
juges,  conclut,  subsidiairement,  au  paiement 
de  la  somme  de  2,000  fr.,  à  titre  d'iionorai- 
res.  —  La  chambre  des  notaires  intervient 
dans  l'instance,  en  se  fondant  sur  l'art.  2, 
{  7,  de  Tordonnance  du  4  janv.  1843,  qui 
confie  aux  chambres  de  discipline  la  mission 
de  représenter  tous  les  notaires  de  Tarron- 
dissement  sous  le  rapport  de  leurs  droits 
et  intérêts  communs,  et  qui  soutient  qu'en 
présence  de  la  renonciation  du  notaire  a  ses 
nonorairea,  le  client  est  sans  droit  pour  re- 
quérir la  taxe. 


dérer  le  droit  d'imposer  au  client  une  telle  re- 
nonciation comme  une  des  prérogatives  de  la 
profession  notariale.  Or,  sous  ce  rapport,  la  con- 
testation ne  prenait-elle  pas  an  caractère  de  géné- 
ralité de  nature  à  jastifier  l'intervention  de  la 
chambre  des  notaires  f  On  sait,  en  effet,  qu'il 
est  assez  ordinairement  jngé,  bien  que  la  question 
soit  controversée,  que  lorsque  le  procès  soutenu 
par  un  officier  de  justice  met  en  question  retendue 
des  attributions  de  cet  officier,  la  corporation  à 
laquelle  il  appartient  ^oit  être  considérée  comme 
intéressée  dans  le  débat,  et  conséqueounent  receva- 
ble  à  intervenir  pour  veiller  à  la  conservation 
des  droits  de  ses  membres.— -V.  les  arrêts  indiqués 
sous  celui  du  0  déc.  1859  précité,  ainsi  que  le 
Jlép.  gén.  Pal.  et  Supp. ,  v<*  Intervention,  n.  95 
cC  suiv. 


LA  COUR  ; — Considérant  qu'en  réclamant 
subsidiairement  2,000  fr.  pour  prix  des  ho- 
noraires du  contrat  de  mariage  du  29  juill. 
1863,  lorsqu'il  lui  était  fait  de  ce  chef  offre  de 
600  fr.,  M«  Le  Testu  demandait  à  titre  pria- 
cipal  la  lacération  de  l'ordonnance  de  taxe 
rendue  par  le  président  du  tribunal  de  Ren* 
nés,  et  l'invalidité  des  offres,  par  ce  motif 
que,  quand  un  notaire  déclare  renoncer  à  ses 
honoraires,  la  partie  ne  peut  être  admise  8 
se  libérer  en  les  consignant,  et  que  ces  de- 
mandes élevaient  la  contestation  au-dessus 
du  taux  du  «dernier  ressort;  — Considérant 
que  l'intervention  en  appel  est  seulement 
admise  pour  tes  parties  autorisées  à  former 
tierce  opposition;  que  l'arrêt  à  intervenir 
n'est  pas  de  nature,  tant  à  cause  d^  l'absence 
de  toute  disposition  réelementaire ,  qb'à 
cause  du  sujet  même  de  la  contestation,  à 
compromettre  en  quoi  que  ce  soit  l'exercice 
de  la  profession  notariale,  ni  à  lui  imposer 
une  obligation  ou  entrave  quelconcpie  ;  qu'en 
ces  circonstances,  la  tierce  opposition  ne  la 
chambre  des  notaires  contre  l'arrêt  qui  peat 
créer  un  précédent,  mais  nullement  un  pré- 
jugé, n'eût  pu  être  admise,  et  qu'il  y  a  lieo 
de  ne  pas  admettre  davantage  son  interven- 
tion ;  —  Considérant,  en  outre,  que  si  les 
chambres  des  notaires,  chargées  de  repré- 
senter les  notaires  de  rarrondissement  sous 
le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  com- 
muns, ont  été  admises  à  intervenir,  par 
exemple,  dans  les  litiges  relatifs  aux  attribu- 
tions du  notariat,  aux  conflits  avec  des  ofli- 
ciers  ministériels,  il  doit  en  être  autrement 
lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  question  de  taxe  ; 
^ue  c'est  un  litige  particulier  entre  un  no- 
taire et  la  partie  qui,  en  traitant  avec  un  de 
ces  ofilciers,  n'a  pas  dû  s'attendre  à  voir  les 
débats  qui  pourraient  surgir  compliqués  de  la 
I>ré8ence  et  des  frais  d'un  tiers  ;  que  la  ques- 
tion soulevée  par  Le  Testu  sur  le  refuR  des 
honoraires  n'intéresse  que  lui  seul  ;  qu'il  a 
tous  les  moyens  de  la  soutenir,  et  qu'elle  ne 
compromet  aucun  intérêt  commun  apprécia- 
ble du  notariat;  —  Considérant  qu'il  doit 
d'autant  plus  en  être  ainsi  que,  aux  termes 
de  l'art.  2,  g  4,  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843,  les  chambres  des  notaires  ont  pour  at- 
tribution de  donner  leur  avis  sur  les  difficul- 
tés concernant  le  règlement  des  honoraires 
des  notaires,  ainsi  que  sur  tous. différends 
soumis  à  cet  égard  au  tribunal,  et  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  les  chambres  des 
notaires  donnent  des  avis  si  elles  sont  par- 
ties intervenantes,  ou  interviennent  dans  le 
but  de  soutenir,  comme  parties,  l'avis  qu'elles 
auraient  donné  en  vertu  de  la  loi; 

Considérant  qu'aucune  forme,  surtout  celle 
de  citation  par  huissier,  n'est  prescrite  an 
président  du  tribunal  pour  mettre  le  notaire 
en  demeure  de  fournir  ses  explications  sur 
un  acte  sujet  à  la  taxe  ,*  que  M*  Le  Testu,  qui 
avait  eu  parfaite  connaissance  des  jour  et 
heure  auxquels  le  président  avait  fixé  la  réo- 
nion  des  parties  pour  recevoir  leurs  explica- 
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tioos  an  sujet  de  l'acte  da  29  jaill.  1863^  re- 
fflsati  d'one  manière  absolue  de  s'y  rendre , 
en  déclarant  qu'il  avait  pour  règle  de  répon- 
dre aui  clients  qui  l'appelaient  en^xation 
devant  M.  le  président  du  tribunal  civil  qu'ils 
ne  lui  devaient  rien  ;  qu'il  n'avait  pas  d'autre 
réponse  à  tUnvitation  de  se  présenter  devant 
ce  président;  qu*il  désirait  ne  plus  s'occuper 
de  celle  afiaire,  et  qu'il  était  parfaitement 
résolu  à  garder  le  silence,  quelque  démarche 
que  Foucault  crût  devoir  faire;— 0«*en. ces 
circonstances,  le  président  devait  procéder 
ait  taxe  sans  nouvelle  mise  en  demeure^  et 
que  son  ordonnance  a  été  compétemment 
rendue;  —  Considérant  qu'en  Tinscrivant  au 
pied  de  la  grosse  de  racte,  le  président  n'a 
fait  que  se  conformer  à  Tusage^  et  qu'en  eùtil 
Tait  autrement;  Le  Testu  n'aurait  aucun  prin- 
cipe d'action  pour  demander  que  cette  or- 
donnance fût  biffée  comme  blessante  pour 
lui  parce  qu'elle  réduit  ses  prétentions  ;  que 
$i  les  sentences  judiciaires,  même  incompé- 
lemment  fendues ,  peuvent  être  réformée.s 
par  le  juge  supérieur,  elles  ne  peuvent  jamais 
encourir  cette  espèce  de  peine,  aussi  arbi- 
Iraîre  qu'insolite,  réclamée  contre  l'ordon- 
nance du  3i  août  1864  ; 

Considérant  que  le  contrat  qui  se  forme 
entre  un  notaire  et  une  partie,  pour  la  {ré- 
daction d'un  acte,  comporte  comme  élément 
essentiel,  autant  par  la  nature  des  choses 
que  par  la  pratique  et  la  loi,  la  rémunération 
en  argent  des  soins  du  notaire  ;  que  cette 
rémunération  devient  ainsi  une  dette  de  la 
partie,  et  que  cette  dette  implique  pour  elle 
le  droit  de  se  libérer,  comme  le  devoir  de 
payer;  —  Considérant  que  les  dispositions 
prises  parle  législateur  pour  arriver  à  la  taxe 
des  actes  et  1  action  donnée  aux  notaires 
pour  se  1  faire  payer  indiquent  de  plus  en 
plus  l'existence  de  ce  droit  de  se  libérer,  qui 
n'est  que  l'application  des  principes  du  droit 
commun  et  conduit,  non  à  une  coercition 
qoelconqne  contre  le  notaire,  mais  à  la  fa- 
cnitc  de  consigner  la  somme  due  et  de  faire 
valider  la  consignation  ;  —  Considérant  que 
lesystème  consistant  à  permettre  au  notaire, 
par'  le  seul  effet  de  sa  volonté,  de  refuser  des 
honoraires  et  d'empécber  la  partie  de  faire 
taxer  et  de  se  libérer  par  iine  consignation, 
iorsqu'aucune  convention  particulière  n'est 
intervenue  à  cet  égard  ou  ne  résulte  de  la 
situation  réiCÛproque  des  parties,  constituerait 
à  la  fois  un  arbitraire  inconciliable  avec 
la  marche  des  affaires  et  une  méconnais- 
sance complète  de  la  loi,  et  arriverait  bien- 

■■  M     ■        t—    II»—     ■  I  I  I  I  ■  I      ■  I  11      I 

(i)  Le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
(>>Qr  de  cassation  du  6  nov.  1860  (S.  1861. i. 
190.— P.  186 1.530).  V.  la  note  qui  accompagne 
•tft  arrêt,  V.  cependant  Paris,  1"  fév.  1864  (P. 
ld64.1JB8).  -—  Sur  la  question  plus  générale  de 
^«iroir  si  Ja  condamnation  aux  dépens  prononcée 
•ruotre  la  partie  qui  succombe,  comprend  on  non 
les  droits  d'enregistrement  d'actes  produits  par  la 
partie  adverse,  V.  Cass.  3mars  1863  (S.1863.1. 
228.— P. 1863.067),  et  la  note. 
A^iN^E  1866.— 4«  LIVR 


tôt,  contrairement  à  l'intention  des  notaires 
en  cause,  à  exercer  sur  la  partie  une  in- 
fluence illégitime  en  la' mettant  dans  Tal- 
ternative  de  payer  sans  contrôle  ou  de  rester 
débitrice  ;  —Considérant  qu'il  en  doit  d'au- 
tant plus  être  ainsi  que  W  Le  Testu,  après 
avoir,  le  18  juin  1864,  réclamé  1500  fr.  pour 
honoraires, écrivait,  le  21,  à  Foucault:  cr  Je 
vous  propose  d'en  fixer  le  chiffre  vous- 
même  comme  il  vous  conviendra  ou  de 
soumettre  cette  fixation  à  M"*  Richelot,  pré- 
sident de  la  chambre  notariale;  je  m'en 
remets  d'avance  à  votre  sentiment  et  au 
sien  ;  »  qu'il  ne  lui  est  plus  permis,  après 
avoir  reconnu  lui-même  le  caractère  salarié 
de  son  mandat,  de  soutenir  qu'il  deviendrait 
gratuit  à  sa  seule  volontéj  par  suite  des  sujets 
de  mécontentement  qu'au rnient  pu  lui  don- 
ner les  procédés  de  Foucault  à  son  égard  ;  — 
Considérant  qu'appréciation  faite  des  cir- 
constances dans  lesquelles  l'acte  du29  juill. 
1863  a  été  rédigé,  des  difiicullés  que  sa  ré- 
daction a  pu  présenter,  et  en  tenant  compte 
.des  habitudes  très-désintéressées  du  noUriat 
de  Rennes,  les  honoraires  fixés  par  le  pré- 
sident à  600  fr.  l'ont  été  d'une  manière  légi- 
time et  convenable  ;—  Rejette  Tinterventlon 
de  la  chambre  des  notaires,  et  condamne  le 
syndic  aux  dépens  de  son  intervention; 
Confirme,  etc. 

Du  4  juill.  1865.  —G.  Rennes,  !'•  ch.  — 
MM.  Camescasse,  !•'  prés.  ;  de  Ponlizac,  av. 
gén.  (concl.  conf.). 


PARIS  22  jniUet  1865. 

Enregistrement,  Dépens,  Don  manuel, 
Fabrique  (Culte). 

Le$  droits  de  mutation  perçus  à  raison  de 
la  reconnaissance  judiciaire  d'un  donmanuel 
ne  sont  pas  compris  dans  le  coût  du  jugement 
ou  arrêt  mis  à  la  charge  des  héritiers  du  do- 
nateur qui  ont  succombé  dans  la  contestation 
par  •  eux  élevée  contre  la  sincérilé  du  don 
manuel;  ils  doivent  toujours  être  supportés- 
par  le  donataire  (i),  (L.  18  mai  1850,  art.  6.) 

Ces  droits  ne  peuvent  davantage  être  com- 
pris, comme  constituant  un  dommage  résultant 
du  procès,  dans  la  condamnation  aux  dépens, 
alors  surtout  que,  s' aaissant  d'un  donmanuel 
fait  aune  fabrique  d'église,  l'acceptation  en 
était  soumise  à  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, et  le  donataire  ne  pouvait  dès  lors 
échapper  à  la  perception  du  droit  (2). 

(2)  C'est  toutefois  une  question  controversée 
que  celle  de  savoir  si  les  dons  man,nels  faits  à  des 
établissements  publics  sont  soumis,  pour  leur  va- 
lidité, à  la  nécessité  de  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Mont- 
pellier, S5  fév.  1862  (S.186S.2.209.^P.1862. 
881),  et  les  indications  de  la  note  ;  et  dans  le 
sens  de  la  négative,  Paris,  16  déc.  1864  (S.1865. 
2.136.— P.1868.603). 
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(Hérit.  de  Béthutie  G.  fabriqne  de  Saint-Tho- 
mas-d'Aqujn.)  —  arrêt. 

LÀ  COUR;  -^  Considérant  que  la  ques- 
tion soulevée  dans  la  cau&e  est  celle  de 
savoir  si  la  condapination  au  coftt  d'un  arrêt 
ou  jugement  entraîne  de  plein  droit  celle 
aiix  droite  de  miitaiion  d'un  don  manuel  re- 
connu par  ladiie  décision;  — ^Considérant 
que  l'affirmative  se  fonde  sur  ce  que  le  don 
manuel  n*est  pas  lui-même  sujet  aux  droits 
d'enregistrement,  et  que  c'est  seulement 
l'acte  qui  le  révèle  qui  est  soumis  à  la  per^ 
eeption  de  l'impôt,  d'où  résulterait  cette  dou- 
ble conséquence  :  que  c'est  l'arrêt  de  la  Cour 
2oi  a  été  sujet  à  l'enregistrement^  et  non  le 
oh  manuel;  que,  dans  tous  les  cas,  les  frais 
d'enregistrement  seraient  un  dommage  causé 

8 ai*  lé  pjrocès,  dès  lor^  légitimement  compris 
ans  les  dépens; — Considérant  que  si  les 
droits  de  mutation  sont  perçus,  à  propos  de 
don  manuel,  sur  l'acte  qui  le  constate,  ce 
fait,  qui  est  le  résultat  forcé  du  mode  de  réali- 
sation do  don  manuel,  n^  cl^ang^  pas  li  na- 
ture du  droit,  lequel  reste  une  perception 
sur  la  mutation  de  propriété  à  titre  gratuit; 
— Que  ce  droit,  par  suite  des  dispositions  de 
la  loi  et  par  une  règle  de  justice  évidente, 
doit  être  supporté  par  le  donataire,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  mode  de  perception;  — 
Considérant  que  $i  l'arrêt  du  14  mai  1864  a 
amené  la  perception  du  droit  de  mutation 
doiit  H  s'agit  dans  la  cause,  ce  droit  n'est 
point  po^r  cela  un  coût  dudit  arrêt,  ni  dans 
le  sens  ordinaire  des  mots,  ni  dans  la  réalité 
des  choses;  —  Considérant  qu'on  ne  nent 
ainsi  se  prévaloir  des  termes  de  la  condam- 
nation, ni  du  mode  de  perception  pour  faire 
comprendre  le  droit  dont  s'agit  dans  la  con- 
damnation aux  dépens  ; 

Qu'on  ne  le  peut  davantage  en  le  considé- 
rant comme  un  dommage  résultant  du  pro- 
cès, et  par  cette  raison  régulièrement  ajouté 
auxdits  dépens  ;  ~  Qu'en  effet,  si  le  do- 
nataire, en  suite  du  don  manuel,  échappe. 


par  le  gonyernement  poiur  aee^pter  qb  don 
manuel  comme  tout  aatre,  ne  pouvait  échap- 
per à  la  nerception  do  droit;  —  Que, d'ail» 
leurs,  dans  l'espèce,  les  béritiers bénéficiaires 
avaient  un  intérêt  légitime  à  faire  reconnal* 
tre  même  l'existence  du  don  pour  contester 

^  devant  qui  de  droit  l'autorisation  d'accepter; 

^  —  Qu'ainsi,  à  aucun  point  de  vue,  les  béri» 
tiers  ne  pouvaient  directement  ou  indirec- 
tement être  condamfiés  à  des  dommages-ia- 
téréts;  —  Reçoit  l'opposition  à  l'exécutoire 
de  dépens  du  10  août  damier;  dit  que  le 
montant  des  droits  de  mutation  pour  don  nu- 
nael  aji  sera  retrancbé,  etc.- 

Da  .22  îuill.  186S.  -^  G.  Paris,  !'•  cb.* 
MM.  Devienne,  i*"  prés.;  Oscar  de  Vallée, 
i*'  av.  gén.;  Dapaieb et  de  Sèze^ av. 


de  payer  dès  que  la  connaissance  du  don  se 
trouve  entre  les  mains  de  l'administration; 
—  Qu'ainsi  c'est  bien  sa  dette  qui  est  payée 
par  celui  qui  présente  l'acte  constatant  le 
don  à  Fenregistrement;  —  Qu'il  serait 
difficile  de  comprendre  (fie  celui  oui  con- 
teste une  donation  régulière  et  auibentique 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  passible 
d'en  payer  les  frais,  Undis  que  l'héritier  qui 
attaque  un  don  manuel,  c'est-à-dire  une  libé- 
ralité toujours  suspecte  quand  elle  est  con- 
sidérable, ne  pourrait  le  faire  qu'à  charge, 
s'il  succombe,  de  payer  les  droiu  de  muta- 
tion à  la  décharge  du  donataire;  —  Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que,  dans  la  cause,  le  pré- 
tendu préjudice  causé  à  la  fabrique  de  Saint- 
Thoimas-d'Âquin  par  le  procès  ne  serait  au- 
cunement justifie;  qu'en  effet, la  fabrique 
étant  tenue  légalement  de  se  faire  autoriser 


CULMAR  90  JiiiU«l  186ft. 

1°  Magasins  généraux,  Consignationsj 
Warrants,  Failutb,  vii^lb,  Responsa- 
bilité. —  2"  Faillitb,  Comptb' courant, 
Dettb  échub. 

i"*  Lorsqu'une  vUU,  aulariiée  à  ouvrir  w 
maçiuin  génércU  pour  le  dépôt  du  martha^- 
di$0$  moyeimantréeipiiséê  ou  warrvmU  dilir 
vréi  aux  déposante^  a  négligé  d'établir  wu 
caitee  $péciale  destinée  à  recevoir  les  paii- 
mente  anticipés  ou  coneignatiom  que  doivent 
effectuer  la  déposants  qui  veuleiU  retirer  tout 
ou  partie  de  leurs  marchandisee  avant  ïé- 
chéaf^  des  warrante^  et  a  donné  mandat  à 
une  maison  de  banque  de  recevoir  ces  conii- 
gnatione  pour  son  compte,  elle. est  reeponta- 
lie  y  vis^à-vis  des  porteurs  de  u>arrants,  dtle 
perte  des  sommes  comignéee  ,  eurvenue  per 
suite  de  la  faillite  da  la  maison  de  banque, 
sa  mq,ndataire.  (LL.  7,  21  mars  1848  et  28 
mai  1858.) 

Vainement  la  ville  emciperait'Clle ,  pour 
faire  retomber  la  reeponsabilité  sur  le  dépo- 
sant, de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  notifié  de  mue 
en  demeure  el  faitf  dant  la  forme  ordinaire 
réglée  par  lee  art.  i257  et  suiv.,  C.  Nap-, 
des  offres  réelles  suivies  de  consignation  ;  cei 
articles  n'étant  pas  applicables  aux  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  :28  mai  1858. 

Et  si  le  déposant  était  créditeur ypar  comble 
courant  avec  la  maison  de  banque,  d'wu 
somme  supérieure  à  celle  qu'il  avait  à  con- 
signer, Vimputation  sur  cette  somme  du  mon- 
tant de  sa  consignation^  faite  par  lui^  de 
bonne  foi,  produit  les  mêmes  effets  qu*unt 
remise  en  espèces  (1). 

2*  La  créance  résultçMt  de  versements  opérés 
en  compte  courant  sans  stipulation  de  délai, 
doit  être  considérée  comme  échue  et  exigi- 


(1)  Le  principe  de  cette  solatioo»  en  ce  qm 
concerne  l'eugibitité  des  sommes  rersées  en  compte 
courant  sans  condition  de  délai,  par  celoi  que  k 
compte  constitue  créancier,  est  adinia  par  la  doc- 
uine  et  la  innaprudeofie.  Y.  Casa.  iO  aaai  1866 
(S.i865.1.i77.— P*18M.6S0),  et  la  note. 
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de  bonm  f^i  à  un  emploi  déterminé,  par  le 
criqneier  d'eLccord  avec  le  débiteur,  e$t  ro* 
lable  bien  qu'intervenue  dans  lei  dix  jours 
Recédant  la  faillite  de  ce  dernier  (€.  comin., 

446,  447). 

(Hoferet  comp.  C.  ville  de  Golmar.) 

7  afril  1865,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Golmar  qui  statuait  ainsi  qu'il  suit 
sur  la  contestation: — «Attendu  quelesévéne- 
Dienisdela  révolution  de  1848  ayant  amené 
une  crise  commerciale,  le  Gouvernement;,  pour 
y  remédier  et  pour  rétablir  le  cri'dit  si  vio- 
lemment ébranlera  dècrété,les7  et  31  mars> 
la  création,  dans  chaque  ville  industrielle  et 
commerciale,  d'un  comptoir  national  d'es- 
compte destiné  à  répandre  le  crédit  et  à 
retendre  à  toutes  les  branches  de  la  produc- 
lion, et,  comme  complément  du  comptoir, 
l'établissement  d'un  magasin  général  où  les 
négociants  et  les  industrieiti  pourraient  dé- 
poser les  matières  premières^  les  marchan- 
dises, les  objets  fabriqués  dont  ils  seraient 
propriétaires  ;—Que  ces  deux  établissements 
oo(  été  institués  à  Golmar,  y  fonctionnent 
encore,  et  que  la  ville  a  affecté  à  Temmaga- 
sinement  des  marchandises  l'ancien  bétel  de 
fille  et  ses  dépendances  ;— Que  les  magasins 
généraux  ont  été  régis  jusqu'en  ISr^S  par  le 
décret  qui  les  a  institués,  mais  que  ce  décret 
a  été  abrogé  par  la  loi  du  28  mai  1858  ; — Que 
les  modifications  apportées  par  la  loi  nou- 
velle^ surtout  celles  qui  sont  applicables  à 
l'espèce  qui  est  soumise  à  l'apprécia  lion  du 
iribunal,  doivent  être  exposées  au  préalable  ; 
—  Que  le  législateur,  prévoyant  que,  ^vant 
l'échéance  du  warrant^  le  déposant  aurait 
besoin  de  retirer  tout  ou  partie  de  la  mar- 
chandise déposée,  a  été  préoccupé  de  conci- 
lier deux  intérêts  également  respectables, 
celui  du  propriétaire  de  la  marchandise  et 
celui  du  porteur  du  warrant; — Que,  quant  à 
celui-ci,  il  était  indispensable  de  ne  pas  por- 
ter atteinte  à  la  sécurité  qui  est  attachée  au 
warrant  et  qui  résulte  de  la  ccmstitution  et 
do  dépôt  d'un  gage;  et  que,  quan^  au  pro- 
priétaire de  la  marchandise,  il  fallait  lui  as- 
surer, à  tout  moment,  la  libre  disposition  de 
ia  marchandise  ;  —  Qu'à  cet  effet,  la  loi  a 
permis  au  déposant  de  libérer  la  marchan- 
dise de  deux  manières  différentes,  ou  en 
rapportant  le  bulletin  de  gage,  le  warrant ^ 
qui  est  riDStrument  du  crédit,  ou  en  consi- 
Koant  au.  magasin  général,  et  au  profit  du 
préteur,  la  somme  empruntée  ;  cette  dispo- 
sition est  ainsi  conçue  :  «  le  porteur  du  récé- 
«  pissé  séparé  du  warrant  peut,  même  avant 
«  l'échéance^  payer  la  créance  garantie  par 
«  le  warrant;  si  le  porteur  du  warrant  est 
«  inconnu,  ou  si,  étant  connu,  il  n'est  pas 
•  d'accofd  avec  le  débiteur  sur  les  conditions 
«  auxq^ielles  aurait  lieu  l'anticipation    de 


il)   V.  cont,  Gaag.  14  avril  1863  (S.  1863. 
1.313.  — t».  1863.888). 


«  paiement,  la  somme  due,  y  compris  lei 
«  intérêts  jusqu'à  Téchéance,  est  consignée  à 
«  r  administrât  ion  du  magasin  général  qui 
«  en  demeure  responsable,  et  cette  consigna- 
it lion  libère  la  marchandise  (art.  6)  ;  »  — 
D'où  résultent,  pour  les  magasins  généraux, 
deux  obligations  :  l'une  d'établir  une  caisse 
pour  recevoir  les  paiements  anticipés,  et  en 
second  lieu  la  responsabilité  de  Cf^s  pale^ 
ments,  auxquels  la  loi  attribue  pour  effet  le 
libérer  la  marchandise;— Que  l'art.  7  permet 
au  porteur  d'un  warrant,  à  défaut  de  paie- 
ment à  l'échéance,  huit  jours  après  le  protêt 
et  sans  aucune  formallié  de  Justice,  de  faire 
procéder  à  la  vente  aux  enchères  de  la  maS 
chandise  engagée  ;  enfin  que  l'art.  0  ne 
donne  au  porteur  de  rebours  contre  l'em- 
prunteur et  les  endosseurs  qu'après  qu'il  a 
exercé  ses  droits  sur  la  marchandise,  et  ea 
cas  d'insuffisance  seulement  ;— Qu'il  résulte 
évidemment,  non-seulement  du  texte  de  la 
loi,  mais  de  la  discussion  à  laquelle  elle  a 
donné  lieu,  qu'il  s'agissait,  dans  son  esprit^ 
non  pas  du  crédit  personnel  des  siguataireB 
et  emprunteurs  d'un  warrant,  mais  du  crédit 
de  la  marchandise  qui  devient,  au  moyen  dd 
warrant,  une  valeur  active  et  circulante; 
—  Que  si  la  loi  n'exigeait  pas  la  réalisation 
préalable  du'  gage  avant  toute  poursuite  contre 
la  {personne,  il  faudrait  que  l'emprunteur  eAt 
toujours  dans  sa  caisse,  au  moment  de  l'é- 
chéance, la  somme  nécessaire  pour  Mte  face 
au  paiement  dans  le  cas  où  le  prêteur  l'exi- 
gerait, de  sorte  que,  de  cette  manière,  deux 
capitaux  seraient  engagés,  l'un  en  marchan- 
dises et  l'autre  en  numéraire,  tandis  que,  dû 
moment  que  l'emprunteur  a  transfété  son 
warrant,  il  est  libre  de  tout  engagement  et 
ne  peut  être  recherché  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  vente  du  gage;— Attendu,  en 
fait,  et  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef 
de  demande,  que  les  demandeurs  ont  déposé 
le  2  juin  186.3,  au  magasin  général  de  Gol- 
mar, divers  lots  de  marchandises  contre  la 
délivrance  d'un  récépissé-warrant,  ^ous  le 
n.  615,  qu'ils  ont  négocié  à  la  maison  €h. 
Viboux  et  comp. ,  contre  une  avance  de 
33,500fr.;  -  Que  le  warrant  venait  à  échéance 
le  5  sept.  1863  et  devait  être  payé  à  la  suc- 
cursale de  Viboux  et  comp.  à  Mulhouse  ;  — 
Que  les  demandeurs  ayant  eu  besoin  de  re- 
tirer leurs  marchandises  avant  l'échéance,  la 
maison  Viboux  a  imputé  ladite  somme  de 
33,500  fr.  sur  leur  compte  courant  et  leur  a 
délivré  un  reçu  pour  opérer  le  retrait  de  la 
'marchandise  du  magasin  général  ;  —  Que  ce 
retrait  a  eu  lieu,  et  que  les  detnandeurs,  ren- 
trés en  possession  de  leur  marchandise  le 
10  août,  l'ont  réalisée  à  leur  convenance;  — 
Que  cependant  Viboux  et  comp.,  quoique 
nantis  de  fonds,  n'ont  pas  libéré  le  warrant, 
qui  a  été  protesté  faute  de  paiement  à  l'é- 
chéance, à  la  requête  de  la  Banque  de 
France;— Que  les  demandeurs,  pour  dégager 
leur  signature  d'un  protêt  qui  pouvait  causer 
à  leur  crédit  le  plus  grave  préjudice,  ont 
remboursé  la  Banque  de  France  avant  toutes 
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poursuites; — Que^  depuis,  )a  maison  .Viboux 
et  comp.  ayant  été  déclarée  en  faillite,  la 
question  qu'il  s'agit  d'examiner  est  celle  de 
savoir  laquelle  des  parties  doit  supporter  les 
conséquences  de  ce  désastre  ;  — Attendu  que 
l'opération,  régulière  en  tant  qu*il  s'agit  du 
dépôt  de  la  marchandise,  de  son  estimation 
par  les  agents  du  magasin  et  de  la  délivrance 
du  récépissé ,  qui  est  le  certiGcai  de  pro- 
priété^ ainsi  que  du  warrant  qui  est  le  litre 
négociable,  que  cette  opération  devient  sans 
contredit  irrégulière  du  moment  où  le  maga- 
sin a  consenli  à  délivrer  la  marchandise  aux 
déposants  sur  une  attestation  du  banquier 
Viooux,  sans  exiger  la  restitution  du  warrant 
ou  la  consignation  de  Ma  somme  avancée 
dans  sa  caisse  ;~  Que  la  ville  a  négligé  de  se 
conformera  la  loi  nouvelle  en  ne  créant  pas 
une  caisse  destinée  à  recevoir  les  paiements 
faits  par  anticipation,  selon  les  besoins  et 
les  convenances  dos  déposants,  et  qu'elle  a 
essayé  de  jusiiAer  cette  inobservation  de  la 
loi  par  la  crainte  d'encourir  la  responsabilité 
de  sommes  considérables  qui  seraient  versées 
entre  les  mains  d'un  employé  alTranchi  de 
toute  espèce  de  cautionnement  ;  mais  que 
ce  motif  ne  peut  être  pris  en  sérieuse  con- 
sidérât ion,  puisque^  du  moment  que  la  si- 
tuation légale  des  magasins  généraux  était 
modiQée,  il  était  du  devoir  de  la  ville,  ou  de 
mettre  l'organisation  de  rétablissement  d*in- 
térét  général  qu'elle  exploite  d'accord  avec 
la  loi,  ou  de  lui  retirer  sa  garantie  ;--Que  la 
ville ,  pour  décliner  la  responsabilité  de 
l'acte  dont  s'agit  et  pour  la  rejeter  sur  les 
demandeurs,  invoque  l'usage  constamment 
suivi  par  elle,  et  au  surplus  qu'elle  n'aurait 
agi  dans  cette  circonstance  que  d'après  les 
ordres  donnés  par  les  demandeurs  eux-mê- 
mes ;  mais  que ,  si  le  magasin  général  de 
Colmar  a  contrevenu  à  la  loi  de  1858  qui 
défend  expressément  aux  magasins  généraux 
de  se  dessaisir  des  marchandif^es  déposées 
autrement  que  contre  la  représentation  du 
warrant  ou  la  consignation  de  la  somme 
empruntée,  celte  manière  vicieuse  d'opérer 
n'est  pas  légitimée  par  le  temps  plus  ou 
moins  long  qu'elle  a  été  pratiquée  au  mépris 
de  la  loi  ;  —  Et  que,  si  la  ville  a  suivi  la  foi 
d'une  maison  de  banque  qui  avait  sa  con- 
fiance, elle  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  elle- 
même  des  suites  de  son  imprudence  d'avoir 
délivré  les  marchandises  sur  un  simple  reçu 
de  Viboux  et  comp.,  d'avoir  considéré  le  dé- 
pôt dans  cette  caisse  comme  l'équivalent  de 
la  consignation  de  la  somme  au  magasin,  et 
de  s'être  ainsi  chargée  de  la  rentrée  du  war- 
rant à  ses  risques  et  périls  ;  — Que  l'opéra- 
tion, en  tant  que  faite  de  Hofer  et  comp.  à 
Viboux  et  comp.,  n'a  rien  que  de  régulier, 
puisque  Hofer  et  comp.,  qui  avaient  chez 
ceux-ci  une  somme  plus  que  sullisante  pour 
acquitter  le  warrant,  ont  appliqué,  du  con- 
sentement de  Viboux  et  comp. ,  sur  leur 
compte  courant,  une  somme  suffisante  pour 
libérer  la  marchandise  qu'ils  avaient  déposée  ; 
—  Qoe  Viboux  et  comp.,  non-seulement  ont 


accepté  cet  ordre,  mais  l'ont  exécuté,  en  in- 
formant le  magasin  général  oue  la  marchan- 
dise était  libérée  par  suite  d'une  consigna- 
tion faite  à  leur  maison  ;  —  Que,  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  en  matière  de 
comptes  courants,  cette  opération  produit 
tous  les  eileis  et  a  la  valeur  d'un  paiement 
réellement  effectué^  de  sorte  que  les  deman- 
deurs avaient  réellement  payé  entre  ie$ 
mains  de  Viboux  et  <comp.  la  somme  em- 
pruntée sur  la  marchandise  ;  —  Que  la  mar- 
chanitise  était  libérée  et  que  le  magasin  gé- 
néral a  accepté  pour  débiteurs,  aux  lieu  et 
place  de  la  marchandise  qu'il  rendait  au\ 
propriétaires,  la  maison  de  banque  Viboui 
et  comp.  ;  —  Qu'au  surplus,  et  quand  même 
toutes  ces  considérations  ne  sufliraient  pas 
pour  établir  la  responsabilité  de  la  ville  de 
Colmar,  il  est  à  remarquer  que  les  deman- 
deurs, qui  ont  remboursé  à  la  Banque  de 
France  le  montant  du  warrant,  se  trouveni 
par  ce  fait  et  de  plein  droit  chargés  de  ses 
droits  et  actions  et  qu'ils  sont  fondés  à  tor- 
mer  contre  la  défenderesse  la  même  demande 
que  la  Banque  de  France  aurait  été  *en  droit 
de  former  si  elle  n'avait  pas  été  désintéres- 
sée ;— Que  c'est  ainsi  le  cas  de  rejeter  la  On 
de  non-recevoir  opposée  et  d'adjuger  la  de- 
mande ;... — Par  ces  motifs,  condamne  le  dé- 
fendeur (le  maire  de  Colmarj,  en  la -qualité 
qu'il  agit,  à  payer  et  rembourser  aux  deman* 
deurs  (Hofer  et  comp.)  :  i**  la  somme  de 
d3,£i00  fr.  qu'ils  ont  été  obligés  de  payer  une 
seconde  fois  à  la  Banque  de  France  en  coo- 
verture  des  marchandises  par  eux  déposées 
au  magasin  général  et  que  celui-ci  a  délivréev'- 
sur  raitestaiion  de  Viboux  et  comp.,  etc.  » 
Appel  par  la  ville  de  Colmar. 

ÀRB£T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  des  art. 
1257  et  suiv.,  C.  Nap.  :— Attendu  que,  après 
avoir  commis  la  faute  de  ne  pas  établir  une 
caisse  pour  les  consignations  dans  les  bo- 
réaux du  magasin  général  qu'elle  gère  de- 
puis 18i8,  la  ville  de  Colmar  ne  peut  repro- 
cher sérieusement  à  Hofer  et  comp.  de  ne 
lui  avoir  pas,  pour  la  pi*emière  fois  au  10  août 
1863,  notifié  une  mise  en  demeure,  et  fait, 
dans  la  forme  ordinaire ,  des  ofifres  réelles 
suivies  de  consignation  ; — Que  ces  formalité 
du  droit  commun  sont  d'ailleurs  contraires  à 
la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  28  mai  1858, 
qui  y  a  substitué  un  mode  de  consignation 
spécial,  simple  et  rapide,  en  rapport  avec  la 
matière  qu'elle  réglementait;  — Que  les  in- 
timés, pour  libérer  le  bulletin  de  gage  de 
leurs  marchandises  déposées  alors  au  maga- 
sin général,  se  sont  conformés  à  la  pratique 
constamment  observée  depuis  1848  par  eux 
et  les  autres  commerçants ,  c*est-à-dire  ont 
été  verser  leurs  fonds  dans  Tuno  des  deux 
maisons  de  banque  auxquelles  la  trille  avait 
donné  concurremment  le  pouvoir  de  rece- 
voir les  consignations  pour  sou  compte  ;  — 
Que  toutes  les  circonstances  et  les  documenta 
du  procès  démontrent  que  le  Comptoir  d'es- 
comptede  Colmar  depuis  1848,  et  le  Comptoir 
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commereial  do  Haut-Rhin  depuis  qu'il  ayait 
soumjjssionné  Temprunt  de   4,800.000  fr., 
tenaient  iieu  de  caisse  des  consignâiions  au 
magasin  général  ;— Que  la  preuve  du  mandat 
résulterait  au  besoin  de  ce  fait  que  le  retrait 
du  10  août  1863,  qui  forme  l'objet  principal 
du  litige  actuel,  a  été  accordé  comme  une 
chose  passée  en  règle  générale  sur  la  remise 
du  récépissé  suivant,  adressé  par  le  gérant 
du  Comptoir  commercial  au   directeur   du 
magasin  général  :  «  Veuillez  délivrer  à  'MM. 
Hofer  et  comp.,  à  Kaysersberg,  les  marchan- 
éises^  détaillées  ci-bas:,  dont  la  contre-valeur 
est  déposée  chez  MM.  Vibouxet  comp.,ban- 
({uiers  à  Colmar;  »  —  Qu'il  est  évident  que 
Viboui,  dans  cette  occasion,  agissait,  non 
en  qualité  de  mandataire  du  consignant, 
mais  en  qualité  de  mandataire  du  consigna- 
taire;— Qu'aussi  la  ville  a  considéré  le  dé- 
pôt fait  au  Comptoir  commercial  comme  l'é- 
quivalent de  la  consignation  légale,  libre 
qu'elle  était  d'exiger  immédiateipent  de  Yi- 
DOUX  la  remise  de  la  contre-valeur  dont  ce- 
lui-ci déclarait  être  nanti,  ou,  si  cette  satis- 
faction ne  lui  était  pas  donnée ,  de  refuser 
de  rendre  la  marchandise  aux  intimés;  — 
Que  le  versement  entie  les  mains  de  Yjboux 
d'jme  somme  suffisante  pour  désintéresser 
les  porteurs  du  warrant  ne  constitue  donc 
pas  une  simple  délégation,  mais  un  paie- 
ment effectif  et  valable  comme  s'il  avait  été 
fait  à  la  ville  de  Colmar  elle-même  ;  —  Que , 
dès  lors,  c'est  elle  seule  qui  doit  supporter 
la  perte,  bi  la  chose  donnée  en  paiement  à 
son  mandataire  a  péri  en  tout  ou  en  partie 
par  suite  de  la  faillite  ultérieure  du  Comp- 
toir commercial  du  Haut-Rhiii  ; 

Sur  le  moyen  tiré  des  art.  1183  et  118^  du 
Code  précité  :— Attendu  que  le  compte  cou- 
rant de  Hofer  et  comp.  chez  Viboux  se  sol- 
dait, au  iO  août  1863,  par  plus  de  60,000  fr. 
en  leur  faveur;  —  Que  rien  n*était  plus  na- 
turel et  plus  conforme  aux  règles  de  la  ma- 
tière que  d'imputer  sur  cet  avoir  les  33,705 
francs  90  c.  nécessaires  pour  couvrir  les  ces- 
sion naires  du  warrant  en  principal,  intérêts 
et  frais  ;  —  Que  cette  imputation  ,  faite  de 
bonne  foi  par  les  intimés,  a  produit  les 
mêmes  elOrets  qu'une  remise  çn  espèces  ;  — 
Que  la  Tille  de  Colmar  n'a  donc  de  ce  chef 
aucune  action  résolutoire  contre  Hofer  et 
comp.,  qui  ont  satisfait  pleinement  à  leur 
obligation  envers  elle  en  payant  à  son  man- 
dataire le  montant  intégral  de  la  consigna- 
tion ; 

Sur  le  moyen  tiré  des  art.  4^6  et  447,  C. 
comm.  : — ^Attendu  que  la  créance  dont  Hofer 
et  comp.  ont  été  remboursés  partiellement 
par  l'opération  du  10  août  1863,  provenait 
de  versements  effectués  en  compte  courant , 
sans  qu'aucune  condition  de  délai  eût  été 
stipulée;  —  Que  par  conséquent  elle  était 
échue  et  exigible  à  cette  date,  ce  qui  rend 
inapplicable  le  premier  de  ces  articles  ;  — 
Que  le  second  ne  peut  être  invoqué  avec 
plos  de  succès,  puisque,  d'une  part,  aucun 
reproche  de  hrande  n  est  articule  nettement 


contre  les  intéressés,  et  que,  d'autre  part, 
on  n'établît  pas  que,  au  moment  où  ils  ont 
traité  avec  Viboux  dont  la  faillite  a  été  dé- 
clarée le  19  janv.  1864  et  reportée  au  14 
août  1863,  ils  avaient  connaissance  du  mau- 
vais état  des  affaires  de  celui-ci  ;— Q*au  con- 
traire, il  a  été  justiiié  que,  loin  d'avoir,  au  10 
août  1863^  des  doutes  sur  la  solvabilité  du 
Comptoir  commercial  du  Haut-Rhin,  Hofer 
et  Kress  lui-même,  associé  de  la  maison  et 
membre  du  conseil  de  surveillance  de  ce 
comptoir,  partageaient  encore  la  confiance 
générale  au  point  de  continuer  leurs  verse- 
ments pendant  quelques  jours;  —  Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  20  juin.  1865.  — C.  Colmar,  1"  ch.  — 
MM.  Pillot,  prés.  ;  de  Laugardière;  1*'  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Fleurent  et  Gérard,  av. 


AGEN  94  jaiUet  1865. 

i^  Eau  (cours  d'),  Rivières  non  navigables. 
Règlement  d'eau.  Préjudice,  Compétence. 
—  2**  Compensation  ,  Créance  liqi^ide  , 
Dommages-intérêts. 

V  II  appartient  souverainement  à  l'auto- 
rité administrative  de  régler  la  police  des 
cours  d*eau  non  navigables  ;  et  les  tribunaux 
civils  sont  incompétents,  soit  pour  réformer 
les  arrêtés  portant  règlement  d'eau  entre 
usiniers,  alors  même  que  ces  arrêtés  lése- 
raient des  droits  privés,  soit  pour  ordonner  la 
modification  des  travaux  régulièrement  pra- 
tiqués pour  leur  exécution  (1), 

Toutefois,  les  eaux  des  cours  d'eau  non 
navigables  pouvant,  bien  que  non  suscep- 
tibles d'appropriation  privée,  donner  lieu, 
quant  à  leur  usage,  au  profit  des  particu^ 
tiers,  à  des  droits  fondés  en  titres  ou  sur  la 
prescription,  les  riverains  dont  de  tels  droit» 
seraient  lésés  au  profit  d'autres  riverains 
par  l'effet  des  règlements  administratifs  peu- 
vent réclamer  de  ceux  qui  s'enrichissent  à 
leur  détriment  une  indemnité  dont  l'appré- 
ciation retilre  exclusivement  dans  les  attri- 
butions de  V autorité  judiciaire  (2).  iC.  Nap., 
645  et  1382.) 

Et  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  cette 
action  ne  pourrait  être  tirée  de  ce  que  les 
réclamants  auraient,  de  àoncert  avec  les  dé-- 
fendeurs,  provoqué  les  règlements  qui  causent 
le  préjudice  allégué,  et  concouru  à  l'exécu- 
tion des  travaux  ordonnés  par  l'adminis^ 
tration{3). 


(i-2-3)  La  première  solution  est  incontesuible. 
Quant  aux  aulres,  elles  donnent  lieu  à  certaines 
distinctions  qui  ne  ressortent  aucunement  de  l'ar- 
rêt ici  rapporté  et  qu'il  importe  de  signaler. 
— Mais,  tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  points 
sur  lesquels  aucun  doute  ne  peut  s'élever,  il  con- 
vient de  noter  le  droi^  souverain  qu'il  faut  re- 
connaître à  l'administration  pour  le  règlement  des 
eaux  des.  rivières  non  navigables  ai  flottables. 
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soi(  entre  usiniers  on  irrigants,  soit  entre  les  uns 
et  les  autres,  pourvu  toutefois  que  l'utilité  pu- 
blique, c'est-à-dire  la  police  de  ces  cours  d'eau, 
soit  intéressée  au  règlement  ;  ce  droit  est  expres- 
sément attribué  à  l'autorité  administrative  par  les 
lois  des  %%  déc.  1789,  sect.  3,  art..  3;  i3-20 
août  i790,  tit.  2,  art.  5,  et  28  sept.-6  oct. 
1791,  tit.  2,  art.  16.  Y.  Table  gén.  Devill.  et 
Gilb.,  V*  Eaux,  n.  201  et  suiv.  ;  Table  déeenn., 
eod.  V*,  n.  65  et  suiv.  ;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp., 
?•  Cours  d'eau,  n.  437  et  suiv.* —  Il  est  égale- 
ment vrai  que  les  cours  d'eau  dont  il  s'agit  ici, 
bien  qu'étant  res  nullius  (V.  Cass.  8  mars  1865 
et  les  autorités  citées  à  la  note,  S.  1865. 1 .  108— P. 
1865.247),  comportent,  quant  à  l'usage  de  leurs 
eaux  entre  riverains,  l'établissement  de  droits 
privés  fondés  en  titre  ou  sur  la  prescription  (V. 
Cass.  26  juin.  1864  et  la  note,  S.1864.1.438. 
— P.  1864. 1103);  mais  ces  droits,  quels  qu'ils 
soient,  fléchissent  forcément  devant  le  pouvoir  ré- 
glementaire qui,  lorsqu'il  est  exei'cé  par  l'adminis- 
tration, est  présumé  l'être  toujours  en  vue  de  l'u- 
tilité publique  et  des  intérêts  généraux.  V.  Cass. 
3  août  1863  et  la  note  (S.1863. 1.413.  —  P. 
1864.304). — Enfin,  il  n'est  pas  douteux  que  con- 
tre ces  actes  du  pouvoir  réglementaire  le  recours 
contentieux  n'est  directement  possible,  de  la  part 
des  parties  intéressées  et  même  des  tiers  dont  les 
droits  seraient  lésés,  que  devant  l'autorité  supé- 
rieure administrative.  La  règle  de  la  séparation 
des  pouvoirs  s'oppose  à  ce  que  ces  parties  pais- 
sent réclamer  devant  l'autorité  judiciaire,  soit  la 
réformation  des  arrêtés  portant  règlement  d'eau, 
soit  la  suppression  ou  la  modification  des  travaux 
,  effectués  en  vertu  de  ces  arrêtés.  Y.  Table  gén. , 
iidt  tupràt  n.  274  et  suiv.;  Table  déeenn.,  id., 
n.  75;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  t?" ,  n. 
450  bii  et  suiv.;  MM.  Daviel,  Cours  d*eau,  t.  2, 
n.  6S8  et  suiv.  ;  Dufour,  Droit  administ.  ap- 
pHq  ,  X,  4,  n.  503,  515,  et  Police  des  eaux, 
n.  972  et  284  ;  Bourguignat,  Législ.  des  élabliss. 
indusL,  t.  1",  n.  353  et  suiv. 

Jusqu'ici,  point  de  difficulté  sérieuse.  Le  dis- 
sentiment commence  sur  le  point  de  savoir  s'il 
n'est  pas  de^  cas  où  les  parties  et  les  tiers  lésés 
par  le  règlement  d'eau  pourraient  poursuivre  dé- 
faut l'autorité  judiciaire  tout  au  moins  la  répara- 
tion pécuniaire  du  préjudice  qu'ils  éprouvent,  tel 
le  cas,  par  exemple,  où  les  droits  de  jouissance 
sur  les  eaux  acquis  à  certains  riverains  qui  s'en 
trouvent  privés  par  l'acte  administratif,  n'étant 
pas  supprimés  purement  et  simplement,  le  béné- 
fice total  ou  partiel  s'en  trouve  virtuellement 
transféré  à  d'autres  riverains  par  l'effet  de  cet 
acte.  Les  parties  lésées  ne  sont-elles  pas  alors 
fondées  à  réclamer  de  leurs  coriverains  une  in- 
demnité proportionnelle  à  l'avantage  dont  ces  der- 
niers sont  investis  &  leur  détriment? — L'arrêt  que 
nous  reproduisons  se  prononce  pour  l'affirmative 
d'une  façon  absolue  et  sans  distinction  aucune, 
par  le  motif  que  •  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  régler  les  droits  respectifs  des 
riverains  d'un  cours  d'eau,  relativement  à  l'usage 
ÔM  eàUt  courantes.  •  Nous  craignons  bien  que  w 


d^une  eréanee  liquide  ne  pewÈ  eurteoir  à  prth 


motif  ne  soit  pas  complètement  exact.  Parmi  les 
jouissances  qui,  au  moment  où  le  règlement  in- 
tervient, peuvent  exister  sur  le  cours  d'eau,  il  en 
est  sans  doute  dont  le  titre  originaire  ressortit  aux 
tribunaux  civils,  parce  qu'il  dérive  dU  droit  com- 
mun; et  tel  est  l'usage  des  eaux  qui  aurait  pour 
base  la  loi  même,  c'est-à-dire  l'article  644  dn 
Gode  Napoléon,  ou  encore  une  convention  entre 
coriverains,  ou  même  la  prescription.  Mais  il  en 
est  d'autres  dont  le  titre  procède  uniquement  de 
r.iutorité  administrative,  parce  que  c'est  d'elle 
seule  qu'il  est  émané;   ainsi,  par  exemple,  les 
permissions  d'usines,  de  barrages  et  autres  œu* 
vros  d*art,  les  concessions  de  pentes  et  de  chutes 
d'eau,  etc.   Dans  les  possessions   et  jouissances 
concernant  les  eaux,  qui  seraient  transférées  d'un 
usager  à  un  autre  par  l'effet  de  l'acte  réglemen- 
taire, il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  les  unes  des 
autres  :  celles  dont  le  titre  originaire  repose  suc 
le  droit  commun  pouvant  seules  devenir  l'ofca- 
sion  et  la  base  d'une  demande  d'indemnité  ressor- 
tissant à  l'autorité  judiciaire,  tandis  que  les  autres 
ne  sauraient  franchir  les  limites  administratives, 
puisq^^'un  acte  de  l'administration  peut  toujours 
défaire  ce  qu'a  fait  un  autre  acte,  sans  que  les  tri- 
bunaux civils  aient  à  intervenir.— De  ce  que  l'an- 
ton  té  administrative  est  indépendante  de  l'autorité 
judiciaire  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  il  ré- 
sulte nécessairement  que,  pour  toutes  les  questions 
appartenant  d'une  manière  absolue  i  la  juridiction 
administrative,  les  actes  de  cette  juridiction  pour- 
voient à  ce  qui  est  de  l'officedu  juge  non  moins  qa'i 
ce  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  de  l'administrateur. 
Les  permissionnaires  d'usines,   de  barrages,  les 
concessionnaires  de  pentes,  de  chutes  d'eau,  etc., 
qui  voient  les  jouissances  dont  ils  avaient  été  in- 
vestis,   amoindries  ou  supprimées  au  profit  de 
nouveaux  permissionnaires  ou  concessionnaires, 
peuvent  donc  bien  encore  réclamer  devant  les 
chefs  hiérarchiques  ou  devant  le  Conseil  d'Etal, 
et  demander  que  l'administration  n'ébranle  point 
les  droits  créés  par  elle-même  ;   mais  si  leurs  ré- 
clamations sont  repoussées  et  si  l'administration, 
passant  outre,  sacrifie  ces  droits  à  l'intérêt  jféné- 
rai,  tout   est   dit  sur   la  valeur  et   le  sort  des 
titres  sur  lesquels  ils  s'appuyaient.  Et  alors  même 
que  ces  droits  seraient  transférés  à  d'autres  rive 
rains,  les  tribunaux  civils  ne  pourraient  pas  da- 
vantage être  saisis  par  les  permissionnaires  lésés 
d'une    action    en    dommages-intérêts  contre  les 
nouveaux  bénéficiaires,  puisque  la  question  pré- 
judicielle à  l'indemnité,  c'est-à-dire  la  reconnais- 
sance et  la  constatation  des  droits  tels  qu'ils  exis- 
taient avant  leur  transformation  ou  suppression, 
est  placée  par  la  nature  même  du  titre  sur  le- 
quel ils  reposaient  et  par  le  caractère  de  ce  titre 
toujours  révocable,  en  dehors  des  attributions  de 
l'autorité  judiciaire.  V.  MM.  Bourguignat,  ^ 
suprâ,   n.    333;   Dufour,    Dr.    admin.,    »*•«• 
n.  499  et  suiv.  et  Police  des  eaux,  n.  268.  —  w 
Cour  d'Agen  ne  semble  point  avoir  tetiu  comp»^ 
de  la  distinction  que  nous  venons  d'indiquer.  ^ 
les  droits  pour  la  diminution  desquels  elle  admet, 
dans   respècô,  les  rirerains  léséi  à  rédstnif 
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Boe  iodemiiité  de  leurs  corireraiiis  favorisés  à 
leor  détriment,  reposaient  principalement  sur  le 
partage  égal  des  eaux  qu*uti  premier  arrêté  avait 
Ait  entre  les  intéressés,  et  qui,  plus  tard,  s'est 
noQré  modifié  4  la  suite  de  travaux  ordonnés  par 
DO  autre  arrêté.  II  s'agissait  donc  bien  de  droits 
procédant  uniquement  d'actes  émanés  de  Tadmi- 
DÏstration,  et  rentrant,  dès  lors,  sôus  le  rapport 
de  leor^  réglementation  non  moins  que  de  Jeur 
origine,  dans  le  cercle  des  attributions  adminis* 
tratîves.  A  ce  point  de  vue,  la  solution  adoptée 
M  nous  semble  pas  absolument  à  Tabri  de  cri- 
tique. 

Supposons  néanmoins  qu'il  s'agisse  de  droits^ 
([tti,  bien    que  réglementés    par  l'administra- 
tion,  s'appuieraient  sur  un    titre    non  dt^pen- 
dant  d'elle.  Alors  encore  on  devrait  faire  une  se- 
ttmde  distinction  non  moins  importante,  déj&  in- 
diquée dans  nos  observations  motivées  sur  l'arrêt 
de  cassation  du  8  août  1863  précité;  et  recher- 
cher si  la  perte  de  ces  droits  et  leur  transmission 
à  aatrui  sont  l'effet  de  mesures  de  police  décrétées 
par  l'administration,  ou  si  elles  ne  résultent  que 
de  l'exéeution,  sur  le  cours  d'eau,  de  travaux  au- 
torisés au  profit  d'un  permissionnaire  d'usine,  de 
barrage  ou  autres  ouvrages  d'art,  dans  son  intérêt 
privé;  car  il  y  a  deux  principes  qu'on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue,  l'un  qui  domine  la  matière  des. 
eaux,  l'antre  auquel  est  subordonnée  toute  action 
CD  indemnité.  —  Suivant  le  premier,  les  droits  à 
l'usage  des  eaux  courantes  sont,  non  point  un 
attribut  naturel  de  la  propriété  des  fonds  bordés 
ou  traversés  par  elles ,  mais  simplement  un  ap- 
pendice, une  extension  de  cette  propriété,  qui, 
par  eux-mêmes  et  en  l'absence  d'une  loi  spéciale- 
ment attributive,  seraient  impuissants  à  justifier 
do  pareils  droits.  Les  cour^  d'eau  non  navigables 
ni  flottables    n'appartenant  à  personne,  l'usage 
exclusif  de  leurs  eaux,  de  leurs  pentes,  de  leurs 
chutes,  est  en  effet  une  dérogation  à  la  commu- 
nauté primordiale  (Y.  les  autorités  citée»  en  note 
aotts  Besançon,  10  fév.  1864,  S.1864.2.917.— 
P.  1864. 1066).  Et,  c'est  précisément  pour  cela 
que  ces  droits  sont  subordonnés,  par  le  texte  même 
qui  ea  investit  les  riverains  (C.  Nap.  644, 646), 
aux  règlements  que  l'administration  est  autorisée 
à  faire  des  eaux  courantes  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général.  —  Le  principe  auquel  é^t  sou- 
nise  tonte  action  en  indemnité,  c'est  que  le  fait 
qui  la  motive  soit  une  «  faute  >  de  la  part  de  ce- 
lui à  qui  réparation  est  demandée  (C.  Nap.  138S). 
^  Gela  posé,  le  riverain  investi  par  l'effet  d'une 
mesure  d'intérêt  général  de  droits  sur  les  eaux, 
dont  le  profit  est  enlevé  à  d'autres,  pourra  pres- 
que toujours  opposer  à  la  réclamation  de  ces  der- 
niers qu'en  réalité  le  bénéfice  qui  lui  advient 
n'est  point  le  résultat,  le  produit,  d'une  expro- 
priation accomplie  contre  eux  ;  que  le  seul  objet 
de  la  privation  qu'ils  subissent  est  un  privilège 
dont  la  jouissance  par  des  particuliers  est  inces- 
samment subordonnée  à  des  considérations  d'uti- 
lité publique,  abandonnées  à  l'appréciation  ex- 
clusive de  l'administration.  Et  «alors  même  qu'il 
aurait,  par  une  pétition  adressée  à  cette  autorité. 


refuser  aimi  un  titre  exécutoire  au  eréai^ 


signalé  d'une  i)ianière  plus  ou  moins  générale  les 
nécessités  publiques  qui  commandaient,  dans  Tp- 
sage  des  eaux,  les  modifications  dont  en  défini- 
tive il  a  profité,  on  ne  saurait  le  rendre  respon- 
*sable  des  changements  prescrits,  lui  imputer  à 
faute,  suivant  les  termes  de  l'art.  1^82  C.  Nap.» 
le  fait  libre  de  l'administration  agissant  dans  un 
intérêt  général  et  pour  l'utilité  publique.  Y. 
MM.  Daviel,  loe.  cit.,  n.  669;  Bourguignat,  id., 
n.  203. 

Cette  hypothèse  n'est  pas  la  seule  qui  donne 
matière  à  une  action  en  dommages^intérêts  de  la 
part  des  riverains  évincés  ;  il  se  peut  que  la  priva- 
tion de  jouissance  soit  déterminée,  non  plus  par 
une  mesure  administrative  motivée  sur  l'ordre  pu- 
blic, mais  par  une  autorisation  d'oMne,  une  con- 
cession de  pente  ou  de  prise  d'eau,  accordée  sur 
la  demande  expresse  et  dans  l'intérêt  privé  du 
riverain  favorisé.  Dans  ce  dernier  cas,  l'administra- 
tion appelée  à  intervenir  se  borne  &  examiner  si  l'é- 
tablissement projeté,  la  concession  sollicitée,  les 
travaux  proposés,  sont  conciliables  avec  les  inté- 
rêts généraux  qu^elle  a  mission  de  sauvegarder,  et 
sa  répdtase  porte  simplement  qu'elle  refuse  ou 
n'empêche.  Sans  doute  sa  réponse,  dans  ce  der- 
nier cas,  équivaut  à  l'expression  d'une  permis- 
sion, et  implique  la  concession  d'un  droit;  mais, 
comme  celte  concession  n'est,  en  somme,  ni  né- 
cessitée par  l'ordre  public,  ni  faite  à  titre  d'in- 
jonction de  police,  elle  constitue  au  profit  de 
l'impétrant  une  simple  jouissance  privée  qui  ne 
saurait  se  substituer  à  d'autres  jouissances  fondées 
sur  les  titres  du  droit  commun  que  moyennant 
indemnité.  Y.  MM.  Daviel,  loe.  dl.,  n.  986  Ms 
et  Bourguignat,  id.,  n.  332.  Il  est  &  remarquer, 
d'ailleurs,  qu'en  pareille  occurrence  l'adminis- 
tration manque  rarement  de  réserver  les  droits 
des  tiers.  C'est  dans  ces  circonstances  de  fait  qu'a 
presque  toujours  été  résolue  la  question  d'indem- 
nité soulevée  par  les  parties  lésées  ou  par  des 
tiers.  Y.  Cons.  d'Eut,  22  déc.  1824;  Cass.  14 
fév.  et  5  mars  1833  (S.1833.1.418  et  479— P. 
chr.);  21  fév.  1834  (S.1834.1.212— P.chr.); 
Cons.  d'Etat,  18  juiU.  1838  (S.1844.2.88-*P. 
chr.);  Rouen,  24  mai  1844  (S.1844.2.560); 
Cass.  24  fév.  1845  (S.  1846.1.528— P.  1846.1. 
638);  Douai,  13  juill.  1855  (S.  1856.2.337— 
P.i856. 2.829)  et  Agen,  26  juill.  1865  (qui suit). 
—  Y.  cependant  une  décision  du  Cons.  d'Etat, 
du  23  août  1836  (S.1837.2.43— P.  chr.)  qui, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait,  ce  semble,  d'un 
règlement  d'eau  pris  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général,  a  reconnu  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  à 
l'action  en  dommages- intérêts. 

De  quelle  nature  était,  dans  l'espèce  de  notre 
arrêt,  l'acte  administratif  qui  ayait  entraîné  une 
modification  dans  les  droits,  ou  plutdt  dans  les 
jouissances  des  parties?  S'agissait-il,  comme  dans 
la  cause  jugée  deux  jours  plus  tard  par  la  même 
Cour  (Y.  l'arrêt  qui  suit),  d'une  simple  permis- 
sion accordée  à  un  usinier?  Ou  bien,  au  contraire, 
les  mesures  administratives  n'avaient-elles  eu  en 
vue  que  la  police  des  eaux  ?  C'est  ce  qui  ne  res- 
sort pas  nettement  des  seuls  termes  de  l'arrêt.  Il 
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eieTy  en  vue  (Tune  compensation  éventuelle 
avec  des  dommages-intérêts  qui  ne  sont  pas 
réglés  et  dont  le  principe  n'est  pas  même 
certain  (1).  (G.  Nap.,  i291.j 

(Martin  et  consorts  G.  Rebière.) — arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  c'est  mal  à 
propos  que  les  premiers  juges  ont  sursis  à 
prononcer  la  condamnation  des  défendeurs 
au  paiement  de  la  somme  de  810  fr.^  qui 
leur  était  réclamée  et  qu'ils  reconnaissaient 
devoir;  que  l'on  ne  peut^  en  eflel^  refuser  à 
un  créancier  un  titre  exécutoire^  en  vue 
d*nne  compensation  éventuelle  ^avec  des 
dommages-intérêts  qui  ne  sont  pas  réglés^ 
et  dont  le  principe  n'est  pas  même  certain  ; 
Sur  la  demande  reconventionnelle  à  Tégard 
de  laquelle  est  proposée  l'exception  d'incom- 
pélence  :  —  Attendu  qu'il  appartient  souve- 
rainement à  l'autorité  administrative  de  ré- 
gler la  police  des  cours  d'eau  non  navigables; 
que  les  arrêtés  portant  règlement  d'eau 
entre  divers  usiniers  sont  obligatoires,  et 
doivent  être  respectés  par  les  tribunaux  ci- 
vils^ parce  qu'ils  sont  toujours  rendus  en 
vue  de  l'intérêt  général;  — Que^  s'ils  lèsent 
des  droits  privés^  ils  sont  susceptibles  d'être 
attaqués  par  les  tiers,  qui  peuvent  exercer 
un  recours  devant  la  juridiction  administra- 
tive, mais  que  dans  tous  les  cas^  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  pour  les  réfor- 
mer ou  pour  ordonner  la  modification  des 
travaux  régulièrement  pratiqués  pour  leur 
exécution  ;  —  Attendu  néanmoins  que  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
régler  les  droits  respectifs  des  riverains  d'un 
cours  d'eau  relativement  à  l'usage  des  eaux 
courantes;  —  Uue^  si  ces  eaux  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appropriation  privée,  il  n  en 
est  pas  moins  vrai  que  leur  usage  peut  don- 
ner lieu  à  des  droits  fondés  par  titre  ou 
{>rescription,  et  que  si  ces  droits  sont  appe- 
és  à  fléchir  devant  les  actes  de  l'autorité 
administrative  agissant  dans  un  intérêt  gé- 
néral, la  partie  lésée  n'en  est  pas  moins 
fondée  à  réclamer  à  celui  qui  s'enrichit  h 
son  détriment  une  juste  indemnité;  —  Et 
attendu  que  la  demande  reconventionnelle 
formée  par  les  frères  Rebière  est  complexe  ; 


semble  toutefois  que  ce  soit  à  cette  dernière  hypo- 
thèse qu'on  doive  s'arrêter,  puisque  les  règlements 
avaient  été  provoqués  par  tous  les  usagers  agis- 
sant conjointement,  et  qu'ils  s'appUquaient  indis- 
tinctement à  toutes  les  jouissances  dont  cette  par- 
tie du  cours  d'eau  était  l'objet.  S'il  en  est  ainsi, 
et  si  les  distinctions  qpie  nous  avons  indiquées 
plus  haut  sont  fondées,  à  ce  point  de  vue  spé- 
cial une  fin  de  non-recevoir  s'élevait  encore  con- 
tre l'action  en  indemnité  dirigée  par  les  riverains 
lésés  contre  ceux  de  leurs  co-usagers  qui  s'étaient 
trouvés  avantagés  à  leur  détriment  par  les  mesu- 
res administraiives. 

(1)  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  tribunal  saisi 
d'une  demande  en  condamnation  d'une  créance 
certaine  et  liquide,  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  sta^ 


que  si^  d'une  part,  elle  tend  à  fah-e  ordonner 
par  les  tribunaux  civils  des  travaux  qu'ils  ne 
pourraiejfit  prescrire  sans  excéder  les  limites 
de  leur  compétence,  elle  a  aussi  pour  objet 
une  attribution  de  dommages-intérêts  dus 
en  réparation  d'un  préjudice  par  eux  allégué; 
que  le  devoir  de  1  autorité  judiciaire  est  de 
la  retenir  et  de  l'apprécier  à  ce  point  de 
vue; 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  dé  la  de- 
mande :  —  Attendu  que  les  frères  Rebière 
ne  sauraient  sans  doute  être  considérés 
comme  des  tiers  par  rapport  aux  arrêtés  des 
26  janv.  i860  et  4  juin  1863,  puisque,  les 
ayant  provoqués  de  concert  avec  les  autres 
usiniers  en  cause,  ils  figurent  parmi  les  con- 
cessionnaires de  ces  arrêtés;  qu'ils  ont 
d'ailleurs  participé  à  l'exécution  des  travaux, 
et  qu'ils  se  reconnaissent  tenus  d'en  payer 
une  part  proportionnelle  ;  —  Mais  qu'il  ne 
suit  point  de  là  qu'ils  aient  renoncé  à  toute 
action  pour  le  préjudice  par  eux  souffert, 
dans  le  cas  où  le  régime  des  eaux  organisé 
par  l'autorité  administrative  viendrait  à 
blesser  leurs  droits;  qu'une  semblable  re- 
nonciation ne  peut  être  présumée,  et  que 
dès  lors  l'action  des  sieurs  Rebière,  accueillie 
dans  la  mesure  qui  a  déjà  été  indiquée,  est 
parfaitement  recevable  ; 

Au  fond: — ^Attendu  que  les  frères  Rebière 
allèguent  que,  depuis  les  travaux  pratiqués 
en  exécution  desdits  arrêtés,  et  quoique 
l'arrêté  du  26  janv.  1860  crée  un  droit 
égal  au  partage  des  eaux,  le'  canal  de  Ghan- 
teranne  débile  cependant  un  quantité  d'eau 
plus  considérable,  et  procure  ainsi  aux  usi- 
niers situés  sur  son  parcours  un  avantage 
dont  ils  ne  jouissent  qu'au  détriment  des 
usiniers  du  ruisseau  mère  de  la  Borrèze, 
et  qui  est  contraire  au  droit  proclamé  par 
l'arrêté;  —  Attendu  que  si  ces  allégations 
sont  fondées,  elles  peuvent  utilement  servir 
de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts; 
mais  qu'elles  sont  déniées  et  qui!  est  néces- 
saire d'en  vérifier  le  mérite;  qu'une  exper- 
tise pratiquée  par  des  hommes  compétents 
est  la  mesure  la  plus  propre  à  éclairer  la 
justice  sur  leur  valeur;  — Par  ces  motifs, 
avant  dure  droit  sur  la  demande  reconven- 


tuer  jusqu'à  la  liquidation  d'une  créance  encore 
indéterminée  que  le  défendeur  prétend  opposer  en 
compensation:  Bordeaux,  18  juin  1835  (P.chr.). 
— Les  juges  peuvent  toutefois,  sur  une  demande 
reconventionnelle  en  paiement  d'une  dette  dont  la 
quotité,  non  encore  fixée,  est  susceptible  d'une  li- 
quidation facile,  surseoir  à  statuer  sur  la  demande 
principale  jusqu'à  ce  que  la  demande  reconren- 
tionnelle  soit  en  état.  V.  MM.  Aubry  et  Raa. 
d'après  Zachariœ,  t.  3,  $  326,  p.  158,  note  10; 
y.  aussi  les  arrêts  et  autorités  cités  Table  gèn. 
Devill.  et  Gilb.,  v®  Compensation,  n.  2  et  suiv.. 
82  ;  Rèp.  gén.  Pal. ,  eod,  «*,  n.  77  et  suiv.; 
adde,  Cass.  22  août  1865  (fuprd,  p.  395),  et 
MM.  Massé  et  Yeigé,  sur  Zacharise,  t.  3,  {  571. 
p.  456,  note  7. 
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tioDoelle^  charge  uniquement  les  experts  de 
vérifier  les  poinfô  suivants  :  i^  S*il  y  a  au- 
joord'hniy  par  suite  des  travaux  effectués,  un 
partage  égal  des  eaux  entre  les  canaux  de 
Nicnunauu  et  de  Ghanteranne^  et  comment 
s'effectue  la  division  des  eaux  à  cet  égard  ; 
^Qael  est,  dans  le  cas  où  le  partage  ne 
serait  pas  égal,  le  préjudice  occasionné  aux 
Qsitiiers  du  ruisseau  mère  de  la  Borrèze^  par 
l'effet  des  travaux  actuels^  et  quelle  est  la 
mesure  dans  laquelle  les  appelants  peuvent 
être  tenus  de  la  réparation,  etc. 

Du  24  juin.  1865.— C.  Agen,  1"  ch.— 
MM.  Sorbier,  1*'  prés.;  Labat,  subst.;  Gladi 
er  Tournié,  av. 


AGEN  26  juiUet  1865. 

Kku  (cours  d*].  Rivières  non  navigables  , 
Règlement  d'eau,  Préjudice,  GompStence, 
Usines,  Canal  artificiel. 

Les  arrêtés  administratifs  réglant  Vu$age 


I  dêi.  eaux  et  un  cours  d'eau  non  namgable, 
spécialement  V arrêté  qui  autorise  le  maintien 
d*une  vanne  établie  par  un  usinier  sur  un 
tel  cours  d*eau,  ne  peuvent  être  réformés  par 
l'autorité  judiciaire  ;  mais  les  tiers  gui,  par 
de  tels  actes  administratifs,  se  trouvent  lését 
dans  les  droits  qu'ils  avaient  acquis  anté- 
rieurement ont,  contre  les  usiniers  avantagés, 
une  action  en  dommages-intérêts  ressortis-^ 
sant  aux  tribunaux  civils  (1).  (G.  Nap.,  645 
et  1382.) 

Le  canal  artificiel  construit  uniquement 
pour  faire  mouvoir  une  usine  est,  bien  qu'a- 
limenté par  un  cours  et  eau  non  navigable  ni 
flottable,  une  propriétéprivée  ;et,  dès  lors,  V au- 
torité administrative  est  sans  pouvoir  pour  y 
autoriser  le  maintien  d^un  barrage  mobile 
qui  i^avait  été  établi  par  le  maitre  d'une  autre 
usine  située  sur  le  cours  d'eau  alimentaire. 
En  conséquence,  malgré  une  telle  autoriser 
tion  donnée  par  Cadmiiiistration  en  dehors 
de  ses  attributions  et  dans  un  intérêt  pure- 
ment privé,  les  tribunaux  civils  peuvent  or- 
donner la  suppression  du  barrage  (2). 


(i)  y.  sur  les  conditions  nécessaires  pour  qUe  le 
riverain  lésé  par  un  règlement  d'eau  adminisU-alif 
daos  les  jouissances  qu'il  avait  antérieuremenl  sur 
les  eaux  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flotta- 
ble puisse  réclamer,  devant  r^^utorité  judiciaire, 
des  dommages-intérêts  à  celui  de  ses  co-usagers  qui 
bénéficie  en  tout  on  partie  des  jouissances  dont  il 
est  privé,  nos  observations  motivées  jointes  à  l'ar- 
rêt de  la  même  Cour  d'Agen  qui  précède. 

(2)  Est-il  vrai,  ainsi  que  le  décide  notre  arrêt, 
que  les  canaux  artificiels  échappent ,  même  alors 
qu'ils  sont  alimentés  par  les  eaux  des  cours  d'eau 
OOD  navigables  ni  flottables,  au  pouvoir  réglemen- 
taire conféré  à  l'administration  par  les  lois  de 
1789,  1790  et  1791  ?  Sans  doute,  le  lit  de  ces 
canaux,  après  qu'il  est  recouvert  par  les  eaux, 
appartient  encore  aux  propriétaiVes  qui  en  ont 
fourni  le  sol  ;  mais  la  seule  conséquence  à  en  tirer, 
c'est  que  les  eaux  sont  défendues  contre  toute 
approche  des  riverains  par  le  caractère  privé  du 
lit  qui  les  contient,  de  telle  sorte  que  ceux-ci  n'y 
sauraient  exercer  le  droit  de  prise  d'eau  qui  leur 
est  conféré  par  l'art.  644,  C.  Nap.,  sûr  les  cours 
d'eau  naturels.  V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 
T*  Eaux,  n.  i09  et  suiv.  ;  Rép.  gén.  Pal,  Y^Ca- 
WHx,  R.  169  et  suiv. — Mais  les  eaux  ne  devien- 
nent point  pour  cela  la  propriété  du  maitre  du  ca- 
nal; car  elles  doivent  être  en  tout  cas  rendues,  à 
l'issue  du  canal,  an  cours  d'où  elles  ont  été  tirées  : 
ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  la  dérivation  en 
^t  légitime.  Bien  que  coulant  dans  un  lit  artifi- 
ciel, elles  font  donc  toujours  partie  de  la  commu- 
nauté irrigative.  V.  Cass.  23nov.  1858(8.1859. 
1.682.— P.  1859.604)  et  la  note.  Il  en  est  d'elles 
comme  des  eaux  qui  seraient  empruntées  à  un  cours 
d'eau  du  domaine  commun  pour  la  formation  d'un 
<^H.  V.  nos  observations  sur  Cass.  19  avr.  1865 
(8.1865.1.252.  — -  P.1865.615)  ;  et,  dès  lors, 
comioe  celles-ci,  elles^  sont  soumises  à  tous  les 
droits  de  réglementation  que  l'art.  645,  C.  Nap., 
reconnaît,  aoit  à  l'autorité  administrative,  soit  aux 


tribunaux.  V.  MM.  Proudhon,  Dom.  publ,,  t.  4, 
n.  1535  ;  Bourguignat,  Législ.  des  établiss,  indust , 
t.  1",  n.  209,  308;  Gaudry,  Traité  du  domairu!, 
t.  1",  n.  193.  —C'est  ainsi  qu'un  décret  impé- 
rial du  12  nov.  1811,  inséré  au  Bulletin  des  knb, 
après  avoir  autorisé  le  maintien  de  travaux  d'art 
que  le  propriétaire  de  l'usine  de  Montataire  avait 
effectués  sur  un  canal  alimenté  par  la^vière  du. 
Thérain,  renvoie  ce  propriétaire  «  par-devant  le 
procureur  général  près  la  Cour  d'Amiens,  pour 
être  poursuivi  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments »  à  raison  de  ce  que  les  travaux  dont  s'agit 
avaient  été  effectués  sans  qu'au  préalable  le  pro- 
priétaire se  fût  muni  d'une  autorisation  légale. 
D'un  autre  côté,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
suprême,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  con- 
travention à  un  règlement  d'eau  administratif 
concernant  un  canal  alimenté  par  des  eaux  du 
domaine  commun,  a  jugé  que  ce  règlement  était 
obligatoire  :  Cass.  2  août  1851  (Bull.  crim.  , 
n.  324,  Gueux).  Enfin ,  le  Conseil  d'Etat  a  dé- 
cidé qu'un  préfet  n'avait  pas  excédé  ses  pouvoirs 
en  ordonnant,  sur  un  canal  de  même  sorte,  et 
cela  en  vertu  de  son  pouvoir  réglementaire,  la 
destruction  de  certains  ouvrages  qui  gênaient  le  libre 
cours  des  eaux  :  29  mars  1855  (S.  1855. 2. 643. 
—  P.  chr.).— Et  il  ne  faudrait  pas  regarder 
ix>mme  contredisant  ces  principes  un  arrêt  de  Cass. 
du  15  avril  1845  (S.1845.1.585.  — P.1845.2. 
547),  qui  a  jugé  que  l'autorité  judiciaire  ne  sau- 
rait opérer  de  règlement  d'eau  entre  les  riverains 
d'un  canal  fait  de  main  d'homme,  car,  dans  l'es- 
pèce, il  était  constaté  que  le  canal  litigieux  était 
alimenté  par  une  source,  c'est-à-dire  par  des  eaux 
susceptibles  d'appropriation  privée. — La  Cour  d'A- 
gen n'avait  pas  ici  à  statuer  dans  une  circonstance 
semblable  ;  c'était  à  un  ruisseau  que  les  eaux 
du  canal  dont  il  était  question  au  procès  étaient 
empruntées,  c'est-à-dire  à  un  cours  d'eau  du 
domaine  commun  ;  il  n'y  avait  donc  pas  de 
motif  pour  que  le  pouvo»  réglementaire  de  l'ad» 


m 


Courf  impéri&le$,  «ee. 


*  (Calmejane  G.  héritiers  Douglas.)— AKRÊt. 

LA  COUR  ;*-... ..Attendu,  en  ce  qui  touche 
la  troisième yanne,  dont  le  tribunal  a  ordonné 
la  destruction,  que,  depuis  le  jugement  dont 
est  appel,  il  est  survenu  un  arrêté  admi- 
nisiraiif  du  16  août  1864,  qui  autorise  le 
maintien  de  cette  vann^  dans  Tétat  où  elle 
est,  et  qu*en  cet  état,  s'agissant  d'une  vanne 
placée  sur  un  ruisseau,  l'autorité  administra- 
tive a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs;  que 
les  tribunaux  civils  ne  peuvent  réformer  un 
arrêté  administratif  réglant  l'usage  deséauz  ; 
mais  qu'il  v  a  lieu  de  réserver  aux  Jonglas, 
comme  ils  le  demandent,  une  action  en  in*^ 
demnité  contre  Galmejane  pour  le  préjudice 

Sue  l'arrêté  peut  leur  causer  à  raison  des 
roits  par  eux  acquis  antérieurement  k  cet 
arrêté  ;  —  Attendu  qu'il  a  aussi  ordonné  le 
maintien  de  la  vanne  placée  sur  le  canal  de 
iouglas  ;  mais  que^  cet  arrêté  rentrant  dans 
les  attributions  du  pouvoir  administratif,  il 
doit  être  exécuté,  sauf  les  dommaffes-^inté- 
rêts  que  pourront  réclamer  les  Jouglas  contre 
Galmejane  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  barrage  mo- 
bile établi  sur  le  canal,  dont  Tarrété  susin- 
diqué  a  autorisé  le  maintien  pur  et-  simple, 
que  cet  arrêté  a  été  rendu  en  dehors  des  at- 
tributions de  l'autorité  administrative;  qu'en 
effet  le  barrage  n'intéresse  que  Galmejane  ; 

Suc  ce  n'est  pas  dans  un  but  de  police  ou 
'utilité  publique  que  son  maintien  a  été  or- 
donné ;  qu'en  second  lieu  le  canal  sur  lequel 
il  a  été  placé  appartient  exclusivement  aux 
sieurs  Jouglas;  qu'il  est  creusé  de  main 
d'homme  ;  que  c'est  un  canal  artificiel  con- 
struit uniquement  pour  alimenter  l'usine  des 
sieurs  Jouglas  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  s'agit 
uniquement  d'une  cj^uestion  de  propriété,  du 
domaine  seul  des  tribunaux  civils ,  puisque 
le  barrage  réduit  de  moitié  le  lit  du  canal  et 
attente  ainsi  aux  droits  des  Jouglas  sur  le  sol 


ministration  fût  méeonnu  ;  et,  dès  lors,  on  ne  pou- 
vait lui  dénier  le  droit  d'ordonner  rétablissement 
d'ouvrages  régulateurs  du  niveau  et  du  volume 
des  eaux,  non  moins  pour  le  canal  que  pour  le 
cours  d'eau  alimentaire,  ces  ouvrages  dussent-ils 
reposer  snr  le  sol  même  du  canal.  En  décidant 
que  l'arrêté  autorisant  le  maintien  d'un  barrage 
mobile  sur  le  canal  en  question  avait  été  rendu 
•  en  dehors  des  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative, •  notre  arrêt  ne  semble  donc  pas  à  l'abri  de 
la  critique  ;  et  il  aurait  eu  tort  surtout  d'ordonner 
la  suppression  de  ce  barrage,  nonobstant  l'arrêté 
administratif  qui  en  avait  autorisé  le  maintien.  A 
la  vérité,  cette  autorisation  n'avait  été  accordée  par 
l'administration  qu'en  vue  d'un  intérêt  privé  qui 
ne  lui  avait  point  paru  en  désaccord  avec  l'intérêt 
public;  mais  tout  ce  qui  pourrait  s'induire  de 
cette  drconstanoe,  en  admettant  qu'une  telle  au- 
torisation portât  préjudice  au  maître  de  l'usine 
mue  par  le  canal  de  dérivation ,  c'est  qu'au  cas 
où  le  niveau  et  le  volume  des  eanx  contenues 
dtm  sQ»  egnst  eO»  Reposé  nnr  nn  titre  dn  droit 


dn  canal  qui  lenr  appartient^  que,  dès  lors, 
le  propriétaire  du  canal  avait  seul  lé  pouvoir 
d'autoriser  rétablissement  du  barrage  en  li- 
tige;^ Par  ces  motifs,  déclare  qu6  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Cabors,  du  i4  fev. 
1864,  a  été  bien  rendu  dans  la  position  où 
étaient  les  parties  avant  l'arrêté  administratif 
du  16  août  1864  ;  mais  que  cet  arrêté  a  mo- 
difié l'état  de  choses  en  ordonnant  le  main* 
tien  de  la  troisième  vanne  et  en  fixant  la 
hauteur  de  la  vanne  établie  à  côté  dn  bar- 
rage mobilcj  sans  rien  changer  toutefois  au 
droit  en  lui-même  des  sieurs  Jouglas,  qui  se 
résoudra,  au  sujet  de  ces  deux  vannes,  en 
dommages-intérêts  qu'ils  pourront  féclam» 
devant  les  tribunaux  civils,  le  surplus  du 
jugement  devant  être  exécuté,  etc. 


Du  26juill.  1863.— G.  4gen,1'«ch.— MM. 
>rbier,  1*'  prés.  ;  Labat,  Si 


Sorbier 
Beaugrand,  av 


subà.;  Delpechet 


DUON  &  février  1866. 

Avocats,  Inscription  ao  tableau,  Rkfcs, 

Appel. 

Les  eomeilê  de  dimpline  de  Cordre  dei 
avoeatt  ont-iU  le  droit  et  le  pouvoir  de  ttor 
tuer  iOfwerainement  sur  les  demandés  en  ta- 
scription  au  tableau?  (1)  Arg.  nég.  (Ord. 
20  nov.  1822,  art.  12  et  45.) 

En  tout  cas,  le  refus,  par  U  conseil  de  l'or- 
dre  des  avocats,  de  réinscrire  au  tableau  le 
nom  d'un  avocat  qui,  précédemment  inserit 
et  ayant  abandonné  Cexercice  de  sa  profeh 
«ton,  se  présente  de  nouveau  pour  fa  reprei^ 
dre,  équivaut  à  une  radiation,  et,  dis  ton,  lé 
décision  qui  renferme  ce  refus  est  sujette  à 
appeL  L'inscription  une  fois  opérée  cont^ 
titue,  en  effet,  pour  l'avocat  un  droit  aeqm 
dont  il  ne  peut  plus  être  privé  que  par  det 
raisons  d'incompatibilité  ou  de  discipline  (î). 
(Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  25.) 


commun,  il  eût  pu  exercer  une  action  en  indem- 
nité contre  le  riverain  du  cours  d'eau  au  profit 
de  qui  l'ancien  état  de  choses  se  trouvait  modifié. 
Y.  Agen,   24  juili.  1865  (qui   procède)   et  la 

note. 

(1-2)  L'arrêt  que  nous  recueillons  révoque  eo 
doute  l'applicabilité,  dans  notre  droit  modpriK, 
de  l'ancienne  maxime  que  Vordre  des  avotaU 
est  nuAtre  de  son  tableau  ;  il  parait  même  coo* 
tester  que  cette  maxime  ait  jamais  été  compl^^t^ 
ment  en  vigueur  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bourgogne.  Mais  on  sait  que  par  deux  arrêts  du 
n  janv.  1850  (S.1850.1.97.— P.18K0.1.456), 
rendus  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur  général  liupin,  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  à  l'ordre  des  avocats  le  droit  de  statoer 
souverainement  sur  les  demande»  à  fin  d'inscrip- 
tion au  tableau.  C'est  ce  qui  ressort  aussi  des  m»- 
tiis  d'un  arrêt  de  la  môme  Cour  du  6  mars  1860 
(8.1860.1.199.— P.1860.^58).  Toutefois,  la  jo- 
risprudence  a  en  même  temps  posé  en  principe  qu^ 
radmissioi^  au  tables»  one  tùià  prononcée  ao  profit 


Càun  impMal€ê,  9ie. 


m 


(ÀToests  de  Dijon  G.  N...)  —arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Vu  l'appel  émis  par  N..., 
ancien  agréé  au  tribunal  de  commerce  de 
IKjon,  de  la  décision  du  lOdécembre  dernier, 
par  laquelle  le  conseil  de  l'ordre  des  avocate 
présiadile  Cour  a  rejeté  la  demande  en  réin- 
scription de  son   nom   sur  le  tableau  ;  — 
Sur  ta  recevabilité  de  Tàppel  :  —  Consi- 
dérant qu'il  n'est  point  établi  qu'au  parlement 
de  Bouiî^ogne  les  avocats  aient  été  maîtres 
de  leur  tableau  dans  le  sens  absolu  qu'ils  at- 
tachent à  cette  prérogative  ;  —  Que  le  droit 
de  souveraineté  sans  contrôle,  que  reclame 
le  conseil  de  Tordre  en  vertu  de  l'art.  45  de 
t'ordonnance  du  20  nov.  1822,  est  au  moins 
contestable^  si  Ton  consulte  notamment,  soit 
les  précédents  de  1639  et  1644  qui  consta- 
tent que  le  Parlement  était  juge  du  rang  des 
aTocats  qui  se  présentaient  pour  être  imma- 
tricotés  en  même  temps  en  la  Cour,  soit  l'ar- 
rêt du  10  mai  1645  qui  homologue  la  délibé- 
ration de  Tordre,  par  laquelle  tous  ceux  de 
ladite  communauté  étaient  tenus  d'accepter  à 
leur  tour  la  charge  de  bâtonnier,  s'ils  n'en 
étaient  empêchés  par  quelque  cause  légitime, 
—  Que  le  refus  d  inscription  pouvait,  il  est 
vrai,  faire  obstacle  aux  rapports  bienveillants 
de  confiance  réciproque  et  de  confraternité 
Tolontaire,  mais  ne  portait  aucune  atteinte 
an  libre  exercice  de  la  profession^  lorsque  les 
avocats  étaient  immatriculés  et  reçus  en  la 
Cour  ;  —  Que  dans  tous  les  cas,  en  mainte- 
nant les  usages  observés  au  barreau  relati- 
vement à  ses  droits  et  devoirs  traditionnels^ 
fart.  45  n'a  voulu  et  pu  maintenir  que  les 
droits  conformes  à  nos  institutions,  aujour- 
d'hui surtout  que  le  tableau  est  devenu  es- 
seniiellementde  droit  public,  etqu'auxtermes 
des  règlements,  nul  ne  peut  plaider  devant 
les  tribunaux  de  Tempire  sans  cette  forma- 
lité préalable  etnécessah*e  (décret  du  14  déc. 
1810,  art.  9  ;  ordonn.  des  20  nov.  1822,  art. 
39,  et  27  août  1830,  art.  4J  ;  —  Que  non- 
seolement  la  prétention  de fordre  constitue- 
rait un  privilège  unique  dans  la  législation, 

d'un  avocat  constitue  en  faveur  de  celui-ci  un  droit 
Mqais,  dont  la  méconnaissance  équivaut  à  une 
ndiation,  ce  qui  rend  susceptible  d'appel  la  déci- 
sion portant  refus  de  réinscrire  au  tableau  Tavo- 
cai  qui,  après  avoir  cessé  d'y  figurer,  demanderait 
â  y  reprendre  place.  Ce  principe  a  été  proclamé 
pour  le  cas  où  un  conseil  de  Tordre  refuserait, 
«it  de  réinscrire  un  avocat  sur  le  tableau  après 
il  cessation  de  fonctions  incompatibles  avec  la 
profession  d'avocat,  et  à  raison  desquelles  son 
Qom  avait  été  retranché  ;  soit  de  maintenir  au  ta- 
bleau an  avocat  dont  les  fonctions  incompatibles 
ont  cessé  avant  que  son  nom  eût  été  enlevé  du 
ni^nie  tableau.  V.  Cass.  6  mars  1860  précité. 
L'arrêt  que  nous  recueillons  s'applique  également 
au  cas  où  un  avocat,  ayant  abandonné  l'exercice 
de  sa  profession,  se  présente  de  nouveau  pour  la 
reprendre.  L'inlcrprélalion  ainsi  donnée  à  Tari. 
24  de  l'ordonnance  de  1S22  est-elle  à  Tàbri  de 
toute  critique  ?  Nous  avoms  à  cet  égard  émis  quel- 
<pKS  doutes,  y.  les  oBaervationi  sotts  \m  irrèi  de 


mais  que  ce  nriffléce  est  radlealement  Incom* 

}>atibleavec  lepriircipe  de  la  liberté  desbré^ 
èssions,  dont  les  conditions  d^admlssioilité 
ont  été  déterminées  par  les  lois  ;  —  Et  qu'au» 
tant  ce  pouvoir  disci'étionnaire  est  utile  lor^ 
qu'il  s'agit  de  mesures  de  police  etd'adminis- 
tration  intérieure,  autant  il  serait  dangereut 
quand  s'élève  le  droit  d'un  tiers  qui  revendi«> 
que  Texercice  d'une  carrière  laborieusement 
acquise  par  les  épreuves  légales  ;  -^  Gonsi-' 
d^ratft^  au  surplus,  que  l'appel  est  de  droit 
eommun  et  qu  il  ne  peut  être  dérogé  à  cette 
règle  que  par  des  aispositions  formelles  et 
restrictives  ;  —  Que  si  cette  voie  tle  recours 
a  été  spécialement  édictée  par  les  art.  i4et 
2S  de  Tordonnance  de  1822,  c'est,  d'une 
part,  parce  que  le  droit  du  procureur  géné^ 
rai  est  plus  étendu  que  celui  de  Tavocat  con- 
damné, et  de  l'autre  parce  qu'aux  termes  du 
décret  de  1810,  art.  29,  Tavocat  censuré  6i» 
réprimandé  pouvait  se  pourvoir  à  la  Ck>ur^ 
tandis  que  Tordonnance  de  1822  a  restreint 
cette  fat  ullé  aux  cas  d'interdiction  tempo- 
raire et  de* radiation,  et  que  cette  dérogatfoti 
à  un  texte  antérieur  devait  être  nécessaire-** 
ment  exprimée;  — Qu'on  ne  peut  donc  tirer 
de  celte  disposition  nulle  conséquence  contre 
le  droit  d'appel  ;  et  qu'au  besoin  l'exception 
confirmerait  la  règle  ;  —  Qu^on  rie  peut  in- 
voquer avec  plus  de  raison  le  silence  del'art. 
12,  alors  que  cet  article  se  borne  à  définir  les 
attributions  du  conseil  de  discipline,  et  que 
parmi  les  mesures  dont  l'application  est  au- 
torisée par  son  dernier  paragraphe,  deux  sdnt 
susceptibles  de  cette  voie  de  recours  ; —  Que 
Tart.  13  est  encore  moins  favorable  ;  et  qu'en 
n'accordant  au  conseil  que  le  droit  de  sta- 
tuer sur  le  rang  de  ceux  qui,  ayant  abandonné 
l'exercice  de  leur  profession,  se  présente- 
raient de  nouveau  pour  la  reprendre,  cet  ar- 
ticle exclut  par  cela  seul  le  pouvoir  de  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  le  lait  même  delà 
réinscription  ;  —  Que  Tinsc'ription,  une  fois 
opérée,  constitue,  en  effet,  un  dfoit  acquis 
pour  celui  qui  Ta  obtenue,  et  qu'il  ne  peut  en 

la  Cour  suprême  du  3  juillet  1861  (S.1861.1.{$94. 
—  P.  1861. 662).  —  Le  principe  que  Te  refus 
d'inscription  au  tableau  d'un  avocat  déjà  ad- 
mis équivaut  à  Une  radiation  et  donne  ouver- 
ture à  .l'appel,  a  même  été  appliqué  au  cas 
où  le  refus  concerne,  non  pas  un  avocat  qnr 
demanderait  i  reprendre  place  sur  le  tableau 
même  où  il  aurait  déjà  figuré,  mais  bien 
un  avocat  qui,  précédemment  admis  au  tableau 
d'une  Cour,  solliciterait  son  Inscription  sur  le  ta* 
bleau  d'une  autre  Cour.  La  Cour  de  cassation  a, 
en  effet,  considéré  que,  Tinscription  primitive  ob- 
tenue par  un  avocat  sur  un  tableau  lui  donnant 
la  faculté  d'exercer  partout  sa  profession,  il  en 
résulte  pour  lui  un  droit  acquis  à  figurer  sur  tous 
les  tableaux  de  France,  droit  qui  ne  peut  lui  Sire 
dénié  sans  que  cette  dénégation  ait  le  caractère  d'une 
véritable  radiation.  Y.  en  ce  sens,  l'arrêt  prédté 
du  3  juin.  1861  ;  Gass.  Iddëc.  1862  (8.1868.1. 
19.--P.1868.217)  ;  15  fév.  1864  (S.  1864.1. 
118.--*P'.1864.468). 
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être  privé  que  par  des  raisons  d'incompatibi- 1 
lité  ou  de  discipline;  —  Qu'en  vain  Ton  pré- 
tend que  renoncer  au  barreau  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  prolongé,  c'esl  abdiquer^ 
et  que  l'abdication  éaiiivaut  n  une  radiation  ; 
—Que  Tabdication^  dès  qu'elle  est  volontaire, 
peut  cesser  par  Teffet  de  la  même  volonlé, 
comme  le  reconnaît  expressément  Tart.  13; 
et  que  d'ailleurs  si  elle  est  assimilée  à  la  radia- 
tion disciplinaire,  celte  radiation  elle-même 
est  soumise  à  Tappel  ;  —  Qu'autrement  l'o- 
mission ou  le  refus  administratif  et  non  mo- 
tivé de  reporter  sur  le  tableau  Tavocat  pré  • 
cédemment  inscrit  entraînerait  par  voie  de 
conséquence  un  effet  plus  grave  queles peines 
directement  prononcées  par  Tart.  24  de  l'or- 
donnance de  i8|2;  —  Qu'une  telle  préten- 
tion est  d'autant  moins  admissible  qu'elle  est 
plus  ouvertement  contraire  aux  garanties  de 
fibre  défense  proclamées  par  le  barreau  ;  — 
Et  que^  s'il  est  justement  jaloux  des  délicates 
susceptibilités  de  Thonneur  professionnel,  il 
n'a  rien  à  craindre  pour  elles  de  l'interven- 
tion de  la  magistrature,  non  moins  sévère 
gardienne  des  nobles  traditions  qui  sont  le 

Patrimoine  de  l'ordre  ;  —  Déclare  l'appel  de 
[...  recevable,  condamne  le  bâtonnier  aux 
dépens,  qualité' qu'il  agit,  et  renvoie  la  cause 
pour  être  examinée  au  fond. 

Du  2  fév.  1866.  —  C.  Dijon,  cIj.  réun.  en 
ch.  du  cons.— MM.  Neveù-Leniaire,l*='  prés.; 
deLeffemberg,  proc.  gén.;  Oudet  (du  barreau 
de  Besançon)  et  Gouget^  av. 

PiRlS  8  novembre  1865. 

1*    i>OCIÉTÊ^    GOMPEIVSÀTION,     YeBSEMENTS  , 

Dividendes.  —  2<*  Offres  réelles.  Se- 
atJty  Prescription^  Interruption^  Re- 
fus, Préjudice.  —  3""  Etranger.,  Com- 
pétence., Sociétés,  Clause  comprohis- 
soiRE.  —  4"  Exception  ,  Incompétence  , 
Défense  au  fond. 

1*^  Lorsque,  d'après  les  statuts  (Tune  so- 
ciété. Us  souscripteurs  d'actions  en  retard  de 


(i-2)  L'application  de  l'art.  14  G.  Nap.  aux 
sociétés  étrangères  non  anonymes  n'a  jamais  fait 
difficulté.  A  l'égard  des  sociétés  anonymes,  la 
question  s'était  élevée  uniquement  à  cause  de  la 
défense  d'ester  en  justice  que  l'art.  2  de  la  loi  du 
30  mai  1857  faisait  à  celles  qui  n'étaient  pas 
autorisées  en  France.  Cependant  la  Cour  de  Cas- 
sation a  admis  que  ces  sociétés  peuvent  être  assi- 
gnées  devant  les  tribunaux  français,  du  moins 
comme  associations  de  fait,  pour  l'exécution  des  en- 
gagements contractés  par  elles  envers  des  Fran- 
çais. (Y.  arr.  14  nov.  1864,  et  la  note,  S.1865. 
1.135— P.1865.290};  adde,  Amiens,  2  mars  et 
Paris.  9  mai  1865  (S.1865.2.210— P.1865. 
855).  Aussi  n'était-ce  point  sur  ce  moyen  que, 
dans  l'espèce  du  second  des  arrêts  que  nous  rap- 
portons, le  déclinatoire  de  la  société  étrangère 
était  appuyé.  Cette  société  s'était  seulement  pré- 
yalue  d'une  clause  compromissoire  contenue  dans 
S6S  statuts  et  réservant  à  des  arbitres  la  connais- 
sance des  difficultés  entre  eUe  et  ses  actionniures. 


faire  leurs  versements  sont  passibles  de  l'in^ 
térét  des  sommes  non  versées,  la  société  qui 
n'a  pas  usé  de  la  faculté  à  elle  appartenant 
de  faire  vendre  les  actiom  non  libérées  awc 
risques  et  périls  dee  actionnaires ,  ne  peut 
qu'exiger  d'eux  l'intérêt  du  retard^maisnon 
retenir  les  coupons  et  dividendes  afférente  à 
leurs  actions,  lesquels  continuent  été  leur  ap- 
partenir. Par  suite,  tes  actionnaires  sont 
fondés  A  compenser  ces  coupons  et  dividende 
avec  les  versements  non  opérés,  déduction 
faite  des  intérêts  de  retard.  (C.  Nap.,  1289, 
1290.) 

2*^  Les  offres  réelles,  faites  par  un  action- 
naire  en  retard,  de  ce  quHl  reste  devoir  pour 
la  libération  de  ses  actions ,  ont  pour  effet 
d'empêcher  la  prescription  des  intérêts  et  di- 
videndes prévviepar  les  statuts,  (C.Nap. ,  'iîU.  ] 

Mais  l'actionnaire  qui  n'a  pas  fait  suim 
ses  offres  réelles  d'une  demande  en  validité, 
n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  du  préjudice 
que  leur  refus  lui  a  fait  éprouver, 

3*  L'art,  14,  C,  Nap.,  aux  termes  duquel 
les  tribunatuc  français  sont  compétents  pour 
connaître  des  obligations  contractées  en 
France  par  des  étrangers  envers  des  Fraur 
çais,  est  applicable  aux  sociétés  comme  auj 
individus  (i), — 2*  espèce. 

Et  la  société  étrangère  ne  pourrait  se  pré- 
valoir, à  l'égard  des  Français  avec  lesquels 
elle  aurait  traité  en  France,  spécialement 
qui  auraient  sotucritdes  actions,  d'une  clause 
de  ses  statuts  portant  que  les  difficultés  entre 
elle  et  les  actionnaires  seront  soumises  à  des 
arbitres,  une  telle  clause  étant  nul  le  en  France 
comme  ne  désignant  ni  l'objet  du  litige  ni  le 
nom  des  arbitres  (2).  (C.  proc,  1006.)- 
2*  espèce. 

4^  L'exception  d'incompétence  fondée  sur 
une  convention  et  qui  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic, notamment  sup  la  clause  compromis- 
soire d'un  acte  de  société,  ne  peut  être  profo- 
sée  pour  la  première  fois  en  appel,  après 
défense  au  fond  devant  les  premiers  juges  (3'i. 
(C.  proc,  168,  169.)—!"  espèce. 

Si  cette  clause  eût  été  valable,  le  déclinatoire  au- 
rait dii  èlie  accueilli  (V.  la  note  ci-après);  mais, 
à  défaut  jde  désignation  des  arbitres  et  de  l'objet 
du  litige,  la  clause  é^ait  nulle  d'après  une  juris- 
prudence aujourd'hui  à  peu  près  constante  (V. 
Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Arbitrage,  n.  49 
et  suiv.  ;  Rèp.  gén.  Pal.  et  Supp.,  y*  Compromis. 
n.  227  et  suiv.  ;  adde,  Cass.  23  mai  1860,  S. 
1860.1.800— P.1861. 155).  En  effet,  à  l'égard 
des  actionnaires  français  ayant  souscrit  leur  ea- 
gagement  en  France,  elle  devait,  bien  que  rela- 
tive à  une  société  étrangère,  être  réputée  consentie 
en  France  et  dès  lors  était  soumise  k  la  loi  fraoç&isf 
selon  la  règle  locus  régis  aetum,  qui  s'appliqua 
non-seulement  à  la  forme  des  actes  mais  encore  à 
leurs  conditions  fondamentales  (Cass.  23  fer. 
1864,  S.1864.1.385  — P.1864.225).  La  clause 
compromissoire  écartée,  restait  la  règle  de  com- 
pétence consacrée  par  l'art.  14  G.  Nap.,  et  à  la- 
quelle la  Cour  s'est  conformée. 

(3)  L'incompétence  ratione  materiœ  peut  être 
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!•*  Espèce.  —  (Chemins  de  fer  autrichiens 

C.  Lefort.) 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  aulri- 
chiens  a  son  siège  à  Vienne,  maig  est  repré- 
sentée en  France  par  des  agenls  dont  les 
bureaux  sont  élahlis  à  Paris,  au  siège  de  la 
!iûcié(é  du  Crédit  mobilier.  Ces  agents  re- 
çoivent les  souscriptions  d'actions  dont  le 
montant  est  versé  dans  leurs  mains,  dé- 
livrent les  titres  et  payent  ou  font  payer 
les  dividendes.  L*art.  42  des  statuts  porte  que 
les  difficultés  entre  la  société  et  les  action- 
oaires  seront  jugées  par  des  arbitres  fran- 
çais.—Le  sieur  Lefort  a  souscrit  à  Paris  un 
certain  nombre  d'actions  de  la  compagnie 
autrichienne,  et  n'a  pasefTectué  tous  les  ver- 
sements dont  il  était  tenu  ;  cependant  la 
compagnie  n'a  pas,  ainsi  queTy  autorisaient 
les  statuts,  fait  vendre  ses  actions  non  libé- 
rées. Le ,  sieur  Lefort,  qui  n*avait  pas  tou- 
ché les  derniers  dividendes  échus,  a  ré- 
clamé, en  décembre  186S,  la  délivrance 
de  ses  actions  estampillées,  avec  offre  de 
parfaire  ce  qu'il  devrait  pour  libérer  ces  ac- 
tions, y  compris  les  intérêts  dus  pour  re- 
tard de  paiement,  mais  déduction  laite  des 
sommes  provenant  des  dividendes  afférents 
aox  mêmes  actions.  Sur  le  refus  de  la  com- 
pagnie, le  réclamant  l'a  fait  assigner  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  où  elle 
s'est  défendue,  au  fond;  en  soutenant  qu^ii 
n'y  avait  pas  de  compensation  possible  entre 
(les  dividendes  non  acquis,  par  suite  de  la 
non-libération  des  actions,  et  les  sommes  dues 
pour  celte  libération  ;  elle  ajoutait  que,  d'ail- 
lenrs,  d'après  les  statuts,  ces  dividendes 
étaient  acquis  à  la  société. 

Le  22  déc.  4864,  jugement  qui  accueille  la 
demande  du  sieur  Lefort  en  ces  termes  :  — 
<  Attendu  que  Lefort,  porteur  de  soixante- 
quinze  actions  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  autrichiens,  sur  lesquelles  les  trois 
premiers  versements  seulement  ont  été  effec- 
tués en  temps  utile,  n*a  point  fait  dans  les 
délais  voulus  les  derniers  versements  appelés . 
pour  compléter  la  libération  desdites  actions  ; 
--Attendu  que  le  demandeur,  prétendant  que 
les  coupons  et  dividendes  acquis  à  ce  jour  à 
l'es  actions  représenteraient  une  somme  su- 


opposée  en  tout  état  de  cause,  à  la  différence  de 
i'iocompétence  ratione  personœ,  qui  doit  l'être  in 
^ne  Hlit.  Dans  Teftpéce,  rincompétence  n'était 
T>e  personDeile,  comme  n'ayant  d'autre  fonde- 
QMQt  qu'une  convention.  Les  tribunaux  français 
«yanl,  d'après  la  loi,  juridiction  sur  l'étranger 
vtionné  par  un  français  à  raison  d'obligations 
'«ntraetées  par  le  premier  envers  le  second,  la 
f^oociatioo  au  bénéfice  de  cette  juridiction,  par 
le  fraoçaib,  pouvait  seule  faire  obstacle  à  cette 
'^■Apétence.  Sans  doute  une  telle  renonciation  ré- 
duite de  la  clause  d'un  contrat  par  laquelle  le  fran- 
çais a  consenti  que  les  difficultés  entre  lui  et  l'é- 
'^aoger  fossent  soumises  an  jugement  d'arbitres 
<C«8.  n  mv..  1860,  8.1801.1.331— P.1861. 


périeure  à  celle  qu'il  aurait  dû  verser  pour 
opérer  leur  libération  complète,  en  compre- 
nant même  dans  celte  somme  les  intérêts 
par  lui  dus  pour  relard  de  paiement  aux  ter- 
mes  de  Tart.  16  des  statuts,  demande  au- 
jourd'hui :  1**  Que  la  compagnie  défenderes.<«e 
soit  tenue,  sous  peine  de  100  fr.  par  jour  de 
retard,  d'estampiller  les  soixante*quinze  ac- 
tions dont  il  est  porteur;  de  lui  remettre  en 
nature  six  obligations  et  trois  douzièmes  d'o- 
bligation, avec  jouissance  du  1«'  avril  1850, 
comme  représentation  du  coupon  d'intérêts 
et  dividendes  échus  eu  juillet  de  ladite  année, 
et  le  solde  résultant  de  la  différence  entre  le 
montant  des  autres  dividendes  et  la  somme 
exigible  pour  compléter  la  libération  desdiles 
acûons,  soit  3,049  fr.  40  c.  ;  â^  4,500  fr. 
pour  différence  entre  le  cours  de  ces  actions 
au  22  déc.  1862,  date  des  offres  faites  par 
lui  de  les  libérer,  et  celui  de  ce  jour  ; 

a  Sur  le  premier  chef:  —  Attendu  que  la 
compagnie  repousse  les  prétentions  de  Le- 
fort, en  soutenant  qu'aucune  compensation 
ne  saurait  être  laite  entre  les  versements 
non  effectués  en  temps  utile  et  les  dividendes 
survenus  avant  ces  versements^  parce  que  ces 
dividendes  ne  seraient  acquis  qu'aux  actions 
libérées  de  tous  les  versements  appelés^  et 
non  à  celles  sur  lesquelles  ils  n'auraient  pas 
été  opérés;  qu'en  outre,  les  dividendes  de 
1857  et  1858  compris  dans  la  réclamation  de 
Lefort  seraient  prescrits  aux  termes  de  Tart. 
49  de  ses  statuts,  qui  stipule  que  :  <(  tous  les 
«  intérêts  et  dividendes  qui  n'auraient  pas 
«  été  touchés  à  l'expiration  de  cinq  années 
«  à  partir  du  jour  delà  publication  de  ladé- 
«(  libération  du  conseil  d'administration  qui 
<c  en  aura  décidé  le  paiement,  sont  acquis  à 
a  la  société  ;  >  —  Sur  le  premier  moyen,  di- 
videndes non  acquis  :  —  Attendu  que  Tart. 
16  des  statuts  dit  :  «  Qu'à  défaut  de  verse- 
m  ment  aux  époques  déterminées^  l'intérêt 
«  sera  dû  par  chaque  jour  de  retard  à 
c(  raison  de  5  p.  100  Tan  ;  que  la  société 
«est  autorisée  à  vendre  les  actions  sur 
«  lesquelles  les  versements  n'ont  |[)as  été 
a  faits  dans  les  délais  fixés  ;»  --  Attendu  que 
la  compagnie  défenderesse  n'ayant  pas  usé 
de  la  faculté  de  vendre  les  actions  du  de- 
mandeur pour  cause  de  retard  dans  les  ver- 


732);  y.  aussi  Gass.  19  déc.  1864  (S.1865.1. 
217— P.1865.524)  ;  mais  l'étranger  peut  lui- 
même,  malgré  cette  convention,  accepter  la  juri- 
diction du  tribunal  français  devant  lequel  la  de- 
mande a  été  portée  ;  c'est  là  ce  qu'il  est  présumé 
faire  lorsque,  assigné  devant  ce  tribunal,  il  y 
plaide  au  fond,  au  lieu  de  présenter  un  déclina- 
toire  basé  sur  la  clause  comproînissoire.  Là 
s'applique^  ainsi  que  l'a  décidé  notre  arrôt,  l'art. 
169  G.  proc.  civ.  Sur  ce  point  que  l'exception 
d'incompétence  tirée  de  la  qualité  d'étranger 
est  une  exception  personnelle  qui  serait  tardive- 
ment présentée,  soit  après  d'autres  exceptions,  soit 
après  les  défenses  au  fond,  V.  Paris,  8  avril  1865 
et   la  noie  (S.  1865,2.310— P.  1865.918). 
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déments^  n'a  ^iit  aajonrit'hui  que  le  droit 
d'appliquer  la  pénalilé  aiipulôo  par  les  sta- 
tut, soit  de  faire  payer  les  interéis  de  re- 
tard, et  non  de  retenir  les  dividendes  comme 
elle  le  prétend,  ce  qui  constituerait  une  pé- 
nalité non  prévue  et  en  dehors  du  contrat  ; 
—Sur  le  deuxième  moyen;  prescription  des 
dividendes  1857  et  1859  :  —Attendu  que  la 
compagnie  ,  en  appelant  en  juin  1857  un 
versement  de  100  fr.,  a  décide  que  les  30  fr. 
montant  du  dividende  de  juillet  suivant  en- 
treraient en  ligne  de  compte  et  que  les  ac- 
tionnaires n'auraient  à  verser  que  70  fr.  ; 
qu'elle  a  donc  opéré  elle-même^  dès  celte 
époque^  la  compensation  demandée  aujour- 
d  hui  par  Lefort  ;  que,  dès  lors,  la  prescrip- 
tion stipulée  par  rart.  49  des  statuts  n'est 
pas  applicable  dans  l'espèce  ;— Attendu  que^ 
s'il  n'est  pas  justifié  qu'une  compensation 
semblable  ait  été  opérée  pour  les  dividendes 
de  1858,  le  22  déc.  1892  Lefort  a  fait  offres 
réelles^  par  acte  du  ministère  de  Levauz, 
huissier^  enregistré  le  23  du  même  mois^  de 
payer  à  la  compagnie  ce  qu'il  restait  devoir 
pour  la  libération  de  ses  actions;  que  ces 
offres  ont  eu  pour  effet  d'empêcher  la  pre- 
scription invoquée  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  pré- 
tention de  la  compagnie  doit  à  tous  égards 
être  repoussée  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
compte  de  compensation  présenté  par  Lefort, 
et  dont  les  chiffres  ne  sont  d'ailleurs  pas 
contestés^  que  la  compagnie  reste  lui  devoir, 
après  libération  complète  de  ses  actions^ 

Î[u*e1le  devra  lui  remettre  estampillées  con- 
brmément  âi  la  demande,  3,049  fr.  40  c. 
pour  solde  en  espèces;  six  obligations  et 
trois  douzièmes  d'obligation  en  nature  avec 
jouissance  du  i«'  avril  1859  ; 

«  Sur  le  deuxième  chef,  4,500  fr.  pour  dif- 
férence de  cours  :  — Attendu  que  Lefort  pou- 
vait, après  le  refus  de  ses  offres  par  la  com- 
pagnie, demander  à  justice  de  faire  droit  à 
sa  prétention  ;  qu'il  ne  saurait  faire  retomber 
Mir  ladite  compagnie  le  préjudice  qu'il  pré-> 
lend  avoir  éprouvé  pour  ne  l'avoir  pas  fait; 
que  ce  préjudice  n'est  d'ailleurs  pas  justifié; 
— Par  ces  motifs,  condamne  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  autrichiens  k  payer  à  Le- 
fort, etc.  » 

Appel  par  la  compagnie  autrichienne^  qui^ 
devant  la  Cour,  oppose  une  exception  d'in- 
compétence tirée,  tant  de  ce  qu'elle  était 
étrangère  non  autorisée  en  France  et  ayant 
son  siège  à  Vienne ,  que  de  ce  que  ses  sta- 
tuts attribuaient  juridiction  à  des  arbitres, 
attribution  permise  par  la  loi  autrichienne 
qui  admet  l'arbitrage  sans  restriction, et  sous 
1  influence  de  laquelle  était  placé  le  sieur 
Lefort,  actionnaire  associé^  ayant  signé  l'acte 
de  société,  et  en  vertu  de' la  maxime:  locu$ 
rtgit  aetwn. 

ÀBBtT. 

LA  COUR;— £n  ce  qui  touche  le  déclina- 
toire  :  —  Considérant  que  les  exceptions  qui 
tendent  à  décliner  la  compétence  du  tribunal 
devant  lequel  un  débat  est  porté  doivent, 
aux  termes  de  fart.  16t,  G.  proc.  dv.,  être 


proposées  avant  toutes  exceptions  ou  défea- 
ses;  que  la  compagnie  autrichienne  a  dé- 
fendu au  fond  devant  les  premiers  juges, 
sans  proposer  aucune  exception  d'incompé- 
tence ;  qu'elle  est  donc  non  recevable  à  pro- 
poser devant  la  Cour  ub  déclinatoire  fondé 
sur  une  convention,  et  qui  n*est  pas  d'ordre 
public; 

Au  fbnd:— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Sans  s'arrêter  au  décUna- 
toire,  lequel  est  déclaré  non  recevable;  — 
Confirme,  etc. 

Du  8  nov.  1865.--C.  Paris,  4«  ch.— MH. 
Tardif,  prés.;  Salle,  av.  gén.  ;  Lente  et  Pou- 
jet,  av. 

2*  Espèce.  —  (Chemins  de  fer  autrichiens 

C.  Périer.) 

Le  sieur  Périer  avait,  comme  le  sieur  Le- 
fort (V.  la  1'*  espèce),  souscrit  à  Paris  des 
actions  de  la  compagnie  autrichienne,  et  né- 
gligé de  faire  tous  les  versements  nécessaires 
à  leur  libération  ;  puis,  il  a  fait  les  mêmes 
réclamations  à  la  compagnie  et  l'a  égale- 
ment assignée  devant  le  iribunal  delà  Seine, 
en  lui  faisant  des  offres  et  des  demandes 
pareilles.-^ La  compagnie  a  présenté,  de- 
vant le  tribunal,  le  moves  d'incompétence 
que^  au  sieur  Lefort,  elle  n'a  opposé  qu'en 
appel  ;  au  fond,  elle  a  tikïi  défaut. 

Le  27  janv.  1865,  jugement  ainsi  conçu  : 
—  a  Sur  l'incompétence  opposée  : — Aiiendo 
qu'il  a  été  souverainement  jugé  qu'une  so- 
ciété étrangère  pouvait  être  citée  par  on 
Français  devant  les  tribunaux  français  avec 
lesquels  elle  avait  contracté,  et  ce  en  vertu 
de  l'art.  14,  C.  Map.; — Attendu  d'ailleurs  que 
la  compagnie  autrichienne  a  établi  à  Paris 
un  comité  d'agence  et  une  succursale  w 
elle  reçoit  et  paye  ses  obligations;  qu'elle  ne 
saurait  à  bon  droit  invoquer  les  termes  de 
l'art.  56  de  ses  statuts  qui  oblige  tout  action- 
naire à  s'adresser  à  l'arbitrage  lorsque  ceite 
clause  compromissoire  est  interdite  par  la  loi 
française,  d'où  il  suit  qu'à  tous  égards  le  tri- 
bunal est  compétent  pour  en  connaître  ;— 
Par  ces  motifs,  retient  la  cause;  ordonne 
à  la  compagnie  défenderesse  de  .défendre  au 
fond;  —  £t,  faute  de  ce  soin,  donnç  défaut 
contre  elle  ;  et  pour  le  profit,  faisant  droit 
au  principal  : — Considérant  que  les  conclu- 
sions de  la  demande  ne  sont  pas  contestées, 
qu'elles  ont  été  vérifiées,  qu'elles  paraissent 
justes;— Ordonne  aue  la  compagnie  défeu- 
deresse  sera  tenue  d'estampiller  les  170  ac- 
tions du  demandeur  aujourd'hui  libérées;  la 
condamne  à  remettre  au  demandeur,  etc.  ■ 

Appel  par  la  compagnie,  qui  reproduiison 
exception  d'incompétence,  et,  au  fond,  pré- 
sente le  même  système  de  défense  que  osns 
l'affaire  du  sieur  Lefort, 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'exception  d'incompé- 
tence :  —  Considérant  qu  aux  termes  d^ 
l'art.  14,  C.  Nap.,  les  tribunaux  françiis 
sont  compétents  pour  connaître  des  obliga- 
tions contractées  en  France  par  de$  éino* 
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gers  eiift^  des  Français;  que  cette  disposi- 
tion 8'appUque  aux  sociétés  comme  aux  indi- 
vidus;--Que  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  autrichiens  ne  peut  se  préyaloil*  de  l'art. 
92  des  statuts^  et  l'opposer  à  Périer  qui  a 
ooDtracté  avec  elle  en  France  ;  que  cet  ar- 
ticle contient^  non  une  attribution  de  juridic- 
tion à  des  tribunaux  étrangers ,  mais  une 
chuse  compromissoire  quf,  ne  désiffnant  et 
ne  pouvant  désigner  ni  robjet  du  litige,  ni 
ie8  noms  des  arbitres^  est  nulle  aux  termes 
de  l'art.  1006^  G.  proc.  ; 

Au  fond...  (mêmes  motifs  que  ceux  du  ju- 
gement Lefort)  ;— Sans  s'arrêter  au  déclina- 
loire^  qui  est  déclaré  non  recevable  ;  —  Con* 
irme,  etc. 

Du  8  nov.  i865.--G.  Paris,  4'  eh.  —  MM. 
Tardif,  prés.  ;  Salle,  ay.  gén.  ;  Lente  et  Pou* 
jet,  av. 

METZ  ai  novembre  IBM. 

FàILUTS,  bsTTE  ÉCHUB,  SàISIB-àRRÊT. 

Le  faitmeHt  fait,  du  eonsentement  d'un 
entrepreneur  de  travaux,  failli,  moine  de  dix 
jours  awtnt  l'ouverture  de  la  faillite,  au  eous- 
entrepreneur ,  par  un  tier$  saisi  pour  le 
ecmpte  duquel  les  travaux  ont  été  exécutés, 
cùnstitue  un  paiement  en  espèces  pour  dette 
échue  dans  le  sens  de  Vart.  446,  C.  eomm,, 
it  ne  donne  pas  lieu,  dès  lors,  au  rapport  à 
la  mMse  de  la  faillite  de  la  som$ne  ainsi 
payée  (i). 

(Royon  et  Membre  C.  synd.  Oury  et  Drouin.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  — Attendu  (lu'il  est  établi  que 
les  sieurs  Oury  et  Drouin,  entrepreneurs 
associés  pour  la  construction  du  pont  de  Ho- 
mécourt,  ont  fait  avec  Royon  et  Mpmbré  une 
convention  verbale  concernant  les  travaux 
don  devis  supplémentaire  pour  divers  ter- 
rassementa  et  remblais;  que  les  appelants 
ont  exécuté  ces  travaux,  et  que,  pour  en 
assurer  le  paiement,  ils  ont,  en  vertu  du  droit 
spécial  et  privilégié  qui  leur  appartient^  formé 
one  saisie -arrêt  entre  les  mains  du  receveur 
municipal  de  la  commune  de  Homécourt  ;  — 
Attendu  que,  pour  réaliser  sans  autres  frais 
les  effets  de  cette  saisie-arrêt^  Hoyon  et 
Membre  se  sont  transportés  à  Homécourt 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  i863>  et 
là,  avec  l'assistance  et  sous  la  signature 
d'Oury  et  de  Drouin,  ont  touché  des  mains 
du  receveur  municipal  une  somme  de  2,000 
francs^ — Attendu  qu'il  résulte  des  docu- 
ments du  procès  que  cette  somme  a  été  ap- 
pliquée exclusivement  aux  travaux  de  ter- 
rassements confiés  à  Royon  et  Membre,  et 

■ 

(1)  Mais  la  disposition  dfi  l'art.  446,  G. 
conm. ,  serait  applicable  au  pàiemoat  fait  au  moyen 
d'une  cesaioD  de  ciéance  par  U  voie  civil§  ordi- 
naire. V.  Orlëans,  i"  |év.  1853  (S.I8«3.8.66i. 
--  P.iS6a.l.l67) ,   it  U  nota. 


alors  exéentés  par  eux,  et  que  le  paiement 
qui  en  a  été  effectué,  considéré  dans  les  raj^ 
ports  des  appelants,  soit  ayec  l'administra* 
tion,  soit  avec  les  entrepreneurs,  constitue 
un  paiement  en  espèces  pour  une  dette 
,  écbue,  leauel  n'est  pas  atteint  par  les  dis-^ 
positions  de  l'art.  446^  G.  comm.;— Attendu 

Îu'il  n'est  nullement  établi  que  Rôyon  et 
lerUbré  aient,  par  des  conventions  particu- 
lières; renoncé  en  tout  ou  en  partie  k  leurs 
droits: —Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Du  41  nov.  1865.  — C.  Meti,  eh.  civ.— 
MM.  Alméra^Latour,  !•'  prés.;  de  Plerre- 
fitte,  av«  gén.;  Alfred  de  Faultrier  et  Ré- 
mond,  âv. 


BORDEAUX  ao  novembre  186». 

Société  en  cohmànditr  ,(par    actions), 

AVANTAGBS  PAI|T|CUL1ERS^  GÉRANT,  AsSB«- 
BLÉB  (ÏÊNÉRALB,  GOMPÊTBNCB. 

La  disposition  de  Vart,  4  de  la  loi  du 
il  juillet  1856,  suivant  laquelle  les  avant{^ 
ges  particuliers  stipulés  au  profit  Sun  as^ 
sodé  doivent  être  vérifiés  et  appréciés  pair 
une  assemblée  générale  des  actifmnetires 
autre  que  celle  où  a  eu  lieu  Vadhésiffk  aux 
statuts ,  est  applicable  au  cas  où  laseodé 
avantagé  est  en  même  tepips  gérant  de  la  fo- 
ciété  :  vainement  prétendrait  on  que  cette  der^ 
nière  qualité  doit  absorber  celle  d'cusodé,  et 
que  l'assemblée  des  actionnaires  a  suffieamr 
ment  apprécié  les  avantages  dont  il  s'agit  en 
adhérant  aux  statuts  sodaux  (1). 

UassembUe  générale  des  actionnaires  est 
seule  compétente,  à  Vexcludon  des  tr^nauœ, 
pour  apprécier,  soit  l'étendue,  soit  la  nature 
même  des  avantages  particuliers  stipulés  au 
profit  (ftin  associé.  (L.  17  juill.  1856,  art.  4.) 

(Maubourguet  et  attires  C.  Fauché.)— arrêt. 

LA  GOUR;— Attendu  que  Maubourguet  et 
consorts,  actionnaires  de  la  société  en  com- 
mandite fondée  à  Bordeaui^  le  26  déc.  1857, 
sous  le  nom  de  Caisse  d'escompte  de  cette 
ville,  ont  porté  devant  les  premiers  juges  et 
reproduisent  devant  la  Cour  une  action  ten- 
dant à  la  nullité  de  cette  société,  prise  soit 
sous  la  dénomination  précitée^  soii  sous 
celle  de  Comptoir  d'escompte,  qui  lui  aurait 
été  donnée  plus  tard,  en  mars  et  mai  1858  ; 
que  snbsidiairement  à  cette  action  princi- 


(1)  V.  eu  ce  sens,  MM.  Vayasseur,  des  Soàét. 
en  eommand.  paroGtions,  n.  48,  et  Romigoière, 
Comment,  sur  la  soe.  en  eitmmand.  par  actions, 
n.  48.  <  Il  arrive  souvent,  dit  ce  dernier  auteur, 
qu'indépendamment  du  prix  de  l'apport  imposé  I 
la  société,  on  stipule  en  outre  au  profit  du  gérant, 
ou  de  tels  autres  fondateurs,  des  avantages  sona 
diverses  formes,  qui  passent  inaperçus  et  qui  pour 
veot  avoir  une  grande  importanca»  Tout  cela  fait 
eof  réalité,  sinon  directement»  au  moins  indirecta- 
meni  et  accessoirement,  pattie  du  prix  de  l'apport 
et  tombe  aous  le  QontrMa  da  TassaiibUa*  » 
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pale  fondée  sur  la  violaiiun  des  règles  pre- 
scrites par  la  loi  du  17  juill.  1836  pour  la 
constituUon  des  sociéiésen  commandite^  les 
appelants  ont  encore  demandé  la  résolution 
de  celle  dont  il  s*agit,  pour  diverses  causes 
personnelles  à  Fauché^  qui  en  était  le  direc- 
teur-gérant et  en  est  aujourd'hui  le  liquida- 
teur;— ^Attendu  que,  devant  la  Gour^  Mau- 
bourguet  et  consorts,  sans  renoncer  à  d'au- 
tres et  nombreux  moyens  de  nullité  par  eux 
invoqués  au  premier  degré  de  juridiction , 
insistent  néanmoins  plus  particulièrement 
sur  celui  consistant  à  soutenir  que  des  avan« 
tages  particuliers  ayant  été  assurés  à  plu- 
sieurs des  associés,  et  notamment  à  Fauché, 
Tun  d'eux,  qui  les  avait  stipulés  à  son  prolit 
dans  l'acte  'organique  de  l'association,  il  y 
avait  nécessité,  aux  termes  de  l'art.  -4  de  la 
loi  du  17  juill.  1856^  que  la  valeur  de  ces 
avantages  fût  vériGée  et  appréciée  par  une 
assemblée  générale  des  actionnaires  autre 
que  celle  qui  avait  adhéré  aux  statuts,  et  que, 
a  défaut  de  cette  formalité,  la  nullité  de 
Tassocialion  devait  être  prononcée  par  ap- 
plication de  Tart.  6  de  la  même  loi  ;  —  At- 
tendu qu'en  fait,  il  n'est  pas  contesté,  eiqu*il 
résulte  d'ailleurs  du  texte  même  des  statuts, 
qu'il  y  était  stipulé  par  Fauché,  à  son  proflt  et 
en  sa  qualité  de  directeur-gérant:  i^*  un  trai- 
tement annuel  qui  pouvait  s'élever  à  10,000 
francs  et  a,  en  effet,  atteint  ce   chiffre; 
2^  le  logement   au  tiiége    de   la  société; 
3°  le  prélèvement  de  40  p.  100  sur  les  bé- 
fices  nets  de  l'association  ;  —  Qu'il  est  re- 
connu aussi  qu'aucune  réunion  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires,  ultérieure  à 
celle  dans  laquelle  il  y  avait  eu  adhésion  de 
leur  part  aux  statuts  et  vole  de  la  société, 
ne  donna  son   approbation  aux  bénéfices 
fixés  comme  il  vient  d'être  dit  en  laveur  du 
directeur-gérant,  et  qu'enfin  ce  dernier  était 
au  nombre  des  associés  comme  ayant  sou- 
scrit une  certaine  quantité  d'actions  ;  —  Âtr 
tendu  qu'en  présence  de  ces  faits.  Fauché 
n*en  a  pas  moins  soutenu  et  les  premiers 
juges  ont  pensé  que  la  mesure  prescrite  par 
Tart.  4  de  la  loi,  d'une  réunion  spéciale 
d'actionnaires  pour  Tapprobation  des  béné- 
fices assurés  audit  Fauché,  n'était  pas  ap- 
plicable dans  Tespèce,  parce  que,  d'une  part, 
cette  loi  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il  fallait  en- 
teudre  par  avantages  stipulés  au  profit  d'as- 
sociésy  laissait  aux  tribunaux  le  soin  de  dé- 
terminer le  véritable  sens  des  mots  :  avan' 
tages  particuliers,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  dé- 
cider au  procès  que  les  bénéfices  assurés  à 
Fauché  par  les  statuts  ne  constituaient  réel- 
lement des  avantages  ni  dans  l'esprit,  ni 
d'après  le  texte  de  la  loi  ;  qu'en  second  lieu. 
Fauché  avait  dans  la  société  une  double  qua- 
lité, celle  de  gérant  et  celle  d'associé  com- 
manditaire, et  que  les  rétributions  signalées 
par  Maubourguet  et  consorts    ne   s'appli- 
quaient évidemment  qu'à  Fauché  pris  dans 
la  première  de  ces  qualités  et  non  dans 
la  seconde,  ce  qui  excluait  le  cas  prévu  par 
la  loi  ;^-^tteiidu  que  ce  mode  d'entente  et 


d'exécution  de  cette  loi  méconnaît  également 
son  but  et  la  lettre  de  ses  dispositions; 

Attendu,  en  effet,  et  en  premier  lieu,  que 
rien  dans  les  termes  qu'elle  a  employés  n'au- 
torise à  croire  qu'elle  ait  laissé  aux  inbunaui 
le  droit  de  définir  les  avan tapies  particuliers, 
stipulés  par  l'un  des  associes  à  son  profit. 
dont  parle  l'art.  4;  que  ce  texte,  prévoyant 
le  cas  où  les  associés  ne  sont  pas  placés 
dans  d^s  conditions  rigoureusement  identi- 

3ues  et  parfaitement  égales  vis-à-vis  les  uns 
es  autres,  quant  aux  profils  à  retirer  de 
l'association  commune,  attribue  expressé- 
ment, dans  cette  hypothèse,  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  la  vérification  et 
Pappréciation  delà  valeur  de  ces  profits;  que 
cette  assemblée  est  donc  seule  ju^e  des 
questions  de  ce  genre,  seule  appelée,  |)ar 
conséquent,  à  prononcer  non-seulement 
sur  l'étendue,  mais  encore  sur  la  nature 
même  des  profils,  prélèvements,  avantages 
quelconques  rompanl  Tcqui libre  entre  les 
associés; — Que  ce  serait  annuler  cett^e  com- 
pétence exclusive  de  l'assemblée  générale 
que  de  reconnaître  aux  tribunaux  le  droit  de 
statuer  à  priori  et  au  fond  sur  de  semblables 
matières;  que,  dans  l'espèce,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  n'ayant  même  pas 
été  réunie  pour  en  connaître  avant  la  consti- 
tution définitive  de  la  société,  le  vœu  de 
l'art.  4  n'avait  pas  été  accompli,  et  la  nullité 
pour  inobservation  de  cette  prescription  de- 
meurait par  cela  seul  acquise; 

Attendu,  quanta  la  distinction  entre  le  cas 
où  des  avantages  particuliers  sont  stipulés  à 
son  profit  par  un  associé  qui  n'a  que  cette  seule 
qualité,  et  celui  où  il  cumulerait  avec  elle 
l'exercice  de  fonctions  administratives  dans 
la  société,  que  cette  distinction  est  tout  à 
fait  arbitraire  et  en  dehors  des  termes  de  la 
loi;  que,  pour  restreindre  l'application  de 
l'art.  4  à  la  première  situation,  il  laut  aller 
jusqu'à  affirmer  que ,  dans  l'espèce ,  par 
exemple.  Fauché  doté  comme  direcieur<fé^ 
rant  des  trois  bénéfices  considérables  déji) 
spécifiés,  absorbait  en  loi  l'associé  au  point 
de  le  faire  disparaître,  tandis  qu'en  réalité^ 
il  était  à  la  fois  et  en  même  temps  l'un  et 
l'autre,  puisque,  indépendamment  de  sa  gé- 
rance, il  avait  encore,  comme  souscripteur 
d'un  grand  nombre»d'actions,  droit  de  vote 
aux  assemblées  générales  ^  qu'ainsi  les  dcu\ 
titres  étaient  en  lui  coexistants  et  indivisi- 
bles ;  qu'il  ne  faut  donc  pas  les  isoler  ni  les 
séparer  dans  l'appréciation  des  avantages 
conférés  à  celui  qui  les  réunit  ;  —  AUendu. 
quant  aux  considérations  invoquées  par  le^ 
premiers  juges  à  l'appui  de  la  thèse  contraire, 
et  tirées  de  ce  que  les  rétributions  que  les 
statuts  de  la  Caisse  d'escompte  accordaient 
au  gérant  étant  connues  de  tous  ceux  qui  en- 
traient par  souscription  d'actions  dans  ladite 
société,  ils  avaient  pu  en  peser  rimportance, 
en  juger  l'opportunité,  et  qu'en  les  acceptant 
sans  contestation,  ils  les  sanctionnaient;  que 
la  meilleure  réfutation  de  ces  arguments  se 
trouve  dans  les  observations  d'un  des  corn- 
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mentatears  de  la  loi  de  1856  (M.  Dovergier)^ 
qui  en  a  parfaitement  pénétré  l'esprit  en  di- 
sant, à  propos  dk  la  nécessité  d'une  assem- 
blée générale  spéciale  pour  l'approbation  des 
avantages  particuliers  quelconques  stipulés 
dans  les  statuts  à  leur  profit  par  des  associés  : 
«  Il  semble  que  le  contrat  e^i  formé  ;  toutes 
les  parties    ayant    consenti    ne    peuvent 
pios   se  livrer  à  aucun   examen ,  k  une 
vérification   quelconque ^    et    subordonner 
leurs  engagements  au  résultat  de  leurs  in- 
vesiigations  ;   mais  le  législateur ,  sachant 
avec  quelle  légèreté  et  quel  emportement 
se  font  souvent   les  souscriptions  indivi-^ 
doelles  ao  projet  d'association,   a    voulu 
protéger  les  commanditaires  contre   leur 
faiblesse  ou  leur  aveuglement;  il  a  voulu 
que  le  contrat  n'eût  sa    {)eriection    que 
lorsque   les   contractants   auraient  eu    le 
temps  de  réfléchir^  de  s^en tendre^  et  de  dé- 
libérer sur  la  valeur  de  l'apport  ;  »  et^  faut- 
il  ajoutef^  sur  les  avantages  prétendus  par 
certains  associés,  puisque,  pour  l'approba- 
Lion  à  leur  donner  de  la  part  deà  actionnaires 
réunis,  la  loi  les  a  mis  sur  la  même  ligne  que 
les  apports  ;  —  Attendu  que  ces  réflexions 
judicieuses  s'appliquent,  avec  la  plus  grande 
justesse,  à  la  situation  d'un  directeur-gérant 
(|Qi  s'est  nommé  lui-même  et  s'est  conféré 
à  lui-même  les  avantages  attribués  à  ses  fonc- 
tions, bors  du  vote  et  de  l'élection  des  ac- 
tionnaires dont  l'adhésion  pure  et  simple 
aux  statuts  contenant  ces  mêmes  avantages 
ne  sufiBt  certainement  pas  pour  faire  penser 
qu'ils  ont  agi    en   pleine  connaissance  de 
cause,  à  l'abri  de  toute  influence,  de  tout  en- 
traînement, contre  le  danger  desquels  la  dou- 
ble épreuve  d*uiie  seconde  réunion  ayant 
pour  Dut  de  peser  mûrement  la  valeur  des 
avantages  dont  il  s'agit,  doit  être  une  nou- 
velle et  précieuse  garantie  ; — Attendu  que  la 
nullité  de  l'association,  encourue  pour  l'ap* 
plication  de  l'art.  6  de  la  loi  du  17  juillet, 
par  suite  de  sa  constitution,  contrairement 


(l-S-3)  Solutions  conformes  à  la  doctine  con- 
sacrée par  l'arrêt  de  cassation,  du  2S  mars  i866, 
rendu  dans  la  même  affaire  (S.i865.1.20i.— P. 
1865.497).  V.  les  obsenratioDs  qui  accompagnent 
cet  arrêt.  V.  aussi  Orléans,  5  août  i865  (S.i866. 
1.283.— P.  I8<».  1103). 

(4)  V.  en  re  sens,  Gass.  28  déc.  1858  (S. 
1869.1  4Î3— P.  1859. 1069).  Cet  arrêt  décide 
également  que  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger 
le  paiement  actuel  des  loyers  à  écboir,  malgré 
l'offre  que  les  créanciers  lui  feraient  d'une  cau- 
âoD  on  d'une  hypothèque.  Y.  à  cet  égard  les  ob- 
sorations  en  note  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
cttsasion  du  98  mars  1865.  —  Suivant  un 
neaeil,  l'arrêt  que  nous  rapportons  déciderait,  en 
principe,  que  la  consignation  des  loyers  à  échoir 
oe  saurait  équivaloir  au  paiement  intégral  et  im- 
■nédiat  que  le  bailleur  a  le  droit  d'exiger  de  ces 
nèiDes  loyers.  Il  nous  semble  qu'on  fait  dire  à 
Ki  arrêt  ce  qu'il  ne  dit  pas,  et  ce  qu'il  ne  pou- 
vait pas  dire  sam  heurter  les  principes  du  droit. 
Amm  1866.-4*  uva. 


aux  prescriptions  de  l'art.  4  telles  qu'elles  vien- 
nent d'être  expliquées,  frappe  non-seulement 
la  première  société,  contractée  sous  le  nom 
de  Caisse  d'escompie,  mais  encore  celle  qui 
lui  a  succédé  avec  le  litre  de  Comptoir  d  es- 
compte ;— Que  Ton  a  soutenu,  il  est  vrai,  que 
celle-ci  n'était  que  la  continuation  delapre* 
mière,  mais  que,  s'il  en  était  ainsi,  la  nijlité 
l'atteindrait  encore  par  cette  raison  même;... 
— Ëmendant,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
société  formée,  etc. 

Du  20  nov.  1865.—  C.  Bordeaux,  1"  ch. 
—  MM.  Boscheron  ,  prés.  ;  Faye  et  Vau- 
cher,  av. 


ORLÉANS  10  norembre  1865. 

Failutk,  Bail,  Loyers  a  échoir,  Résiua- 
TiON,  Privilège,  Consignation. 

En  cas  de  faillite  du  loeataire,  tow  les 
loyers,  même  ceux  à  échoir,  deviennent  exi- 
gibles :  faute  par  le  failli  ou  par  le  sytk^ 
die  de  ses  créanciers  d^en  effectuer  le  paie- 
ment  immédiat,  le  bailleur  est  fondé  à  demdn- 
der  la  résiliation  du  bail  (1).  (C.  Nap.,  1184. 
1188,  1741  et  2102  ;  C.  comm.,  444.). 

Et  cette  résiliation  doit  être  prononcée  par 
le  juge  alors  même  qu'il  estimerait  que,  mal- 
gré la  faillite,  le  bailleur  conserve,  pour  te 
paiement  des  loyers  à  échoir,  des  garanties 
suffisantes  (2). 

Après  V adjudication  faite  à  un  tiers,  à  la 
requête  du  syndic  des  créanciers  du  locataire 
failli,  du  droit  au  bail  ainsi  que  du  mobilier 
garnissant  les  lieux  loués,  le  bailleur  doit 
obtenir  sa  collocalion  sur  le  prix  de  Vadju^ 
dication  pour  la  totalité  des  loyers  échus 
et  à  échoir,  et,  à  défaut,  la  résiliation  du 
bail  (3). 

Les  créanciers  du  locataire  failli  ne  peu- 
vent empêcher  cette  résiliation  en  offrant  de 
consigner  une  partie  seulement  des  loyers  à 
échoir  (4). 


La  consignation  de  tonte  la  somme  due  (en  sup- 
posant toutes  les  conditions  remplies),  équivaut 
évidemment  an  paiement  de  cette  somme  et  libère 
le  débiteur.  Aussi,  tous  les  arrêts  rendus  sur  la 
question  dont  il  s*agit  mettent-ils  sur  la  même  li- 
gne le  paiement  immédiat  ou  la  consignation 
des  loyers  à  échoir.  Dans  Tespéce  de  notre  ar- 
rêt, la  somme  dont  le  syndic  offrait  la  consignation 
était,  non  pas  de  tous  les  loyers  à  échoir,  mais 
d'une  pai^e  seulement  de  ces  loyers  ;  et  Ton  com- 
prenez dès  lors,  que  la  Cour  d'Orléans  ait  décidé 
que  cette  consignation  partielle  ne  pouvait  équi- 
valoir au  paiement  intégral  que  le  propriétaûe 
avait  le  droit  d'exiger. —  V.  aussi  Paris,  2  janv. 
1861  (S.1862.2.49,  ad  notam.  —  P.  1861. 17). 
Cet  arrêt,  rendu  dans  une  espèce  où  le  mobilier 
du  failli  n'avait  pas  été  rendu,  et  où  ce  dernier 
avait  été,  à  la  suite  d'un  concordat»  rétabli  à  la 
tête  de  ses  affaires,  décide  que  le  propriétaire  est 
sans  intérêt,  et  par  conséquent  sans  droit,  pour 
exiger  la  totalité  des  loyers  non  échus,   si  la 
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(Deschainps  C.  synd.  Dalifard.) 

Ainsi  jugé  sur  Je  rerivoi  prononcé  par  Tar- 
rét  df  la  Cour  de  cassation  du  28  mars  1865 
(S.186î5.i,201.  — P.i865.497),  après  annu- 
lation d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26 
juin  1863  (S.1863.2.247.  —P.  1864.275.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Dalifard, 
après  avoir^  eni  185'J  el  1860,  pris  à  bail  à 
Deschanips,  pour  un  temps  qui  ne  devait  ex- 
pirer que  le  1"  janv.  1880,  et  moyennant  un 
prix  annuel  de  1,200  fr.,  un  corps  de  bâli- 
menl  et  un  terrain  sur  lequel  il  devait  élever 
des  constructions,  est  tombé  en  failliie  ;  — 
Considérant  que  le  syndic  de  la  faillite  a 
vendu  aux  enchères  publiques  le  droit  au 
bail,  les  constructions  élevées  sur  le  terrain, 
ainsi  que  le  mobilier  et  tout  le  matériel  du 
lavoir  établi  sur  les  lieux  par  Dalifard  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  Descbamps,  en  vertu 
de  l'art.  2102,  §  i",  C.  Nap.,  a  demandéson  , 
admissio'n  au  passif  de  la  railliie  par  privilège, 

Sour  la  somme  de  23,203  fr.  50  c,  montant 
es  loyers  échus  ou  à  échoir;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  Tart.  1188,  C.  Nap.,  le  dé- 
biteur ne  peut  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
lorsqu'il  a  fait  faillite,  el  que,  d'après  Tart. 
444.  C.  comm.,  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  rend  exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les 
dettes  passives  non  échues  ;  que  ces  disposi- 
tions sont  générales,  absolues,  et  doivent 
s'appliquer  en  matière  de  loyers  ;  qu'il 
en  résulte  que  le  propriétaire  a  le  droit  de 
demander  à  son  locataire  tombé  en  faillite, 
non-seulement  les  loyers  échus,  mais  les 
loyers  à  échoir  du  bail  qu'il  a  consenti;  — 
Qu'en  vain  le  syndic  prétendrait  que  la  faillite 
ne  rend  pas  exigibles  les  loyers  k  échoir,  parce 

Sue  la  créance  du  propriétaire,  pour  chacun 
es  termes,  ne  prend  naissance  qu'à  chaque 
échéance  et  ue  constitue^  jusqu'à  cette  épo- 
que, qu'une  obligation  subordonnée  à  une 
condition  suspensive,  à  savoir  la  jouissance 
future  et  incertaine  de  la  chose  louée  ;  que 
la  condition  suspensive,  d'après  l'art.  1181, 
C.  Nap.,  est  celle  qui  dépend  d'un  événement 
futur  et  incertain  ;  que  le  contrat  de  bail  n'a 

fias  ce  caractère  d'incertitude  et  d'éventua- 
ité  ;  qu'au  moment  où  le  preneur  est  mis  en 
{possession  et  jouissance,  1  obligation  du  bail- 
eur  étant  accomplie,  celle  du  preneur  est 
définitive  et  l'engage,  dès  cet  instant,  pour 
fa  totalité  des  loyers,  dont  le  paiement  seul 
est  fraction  né  par  termes  successifs; —  Qu'à 
là  vérité,  il  est  possible  que  la  cho^  périsse 
ou  que  le  bailleur  ne  remplisse  passes  enga- 
gements ;  mais  que  ces  événements,  oui  cons- 
tituent des  cas  de  résolution  semblables  à 
tous  ceux  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la 
plupart  des  engagements  à  terme,  n'ôtentpas 
au  contrat  son  caractère  de  certitude  ;  qu'il 


montant  de  ces  loyers  est  déposé  à  la  caisse  des 
consignations,  avec  affectation  à  leur  paiement 
au  for  et  à  mesure  de  leur  échéance. 


s  > 

ne  s'agit  donc  pas  d'un^  créance  condition- 
nelle, mais  d'une  créance  à  terme^,  qui  de- 
vient exigible  en  cas  de  faillite,  comme  toute 
autre  créance  de  même  nature  ;  —  Considé* 
rant  que  le  syndic  cherche  inutilement  à  dé- 
montrer que  les  intérêts  du  bailleur  ne  sont 
pas  en  péril;  qu'en  effet,  le  fait  seul  delà 
faillite  crée  au  profil  du  bailleur  un. droit  ac- 
tuel au  paiement  immédiat,  droit  dont  l'exer- 
cice ne  peut  être  subordonne  à  l'apprécia- 
tion des  causes  de  sécurité  invoquées  par  le 
failli  ^  qu'au  surplus,  dans  l'espèce^  les  cons- 
tructions élevées  par  Dalifard  devaient  appar- 
tenir à  Descbamps  à  l'expiration  du  i)ail  ;  que 
le  prix  du  bail  avait  été  fixé  en  prévision  el 
en  ^nanl,  êompte  de  ces  constructions,  qui 
ne  peuvent  être  considérées  comfoe  des  ga- 
ranties nouvelles  pour  le  bailleur  ;-— Copsidé- 
rant  que  le  droit  du  propriétaire  sur  les  loyers 
échus  et  à  échoir  est  garanti  par  le  privilège 
reconnu  en  sa  faveur  par  l'art.  2102,  C.  Nap  ; 
que  cet  article  dispose,  en  termes  exprès,  que 
le  propriétaire  a  un  privilège  sur  le  pris  de 
tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  et  sur  ce 
qui  sert  à  1  exploitation  de  l'établisseinenl 
loué,  pour  le  paiement  des  loyers  échus  et  à 
échoir;  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ont 
le  droit  de  relouer  et  de  profiter  des  nou- 
veaux loyers,  mais  à  la  charge  de  payer  an 
propriétaire  tout  ce  quilui^rait  dû  ;—  D'où 
il  suit  que  Descbamps  est  fondé  à  exercer  son 
privilège  dans,  les;  termes  de  Tari.  2102,  ei 
que  le  syndic  n^'a  pu  relouer  l'immeuble  saus 
être  tenu  de  lui  solder  l'intégralité  des  loyers 
échuo  et  à  échoir,  et  de  le  désintéresser  com- 
pléieroent  ;  et  qu'à  défaut  de  paiement  lecoih 
trat  de  louage  doit  être  résilié  conforiné' 
ment  à  l'art.  1741,  C..Nap.; . 

Sur  la  demande  subsidiaire  du  syndic  ten- 
dant au  versement  d'une  somme  dt  12,000 
francs  à  la  caisse  des  consignations  pour  ser- 
vir de  garantie  au  paiement  des  loyers  à 
échoir  :  —  Considérant  que  la  dette  de  Da- 
lifard est  devenue  exigible  par  son  état  de 
fatHite;  que  Descbamps  ne  demande  pas  seu- 
lement des  garanties  pour  le  paiement  des 
loyers  à  échoir,  mais  qu'il  aie  «Iroil  d'exiger, 
et  qu'il  demande  formellement,  le  paiement 
immédiat  d'une  dette  déchue  du  terme  pri- 
mitivement stipulé;  que  le  dépôt  à  la  caisse 
des  consignations  d'une  partie  de  lasomiue 
due  ne  peut  avoir  le  caractère  d'un  paiement; 
—  Infirme;  dit  que  Descbamps  Siera  admis 
au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de 
23,203  fr.  50  c.  ;  dit  que  sa  créance  est 
privilégiée  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnis- 
sait la  maison  louée  el,  sur  tout  ce  qui  ser- 
vait à  l'exploitation  du  lavoir;  et  dans  le  cas 
où  le  paiement  des  loyers  à  échoir  ne  serait 
pas  effectué  dans  un  mois  à  partir  de  la  si- 
gnification du  présent  arrêt,  déclare  résiliés 
les  baux  des 31  oct.  1859  et  13  fév.  1860,  etc. 

Du  10  nov.  1865.  ^  C.  Orléans,  aud.  so- 
lenn.  —  MM.  Duboys  (d'Angers)^^  i*'  prés.i 
Petit,  av.  gén.  (concUconL)  ;  Giuard  et  Tri- 
nité (du  barreau  de  Pari^  av. 
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i°  DORATlOlf  ,    HftVOCATlON  ,    IfieaATITUDS  | 

Faux  tbstjouuit.  ^  2*  Tutbur  ^  Appu.> 

AOTOEIflATlON. 

J*  £e  /"af^,  par  un  donataire,  d'avoir ^  du 
vivant  du  donateur^  coopéré  à  la  fabrication 


(1)  V«n.  955,  $  ty  God.  Nap.,  range  au 
nombre  des  causes  de  rëvocation  pour  cause  d'in- 
gratitude des  donations  entre-vifs,  le  fait  par  le 
donataire  de  s'être  rendu  coupable  d'Injures  gra- 
ves envers  le  donateur.  Puis,  aprds  avoir,  par  l'art. 
1046,  étendu  au  testament  cette  disposition  de 
l'art.  955,  l'art.  1047  attribue  le  même  effet 
révocatoiré  aux  injures  graves  qui,  sans  s'adres- 
ser au  testateur  lui-même,  sont  faites  k  sa  mé- 
moire. Or,  peut-on  rencontrer  le  caractère  d'in- 
jure grave  dans  la  coopération  du  donataire,  soit 
dn  vivant  du  donateur,  soit  après  sa  mort,  à  la 
fabrication  d'un  faux  testament  qui  doit  modifier, 
qaaDl  à  la  disposition  de  sa  fortune,  les  effets  de 
sa  volonté  ? —  II  est  bien  entendu,  tout  d'abord, 
que  les  jages  auront  à  apprécier,  d'après  les  cir- 
constances particulières  de  chaque  espèce,  à  quel 
degré  la  fabrication  d'un  semblable  testament 
aura  été,  de  la  part  de  son  auteur,  intentionnelle 
et  criminelle,  et  quels  en  auront  été  le  but  et  le 
réailtaL  Mais  à  côté  de  cette  .question  de  pur 
fait,  vient  nécessairement  se  placer  celle  de  sa- 
voir si,  en  droit,  la  fabrication  du  faux  testament, 
en  la  supposant  parfaitement  établie  et  aussi  cri- 
minelle que  possible,  rentre  dans  les  prévisions 
des  art.  955,  g  8,  1046  et  1047,  Ckxle  Nap. — 
Cette  question  ne  manque  ni  d'intérêt  ni  de  diffi- 
culté. L'arrêt  que  nous  recueillons  juge  l'afBrma- 
tive  dans  une  espèce  où  la  fabrication  dn  faux 
testament  avait  eu  lieu  du  vivant  du  donateur. 
Coe  décision  contraire  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  25  juin  1846  ($.1846. î. 
654— P.1849. 1.127)  qui  dénie  le  caractère  d'in- 
jure grave  au  fait,  par  un  légataire,  d'avoir,  après 
le  décès  du  testateur,  soustrait  on  supprimé  frau- 
duleusement un  testament  émané  de  lui.  —  Ces 
deux  décisions  présentent  la  plus  grande  analo- 
gie; en  effet,  que  la  fabrication  d'un  faux  tes- 
tament ou  la  suppression  d'un  testament  existant 
%  placent  du  vivant  ou  après  le  décès  du  dona- 
teur, ce  fait  a  le  même  but  et  peut  produire  les 
mêmes  conséquences,  à  savoir  d'anéantir  entre 
les  mains  de  celui-ci  le  droit  de  disposer  de  ses 
biens  comme  bon  lui  semble,  d'oA  il  suit  que  si, 
dans  le  premier  cas,  on  reconnaît,  suivant  le 
degré  d'intention  criminelle  qui  a  présidé  au 
fond,  Texistence  d'une  injure  grave  envers  le 
donateur,  dans  le  second  cas,  il  y  aura  également 
ibjure  grave  envers  sa  mémoire.  En  droit,  et  sauf 
Tappréciation  des  circonstances,  la  doctrine  cons«- 
^e  par  l'arrêt  de  Poitiers  semble  préférable. 

La  Cour  de  Bordeaux,  pour  dénier  à  un  tel 
ffttt  le  caractère  légal  d'ingratitude,  se  fonde  sur 
ce  que  la  fabrication  frauduleuse  ou  la  suppression 
d'un  testament  n'atteignent  que  les  héritiers,  et 
^e  le  testateur  n'a  pas  personnellement  à  en 
souffrir,  puisque  les  effets  ne  s'en  produiront  qu'a* 
près  son  décès.-— Sous  le  rapport  purement  piaté- 


d'ttft  fausB  teHament  destiné  à  faire  pa$$er 
dans  sa  famille  la  fortune  du  donateur,  au 
préjudice  des  héritiers  de  ce  dernier,  consti* 
tue  un  fait  d'ingratitude  qui  entraîne  la  ré^ 
vocation  de  la  donation  consentie  à  son  pro^ 
/îf  (1).  (C.  Nap.,  955.) 
2»  J)e  ce  que  le  tuteur  a  qualité  pour  ^ 


riel,  cela  est  vrai;  mais,  en  se  plaçant  avec  la 
Cour  de  Poitiers  i  un  point  de  vue  plus  élevé, 
n'est-ce  donc  rien,  de  la  part  du  légataire  ou  do- 
nataire, que  d'essayer  d'atteindre  le  donateur 
dans  l'un  des  attributs  essentiels  du  droit  de  pn^ 
priété,  celui  de  transmettre  ses  biens  ainsi  qu'il 
lui  convient  de  le  faire?  N'est-ce  pas  un  manque* 
ment  des  plus  graves  aux  devoirs  de  la  veeon» 
naissance,  un  aete  ^sssentiellement  blessant,  «i 
partant  injurieux,  soit  pour  le  donateur,  soit 
pour  sa  mémoire,  que  de  substituer  à  l'expres- 
sion des  intentions  de  celui-ci  et  de  ses  sentiment», 
des  sentiments  qui  lui  sont  étrangers  et  des  inten- 
tions opposées  aux  siennes  ?  La  loi  veut  que  U 
volonté  du  testateur  soit  sacrée  ;  le  testateur  y 
compte:  et  souvent  aussi,  indépendamment  mémo 
des  raisons  d'affection  et  de  préférence,  ith  testa^ 
ment  est,  pour  celui  qui  le  fait  après  s'être  re- 
cueilli en  présence  de  la  mon,  un  acte  de  su- 
prême justice  et  de  réparation.  Et  il  n'y  aura  do 
la  part  du  donataire  qui  a  tenté  de  détruire  une 
œuvre  aussi  respectable,  il  n'y  aura  dans  une 
ausdi  odieuse  entreprise  aucune  atteinte  coupablo 
au  donateur  ou  4 sa  mémoire!  On  ne  pourra im« 
putor  à  son  auteur  ni  injure  ni  ingratitude  1  Cela 
n'est  pas  possible.  *—  Sans  doute  le  donateur  ou 
testateur  ne  ressentira  pas  directement  et  effecti- 
vement cetto  atteinte  ;  mais  est-il  nécessaire  quo 
l'injure  soit  ressentie  pour  qu'elle  existe,  et  no 
suffit-il  pas  que  l'ingratitude  soit  certaine  pour 
que  la  peiné  infligée  à  l'ingrat  doive  être  appli» 
quée  ?  il  nous  semble  donc  que  la  décision  de  la 
Cour  de  Poitiers  rentre  mieux  dans  l'esprit  de  la 
loi,  et  donne  davantage  satisfaction  aux  intérêts 
d'un  ordre  élevé  qu'elle  a  voulu  protéger,  que 
celle  de  la  Cour  de  Bordeaux.  Cette  décision  est 
d'ailleurs  conforme  k  l'ancien  droit,  qui  consi* 
dérait,  selon  Pothier  (Coutume  d'Orléans,  /n-> 
trod.  au  Ht.  16  des  testam.y  n.  134),  comme  un« 
cause  de  révocation  le  fait  du  légataire  d'avoir 
empêché  le  testateur  de  retoucher  à  son  testa- 
•ment.  Tel  parait  être  aussi  Tavis  de  M.  DeaM* 
lombe  (Donat.  et  lest.,  t.  5,  n.  277)  qui,  après 
avoir  cité  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  ajoute: 
•  c'est  là  pourtant  un  fait  bien  grave,  et  qui  n'est 
certes  pas  étranger  au  défunt  ni  à  sa  mémoiro; 
aus.si  ne  voudrions  -  nous  pas  dire  qu'il  ne 
pourrait  jamais  devenir  une  cause  de  révoca^ 
Uon.  >  V.  cependant  MM.  Aubr>'  et  Rau,  d'après 
Zacharise,  t.  6,  }  727,  note  4,  p.  212;  Saintes- 
pès-Lesoot,  Donat.  et  test.,  t.  5,  n.  1713. 

Après  avoir  indiqué  les  raisons  d'analogie  qm 
permettent,  selon  nous,  de  rapprocher  l'arrêt  do 
la  Cour  de  Bordeaux  de  celui  de  la  Cour  de  Poi*- 
tiers,  et  de  les  opposer  l'un  à  l'autre,  nous  do- 
vous  insister,  pour  éviter  toute  confusion,  sur  la 
différence  essentielle  qui  oxistait  entre  les  deu 
eepdoes  :  ta  promière  présoutant  lo  cas  d'iniim 
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fendre  sans  autorisation  du  conseil  de  famille 
à  Vaction  dirigée  contre  IHncapabU  qu'il  re^ 
présente,  il  résulte  qu'il  peut  également  tV 
ter  jeter  appel  du  jtigement  rendu  sur  celte  ac- 
tion sans  avoir  besoin  de  se  pourvoir  d'auto* 
rûafton  (l).(C.Nap.,  464.) 

(Dergeon  G.  Gbampigny.)— ;abr£t. 

Là.  cour  ; — Sur  la  Dn  de  non-recevoir  : 
—  Attendu  qu*aucuDe  disposition  de  la  loi 
n*exige  rautorisation  préalable  du  conseil  de 
famille  pour  la  validité  de  l'appel  émis  par  un 
tuteur  ;  que  celui-ci,  qui  a  qualité  pour  dé- 
fendre sans  cette  autorisation  à  l'action 
intentée  contre  l'incapable  qu'il  représente, 
a  par  suite  le  droit  d'émettre  seul  appel  da 
jugement  intervenu,  cet  appel  n'étant  que  la 
continuation  de  la  défense  sor  la  demande 
primitive  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que,  suivant  acte  du 
27  mai  i863,  reçu  par  M*  Ghatapigny,  notaire 
à  Ghàtelierault,  Jeanne  Gbampigny  a  fait  à 
Jean  Bourdeau,  son  mari,  donation  de  Tu- 
sufruit  de  tous  les  biens  qu'elle  délaisserait  ; 
que  la  dame  Bourdeau  est  décédée  intestat 
le...  aoûl^uivantj  laiséantpour  héritiers  na- 
turels son  père  et  ses  frères  et  sœur  ;  que 
Ton  se  prévalut  cependant  contre  ceux-ci 
d'un  prétendu  testament  de  la  défunie  reçu 


faite  à  un  testateur  après  sa  mort  par  son  léga- 
taire, l'autre  concernant  une  injure  s 'adressant  à 
on  donateur,  de  son  vivant,  de  la  part  du  dona- 
taire. L'intérêt  de  cette  distinction  se  tire  de 
l'art.  1047,  qui,  prévoyant  le  cas  d'injure  grave 
à  la  mémoire  du  testateur,  peut  très-bien  trouver 
son  application  dans  le  premier  cas,  tandis  qu'il 
devrait  être  écarté  dans  le  second.  Et,  en  effet, 
les  auteurs  enseignent  généralement  que  cet  arti- 
cle ne  doit  jamais  s'appliquer  en  matière  de  do- 
nation ;  de  telle  sorte  que  si,  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  de  Poitiers,  l'injure  n'avait  atteint  que  la 
mémoire  dn  donateur,  la  donation  aurait  dû  être 
maintenue.  Y.  MM.  Coin-Delisle,  Donat.  et  test,, 
sur  l'art.  987,  n.  17;  Troplong,  td.,  t.  3, 
n.  1312;  Saintespôs-Lescot,  td.,  t.  8,  n.  1706; 
Demolombe,  td.,  t.  3,  n.  639;  Marcadé,  sur  l'art. 
1047,  n,  i;  sic  Metz,  24  mai  1859  (P.  1859. 
797)  et  la  note*. — V.  cependant  MM.  Bayle- 
Monillard,  sur  Grenier,  Donat.  et  test.,  t.  2,. 
n.  213,  note  c,  p.  193,  et  Demante,  Court 
analyl,,  t.  4,  n.  98  his. 

Il  est,  au  surplus,  reconnu  par  les  auteurs 
(MM.  Troplong,  t.  4,  n.  2201  ;  Bayle-Mouillard, 
t.  3,  n.  355,  note  a;  ZachariaB,  ëdit.  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  |  504,  noie  2,  page  306;  Aabryet 
Ran,  2oc.  dt. ,  note  5  ;  Demolombe,  n.  274  ; 
Saint-Espès-Lescot,  lœ,  dt.)  et  il  a  été  jugé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  juin  1822, 
que  la  soustraction  d'objets  dépendant  d'une  suc- 
cession n'emporte  paa  révocation  des  legs  faits  à 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable,  ce  vol  n'étant 
réellement  commis  que  contre  les  héritiers  inves- 
tis par  l'ouverture  de  la  succession  de  la  pro- 
priété des  valeurs  héréditaires. — Il  en  serait  an* 
trement  si  la  soustraction  avait  en  lieu  dn  vivant 


par  M*  Galletier^  notaire  à  Jaulnay,  le  3  août 
1863^  aux  termes  duquel  elle  aurait  institué 
comme  légataire  de  la  nue  propriété  de  ses 
biens  Marie  Bourdeau^  sa  nièce  par  alliance; 
qu'il  est  constant  ^ue  cet  acte  constiloaii  un 
faux  par  supposition  de  personne  à  raison 
duquel  Jean  Bourdeau,  reconnu  coupable  d'y 
avoir  participé,  a  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  par  arrêt  de  la  Cour 
d^assises  de  la  Vienne  du  24  nov.  1863:  — 
Attendu  que  les  divers  ordres  de  succession, 
tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  la  loi,  sont  basés 
sur  l'intention  présumée  du  défunt  qui  ne 
manifeste  point  une  intention  contraire; 
qu'ils  t>x>nstituent,  comme  les  régies  de  la 
communauté  légale,  an  ensemble  de  disposi- 
tions dont  l'application  est  subordonnée  ï 
une  acceptation  volontaire ,  quoique  tacite- 
ment exprimée  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  en 
exécution  de  la  volonté  de  la  femme  Bour- 
deau que  ses  héritiers  naturels  étaient  appelés 
à  recueillir  sa  succession  ;  — Attendu  que  le 
f^ux  testament  du  3  août  1863  portait  à  cette 
volonté  l'atteinte  la  plus  directe  et  la  plus 
grave,  puisqu'il  avait  pour  but  et  devait  avoir 
pour  ellet  de  l'annihiler,  en  dépouillant  au 

f»roftt  d'une  étrangère  les  héritiers  auxquels 
a  femme  Bourdeau  avait  entendu  (jue  sa  suc- 
cession fût  acquise,  et  qo'il  rétroagissait  ainsi 


4u  donateur.  Y.  Gass.  24  déc.  i827,  et  le  rea- 
voi  :  Junge,  M.  Bayle-MouilJard,  loc.  eit. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Riom,  10  mai  i855  (S. 
i856.2.i— P.i857.i3)  et  les  renvois  sons  cet 
arrêt.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  même  ({ue 
le  tuteur  n'a  en  aucun  cas  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  pour  interjeter  appel, 
parce  que  l'appel  n'est  jamais  que  la  continua- 
tion, soit  de  la  défense  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
autorisée,  soit  de  la  demande  qui  l'a  été  à  l'ori- 
gine. V.  MM.  Delvincourt,  t.  i,  p.  455,  note  6; 
Chardon,  Puissance  tulél.,  n.  483  et  suiv.; 'De- 
mante,  Cours  analgL,  t.  2,  n.  225  6»  2;  Bûi* 
leux.  Comment.  C.  Nap.,  t.  2,  sur  l'art.  464, 
^.  435;  Demolombe,  Jfînor.,  tutelle,  etc.,  t.  i. 
n.  7i2  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
t.  i,  g  222,  note  7,  p.  442;  Aubry  etRau,  d'a^ 
près  Zachari»,  t.  I,  g  114,  texte  et  note  8, 
p.  41d.  —  M.  Magnin,  Tr.  des  minor.,  t.  i, 
n.  1439,  refuse,  au  contraire,  au  tuteur  le  droit 
d'interjeter  appel  sans  autorisation,  qu'il  ait  été 
demandeur  ou  défendeur  en  première  instance.— 
D'autres  jurisconsultes  f6nt  des  distinctions.  Sui- 
vant M.  Fréminville,  Tr.  de  la  minor.,  t.  3, 
n.  619,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est 
obligatoire  an  tuteur  pour  interjeter  appel  seule- 
ment lorsqu'il  était  défendeur  en  première  int 
stance  ;  M.  Talandier,  Tr.  de  Vappel,  n.  26,  ne 
la  répute  nécessaire  que  dans  le  cas  où  il  était 
demandeur;  Y.  en  ce  sens,  MM.  Rivolre,  Tr.  de 
Vappel,  n.  89;  Taulier,  Thêor.  C.  at\,  t.  2,  p. 
71.  Ce  dernier  auteur,  p.  72,  ne  permet  même 
pas  an  conseil  de  famille  d'autoriser  dés  le  prin- 
cipe le  tuteur  à  parcourir  librement  tous  les  de- 
grés de  juridiction. 


Cours  tmpétialei,  etc. 
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contre  celle-cf,  bien  que  son  exécution  ne 
dûtaToir  lieu  qu'après  son  décès  ;— Qu'il  faut 
donc  reconnaître  que  le  crime  a  raison  du- 
quel Jean  Bourdeau  a  été  condamné  a  été 
commis  envers  sa  femme  ei  justiGe  par  suite 
la  révocation  de  la  donation  consentie  par 
celle-ci  suivant  Tacte  du  27  mai  i«63;— Qu'il 
importe  peu  qu*aucun  préjudice  ne  pût  en  ré- 
snlter  pour  elle,  ses  héritiers  seuls  devant  en 
souffrir  ;  qu'en  effet,  l'art.  9S5,  G.  Nap.,  en 
disposant  que  le  délit  commis  par  le  dona- 
taire envers  le  donateur  constitue  un  fait 
d'ingratitude  entraînant  la  révocation  d*une 
précédente  donation,  n'a  point  exigé  que  ce 
délit  fOt.de  nature  à  causer  au  dernier  un 
dommage  matériel  ;  qu'il  suffit  qu'il  se  rap- 
porte «^  sa  personne,  ce  qui  se  réalise  dans 
respèce; — Reçoit  l'appel  émis  par  Bergeon, 
en  qualité  de  tuteur  de  Jean  Bourdeau,  du 
jugement  rendu  par  le  trihunal  de  Châtelle- 
nuit  le  3  mai  1864  ;  statuant  au  fond,  con- 
firme, etc. 

Du  28  nov.  1864.— G.  Poitiers,  ch.  civ.^ 
MM.  Fortoul,  i*'  prés.  ;  Gast,  !•'  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Bourheau,  Parenteau  et  Dn- 
beognon,  av. 

BOUEN  6  mrnl  1S«6. 

Dépôt,   Détocbmement,  Pritilége,   Fail- 

UTB. 

La  créance  du  déposant,  résultant  de  la  vto- 
taiion  du  dépôt  par  le  dépositaire^  West  pas 
privilégiée.  Ainsi,  lorsque  des  valeurs  indus- 
trielles ont  été  déposées  entre  les  mains  du 
gérant  d'une  société,  qui  en  a  illégalement 
disposé,  le  déposant  ne  peut,  au  eas  de  fail- 
lite de  cette  société,  prétendre  à  Vattribtuion 
^une  somme  dont  la  restitution  est  ordonnée 
contre  un  tiers  qui  favait  indûment  reçue  à 
titre  de  paiement,  et  cela  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  établi  que  le  paiement  ainsi  fait  à  ce 
tiers  tavait  été  par  le  gérant  avec  des  de- 
niers provenant  des  valeurs  mêmes  dépor- 
tées (i).  (G.  Nap.,  4932  et  2093.) 

il>e  Maleyssîe  G.  de  Gootard  et  synd.  Spi- 

nelli.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  Tar- 
rét  de  cassation  du  23  août  1864,  que  nous 
avons  rapporté  au  vol.  1865.1.177. 

arr£t. 

LA  GOUR  i  —  Gonsidérant  qu'il  a  été  dé- 
claré par  arrêt  ayant  autorité  de  chose  ju- 
gée que  de  Gouiard,  agissant  en  qualité  de 
membre  du  conseil  de  surveillance  du  comp- 
toir Spinelli  et  comp.,  a  sciemment  profité 
du  mandat  dont  il  était  investi  pour  se  faire 
une  condition  meilleure  que  celle  de  ses 
mandants  et  s'assurer  une  sorte  de  privi- 


(i)  y.  conf.  Farrêt  de  cassation  du  23  août 
18G4  rendu  dans  la  même  affaire  {S.i865.f  .177. 
-P.i8W.409), 


lége  dans  la  faillite,  devenue  inévitable,  du 
comptoir  susdit  ;  —  Gonsidérant  que,  par 
suite,  etsurle  motif  que  le  retrait  des  sommes 
dont  il  se  trouvait  personnellement  créan- 
cier constituait  un  véritable  quasi-délii.  de 
Goutard  a  été  condamné  par  l'arrêt  précité 
à  la  restitution  intégrale  de  ce  qui  lui  avait 
été  ainsi  indûment  payé  ;  —  Gonsidérant 
qu'aujourd'hui  il  s'agit  uniquement  de  savoir 
si  les  sommes  restituables  par  de  Goutard 
profiteront  en  entier  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite,  ou  si  une  portion  de  ces 
sommes  doit  éire  toialement  attribuée  à  de 
MaleyssFe  ;  —  Gonsidérant  que  de  Maleyssîe 
avait  déposé  au  comptoir  Spinelli,  le  21  mars 
1839,  des  valeurs  mobilières  au  nombre  des- 
quelles figuraient  25  actions  du  chemin  de 
ler  d'Orléans  et  24  de  celui  de  Lyon  ;  que 
toutes  ces  valeurs  ont  été  abusivement  dé- 
posées par  Spinelli,  le  25  mai  susdit,  à  la 
banque  de  France^  qui,  sur  ce  dépôt,  lui  a 
avancé  la  somme  de  50,000  fr.  ;  qu'au  mo- 
ment de  la  faillite,  les  actions  de  Lyon  et 
d'Orléans  existaient  seules  à  la  Banque  et 
que,  pour  les  retirer,  de  Maleyssie  a  dû  dé- 
bourser 29,269  fr.,  somme  afférente  à  ces 
actions  dans  le  montant  de  Favance  ;  — 
Gonsidérant  que,  dans  les  journées  du  23  au 
26  mai,  de  Goutard  a  touché  de  Spinelli  les 
32,800    fr.   qui   formaient  le   total   de  sa 
créance;   quau   dire  de   de  Maleyssie  la 
somme  provenant  du  dépôt  abusif  des  ac- 
tions d'Orléans  et  de  Lyon  est  entrée,  à  la 
connaissance  de  de  Goutard,  dans  la  compo- 
sition de  celles  qui  ont  été  payées  à  celui-ci; 
et  que  ledit  de  Maleyssie  préfend,  en  consé- 
quence, avoir  droit  de  prendre  exclusive- 
ment à  la  masse,  sur  la  restitution  imposée 
à  de  Goutard,  29,269  fr.  h  titre  soit  de  res- 
titution, soit  de  réparation  et  de  responsabi- 
lité de  préjudice  ;  —  Gonsidérant,  sur  la  res- 
titution, que  le  déposant  conserve  la  pro- 
priété des  choses  déposées  et  qu^il  peut  lès 
revendiquer  tant  qu*elles  existent  en  nature, 
mais  que  ce  droit  s*éteint  par  tout  abus  du 
dépôt  commis  par  le  déjiositaire  ;  oue  le 
déposant,  réduit  alors  à  réclamer  la  Taleur 
en  argent  de  la  chose  détournée  à  son  pré- 
judice, ne  possède  plus  d'auUre  droit  que  celui 
d'une  simple  créance,  à  laquelle,  dans  le  si- 
Jence  de  la  loi,  aucun  privilège  ne  peut  être 
attaché;  -^  Qu'il  n'importe  nullement,  dans 
Tespèce,  de  savoir  à  quelle  époque  est  née 
cette  créance,  le  droit  de  de  Maleyssie  ayant 
été  frappé,  comme  ceux  des  autres  créan- 
ciers du  comptoir  Spinelli,  par  l'événement 
de  la  faillite;  —  D*où  suit  qu  au  point  de  vue 
de  la  restitution  prétendue>  ladite  créance 
n'existe  plus  au  profit  de  de  Maleyssie  qu'en 
concurrence  avec  les  autres  dettes  de  la  fail- 
lite, et  pour  le  dividende  à  toucher  sur  l'actif 
du  failli  ;  —  Considérant,  sur  la  réparation, 
d'une  part,  que  rien  dans  la  cause  n*établit 
contre  de  Goutard  qu*il  ait  su  que  tout  on 
partie  de  la  somme  réclamée  par  de  Maleys- 
sie était  employée  à  le  payer  lui-même;  qu*il 
résulte  ^u  contraire  des  faits,  circonstimces 
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et  doenments  du  procès,  que  si  SpinelU  a 
abusé  du  dépôl  de  de  Maleyssie,  il  Ta  faii  pour 
ae  procurer  à  tout  prix  des  ressources,  et 
cacher  ainsi  au  conseil  de  surveillance,  à  de 
Coutard  notamment,  les  dilapidations  et  les 
fraudes  dont  la  gestion  du  comptoir  était  in- 
fectée; —  Considérant,  d'autre  part,  qu'il 
D'est  pas  même  prouvé  que  les  29,*269  fr., 
objet  du  litige,  aient  fait  partie  des  32,800  fr. 
retirés  par  de  Coutard  ;  qu'en  effet,  le  dépôt 
à  k  Banque  des  valeurs  de  de  Maleyssie  a  eu 
lieu,  comme  il  a  été  dit,  le  25  mai,  et  que,  ' 
4ès  le  23  et  le  24,  de  Coutard  avait  déjà  reçu 
12,000  fr.,  sur  lesquels  par  conséquent  de 
Maleyssie  n'a,  dans  aucune  hypothèse,  aucun 
droit  privatif  à  prétendre^ — Ou'à  la  vérité,  de 
Coiiiard  a  touché  çncore  le  25  mai  5^000  fr. 
et  J5,H00  fr.  le  26  pour  solde  de  sa  créance, 
nais  qu'indépendamment  de  ce  qui'prove- 
sait  de  l'abus  de  dépôt  dont  se  plaint  de  Ma- 
leyssie, le  comptoir  a  eu  en  caisse  34,488  fr. 
60  c.  le  25  et  20,893  fr.  85  c.  le  26  du  mois 
dont  il  s'agit;  que  les  remboursement suc- 
^ssife  faits  à  de  Coutard  ont  pu  l'être  au 
moyen  de  sommes  étrangères  aux  valeurs  de 
de  Maleyssie,  et  qu'au  surplus  ce  point  ne 
touche  en  rien  à  la  question'  d'attribution 
•euJe  pendante  encore,  et  débattue,  non  pafe 
entre  de  Coutard  et  de  Maleyssie,  mais  entre 
celui-ci  et  le  syndic  de  la  faillite;  qu'alors 
même  que  de  Couiard  aurait  proGié,  sachant 
qu'il  en  protitait,des  fonds  provenus  du  dé- 
pôt des  actions  de  de  Maleyssie  à  la  Banque. 
le  quasi-délit  imputé  à  de  Couiard  n'en  pour- 
rait pas  plus  étie  juridiquement aduiiscomme 
ayant  préjudicié  exclusivement  à  de  ttaleys- 
%\%'j  d'où  la  conséquence  qu'au  point  de  vue 
du  procès  actuel,  c'est  à  la  masse  entière 
des  créanciers  qu'est  due  indistinciement  la 
réparation  du  préjudice;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  6  avril  1865.  —  C.  Rouen,  aud.  sol.  — 
MM.  Massot,  1"  prés.;  Martin,  av.  gén.j 
Martiui  (du  barreau  de  Paris),  Vaucquier  du 
Traveraain  et  Descbamps,  av. 


DOUAI  26  décembre  1865. 

RfiSFOKSÀBaiTÉ,  Propriétaire,  Ouvrir, 
Précautions,  Chute  de  matériaux. 

Le  propriétaire  dans  la  maison  du^juel  un 
ouvrier  a  commis  un  fait  dommageable  à 
autrui  n'est  civilement  responsable  des  con- 
séquences de  ce  fait  qu'autant  que  cet  ou- 
vrier se  trouvait  dans  un  rapport  de  subor- 
dination envers  lui  ;  il  ne  suffit  pas  que  le 
fait  ait  été  commis  au  cours  de  travaux  exé- 
cutés dans  son  intérêt  par  un  ouvMier  ou 
un  entrepreneur  avec  lequel  il  avait  traité  à 
forfait  (1).  (C.  Nap.,  1384.) 


(i)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V. 
Casg,  iO  nov.  1859  (S.  1860. 1.185— P.  1860. 
630)  et  les  arrêts  cités  en  note. — V.  aussi  Lyon, 
40  Jw,  1863  (S.1864.Ji.l-.Fî.i864,46Q)  et  Ja 


En  Pabsenee  de  tout  règlement  fnunieipifli 
obligeant  le  propriétaire  sur  le  toit  duquel 
des  travaux  sont  exécutés  à  avertir  les  pas- 
sants, c'est  à  l'ouvrier  seul  chargé  de  ces  tra- 
vaux qu'incombent  une  telle  obligation  et  la 
responsabilité  qui  résulte  de  son  tnaccom- 
plissement.  Il  en  est  ainsi  surtout  iU  i^agit 
de  travaux  qui  par  leur  nature,  ^t  abstrac- 
tion faite  de  lHm\>éritie  de  V ouvrier,  ne  doi- 
vent  occasionner  la  chute  d'aucuns  matériaux. 

(Duby  C.  Motte  et  Gérant). 

Le  19  mai  1865  jugement  du  triban^il 
d'Avesne  qui  le  décidait  ainsi  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant 
dans  la  cause  que  le  9  avril  1864,  Dubf, 
ouvrier  plafonneur,  en  passant  dans  une  rue 
de  Bavay,  fut  atteint  à  la  tête  par  plusieurs 
briques  tombées  d'une  cheminée  de  la  maison 
de  Motte;  qu'à  ce  iuoment  Gérant,  couvreur 
en  ardoises,  était  occupé  à  placer  un  tuyao 
dans  cette  cheminée,  afin  de  Teiliausser; 
qu'à  raison  des  blessures  qu'il  a  reçues,  Duby 
réclame  solidairement  contre  Motte  etcontre 
Gérant  des  doromages^intéréts  ; — En  ce  qui 
touche  Motte:  —  Attendu  que  la  responsa- 
bilité du  propriétaire,  résultant  du  vice  de 
construction  de  son  bâtiment,  ne  saurait 
Tatteindre  ;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  établi  ei 
on  ne  demande  pas  à  prouver  que  ce  vice 
de  construction  existât  dans  la  maison  ;  o^ 
loin  de  là,  Duby  articule  dans  ses  conclu- 
sions à  fin  de  preuve  que  Taccident  doit  être 
attribué  à  la  paresse  et  à  rinhabileié  de 
l'ouvrier  qui  faisait  entrer  de  vive  force  le 
tuyau  dans  la  cheminée  ;  —  Attendu  qi'en 
admettant  qu*il  y  ait  faute  de  la  part  de 
l'ouvrier,  Motte  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  son  maître  ou  comme  son  commet- 
tant ;  que  la  responsabilité  édictée  dans  l'art. 
1384  G.  Nap.  repose  sur  cette  double  consi- 
dération que  le  commettant  doit  choisir  des 
{>réposé8  capables  de  remplir  la  mission  quil 
eur  donne,  et  qull  a  le  droit  de  les  diriger 
et  de  les  surveiller  dans  raccomplissement 
de  leurs  fonctions;  que  tel  n'est  pas  le  cas 
du  propriétaire  qui  loue  un  ouvrier  et  lui 
donne  à  exécuter  un  travail  de  sa  proféi- 
sion,  alors  surtout  qu*il  est  borné  dans  son 
choix,  comme  dans  l'espèce,  et  qu'il  n'a  pas 
de  connaissance  spéciale  dans  le  métier  de 
l'ouvrier  qu'il  emploie;  —  Attendu  qu'on  ar- 
ticule et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  contesté 
que  Motte  n'a,  par  aucun  signe  extérieur, 
averti  les  passants  que  les  travaux  exécutés 
sur  le  toit  de  sa  maison  pouvaient  être  pour 
eux  une  cause  de  péril;  que  de  ce  chef  en- 
core on  accuse  son  imprudence;  —  Attendu 
que  c'est  à  l'ouvrier^  bien  plutôt  qu'au  pro- 


note. Mais  le  propriétaire  serait  responsable  ciyi- 
lemeot,  et  il  pourrait  même  l'être  pénalement,  si. 
par  des  actes  directs  et  personnels,  il  avait  parti- 
cipé à  la  faute  de  l'ouvrier,  ou  s'il  s'était  rësenré 
la  direction  des  travaux.  V.  Cass.  S4  nov.  IW 
(supi'd,  p.  442)  et  ,1e  renvoi. 


Cmn  jmpériaies,  eie. 
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priéjifiirt^  qu'iD^iD|>e  le  soio  depré¥emr,  par 
un  signe  Quelconque,  les  passants  du  danger 
que  peut  leur  faire  courir  le  travail  qM'il  est 
ciiarg^  d'exécuter  et  dont  lui  seul  peut  se 
rendre  parfaitement  compte;  qu'on  ne  pro* 
duit  aucun  règlement  municipal  qui  oblige 
le  propriétaire  à  prendre  cette  précaution^ 
que  fût-il  dans  l'usage  et  de  la  prudence  de 
le  faire,  encore  n'y  aurait-il  lieu  de  la  pren- 
dre que  paur  un  ouvrage  qui,  par  lui-même, 
doit  nécessairement  occasionner  la  chute  de 
matériaux;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de 
la  pose  d'un  tuyau  dans  une  cheminée,  tra-* 
Tail  qui  n'implique  aucun  danger  6em-> 
blable  ;  —  En  ce  qui  touche  Gérant  :  — 
Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  n'est  pas 
sérieusement  contesté  que  c'est  en  voulant 
introduire  dé  vive  force,  dans  la  cheminée 
de  la  maison,  un  tuyau  trop  fort  poui*  le  dia- 
mètre de  cette  cheminée,  qu'il  a  déterminé 
U  chute  des  briques  qui  ont  aileinl  et  blessé 
Duby;  qu'il  devait,  aans  tous  les  cas,  pré- 
voir que  celte  chute  était  possible,  cette  pré- 
vision rentrant  dans  les  connaissances  de 
&on  métier;  que  son  impéritie  le  constitue  en 
foute  ;  de  sorte  que  quelle  que  soit  la  cause 
de  la  dégradation  des  matériaux,  il  devait 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  çmpé- 
cber  (j^u'ils  ne  tombassent  dans  la  rue,  ou, 
s'il  présumait  que  cet  accident  devait  se  pro- 
duire, c'était  le  cas  d'avertir  les  passants  du 
danger ,  qu'il  est  donc  responsable  du  dom- 
mage causé,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Duby. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  26  déc.  1863.  --C.  Douai,  1"  ch.  - 
HM.  Dumon,  !•'  prés.;  Morcrette,  !•'  av. 
gén.;  T^on  et  Dupont,  av. 

DUON  1*^  déeAmbre  1865. 

KaC  (COOBS    ft'),   RlYBRAlNS,   USAGB,  RfeGLB- 
■KNT  JUDICIAIBB» 

Le  riverain  supérieur  d*un  coûts  d'eau 
non  navigable  ne  peut  en  absorber  entière- 
ment leseaux,  aupréjudice  des  riverains  infé- 
rieurs, sous  prétexte  qu'elles  ne  suffisent  pas 
à  l'irrigation  complète  de  sa  propriété  ;  il 
appartient,  en  ce  cas,  auût  tribunaux  de  re- 
lier C usage  des  eaux  entre  les  parties  (1). 
fC.Nap.,644ei645) 


(i;  V.  coDf.  Cass.  4  et  17  déc.  1861  (S. 
1862.1.161  —  P.1S6Î.1027)  et  la  note;  adde, 
MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbarias  t.  2, 
I  246,  p.  824.  On  remarquera  que  la  Cour  de 
Dijon,  qui  avait  décidé  le  contraire  par  deux  arrêts 
successifs  rendus  en  1859  et  en  1860  et  rap- 
portés avec  les  arrêts  de  cassation  précités,  fait  un 
retour  complet  sur  sa  jurisprudence,  eo  déclarant 
qoe  Tabsorptioa  totale  des  eaux  par  le  proprié- 
uire  supérieur,  au  préjudice  des  riverains  infé- 
rieurs, ne  constitue  pas  seuleipent  l'usaj^e,  mais 


(Neyrand  G.  Moideorgé).  -—  Arrêt. 


Là  cour  ;  —  Considérant,  en  fait,  gue, 
propriéiaires  d'un  moulin  et  de  fonds  situés 
au-dessous  de  la  prairie  d'Essiat  appartenant 
aux  consorts  Neyrand,  les  époux  Moncorgé 
soutiennent  que  ceux-ci  jouissent  d'une  mar 
nière  abusive  du  ruisseau  de  la  Bêlai  ne  qui 
traverse  cette  prairie,  et  qu'au  moyen  de 
barrages  par  eux  établis  il  y  a  quelques  an- 
nées, ils  absorbent  complélemenileseauxau 
préjudice  de  l'usine  et  des  fonds  inférieurs, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  644, 
C.  Nap.;  —  Que  les  consorts  Neyrand  sou* 
tiennent,  au  contraire,  qu'investis  d'un  droit 
aniérieur  et  principal  comme  propriétaires 
supérieurs,  ils  peuvent  se  servir  des  eaux 

f^our  l'irrigation  de  leur  propriété  sans  autre 
imite  que  les  besoins  mêmes  de  cette  irriga- 
tion, saut  à  jrendre  le  superflu  au  cours  de  la 
Belaine,'si  superflu  il  y  a  ;  —  Qu'en  présente 
des  prétentions  respectives  des  parties,  il 
convient  de  savoir  s'il  y  a  lieu  entre  elles  à 
règlement  d'eau  ;  —  Considérant,  en  droit, 
que  si,  aux  termesde  l'art.  6il,  C.  Nap.,celui 
qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 
user  à  sa  volonté,  parce  qu'il  a  sur  elle  un 
véritable  droit  de  propriété,  il  en  est  auire<> 
ment  de  c^^ux  dont  l'hérilage  borde  une  eau 
courante  ou  est  traversé  par  elle  ;  —  Qu'ils 
n'ont  sur  cette  eau,  qui  n'appartient  à  per* 
sonne  e^  dont  l'usage  est  commun  à  tous, 
qu'un  simple  droit  de  jouissance,  dont  le 
mode  est  réglé  par  la  loi  (art.  644  et  71 4>- 
même  Code)  ;  —  Que  l'un  ne  peut  se  servir 
de  l'eau  qu'à  son  passade  ;  et  que  si  l'autre 
peut  la  détourner  dans  l'étendue  de  son  d(K 
maine  comme  possesseur  des  deux  rives,c'est 
toujours  à  charge  par  lui  de  la  repdre  à  Ta 
sortie  de  ses  fonds,  &  son  cours  naturel  ;  — 
Que  telle  est  la  condition  imposée  à  l'exer- 
cice de  cette  faculté;  -^  Qu'une  telle  con- 
dition repousse  toute  idée  de  privilège,  et 
n'a  jamais  pu  créer  un  droit  absolu^  une  ap- 
propriation exclusive  et  complète  de  la  chose 
dont  chacun  doitavoir  U  jouissance  commune 
et  successive,  et  destinée  par  la  nature  elle- 
même  il  Tulilité  générale;  —  Qu'aux  yeux  dn 
législateur,  la  prise  totale  des  eaux  par  le 
propriétaire  supérieur,  même  sans  intention 
de  nuire  au  propriétaire  inférieur,  suflitpour 
constituer  Vabus.tx  que  les  termes  mêmes  de 
la  discussion  au  Conseil  d'Eut  nelaissentau- 
cun  doute  à  cet  égard  ;  Que  si,  dans  cer- 
tains pays  de  coutumes ,  plusieurs  arrêts 
avaient  reconnu  cette  faculté  exorbitante  au 
propriétaire  supérieur,  c'est  précisément  pour 
répudier  cette  doctrine,  contraire  au  droit  ro- 
main et  à  la  jurisprudence  presque  universel- 


Mfc 


constitue  Vabus,  et  est  en  contradiction  formelle 
avec  les  prescriptions  du  législateur  moderne,  qui 
a  précisément  eu  le  soin  de  s'expliquer  sur  ce 
point  délicat  dans  les  discussions  du  Conseil  d'JSr 
tat  :  V.  M.  Locré,  lègitl  dvile,  t.  8,  p.  340  ei 
suiv. 
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Cours  impériales^  etc. 


lement  acceptée,  et  non  moins  foneste  aux 

{)rogrès  de  1  agriculture  et  de  l'industrie,  que 
'art.  645  a  été  décrété^  et  laisse  aux  fribunaux 
le  soin  de  déterminer  le  droit  de  chacun  par 
des  règlements  aussi  variables  dans  leur 
mode  et  leur  durée  que  les  lieux,  les  temps  et 
les  circonstances  ;  —  Que  cette  interpréta- 
tion,  conforme  au  texte  et  &  Tesprit  de  la  loi, 
esl  la  seule  qui  puisse  concilier  des  intérêts 
rivaux  et  parallèles,  et  les  respecter  dans  une 
juste  mesure  ;  —  Que  c*est  donc  à  bon  droit 
que  les  premiers  juges  ont  ordonné  un  règle- 
ment entre  les  parties...;  —  Confirme. 

Du  1"  dée.  i865.  —  C.  Dijon,  ch.  civ.  — 
MM. Neveu-Lemaire,  1"  prés.:  Simonnet, 
aobst.,  proc.  gén.;  Lombard  etGouget,  av. 


DOUAI  17  mai  1865. 

CoMHDNB,  Maire,  Établissement  de  uâihh, 
Directeur,  Révocation,  DomiAOES-iNTi- 
RftTS,  Compétence. 

La  nomination  faite  par  le  motre  à  Tati- 
ploi  de  directeur  d'un  établissement  de  bains 
régi  (|u  compte  de  la  commune  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal,  constitue^ 
non  un  contrat  entre  la  commune  et  le  direc- 
teur nommé,  mais  un  acte  de  la  fonction  du 
maire,  accompli  en  vertu  de  tart.  il  de  la 
M  du  iS  juiU.  iS31  ii). 

En  conséquence,  en  cas  de  révocation  de 
ce  directeur  par  le  maire,  l'action  en  dom- 
WMigeS'intéréts  exercée  contre  ce  dernier  est 
de  ta  compétence,  non  de  Vautorité  judi- 
ciaire,  mais  de  la  juridiction  administra- 
tive (2). 

(Germond  de  Lavigne  C.  le  maire  de  Bou- 
logne.) 

Par  deux  arrêtés  en  date  des  46  ianv.  et 
30  avril  18&4,  pris  en  exécution  de  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Boulogne,  le 
maire  de  cette  ville  a  nommé  M.  Germond  de 
Lavigne  directeur  de  rétablissement  des 
bains  de  mer  pour  la  saison  186M865.  Aux 
termes  desdits  arrêtés,  il  a  été  stipulé  que 
M;  Germond  de  Lavigne  recevrait,  à  titre 
d'émoluments  attachés  à  sa  fonction  :  1*"  un 
traitement  fixe  de  2,000  fr.  pour  la  saison  ;' 


(i-2)A  Tappai  de  la  thèse  contraire;  oo  faisait 
observer  qu'il  existe  deux  sortes  d^emplois  com- 
manaux,  les  ans  concernant  radministration  pu- 
blique de  la  cité,  les  antres  son  administration 
privée;  et  Ton  se  demandait  si,  lorsqu'il  s'agit 
des  employés  rentrant  dans  là  seconde  catégorie, 
le  maire  ne  devait  pas  être  considéré  comme  un 
simple  patron,  si  les  rapports  entre  lui  et  ses  em- 
ployés n'étaient  pas  ceux  de  maître,  et  si,  dès 
lors,  les  contestations  auxquelles  ces  rapports  pou- 
vaient donner  lieu  ne  ressortissaient  pas  néces- 
sairement à  la  juridiction  du  droit  eommun  :  or, 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  bien  d'un  emploi  de 
cette  nature,  —  La  question  présentait  une  cer- 
uioe  difficulté. 


2*  une  remise  proportionnelle  sur  llmpor- 
tance  de  rensemble  des  recettes  pendant 
toute  la  saison.  Le  sieur  Germond  de  Lavi- 
gne est  entré  en  fonctions;  puis  il  a  été  ré- 
voqué. —  Il  a,  par  suite,  demandé  au  maire 
de  la  ville  de  Boulogne^  devant  le  tribunal, 
2,000  fr.  pour  son  traitement  fixe,  plas 
20,0()0  fr.  a  litre  de  dommages-intérêts. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare 
incompétent  en  ces  termes  :— «  Attendu  que 
Germond  de  Lavigne,  par  ses  conclusions 
telles  qu'elles  ont  été  restreintes  et  formu- 
lées en  dernier  lieu  à  la  barre  du  tribunal, 
demande  au  maire  de  Boulogne,  agissant  en 
cette  qualité.  20,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  fait  de  l'inexécution  par  la  com- 
mune du  contrat  qui  liait  les  parties;  —  At- 
tendu que  les  actes  auxquels  entend  faire 
allusion  Germond  de  Lavigne,  et  auxquels  i) 
attribue  la  portée  d'un  contrat,  sont  des  ar- 
rêtés pris  h  la  datedu  16  janv.  1864  et  à  celle 
du  30  avril  suivant,  par  Tautorîté  municipale^ 
et  qui  confèrent  au  demandeur  les  fonctions 
de  directeur  de  l'établissement  des  bains  de 
mer  de  Boulogne  ;  —  Attendu  que  si  ces  ar- 
rêtés, notamment  celui  du  30  avril  qui  avait 
un  caractère  plus  précis  et  indiquait  la  na- 
ture des  fonctions  du  directeur,  sont  inter- 
venus par  suite  des  délibérations  du  conseil 
municipal,  il  n'échet  de  confondre,  dans 
l'espèce,  les  attributions  dont  a  usé  le  con- 
seil et  celles  qui  étaient  réservées  au  maire  ; 
3 n'en  efiet^  le  conseil  municipal,  en  déci- 
ant  gue  l'établissement  des  bains  serait 
administré  pour  le  comi>te  de  la  ville  par  on 
directeur,  sous  la  surveillance  et  le  contrèle 
du  maire,  dont  il  relèverait,  a  laissé  intacte^ 
ainsi  qu'il  le  devait  faire,  la  c|uestion  rebb 
tive  au  choix  de  l'agent  principal  préposé  à 
cette  direction  ;  que  ce  n  est  donc  point  en 
vertu  de  l'autorisation  du  conseil,  mais  bien 
en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les 
lois  et  règlements,  notamment  l'art.  12  delà 
loi  du  i8  juin.  1837,  que  le  maire  a  nommé 
Germond  de  Lavigne  à  Fun  des  emplois  de 
la  commune  ;  qu'il  est  hors  de  conteste  que 
si  le  conseil,  méconnaissant  la  limite  de  ses 
attributions,  avait  prétendu  se  réserver  direc- 
tement cette  nomination  ou  l'imposer  an 
chef  de  l'administration  municipale,  il  eût 
élevé  une  prétention  illégale  et  sans  exécu- 
tion possible  ;  — -  Attendu  qu'aux  ternies  de 
Tart  12  précité,  le  maire  a  la  faculté  de  sns- 
pendi^  et  de  révoquer  les  titulaires  des  ena 
plois  communaux,  aussi  bien  que  celle  de 
conférer  ces  mêmes  emplois;  qu'aiosi  1  ar- 
rêté qui  forme  le  point  de  départ  réel  ^'J 
l'action  de  Germond  de  Lavigne,  et  rarrejé 
de  révocation  du  9  juillet  suivant,  consti- 
tuent des  actes  essentiellement  administra- 
tifs ;  —  Attendu  que  l'appréciation  de  ces 
actes  appartient  à  la  juridiction  administra- 
tive ;— -Que  vainement  Germond  de  Lavigne, 
pour  décliner  cette  juridiction  et  être  main- 
tenu devant  les  tribunaux  ordinaires, JeflMf 
ressortir  les  préliminaires  qui  ont  précec» 
sa  nomination  à  l'emploi  de  diree^u^»  *^ 


C&wrè  impêHàleàl  été» 


^ 


ifÊt  renoncé  des  diverses  attributions  de  son 
adminiiUrsiion^  pour  en  inférer  qu'il  ne  s'agit 

5 lus  d'un  simple  acte  de  bon  plaisir  émané 
0  chef  de  l'administration  municipale,  mais 
bien  d'une  sorte  de  contrat  intervenu  entre 
Gennend  de  Lavi|pne  et  la  commune,  et  dont 
celle^i  ne  pourrait  pas  être  déliée  purement 
ei  simplement  sans  en  déduire  les  causes 
réelles;  qu'en  supposant  ce  contrai  dont  le 
demandeur  est  à  l'impossible  de  déterminer 
l'espèce,  et  en  admettant  aussi  que  la  corn- 
iDune  puisse  être  responsable  d'une  décision 
qu'elle  n'avait  pas  la  faculté  d'empêcher  et 
qui  a  été  prise  en  vertu  de  nouvoirs  émanés, 
non  d'elle-même,  mais  de  la  puissance  sou- 
venine,  ces  diverses  hypothèses  ne  change- 
raient pas  la  nature  des  arrêtés  du  maire  de 
Boulogne,  lesquels  doivent  être,  comme  leurs 
conséquences  possibles,  soumis  soit  à  l'ap- 
préciation de  Fadministration  supérieure^ 
soit  i  celle  du  contentieux  administratif; — 
Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent.  » 
Appel  par  le  sieur  Germond  de  Lavigne. 

ÀEBÉT. 

LA  COUR;— Yu  l'art.  12  de  la  loi  du 
iSjuill.  1S37  ;— Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  le  maire  nomme  à  tous  les  em- 
plois communaux  pour  lesquels  la  loi  ne 
prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomination; 
qu'il  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces 
emplois  ;— Attejndu  que  le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Boulogne  ayant  décidé  que 
l'établissement  des  bains  de  mer  ne  serait 
pas  affermé,  que  cet  établissement  serait 
régi  au  compte  de  la  ville  et  sous  le  con- 
trôle de  l'administration  municipale,  a  créé 
un  certain  nombre  d'emplois  nécessités  par 
cette  réffie,  et  a  détermine  les  appointements 
et  les  émoluments  qui  seraient  attribués  à 
ces  nouveaux  employés  ;  —  Qu'en  exécution 
de  ces  décisions  du  conseil  municipal  et  en 
Tertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  i8  julll.  1837. 
)e  maire  de  la  ville  de  Boulogne  a  pourvu  a 
ces  divers  emplois  ;  —  Que,  notamment,  par 
arrêtés  des  16  janv.  et  30  avril  i864,  Ger- 
mond de  Lavigne  a  été  nommé  directeur  de 
l'établissement  des  bains  ;— Que  par  arrêté 
do  23  inai  1864,  Germond  de  Lavigne  a  été 
révoqué  ;  que  réintégré  le  24  du  même  mois, 
il  a  été  définitivement  révoqué  par  arrêté 
du  9  juin.  1864;  que  les  réclamations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  ce  dernier  arrêté  de 
a  part  de  l'employé  révoqué  ne  peuvent 
être  soumises  qu'à  rautorité  et  à  la  juridic- 
tion administratives  qui,  seules,  ont  compé- 
fenee  pour  en  connaître;  —  Que  Tautorité 
judiciaire  ne  peut  s'immiscer  dans  la  con- 
naissance des  actes  administratifs  et  des 
difficultés  auxquelles  ces  actes  donnent  nais- 
sance, sans  enfreindre  les  principes  qui  dé- 
teruiinent  la  séparation  des  juridictions  judi- 
ciaire et  administrative  ;— Que  vainement, 
pour  se  soustraire  à  Tapplication  de  ces  prin- 
cipes, rappelant  prétend  qu'il  est  intervenu 
entre  lui  et  la  ville  de  Boulogne  un  contrat 
de  louage  d'iodostrie,  et  que  «sa  demande 


tend  à  obtenir  réparation  du-  préjudice  ré^ 
sultant  de  l'inexécution  de  cette  convention  ; 
-^îue  pour  déterminer  leur  compétence,  les 
tribunaux  doivent  d'abord  examiner  1  ori- 
gine et  le  caractère  des  relations  qui  exis- 
tent entre  les  parties  ;  que,  dans  respèee, 
cet  examen  démontre  qu'il  n'est  intervenu 
aucun  contrat  entre  Germond  de  Lavigne  et 
la  ville  de  Boulogne  ;  —  Que  la  régie  par  la 
ville  de  l'établissement  des  bains  ayant  été 
décidée,  il  appartenait  au  conseil  municipal 
de  déterminer  les  appointements  et  les  émo- 
luments des  employa  qui  seraient  chargés 
de  cette  régie  ;---Que  le  conseil  municipal  a 
usé  de  son  droit  dans  les  diverses  délibéra- 
tions produites  au  procès  ;  —  Que  le  maire, 
investi  du  droit  de  pourvoir  à  tous  les  em- 
plois communaux,  a  nommé  Germond  de 
Lavigne  à  l'un  de  ces  emplois,  en  lui  confé- 
rant le  titre  de  directeur  de  rétablissement 
des  bains;  qu'il  n'est  intervenu  aucun  con- 
trat de  louage  dindustrie;  qu'une  telle  con- 
vention, pour  sortir  effet,  aurait  d'ailleurs 
dû  être  soumise  à  l'examen  et  à  Tapprobation 
du  conseil  municipal  ; — Que  les  rapports  des 
parties  sont  ceux  d'un  employé  communal 
vis-à-vis  du  maire  qui  l'a  nommé,  et  qui  a 
droit  de  le  suspendre  et  de  le  révoquer  ;  ^ 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des.  premiers 
juges;— Met  l'appellation  au  néant}  ordonne 
que  le  jugemept  dont  est  appel  sortira  son 

f>lein   et    entier  effet,   condamne  Tappe- 
ant,  etc. 

Du  il  mai  1865.  —  C.  Douai,  !'•  ch.  — 
MM.  Dumon,  !•'  prés.;  Morcrette,  1*'  av. 
gén.;  Bertottt  (du  barreau  de  Paris)  et  Du- 
pont, av. 

aa  16  réwi«r  ises. 

Dépsns,  Totagb  (fiais  db^,  âlgêeu,  Com- 
tinskt  feàkçais. 

Lonqu^WM  fortU^  habitant  VÀlgérU,  ae- 
eamplit  un  vùffage  en  France  dans  là  teule 
vue  d'un  proue  qu^eUe  y  ioutient,  teê  frai» 
de  ce  voyage  ne  peuvent  lui  être  allouée  en 
taxe  quà  raiion  de  la  diitanee  qu'elle  a 
parcourue  eur  le  continent  françaie  (4). 
(Tarif,  16  fév.  1807,  art.  146.) 

Sauf  à  iuppléer  au  tilence  de  la  loi,  pour 
let  frais  de  voyage  depuis  le  point  de  départ 
jusqu'au  lieu  du  débarquewient  en  France, 
au  moyen  de  conclusions  en  dommageS'-inté' 
rets  (2), 

(i-2)  Il  est  admis  asses  généralement  que  Té^ 
tranger  qui  fait  un  voyage  en  France  en  vue  d'un 
procès  qu'il  y  soutient,  n'a  droit  à  l'indemnité 
dont  parle  l'art.  146  du  tarif  de  1807  qu'à  raison 
de  la  distance  qu'il  parcourt  depuis  la  frontière 
jusqu'au  lieu  on  siège  le  tribunal  saisi,  et  non 
d'après  la  distance  existant  entre  son  domicile  et 
ce  même  lieu.  V.  Orléans,  22  janv.  1850  (S. 
i85i.2.480.  —  P.i85i.i.224)  ;  Bordeaux,  2$ 
août  18Q9  et  |0  aol^t  1896  (S.  1806. 2. 196  et 


m 


CwT$  imiféTialH^  étt. 


(GoUin  C«  Regoftulu) 


Fftv  ktrèi  du  16  ftoût  imé,  la  G<mr  d'Ait, 
gtatdant  snr  app«l  dans  iitt  litige  èxisunt 
entre  le  sienr  €ol1in  et  le  sieur  Regnault,  ce 
dernier  habitant  Âl^er,  a  (condamné  le  pre* 
mier  en  tond  les  dépe'ns  entera  celui-ci. 
Parmi  ces  dépens  taxés,  a  été  comprise  la 
somme  de^SOfr.,  représentant  les  frais  d*an 
foyage  que»  dans  là  seule  tue  de  son  procès, 
le  siear  Regnault  avait  fait  d'Alger  k  Aix.-^ 
Le  sieur  Gollin  a  formé  opposition  à  la  taxe 
sur  le  motif  qu'il  n'était  tenu,  à  titre  de  frais 
de  Toyage,  qoe  de  ceox  afférents  à  la  distance 
entre  le  lien  de  débarquement  sur  le  conti- 
nent français  et  le  siège  de  la  Cour. 

ÀftRÊT. 

LA  COUR;— Attendu, q«i*en édiqiant Tart. 
146  du  tarif  civil^  Je  législateur  a  eu  seulement 
pour  objet,  ainsi  que  l'indique  la  base  d'éva- 
luation par  lui  adoptée,  les  débours  dévoyâmes 
qui  s'accompliront  sur  le  continent  français  ; 
—Attendu  que  les  partisans  du  système  ad- 
verse ne  contestent  pa^  formellement  le 
mérite  de  cette  appréciation,  et  6ouiienn<^nt 
leur  systéjne  par  des  motifs  d^équité  ;  — At- 
tendu que  le  tarif  est  une  loi  d'exception  qui 
vit  de  sa  lettre  et  de  son  ëens  littéral,  qui^ 


rffc 


611.  —  P.1857.172.)  ;  MM.  Bonnesœur,  Nou- 
veau man,  de  là  taxe,  p.  207,  2*  élit.  ;  Boucber- 
d'Argis,  Dietionn.  de  la  taxe,  v"  Voyage  des  par* 
Hes,  p.  386  ;  Calmètes,  Tarif,  p,  i%,  i*  qaesL; 
Biocbe,  ÏHet.  de  proc.^  y*  Voyage,  n.  15.  — 
Ùontrdf  Lyon,  12  août  1824,  cit^par  M.  Kivoire, 
Diciionn.  du  tarif,  v"  Voyage,  n.  7  ;  et  HM.  Ro- 
dière,  Observ.  détaillées  au  Joum,  Pal.  sur  les 
deux  arrêts  de  Bordeaux  précités  ;  Ghauveau  et 
Godoffre,  Comrn,  du  tarif,  2"  édit.^  1. 1",  n.  898, 
qui  citent  à  Tappai  de  leur  opinion  un  jugement 
in  trib.  dv.  de  Boulogoe^ur-Mer  du  7  jttilf. 
1854. — L'arrêt  d'Orléans  de  1850  en  donne  pcmr 
motif  que  «  l'étranger  qui  plaide  en  France  ne 
peut  réclamer  le  bénéôce  du  droit  créé  par  les  lois 
de  procédure  qu'au  moment  où  il  a  commencé  à 
être  soumis  à  ces  lois  par  sa  présence  sur  le  ter- 
ritoire français  » .  C'est  là,  à  coup  sûr,  une  rai- 
son que  l'on  ne  saurait  opposer  à  ceux  de  nos  na- 
tionaux qui,  ayant  leur  domicile  dans  une  colonie 
française,  viennent  défendre  leurs  intérêts  au  sein 
de  la  métropole.  Qu'ils  soient  là  ou  ici,  ils  sont 
toujours  sur  le  territoire  français,  et  également  sou- 
mis à  l'^empire  de  nos  lois  de  procédure.  C*i  motif; 
s'il  était  le  seul,  impliquerait  donc  qu'à  la  diffé- 
rence des  étrangel%  domiciliés  en  France  ils  pour- 
raient réclamer  les  frais  de  leur  voyage  entier, 
dans  les  termes  de  l'art.  146  du  tarif.  Mais  nous 
trouvons  dans  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux un  motif  plus  général  que  celui  sus-énoncé, 
et  qui  ne  nous  semble  pas  permettre  de  distinc- 
tion. «  Il  y  aurait,  dit  le  premier  de  ces  arrêts, 
lés  plus  graves  abus  à  acconler  aux  plaideurs  do- 
miciliés hors  de  France  leurs  frais  de  voyage ,  en 
lès  calculant  sur  la  base  portée  dans  l'art.  116  du 
t^Hf  ;  ce  serait  leur  procurer  souvent  un  énorme 
fténéOçe  et  rendre  la  t«tte  beaucoup  trop  dangé- 


pai  sa  nature  mémC/  repevsae  le*  extensions 
ainsi  que  les  analop;les^  dont  les  laeuDes 
doivent  être  acceptées  par  le  juge,  surtout 
lorsque,  comme  dans  Tespèce  actuelle,  il  est 
facile,  deTaveu  d^  tiius,  d'y  suppléer  pair  des 
conclusions  en  dommages-intérêts  ;-^ReU'sa* 
cbe  de  la  taxe  la  différence  entre  les  frais 
de  voyage  depuis  Alger  jusqu'à  Marseille  ou 
Toulon  elles2o0  fr.  alloués,  etc. 

pu  16  fév.  186».^  G.  Aix,  r  ch.— MX. 
Poilroux,  prés.;  Léàçouvé,  av.  gép. ;  Âr- 
nault,  av. 


MONTPELLIER  14  juin  1865. 

Partage   d'ascc^ant^  Rfigcisio»,  Pit- 

CII^UT. 

ta  disposition  de  rart.  <079,  C.  Nap., 
qui  permet  d'attaquer  le  partage  a* ascendant 
lorsquUl  résulte,  tant  de  ce  partage  que  de 
dispositions  faites  par  préciputy  un  avantagt 
excessif  aii  profit  de  l'un  des  copartagh, 
s* applique  au  cas  où,  Vun  des  enfants  ayafd 
reçu  par  préciput  tûutê  ta  quotité  disponi- 
ble, un  (j^utre  enfant  a  reçu  dans  U  partage 
un  lot  supérieur  a  celui  de  ses  coparla- 
géants  [i). 
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reuse  pour  le  plaideur  domicilié  en  France,  qui  se 
verrait  exposé  à  des  frais  accessoires  hors  d«  pro- 
portion avec  le  principal  > .  Et  le  second  dit  éga- 
lement :  r  1^8  frais  d'un  voyage  d'outre-mer,  cal- 
culés d'après  l'unique  base  posée  dans  l'art.  146, 
seraient  souvent  hors  de  proportion  avec  la  dé- 
pense réelle  et  la  valeur  du  litige  >.  Voilà  qû« 
raison  qui  répond  aux  prétentions  du  Fraoçais 
habitant  des  colonies  non  moins  qu'à  celles  de 
l'étranger,  et  si,  à  cette  raison,  Ton  en  joint  d'an 
très  tirées  soit  du  texte  même  de  Fart.  146,  soit 
du  caractère  exceptionnel  de  celte  disposition,  qui 
doit  la  faire  interpréter  dans  son  sens  littéral, 
l'on  sera  porté  à  admettre  la  solution,  peut-êtR 
un  peu  concise  dans  ses  motifs,  que  nous  repro- 
duisons ici.  Cette  solution,  du  reste,  si  rigoureuse 
qu'elfe  soit,  ne  blesse  en  rien  l'équité  puisqu'elle 
réserve  à  l'habitant  de  nos  colonies  et,  dirons-uoni 
aussi,  à  l'étranger  le  droit  de  réclamer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  ses  frais  de  voyage  autres  qae 
ceux  qui  lui  sont  alloués  par  le  tarif,  Comp. 
Amiens,  30avr.  1864  (S.I864.Î.155.— P.1864. 
834).  —  Ainsi  ces  frais  lui  sont  bien  dus,  seule- 
ment alors  le  juge  n'aurait  pas  à  se  préoci'up^ 
du  taux  fixé  par  le  tarif,  mais  uniquement  des 
dépenses  réellement  et  raisonnablement  faites. 

(1)  La  saine  interprétation  de  la  deuxième  dû- 
position  de  l*art.  I0i^9,  C.  Nap.,  qui,  par  ex- 
ception à  la  première,  permet  d'attaquer  le  par- 
tage d'ascendant,  même  pour  une  lésion  de  moiits 
du  quart,  semble' s'opposer  à  ce  que  la  solution 
ci-dessus  soit  admise.  Il  résulte,  en  effet,  de  U 
discussion  dont  cette  disposition  a  été  l'objet  aa 
Conseil  d'Etat  (V.Fenet,  t.  12,  p.  409  et  suiy). 
qu'elle  a  eu  pour  but  de  déjouer  le  dessin  qu'au- 
rait pu  avoir  l'asceindani  d'éluder  la  Idi  en  attri- 
buant à  tenfant  déjà  gratifié  de  U  quptit^^  dispin 


Cênn  mférUUêi,  •(«• 
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(Boumbol  C.  ArtttS  et  antres.) 

LesieurBooriihol  pèra.  après  avoir  donné 
par  préciput  la  quotité  disponible  à  Pierre 
Bournbol,  Ton  |dc  ses  fils,  a  fait  entre  tous 
ses  enfants  le  partage  de  ses  biens,  eia  attri- 
bué par  ce  partage  ^  un  autre  de  ses  iils, 
François  Bournbo),  une  part  excessivoi  sans 

Sur'tependant  aucun  des  enfants  pât  se  plain- 
re  d'être  lésé  de  plus  du  quart  de  sa  réserve. 
Décès  de  Bournhol  père.— ^Assignation  enn- 
uie François  Bournbol>  au  nom  tant  de 
Pierre  Bournbol,  préciputaire,  que  des  autres 
enfants,  en  rescision  du  partage,  fondée  sur  la 
lésion  quelconque  résultant  du  partage,  après 
que  le  père  commun  avait  déjà  disposé  de 
la  quotité  disponible. 

Jugement  qui  ordonne  la  vérification  de 
la  lésion  prétendue^  quoique  moindre  du 
quart. 

ippel  par  François  BournboK 

lEEfit. 

lA  COUR  ;  -^  Attendu  que  si  un  acte  de 
partage  est  rescindable  pour  une  lésion  infé- 
rieure au  quart,  quand  il  en  résulte  pour  l'un 
àes  copartageants  un  avantage  plus  grand 
que  la  lui  ne  \e  permet,  il  doit  en  être  ainsi 

Îuand,  par  le  résultat  du  partage,  l'avantage 
érivant  de  la  lésion  est  attribué  à  deux  des 
cohéritiers  :  —  Qu'en  admettant  la  rescision 
pour  moindre  lésion  dans  les  partages  d'as- 
cendant, le  l^iblateur  n'a  pas  seulement 
voulu,  dans  Tintérét  de  la  morale,  que  le 
préciputaire  rendit  tout  ce  qui  encédait  le 
préciput  ;  il  a  voulu  que  le  réservataire  ne 
lût  point  lésé,  et  il  ne <  Test  pas  moins  dans 
le  cas  où  ravantaf;e  dérivant  de  la  lésion 
profite  k  deu^  précipuiaires  que  dans  le  cas 
oà  il  profite  à  un  seul;  —  Que ,  du  reste,  le 
jugement  du  13  iuin  1863  n'a  pas  ordonné  la 
Tériiication  de  la  lésion  de  plus  du  quart, 
nais  bien  la  vérification  d'une  lésion  quel- 
conque, soit  qu'elle  dérive  des  attributions 
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oible  ant  portion  supérieure  k  ceUe  de  ses  autres 
Mfants  dans  le  partage  qu'il  fait  autre  eux,  d'où 
i'oa  a  conclu  que  cette  disposition  est  inapplicable 
u  cas  où  les  libéralités  à  titre  de  préciput,  dont 
le  résultat  combiné  avec  celui  du  partage  excé- 
derait la  quotité  disponible,  n'ont  eu  lieu  qu'en 
favAor  d'un  étranger,  et  qu'alors  le  partage  eet 
wulsment  rescindable  porr<  lésion  de  plus  du 
quart.  Su,  UH.  Genty,  Part,  d'ateend.,  p.  307 
«i  308  ;  Anbry  et  Rau,  d'après  Zacbaris,  t.  6, 
1 734,  p.  239  et  240,  texte  et  notes  28  et  suiv.; 
Colmet  de  Santerre,  Continuât,  Hq  Demanla*  C. 
aaoi.,  t.  4,  D.  247  bit  3.  Il  en  devrait  être  de 
i&ême,  par  identité  de  raison,  lorsque  ce  n'est  pas 
>i  descendant  même  qui  a  reçu  déjà  ia  quotité 
disponible,  mais  à  un  autre  eopartagé,  qu'est  at« 
tribtté  un  lût  d'une  valeur  supérieure  à  celle  des 
autres.  V.  d'ailleurs  c^  ce  éens,  les  observations 
jointes  |i  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  14  mai 
188i  (Sâ8Sl. 2.593). 
if-î)  1|  résoltt  é^eni^mt  ^  .tordes  ^u  1" 


eiwesaives  faîtes  h  rnncoîa  BounMMl  dans 
le  partage»  soit  <|u'elle  dérive  du  rapproebeir 
meni  de  ces  attributions  avec  celles.  fatieS' 4 
Pierre  Bournhol^  en  vertu  de  la  donation  du 
préciput  faite  à  celui-ci  dans  son  contrat  d0 
mariage  du  ÏQ  févr.  1843  ;--  Het  l'appella* 
tion  au  néant;  ordonne  que  la  sentence 
aiiaquée  sortira  son  entier  effet,  etc. 

Du  14  juin  iêm.  —  C.  Montpellier,  1'^  eb. 
—  MM.  de  la  Baume^  1®^  prés.  ;  Gouazê,  V7 
av.  gén.  ;  Génie  et  Ferrier,  av. 


ORLÉANS  fll  Juillet  ISaS. 
DaffATtOlf  EVVkt  ÉPOUt,  Doit  ■ÀfnJBLi    ' 

Donation  dêguibës. 

Une  donation  entre  épotuc  $ous  la  formé 
d*un  don  manuel  n'eut  pa$  nulle  d'une  ma- 
niète  absolue  ;  elle  eet  eeulement  réductible 
à  la  quotité  dUponible  (4).  (C.  Nap.,  1099/) 

El  la  preuve  d'une  telle  donation  peut  étrjf 

{aite  par  témoine  ou  par  présomptione*  (C. 
)ap.,  1348,  1353.) 

maie  une  donation  déguieéê  entre  épouê 
(tous  la  forme  d'un  bail^  par  exemple],  eet 
radicalement  nulle ,  même  alore  qu'elle,  iW 
dépaese  pae  la  quotité  ditponiUe  {%).  (M«} 

(Garmoucbe  G.  Garmouche).  -^  AAnit. 

LA  COtJR  ;  -^  Attendu  que  le  sieur  Gar- 
mouche, père  des  uppelanls,  demeurant  au| 
Marais,  près  Meung,  est  décédé  à  Paris,  1^ 
26  févr.  1864,  loin  de  son  domicile,  daps  Mi 
maison  de  santé  de  Tivoli,  rue  Saint-Latarç^ 
qu'il  n'avait  auprès  de  lui  que  la  dame  Gar* 
mouche,  son  épouse^  et  le  sieur  Anceau,  père 
de  celle*ci  9  qu'aucun  avis  de  la  gravité  de 
l'état  de  leur  père  n'a  été  donné  aoi  âis  Gar- 
moucbe, qui  demeurent  à  Bruxelles  et  sont 
restés  éloignés  de  lui  jusqu'à  ia  veille  de  sa 
mort; — Attendu  que  l'état  de  maladie  de 
Garmouche  le  mettait  en  quelque  sorte  à  bu 
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alinéa  de  l'art.  1099,  G.  Nap.,  que  les  donations 
indirectes  entre  époux,  faites  ostensiblement,  sont 
valables  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible. Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-desaus,  il  dey4ât 
y  avoir  d'autant  moins  de  doute  sur  la  validité  de 
ia  donation  des  20,000  fr.  (dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible),  que  le  don  manuel  so^s  f^ 
forme  duquel  plie  avait  été  faite  pouvait  être  oen- 
sidéré  plutôt  comme  donation  directe  que  ^x)inme 
donation  indirecte.  La  validité  du  don  manuel 
d'une  somme  d'argent  entré  époux  a  été  aussi  Re- 
connue par  un  arrêt  de  Bordeaux  du  4  mars  18db 
(S.  1836.2.568.  —  P.  cbr.).  V.  encore  Casa.  |5 
jaav.  1859  S.  1860. 1.255.— P.  1.860.869). —  Ep 
ce  qui  concerne  les  donations  déguisées  entreéppu|b, 
ia  question  est  controversée.  Toutefois,  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  se  prononcent  plus,  généraî^ 
ment  dans  le  sens  de  la^  nullité  absoîqé  de  efs 
sortes  <}e  donations.  Y.  lep  ai;êts  gn  sens  divers 
r;ftpporté0  j».i863.Mf.— 1^.1863.524,  et  la  ^ptè 
qui  lep  aepi^iiipsgne. 


Cours  impéfiëleÊy  He. 


dispoflfckHi  de  sa  femme;  —  Âttendii  qnll 
résalle  des  liyreu  et  écritures  da  Crédit  fon- 
cier que,  le  25  janv.  et  le  16  févr.  1864,  il  a 
été  retiré,  au  nom  de  Garmoucbe,  de  la 
caisse  de  cet  établissement  deux  sommes  de 
iOyOOO  fr.  chacune;  —  Attendu  que  ce  re- 
trait a  eu  lieu  sur  les  chèques  acquittés  par 
Carmouche,  par  Tentremise  de  Yanhagan- 
daren,  beau-frère  de  la  dame  Carmouche, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'indication  donnée 
par  celui-ci  de  son  nom  et  de  son  adresse 
consignés  sur  les  chèques  mêmes  au  moment 
du  paiement;  —  Attendu  qu'il  n'apparaît 
d'aucune  nécessité  de  ce  retrait  à  un  mo* 
ment  où  Carmouche  était  hors  d'état  de  s'oc- 
cuper de  ses  affaires,  puisque  pour  satisfaire 
am  dépenses  occasionnées  par  la  maladie  de 
Carmouche,  et  sur  la  demande  même  d'An- 
ceau  se  faisant  le  prétendu  interprète  de 
Carmouche,  les  appelants  avaient  envoyé  à 
leur  père  un  mandat  de  2,207  fr.  82  c.  le 
18  fév  1864;  —  Qu'il  ne  s'est  trouvé  aucun 
denier  ï  la  mort  de  Carmouche  père,  et  que 
les  honoraires  de  son  médecin  ainsi  que  la 
plupart  des  mémoires  de  dépenses  courantes 
ont  dû  être  acauittés  par  ses  enfants  qui  en 
justiflept;  ^  Attendu  qu'il  n'appiairalt  pas 
davantage  d*aucun  emploi  qui  eût  pu  être  fait 

rir  Carmouche  père  d'une  somme  quelconque 
l'époque  du  retrait  des  fonds  indiqué  ;  — 
Attendu  que  la  dame  Carmouche,  qui  ne  quit- 
tait pas  son  mari  à  son  lit  de  mort  et  qui  ne 
pouvait  ignorer  le  retrait  de  ces  fonds,  opéré 
par  son  propre  beau-frère,  a  cependant  gardé 
le  silence  le  plus  absolu  vis-à-vis  des  enfants 
Carmouche,  soit  du  vivant,  soit  après  le  dé- 
cès de  Carmouche,  notamment  lors  de  l'in- 
ventaire fait  à  sa  requête  au  domicile  de  Car- 
mouche père,  en  présence  desdits  sieurs 
Carmouche  ;  —  Que  ce  n'est  que  près  d'un 
mois  après  et  par  suite  de  la  découverte  faite 
par  les  appelants  des  retraits  opérés  an  Cré- 
dit foncier  au'élle  a  fait  répondre  par  son 
notake  aux  nls  Carmouche,  qu'en  effet  elle 
avait  reçu  de  son  mari  les  20,000  fr.  dont 
s'agit,  mais  qu'il  les  lui  avait  remis  parce 
qu'ils  étaient  sa  propriété,  sans  qu'elle  ait 
même  d'abord  indiqué  le  titre  et  l'origine  de 
cette  propriété  ;  qu  elle  a  plus  lard  expliqué, 
dans  le  cours  du  procès,  que  cette  somme  lui 
était  due  comme  provenant  de  la  part  lui  re- 
venant dans  la  succession  (}*une  demoiselle 
Durian,  sa  tante,  décédée  à  Bruxelles  en 
1862>  et  reçue  par  son  mari  en  vertu  de  sa 
procuration  ;  «Attendu  que  la  demande  des 
sieurs  Carmouche  ayant  pour  objet  de  répri- 
mer une  atteinte  portée,  suivant  eux,  à  la 
réserve  que  leur  qualité  d'enfants  léaitimes 
de  leur  {i^re  leur  attribue,  par  conséquent^ 
une  fraude  aux  dispositions  de  la  loi  qui  pro- 
tègent celte  réserve,  ils  sont  admissibles  à 
prouver  par  témoins  ou  par  présomptions  les 
faits  qu'ds  allèguent,  et  dont  il  leur  a  été 
d*ailleurs  impossible  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  (C.  Nap.,  4353):  —  Attendu 
que  les  présomptions  graves,  précises  et  con- 
)BQin|aiites  relevées  ci^tessus  défnpntrent,  en 


dehors  de  Taveu  même  de  la  dame  Caitnou* 
che,  qu'elle  avait  bien  reçu^  en  effet,  les 
20,000  fr.  dont  s'agit,  et  que  jusqu'à  preuve 
contraire  et  dans  les  circonstances  où  cet  en- 
caissement a  en  lieu,  il  est  bien  évident  que 
ce  n'est  qu'à  titre  de  don  manuel  que  son 
mari  lui  a  remis  ou  laissé  toucher  eeiie 
somme  ;  — Attendu  que  la  dame  Carmouche, 
à  laquelle  il  eût  été  facile,  si,  en  effet,  son 
mari  a  touché  quelque  somme  en  vertu  de 
sa  procuration,  d'en  fournir,  sinon  la  preuve 
complète ,  au  moins  qnelqti'admf nicule  de 
preuve,  n'a  rien  fait  à  cet  é^ard...  (suivent 
des  motifs  pour  établir  ce  défaut  de  justifi- 
cation)^ •—  Qu'il  est  donc  suffisamment  dé- 
montre dans  la  cause,  par  les  présomptions 
graves,  précises- et  concordantes  qui  s'y  ren- 
contrent, que  la  dame  Carmouche  a  reçu  de 
son  mari  les  ^0,000  fr.  dont  s'agit  à  titre  de 
don  manuel  ;  —  Attendu  que  le  don  mannel 
fait  à  la  dame  Carmouche,  considéré  comme 
libéralité  dn*ecie  on  indirecte,  est  sujet  à  ré- 
duction, aux  termes  de  l'art.  1099,  s'il  excède 
la  quotité  disponible;  mais  qu'il  ne  peut  tom- 
ber sous  l'application  du  second  alinéa  de 
cet  article^ 'comme  le  demandent  les  frères 
Carmouche;  —  Qu'en  effet,  la  remise  par 
Carmouche  à  sa  femme  des  20,000  fr.  dont 
s'agit  a  été  faite  sans  qu'il  soit  prouvé  qn*!! 
eût  l'intention  alors  de  porter  atteinte  à  la 
réserve  4le  ses  enfants,  et  sans  que  d'ailleurs 
il  eût  eu  recours  à  aucun  acte  pour  déguiser 
cette  libéralité;  que  si  la  dame  Carmouche 
a  eu  le  tort  de  répondre  par  une  dénégation 
aux  interpellations  qui  lui  ont  été  faites  rela- 
tivement aux  20,000  fr.  dont  s'acit,  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  annuler  une  libéralité  va- 
lable  dans  son  principe  ; 

Attendu  que  la  demande  des  frères  Car- 
mouche a  encore  pour  objet  la  nullité  d'un 
bail  sous  seings  privés,  en  date  du  1*'  dée. 
i863,  enregistré  le  il  févr.  1804  ;— Attends 
que  les  circonstances  de  la  cause,  les  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes 
qui  s'y  rencontrent,  et  que  les  frères  Car- 
mouche, en  leur  qualité  d'héritiers  à  réserve, 
ont  le  droit  de  faire  valoir,  aussi  bien  que  les 
stipulations  de  ce  prétendu  bail,  démontrent 
que  cet  acte  n'a  rien  de  sérieux  comme  bail; 
qu'il  est  simulé  et  n'a  eir  pour  but  que  de  dé- 
guiser un  avantage  en  favenr  de  la  dame 
Carmouche;  —  Attendu  qu'en  effet.....  (sui- 
vent des  considérations^en  fait)  ;  —  Attendu 
que  la  forme  donnée  audit  acte  ne  peut  lui 
oter  son  véritable  caractère  d'un  avantage 
fait  par  le  mari  à  la  femme  qui  en  est  le  but 
principal ,  et  que  le  déguisement  qu'ont 
adopte  les  époux  Carmouche  le  fait  tomber 
sous  le  coup  des  dispositions  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  1099,  C.  Nap.;  —  Attenda^ 
en  droit,  qu'après  avoir  ftxé,  par  l'art.  1098, 
la  portion  de  ses  biens  dont  un  époux  a^ni 
des  enfants  d'un  premier  lit  peut  gratifier 
'Son  second  époux,  la  loi  déclare  réductibles 
les  donations  indirectes  qui  excéderaient 
cette  part,  et  prononce  la  nullité  de  celles 
qui  seraient  déguisées  ou  faite»  à  ^tersoiines 
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interposées^  que  cette  sévcriié  à  l*é{;ard  des 
donaUons.deguisée8  ou  à  personnes  luierpo- 
^68  s'explique  par  la  nécessité  d'atteindre 
ei  de  punir  la  fraude  commise  au  préjudice 
des  enfants  du  premier  lit^  dont  les  intérêts 
sacritiés  à  des  afleeiions  nouTelies  appelaient 
de  la  part  du  législateur  une  protection  toute 
spéciale;  —  Attendu  que  l'art.  i099  ne 
subordonne  pas  la  nullité  de  la  donation  si* 
molée  au  cas  où  elle  dépasse  le  disponible; 
qu'il  annule  tous  les  dons  entre  époux  opé- 
rés par  simulation  ou  interposition  de  per- 
sonnes; qu*il  ne  fait  pas  dépendre  cette  nul- 
lité d'événements  variables  et  incertains^  et 
oe  consulte  pas.  pour  apprécier  |a  validité  on 
rinvalidité  de  l'aeie  de  donation,  le  chiffre 
mobile  de  la  fortune  du  disposant  ;  —  At- 
tendu que  si  la  loi  eût  voulu  atteindre  Pan- 
Dulation  au  cas  d'ayantage  excessif,  elle  eût 
borné  la  nullité  à  cet  excès  même,  car  la  por- 
tion valablement  donnée  ne  cesse  pas  de 
i'èire  parce  qu'elle  se  trouve  augmentée 
d'une  fraction  de  la  réserve;  mais  qu'il  ré- 
sulte manifestement  des  termes  de  Tart. 
1099  que,  à  la  différence  des  donations  dé- 
euiséesentre  personnes  autres  que  les  époux, 
lesquelles  sodC  simplement  iréduciibles,  les 
donations  déguisées  entre  époux  sont  frap- 
pées d*une  nullité  radicale  et  totale;  —  Par 
ces  motifs»  etc. 

Do 21  juin.  4865.  —G.  Orléans,  i«*  cb.  — 
MM.  Renard,  prés».;  Baze  (du  barreau  de  Pa* 
ris)  et  Robert  de  Massy,  av. 


TRIB.  DE  LA  SEINE  15  décembre  1865 


EnUtGI8TUHB»T,    JUGEMBIIT,    YBHTB,   DtLI- 

VRAKCB>  Résolution. 

?(mr  que  le  droit  fixe  Mul  soit  exigibU 
wr  U  jugement  prononçant  la  réêolitwn 
fune  vente  pour  non-paiement  du  priXy  il 
fwi  que  le  contrat  soit  resté  absoiMment  in^ 
fxiaué  départ  et  d'autre,  notamment  que  le 
undeur  n'ait  pas  opéré  la  délivrance  de  l'ob- 
jet vendu  en  le  mettant  à  la  libre  disposition 
i*  Vaequéreur.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  et  le 
ircit  fnroportionnel  est  dû,  lorsque  Caequè* 
fter,  s'élant  obligé  à  payer  l'intérêt  du  prix 
à  partir  d'une  certaine  époque,  est  réputé 
psr  cela  WÊéme  avoir  pu  disposer  du  fonds 
tendu  et  conséquemment  en  avoir  eu  la 
jwiuanee  depuis  cette  époque  (i).  (L.  27 
▼eat.  an  9,  art.  12.) 


(1)  Pour  le  délivrance  ou  mise  en  possession 
(le  la  part  du  vendeur,  comme  pour  la  prise  de 
ponessioo  ou  entrée  en  jovùssanee  de  la  part  de 
l'acquéreur,  dont  parle  la  loi  du  27  vent,  an  9, 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  délivrance  matérielle  on 
symbolique,  mais  non  simplement  une  délivrance 
fictive  qui  ne  transmettrait  aucune  jouissance 
iitile.  V.  MM.  Ghampionnière  et  Rigaud,  Tr,  des 
^-  à^enreg.t  t.   1,  n.  489  et   suiv.  :  Gamier, 


l       (Leinoult  C.  Enregisir.)  —  jvgunt. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qnll  rémilte 
des  termes  de  l'art.  1^  de  la  loi  du  27  ven- 
t^  an  9  que  les  jugements  portant  réso- 
lution de  contrats  de  vente  pour  cause  de 
non-paiement  du  prix,  donnent  lieu  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  si  une 
fraction  du  prix  a  été  payée  ou  si  Tacquéreur 
est  entré  efi  jouissance;  qu*il  faut  donc, pour 
que  le  droit  flxe  soit  seul  exigible,  aue  les 
obligations  synallagmatiques  acceptées  par 
les  parties  soient  restées  absolument  inexé- 
cutees,  et  notamment  que  le  vendeur  n'ait 

fias  opéré  la  délivrance  de  Tobjet  vendu,  en 
e  mettant  à  la  libre  disposition  de  Tacqué» 
reur;  —  Attendu  que,  par  le  contrat  de 
vente  intervenu  entre  Lerooult  et  les  époux 
Desfaux,  ces  derniers  s'étaient  obligés  è 
payer  les  intérêts  de  leur  prix  à  compter  du 
i"  octobre  1863,  ce  qui  implique  que, depuis 
cette  époque,  ils  pouvaient  disposer  de  1  im- 
meuble I  que  Tobliffation  du  vendeur,  quant 
h  la  délivrance,  n'était  subordonnée  à  au* 
cun  délai  ;  et  que,  sur  la  demande  qui  a  été 
introduite  par  lui  contre  son  acquéreur  et 
dans  laquelle  il  alléguait  l'inexécution,  par 
ce  dernier,  des  clauses  du  contrat,  il  n'a  pas 
même  été  prétendu  qu'il  n*avaitpas  lui-même 
satisfait  à  ses  propres  obligations  ;— Attendu» 
dans  ces  circonstances,  qu*il  est  certain 
qu'au  moment  où  intervenait  le  jugement  de 
résolution,  c'est  à-dire  un  an  après  la  vente» 
les  époux  Deafaux  avaient  depuis  longtemps 
la  jouissance  que  comportaient  la  nature  de 
rimmeuble  et  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé 
en  se  rendant  acquéreurs;  —  Déclare  Le- 
moult  mal  fondé  en  sa  demande,  etc. 
Du  15déc.  1865.  — Trib.  civ.  de  la  Seine. 


TRIB.  DE  LA  SEINE  24  ««re  ISaS. 

ElOlBGISTREHElfT ,  GeÉBIT  0UWRT>  MACHI- 
NES, RfiALtSATION,  Ck>NDAMNATION,  Pu* 
SGRIPTION. 

L'acte  notarié  par  lequel  un  fabricant  on- 
vre  un  crédit  en  machines  à  fournir  jusqu^à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  n'est  pof- 
sible  que  du  droit  fixe  (2). 

Mais  le  droit  proportionnel  devenant  ex^ 
gibte  par  la  preuve  de  la  réeUisation^  il  y  a 
lieu  de  le  percevoir  sur  la  totalité  des  mar' 
chandises  livrées,  et  non  pas  seutewhent  sur  le 
montaiU  de  la  condamnation  prononcée  en 
justice,  conformément  à  Tar^  ^dela  loi  dm 
11  juin  1859,  lequel  ne  s'applique  qu^aus^ 
trattis  réputés  actes  de  commerce  passes  som 
signature  privée  (3). 

Rép.  gén.  de  Venreg.,  y*  Réiolution,  n.  Il,  118. 
Il  faut,  suivant  M.  Ed.  Clerc,  Tr.  de  Ven- 
reg.,  t.  1,  n.  1922,  une  prise  de  possession 
plutôt  de  fait  que  do  droit  ;  et  en  cela  il  y  a  dé- 
rogation aux  principes  du  droit  civil  :  G.  Demante, 
Prinâp.  deVenreg,,  t.  Irn.  I8Q. 
(%'Z)  Les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  Venre- 


m 


Coun  impêrial9s,  été. 


La  prêieription  Inennùle,  tn  matière  â^ei^ 
Pêgittrement,  tCest  pas  applicable  4  un  aête 
d'impetture  de  crédit,  qui  ne  donne  lieu  au 
droit  proportionnel  qu'à  partir  du  jour  où  le 
erédU  a  été  réalisé. {i),  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  61.) 

(De  Lareinty  C.  Enregistr.)— jugkmbnt. 

LE  TRIBUNAL  ^-ÂUendu  que,  par  acte 
<lu  I5^ct.  1860  ;reçu  Amy,  nolaire  a  Paris), 
^laspciéié  Cail  et  comp.  a  ouvert.au  baron 
de  Lareinty  un  crédit  de  400^000  fr.  en  ma* 
cbines  et  appareils  de  sucrerie  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  d*un  rapport  de  l'arbitre  Péli- 
got,  déposé  en  ayrit  1863  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce,  et  d'un  jugement  de  ce 
même  tribanal  à  la  date  du  24  juin  1863» 
que  ce  crédit  a  été  réalisé  en  entier  par  des 
fournitures  de  macbines  et  autres  objets  s*ér 
levant  même  à  une  somme  supérieure  à 
400,000  fr.;— Attendu  que,  dans  ces  circon* 
stances,  il  est  dû,  aux  termes  du  |  5,  n.  1, 
de  l'art.  69  de  la  loi  du  2i  frimaire,  un  droit 
de  2. p.  100  sur  l'acte  en  vertu  duquel  les 
différentes  marcbandûies  ont  été  livrées  au 
baron  de  Lareinty;  —  Attendu  que,  pour  se 
soustraire  au  paiement  de  ce  droit,  ce  dernier 
oppose  à  tort  d'abord  la  prescription  bien- 
nale ;  *-  Attendu  que  cette  prescription  ne 
Qonc^rne  que  le^  droits  non  perçus  sur  un^ 
disposition  particulière  dans  un  acte,- ou  les 
suppléments  dus  par  suite  d'une  perception 
ÎAsuilisamment  faite,  et  nepeiAt,  par  consé* 
quent,  s'appliquer  à  un  acte  d'ouverture  de 
crédit,  qui,  contenant  une  obligation  condi- 
tionnelle, ne  donne  lieu  au  droit  proportion* 


gistrement  (art.  12868)  font  sur  cette  décision  les 
observations  critiques  suivantes,  qui  nous  parais- 
sent dignes  d'attention  :  «  U  est  clair  que  cette  dis- 
position delà  loi  de  1859  (portant  que  le  droit  pro- 
portionnel n*est  dû  que  sur  le  montant  de  la  con- 
damnation) n*est  pas  faite  pouf  les  actes  notariés, 
dont  l'enregistrement  forcé,  indépendamment  de 
nmte  eontesiation,  a  subi  le  droit  proportionnel. 
Dans  l'espèce  du  jugement  d-deisas,  l'acte'  no- 
tarié n'était  assujetti  qu'au  droit  fiie,  parce  qu'il 
n'était  pas  le  titre  d'une  fourniture  faite  ;  il  n'é- 
tsdlt  donc  pas  de  ceux  que  ie  législateur  a  entendu 
akcture  de  sa  faveur.  Par  la  réalisation  de  la 
fourniture,  le  droit  proportionnel  ne  devenait  pas 
6ixigible  sur  l'acte  notarié  qui  ne  contenait  qu'une 
promesse  unilatérale,  sans  engagement  réciproque, 
et  qui  cvait  acquitté  tout  oe  qv'il  devait  k  son 
ébregittrement.  L'acte  passible  du  droit  propor- 
tionnel était  celui  qui  constatait  la  fourniture 
faite,  si  la  loi  de  1859  ne  l'en  exemptait  pas; 
c'est  cet  acte  qui  «  été  produit  devant  l'arbitre  et 
sur  lequel  le  tribunal  de  commerce  a  prononcé  la 
condamnation...  Or.  dans  l'espèce,  il  existait  un 
acte,  et  cet  acte  n'était  pas  notarié  ;  il  rentrait 
entièrement  dans  ceux  prévus  par  la  loi  de  1859. 
C'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  a  refusé  l'appli- 
cation de  cette  loi  par  l'unique  motif  que  l'acte 
était  notarié.  • 

(1)  Il  faut,  pour  que  la  prescription  biemjale 


ne]  qu'à  partir  du  jour  où  la  condition  s'est 
réalisée ,' 

En  ce  qui  touche  Fart.  22  de  la  loi  du  il 
juin  1859: — Attendq  que  la  faveur  accordée 
par  cet  article  «ne  s'appliqt^e  qu'aux  act^s  de 
commerce  rédigés  sous  seing  privé,  et  qne 
l'acte  qui  donne  lieu  à  la  réclamation  de  l'ad- 
ministration est  un  acte  notarié  ; — Attendu, 
en6n,  que  la  contrainte  à  laquelle  il  a  lormé 
opposition  déduit  du  droit  de  2  p.  100  à  per- 
cevoir sur  ta  somme  de  400,000  fr.  le  mon- 
tant du  droit  de  titre  j)erçu  précédemment 
sur  le  jugement  du  24  juin  1863,  et  qu'ainsi 
là  liquidation  a  été  .faite  conformément  aui 
principes  du  di*oit  tîscal  ; — Déboule  le  baron 
de  Lareinty  de  son  opposition,  etc. 

bu  24  mars  1865.— Trib.  civ.  de  la  Seine. 


TRIB.  DE  DOMPtiONT  M  Bo^embr«  1S64. 
SOLUT.  31  juiUei  1865 

Enbegistrbment,  Mutation  pae  décès^  L^ 

GATÀIRB  UNIVBRSEL^  LeGS  DB  SOMMES. 

Au  cas  de  legs  tmivenel  portant  unique- 
ment sur  un  domaine,  sans  aticuiief  valeur* 
mobilières,  la  disposition  pat  laqueUe  le  rn- 
tateur  met  à  la  charge  du  légataire  uniTer^ 
sel  des  legs  de  sonsumes  payetblee  sans  intérêts 
après  son  décèSy  ne  saurait  être  considérés 
comme  constituant^  au  profit  de  ce  même  lé- 
gataire, un  usufruit  de  ces  sommes,  passible 
du  droit  de  mutation  par  décès  (2).  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  11  et  14,  n.  8.) 


soit  applicable  en  matière  d^ouverture  de  crédit, 
que  ce  crédit  soit  réalisé,  et  que  la  régie  ait  été 
mise  a  même  de  connaître  cette  réalisaiion  par  des 
actes,  présentés  à  la  formalité,  qui  l'établissent 
formeUement;  V.  Cass.  id  fév.  1857  (P.  1857. 
4aa)  ;  Trib.  de  la  Seine,  !«'  et  15  juin  1861  (P. 
Bull.,  art.  758),  et  les  renvois.  Et  si  la  itigia  o  a- 
vait  eu  connaissance,  de  la  réaiisation  du  crédit  qw 
d'une  manière  indirecte,  on  ne  pourrait  plus  in- 
voquer contre  elle  que  la  prescription  de  trente 
ans;  V.  jCass.  18  juill.  1851  (S.  1851.1. 765.— 
P.  1851. S. 416),  et  la  note  ;  Y.  aussi  sur  ces  deoi 
points,  M.  Ed.  Uerc^  Tr.  de  Venreg,^  n.  3671 

(2)  On  a  longtemps  agité  la  question  de  savoir 
si  le  legs  particulier  d'une  somme  d^argent  paya- 
ble, sans  intérêts,  an  décès  du  légataire  uaiveâd 
constituait  ou  non  une  charge  de  la  sueoessioa  da 
testateur  ou  du  légataire  universel;  mais,  aujour- 
d'hui, la  jurisprudence  semble  se  fixer  en  ce  se» 
que  le  legs  particulier  ne  peut  être  considère 
comme  une  charge  de  la  succession  du  légatairf 
universel,  le  légataire  particulier  ayant  été  direc- 
tement saisi,  à  partir  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, du  leg&  que  celui-ci  lui  avait  laissé.  V.  à  ai 
i^gard  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  nor. 
1865,  rapporté  suprà,  l**  part.,  p.  t9,  et  le* 
observations  qui  l'accompagnent.  Dans  un  arrAt  du 
25  juin  1862  ($.1862.1.885.— P.1861.1096).  il 
est  dit  qu'en  pareil  cas,  le  legs  particulier  constitue 


Coun  impériales,  etc. 
(Enregistr.  G.  Druet-Desvaux.) 

La  dame  Druet-Desvaux  est  décédée  sans 
héritiers  h  réserye,  léguant  è  son  mari  le  do- 
maine de  Ray,  à  chaîne  de  servir  différentes 
rentes  viagères  et  d*acquilter  des  legs  parti- 
culiers de  sommes  aargent  «'élevant  à 
296^000  fr.,  stipulés  payables  dans  Tannée 
do  décès  du  sieur  Druet-Desvaux^  sans  ihté- 
réts.—Le  domaine  de  Ray  a  été  évalué^  sans 
contestation,  comme  produisant  nu  revenu 
de  16,000,  fir., au  capital  de  320,000  rr.;etle 
sieur  Druet-Desvaux  a  payé  le  droit  de  muta- 
tion d'après  cette  base.  —  Mais,  nltérieure- 


ment^  Tadministration  a  réclamé  de  lui  on 
nouveao  droit,  comme  ayant  été  investi,  en 
réalité,  par  la  dispense  d  intérêts  stipulée  en 
sa  favenr,  de  l'nsorniit  des  296,000  fr.  de 
legs  particuliers. 

JfIGBXBNT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Consiiléraut  uue  la 
question  sqpmise  au  tribunal  est  celle  de  sa- 
Toirsi  Druèt-Desvai:x,  devenu  propriétaire 
du  domaine  dé  Ray,  devait  les  droits  de  mu- 
tation sur  la  pleine  propriété  de  ce  domaine 
seulement,  ou  s*U  devait  être  considéré 
comme  usufruitier  delà  somme  de  29t),000rr. 
léguée  à  divers,  et  payable  après  son  décès, 
et,  par  suite»  être  tenu  d'acquitter  les  droits 
sur  cet  usufruit; —  Considérant  que,  d*après 
la  loi  de  frimaire  ^n  7,  le  droit  est  dû  pour 
toute  transmission  de  propriété,  mais  n*est 
dû  qu'une  fois  sur  chaque  transmission  ; 
que  ce  principe  est  encore  consacré  par  Ta- 
ris du  Conseil  d'Etat  du  iO  sept.  iSOS; 
—  Considérant  que  la  seule  chose  trans- 
mise à  Druet-Devaux  est  la  pleine  propriété 
du  domaine  de  Ray,  sans  aucune  valeur 
mobilière;  que,  dès  lors,  les  296,000  Ir. 
de  legs  particuliers  ne  sont  pas  un  dé- 
membrement de  la  chose  léguée  à  Druet^ 
Desvaux,  sur  lequel  un  usufruit  puisse  être 
perçu ,  mais  simplement  une  charge  du 
legs  qui  lui  a  été  fait; — Considérant,  en  (aît^ 
que  la  valeur  du  domaine,  de  Ray  a  été  ûxée 
sans  conteste  à  320,000  fr.  ;  que  le  droit  dû 
par  Druet-Desvaux,  d'après  Fart.  53  de  la  loi 
du  28  avril  i8l6,  devait  être  calculé  à  3  p. 
100,  et  s'élevait  à  10,560  fr.,  décime  com- 
pris; (}u*il  est  justifié  et  reconnu  qu*il  a  payé 
celte  somme,  sauf  Pimpulation  qui  a  été  faite 

QDe  véritable  disposition  d*usufruit  au  profit  du  lé- 
rauirp  universel,  et  une  disposition  de  nue  propriété 
'ïu  profit  du  légataire  particulier.  L'admkoistration 
^'esi  prévalue  de  cet  argumfent  pour  prétendre  que 
le  iëgalaire  universel  devait  alors  payer  un  droit 
^e  mutation  à  raison  de  Tusufruit  par  lui  recueilli. 
U  question  est  assez  délicate,  mais  ne  se  présen- 
^\  pas  dans  notre  espèce,  puisque,  les  sommes 
i<^guées  n'existant  pas  dans  la  succession,  il  n'y 
^vait  eu  aucun  usufruit  pour  te  légataire  oni*- 
^ersel.  Aussi,  radminislration,  tenant  justement 
compte  des  circonstaiv^e^ ,  '  n'a-t-elle  pas  cru 
devoir  persister  dans  sa  demande  e(  a-t-elle  adhéré 
an  jugement  da  tribunal  de  Domfront. 


ISS 


des  droits  payés  par  les  légataires  pariicu- 
liers  ;  d'où  soie  (|oe  Dmet^DesvattX  s'est  com- 
plètement libère;  --  Considérant  que  Tarrét 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  juin  i862  (V. 
la  note),  invoqué  contre  Druet-Desvaux ^  a 
été  rendu  dans  un  procès  où  les  valeurs  lé- 
guées se  trouvaient  effectivement  ^ans  la 
succession  du  testateur,  et  est,  dés  lors^  in- 
applicable à  la  cause  ; — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  25  nov.  1864.  —  Tr'd).  civ.  de  Dom- 
front. 

8  2. 


L'administration  a  ordonné  TexécutioD  de 
ce  jugement  par  les  motifs  suivants  : 

La  question  de  savoir  si  le  legs  de  sommes 
d'argent,  payable  sam  intérêts  après  le  dé^ 
ces  du  légatait'e  universel,  eonstitue  un  usa- 
fruit  au  profit  de  ce  dernier,  est  délicate  et 
controversée  ;  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  *i5  juin  1862  ([nstr.  2234), 
que  les  sommes  d'argent  léguées  à  titre  par- 
ticulier, qui  n*ont  pu  être  payées  avant  le 
décès  du  légataire  universel,  ou  qui  ont  été 
stipulées  payables  sans  intérêts  après  ce  dé- 
cès, doivent  être  déduites  de  la  succession  du 
légataire  universel  pour  la  perceplioh  du 
droit  de  mutation  ;  la  Gour^  pour  justifier 
cette  décision,  énonce, dans  un  des  considé- 
rants de  Tarrêt^  «ju'au  décès  du  légataire 
universel,  l'usufrutt  dont  il  avait  joui  s* était 
réuni  à  kt  nue  propriété  et  que  sa  succession 
ne  s'est  réellement  comvosée  que  du  surplus 
des  biens  à  lui  laissés.  Néanmoins,  il  est  peut- 
être  difficile  de  soutenir,  en  thèse  générale, 
que  toutes  les  fois  ^ue  les  legs  particuliers 
sont  payables,  sans  intérêts,  après  le  décès 
du  légataire  universel,  celi^i-ci  doit  être  con- 
sidère comme  usufruitier  des  soinmes  lé- 
guées. Il  parait  nécessaire  de  distinguer  en- 
tre les  dispositions  du  testament  qui,  sans 
créer  expressément  un  usufrtiit,  confèrent 
cependant  au  lé^^ataire  universel  tons  les 
droits  d'un  usufruitier^  et  celles  qui  n'accor- 
dent vraiment  à  rhérilier  qu'un  terme  pour  se 
libérer.  —  Au  cas  particulier^  le  tribunal  fait 
ressortir  que  4e8  sommes  léguées  à  titre  par- 
ticulier ne  se  trouvent  pas  effectivement  dans 
la  succession  qui  ne  comprend  ou'un  do- 
maine, sans  aucune  valeur  mobilière;  que, 
dès  lors,  les  296,000  fr.  de  legs  ne  sont  pas 
un  démembrement  de  la  chose  léguée  à 
M.  Druet-Desvaux,  mais  simplement  une 
charge  du  legs  qui  lui  a  été  fait.  Cette  consi- 
dération ne  manque  pas  d'importance  ;  dans 
l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  Tarrêt  du  25  juin 
1862,  les  valeurs  payables,  sans  intérêts,  au 
décès  du  légataire  universel,  se  trouvaient, 
en  nature^  dans  la  succession  du  testateur. 
La  jouissance  des  intérêts  des  sommes  lé^ 
guées  a  pu  paraître  constituer  un  démembre- 
ment de  (a  propriété  de  ces  mêmes  sommes, 
c'est-à-dire  un  usufruit  au  profit  du  déten- 
teur ',  ici  les  sommes  léguées  n'existent  pas. 
'  Du  31  juin.  1865.  —  Soluu  de  l'admin.  de 
f'enregistr. 


♦I!« 


Cours  impéfialei,  ett. 


SOLUT.  •  février  1965. 


TiMBiE.    Deyis,   Agent  toteb,   Pitas  oi 

COMPTABlLITi. 

•  Le  devis  dressé  par  un  agent  vayer  pour 
des  travaux  à  exécuter  en  régie  sur  un  cht' 
mm  vicinal  peut,  bien  que  rédigé  sur  papier 
non  timbré,  être,  sans  contravention,  joint 
au  compte  du  receveur  municipal,  alors  que, 
aucune  soumission  n'ayant  été  souscrite  ni 
aucun  marché  conclu  en  conséquence  du 
devis^  cette  pièce  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant,  entre  l'entrepreneur  et 
l'administration,untitre  de  la  convention (i). 
(L.  13  bnim.  an  7,  art.  12, 16  et  24.) 

//  n'importe  que  ce  devis  ait  été  revêtu  de 
Vapprobation  préfectorale  (2). 

(Deforesta.) 

Le  sieur  Deforesta,  agent  voyer  cantonal^ 
avait  rédigé  sur  un  papier  non  timbré  un 
devis  estimatif  des  travaux  à  exécuter  en  ré- 
gie sur  un  chemin  vicinal  de  petite  commu- 
nication. Ce  devis^  approuvé  depuis  par  le 
préfet^  a  été  joint  à  la  comptabilité  du  rece- 
veur municipal  de  Yillefranche.  Un  employé 
supérieur  qui  a  constaté  le  fait,  a  pensé  qu  il 
constituait  une  contravention  à  l'art.  12  de 
la  loi  du  13  brum.  an  1,  passible  d'une 
amende  de  60  fr.  L'administration  n*a  pas 
partagé  cette  opinion^  par  les  motifs  sui- 
vants: 

La  contravention  relevée  à  là  charge  du 
sieur  Deforesta,  pour  avoir  rédigé  sur  papier 
non  timbré  un  devis  de  travaux  exécutés  en 
régie^  ne  paratt  pas  exister.  Dès  l'instant,  en 
effet,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  soumission  sous- 
crite ou  de  marché  conclu  par  l'entrepreneur 
^n  conséquence  du  devis,  il  est  impossible 
îe  soutenir  que  cette  dernière  pièce  consti- 
tue en  sa  faveur  ou  contre  lui  un  titre  de  la 
convention  dans  le  sens  de  Tart.  12  de  la  loi 
du  13  brum.  an  7  finstr.  n.  1929,  g  7).~II  im- 
porte peu  que  le  devis  ait  été  revêtu  deTap- 
probaiion  préfectorale  ;  cette  circonstance 
indique  seulement  que  l'autorité  supérieure 
a  accepté  les  propusitioYis  de  Tagent  voyer  au 
sujet  des  travaux  projetés  ;  elle  n*implique 
pas  la  preuve  que  le  devis  soit  devenu,  entre 
rentrepreneur  et  l'administration,  le  titre  de 
leurs  oDiigations  respectives.  La  production 
au  soutien  de  sa  dépense  ne  lui  confère  pas 


(i-2)  Ce  n'est  là  qu'un  acte  préparatoire  et 
d'administration,  comme  on  Ta  décidé  au  sujet 
des  devis  rédigés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  pour  les  travaux  des  routes.  Y.  déds. 
min.  fin.  25  oct.  1822  ;  Sollier.  DUtiann.  duUm^ 
bre  et  de  Venregitlr,  pour  la  comptab.  des  com- 
munal, art.  396.  —Les  rédacteurs  du  Joum.  de 
Venregislr.  (art.  13233-2«)  sont  d'une  opinion 
contraire  ;  seulement,  ils  pensent  que  le  devis  n'a 
pas  besoin  d'être  enregistré,  par  cette  raison  qu'il 
n'est  remis  au  receveur  municipal  que  comme  jus* 
tifleation  de  dépense,  et  qu'il  n'en  est  pas  fait 
uafB  devint  une  autorité  oonstitnée. 


un  caractère  différent  :  elle  peut  aveir  en 
lieu  surabondamment  et  pour  laciliter  le  con- 
trôle administratif  du  compte  du  receveur 
municipal. 

Du  9  fév.  1865.  -  Solut.  de  Tadmln.  de 
Fenregistr. 


OÉCIS.  MIN.  FUI.  !• 


Elf REGISTRBMKNT,  ExiMPTION,  PaT8  ARIIEXÉS, 

Cantofis  voisins,  Usàgb  en  Fràhgi. 

La  disposition  de  Vart.  70, 1  3,  n.  16,  d« 
la  loi  du  ^frim.  an  7,  qui  exempte  de  renn- 
gistrement  leê  actes  ptusés  dans  les  peigs an- 
nexés et  y  oyaiU  acqui»  date  certaine  sui^ 
vont  les  Uns  de  ces  pays,  est  applicable  mor- 
seulement  aux  actes  passés  par  les  keJntants 
des  pays  annexés,  spécialement  par  des  sujets 
sardes,  dans  la  drconscriptUm  des  bureaux 
de  leur  résidence  actuelle,  mais  encore  9ms 
actes  réalisés  et  insinués  dans  un  canton 
voisin  non  compris  dans  l^anneonon. 

La  défense  de  faire  usage,  avant  Venregistre- 
ment,  des  actes  piusésenpays  étranger,  n'est 
point  applicable  aux  actes  qu^  des  tndtvidut 
domiciliés  dans  des  pays  réunis  ont  réalisés, 
avant  la  réunion,  sur  le  territoire  du  gou- 
vernement dont  ils  se  sont  séparés.  (L.  ^ 
frim.  an  7,  art.  23  et  42.) . 

Par  l'art.  70,  S  3,  n.  16,  de  la  loi  de 
frimaire,  le  législateur  de  Tan  7  n*a  en  vae 

3ue  d'affranchir  du  paiement  de  nouveaux 
roits  les  actes  et  conventions  alors  réalisés 
des  habitants  des  contrées  réunies  qui  déjà 
avaient  ac<iuitté  régulièrement  l'impôt  son 
vaut  les  lois  de  leur  pays.  Or,  il  ne  faut  p» 
perdre  de  vue  que  les  habitants  des  pays 
réunis  n'ont  usé,  avant  Tannexton,  que  aun 
droit  légitime  en  réalisant  leurs  con vendons 
ailleurs  que  dans  la  circonscription  du  boreao 
d*insinuation  de  leur  domicile,  et  qu'en  ac- 

3uittant  les  droits  dans  un  bureau  voisin, 
épendant  aussi  des  Etats  sardes,  ils  se  sont 
valablement  et  ré^lièrement  libérés  envers 
le  Trésor.  Il  serait  donc  contraire  à  tonle 
idée  de  justice  et  d'équité  de  n'exempter  de 
rimpôt  que  les  actes  passés  par  les  habitaoïs 
des  pays  annexés  dans  la  circonscription 
des  bureaux  de  ieur  résidence  actuelle^  ei 
d*exiger  de  nouveaux  droits  iH>ur  les  acte.> 
qu'ils  auront  réalisés  et  fait  insinuer  dans 
un  canton  voisin,  dont  le  territoire  n*a  pas 
été  compris  dans  les  limites  de  l'annexion. — 
Il  semble,  d'ailleurs,  que  la  défense,  formulée 
dans  les  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frim. 
an  1,  de  faire  usage,  avant  renregislremeni, 
des  actes  passés  en  pays  étranger,  ne  saurait 
s'appliquer  aux  actes  concernant  des  indivi 
dus  domiciliés  dans  les  pays  réunis,  et  réa- 
lisés, avant  la  réunion,  sur  le  territoire  do 
^gouvernement  dont  ils  se  sont  séparés,  car. 
a  ré^rd  de  ces  mêmes  individus,  ces  actes. 
à  râ>oaue  de  leur  réalisation,  avaient  éi<^ 
passés  dans  leur  propre  pays. 

Do  19  mai  1865.  —  Décis.  min.  des  finan- 
ces. 
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SUCCKSSIOH^  PARTAGBy  COMPENSATION^  RaP- 

PORT,  Créances. 

La  créance  et  la  dette  que  Vun  des  héri- 
tiers copartageants  peut  aïooir  vis-àrms  de  la 
suecessiony  sont  réputées  s^étre  compensées  au 
jour  même  de  Vouverture  de  cette  suecessiony 
bien  qu'alors  elles  ne  fussent  pas  également 
liquides  et  que,  notamment,  la  créance  n'ait 


(i-2)  La  solution  principale  nous  semble  irré- 
prochable dans  les  termes  où  elle  est  formnlée, 
c'est-à-dire,  tant  qn'elle  a  seulement  en  vue  des 
créances  de  même  nature.  Nous  ne  voyons  rien  qui 
puisse  empêcher  la  compensation  de  s'établir  au 
jour  de  TouYerture  de  la  succession  et  jusqu'à  due 
coucurrence,»  par  exemple  entre  une  sonmie  que 
l'an  des  héritiers  aurait  reçue  pour  le  compte  de 
la  succession  et  Jes  arrérages  échus  de  la  dot  que 
le  de  eujus  aurait  constituée  à  cet  héritier,  le 
montant  de  ces  arrérages  n'^ût-il  pas  alors  été 
liquidé.  Reporter,  dans  une  telle  hypothèse,  l'im- 
putation de  Tune  des  créances  sur  l'autre,  an 
jour  même  où  remontent  tons  les  effets  du  partage 
accompli,  ce  n'est  point,  à.  proprement  parler, 
mettre  de  côté  les  règles  delà  compensation  légale 
pour  n'appliquer  que  celles  qui  régissent  la  map- 
tière  des  partages  :  c'est  simplement  combiner  les 
premières  avec  les  secondes.  Si  l'arrêt  ici  repro- 
duit n'avait  pas  d'autre  portée,  il  serait  certaine- 
ment à  l'abri  de  tonte  critique. 

Mais,  ce  en  quoi  il  éveille  nos  scrupules,  c'est 
que  la  compensation  y  est  admise  pour  deux 
créances  qui,  bien  que  reposant,  l'une  passive- 
ment, l'autre  activement,  sur  )a  même  tête,  n'y 
reposaient  pas  au  même  titre.  Il  y  avait  en  pré- 
sence, dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  un  rapport  dont 
l'héritier  était  tenu  dans  les  termes  spéciaux  des 
art.  843  et  sniv.,  G.  Nap.,  à  raison  d'Avantages 
entre-vifs  qu'il  avait  reçus  du  de  eujus,  et  une 
créance  que  cet  héritier  avait  droit  de  réclamer  à 
la  succession  seulement  en  vertu  des  règles  ordi- 
naires des  obligations.  Si  donc  c'était  de  l'héritier 
que  la  succession  se  portait  créancière,  puisqu'il 
s'agissait  d'un  rapport  dû  par  celui-là,  elle  n'était 
pas,  d'autre  part,  débitrice  d'un  héritier;  ce  n'est 
point  en  cette  dernière  qualité  que  le  créancier 
des  arrérages  dont  la  succession  était  grevée, 
avait  à  en  poursuivre  le  recouvrement.  Or,  ad- 
mettre, nonobstant  cette  circonstance  caractéristi- 
que de  fait,  que  les  deux  créances  ont  pu  se  com- 
penser à  un  moment  quelconque,  ne  serait-ce  pas 
s'écarter  à  la  fois  des  règles  de  la  compensation 
légale  et  de  celles  qui  président  aux  partages? 

Il  est  de  principe,  en  effet,  qu'alors  même  qu'il 
s^agit  de  deux  créances  exigibles  et  liquides,  la 
compensation  ne  saurait  jamais  s'opérer  entre  elles 
s'il  existe  dans  la  cause  de  l'une  un  obstacle  légal  à 
ce  qu'elle  puisse  servir  à  l'acquittement  de  l'au- 
tre; c'est  sur  cette  théorie  si  juste  que  repose,  no- 
<«nmient,  l'économie  de  l'art.  i29d,  C.  Nap.,qui 
ne  permet  point,  par  exemple,  à  la  compensation 
de  s'établir  pour  la  chose  qui  est  l'objet  d'un  dé- 
pêt  ou  du  prêt  à  usage.  Or,  la  compensation  ad- 
mise dans  les  circonstances  que  présentait  l'espèce 
ANNte  1866.— 5«  LiYR. 


été  liquidée  qv^uUérieurement,  au  cours  des 
opérations  du  partage  :  à  ce  cas  spécialem£nt 
régi  par  les  art.  828  et  883,  C.  Nap. y  ne 
s'applique  pas  la  règle  ordinaire  de  Vart. 
1291^  même  Code^  concernant  la  compenser 
tion  légale  (i). 

Et  il  en  est  ainsiy  alors  même  que  la  dette 
dont  Vltéritier  est  tenu  consisterait  dans  le 
rapport  des  avantages  entre^^fs  à  lui  eonr 
stitués  par  le  de  ciijas  (2). 


de  notre  arrêt,  équivaut  évidemment  au  paiement 
d'un  créancier  de  la  succession  au  moyen  du  rap- 
port effectué  par  un  héritier.  Hais  c'est  précisé- 
ment ce  que  ne  veut  pas  l'art.  887,  même  Gode, 
relatif  aux  partages,  lequel  attribue  le  bénéfice 
du  rapport  aux  seuls  cohéritiers  et  le  refuse  ex- 
pressément aux  légataires  et  aux  créanciers.  On 
sait  le  motif  de  cette  attribution  exclusive  faite  au 
profit  des  héritiers  ab  intettat  :  le  rapport  a  pour 
objet  unique  le  maintien  de  l'égalité  dans  les  par* 
tages,  telle  que  l'a  établie  le  législateur.  Par  cela 
même,  le  rapport  ne  saurait  intéresser  en  quoi  que 
ce  soit  les  légataires  et  les  créanciers;  ceux-d, 
d'ailleurs,  ne  peuvent  être  fondés  à  prétendre 
droit  sur  des  biens  qui,  sortis  du  domaine  de  leur 
débiteur,  du  vivant  de  celui-ci,  avaient,  dès  cette 
époque,  cessé  de  faire  partie  du  gage  commun.  Il 
est  vrai  que,  dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  la  qua^ 
lité  de  créancier  se  trouvait  jointe  en  la  même  per« 
sonne  à  la  qualité  d'héritier.  Mais  qu'importait 
cette  circonstance  particulière,  puisqu'à  chacune 
des  qualités  ci-dessus  l'art.  857  attache  des  droits 
absolument  inconciliables?  Cette   indépendance 
de  deux  qualités  distinctes,  alors  qu'elles  reposent 
sur  une  seule  tête,  est  reconnue  sans  difficulté 
par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine,  quand  il 
s'agit  de  l'héritier  qui  est  en  même  temps  léga* 
taire  par  préciput.  La  Cour  de  cassation  décide  en 
ce  cas  et  les  auteurs  enseignent  que  l'héritier,  pas 
plus  que  tout  autre  n'ayant  que  la  simple  qualité 
de  légataire,  n'a  droit  de  réclamer  ou  de  profiter 
du  rapport  réel  fait  à  la  succession  ;  qu'il  peut 
seulement    demander    qu'il    en    sdt   tenu   un 
compte  fictif  pour  la  fixation  de  la  quotité  dis- 
ponible, et  cela,  en  vue  d'empêcher  que  le  legs  à 
lui  fait  ne  soit  réduit  comme  û  le  serait  peut-être, 
si  cette  quotité  était  uniquement  calculée  d'après 
les  biens  existant  dans  l'hérédité  an  jour  du  dé- 
cès. Y.  Table  gén.   Deyill.   et   Gilb.,  v«  Quotité 
ditpon,,n.  152  et  suiv.;  Tabl.  déeenn.,  eod  verh., 
n.  28;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  verb.,  n. 
647  et  suiv.  —  En  pareil  cas,  les  qualités  d'héri*' 
tier  et  de  légataire,  comme  le  dit  fort  bien  M.  De« 
molombe  (Sueeess.,  t.  4,  n.  286),  «  quoique  réu-* 
nies  dans  une  personne,  n'en  deineurent  pa9 
moins,  en  elles-mêmes,  toujours  distinctes  et  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre;  elles  doivent  àxm» 
toujours  aussi  demeurer  soumises  aux  règles  par* 
ticulières  qui  gouvernent  chacune  d'elles.  >  11  n*tm 
est  pas  autrement  de  la  qualité  d'héritier  jointe  à 
celle  de  créancier.  Tandis,  en  effet,  que  l'héritier  est 
redevable  du  rapport  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  le  légataire,  le  créancier  n'a  de  droit, 
ni  ce  jour-là,  ni  même  plus  tard,  sur  ce  rapport. 
I  Celui  qui  réunit  les  deux  qualités  sur  sa  tête  ne 
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(Gaffloii-Penaugaer  C.  hérit.  Revel.) 

Aprèsle  décès  du  sieur  Revel^^aitivéled  sept* 
1848^  et  bientôt  suivi  de  celui  de  sa  femmes 
U  fut  procédé,  par  notaire  jodiciairement 
commis,  aux  comptes,  liquidation  et  partage» 
tant  de  leur  communauté  que  de  leurs  suc- 
eesaioiis  respectives^  le  tout  entre  leurs  en-* 
faAtSy  parmi  lesquels  la  dane  Adélaïde  Revel, 
épouse  du  sieur  GuiUou-Peaauguer.-^es  opé- 
rations étant  terminées  et  soumises  au  tri- 
bunal civîT  de  la  Seine  pour  l'homologation, 
les  époui  Gaillou-Fenaugoer  contestèrent  le 
Ur^yail  liquidatif,  en  ce  qu'on  ne  les  y  avait 
pas  portés  comme  créanciers  de  la  succession 
du  sieur  Revel  pour  les  arrérages  de  la  dot 
de  40,000  fr..  constituée,  en  iâS8 ,'  par  ce- 
lui->ci  à  sa  nlle,  et  qni  ne  lui  avait  été 
payée  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié. 

Le  25  juin  1859,  jugement  mû  ûxe  à 
i8»000  fr.  les  arrérages  de  cette  dot,  échus 
le  3  sept  1848,  date  de  l'ouvenure  de  la 
anecession,  an  profit  de  la  dame  Guillou*Pe- 
ntttguer,  et  ordonne  la  rectification  des 
comptes  en  ce  point.  Le  travail  rectifié  en 
conséquence,  ayant  été  de  nouveau  présenté 
à  l'hODSologatioA  du  tribunal,  les  sieur  et 
daoie€luiUott*Penauguer  le  contestèrent  en* 
coce,  en  ce  que  Fon  n'y  avait  pas  considéré 
les  18,000  fr.  alloués  par  le  jugement  de 
1859»  comme  compensés  avec  le  rapport  de 

senrait^  dès  Ion,  impntor  éi  titre  Ua  eonpentation, 
mr  les  toaimes  qu'il  a  à  rapporter  comme  h^« 
tiir»  le  numtant  des  legs  par  prëeiput  ou  de» 
ertonoes  qn,  d'autre  part,  lui  seraient  dus  par  la 
saotaision.  Sans  dovte>  il  peut  arriver  uitérienc 
lemetit  qne  les  mêmes  sommes  qui  ont  ainsi  été 
lapportées,  iervint  à  l'acquittement  dos  legs  et 
dea  oréaaoes  dont  s*agit.  C'est  là  toutefois  une 
pure  éventualité.  Cet  acquittement  est  toiyowa 
aahoidonaé  àlaoonditionqne,  la' suocession  ayant 
été  abceptée  purement  et  simplement  et  le  par- 
tage en  étant  opéré,  ces  sommes  auront  perdu 
leêr  earaetôre  originairB,  en  se  oonfondant  aveo 
les  biens  personnels  de  chacun  des  héritiers  (C. 
Kap.,  809,  870,  673):  les  legs  et  d^ances  sont 
alors  payés  par  chacun  des  héritiers  en  proportion 
de  sa  part  héréditaire.  Maia»  dans  oa  eas  spécial, 
se  n'est  phia  la  succession,  o*est  rhéritiar  qui  s'aiv* 
quitte  de  ce  qu'il  doit  personneUement,  et  dés 
lnrs,.il  y  a  une  impossibili%é  non  moins  légale 
que  matérielle  &  ee  qu'on  fasse  remonter  les  eillete 
d'un,  tel  paiement  au  jour  de  Tonverture  de  cette 
suceession-^  A  pins  forte  raison,  la  compensation 
ne  peu)l«eUe  se  produire  quand  la  suocession  n'eat 
aeœptée  que  sous  hénéfice  d'inventaire,  puisque 
dans  eette  seconde  hypothèse,  le  légataire,  le 
ciéancior,  ayant  des  droits  uniquement  sur  les 
hiens  qui  restent  an  ds  «lyua  lors  de  son  déeéa, 
n'en  a  aaenn  sur  les  biens  personnels  des 
héritiers  à  qui  ssnia  le.  uq^port  est  dû.  C'est, 
d'ailleurs,  en  ce  sens  que  la  jwiqpnideMe  et  la 
deonrine  se  sont  déjà  prononeées.  Tontes  deu 
décident  que  l'héritier  légataire  ou  oréaneier  ne 
peut  pas  imputer  son  legs  on  sa  oréanoe  sur  Ws 


aO,000  fr.  que,  d'un  autre  eftté,  la  dame  Pe- 
nauguer  devait  à  la  succession  de  son  père. 
pour  rà-compte  par  elle  reçn  svr  le  cspit» 
de  cette  dot^  et  en  ce  que,  par  suite,  Ton  y 
portait  à  son  déhH ,  et  ce  du  jour  de  l'oo- 
verture  de  la  succession,  les  intérêts  de  cette 
dernière  somme,  tandis  qu'ancuns  intéréis 
ne  lui  étaient  attribués  du  chef  de»  18,000 fr. 
dont  le  jugement  précité  Tavait  reconiMM 
créanciôre. 

•  Sur  ce^  et  le  25  îuîll.  1863,  second  juge- 
ment  do  tribunal  civil  de  la  »eine  qui  refase 
d'appliquer  ami  sommes  snsindiqnées  les 
règles  de  la  compensation  légale,  et  qui  n'sl< 
loue  à  la  dame  GuiHon-Penauguer  fes  inté- 
rêts de  sa  créance  de  18,000  fr.  (ine  dn  29 
oct.  1858,  jour  ^  elle  les  avait  judiciaire» 
ment  demandés.  Ce  jugement  est  motivé  es 
ces  tertnes  :  -^  «  Attendu  que  les  intérêts 
non  payés  au  jour  du  décès  de  Revel  étaient 
la  propriété  du  mari  ;  qu'ainsi  la  femme^  dé- 
bitrice du  raf porty  n'était  pas  personnelle- 
ment créancière  des  intérêts  tombés  dau 
la  communauté  ;  qu'elle  ne  réunissait  dono 
pas  sur  sa  tête  les  qualités  de  débitrice  et 
de  créancière  ;«*Attendu,  d'ailleurs,  qu^ells 
n'a  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  9  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  lien 
ni  activement  ni  passivement  a  la  compen* 
sation  légale  ;-— Attendu,  enfin,  que  la  que» 
tiié  de  la  dette  a  été  sérieusement  contestée 


biens  dont  il  doit  le  ri^iport,  pas  pins  fa^il  ne 
peut  80  le  faire  payer  sur  les  lilens  que  rap^ne- 
raient  ses  cohéritiers.  Y.  Gass.  %  fév.  iStft;  H- 
TiA,  iO  août  1843  (S.I843.i.ft44.-^P.18A4.l.8)» 
et  16  mars  1650  (S.  1880. 9.331.  «.  P.iSSO.l. 
965)  ;  MM.  Duvei;gier,  sur  TouUier,  t.  4,  n.  Ui, 
p.  990,  nota  a;  Demolamhe,  loe.  A,  n.  S9fl; 
àJbni  Desjardins,  CampmuaiUm,  p.  369;  Lair, 
id.,  p.  901. 

Contrairement  à  cm  priadpesy  lustrés  que  dmi 
rapportons  ici  a  consacré  l'imputation,  qn^BB  hé- 
ritier demandait  à  faire  sur  le  raïqiort  par  loi  dû 
à  ses  cohéritiers,  d'une  créance  dont  la  sacoessîQO 
était  tenue  enven  lui,  et  il  raconsacrés,  os  lav* 
ble,  dans  les  conditions  les  plus  défavaraUes  posr 
que  cette  imputation  fût  admise  :  des  tonnes  àt 
la  décision  attaquée,  il  résulte,  en  efltet,  que  h 
suocession  avait  été  acceptée  sons  hénéfice  d*is- 
ventaire.  Cette  décision  pourrait,  dans  ceitainai 
circonstanees,  entraîner  d'étranges  conséqaesoes. 
U  peut  srriver  en  effet,  par  exemple,  qae  1< 
rapport  dû  par  l'héritier  l^taire  ou  crésocier 
forme  l'unique  actif  de  la  succession.  La  eon» 
penaation,  dans  ce  oaa,  du  n^port  aveo  la  kgs 
ou  la  eréanoe  ferait  immédiatement  Ûufoniw 
oet  actif  jusqu'à  due  ooncnrrenoe,  au  point  m^ 
peut-être  de  porter  attehite  aux  droits  des  béritîfl* 
réservataiîes  :  Y.  Cass.  9  fév.  1M9,  prédté.  (k, 
an  pfofit  de  qui  des  résultats  aussi  exorUtsats  se 
produiraient-ils?  au  profit  d'un  individu  qui»  « 
tant  qu'héritier,  n'a  droit  à  la  somme  rspportée 
que  pow  sa  part  virile,  et  qui,  en  tant  que  1^- 
tairson  créanoier,  n'y  a  de  droits  d*a«con0sorw! 

A.  BoimoinsifiT. 


Juritfirudence  de  la  Cour  de  cassatum. 
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an  fond  ;  i^'iX  était  prétendu  que  GuiUou- 
Peoauguer»  ayant  eu  l'administration  de  la 
fortune  de  Bevel^  son  beau-père,  pendant 
de  longues  années,  était  débiteur  au  Heu 
d'être  créancier;  que^  dans  ce  litige,  la  quo- 
tité des  intérêts  réclamés  dépendait  d'un  rè- 
glement de  comptes  fort  compliqué,  donnant 
lieu  à  dificusaion  ;  que  riostance  conunencée 
ea  iS4iy  abandonnée  pendant  seize  annéfô, 
r^rise  en  1857,  suivie  d*une  demande  plus 
anple  formulée  le  29  ocL  1358,  n'a  été  ter- 
nûnée  qu'en  1859  par  un  jugement  confirmé 
sur  appel;  que,  sous  tous  ces  rapports,  la 
compensation  légale  n'a  pu  s*operer  au  3 
sepu  1848.  il 

Appel  ;  mais,  le  6  juillet  1864,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  qui ,  adoptait  les  motifs  des 
prendeœs  juges,  confirme. 

PoiaroKes  easeation  par  i£)»époiix  Gmllou- 
Peaaugoer.  ^  Violation  des  art.  1289, 1290, 
1^1,  ^83,  CL  Nap^  et  des  principes  sur 
Teffist  déclajratif  des  jugements,  en  ce  que 
rairét  aUaqué  a  reùisé  de  considérer  comme 
éteinte,  jusqu'à  due  concurrence,  une  souune 
de  âÔ,000  fr.  que  la  dame  Penauguer  devait 
à  la  succession  de  son  père,  par  la  coB^pen- 
sation  avec  une  cnéance  4e  18^000  fr.  exis- 
tant à  son  profil  contre  la  même  succession. 
—On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  la  créance  de  18,000 
ijancs  reponnne  au  profit  de  la  damé  Pe- 
nauguer par  le  jugement  du  25  juin  1859,  se 
composait  d'intérêts  de  la  dot  échus  en  1843, 
an  moment  du  décès  du  sieur  Bevel,  et  que 
c'est  à  ce  moment  aussi  que  la  dame  Penau- 
guer était  débitrice  envers  la  succession  d'un 
rapport  de  20,000  flr.  Les  motifs  sur  lesquels 
Tarrét  se  base  poursdédarer  que  la  compen- 
sation n'a  pu  s'opérer,  soat  au  nombre  de 
trois,  dont  aucun  ne  parait  juridique,-^Pre* 
mièrement,  l'arrêt  déclare  que  les  intérêts 
non  payés  an  jour  du  décès  de  Revel  étaient 
la  propriété  du  mari,  tandis  que  le  rapport 
était  dû  par  la  femme  ;  d'où  suit  que  celle-ci 
ne  léonissaH  pas  les  qualités  de  créancière 
et  de  débitrice.  Cette  Ibèse  ne  soutient  pas 
Veiamen.  Sans  doute,  sous  le  r^ime  de  la 
communauté,  les  intérêts  de  la  dot  mobilière 
de  la  femme  appartiennent  à  la  communauté  ; 
sans  doute,  ils  sont  destinés  à  subvenir  aux 
charges  de  la  société  conjaigale.  Mais»  au  re^ 
gard  de  ceux  qui  ont  promis  la  dot,  c'est  à  la 
femme  fu'ils  sont  dus  ;  les  débiteurs  4e  la 
dot  ou  de  ses  intérêts  sont  des  débiteurs 
de  la  femme  j  ils  n'ont  pas  à  rechercher  ce 
que  ladot  deviendra  :  c'est  à  lalemme  qu'ilsla 
doivent.  A  la  vérité,  c'est  au  mari  qu  appar- 
tient l'exeicice  de  Taction  en  paiement,  soit 
de  la  dot,  soit  de  ses  int^éts,  et  c'est  évi- 
demment là  cequi  a  induit  l'arrêt  eaa  erreur; 
mais  ce  n'est  pas  parce  qu'il  en  est  créan- 
cier personnellement,  cest  parée  qu'il  a 
l'eterciee  des  actions  de  la  iamme:  le  droit 
n'4n  est  pas  moins  fixé  sur  la  tète  de  la 
femme,  c'est  elle  qui  est  créancière,  et  si  la 
dot  ou  ses  intérêts  tombent  dans  la  commur 


nauté,  elles  y  tombent  du  chef  de  la  femme. 
De  même,  le  .rapport  est  dû  par  la  femme  ; 
mais  ce  sera  la  communauté,  par  les  mains 
du  mari,  qui  l'effectuera,  car  c  est  eUe  qui , 
par  les  mêmes  mains,  a  encaissé  la  somme 
rapportaMe,  capital  de  la  dot,  comme  elle 
encaissera  tes  intérêts  de  la  dot.  L'arrêt, 
pour  être  conséquent  avec  lui-même^  aurait 
dû,  dès  lors,,  reconnaître  que,  si  les  intérêts 
appartenaient  au  mari  comme  chef  de  la 
communauté,  le  mari,  au  même  titre  et  en  la 
même  qualité,  devrait  le  rapport  4u  capital 
de  cette  dot  :  car  ce  qui  est  vrai  des  intérêts 
de  la  dot  mobilière,  le  serait  nécessairement 
du  capital.  La  communauté,  représentée  par 
le  mari,  serait  créancière  et  oebitrice  ;  il  y 
aurait  identité  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier. Mais  là  vérité  est  que  le  principe  de  la 
dette  et  le  principe  de  fa  créance  reposent 
tous  deux  sur  la  tête  de  la  femme  ;  c'est  donc 
par  une  erreur  de  droit  sur  la  nature  des 
pouvoirs  du  mari,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, que  l'arrêt  a  pu  arriver  à  dire  que  le 
mari,  en  cette  qualité,  est  propriétaire  créan- 
cier des  intérêts:  il  a  seulement  l'exercice 
de  raction  en  paiement  de  ces  intérêts.  La 
confusion  de  la  qualité  de  débitrice  et  de 
créancière  en  la  personne  de  la  dame  Pe- 
nauguer était  donc  évidente,  et  c'est  en  vio- 
lation des  principes  que  l'arrêt  attaqué  l'a 
méconnue.— Le  deuxième  motif  tiré  par  cet 
arrêt  de  ce  que  la  créance  de  18,000  fr.  était 
contestée  et  n'a  été  liquidée  qu'en  1859,  n'a 
pas  plus  de  force.  L'arrêt  oubue  l'eSèt  décla- 
ratif des  jugements.  Or,  il  résulte  de  celui 
de  1859,  qu'au  3  sept.  1848,  les  époux  Pe- 
nauguer étaient  créanciers  de  cette  somme. 
La  comikensation  s'est  donc  opérée  de  plein 
droit  ce  jour-là.  S'il  fallait  admettre  la  thèse 
de  la  décision  attaquée^  à  savoir  qu'une 
créance  n'est  pas  liquide  parce  qu'elle  est 
contestée,  sans  la  combiner  avec  l'effet  dé- 
claratif des  jugements,  il  dépendrait  toujours 
de  Tune  des  parties  d'empêcher  la  compen- 
sation la  plus  certaine  de  s'accomplir;  il  lui 
suffirait  de  contester  sa  propi^  dette  ou  seu- 
lement même  le  chiffre  de  la  dette  :  il  fau- 
drait un  jugement  pour  vaincre  sa  résistance, 
et  alor8,la  dette  n  étant  pas,  d'après  la  thèse 
de  l'arrêL  liquide  par  le  seul  effet  de  ce  ju- 
gemenl^  la  con^nsation  n^  se  serait  pas 
opérée.  Cela  n'est  pas  admissible.  Le  juge^ 
ment  qui  reconna&nût  la  dette  contestée 
aurait  a  déclarer  en  même  temps  que  la  com- 
pensation si^est  opérée;  ou  bien,  si  Tétat  de 
la  contestation  ne  le  permettait  pas  encore, 
ou  n'y  obl^eait  pas  le  Ji^e,  l'effet  dédaratif 
du  jugement  permettrait,  dans  une  instance 
postérieure,  de  faijre  parononcer  que  la  com- 
pensation s'est  opéitée  du  iour  auquel  le 
premier  ju|pemnnt  a  déclaré  que  la  dette 
existait.  Sans  doute,  si  le  jugement  de  1859 
avait  décidé  qv'en  tô59,  au  momient  où  l'on 
plaidait,  il  y  avait  compte  à  faire,  et  que  jus- 
qu'à ce  moment  la  ds^me  .Penflugiier  4^tait 
créancière  de  18,000  fr.,  la  compensation 
ne  se  fût  pas  opérée  on  1848  ;  mais  te  juge^ 
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meni  statue  pour  le  passé  ;  c*est  au  3  sept. 
1848^  jour  de  l'ouverture  de  la  succeàsion, 
qu'il  y  avait  compte  à  faire  ;  c'est  à  ce  mo- 
ment que  remonte  Veffet  déclaratif;  c^est 
donc  enfin  à  ce  moment  que  la  compensa- 
tion s'est  opérée  ;  sinon»  Vart.  1290  serait 
un  vain  mot.  Ajoutons^  d'ailleurs^  qu'entre 
cohéritiers  qui  se  partaient  une  succession , 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  liquidation , 
c'est  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
qu'il  faut  se  reporter  pour  fixer  tous  les  droits^ 
et  il  est  évident  que  la  durée  de  la  liquida- 
tion ne  peut  en  rien  modifier  la  situation  de 
l'un  des  héritiers.  Quelle  que  soit  cette  du- 
rée,  quelque  compliquée  que  soit  la  liquida- 
tion, cette  opération  n'a  pour  but  que  de 
déterminer  les  droits  de  chacun ,  tels  qu'ils 
sont  a^u  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
en  sorte  que,  quand  la  liquidation  est  ter- 
minée, chacun  est  respectivement  à  ses  co- 
héritiers dans  la  même  situation  qu'il  serait 
si  l'opération  avait  été  faite  le  jour  même  de 
l'ouverture  de  la  succession  :  nulle  discussion 
n*est  possibl^e  sur  ce  point.  Or,  il  résulte  du 
jugement  de  1859,  qu'au  3  sept.  1848 ,  il  y 
avait,  pour   la  dame  Penauguer,  dette  de 
20,000  fr.  et  créance  de  18,000  fr.  Si  la  li- 
quidation s'était  accomplie   à  l'instant,  la 
compensation  n'aurait  pas  fait  l'objet  d'un 
doute;  la  durée   de  cette  liquidation,  les 
contestations  dont  elle  a  été  l'occasion ,  ne 
sauraient  modifier  cet  état  de  choses.  Au  mo- 
ment où  elle  s'est  terminée,  il  a  fallu  que  les 
cohéritiers  soient  respectivement  dans  la  si- 
tuation où  ils  se  seraient  trouvés  les  uns  à 
l'égard  des  autres,  si  la  liouidation  avait  été 
instantanée.  C'est  ce  que  l'arrêt  a  oublié,  et 
s'il  fallait  le  suivre  dans  cette  voie,  on  con- 
sacrerait les  résultats  les  plus  étranges  et 
aussi  les  plus  iniques.  —  En  troisième  lieu, 
enfin,,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  dame 
Penauguer  a  accepté  la  succession  paternelle 
sôus  bénéfice  d'inventaire,  et  que,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  lien  ni  activement  ni  passive- 
ment à  la  compensation  légale.  C'est  là  une 
conséquence  qu'on    chercnerait  vainement 
dans  la  loi  relative  au  bénéfice  d'inventaire. 
Ce  bénéfice  s'oppose  bien  à  l'extinction  des 
dettes  et  créances  respectives  de  l'héritier  et 
de  la  succession  par  voie  de  confusion  ;  il 
n'exclut  nullement  l'extinction  par  compen- 
sation. Au  contraire,  aux  termes  de  l'art.  802, 
C.  Nap.,  l'héritier  bénéficiaire,  en  ce  qui 
touche  les  relations  de  créancier  et  de  débi- 
teur de  la  succession,  est,  vis-à-vis  de  cette 
succession,  un  tiers.  Ici  encore,  en  décidant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation ,  soit  au 
profit,  soit  à  rencontre  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, l'arrêt  attaqué  <a  violé  la  loi.  De  telle 
sorte  qu'à  tous  les  points  de  vue,  il  ne  sau- 
rait échapper  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  Toute 
la  question  du  procès  était  de  savoir  si  la 
créance  de  18,000  fr.  dont  on  réclamait  la 
compensation,  était  liquide  au  moment  de 
l'ouverture   de  la   succession.    Or,   il  est 


certain,  puisque  cela  est  déclaré  en  fait 
par  l'arrêt  attaqué,  que  tel  n'était  point 
le  caractère  de  cette  créance  ;  elle  ne  pou- 
vait donc  profiter  de  la  disposition  de  l'art. 
1291,  C.  Nap.  A  cette  raison  péremptoire,  le 
pourvoi  oppose  le  principe  que  les  jugements 
ont  un  effet  déclaratif;  d'où  il  conclut  gne, 
par  l'effet  du  jugement  du  25  juin  1§59, 
la  créance  dont  s'agit  était  liquide  au  3  sept. 
1848,  date  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Cette  conséquence  dépasse  de  beaucoup  le 
principe.  Sans  doqte,  il  en  résulte,  dans 
l'espèce,  que  la  créance  existait  certaine- 
ment à  cette  dernière  date  ;  mais  il  ne  sau- 
rait s'ensuivre  qu'elle  fût  dès  lors  liquide. 
S'il  en  était  autrement ,  les  conditions 
auxquelles  l'art.  1291  précité  subordonne  la 
compensation  seraient  illusoires  ;  il  n'y  au- 
rait jamais  lieu  de  s'en  préoccuper.  Pour  jus- 
tifier l'extension  abusive  qu'il  donne  à  Feffet 
déclaratif  des  jugements,  le  pourvoi  mani- 
feste la  crainte  que  des  créances  réellement 
liquides  ne  soient  contestées  dans  le  sal  but 
d'en  empêcher  la  compensation,  ce  qui,  d'un 
autre  côté,  rendrait  également  impossible 
l'application  de  l'art.  1290,  C.  Nap.  Mais 
les  tribunaux  sont  là  pour  réagir  contre  un 
tel  abus,  s'il  se  produisait  ;  ils  prononceraient 
certainement  la  compensation  ,  aussitôt  que 
le  caractère  liquide  die  créances  de  cette  sorte 
ledr  serait  apparu  ;  il  y  a  là  une  appréciation 
qui  rentre  évidemment  dans  leurs 4>ouvoirs 
souverains.  Dans  l'espèce,  les  juges  du  fond 
ont  également  fait  usage  de  leur  droit  souve- 
rain d'appréciation ,  mais  ils  sont  arrivés  à 
un  tout  autre  résultat  ;  ils  ont  décidé  que  la 
créance  de  18,000  fr.  n'était  point  liquide  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Cette  déciaon  a  été  rendue  en  fait,  et,  dès 
lors,  ne  saurait  tomJber  sous  le  contrôle  de 
la  Cour  suprême. 

ARRÎT  (aprèê  délib,  en  ch.  du  cont,), 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  828  et  883,  C. 
Nap.  ;— Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Rennes,  du  23  juill .  1 857,  les  époux 
Guillou- Penauguer  ont  été  renvoyés  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de  l'instance 
en  partage  et  liquidation  de  la  succession 
de  Re  vel  père,  pour  faire  régler  le  montant  des 
arrérages  de  la  dot  qne  ce  dernier  leur  avait  1 
constituée  par  leur  contrat  de  mariage  du 
6  sept.  1828,  et  qui  pouvaient  leur  être  dus 
lors  de  l'ouverture  cle  ladite  succession  ;  — 
Attendu  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
saisi  de  cette  demande,  a,  par  jugement  do 
25  juin  1859 ,  fixé  les  intérêts  de  ladite  dot 
à  18,000  fr.,  ordonné  la  rectification  des 
comptes  sur  ce  point  et  homologué  pour  le 
surplus  l'état  liquidatif  de  la  succession  ;.- 
Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  les 
époux  Guillon-Penauguer  ont  demandé  que 
cette  somme  de  18,000  fr.  fût  compensée 
dès  le  3  sept.  1848 ,  date  de  l'ouverture  de 
la  succession ,  avec  une  autre  somme  de 
20,000  fr.  qu'ils  avaient  reçne  à  compte  do 
capital  de  la  dot,  et  dont  ils  doivent  le  rap- 
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port  à  ladite  sticcession  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  du  25  juin  1859  ayant  ordonné  que 
cette  somme  de  18,000  fr.  serait  eoraprise 
dans  les  comptes  de  la  succession,  cette  de- 
mande des  époux  Guillou-Penauguer  ne  doit 
pas  être  jugée  et  appréciée  d*apres  les  règles 
ordinaires  de  la  compensation  légale ,  mais 
bien  d'après  les  règles  spéciales  aux  partages 
et  liquidations  de  successions  ;— Attendu  que, 
d'après  l'art.  828^  G.  Nap.,  les  comptes  que 
les  copartageants  peuvent  se  devoir  consti- 
tuent rune  des  opérations  préliminaires  et 
indispensables  de  tout  part&ge  :  que  la  dispo- 
sition de  Fart.  883  du  même  Code,  qui  con- 
sacre l'effet  déclaratif  du  partage,  est  géné- 
rale et  absolue,  et  s'étend  à  toutes  les  opé- 
rations du  partage;  qu'il  suit  de  là  que  les 
comptes  à  régler  entre  les  copartageants  doi- 
vent^ comme  le  partage  lui-même,  remonter 
à  la  date  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
que  c'est  à  cette  date  que  l'on  doit  se  repor- 
ter pour  déterminer^  toute  compensation  ou 
balance  faite  entre  ses  créances  actives,  et 
passives^  quelle  sera,  en  déHnitive^  la  somme 
dont  cbaque  cohéritier  se  trouve  créancier 
ou  débiteur  envers  la  succession  ;— Attendu 
gu'en  décidant  le  contraire,  Tarrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  rart.l29i^  G.  Nap.^  et, 
par  suite,  violé  les  articles  ci-dessus  visés; 
— "Gasse  etc 

Du  28'  fév'.  1866.  —  Gh.  civ.—MM.  Trop- 
long^  1*'  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Pougnet  et  Mathieu- 
Bodet^  av. 


CASS.-REQ.  1*'  mai  1866. 

l"*  Hypothèque  légale  ^  IifsCRipriON,  Su- 
brogation.—  2*»  Irtérâts^  Prescription^ 
Paiement,  Renonciation. 

1"  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  requise  par  un  créancier  subrogé 


(i-2)  La  jurispradence  de  la  Goiir  de  cassation 
reconnaît  maintenant  :  1**  que  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  prise  par  un  créancier  subrogé 
ne  profite  qu'à  ce  dernier,  lorsqu'elle  l'a  été  dans 
son  intSrêt  exclusif  (arrêts  des  i"  juin  1859,  S. 
1861.1.223.— P.  1860.936;  5  fév.  1861,  S. 
1861.1,209.— P.1861.340,  et  21  juUl.  1863,  S. 
1863.1.489.— P.1864.292)  ;  2»  qu'il  en  est  au- 
trement lorsque  l'inscription  a  été  prise  dans  des 
termes  qui  ne  la  restreignent  pas  à  l'intérêt  ex- 
dasif  du  créancier  subrogé  (arrêts  des  2  juin  1858, 
S.1858.1.433.— P.1859.449,  et  5  fév.  1861, 
précité).— Mais  à  quels  caractères  reconnaîtra-t-on 
que  rinscriplioQ  prise  par  le  créancier  Ta  été  dans 
son  seul  intérêt  ?  Il  est  certain  qu'à  cet  éfeard  les 
juges  du  fond  devront  avoir  au  moins  un  très- 
large  pouvoir  d'appréciation.  Dans  l'espèce  de  no- 
tre arrêt,  l'intention  du  créancier  subrogé  de  res- 
treindre l'inscription  à  son  intérêt  personnel  a 
paru  résulter  à  la  Cour  de  Dijon  de  ce  que  le 
créancier  avait  mentionné  dans  cette  inscription 
^u'il  avait  été  subrogé  à  Thypothèque  légale /»•> 


dans  cette  hypothèque,  ne  profite  pas  aux 
autres  subrogés,  alors  q%f  il  résulte  de  ses  ter- 
mes  qu'elle  n'a  été  prise  que  dans  Viniérét 
de  l'inscrivant  (1).  (C.  Nap.,  2135.) 

Et  doit  ou  peiU  être  considérée  comme  prise 
dans  l'intérêt  exclusif  du  créancier  subrogé, 
l'inscription  qui  se  borne  à  mentionner  que 
ce  dernier  agit  a  comme  subrogé  dans  l'hy- 
pothèque légale  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  sa  créance  »  {dont  le  chiffre  est  en 
mime  temps  déterminé)  (2). 

2^  La  prescription  dont,  au  moment  du 
paiement  qui  a  été  fait  par  le  débiteur,  au- 
raient pu  être  atteints  des  intérêts,  ne  sau- 
rait être  opposée  à  celui  qui  a  prêtée  avec 
subrogation  dans  rinscription  cor^ervatrice 
de  ces  intérêts,  les  fonds  au  moyen  desquels 
ce  paiement  a  eu  lieu  :  le  fait  du  paiement 
ayant  emporté  de  la  part  du  débiteur  renon- 
ciation à  la  prescription  {3),  (C.  Nap.,2221, 
2248  et  2277.) 

(Ghamblanc  G.  Tharaud.j 

Un  ordre  avait  été  ouvert  sur  le  prix  de 
biens  immeubles  ayant  appartenu  aux  sieur 
et  dame  Garnat.  Parmi  les  créanciers  produi- 
sants se  trouvait  la  dame  Ghamblanc^  qui  fut 
colloquée  pour  une  somme  de  10,000  fr.  par 
elle  payée  en  1839  à  divers  créanciers  des 
époux  Garnat  :  la  dame  Ghamblanc  s'était, 
en  effets  fait  subroger  par  ces  créanciers 
dans  le  bénéfice  de  leurs  inscriptions,  et  jus- 
qu'à due  concurrence»  soit  pour  l'bypoUiè- 
que  conventionnelle  qui  leur  avait  été  con- 
sentie par  les  époux  Garnat^  soit  pour  Tby- 
pothèque  légale  de  la  dame  Garnat  contre 
son  mari,  à  laquelle  ils  étaient  eux-mêmes 
subrogés.  —  La  collocation  d&  la  dame 
Ghamblanc  fut  contredite  par  le  sieur  Tha- 
raud  ,  cessionnaire  d'un  sieur  Poidevin  , 
oui»  lui-même,  avait  prêté  en  1853  aux 
époux  Garnat  la  somme  de  30,000  fr.  destinée 
aussi  à  rembourser  à  divers  créanciers  des 


qu*à  concurrence  de  sa  créance,  dont  le  montant 
était  spécialement  indiqué,  et  de  ce  que  la  femme 
était  restée  complètement  étrangère  à  l'agissement 
de  ce  créancier.  Cette  interprétation  que,  par  les 
termes  dans  lesquels  est  formulé  son  arrêt,  la 
Cour  de  cassation  semble  s'être  appropriée,  'est 
conforme  à  l'opinion  émise  par  M.  Pont  dans  une 
dissertation  qui  accompagne  au  Journal  du  Pa^ 
lais  l'arrêt  susrappelé  du  2  juin  1858.  — 
y.  au  reste  les  divers  renvois  sous  les  arrêts 
indiqués  plus  haut;  et  quant  au  cas  où  l'inscrip- 
tion a  été  prise  au  nom  de  la  femme  sur  la  seule 
réquisition  d'un  créancier  subrogé  :  Cass.  25  fév. 
1862  (S.1862.1.356.— P.1862.669). 

(3)  Il  est  bien  certain  que  le  paiement,  même 
partiel,  d'une  dette  fait  par  le  débiteur  implique 
renonciation  à  la  prescription  qui  lui  était  ac- 
quise. V.  MM.   Troplong,  de  la'  Prescript.,    t. 

1,  n.  63;  Marcadé,  id.,  sur  les  art.  2220  et 
suiv.,  n.  5  ;  Mourlon,  id.,  sur  l'art.  2221,  p.  14; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  5,  S  861,  note 

2,  p-  ZH. 
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intérêts  qui  leur  éuient  du9^  et  qui  s*étiit 
fait  subroger  dans  les  inscriptions  de  ces 
créanciers.  Au  nombre  de  ces  derniers  figu- 
raient les  sieurs  Pic,  Grillot;  Sabathier^  veuTO 
Suchet  et  veuve  Deville,  qui,  dès  i851, 
avaient  requis^  dans  leur  intérêt  seulement, 
et  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances, 
rinscripiion  de  rhypothèque  légale  de  la 
dame  Carnat,  hypothèque  a  laquelle  ils  s'é- 
taient fait  subroger.  — La  difficulté  soulevée 
entre  la  dame  Ghamblanc  et  le  sieur  Tha- 
raud  portait  sur  deux  points  principaux  : 

D*une  part,  le  sieur  Tharaud  prétendait 
que  les  intérêts  payés  par  la  dame  Gham-' 
blanc  à  divers  créanciers  des  époux  Garnat, 
étant  antérieurs  aux  deux  années  et  à  Tan- 
née courante,  n'avaient  pas  été  conservés 
par  l'inscription  des  créanciers  remboursés  ; 

Sue  M"*^  Ghamblanc  ne  pouvait  se  prévaloir 
e  rhypothèque  légale  de  la  dame  Gamat 
s*appliquant  a  tous  les  intérêts  dus  sans  li- 
mitation de  temps,  parce  que  cette  hypoihè- 
Sue  légale  n'avait  été  inscrite  ni  par  cette 
ame,  ni  par  la  dame  Ghamblanc  dans 
l'année  de  la  dissolution  du  mariage  ou  dans 
le  délai  de  la  purge;  il  concluait  donc  au  re- 
jet de  Tordre  de  la  dame  Ghamblanc.  —  Â 
quoi  cette  dernière  répondait  que  les  intérêts 
pourlaauelle  elleavaitété  coUoquée,  n'avaient 
pas  eu  besoin  d'être  conservés  par  une  ins- 
cription spéciale,  puisqu'ils  Tétaient  suffi- 
samment par  Tinscription  de  Thypothèque 
légale  de  la  dame  Garnat,  inscnption  qui 
avait  été  requise  dans  l'intérêt  de  tous  les 
créanciers  subrogés,  par  Tun  d'entre  eux  le 
sieur  Pinot.  Il  est  à  remarquer,  en  effet, 
que,  le  7  juin  1856,  ce  dernier  avait  requis 
Tinscription  de  ladite  hypothèque  légale 
dans  les  termes  suivants  :  «  Le  sieur  Pi- 
not, créancier  pour  la  somme  de  20,000  fr. 
des  sieur  et  dame  Garnat,  et  ayant  été  su- 
brogé^ jusqu'à  concurrence  du  montant  en 
principal,  intérêts  et  accessoires  de  sa 
créance,  dans  Teifet  de  l'hypothèque  légale 
de  ladite  dame  Garnat  contre  son  mari,  re- 
quiert l'inscription  de  ladite  dame,  pour  sA- 
reté  et  conservation  de  la  dot  et  des  conven- 
tions matrimoniales  portées  au  contrat  de 
mariage  de  ladite  dame,  sur  tous  les  biens 
généralement  quelconques  du  sieur  Gar- 
nat, etc.  9  — D  autre  part,  la  dame  Gham- 
blanc soutenait  que  le  sieur  Tharaud  ne  de- 
vait pas  être  colloque  pour  la  totalité  des 
intérêts  par  lui  payés  à  divers  créanciers,  ces 
intérêts  étant  en  partie  prescrits  lors  du 
paiement  quil  en  avait  fait. 

Sur  ces  contestations,  jugement  du  tribu- 
nal de  CharoUes,  du  5  août  1864.  qui  main- 
tient la  collocation  de  la  dame  Ghamblanc. 
Appel  par  le  sieur  Tharaud  ;  et,  le  2  janv. 
1865,  arrêt  infirmatif  de  la  Gour  de  Dijon 
ainsi  conçu  :  —  a  ...  Sur  la  2*  question,  en 
ce  qui  a  rapport  à  la  collocation  de  la  dame 
Ghaônblanc  :— Gonsidérant  que  les  premiers 
juges  ne  lui  ont  attribué  dans  Tordre  le 
même  rang  qu'occupent  les  créanciers  dont 
elle  a  payé  les  intérêts,  qu'en' admettant 


Su'elle  était  subrogée  à  Thypothèque  légale 
e  la  dame  Garnat  sur  les  immeubles  de  son 
mari;— 'Gonsîdérant  que,  pour  motiver  cette 
décision,  ils  ont  reconnu,  en  fait  et  endroit, 
que  Tinscription  prise  par  les  consorts  K- 
not  avait  eu  pour  but  non-senlement  de 
conserver  les  droits  de  ce  créancier,  mais 
encore  ceux  de  la  dame  Garnat,  et  que  tous 
les  créanciers  subrogés  par  elle  à  son  hy- 
pothèque légale  devaient  eu  profiter,  lors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  pris  inscrip- 
tion en  leur  lipm  ;  -^  Gonsiaérant  que  si 
Ton  a  été  longtemps  incertain  sur  les  ef- 
fets que  Ton  devait  attribuer  aux  inscrip- 
tions prises  par  des  créanciers  subrogés  à 
Thypothèque  légale  des  femmes  mariées  sor 
les  immeubles  de  leurs  maris,  cette  question, 
dominée  par  la  législation  et  la  doctrine  qui 
accordaient  à  cette  hypothèque  la  plus  grande 
extension,  a  reçu  avant  et  depuis  la  loi  du 
23  mars  4855  des  solutions  moins  favorables 
qu'anciennement  auxsubrpgés; on  a  reconnu 
que,  pour  donfier  à  la  propriété  immobilière 
le  crédit  dont  elle  a  besoin,  il  était  indispen- 
sable d'arriver  à  des  mesures  qui  donnent 
plus  de  précision  et  une  certaine  publicité 
aux  hypothèques  des  mineurs  ou  des  fem- 
mes, et  d'admettre  en  principe  que  la  subro- 
gation à  Thypothèque  légale  de  la  femme  ne 
profitera  au  créancier  qu'autant  qu'il  aura 
fait  inscrire  lui-même  Thypothèque  légale 
dans  son  inscription,  ou  lorsque  cette  inscrip- 
tion aura  été  prise  par  elle  ou  en  son  nom; 
que,  dans  tous  les  autres  cas,  le  créancier  ne 
pourra  exciper  de  Tinscription  de  l'hypothè- 
que légale  prise  par  un  autre  créancier  per- 
sonnellement; que  peu  importe  que  les  titres 
des  créuiGiers  subrogés  fassent  antérieurs  ou 
postérieurs  à  la  loiduSd  mars  1855  ;q«e  cette 
loi,  en  ce  qui  conoerne  Thypothèque  légale 
des  femmes  mariées,  avait  pour  but  de  fixer 
un  terme  de  rigueur  passé  lequel  Tinscrip- 
tion ne  devait  produire  effet  qu'à  sa  date, 
mais  n'a  rien  préjugé  sur  la  valeur  et  les  effets 
des  inscriptions  prises  par  les  créanciers; 
que  c'est  aux  tribunaux  a  en  déterminer  les 
effets; —  Gonsidérant  oue  Tinscription  de 
Pinot  a  eu  deux  effets  :  l  un  de  faire  prendre 
rang  à  Thypothèque  conventionnelle  cpii  lui 
était  concédée  en  vertu  de  T(Mgation  de 
20.000  fr.  souscrite  à  son  profit  par  les  ma- 
riés Garnat,  et  ensuite  d'ajouter  i  cette  ga- 
rantie celle  que  pouvait  lui  offrir  la  subroga- 
tion à  Thypothèque  légale;  que  cette  dernière 
clause  ne  se  réiérant  qu'aux  droits  apparte- 
nant à  la  dame  Garnat  en  vertu  de  son  con- 
trat de  mariage,  n'a  été  inscrite  que  dans 
Tintérêt  seul  de  Pinot  qui,  du  reste,  n'a  pris 
inscription  que  jus<iu*à  concurrence  de  la 
somme  qui  lui  était  due;  que  les  consorts 
Pinot,  en  se  conformant  à  la  loi  du  23  mars 
1855,  n'ont  en  aucune  manière  entendu 
prendre  inscription  pour  la  dame  Garnat,  dont 
ils  n'avaient  reçu  aucun  mandat  ;  que,  pour 
la  dame  Ghamblanc,  cate  inscription,  » 
seule  dont  dfo  exoîp^  u'a  pu  taire  valoir  la 
subrogation  qui  lui  a  été  consentie  ;  que  c  est 
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doDQ  k  tort  que  lâs  pMnderfl  juges  ont  main- 
lénu  kl  coliocation  de  la  dame  Chamblanc 
au  rang  des  conaorta  Pinot;  «—  Sur  les  3^  el 

4*  «luûstiona Considérant  que  Tobligation 

ftouscrile  par  les  mariés  Camat  le  i"  oct. 
1853  au  profit  de  Poidevin  a  eu  pour  cause 
des  paiements  d'intérêts  dus  par  ceux»ci  à 

Slufiieurs  de  leurs  créanciers;  qu'il  résulte 
e  cet  acte  et  de  celui  en  vertu  duquel  ces* 
sion  de  ladite  obligation  a  eu  lieu  au  profit 
de  Tliaraud,  que  tous  ces  créanciers  ont  été 
désignés  en  partie  dans  Facte  et  en  partie 
par  les  mariés  Garnat^  présents  lors  de  la 
rédaetion  de  ces  deux  actes  ou  dûment  re-> 
présentés*  et  que  ce  sont  eux  qui  ont  fourni 
plus  tard  les  quittances  subro^tiyes  desdits 
intérêts  en  vertu  desquelles  inscription  et 
mention  de  subrogation  ont  été  faites  sur  le 
registre  du  conservateur  ;  que^  notamment^  y 
figurent  les  cinq  créanciers  designés  pour  la 
somiae  de  8^946  fr.;  -«^  Considérant,  au  .6or« 
plus^  qpi'en  revenant  aux  motifs  du  Jugement, 
on  voit  que  ce  n'est  que  par  suite  d'une 
omission  mû  la  coliocation  n'est  pas  men- 
tionnée dans  le  dispositif;  ---  Considérant 
que  la  eomparulion  des  mariés  Carnal  aux 
actes  des  i«' oct.  1853' et  21  août  18S5,  la  dé- 
signation des  créanciers  nayés^  les  remises 
des  quittances  subrôgaifves  authentiques, 
soni  des  faits  qui  impliquent  une  reconnais- 
sance positive  faite  par  les  mariés  Carnat 
des  sommes  dues  pour  intérêts  à  ces  créan* 
ciers  ;  que  celte  reconnaissance  doit  faire 
écarter  toute  exception  de  prescription^ 
même  de  la  part  des  tiers^ contre  une  créance 
qni  a  chauffé  de  nature  et  est  devenue  entre 
M»  mains  de  Poidevin  et  Tharaud  un  capital 
portant  lui-même  intérêts; —  Dit:  1^  que  la 
dame  Cbamblanc  sera  déclarée  sans  droit  & 
se  prévaloir  de  l'inscription  de  Thypothèque 
légale  de  la  dame  Carnat  requise  par  les  hé^ 
ritiers  Pinot  le  7  juin  1856^  et  que  la  colio- 
cation qui  lui  a  été  accordée  à  ce  titre  de- 
meure annulée  et  rejetée  de  l'ordre  ;  2*  que 
Tbaraud^  comme  subrosé  aux  droits  d'hypo- 
thèque et  d'inscription  des  sieurs  Pic,  Criiiot, 
Sabathier^  veuve  Suchet,  et  veuve  Deville^sevi 
colloque  pour  la  portion  de  la  créance  s'éle- 
vant  a  8,946  fr.^  au  rang  de  ces'  divers 
créanciers,  mais  après  eux  et  préférablement 
à  Deligny  et  autres  inscrits  postérieurs;  le 
surplus  de  la  créance  de  Tharaud  demeu- 
rant maintenu  au  rang  particulier  qui  lui  a 
été  assigné  dans  Tordrei  etc.  » 

Poonvoi  en  cassation  par  la  dame  Chan»- 
blane.  --l^"  Moyen  :  Violation  des  art.  2121, 
2135,  flS3  et  2195,  C.  Nap.,  et  des  art.  8 
et  il  de  la  loi  du  23  mars  1895,  par  fausse, 
appûcatiott  de  Tart.  9  de  la  même  loi^  en  ce 
<m  l'arrêt  attaqué  a  refusé  à  Tinscriptlon 
de  l'hypothèque  légale  par  un  des  créanciers 
subrogés^  dans  l'intérêt  de  tous,  Teffet  de 
conserver  cette  hypothèque  lécale,  ce  qui  Ta 
conduit  à  régler  l  ordre  des  collocations  d'a- 
près les  Inscriptions  spéciales  prises  par 
quelques  s<d»rogéS;  Wtn  quê  les  actes  con- 


férant hypothèque  et  subrogation  par  H 
femme  eussent  acquis  date  certaine  avant  le 
l«r  janv.  1856^  selon  le  voeu  de  l'art  11  pré» 
cité. 

2**  Moyen»....  3*  JPfoyeii. Violation  des  art« 
1341  et  2277>  C.  Nap.^  et  fausse  application 
de  l'art.  2248^  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  admis  la  coliocation  du  sieur 
Tliaraud  pour  des  intérêts  remontant  à 
plus  de  cinq  ans  et  qui  étaient  dès  lors  at-» 
teints  par  la  prescription,  en  se  fondant  sur 
une  reconnaissance  verbale  qui  ne  pouvait 
être  invoquée  alors  qu'il  s'agissait  d'une 
créance  supérieure  à  150  fir« 

ÀftRÊT. 

LA  COUR  ;^  Sur  le  1^'  moyen  :-»Attendu 

Î|ue  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la 
èmme  n'est  imposée  au  créancier  subroge 
au  bénéfice  de  cette  hypothèque^  que  pour  la 
conservation  du  droit  garanti  par  la  subroga^ 
tion  ;  —  Que,  par  conséquent,  lorsque  lo 
créancier  ainsi  subrogé  requiert  rinscriptlon 
de  l'hypothèque  légale^  on  doit  naturellement 
présumer  qu'il  n'a  agi  que  dans  son  intérêt 
personnel  et  non  dans  l'intérêt  de  la  femme 
et  des  autres  créanciers  subrogés  ;  —  Qu'il 
n'y  aurait  lieu  de  s'écarter  de  cette  règle 
que  dans  le  cas  où  il  serait  démontré,  par 
les  termes  mêmes  de  Tlnscription^  qu'elle  a 
été  requise  par  le  créancier  comme  manda- 
taire de  la  iemme^  ou  en  son  nom^  ou  bien 
encore  qu'elle  a  été  prise  d'une  manière  gé- 
nérale et  non  limitativeraent  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  l'inscrivant  ;— Attendu 
que>  dans  l'inscription  par  lui  requise  comme 
subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Carnat^  le  sieur  Pinot  a  expressément  dé- 
claré «  qu'il  était  créancier  ae  la  somme  de 
20.000  fr.  et  qu'ayant  été  subrogé  à  l'hypo- 
thèque légale  de  ladite  dame,  jusqu'à  eon-- 
eurrence  du  montant  de  sa  créance^  en  prin- 
cipal et  accessoires,  il  requérait  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Bé- 
raud  contre  le  sieur  Carnat,  son  mari,  pour 
sûreté  et  conservation  de  la  dot  et  des 
conventions  portées  au  contrat  de  mariage 
du  8  mars  1813^  ainsi  que  de  tous  autres 
droits,  créances  et  reprises  dont  la  valeur 
est  indéterminée  ;  »  —  Attendu  que  des 
termes  de  cette  inscription^  l'arrêt  attaqué  a 
pu^  sans  violer  aucune  loi>  induire^  en  fait^ 
que  le  sieur  Pinot  n'avait  a^  que  dans  son 
intérêt  personnel^  et,  en  droit,  qu'une  telle 
inscription  ne  pouvait  proûter,  au  préjudice 
de  celui-ci,  aux  autres  créanciers  subrogés 
qui  n'avaient  pas  veillé,  comme  lui,  à  la  con- 
servation de  leur  droit  par  une  inscription 
régulière; 

Sur  le  2*  moyen...—  Sur  le  9»  moyen  :— 
Attendu  que  l'emprunt  de  30,000  fr.  fait  par 
la  dame  Carnat,  le  l'^'  oct.  1853,  an  sieur 
Poidevin,  avait  pour  objet  de  solder  les  inté- 
rêts dos  par  celle-ci  à  difers  eréander»  ;  ^ 
Attendu  que  les  deniens  proinenflot  de  cet 
emprunt  ont  reçu  eecte  desHiiatiofi  e»  qu'ils 
oniéi*  altoeiéi^  e»  paiii^k  payer  Jt  ciitq  de 
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ces  créanciers,  la  sornnoe  de  8,946  fr,  ;  — 
Qu'il  importe  pea  qu'à  la  date  du  1"^  oct. 
1853,  les  intérêts  fussent  ou  non  prescrits, 
puisque  non-seulement  la  dame  Gamat  a  re- 
connu la  dette,  mais  qu'elle  Ta  payée  ;  que 
ce  paiement  constituerait  la  renonciation  la 
plus  énergique  à  la  prescription,  si  elle  avait 
été  acquise  ;  —  Que  yaînement  le  pourvoi 
soutient  que  la  prescription  que  la  dame 
Gamat  n'avait  pas  opposée  aux  créan- 
ciers de  la  somme  de  8,946  fr.,  la  dame 
Ghamblanc  avait  pu  l'opposer,  dans  l'ordre, 
au  sieur  Tharaud,  cessionnaire  du  bailleur 
ori([inaire  des  fonds;  —  Attendu  que,  leç 
droits  et  la  position  du  prêteur  des  deniers 
sont  complètement  indépendants  de  l'emploi 
oui  peut  en  être  fait  par  l'emprunteur;  — 
Que  sa  créance  consistant  en  un  capital 

Î prescriptible  par  30  ans,  ne  peut  être  trans- 
ormée,  par  le  lait  du  débiteur,  en  une 
créance  aintéréts  soumise  à  la  prescription 
quinquennale;— Rejette,  etc.    - 

Du  l^'onai  1866.  —  Gb.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Galmètes,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.  (concL  conf.);  GoUet,  av. 
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!•   Mbublss.  Possession,   Don    mànubl, 
Preuve,  Aveu.  —  2®  Gontràintb  par 

CORPS,  FeHHB,  DOHHAGES-IIITfiEÎTS. 

i^  Celui  qui,  après  le  décès  d^une  personne 


(1)  Il  est  constant,  en  principe,  que  la  disposi- 
tion de  Fart.  2379,  G.  Nap.,  portant  qu'en  fait 
de  Tneubks  possession  vaut  titre,  établit  en  favenr 
du  possesseur  une  présomption  de  propriété  qui 
le  dispense  de  toute  preuve  à  cet  égard,  et  laisse 
la  preuve  contraire  à  la  charge  de  la  partie  ad- 
verse. V.  Gass.  15  avr.  1863  (S.  1863.1.387.— 
P.  1863. 463),  et  les  autorités  citées  en  note.— 
Mais  du  moins  faut-il,  pour  l'application  de  l'art. 
2279,  qu'il  s'agisse,  comme  le  dit  dans  ses  motifs, 
à  propos  de  la  possession  symbolique,  un  arrêt 
de  la  Gour  de  Lyon  du  9  avril  1851  (S.1853.2. 
1. — P.1853.2.613),  d'une  possession  *  clairement 
significative,  exempte  d'équivoque  et  d'ambi- 
guïté, et  surtout  exclusive  de  tout  droit  étran- 
ger. »  Or,  dans  l'espôce  de  notre  arrêt,  la  posses- 
sion invoquée  par  le  détenteur  des  valeurs  liti- 
gieuses était  loin  de  réunir  ces  conditions,  puisque, 
à  la  différence  de  ce  qui  se  rencontrait  dans  l'es- 
pèce de  Tarrét  de  1863  précité,  ce  détenteur  ha- 
bitait chez  le  défunt,  dont  toutes  les  clefs  étaient 
à  sa  disposition,  en  sorte  que  l'on  pouvait  dire 
que  s'il  avait  entre  les  mains  tous  les  meubles  ou 
valeurs  iq^partenant  à  ce  dernier,  en  réalité  il  n'en 
possédait  pour  lui-même  et  exclusivement  aucun 
dans  l'acception  légale  du  mot.  On  comprend 
à  quel  point  serait  dangereuse  et  quelles  fraudes 
pourrait  autoriser  la  thèse  qui,  ne  s'attachant 
qu'au  fait  matériel  de  la  possession,  pour  en  faire 
ressortir  une  présomption  de  propriété,  ne  tien- 
drait aucun  compte  ni  des  circonstances  dans  les- 
quelles cette  possession  serait  invoquée,  ni  de  la 
.qofUitâ  des  penpnnes  qui  en  rereniUqii«r«4ont  le 


dont  il  partageait  Vhalntation  et  dont  U  avait 
même  lis  clefs  entre  ses  mains  y  en  qwMtè  es 
serviteur  à  gagesy  se  trouve  détenteur  de 
valeurs  au  porteur  ayant  appartenu  au  dé^ 
funt  et  prétend  que  ces  valeurs  lui  ont  été 
données  manuellement  par  ceUtin^ ,  ne  peut, 
pour  échapper  à  Vobligation  de  proaoer 
Vexistence  du  don  manuel  qu'il  allèguey  in- 
voquer la  maxime  en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  iiire,cUors  qu'U  est  reconnupar 
les  juges  que  si,  au  moment  du  décès,  le  pré- 
tendu  donataire  avait  ces  vedeurs  entre  lei 
mains,  il  les  possédait,  non  pour  lui-même, 
mais  pour  le  défunt  (1).  (G.  Nap.,2â79.) 

En  pareil  cas,  l'arrêt  qui  pour  reconnaître 
et  caractériser  la  possession  du  détenteur  ie 
beue,  non  sur  VaveuquHl  aurait  fait  de  cette 
possession  avec  déclaration  qu'elle  provenmt 
d'un  don  manuel,  mais  sur  un  ensemble  de 
présomptions  prises  en  dehors  de  cet  aveu^  ru 
viole  pas  Vart,  1356,  €.  Nap,,  sur  l'indiviii' 
bilitédeVaveu(^). 

^  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  femmes  et  les  fiUes  pour 
dommages-intéréts  en  matière  civile  :  Vart, 
126,  C.  pr.,  ne  déroge  pas  à  ITaH.  2066, 
C.  Nap,  (3). 

(Remps  C.  Ândriot.) 

Le  sieur  Andriot,  alors  malade,  avait 
acheté  en  février  1864  pour  405  fr.  de  rente 
3  p.  0/0  au  porteur.  11  est  décédé  le  28  juin 


bénéfice,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  personnes 
qui,  en  raison  de  leur  situation  particulière,  se  se- 
raient trouvées  dépositaires  nécessaires  el  gardiens 
naturels  pour  autrui  des  objets  mobiliers  rerendi' 
qués.  Il  a  été  du  resté  jugé,  dans  un  sens  analo- 
gue, par  un  arrêt  de  Douai  du  22  déc.  1845  (P. 
1846. i. 605),  que  les  juges  peuvent  décider, d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause,  que  la  posses- 
sion par  un  tiers  d'un  objet  dépendant  d'une  suc- 
cession ne  constitue  pas  la  preuve  d'un  don  ma- 
nuel, et  condamner  en  conséquence  le  détenteur  à 
restituer  l'objet  qu'il  s'était  indûment  appro- 
prié. 

(2)  Sur  la  divisibilité  de  l'aveu  lorsque  la 
preuve  du  fait  litigieux  est  établie  indépendamment 
de  cet  aveu,  Y.  Grenoble,  29  nov.  1861  (S. 
1862.2.111.  — P.1862.637),  et  le  renvoi;  An- 
gers, 7  mars  1862  (P.  1863. 1084). 

(3)  Jurisprudence  constante.  V.  Tabl.  gén. 
Devill.  et  Gilb.»  v*  Contr,  par  corps,  n.  118  et 
suiv.;  Rép.  gén.  Pal,  et  Supp.,  eod,  t?*,  n.  73; 
Code  Nap.  annoté,  de  Gilbert,  art.  2066,  n.  t 
Adde  Gass.  25  avr.  1855  (S.1855.i.628.-P. 
1856.2.593).  Tous  les  auteurs  se  sont  aassi  pro- 
noncés dans  ce  sens.  V.  MM.  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v«  Jugem.,  sect.  1,  §  2,  n.  8;  Thomine- 
Desmazures,  Comm.  C.  proe.,  t.  1,  n.  144,  p. 
249  ;  Garré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  Suppl, 
qucst.  531;  Boncenne,  Théorie  de  la  proc., 
t.  2,  p.  629;  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  1,  P- 
373;  Berriat-Saint-Prix,  td.,  t.  2,  p.  697,  note 
3  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,,  v*  Contr,  par  corps,  d. 

,  410;  Coin-Delisle,  Con^r.  par  corps,  m  !'««' 
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1864,  laissant  pour  héritières  deux  filles,  les 
(lames  Jacques  et  Gornibert.  Pendant  sa 
maladie^  la  demoiselle  Remps,  sa  domestique, 
éiait  restée  en  possession  de  ses  clefs,  même 
de  celles  de  son  secrétaire.  Après  son  décès, 
cettedemoiselle  remit  les  clefs  aux  héritiè* 
res,  en  déclarant  que  leur  père,  quelques 
jours  auparavant,  lui  avait  donné  de  la  main 
à  la  main,  à  titre  de  don  manuel,  les  rentes 
au  porteur  récemment  achetées. — Les  dames 
Jacques  et  Gornihert  n'en  ont  pas  moins  ac* 
tionné  Is^  demoiselle  Remps  en  restitution 
de  ces  titres  de  rente. 

27déc.  1864,  jugement  du  tribunal  deGray 
qui  déboute  les demanderessesde  leur  action. 

Mais  sur  l'appel^  et  le  24  juin  1865,  arrêt 
infirmatif  de  la  Gour  de  Besançon  ainsi 
conçu:  ^  «Attendu  que,  d'après  les  principes 
du  droite  c'est  à  la  fille  Remps,  intimée,  à 
faire  la  preuve  que  les  titres  de  rente,  objet 
du  procès,  lui  ont  été  donnés,  comme  elle  le 
prétend,  par  le  sieur  Andriot  son  maître, 
décédé  le  28  juin  1864;  qu'il  est,  en  effet, 
éiabli  au  procès  qu'elle  était  à  ce  jour  sa 
domestique,  habitant  sa  maison,  et  lui 
donnant  des  soins  assidus;  C[ue  ces  titres, 
dont  le  registre  d'Andriot,  écrit  de  sa  main, 
constate  l'acquisition  faite  par  lui-même, 
étaient,  au  jour  de  son  décès,  darissa  maison; 
que  la  fille  Remps  avait  la  libre  disposition 
des  clefs,  même  de  celles  du  secrétaire  où 
ils  étaient  déposés;  qu' Andriot,  à  sa  mort, 
possédait  donc  ces  titres  comme  les  autres 
meubles,  et  que  sa  domestique,  si  elle  les 
avait  en  ses  mains,  ne  les  possédait  que  pour 
lui  ;  que,  dans  de  semblables  circonstances, 
Taxiome  :  En  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre,  invoqué  par  la  fille  Remps,  est 
étranger  au  procès  ou  tourne  contre  sa  pré- 
tention, à  moins  qu'elle  ne  justifié  de  l'acte 
onéreux  ou  à  titre  gratuit  par  lequel  elle 
serait  devenue  propriétaire;  —  ..*. Qu'il 
n'est  pas  vraisemblable  qu' Andriot  eût  ré- 
compensé par  une  somme  de  près  de  10,000 
/rancs  des  services  qui  ne  remontaient  qu'à 
27  mois;  qu'il  l'est  moins  encore  que,  pré- 
voyant ou  devant  prévoir  la  résistance  de 
ses  héritiers  en  présence  de  la  demande  qui 
allait  se  produire  après  sa  mort,  il  n'ait  pris 
aucune  précaution  pourassurer,  ne  fût-ce  que 
par  une  note  sur  son  registre  ou  une  décla- 
ration intime  au  notaire  de  sa  confiance  ou 
a  un  tiers  désintéressé,  la  donation  qu'il 
voulait  faire;  que  la  fille  Remps  ne  produit 
aucune  note,  ne  signale  aucun  témoin;  qu'il 
importe  à  la  sécurité  des  familles,  comme  à 
l'eiécution  loyale  de  la  volonté  des  mourants, 
que  la  justice  se  montre  sévère  dans  Tappré- 
ciation  des  donations  secrètes  alléguées  par 
les  personnes  qui  les  entourent,  de  sem- 
blables prétentions^  pouvant  chaque  jour  se 


2066,  n.  12;  Duverdy,  id.,  n.  82;  Troplong, 
•d.,  n.  303;  Massé  et  Verçé,  sur  Zachari»,  t.  6, 
1  774,  note  4;  Aubry  et  Rau,  d'après  Z9chmsi, 
l.  S,  î  S86,  nptQ  4?, 


produire  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  con- 
sidérations qui  précèdent,  celle  de  la  fille 
Remps  n'estpas  suffisamment  justifiée;  qu'elle 
doit  donc,  aux  termes  de  l'art.  1315,  suc- 
comber dans  ses  conclusions  et  la  sentence 
dont  est  appel  être  réformée;  —  Par  ces 
motifs,  la  Gour  condamne  la  demoiselle 
Remps  à  restituer  aux  héritiers  Andriot  les 
titres  qui  sont  en  ses  mains  ;  sinon  à  leur 
payer,  même  par  corps,  la  somme  de  9,972 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la 
demoiselle  Remps.  —  1*'  Moyen,  Violation 
de  l'art.  2279,  G.  Nap.,  et  de  la  maxime  en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  en  ce 

3ue,  bien  qu'elle  fût  en  possession  des  titres 
ont  la  propriété  lui  était  contestée,  la 
preuve  de  cette  propriété  et  du  don  manuel 
qui  en  était  l'origine  avait  été  mise  à  sa 
charge; — Violation,  en  outre,  des  art.  1926  et 
1356,  G.  Nap.,  en  ce  que,  d'une  j^art, 
actionnée  comme  dépositaire,  elle  avait  vu 
admettre  contre  elle  la  preuve  par  présomp- 
tions d'un  prétendu  dépôt  excédant  150  fr., 
et  en  ce  que,  d'autre  part,  l'aveu  qu'elle 
avait  fait  de  la  possession  des  titres  réclamés, 
en  en  indiquant,  l'origine,  avait  été  divisé 
contre  elle. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art. 2066,  G.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  126,  G.  pr. 
civ.,  en  ce  que  la  contrainte  par  corps  avait 
été  prononcée  contre  la  demoiselle  Remps, 
bien  que  la  loi  n'admette  ce  mode  d'exé- 
cution contre  les  femmes  qu'en  matière  de 
stellionat. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  ' 
considéré,  d'une  part,  qu'il  est  établi  que  les 
titres  de  rente  au  porteur  qui  font  l'objet  du 
procès  avaient  été  acquis  par  Andriot  et  que 
ces  titres  étaient  au  jour  de  son  décès  dans 
sa  maison  ;  que  la  fille  Remps,  qui«  en  qualité 
de  domestique  à  gages,  habitait  avec  lui  et  lui 
a  donné  des  soins  dans  sa  dernière  maladie, 
avait  la  libre  disposition  des  clefs,  même  de 
celle  du  secrétaire  où  ces  titres  étaient  dé- 
posés; qu' Andriot,  à  sa  mort,  possédait  donc 
ces  titres  comme  ses  autres  meubles,  et  que 
sa  domestique,  si  elle  les  avait  dans  ses 
mains,  ne  les  possédait  que  pour  lui;  — Que, 
d'autre  part,  l'arrêt  attaqué  a  considéré  q[ue 
la  prétention  de  la  fille  Remps,  qu'Andriot, 
quelques  jours  avant  son  décès  lui  aurait 
donné  ces  titres  de  la  main  à  la  main,  se 
trouve  combattue  par  de  nombreuses  pré- 
somptions qu'il  énuiricre  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  déclarant 
que  les  titres  de  rente  dont  il  s'agit  appar- 
tiennent à  la  succession  Andriot,  et  en  con- 
damnant la  fille  Rcinps  à  les  restituer  à  ses 
héritiers,  la  Cour  impériale  de  Besançon  s'est 
fondée  sur  des  circonstances  de  foit  qu'il  lui 
appartenait  de  constater  et  d'apprécier  sou- 
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▼ioler  l'art.  2279^  G.  Nap.,  qai  deyenaitsaos 
application  à  la  cause,  dès  lors  qa'ilest  établi 

Sue  la  demanderesse  n'aTaiipas  la  possession 
es  titres  dont  il  6'a|(U;  qu'elle  n'a  pu,  non 
plus,  violer  l'art.  1396^  même  Gode^  puis- 
qu'elle n'a  pas  fondé  sa  décision  sur  les 
aveux  de  la  demanderesse,  mais  sur  un  en- 
semble de  présomptions  prises  en  dehors  de 
ces  aveux;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  :  •*  Vu  Tart. 
2066,  Gv  Nap.:  --. Attendu  que  Tart.  426, 
G.  pr.,  en  autorisant  la  condamnation  par 
corps  pour  dommages-intérêts  en  matière 
civfle,  n'a  point  abrogé  ni  étendu  la  disposi- 
tion de  Tart.  2066,  G.  Nap.,  qui  ne  soumet 
les  femmes  et  les  filles  à  cette  contrainte  que 
dans  le  cas  unique  du  stellionat  ;  qu'en  la 
prononçant  contre  la  demanderesse,  Tarrêt 
attaqué  a'  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
426,  G.  pr.,  et  violé  l'art.  2066,  G.  Nap.;  — 
Gasse,  etc. 

Du  24  avr.  4886.  —  Gh.  civ.  —MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Brugnon  et  Duboy,  av. 
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GONTRAT  DB  MARIAGE,  PRÉSENCE  DS8  FUTURS, 
NULLlTIft,  BATlViGATlOn. 

Bien  quê  Vabsence  de  Vun  de  fitture  époux 
{représenté  seulement  par  un  Uert  se  portant 
fort  pour  lui)  lors  de  la  signature  du  contrat 
demariage  infecte  cet  acte  aun  vice  radical(i  ), 
totUefois  Vhéritier  qui^  en  connaissance  de  ce 
vice,  a  adopté  volontairement  le$  dispositions 
d'un  tel  acte  comme  bote  du  partage  à  opérer 
entre  lui  et  le  conjoint  survivant,  est  non 
recevable  à  invoquer  ultérieurement  cette 
nullité  pour  demander  quê  le  partage  soit 
lui-même  emiMslé  et  refait  sur  d'autres  ba^ 
se9(t).  (G.  Nap.,  4394,  4338  et  4340.) 


(1-9)  Il  est  incontestable  que  leoontrat  de  m»- 
riage  passé  eu  l'alwenoe  de  Fnn  des  futurs  époux» 
et  dans  lequel  lu  tiers  a  déelaré  stipuler  pour 
lui,  est  atteint  d'une  nullité  radicale  et  d'ordre 
public,  qui  ne  peut  être  couverte  par  une  ratifica- 
tion postMeure  A  la  célébration  da  mariage.  Y. 
Gass.  6avrill868(etaonl86ô)  (8.1859.1.17.-^ 
P.i889.612),  et  les  rMivois.  Aâde  Nîmes',  Il 
aov.  1868  ($J868.2.25i.  -«  P.1864.158).  -^ 
Mais  il  est  également  constant,  ainsi  que  le  jugent 
du  reste  les  arrêts  précités,  qu'après  la  dissolution 
du  mariage,  les  parties,  maîtresses  de  leurs  droits 
•t  habilee  à  transiger,  peuvent  prendre  le  contrat 
de  mariage  nul  pour  base  de  leurs  arrangements 
et  de  leurs  conventions.  S'agit-il,  en  ce  cas,  de  la 
part  des  intéressés,  d'une  ratification  proprement 
dite  du  contrat  de  mariage  t  L'arrêt  de  1863  le 
suppose,  mais  celui  de  1858  nie  formellement 
qu'il  en  puisse  ÔUre  ainâ,  l'art.  1388,  G.  Nap., 
«  ne  recevant  pas,  dit-il,  d'application  au  casd'un 
acte  nul  d'une  nullité  d'ordre  puMic,  et  qui,  eu 
égard  à  sa  nature  et  A  son  objet,  n'aurait  pu  pren- 
410  nafesaoœniênif  mu  mé  tana  d'aâUawsri- 


(Teyssëre  et  autres  G,  Pendariès.) 

Le  29  msA  4814,  contrat  de  mariaga  de 
Jean-Pierre  Pendarièa  et  de  leanne^^Marli 
Terraaeier.  Il  est  ik  reflurquer  qtie  la  fatofe 
épouse  ne  figura  pas  dans  f  acte^  et  y  fat 
simplement  représentée  par  ses  père  et 
mère,  qui  se  portèrent  fort  pour  elle«*«Aoi 
termes  de  ce  contrat,  les  époux  adoptaient  le 
régime  dotal,  avec  stipulauoii  que  le  survi» 
vant  aurait  droit  à  la  jouissance  de  la  moitié 
été  biens  dn  prédécédé.  «-  leanne-^arie 
Terrassier  est  décédée  en  4839  à  la  sartf- 
vancede  son  mari  et  de  trois  fils  et  une  fille, 
devenue  depuis  épouse  du  sieur  Tejssère. 
Une  instance  ftat  ensagée  k  fin  de  naitage  des 
immeubles  délaisses  par  la  délunte.  Dani 
cette  instance,  les  partiea  conclurent  à  Ysu 
tribution  à  Pendarièa  père,  de  la  moitié  en 
usufruit,  s'il  était  Justifié  de  son  droit,  et  i  la 
division  de  la  succession  en  quatre  parties 
égales.  Pendarièa  père  répondit  ii  lad^oée 
de  justification  qui  lui  etaii  adressée  park 
production  de  son  contrat  de  mariage. 

Le  6  juill.  4842,  un  jugement  du  tribuDsi 
de  Craillac  ordonna  le  partage  de  la  succès* 
sion  d'après  les  bases  posées  dans  les  coa- 
clusions  ci-dessus,  puis  nomma  des  eiperts 
et  un  notaire;  le  Jugement  qui  mit  fin  aox 
op^tions  du  partage  est  du  23  Janv.  4  881 .  Ce 
Jugement  re^t  depuis  son  exécution. 

Quelques  années  plus  tard,  les  époux  Teys- 
sère,  prétendant  avoir  ignoré^  lors  des  pra» 
cédures  antérieures,  que  le  contrat  de  ma- 
riage de  4844  était  nul  à  défaut  par  la  fauuie 
épooae  d'jr  avoir  flauré,  se  crurent  en  dnnt 
d'invoquer  le  bénéfice  de  éette  nullité.  Pea* 
dariès  père  avait  fait,  pendant  son  mariage, 
des  acquisitions  d'imnieublea  dont  la  ffloldé 
devait  appartenir  à  la  succeaaion  de  son 
épouse  au  cas  où,  par  suite  de  l'annulation  da 
eontrat  de  mariage,  le  régime  de  conn»- 


galière  k  l'époque  de  sa  prétendue  ratiÛeatkHi.  » 
Quant  à  la  décision  que  nous  recueilloos,  elle  ae 
semble  pas  repousser  l'application  de  l'art.  1338, 
puisqu'elle  vise  cet  article  dans  ses  eonaidéraotf. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  de  panas 
arrangements,  soit  qu'ils  consistent  dans  une  eié- 
eution  pure  et  simple  du  contrat  de  mariage, 
comme  notre  arrêt  semble  le  trouver  snfflsaal, 
soit,  comme  l'exige  l'arrêt  de  1888,  qu'ils  don- 
nent lieu  à  une  convention  nouvelle  et  formelle, 
ne  peuvent  être  valables  qu'autant  qu'il  est  liasD 
établi  que  c'est  en  parfaite  connaissance  dn  TÎoe 
dont  le  contrat  était  rataché  que  les  parties  ont 
néanmoins  réglé  leurs  droits  d'après  les  bases 
qu'il  renfermait  (V.  les  arrêts  préctïés).  Or,  li 
question  de  savoir  si  les  intéressés  ont  en  cette 
Connaissance  au  moment  où  Os  contractaient,  et 
s'ils  ont,  dès  lors,  renoncé  à  se  prévaloir  des  vices 
de  l'acte  attaqué,  rentre,  conmie  le  dit  notre  arrêt, 
dans  les  appréciations  souveraines  du  juge  da 
fond.-*-y.  au  reste  les  annotations  sous  les  arrta 
de  1858  et  de  1808,  et  Stfpt,  au  Cod.  Naf» 
annoté  de  Gilbert,  art.  IdH,  n.  9  et  eHiiv. 


iufiiprudencê  de  la  Cour  de  eoêiadùn. 


Dâaté  se  trouverait  siibstitaé  au  régime  do- 
tal. Dans  ces  circonstances  les  époux  Teys- 
sère  (auiquels  se  joignirent  plus  tard  d'autres 
ftériiiers)  assignèrent  Pendariès  père  en  par- 
tage de  la  communauté  légale  ayant  existé^ 
disaient-ils^  entre  ce  dernier  et  fa  dame  son 
époose. 

8  aoâti  860  Jugement  du  tribunal  de  Gail- 
lac  qui  rejette  la  demande  par  le  double 
motir  mie  le  partage  judiciaire  oes  immeubles 
de  la  aame  Teyssère  a  constitué  une  ratifica- 
tion de  son  contrat  de  mariage,  et  que  le 
jugement  du  23janv.l851  <iui  a  clos  lesoj)é- 
rations  du  partage  a  Tautorité  de  la  chose  ju- 
gée sur  les  droits  respectifs  des  parties. — En 
ce  qui  concerne  la  ratification,  le  jugement 
contient  le  motif  suivant  :  «  Attendu  que 
c*est  sur  les  bases  mêmes  du  contrat  de  ma- 
riage du  29  mai  1811  que  toutes  les  parties 
ont  volontairement  opéré;  qu'il  suit  delà 
qu'aucune  d'elles  n'a  ignoré  ou  pu  ignorer  le 
Yice  radical  de  cet  acte;  qu'elles  n'ont  pas 
pu  non  plus  ignorer  la  jurisprudence  qui 
depuis  plusieurs  années  avait  consacré  la 
nullité  des  actes  de  même  nature;  que  si  elles 
avalent  pu^  dès  le  principe  de  Tinstance  en 
pana^e^  avoir  quelques  doutes  sur  Tinvali- 
dite  de  cet  acte,  elles  n'ont  pas  pu  en  con- 
server avant  la  décision  définitive  qui  a  con- 
sacré et  opéré  la  division^  puisque  de  nom- 
breux monuments  de  jurisprudence  s'étaient 
produits  dans  l^ntervalle;  •—  Attendu  qu'en 
agissant  ainsi^  elles  ont  volontairement  exé- 
cuté un  acte  qu'elles  savaient  être  nul^ 
et  que  cette  exécution  libre  et  volontaire  de 
leur  part  est  une  ratification  tacite,  ratifica- 
tion qui,  par  leur  propre  silence^  a  été  défi- 
nitivement sanctionnée  par  la  justice;— At- 
tendu que  de  ce  qui  précède  il  résulte  ma- 
nifestement que  ce  serait  vouloir  redonner 
l'existence  à  des  droits  auxquels  les  parties 
ont  volontairement  et  judiciairement  re- 
noncé, etc.,  etc.  » 

Sur  l'appel^  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
^  déc.  1861  qui,  envisageant  la  question  du 
procèsprincipaiement  au  point  de  vue  de  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée,  s  exprime  en  ces  ter- 
ines  :  «  Attendu  qu  en  vain  (pour  repousser 
l'autorité  de  la  cbose  jugée)  on  a  voulu  se  pré- 
valoir de  ce  que  la  validité  du  contrat  de  ma- 
riage n'avait  pas  été  mise  en  question  ;  que  les 
faits  de  la  cause  ne  justifient  pas  Vassertion 
^  laquelle  repose  cette  objection;  que  si 
l'on  consulte,  en  effet,  les  actes  de  Tins- 
tance  dans  laquelle  est  intervenu  le  juge- 
ment d'où  naît  l'exception  invoquée,  on  voit 
?Qe  la  femme  Reyne,  veuve  de  Laurent 
endariès,  avait  demandé  le  partage  de  la 
succession  de  Jeanne-Marie  Terrassier  en 
deux  portions  égales,  dont  l'une  serait  dé- 
volue à  Jean-Pierre  Pendariès  pour  son 
usufruit  de  la  moitié  des  biens,  s'il  justifiait 
de  son  droit  ;  que,  sur  ces  conclusions,  celui- 
ci  demanda  cette  jouissance  et  qu'il  se  fonda 
sur  son  contrat  de  niariage  ;  que  l'équivoque 
n'est  pas  possible  sur  l'objet  de  la  contesta-* 
lion;  que  le  droit  de  Fintimé  avait  été  révo« 
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que  en  doute  et  qu'il  avait  été  sommé  d'en 
faire  la  preuve  ;  qu'en  produisant  l'acte  qui 
le  constituait  usufruitier,  il  avait  livré  ce 
titre  aux  débats  et  avait  mis  toutes  les 
parties  en  demeure  de  contredire;  que  le 
moment  était  venu  pour  elles  de  faire  con- 
naître les  vices  dont  il  était  infecté,  et  de  se 
Ï prévaloir  de  tous  les  movens  propres  à  le 
aire  rejeter;  que  le  silence  gardé  dans 
cette  situation  était  une  reconnaissance 
non-seulement  du  sens  attribué  k  la  clause, 
mais  encore  de  la  valeur  du  contrat  qui  la 
contenait  »  (Suivent  d'autres  considérants 
tendant  a  établir  que  la  demande  est  re- 
poussée  par  rautorité  de  la  chose  jugée). -^ 
Puis  Tarrét  confirme  le  jugement  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Teys- 
sère et  autres,  pour  violation  des  art.  1336  et 
1351,  G.  Nap.,  en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt 
attaqué  a  attribué  les  effets  d  une  confirma- 
tion on  ratification  à  de  prétendus  actes 
d'exécution  qui  n'en  contenaient  pas  les  élé- 
ments, et  n'auraient  pu,  dans  tous  les  cas, 
couvrir  la  nullité  du  contrat  de  mariage  pour 
défaut  de  présence  et  de  signature  de  la 
femme,  cette  nullité  étant  d  ordre  public; 
et  en  ce  que,  d'autre  part,  le  même  am^t 
a  rejeté  l'action  en  nullité  en  se  fondant  sur 
une  prétendue  chose  jugée  qu'il  fait  résulter 
d'une  décision  dont  l'objet  était  tout  diffé- 
rent. . 

arjuKt  (après  déUb.  en  ch.  du  eoiif.)* 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1338  et  1340, 
G.  Nap.; — Attendu  qu'il  résulte  des  appré* 
dations  souveraines  de  l'arrêt  attaqué,  que, 
lors  de  l'instance  en  partage  de  la  succession 
de  Jeanne-Marie  xerrassier,  toutes  les 
parties,  au  nombre  desquelles  figuraient  les 
demandeurs  en  cassation,  ont  su  que  le 
contrat  de  mariage  du  29  mai  1811  était  nul 
faute  par  la  future  épouse  d'y  avoir  été  pré- 
sente ou  régulièrement  représentée,  et  que 
loin  de  se  prévaloir  de  ce  vice  radical  de 
l'acte,  les  héritiers  de  Jeanne-Marie  Terras- 
sier, après  avoir  consenti  à  laisser  régler  dé- 
finitivement les  droits  de  tous  les  intéressés 
conformément  aux  stipulations  dudit  contrat 
de  mariage,  ont  pleinement  exécuté  les  juge- 
ments des  6  juill.  1842,  13  mars  1843  et 
28  août  lâSO,  qui,  en  en  faisant  l'application, 
avaient  attribué  au  père  de  famille  les  avan- 
tages que  lui  conférait  ce  contrat  nul  dans 

> l'origine;  — Web  il  suit  qu'en  repoussant  la 
demande  des  époux  Tey^re  et  Sizes  et  de 
Jean  Reyne  à  nn  d'un  supplément  de  par- 
tage de  la  même  succession  sur  d'autres 
bases  que  ceOes  indiquées  ci-dessus  et  qu'ils 
avaient  sciemment  et  volontairement  accep- 
tées, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  arti- 
cles de  loi  invoques  parle  pourvoi; — Sansqu'il 
soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  de  la  chose  jugée  ;--*'i\ejette,  etc. 

•  Du  10  avril  1806.  —th.  cit.  —  MM.  Pas- 
caliS;  prés.;  Eugène  hamj,  rapp.;  Raynal, 
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i^^  av.  gén.  (concl.  conf.);  Mathicu-Bodet, 
Bosvîel  et  Clément,  av. 


GÂSS.-rbO.  17  avril  1866. 

Société    conHERCULs^   Domicile    social, 
GoMPÉTEi^CB  ^  Assignation. 

Une  société  commerciale  (en  commandite^ 
comme  toute  autre)  peut  avoir,  indépen- 
damment du  domicile  social  fixé  par  les  sta- 
tuts,  un  autre  domicile  social  qui  la  rend  jus- 
ticiable du  tribunal  de  ce  domicile  à  raison  des 
faits  qui  s'y  sont  accomplis  (1).  (G.  proc.^  59.) 

.„»0u  bien  aiujuel  l'assignation  peut  lui 
être  valablement  signifiée  (2).  (C.  proc,  69.) 

1'®  Espèce,  —  (Chagot  et  corap,  C.  Mines  de 
Blanzy!)  —  arrêt. 

« 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 
fait^  par  l'arrêt  attaqué  «que  la  compagnie 
des  mines  de  Blanzy  a  fondé  à  Montceau 
un  établissement  principal^  où  se  trouvent 
les  mines  qu'elle  exploite^  où  sont  installés 
ses  ateliers  et  le  nombreux  personnel  de 
l'exploitation^  où  se  traitent  toutes  les  af- 
faires relatives  à  Textraction  des  houilles^  où 
sont  fixés  et  payés  les  salaires  des  ouvriers, 
et  que  c'est  là  qu  a  eu  lieu  le  fait  d'où  est  né 
le  procès»;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  été  fondé  à  tirer  de  ces  faits  la  consé- 
quence que  ledit  établissement  constitue 
pour  la  compagnie  un  domicile  à  Montceau, 
et  que  ce  domicile  la  rend  justiciable  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  existe  ce 
centre  important  d'opérations  et  d'admi- 
nistration, pour  défendre  à  des  demandes 
ayant  pour  cause  des  actes  qui  se  sont  pro- 
duits sur  le  lieu  même  de  l'exploitation  et  à 
l'occasion  de  cette  exploitation  ;  —  Attendu 
(jue  si  le  siège  social  de  la  compagnie  est 
établi  à  Paris  en  vertu  de  ses  statuts^  l'exis- 
tence de  ce  domicile  n'est  point  incom- 
patible avec  celle  d'un  autre  aomicile  social 
a  Montceau  ;  —  Qu'aucune  distinction  n'est 
à  faire  entre  les  sociétés  en  commandite  et 
les  sociétés  anonymes^  quant  à  la  pluralité 
des  domiciles  sociaux  autorisée  par  l'art.  42 
G.  comm.;  que  les  gérants  des  sociétés  en 
commandite  peuvent  être  valablement  as- 
signéS;  de  même  que  les  administrateurs  des 


(i-2)  Le  principe  est  généralement  admis;  mais 
son  application  est,  on  le  comprend,  subordonnée 
aux  circonstances  de  fait.  Ces  circonstances,  qui 
peuvent  varier  dans  chaque  espèce,  expliquent  les 
nombreuses  décisions  rendues  en  sens  'divers  par 
la  jurisprudence.  £n  résumé,  la  solution  de  la 
question  ,  au  point  de  vue  de  la  compétence 
comme  à  celui  de  l'assignation,  dépend  de  la  na- 
ture et  de  l'importance  de  rétablissement  que  l'on 
prétend  constituer  un  autre  domicile  social  en  de- 
hors de  celui  fixé  par  les  statuts,  et  du  point  de 
savoir  si  le  chef  ou  l'administrateur  de  cet  éta- 
blissement ^,  soit  expressément,,  soit  tacitement. 


sociétés  anonymes^  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  du  siège  social^  lorsque  la  sociéié 
en  commandite  possède,  dans  le  ressort  de 
ce  tribunal,  un  établissement  principal  où  se 
sont  accomplis  les  faits  qui  donnent  lieu  à 
l'action  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Gour  de  Dijon  du  20  nov.lS65, 
etc. 

DulTavr.  1866.  —  Gh.  req.  —MM.  Bon- 
jean^prés.;Henriotjrapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Ghoppin^  av, 

2®  Espèce.-^  (Ghemins  de  fer  d'Oriéans  et  du 
Midi  G.  Ricaud  et  Jean.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  le  siégç 
social  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  et  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Midi  est  établi  a  Paris  en  vertu  de 
leurs  statuts^  l'existence  de  ce  domicile  n'est 
point  incompatible  avec  celle  d'un  autre  do- 
micile social^  et  qu'il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  quant  à  la  pluralité  des  divers  do- 
miciles sociaux  autorisés  par  l'art.  42,  C 
comm.^  entre  les  sociétés  en  commandite  et 
les  sociétés  anonymes;  —  Que  l'arrêt  attaque 
n'a  point  admis  le  principe  trop  large  du 
jugement  frappé  d'appel  que  là  où  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  a  une  gare^  elle  a 
un  domicile  attributif  de  juridiction;  mais 
que  ledit  arrêt  a  reconnu  et  déclaré  que,  dans 
l'état  des  faits  de  la  cause,  la  gare  de  Tarbes 
devait  être  considérée  comme  une  suc- 
cursale de  la  compagnie  d'Orléans,  et  que 
cette  compagnie  avait  ainsi,  dans  le  ressort 
de  ce  tribunal,  un  établissement  principal  où 
s'étaient  accomplis  les  faits  qui  ont  uonué 
lieu  à  l'action  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'assi- 
gnation signifiée  à  la  compagnie  d'Orléans 
l'a  été  à  celui  des  domicdes  où  avait  été 
formé  le  contrat  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Pau  du  13  déc. 
1864,  etc. 

Du  17  avr.  1866.  —  Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  près.;  Ferey,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Clément,  av. 

3«  Espèce.  —  (Ghemin  de  fer  d'Orléans  C. 
Morand.)  —  arrêt. 

LA  GOUR  ;  —Attendu  que  si,aux  termesde 
l'art.  69,  §  6,  G.  pr.,  les  sociétés  de  com- 
merce doivent  être  assignées  en  leur  maison 
sociale,  la  même  société  peut  avoir  plusieurs 


mandat  de  représenter  la  société  et  de  recevoir 
les  assignations  et  les  significations  qui  lui  sont 
adressées.  V.  Cass.  5  avril  1859  (S.  1859.1. 
673,  et  la  note.— P.  1860. 168,  et  le  renvoi^. 
Âdde,  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  l'assignaF 
tien,  Cass.  16  janv.  1861  (S.1861. 1.451.  —P. 
1861.407);  et  en  ce  qui  concerne  la  compétence, 
Cass.  7  mai  1862  (S.  1862. 1,744. —P.  1861 
1162);  Aix,  4  avrU  1862  et  18  fév.  1863  (S. 
1863.2.54.— P.1863.527);  Cass.  10  fév.  1863 
(S.1863.1.199.— P.1868.727),  et  Bordeaux,  Î3 
fév.  1863  (S.1863J.«52,-.Ï>.<864,277). 
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maisons,  en  divers  lieux,  et  peut,  dès  lors, 
êlre  assignée  à  chacupe  de  ces  maisons  pour 
les  affaires  qui  y  ont  été  traitées  ;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  a  ét^  ex- 
pressément reconnu  et  déclaré  par  le  juge- 
ment attaqué  que  le  chemin  de  fer  de  Paris 
ï  Orléans  pos^de  à  Tours  une  des  gares  les 
plas  importantes  de  son  réseau;  en  second 
lien,  que  Ton  peut  considérer  la  gare  de 
Tours  comme  un  centre  principal  d'opé- 
rations pour  la  compagnie,  et  comme  une 
véritable  maison  de  transports;  enfin  que 
c'est  à  Tours  que  Morand  a  traité  avec  cette 
même  maison  pour  le  transport  de  ses  bes- 
tiaux ;—  Attendu  que,  dans  cet  état  des:  faits, 
le  jugement  attaqué  a  été  bien  fondé  à  dé- 
clarer que  ledit  établissement  constitue  pour 
la  compagnie  un  domicile  à  Tours,  et  que  ce 
domicile  la  rend  justiciable  du  tribunal  de 
cette  Tille  pour  défendre  à  des  demandes 
ayant  pour  cause  des  faits  qui  se  sont  pro- 
duits sur  le  lieu  même  de  l'exploitation  et  à 
l'occasion  de  cette  exploitation  ;  —  Attendu 
^ue  si  le  siège  social  de  la  compagnie  est 
établi  à  Paris  en  vertu  de  ses  statuts,  Texis- 
tence  de  ce  domicile  n'est  point  incom- 
patible avec  celle  d'un  autre  domicile  social 
à  Tours;  que  l'assignation  signifiée  au  di- 
recteur de  ladite  compagnie,  au  siège  social 
à  Paris,  a  pu  dès  lors  être  valablement  re- 
mise au  chef  de  la  gare  de  Tours,  d'après  les 
faits  constatés  et  admis  par  le  jugement 
attaqué;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tours 
du  U  oct.  1864,  etc. 

Du  17  avr.  1866.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Ferey,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Clément,  av. 


CASS.-REQ.  6  février  1S66. 

Rentb  viagère  ,  Crédi-bentiers  ,  Décès. 

L^art.  i975,  C.  Nap,,  qui  annule  la  rente 
viagère  eréée  sur  la  tête  d'une  personne  at- 
teinte de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans 
les  viingt  jours  de  la  date  du  contrat,  est  ap- 
plicable au  cas  où,  la  rente  ayant  été  constV' 
tuée  sur  deux  têtes  et  stipulée  réductible  au 
décès  du  premier  mourant,  l'un  des  crédi- 
rentiers est  mort  dans'  le  délai  et  dans  les 
conditions  déterminés  par  cet  article  (1).  (C. 
Nap.,  1972,  1975.) 

(Renault  C.  Rousseau.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris^  du  23  mars 
1865,  rapporté  au  vol.  de  1865,  p.  1219, 
pour  violation  de  l'art.  -1972,  C.  Nap.,  et 
fausse  application  de  Tart.  1975,  même  Gode. 


(1)  V.  les  observations  en  note  de  Tarrét  at- 
taqué de  la  Cour  de  Paris  (3"  ch.),  du  23  mars 
1865,  et  d'un  antre  arrêt  de  la  môme  Cour  (2* 
<'h.),  du  23  mai  1865,  celui-ci  rendu  en  sens 
contraire  (S.1865.2.321.— P.i865.1219). 


— On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  La  dispo- 
sition de  l'art.  1975  est  une  dérogation  au 
principe  du  droit  commun   qui    veut  que 
les  conventions  légalement   formées  tien- 
nent lieu  de  loi  h  ceux  qui  les  ont  faites. 
La  pensée    qui   a   inspiré    au    législateur 
cette  disposition  exceptionnelle  est  claire- 
ment inctiquée  dans  le  passage  suivant  de 
rexposé  des  motifs  (Fenet,  t.  14,  p.  545). 
«  Nous  avons  cru  devoir,  y  est-il  dit,  décla- 
rer la  nullité  du  contrat  quand  la  rente  a  été 
créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de 
la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les 
vingt  jours  du* contrat.  En  effet,  il  est  cer- 
tain que  si  les  contractants  eussent  connu 
la  maladie  de  la  personne  sur  laquelle  on  se 
proposait  d*acquérir  la  rente ,  l'acquisition 
n'eût  pas  été  faite ,  puisqu'une  rente  sur  la 
tête  d'une  personne  mourante  n'a  aucune 
valeur.  Or^  on  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  véritable 
consentement  quand  il  y  a  erreur  ou  sur  la 
chose  ou  sur  les  qualités  essentielles  de  la 
chose  qui  forme  la  matière  du  contrat.  »  Il 
résulte  de  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs, 
qu'en'  annulant  le  contrat  de  rente  viagère 
constitué  sûr  la  tête  d'un  moribond,  le  légis- 
lateur n'a  entendu  faire  autre  chose  que 
d'appliquer  ce  principe  général  que  l'erreur 
sur  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  yicie 
ce  contrat.  Ce  qui  fait  l'objet  du  contrat  de 
rente  viagère,  c'est  une  aléa.  Si  l'aléa  vient 
à  disparaître,  alors  mais  alors  seulemeut,  le 
contrat  est  sans  cause  et  devient  nul.  Il  faut 
en  conclure  qup  cette  disposition  exception- 
nelle ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  la 
rente  viagère  a  été  constituée  sur  deux  têtes. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
qu'il  y  a  eu  erreur  sur  la  chose  qui  formait 
la  matière    du  contrat,    i/aléa   peut    êirc 
amoindrie,  mais  elle  subsiste.  Tant  quMl  existe 
une  chance  quelconque,  le  contrat  a  sa  rai- 
son d'être;  il  n'est  pas  sanS'Cause.  — Les 
termes  de  la  loi  repoussent  aussi  bien  que 
son  esprit  l'extension  que  l'arrêt  attaque  a 
donné  à  ses  dispositions.  L'art.  1972,  en 
effet,  permet  d'établir  une  rente  viagère  sur 
plusieurs  têtes,  et  ne  contient  aucune  excep- 
tion  à  cette  règle.  L'art.  1975  forme  une 
exception  au  droit  commun,  mais  il  s'applique 
uniquement  au  cas  où  la  rente  n'a  été  créée 
que  sur  la  tête  d'une  personne.  Cette  déro- 
gation ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de 
ses  termes  précis,  ainsi  que  l'enseignent  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  (V.  les  indica- 
tions de  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  at- 
taqué,   8.1865.2.321.   —  P.  1865.1219). 
—  On  objecte,  il  est  vrai,  qu'il  résulte  des 
circonstances  et  documents  de  la  cause  que 
la  chance  aléatoire  en  vue  de  laquelle  les* 
parties  ont  contracté  dans  l'espèce,  était  la 
durée  de  la  vie  de  l'un  et  de  l'autre  des 
crédi-rentiers,  dans  les  conditions  ordinaires 
de  l'existence  humaine.  Mais  en  admettant 
qu'il  y  ait  eu,  en  effet,  erreur  de  la  part  des 
contractants,  cette  erreur  n'a  porté  que  sur 
rétendue  probable  des  risques  mis  à  la  charge 
des  constituants,  et  non  sur  la  substance  du 
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contrat;  e)le  ne  saurait  par  conséquent  Tin- 
"valider.— Vainement  encore  on  objecte  que 
la  rente  avait  été  stipulée  réductible  au  dé- 
cès du  premier  mourant  des  crédi-rentîers. 
Il  en  résulte  bien  que  la  chance  aléatoire  est 
amoindrie^  mais  non  qu*elle  cesse  d'exister. 
Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  cette  chance 
aléatoire  ne  consiste  pas  seulement  dans  le 
taux  de  la  rente  à  servir,  mais  encore  dans 
la  durée  du  service  de  la  rente  ;  et  Ton  peut 
supposer  que  la  rente,  même  réduite,  pour* 
rait  encore  devenir  onéreuse  au  constituant, 
dans  le  cas  où  la  vie  du  crédi-rentier  survi* 
vaut  se  prolongerait  au  delà  des  limites  oi^ 
dinaires.  Lorsque  la  rente  viagère  a  été  créée 
sur  plusieurs  têtes,  le  décès  d'un  des  crédi- 
rentiers a  nécessairement  pour  effet  de  di- 
minuer la  chance  aléatoire,  soit  que  la  rente 
ait  été  stipulée  réversible  en  totalité  sur  la 
tête  du  survivant,  soit  qu'elle  ne  l'ait  été  que 
pour  une  portion  :  mais,  dans  l'une  commQ 
dans  l'autre  hypothèse,  ce  n^est  qu*un  amoin- 
drissement et  non  une  destruction  de  Valéa 
qui  a  fait  l'objet  du  contrat.  Dans  Tune 
-comme  dans  l'autre  hypothèse ,  le  contrat 
doit  donc  continuer  à  produire  ses  effets.  En 
décidant  le  contraire,  Tarrét  attaqué  a  en- 
couru la  cassation. 

ARBÎT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  1975,  G.  Nap.,  doit  s'appliquer  aussi 
bien  au  cas  où  la  rente  viagère  est  créée  sur 
plusieurs  tètes  qu'à  celui  ou  elle  n'est  créée 
que  sur  une  seule  ;*-Que,  notamment,  elle 
s  applique  alors  que  la  rente  créée  sur  deux 
ou  plusieurs  tètes  contient  une  clause  d*ex- 


(1)  Les  chemins  que,  dans  les  départements 
formés  de  l'ancienne  Provence,  on  nomme  voisir 
naux  ou  de  quartier,  ne  sont  rien  antre  chose  que 
ceux  qui,  dans  le  reste  de  la  France,  sont  dési- 
gnés sons  les  appellations  de  sentiers  ou  sentes 
d'exploitation,  de  culture,  de  desserte,  chemins  de 
contrées,  etc.  ;  tontes  ces  voies  ont  pour  objet 
principal  l'exploitation  et  le  défmitement  des  fonds 
qu'elles  bordent  ou  traversent,  on  auxqnels  elles 
sLbontissent.  C'est  par  là,  d'ailleurs,  c'est-à-dire 
par  le  bnt  tout  d'intérêt  privé  que  présente  la 
circulation  qui  s'y  opère,  qu'elles  se  distinguent 
des  chemins  ruraux  proprement  dits.  Y.  les  ob- 
servations motivées  sous  Gass,  S7  avril  4864  (S. 
1864.1. 2iS).  y.  également  cet  ^ét  P.1864. 
12S2.-«-On  sait  que  ceux-ci,  étant  au  contra^e 
affectés  à  la  circulation  publique,  sont  des  pro- 
priétés communales.  Y.  aussi  la  note  jointe  à  Cass. 
10  fév.   1864  (S.1864.1.257.— P.1864.1101). 
—-Quant  aux  chemins  voùtnaiio;  ou  d'ea:|7£oito(û>n, 
ils  forment  des  propriétés  simplement  privées  sur 
lesquelles  chaque  intéressé  originaire  à  l'établisse- 
ment et  au  maintien  de  ces  chemins  a  le  droit  de 
passer.  L'arrêt  ici  reproduit  le  décide,.et  ce  point 
ne  saurait  faire  aucun  doute  :  une  voie  de  cette 
sorte  est,  conmie  l'en^igne  Dnbreuil,  en  parlant 
des  chemins  wisinaïux  {Coutum,  etusag,  de  Pro- 
vence)» «  en  quelque  sorte  publique  entre  les  oo- 


Unction  partielle  dans  le  eas  de  prédéeèsde 
l'un  des  crédi-rentiers  ;  —  Attendu,  en  effeti 

Sue,  dans  ce  cas,  qui  est  celui  de  Tespèee.ce 
écès  intervenu  dans  le  délai  de  rarticle 
{)récité  aurait  pour  effet  de  faire  bénéficier 
es  débiteurs  de  la  rente  d*une  quotité  du 
capital  aliéné,  alors  qu'ils  n'auraient  en- 
couru, quant  à  ce,  aucune  chance  aléatoire  ; 
—  Attendu  qu'un  tel  résultat  serait  en  con- 
tradiction manifeste  avec  la  pensée  du  I^a- 
lateur,  qui  a  voulu  que  le  contrat  de  rente 
viagère  ne  fût  valable  qu'autant  qu'il  renfer- 
merait des  éléments  sérieux  d'incertitude,  et 
qu'il  ne  serait  pas  entaché  de  la  présomption 
d'erreur  ou  de  fraude  sp^iaiement  édictée 
par  ledit  arr.  1975  ;— Rejette,  etc. 

Du  6  fév.  1866.--Gh.  req.  —  MM.  le  cens. 
Taillandier,  prés.  ;  de  Gamières,  rapp.;  Sa- 
vary,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Albert  Gigot, 
av. 


CA8S.-aEQ.  9«  fémw  ISM. 

!•  GnxHiN  d'exploitatiow,  Ghemiic  voisi- 
nai, Provence,  Propriété,  Passage.— 
2*  Preuve,  Pertinence,  Pouvoim  du  juge. 

1®  Les  chemins  dits  voisinanx  oh  de  quar- 
tier, dans  l'ancienne  Provence,  sont  pr^nt^ 
mes  avoir  été  établis,  à  leur  origine,  par  tous 
les  voisins  intéressés  à  leur  création,  et  cot» 
tituent  ainsi  pour  euss  un€  propriété  cim- 
mune  dans  tout  leur  développement  ;  en  con- 
séquence y  le  propriétaire  dimt  partie  d'un 
chemin  de  cette  sorte  traverse  le  fonds,  n'ert 
pas  fondé  à  y  interdire  le  passage  à  ses  voi- 
sins (1).  (G.  Nap.  544>  690  et  691.) 


usagers,  et,  sons  ce  rapport,  ces  chemins  sont,  eo 
quelque  manière,  des  chemins  publies.  »— La 
Cour  de  Gaen,  au  sujet  des  chemins  appelés  en 
Normandie  sentes  pour  le  voisiné,  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens  par  deux  arrêts,  l*un  do  H 
féT.  1841  et  l'autre  du  14  fév.  1855  (Jurispr, 
de  cette  Cour,  vol.  18o5,  [i.  178).  V.  cosf.,  re- 
lativement aux  chemins  d'exploitation ,  MU.  Par- 
dessus, Servit,,  t.  1,  n.  317; Carré,  /ust,  depotr, 
n.  1413  ;  Curasson,  Compét,  des  juges  de  paist, 
%•  édit.,  t.  %,  n.  48  ;  Bouiguignat,  Dr.  rwal 
appliq,,  n.  620  et  suiv.;  Bioche,  TV.  des  aeUons 
possess,,  n.  377. 

La  seule  difficulté  qui  puisse  s'élever,  c'est  sur 
la  question  de  savoir  si  c'est  à  titre  de  oopro> 
priété  ou  seulement  de  servitude  réciproque  que 
le  droit  de  passage  peut  êire  revendiqué  eu  exercé 
par  chacun  des  coïntéressés.  Lesvoies  dont  il  s'agit 
doivent  nécessairement  leur  origine  à  l'une  é» 
deux  causes  suivantes  :  on  ces  chemins  sont,  ataa 
que  le  dit  notre  arrêt,  le  résultat  d'un  aocord  u- 
cite  entre  tous  les  propriétaires  dont  ils  bordent 
ou  traversent  les  propriétés,  lesquels  sont  présn- 
mes  avoir  fait,  chacun  en  droit  soi  et  an  profit  da 
ses  coïntéressés,  l'abandon  d'^une  faible  portioo  de 
son  héritage,  en  vue  de  jouir  sur  l'héritage  àe 
ceux-ci  d'un  avantage  équivalent;  ou  bien  encore 
ils  sont  dus  à  une  sorte  de  destinatien  du  père  de 
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fi»  Js  iéfiikm  4ei  jmu  du  fond  sur  U 
p^rtiimei  et  eadmi$$mm  d$  fait$  dont  la 
freui94  ut  offwUf  ut  $omeraine  et  ne  9atêr 
rmt  tom^  iou$  la  emmure  de  la  Cour  de 
cmuioa  (1)»  (C«  proc.^  253.) 


fuiulJ«.  J>>78qa'à  das  ëpoqoes  plas  on  moins  re- 
calées, de  vastes  domaines  se  trouyaient  rénnis 
dsQfi  me  mâna  main,  le  maitre  de  ces  domaines 
y  a  tracé  des  chemins  et  des  sentiers  ;  depuis  la 
dmsion  de  ces  propriété»,  ■  ces  moyens  d'exploita* 
tioD,  rendus  plus  indispensables  encore  par  le  mor- 
caUement,  oui  continué  de  subsister.  Que,  dans 
eo  dernier  cas,  ils  eustent,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  en  tant  que  propriété  indivise  an  profit 
4»  tous  ceux  qui,  ai^ourd'buij»  se  partagent  le 
toaiae  primitif»  c*est  ce  qui  n'a  jamais  fait 
deate.  Mais  en  est-il  de  même  dans  la  premiôre 
hypothèse,  e'est-à-dire  au  cas  où  le  chemin  d'ex- 
ploitation est  le  fait  de  tons  les  propriétaires  limi* 
tiopltss  de  son  parcours?  Sans  doute,  chacun 
d'eux,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  a  le  droit  d'en 
SMT,  mais  (et  c'est  ici  que  se  pose  la  question) 
la  oatnro  de  ce  droit  ne  varie-t-elle  pas  avec  les 
dispositions  de  la  localité?  La  Cour  de  Lyon  s'est, 
U6janv.l849($.i880.SJ66.— P.I850.i.649), 
pieiioncée  pour  l'affirmative,  en  décidant  que,  le 
dwmin  étant  considéré  tomme  pris  sur  l'héritage 
dw  riverains,  chacun  d'eux  aurait  conservé  la  pro- 
priété du  terrain  oontigu  &  son  fonds,  sauf  con- 
ttsàon  du  droit  de  passage  aux  autres  riverains, 
«m  h  conditioa  d'un  droit  réciproque  sur  les 
portioiu  du  chemin  qui  ne  le  joignent  pas  ;  d'où 
fait  que  les  coïntéressés  jouiraient  du  chemin  d'ex- 
ploitation &  titre  de  propriété  vis-à-vis  seulement 
de  leur  héritage  et  à  titre  de  servitude  pour  le 
nrplos.  —  Les  conséquences  à  tirer  de  telles  pré- 
misses seraient  graves.  Il  en  résulterait,  notam- 
ment, que  chacun  de  ces  propriétaires  pourrait  se 
prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  70i,  G.  Nap., 
i)«i  permet  au  maître  d'un  fonds  grevé  de  servi- 
tude, de  changer  l'assignation  primitive  de  la  ser- 
ritude  dans  le  cas  où  elle  est  devenue  plus  oné- 
reuse pour  son  fonds  :  V.  le  môme  arrêt.  Il  en 
résulterait  encore  qu'uh  chemin  de  cette  sorte  ne 
nrait  pas,  en  tant  que  servitude  discontinue,  sus- 
ceptible de  former  la  base  et  l'ohjet  d'une  action 
P06868soire  contre  celui  des  coriverains  qui  vou- 
«lait  y  interdire  le  passage  aux  autres  dans  la 
traverse  de  son  héritage  :  Gass.  20  mai  1828.  U 
s'ensuivrait  enfln  que,  même  au  pétitoire,  ceux-ci 
M  pounaient  réclamer  le  passage  sur  cette  por- 
tion de  la  voie,  sans  s'appuyer  d'un  titre  exprès; 
tt  c'est  précisément  ce  que,  dans  l'espèce  de  notre 
airét,  soutenaient  les  demandeurs  en  cassation. 

Mais  l'opinion  contraire,  qui  considère  les  che- 
BÛAs  d'exploitation,  quelle  que  soit  leur  origine, 
comme  la  copropriété  des  intéressés,  a  été  jusqu'à 
ce  jour  le  plus  généralement  suivie.  On  admet  qu'il 
y  a  là  ce  que  les  anciens  appelaient  un  titre  muet, 
tellement  que,  par  exemple,  la  possession  d'un 
tel  sentier  est  toujours  réputée  avec  titre  et  peut, 
^  lors,  donner  lieu  à  l'ex^ercice  de  Taction  pos- 
^ire  :  ce  chemin  étant  moins*  une  servitude 
discontinue  que  l'exécution  d'une  convention  sup- 
P<^  entre  les  propriétaires  voisins  pour  la  des- 


(Porre  G.  MIngeaad.) 

Le  domaine  de  Ghà(eauvieux^  appartenant 
aux  époux  PorrCj  est  traversé  par  un  chemin 
qui,  ayant  pour  point  de  départ  une  voie  pn- 

sorte  de  leurs  fonds  respectifs  :  Gass.  20  nov. 
I8i4.  ii  déc.  1827,  i9  nov.  i828,  27  déc.i830, 
i2  déc.  1853  (S.i855,i.742.— P.i856.2.9i): 
Poitiers,  16  mai  i856(S.i856.2.5i7.-P.i856, 
2.584)  ;  pourvu,  bien  entendu,  que  l'action  pos-^ 
sessoire  ait  pour  objet  le  sol  môme  du  chemin  ' 
et  non  un  simple  droit  de  passage  :  Gass.  25  juin 

1860  (S.1860.1.728.^P.18dl.558)  ;    10  mars 

1861  (S.1861.1.417.— P.1861.658),  et  2  juiU. 

1862  (S.  1862.1.1040.— P.  1863.308).  «•  Par 
appU/sation  de  ce  principe,  il  a  été  jugé,  contraire- 
ment à  ce  qui  est  dit  plus  haut,  que  les  coïnt^ 
ressés  à  un  chemin  de  cette  sorte  ne  pounaient, 
usant  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  701  pré- 
cité, demander  une  modification  dans  l'assiette  du 
chemin:  Paris,  15  mars  1856  (8.1857.2.61.-* 
P.1856.2.426);  Gass.  15  fév.  1858  (S.1858.1. 
347.— P.1858.059)  ;  que  c'est  à  celui  qui  veut 
interdire  l'usage  d'une  voie  d'exploitation  à  ses 
voisins  à  prouver  qu'il  en  est  seul  propriétaire: 
Agen,  4  mai  1853  (S.1853.2.304.— P.1853.2. 
536).*— Gomme  suite  du  même  principe,  il  a  en- 
core été  jugé  que  le  non-usage  d'un  chemin  ou  sen- 
tier d'exploitation  par  l'un  des  coïntéressés  pen- 
dant plus  do  trente  ans,  ne  suffit  pas  pour  lui  faire 
perdre  le  droit  d'y  passer;  la  disposition  de  l'art. 
706,  G.  Nap.,  concernant  les  droits  de  servitude, 
non  les  droits  de  propriété  :  Gass.  25  avril  1855 
(S;i856.1.396.— P.1857.37).  —  Et  qu'au  cas 
d'expropriation  pour  utilité  publique  d'un  chemin 
de  cette  sorte,  on  ne  peut  opposer  à  ceux  des  co- 
propriétaires qui  n'ont  figuré  ni  dans  l'arrêté  de 
cessibilité,  ni  dans  le  jugement  d'expropriation, 
la  déchéance  édictée  par  l'art.  21  de  la  loi  du  3 
mai  1841  contre  les  intéressés  à  titre  d'usagers,  do 
bénéficiaires  de  droits  de  servitudes,  etc.  :  Limo- 
ges, 2  juill.  1862  (S.1863.2.35.— P.1863.679). 

Pour  en  revenir,  en  terminant,  au  cas  où  le 
maître  du  fonds  traversé  par  un  chemin  en  refuse 
l'enurée  à  son  voisin,  il  est  évident  que,  toutefois, 
il  ne  suffirait  pas  à  celui-ci,  pour  se  faire  recon- 
naître copropriétaire  du  chemin,  d'invoquer  une 
décision  judiciaire  rendue  précédemment  au  profit 
d'un  tiers,  et  qui  aurait  attribué  à  la  voie  liti- 
gieuse le  caractère  de  chemin  commun  d'exploita- 
tion ;  un  jugement  de  cette  sorte,  où  il  n'aurait 
été  ni  partie,  ni  représenté,  n'aurait  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  sa  faveur.  Il  faudrait  qu'à 
son  tour,  il  fît  trancher  la  question  pour  ce  qui 
le  concerne.  G'est  ce  qui  a  été  jugé  avec  raison 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  précisément  d'un 
chemin  voisinai  ou  de  quartier  situé  dans  Tan- 
cienne  Provence:  Gass.  23  août  1858  (S.  1859. 
1.57.— P.1858.1092). 

(1)  Jurisprudence  certaine,  V.  les  arrêts  dtés 
TcAîe  gin.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Preuve  tesUmon., 
n.  97  et  suiv.  ;  Table  déeenn,,  eod,  t7%  n.  1  et 
suiv.;  Bèp,  gén.  Pal,  et  Supp,,  eod,  f%  n,  38  et 
suiv.  Junge  Gass.  U  nov.  1861  ($.1862.1.41. 
-*P.18e2.628). 
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blique  dite  de  la  Moite  à  Figanières,  va 
rejoindre  d'autres  voies  de  communication 
éplement  publiques  ,«en  traversant  encore 
divers  domaines^  notamment  celui  de  TËtang, 

3ui  est  la  propriété  du  sieur  Hingeaud.  Ce 
ernier  soutenait  que,  s'agissanl  la  d*un  che- 
min voisinai  ou  de  quartier,  il  avait  le  droit 
de  s'en  servir,  pour  Texploitation  de  se§ 
fonds,  dans  toute  l'étendue  de  ce  chemin, 
même  dans  la  partie  qui  traverse  le  domaine 
des  époux  Porre.  .Ceux-ci  s'y  sont  opposés 
et  ont  assigné  le  sieur  Mingeaud  devant  le 
tribunal  civil  de  Draguignan,  pour  qu'il  lui 
soit  fait  défense  de  passer  sur  la  partie  du 
chemin  en  question  qui,  bordée  des  deux 
côtés  par  leur  domaine,  éh  ferait,  selon  eux, 
partie. 

Mais  leur  prétention  a  été  repoussée  par 
un  jugement  à  la  date  du  A  juin  1863,  conçu 
en  ces  termes: — «  Attendu  qu'il  a  été  re- 
connu par  toutes  les  parties  que  le  chemin 
sur  lequel  Mingeaud  a  passé  et  prétend  avoir 
le  droit  de  passage,  est  un  chemin  de  quartier 
ouvomna2,ditderEtang;  que  ce  chemin  est 
tracé  et  ainsi  dénommé  dans  le  plan  cadas- 
tral de  la  commune  de  la  Motte;  qu'il  touche 
par  ses  extrémités,  à  Test  et  à  Touest,  divers 
chemins  publics  vicinaux  ;  que  tous  les  pro- 
priétaires de  ce  quartier  ont  évidemment  le 
droit  de  pratiquer  ce  chemin  voisinai  dans 
tout  son  parcours  pour  aboutir  aux  chemins 
vicinaux  et  publics  auxquels  il  aboutit  ;  que 
ces  aboutissants  sont  un  avantage  évident 
pour  l'exploitation,  soit  pour  le  transport  des 
denrées,  soit  pour  celui  des  engrais  ;  que  la 
raison  et  le  bon  sens  indiquent  qu'on  ne 
saurait  parmier  les  possédants-biens  dans 
ce  quartier  à  la  limite  de  leurs  propriétés  et 
les  empêcher  de  suivre  le  chemin  voisinai 
dans  toute  son  étendue  pour  aboutir  aux 
chemins  publics  qui  se  continent  des  deux 
côtés.  )) 

Appel  par  les  époux  Porre,  qui  concluent 
subsidiairement  à  être  admis  à  prouver  que 
l'un  des  chemins,  celui  de  Fréjus  à  Gastel- 
lane,  auquel  aboutit  le  chemin  prétendu  voi- 
sinai, au  lieu  d'être,  comme  l'indiquait  le  ju- 
gement, une  voie  publique ,  appartient,  au 
contraire,  au  domaine  privé. 

26  mai  1864,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui, 
«sur  les  fins  subsidiaires  des  époux  Porre, 
attendu  qu'elles  ne  sont  pas  suflisamment 
pertinentes;  et,  au  fond,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Porre,  pour  violation  des  art.  544,  546, 690, 
691,  682, 1315,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  reconnu  au  défendeur  éventuel, 
en  l'absence  de  tout  titre,  de  prescription  et 
de  toute  preuve  propre  à  établir  sa  préten- 
tion, un  droit  de  passage  sur  un  chcmin'privé 
établi  sur  le  fonds  des  demandeurs  en  cassa- 
tion pour  l'exploitation  de  leur  propriété. — 
Il  est  aujourd'hui  certain ,  a-t-on  dit ,  que 
les  chemins  ruraux  sont  présumés  appartenir 
aux  propriétaires  des  fonds  qu'ils  traversent. 


Les  communes  ne  peuvent  s'en  faire  déclarer 
propriétaires  qu'autant  qu'elles  justifient  de 
leurs  droits  par  titre,  par  prescri|)tion,  on 
tout  au  moins  par  des  présomptions  qui 
viendraient  se  joindre  aux  arrêtés  de  classe- 
ment ou  aux  états  qui  les  mentionneraient 
comme  propriétés  communales.  V.  Cass.  27 
avril  1864  et  les  observations  y  jointes  (ad 
notam).  Il  ne  suffît  donc  pas  qu'une  com- 
mune invoque  soit  un  plan  cadastral ,  soit 
même  un  arrêté  de  classement  ;  il  faut  qu'elle 
prouve  sa  propriété  :  sinon  le  chemin  rural 
est  censé  faire  partie  du  fonds  dont  il  est  une 
dépendance.  Telle  est  la  jurisprudence  qui 
règle  les  rapports  des  communes  et  des  par- 
ticuliers relativement  à  la  propriété  des  che- 
mins ruraux  prétendus  publics.  — 11  est  aussi 
des  chemins  ruraux  non  publics,  et  ceux-ci 
sont  de  deux  sortes  :  les  uns  qui,  ayant  été 
créés  pour  l'utilité  de  plusieurs  fonds,  sont 
communs  à  toutes  les  propriétés  pour  les- 
Quelles  ils  ont  été  établis  ;  les  autres  qui  ont 
été  créés  pour  l'utilité  d'un  seul  fonds ,  et 
qui  sont  une  dépendance  exclusive  du  fonds 
qu'ils  desservent.  Quand  un  chemin  rural 
non  public  borde  des  deux  côtés  une  pro- 
priété particulière,  quand  surtout  il  aboutit 
au  chef-lieu  d'un  domaine  pour  s'y  arrêter, 
il  est  présumé  la  propriété  exclusive  du  pro- 
priétaire du  domaine.  Et,  en  effet,  de  même 
que  ce  propriétaire  peut  opposer  la  présomp- 
tion de  propriété  à  la  commjiine ,  de  même 
il  peut  l'opposer  aux  propriétaires  voisins  ; 
il  y  a  même,  à  cet  ^gard,  un  à  fortiori  évi- 
dent. C'est  donc  à  ceux  qui  prétendent  que 
le  chemin  établi  sur  une  propriété  particu- 
lière est  commun  à  toutes  les  terres  d'on 
canton,  à  en  faire  la  preuve,  comme  la  com- 
mune elle-même  serait  tenue  de  le  faire. 
Cette  preuve  peut  résulter  ou  d'un  titre  ou  de 
la  possession  conforme  à  la  destination  do 
père  de  famille,  ou,  pour  les  fonds  enclavés, 
simplement  de  la  possession  ;  ainsi,  quand 
le  caractère  des  chemins  est  contesté,  quand 
un  tiers  prétend  avoir  droit  de  pénétrer  par 
ce  chemin  sur  le  fonds  du  propriétaire,  c  est 
à  lui  à  en  faire  la  preuve,  preuve  qui  ne  pour- 
rait en  aucun  cas  résulter  de  ce  (jue  le  che- 
min prétendu  commun  aboutirait  par  les 
deux  extrémités  à  deux  chemins  publics. 
Cette  circonstance  serait  sans  doute  de  na- 
ture à  faire  attribuer  au  chemin  le  caractère 
communal,  mais  elle  n'établit  nullement  que 
le  chemin  privé  a  été  créé  pour  l'utilité  de 
plusieurs  fonds  et  qu'il  est  commun  à  tons 
ces  fonds.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  là  de 
présomption  légale  qui  dispense  le  juge 
d'examiner  le  litige  et  qui  l'autorise  ,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  à  tirer  de  la 
circonstance  dont  il  s'agit  une  décision  con- 
traire à  la  propriété  exclusive  du  maître  do 
fonds.  Celte  circonstance,  au  surplus,  n'exis- 
tait même  pas  dans  la  cause  ;  il  n'était  pas 
exact  de  dire,  comme  l'ont  fait  les  premiers 
juges,  que  le  chemin  litigieux  aboutît  do  côté 
de  Châteauvieux  à  un  chemin  public  qu'ils 
appellent  le  chemin  de  Fréjus  à  Castellane. 
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En  appel}  les  demandeurs  en  caf^sation  avaient 
snbsidiairement  offert  de  prouver  que  cette 
voie  de  communication  avait  un  caractère 
tout  privée  L*arrét  repousse  cette  offre^  par 
la  raison  unique  qu'elle  n'est  pas  pertinente. 
Â  cette  réponse,  les  demandeurs  opposent 
aujourd'hui  ce  dilemme  :  ou  les  conclusions 
éol^ididiaires  qui  contestaient  le  principal 
moiir  étaient  pertinentes,  ou  le  jugement  qui 
ne  contient  aucune  autre  raison  sérieuse,  en 
dehors  de  ce  motif  principal,  qui  lui-même 
fsl  roauvais,  ne  peut  résister  à  l'ex.imen. 
Dans  Tune  et  l'autre  hypothèse,  l'arrêt  doit 
éire  cassé,  soit  pour  avoir  maintenu  un  juge- 
ment qui,  au  point  de  vue  des  principes  de 
la  matière,  devait  être  infirmé,  soit  pour 
D'avoir  pas  examiné  les  conclusions  suhsi- 
diairesqui  en  ébranlaient  la  base  principale. 

AERtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s*agissait 
point,  au  procès,  de  savoir  si  le  chemin, 
objet  de  la  contestation,  appartenait  à  la 
commune  de  la  Motte  ;  que  la  commune  n'é- 
tait pas  en  cause  et  que  le  jugement  attaqué 
n'a  nullement  attribué  à  cette  voie  de  com- 
munication le  caractère  communal  ;  —  At- 
tendu que  toute  la  difficulté  du  litige  consistait 
à  savoir  si  les  époux  Porre  avaient  le  droit 
d'interdire  au  sieur  Mingeand  le  passage  sur 
le  chemin  dont  il  s'agit,  dans  la  partie  qui 
traverse  leur  domaine  de  Chdteaucieux  ;^^ 
Attendu  que  pour  résoudre  cette  question, 
il  importe,  avant  tout,  de  déterminer  la  na- 
ture de  ce  chemin  ; — Attendu  qu'il  est  cons- 
taté, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  toutes 
les  parties  ont  reconnu  que  le  chemin  sur  le- 
quel Mingeaud  a  passé  et  prétend  avoir  le 
droit  de  passer,  est  un  chemin  de  quartier 
OD  voisinât ,  dit  de  l'Etang  ;  que  ce  chemin 
est  ainsi  dénommé  dans  le  plan  cadastral  de 
la  commune  de  la  Motte  ;  au'il  touche  par 
ses  extrémités,  à  l'est  et  à  l'ouest,  à  divers 
chemins  publics  vicinaux;  —  Qu'il  n'est  pas 
contesté  que  le  domaine  de  l'Etang,  auquel 
)e  chemin  a  emprunté  son  nom,  n'appar- 
tienne au  sieur  Mingeaud,  défendeur  éven- 
toel;— Attendu  que,  dans  l'ancienne  pro- 
vince de  Provence,  les  chemins  voisinaux 
ou  de  quartier  étaient  présumés  avoir  été 
établis,  à  leur  origine,  par  tous  les  voisins 
intéressés  à  leur  création,  et  qu'ils  consti- 
tuaient ainsi  pour  eux  une  pmpriété  com- 
mune dans  tout  leur  développement; — Que, 
far  conséquent,  c'est  avec  juste  raison  que 
arréi  atiaqué  a  décidé  qoerles  époux  Porre 
oe  pouvaient  interdire  au  sieur  Mingeaud  le 
passage  sur  la  partie  du  chemin  litigieux  qui 
traverse  la  terre  de  Ghâteauvieux  et  aboutit 
ensuiie  à  des  voies  vicinales; 

Aiiendu  que  vainement  le  pourvoi  soutient 
que  c'est  par  erreur  que  le  tribunal  de  pre- 
mière insunce  a  attribué  le  caractère  de 
chemin  vicinal  au  chemin  de  Fréjus  à  Cas-  , 
tellane  que  la  voie  litigieuse  rencontre  dans  ' 
'*^n  parcours,  et  que  c'est  mal  à  propos  aue  t 
l'arrêt  a  rejeté  la  preuve  offerte  par  les  de-  « 
Amiti  1866.— 5«  livr. 


mandeurs'  pour  justifier  la  vérité  de  leur  al- 
légation ; — Aitendu,  en  fait,  que  la  décision 
du  premier  ju^e  ne  mentionne  même  pas  le 
chemin  de  Fréjus  à  Casiellane  ; — Que,  d'an- 
tre part,  la  Cour  impériale,  en  rejetant  Totrre 
de  preuve  de  la  prétendue  erreur  commise 
par  le  tribunal,  sur  le  motif  que  les  faits  ar- 
ticulés dans  les  conclusions  n'étaient  pas 
pertinents,  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  sou- 
verain qui  lui  appartient  de  prononcer  sur 
la  pertinence  et  l'admissibilité  de  la  preuve  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  20  fév.  1866.— Gb.  req.— MM.  Bonjean^ 
prés  ;  Galmèies,  rapp.  ;  Savary,  av.  géo. 
(concl.  conf.);  Clément,  av. 


CASS.-dv.  14  fémer  18M. 
OUTRIBB,  AmBNDB,  RftGLBMBNT    PABTICULIBR. 

Lorsque  U  règlement  d'une  fabrique,  au- 
quel ont  adhéré  les  ouvriers  qui  y  travaillent, 
leur  interdit  certains  actes  sous  peine  d'une 
amende  déterminée,  les  trUmnaux  ne  peU" 
vent,  en  cas  d'infraction,  réduire  cette 
amende  sur  le  motif  quelle  est  excessive (i), 
(C.  Nap.,  1134,1152  et  4231.) 

(ParisC.  JuUiard.)  — -ABRfiT. 

LA  COUR  ;  ~  Vu  les  art.  1134  et  1152,  G. 
Nap.  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  que  les  demandeurs  ont  fait  afficher 
ï  la  porte  de  leurs  ateliers  un* règlement  fai- 
sant défense  à  h'urs  ouvriers  d'eitlrer  dans 
Wdits  ateliers  avec  des  sabots,  sous  peine 
d'une  amende  de  10  fr.; — Que  la  femme  Jul- 
liard,  admise  comme  ouvrière  dans  la  fabrique 
des  demandeurs,  a  adhéré  à  ce  règlement  et 

3u'elle  y  a  contrevenu;  — Attendu  que,  sans 
énier  que  ce  règlement  eût  un  caractère 
conventionnel  et  obligatoire  pour  la  femme 
Julliard,  le  jugement  attaqué  a,  néanmoins, 
réduit  à  la  somme  de  50  centimes  l'amende 
stipulée  k  titre  dédommages-intérêts,  sur  le 
fondement  que  cette  amende  est  d'une  exa- 
gérai ion  évidente  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
J331,  C.  Nap.,  le  juge  peut  modifier  la  peine 
lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée 
en  partie;  —  Mais  aitendu  qu'aux  tenues  des 
art.  1134  et  1152,  G.  Nap.,  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 


(1)  y.  en  ce  sens,  M.  Féraud-Giraud,  Lègisl. 
eofieemant  les  ouvriers,  p.  i7S  et  173.  Jugé,  par 
application  du  même  principe,  que  les  conventions 
intervenues  entre  le  maître  et  roayrier  sur  le  taux 
du  salaire  de  celui-ci  ne  peuvent  être  annulées, 
comme  contraires  à  l'ordre  public,  sous  prétexte 
que  ce  salaire  serait  insuffisant  :  Cass.  20  déc. 
1852  (S.  1853.1.101.— P.1854.i. 351),  et  12 
déc.  1853  (S.1854.1.333.— P.1854.1.351),  et 
la  note.  V.  aussi  M.  Féraud-Gifaud,  op.  eit,, 
p,  91  et  92.  — y.  en  outre  sur  l'applicatiou  de 
l'art.  1231,  G.  Nap.,  Cass.  4  juin  1860(8.1860. 
1.653.— P.18(K),1852). 
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aui  les  ont  faîtes,  et  que,  lorsque  aconven- 
on  porte  que  celui  qui  manquera  de  Vexé- 
«uier  paiera  une  certaine  somme  h  titre  de 
dommages-intérêts,  il  ne  pe>il  être  alloué  à 
Faulre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moin- 
dre; —  Que,  d'auire  part,  l'art.  1431 ,  même 
Code,  devenait  sans  application  à  Tespèce, 
et  il  est  constaté  que  non-seulement  la  femme 
lulliard  n'a  pas  exécuté  en  partie  robligaiion 
principale,  mais  au*elle  y  a  contrevenu  pour  la 
totalité  ;  —  D*où  il  suit  qu'en  Jugeant  comme 
Il  Ka  fait,  le  Jugement  attaqué  a  fausseinent 
appliqué  ledit  art.  1231  et  par  suite  violé  les 
articles  ci-desMif  visés; — Casse  la  décision 
0u  conseil  des  prud'hommes  d'Aubusson  du 
10  ihai  lK64,etc. 

Dii14fév.  1866.— Cb.civ.— MM.Pascalis, 
prés.;  Mercier,  r»pp.  ;  Blanche,  av.  géû. 
(concl.  CQpf.)  ;Ef^l^Cii^re,2ty. 

GASS.-cnr.  97  nuirt  1S66. 

ÇlWim  »i^  yWi  TiRiw,  Taxbi  Ermur, 
L'êrtwf  commue  eui  préjudice  de  la  corn- 
jMfmif  eoneeaionfiaire ,  dans  Vapplicafion 
des  tarifs  à  certains  transports  de  marchan^ 
disfSf  erreur  commune  aux  agents  du  chemin 
de  fer  et  aux  expéditeurs,  ne  peut  créer  au* 
cun  droit  contre  la  compagnie.  Par  suite, 
celle-ci  est  fondée  à  percevoir  sur  de  tiou- 
vèa^x  transports  de  marchandises  semblahles^ 
chargées  par  les  mêmes  expéditeurs  dans  des 
êifcanstatices  identiques ,  la  taxe  légale^ 
meni  applicable  (1).  (0.  eomm.,  101.) 

(Çhçmio  de  fer  d*Orléans  C.  Ferminet  e\ 

aulref .) 

I^eft  faits  et  eireonstances  dn  procès  sont 
suffisamment  énoncés  dans  le  jugement  en 
df^rnitr  ressort  rendu,  le  1*^'niars  1864,  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Périgueux,  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  par  le 
ministère  de  Fontaine,  huissier  à  Paris, 
MM.  Ferminet,  Quovral  et  Lajtigie-Despluces, 
ees  derniers  négociants-marchands  de  bois; 
6nt  fuit  assigner,  à  la  date  du  44  juill.  186i, 
la  eompngnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans , 
en  la  personne  de  son  directeur,  poiM*  le 
h\re  condamner  k  leur  renibotirser  :  1*  à 
Alain  ^uoyral,  la  somme  de  2U2  fr.  81  e.  ; 
V  à  Ferminet,  celle  de  98  fr.  40  e.  ;  3<'  à 
Lajugie^Desplaces,  celle  de  118  fr.  68  e., 
avec  intérêts  à  pariir  dudit  versement,  et 
s*entendre,  en  outre,  condamner  à  300  fr. 
de  dommages-Intérêts  au  bénéfice  des  de- 
mandeurs;—Attendu  que,  pour  Justifier  leur 
demande,  les  sieurs  Ferminet  et  consorts 
allèguent  qu'ils  ont,  à  des  dates  indiquées 

(i)  V.  dans  le  sens  de  la  solution  ct-dessus, 
Cas3.  17aoAt  1864,  elle  renvoi  (8.1864.1.444. 
— P.18|64.1S16),  ainsi  que  la  note  qui  açcompa- 
9M  un  arrêt  d'Angers  du  3  mai  1865  (S.1868.S. 
M7.--P.i869.UI8),  rendu  en  sens  contraire 
wu  um  poiiil  anaiopie. 


dans  leur  assignation,  fait,  à  différentes  gares 
du  chemin  de  fer  k  destination  de  Bordeaux^ 
un  grand  nombre  d'envois  de  bois,  madriers 
et  autres  espèces  de  bois  essence  noyer  el 
chêne  ;  que  la  compagnie,  sans  les  avenir 
au  moment  de  recevoir'  letirs  marchandises, 
a  perçu  un  prix  plus  élevé  à  la  gare  d'arri- 
vée pour  le  transport  effectué  ;  qu'ils  n'oni 
eu  connaissance  de  ce  fait  qu'en  reelantavec 
leurs  destinataires  ;  —  Attendu  ou  il  résulte 
de  l'examen  des  pièces,  qu*elTecttve(nent  les 
demandeurs  ont  |>avé  pendant  longtemps  un 
prix  inférieur  h  celui  qui  leur  est  appliqué 
après  rectification;  que  les  lettres  de  voilure 
produites  au  dossier  indiquent  que  les  bois 
transportés  sont  de  la  même  nature  ;  —  At- 
tendu que  !a|  compagnie,  pour  échapper  au 
remboursement  demandé ,  invoque  deux 
moyens  :  1*.  .  ;  2*  que  la  compagnie  a  com- 
mis des  erreurs  k  «on  préjudice  dans  les 
transports,  qu}  ne  sont  pas  critiqués  parles 
demandeurs,  et  qu'elle  n'a  fait  que  se  con- 
former aux  droits  que  lui  à  conférés  son 
tarif  dont  elfe  ^  fait  seulement  application 
dans  les  lettres  do  vuiture  rectifiées  et  qui 
font  l'objet  du  procès.  ^ 

a  Sur  le  premier  moyen  :...  —  Sur  le 
deuxième  moyen  :  Attendu  que  les  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemins  de  Ter 
sont  régies  par  des  tarifs  qui  ne  doivent  ja* 
mais  être  mis  en  vigueur  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  S(»n  Exe.  le  ministre  du 
commerce;  qft*Uè  doivent  être  publiés  et  alB* 
chés  ;  que  ces  tai^ifs  ne  peuvent  être  ni  mo- 
difiés ni  dépassés  selon  le  caprice  des  com- 
pagnies; que,  pour  y  apporter  un  change- 
ntent,  les  compagnies  doivent  agir  de  la 
mêmermanicreque  pour  fe  tarif  général,  c'est- 
à  dire  faire  approuver  par  raulorité  qui  les 
régit  le  nouveau  tarif  qu'elles  veulent  meure 
en  vigueur  sur  telle  ligne  qu'elles  exploitent; 
qu'elles  doivent  le  porter  a  la  connaissance 
(les  intéressés  |)ar  les  mêmes  moyens,  et 
qu*il  est  du  devoir  de<;  eniplojés  préposés! 
la  réception  des  marchandises  h  transporter, 
de  demandera  l'expéditeur  s'il  veut  jouir  du 
tarif  spécial  à  telle  nature  de  marchandises, 
en  s'exposant  aux  inconvénients  qui  peuvent 
y  être  attachés  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  existe  un  tarif  spécial  désigné  D.  7,  appli- 
cable airx  marchandises  dont  la  nomencla- 
ture y  est  indiquée  ; — Attendu  que  c'est  par 
erreur  et  sans  droit  que  la  compagnie  a  fait 
application  aux  bois  expédiés  par  les  deman- 
deurs du  tarif  11.  7  ;  que  ce  tarir  ne  s'nppliqoe 
pas  anx  madriys;  que  la  compagnie  est 
toujours  en  droit  de  rectifier  une  erreur 
commise  par  ses  employés  ;  qu'elle  a  même 
le  droit,  dans  l'espèce,  de  rectifier  celles 
qu'elle  aurait  passées  avant  les  rectifications 
qui  font  l'objet  du  protès; — Attendu,  néan- 
moins, que  les  différentes  expéditions  faites 
par  les  demandeurs  ont  été  faites  par  appU* 
cation  du  tarif  D.  7;  que  ces  expéditions  se 
sont  succédé  un  certain  nombre  de  fois; 
que  cette  fausse  application  du  tarif  opérée 
par  les  agents  de  la  eompagnie,  a  dft  induire 
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.en  erreur  le9  demandeur»  pour  les  achats  et 
les  tentes  de  leurs  bois;'  qu'effectivemeni 
ita  ont  dh  opérer  sulr  le  prix  du  transport 
qui  lenr  a  été  appliqué;  que  la  compagnie 
ayant  rectifié  ou  demandante  rectiOer  comme 
la  Justice  doit  lui  en  reconnaître  le  droit,  les 
expéditeurs  éprouvent  un  véritable  préjudice 
qu'ils  auraient  pu  éviter  en  procédant  d'une 
luU'e  manière  pour  le  négoce  ;— Attendu  que 
ce  préjndice  est  réel,  qu'il  est  déterminé  par 
rélévatiott  de  la  taxe  dont  ils  sont  robjei/— 
Par  ces  motifs,  dit  que  la  compagnie  est 
dans  son  droit  en  appliquant  le  larjl  général 
aux  bois  expédiés  par  les  demandeurs  et  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  le  tarif  p.  7  ;--Mais 
attendit  qu'il  résulte  de  cetie  application  un 
préjudice  pour  let;  expéditeurs^  la  compagnie 
sera  tenue  au  remboursement,  à  titre  d0 
dommages-intérêts,  des  sommes  excédant  le- 
dit tarif  D.  7,  dont  l'application  lenr  avait 
été  faite.  » 

PouBvoi  en,  cassation  par  la  compagnie 
du  cliemin  de  fer,  pour  fausse  application 
et  violation  des  ^rf.  1382  et  f  393.  C.  Nap. , 
ctviolailonde  l'art.  42  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie,  en  ce  que  le  Jugement  at- 
taqué a  condpmné  celle-ci  h  rembourser  aux 
défendeurs  éventuels,  à  litre  de  dommages- 
intérêts,  une  portion  des  prix  de  transnort 
par  elle  légalement  perçus,  sous  prétexte 
quVIlcauraitantérieurement.dansdescasana- 
logiies, perçu  une  taxe  moindre  sur  lemaintien 
de  laquelle  iesdéfendeurs  avatentdû  compter, 
>lorêqu*au  contraire  celte  dernière  percep- 
tion avait  été  le  résultat  d'une  interprétation 
erronée  des  tarifs  du  chemin  de  fir,  inter- 
prétation commune  à  la  comp.iKnie  et  aux 
«péditeurs,  et  ne  pouvant  créer  à  ceux-ci 
ondrelt  quelconque  contre  la  compagnie. 

LA  COUR  {—Vu  les  art.  d3«,  1383,  C. 
Nap.,  et  Tàrt.  42  du  cahier  des  charges  de 
[a  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  ;-~Alteiidu  que  les  cahiers  des  char- 
ges annexés  aux  lois  et  décrets  de  conces- 
sion de  chemins  de  fer  ont  force  de  loi  pour 
et  contre  les  compagnies  concessionnaires, 
relativement  aux  conditions  des  transports 
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(1)  Sur  le  principe  de  la  responsabilité  encou- 
f^e  par  le  roattre  d*un  établissement  dangereux, 
insalubre  ou  incommode,  au  cas  de  préjudice  ma- 
tériel on  moral  causé  aux  propriétés  voisine», 
V.  les  indications  et  les  observations  sur  Metz,  Î8 
»oâi  1883  (S.I864.Î.57.— P.1804.514).  Pour 
sontenir  que  ce  principe  ne  s'applique  pas  à  l'ex- 
ploitation d'un  abattoir  communal,  on  s'appuyait, 
dans  l'espècê,  sur  le  but  d'ulililé  publique  qu'il 
faut  bien  reconnaître  ^  un  tel  établissement.  La 
création  des  abattoirs  communaux  est  ré|pe  par 
Me  ordonnance  royale  du  !8  avril  1838,  et  son 
Prtndp&l  çffet  e^jt,  auV  termes  de  l'art.  9  de  cette 
owoBBinpg,  t  dVs/itndn^r  de  plein  droit  ht  snp- 
P'^'lioii  éék  loeries  particulières  situées  dans  ta 


qui  leur  sont  confiés  ;  —-Attendu  qu'ils  obli- 
ceut  ainsi  au  n|ème  titre,  et  sai^s  qu'il  y  ait 
faculté  d'y  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières, les  tiers  qui  peuvent  avoir  con- 
tracté avec  les  compagnies  :  —  Que  ces  tiers 
ne  sauraient  donc  exciper  o'une  erreur  pré* 
cédemment  commise  et  consistant  en  ce  que 
la  compagqje  aurait,  dans  dps  circonstances 
identiques,  appliqué  un  tarif  inférieur  au 
lieu  d'un  tarif  supérieur  ;  —  Que  Terreur, 
dans  ce  cas,  n'étant  pas  pliis  imputable  à 
l'une  des  parties  (ju'i  l'autre,  aucupp  qç 
saurait  ni  en  supporter  seule  la  r^sponsabî- 
lilé,  ni  en  faire  la  f)a^e  d'un  droit  pour  l'a- 
venir ;-^(^irtl  suit  de  la  qû'eq  condamnant  t^ 
compagnie  à  rembourser  a^x  défendepr^  en 
cassation,'  à  titre  de  dommages-intérêts,  le^ 
sommes  formant  |a  difïéreqce  entre  les  prii^ 
fixés  par  le  tarif  D  et  les  prix  fixés  par  1^ 
tarif  général,  et  en  interdisant  \  en  même 
temps,  à  1^  compagnie,  toute  réclamation  ad 
sujet  des  erreurs  de  taxe  qu'elle  pouvaif 
avoir  commises,  le  Jugement  attaqué  9  faus- 
sement appliqué  et  par  suite  viojp  les  dispQ- 
sitions  précitées  ; — Casse,  etc. 

pu  27  mars  iSGfi.^Ch.  civ.  —  MM.  Trop^ 
long,  V  prés.:  de  V;julx,  rapp,;  Bteijçbe, 
av.  gén.  (concl,  conf.)j  pément,  av, 

CAS». -CIT.  l#»vriil9M. 

Abattoir,  Coiimunb,  Étàblissbiient  in|4? 

LliBRB,  V0ISW9  D(^||AGES,   COXP^TRNi;!!^ 

Un  abattoir  cotnfnunal  est,  pour  la  eom~' 
mune  qui  Ca  fait  construire,  une  propriété 
privée,  qu'elfe  possède  et  exploite  d'après  tes 
mêmes  règles  ds  droit  que' tout  autre  proprié^ 
taire  d* établissement  insalubre  ;  en  consé^ 
quencCy  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  quHl 
appartient  de  connaître  tfune  demaudp  en 
dommages-intérêts  formée  contre  la  communs 
par  les  propriétaires  voisins  de  son  abattoir^ 
à  raison  du  préjudice  que  leur  cause  f  ex- 
ploitation de  cet  établissfment,  soit  que  ce 
préjudice  résulte  d'une  négligence  dans  l'ex- 
ploitation, soit  qu'il  provienne  de  l'exploi- 
tation  même  effectuée  dans  les  conditions  otl 
elle'aété  autorisée  (\).  (C.  Nap.,  1382, 1384.) 


localité.  »  Ce  résultat  exorbitant  du  droit  commun 
fait  même  que,  depuis  que  l'autorisation  des  éta- 
bh'ssemcnts  de  la  première  classe  (et  c'est  dans 
cette  catégorie  que  l'art.  !•'  de  l'ordonnance  pré- 
citée range  les  abattoirs  communaux)  a  été  confiée 
aux  préfets  par  le  décret  du  22  mars  1852,  sur 
la  décentralisation,  l'autorisation  d'un  abattoir 
communal  n'en  doit  pas  moins  intervenir,  comme 
par  le  passé,  au  moyen  d'un  décret  impérial 
rendu  en  la  forme  d'un  règlement  d'administration 
publique  :  un  avis  du  Conseil  d'Etat  communiqué 
aux  préfets  par  une  instruction  ministérielle  du 
22  juin  i853,  l'a  décidé  ainsi;  V.  Bép.  çén,Pal. 
(Supp.),  V*  Abattoir  ;  MM.  Dufour,  Èr:  àdmin. 
appnq.,  t.  t.  n.  SOQu  et  poaf|UJgn4},  lèaist,  dsti 
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(Gomp.  la  Tratuatlaniique  G.  Ville  de  Paris 

et  auires.) 

Par  acte  notarié  du  28  avr.  18i0,  la  ville 
de  Paris  ^  dûment  autorisée  par  ordonnan- 
ces royales  des  SI  nov.  1837  et  2  juin  1839, 
a  traité  avec  un  sieur  Cambacéres  pour  la 
construclion  et  l'exploitation  d'un  abattoir 
communal  et  d*un  clos  d'équarissage  dans  la 
plaine  d'Aubervilliers.  Parmi  les  travaux  à 
exécuter  figurait  une  rigole  qui,  partant  de 
l'abattoir,  devait  en  amener  les  eaux  dans  le 
canal  d*assainis8ement  général  de  Saint-De- 
nis. Gette  rigole,  cela  n*est  pas  contesté.  Tut 
alors  établie  dans  les  conditions  et  d'après 
les  dimensions  du  devis  annexé  au  contrat 
de  1840.  L'exploitation  de  l'abattoir  commu- 
nal, après  avoir  passé  en  diverses  mains^  est 
aujourd'hui  en  celles  de  la  compagnie  géné- 
rale maritime  la  Traruatlaniique.  —  En 
18(0,  des  propriétaires  riverains  de  la  rigole 
dont  il  vient  d*éire  question,  les  sieurs  Le- 
gendre  et  autres,  se  sont  plaints  de  ce  qu'il 
en  résultait  de^  infiltrations  qui  inondaient 
leurs  champs  et  leurs  récoltes  d'une  manière 
permanente  et  leur  causaient  de  graves  préju- 
dices; ils  ont,  en  conséquence, assigné  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  la  ville  de  Paris^ 
comme  propriétaire  de  Tabattoir,  en  répara- 
tion des  préjudices  à  eus  causés.  La  ville  a 
appelé  en  cause,  pour  la  garantir^  la  compa- 
gnie la  Transatlantique  ,  prétendant  que 
c^était  à  elle  de  répondre  des  dégâts  occa- 
sionnés par  son  exploitation.  —  Une  exper- 
tise ayant  été  ordonnée^  il  en  ressortit  que 
les  inondations  dont  se  plaignaient  le  sieur 
Legendre  et  autres  ne  provenaient  pas  du 
mauvais  entretien  de  la  rigole,  mais  de  ce 
que  les  eaux  de  cette  rigole  étaient  refoulées 
sur  les  terres  riveraines  par  Texhaussement 
que  l'administration  publique  avait  tout  non- 
vellemeni  donné  au  niveau  du  canal  d'assai- 
nissement de  Saint-Denis.  Pour  prévenir  ces 
résultats  fâcheux^  l'expert  indiquait  une  série 
de  travaux  consistant  à  donner  à  la  rigole 
plus  de  largeur  et  de  profondeur  et  surtout  à 
en  élever  les  berges,  de  façon  à  les  mettre 
en  rapport  avec  celles  du  canal  d'assainisse- 
ment. Enfin,  Texpert  appréciait  les  domma- 
ges causés  aux  demandeurs  et  fixait  le  chif- 


établits.  industr.,  t.  I,  n.  i07.  —  Malgré  le  but 
d'utilité  générale  présenté  par  les  établissemeots 
dont  s'agit,  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici  juge, 
avec  raison,  que  rexploilation  n'en  e^  pas  sous- 
traite, alors  même  qu'elle  est  normale,  aux  obli- 
gations ordinaires  du  voisinage.  D'une  pan,  en 
effet,  il  est  évident  que  les  sacrifices  imposés  aux 
voisins  pour  ce  but  d'utilité  publique  ne  sauraient 
être  sans  compensation  (C.  Nap.,  545).  D'autre 
part,  il  est  certain  que  les  établissements  en  ques- 
tion ne  dépendeot  pas  du  domaine  public  munici- 
pal, mais  qu'ils  font  partie  des  biens  sur  lesquels 
les  commîmes  n'exercent  que  les  droits  ordinuros 
de  propriété  (V.  M.  Gaudry,  TV.  du  domaine,  t.  3, 


fre  de  l'indemnité  à  allouer  à|  chacun  d*eux. 
Devant  le  tribunal,  la  compagnie  la  Trant- 
atlanlique  ,  sur  laquelle  devait  en  déQni- 
tive  retomber  l'obliffation  de  faire  les  ira- 
vaux  et  de  payer  les  indemnités,  opposa 
alors  un  moyen  d'incompétence  :  elle  sou- 
tint que  si  les  juges  civils  avaient  paru 
compétents  dans  le  principe  de  rinstance, 
tant  qu'on  avait  pu  croire  que  les  dommages 
provenaient  seulement  d*un  défaut  d'entre- 
tien,  ils  cessaient  évidemment  de  l'être,  dès 
que  la  &iuse  des  dommaj^es  était  dans  le 
vice  de  rétablissement  lui-même;  on  arn- 
vaii  alors  à  des  questions  de  travaux  publics 
et  de  modifications  à  faire  à  des  plans  origi- 
nairement arrêtés  par  l'autorilé  administra- 
tive pour  la  construction  d'un  établissement 
d'utilité  publique:  toutes  aueslions ressorlis* 
sant  soit  au  conseil  de  prélecture,  soit  à  lad- 
ministraiion  elle-même. 

Mais  celte  exception  fut  successivement 
rejetée  par  le  tribunal  civil,  suivant  juge- 
ment du  4  avr.  1862,  et,  sur  rap|»el  de  la 
con^agnie,  par  la  Cour  de  Paris,  dont  Tar- 
rét,  en  date  du  17  juill.  1863,  est  ainsi  conçu: 
«  Considérant  que  la  demande  de  Legen- 
dre et  consons  ne  porte  pas  sur  rexécution 
ou  rinierprétation  d'actes  administratifs, 
mais  qu'elle  est  fondée  sur  un  contrat  pure- 
ment civil  formé  entre  la  ville  de  Paris  et 
Cambacéres  ,  suivant  acte  reçu  -par  Delà- 
palme,  notaire  à  Paris,  le  28  avr.  18li);  que 
l'ordonnance  royale  est  intervenue  pour  ao- 
toriser  le  préfet  de  la  Seine  à  stipuler  au 
nom  de  la  ville  ;  —  Considérant  que  la  con- 
testation a  pour  objet  Texécution,  non  pas 
de  travaux  publics,  mais  de  travaux  néces- 
saires pour  faire  cesser  le  dommage  causé 
aux  propriétés  voisines  par  un  établissement 
insalubre  appartenant  à  la  ville  de  Paris,  et 
dont  l'exploitation  a  été  cédée  à  la  compagnie 
générale;  que,  par  conséquent,  la  deuiande 
était  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res;— Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  dom- 
mage accidentel  ou  temporaire  aux  cbamps  et 
récoltes  dont  la  connaissance  est  attribuée  aii 
juge  de  paix  par  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  mais  d'une  cause  permanente  d'inon- 
dation  ;  que  c'est  au  tribunal  civil  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  réparation  du  pré- 
judice éprouvé  et  sur  les  mesures  destinées 


n.  650  et  651,  p.  290).  Parmi  les  établissemeoU 
dangereux  ou  incommodes  desquels  l'affectation 
à  un  but  d'intérêt  général  ne  saurait  être  coQ- 
testé,  nous  ne  voyons  guère  que  les  poudreries 
nationales  qui  échappent  aux  obligations  du  voi- 
sinage. C'est  qne^pour  celles-ci,  les  actes  du  Goa- 
veroemenl  qui  les  créent  ne  sont  pas  moiirés 
sur  l'utilité  publique  pure  et  simple;  ils  sont  dé- 
terminés par  des  raisons  relatives  à  la  défense  da 
pays,  et  il  est  de  la  nature  des  actes  politiques  de 
n'ôtre  pas  soqmis  aux  règles  civiles  de  la  respon- 
sabilité. ^Gomp.  sur  ce  point,  Gons.  d'Etat,  20 
nov.  1822  ;  19  mars  1823,  et  MM.  Duiour,  ^o^ 
eU»t  p.  552,  note  1;  Bourguignat,  td.,  n.  i30.) 
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à  en  préyenir  le  retour ,  etc.; — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  casisaiion  parla  compagnie  la 
Tramailantique,  pour  violation  de  l'art.  4 
de  la  toi  du  28  pluv.  an  8^  des  lois  des  16- 
24  août  i 790  et  16  fruct.  an  3,  et  de  la  rè- 
gle de  la  séparation  des  pouvoirs  :  1*  en  ce 
que  Tarrèt  attaqué  a  admis  la  compétence  des 
tribunaux  civils  pour  apprécier  des  domma- 
ges résultant  de  travaux  publics  ;  2*  en  ce 
qu*il  a  condamné  une  administration  publi- 
que à  faire  des  travaux  dont  il  a  lui-même 
établi  rimportance  et  les  conditions  ;  3^  en 
ce  qu'il  a  interprété  l'acte  de  concession 
d'un  établissement  public  et  a  décidé,  par 
goiie,  que  le  concessionnaire  serait  tenu  de 
faire  des  travaux  complémentaires  qui  n'a- 
vaient pas  été  expressément  déterminés  par 
ce  traité.  —  Ponr  la  demanderesse,  on  s*ap- 
puyait  surtout  sur  ce  fait  que  la  création 
d'un  abattnir  communal  entraînait  la  défense 
pour  tous  dans  la  commune  de  conserver  des 
Meries  particulières  (ord.  roy.  15  avr.  1838, 
art.  2)  ;  qu'un  abattoir  de  cette  sorte  coQSti- 
Uiait  un  eiablissement  public,  fondé  dans  un 
intérêt  de  salubrité  et  de  sûreté  générales, 
soumis  à  la  surveillance  de*  l'autorité  admi- 
nistrative, élevé  d'après  ses  plans,  régi  par 
ses  agents;  qu'il  était  impossible  dès  lors 
que  les  tribunaux  ordonnassent  des  change- 
ments dans  la  construction  de  pareils  éta  - 
blissements,  sans  se  mettre  en  conflit  avec 
Tautorité  administrative  qui  verrait  ^insi  ses 

f>lans  et  ses  actes  modiflés  et  critiqués  par 
'autorité  judiciaire.  On  faisait  remarquer  que 
si  cela  était  vrai  pour  tout  abattoir  commu- 
nal, c'éuiit  bien  plus  vrai  encore  ponr  un 
abattoir  aussi  important  que  celui  créé  par  la 
Tilte  de  Paris,  et  alors  surtout  que  les  tra- 
^ux  à  faire  à  la  rigole  de  l'abattoir  devaient 
se  combiner  avec  les  modifiraiions  qne  Tau- 
toriié  supérieure  avait  cru  devuir  apporter  au 
canal  général  d'assainissemenldeSaiiit*Denis, 
en  y  Hiisant  couler  un  pluft  grand  volume 
d'eau  dans  un  but  de  salubrité  publique. 

AKRfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'un  abattoir  com- 
munal, quelque  importance  qu'il  puisse  avoir 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  de  la 
salubrité  publique  et  quelques  privilèges  qui 
soient  attachés  à  sa  création  au  point  de  vue 
de  certaines  industries,  n'en  constitue  pas 
moins  pour  la  commune  qui  rétablit  une 
propriété  qu'elle  possède  à  titre  privé  et 
qu'elle  exploite  dans  les  mêmes  conditions 
que  tout  autre  propriétaire  d'établissement 
insalubre  ;  qu'en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment l'abattoir  d'Aubervilliers,  il  a  été  fondé 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris»  par  suite  d'une 
convention  passée  devant  notaire  entre  Gam- 
bacérès  et  le  préfet  de  la  Seine,  agissant 
comme  représentant  des  intérêts  commu- 
naui;  que  cet  abattoir  a  été  construit  avec 
les  deniers  de  la  ville,  et  que  depuis  son 
achèvement,  il  est  municipal  ;— Que  si  l'Etat 


est  intervenu  par  deux  ordonnances  succes- 
sives dans  les  préliminaires  de  la  création 
de  l'abattoir  d  Aubervilliers,  l'intervention 
de  l'Etat  n'a  consisté  que  dans  l'autorisation 
qu'il  a  donnée  à  la  ville  de  Paris  de  créer 
son  abattoir  à  Aubervilliers,  autorisation  qui 
aurait  dû  être  obtenue  dans  la  inêroe  forme 
par  tout  particulier  voulant  créer  un  établis- 
sement ins:tlubre;— Attendu  que  la  demande 
formée  par  Legendre  et  consorts,  ayant  pour 
objet  d'obtenir  la  réparation  d'un  préjudice 
causé  à  leui*8  propriétés  par  le  voisinage 
d'un  établissement  insalubre  possédé  par  la 
ville  de  Paris,  était  essentiellement  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  soit 
que  ce  préjudice  provint  d'un  défaut  d'en- 
tretien de  la  rigole  d'écoulement,  comme 
l'alléguaient  les  demandeurs,  soit  même, 
comme  l'a  pensé  l'expert,  qu'il  proviut  des 
conditions  insuffisantes  dans  lesquelles  cette 
rigole  avait  été  établie  ;  —  Qu'ainsi  Ja  Cour 
impériale  de  Paris,  en  retenant  la  connais- 
sance de  la  cause,  n'a  nullement  méconnu 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire,  pas  plus  qu'elle 
n'a  violé  aucune  des  dispositions  invoquées 
par  les  demandeurs  en  cassation; — Donnant 
dé  aut  contre  Legendre  et  consorts;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  16  avr.  1866.  —  Cb.  civ.—  MM.  Trop- 
long,  !•'  prés.;  RiefiT,  rapp.;  de  Raynal,  !•' 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Hoosset  et  Jager- 
Schmidt,  av. 


CASS.-CIY.  13  février  1S«6. 

1<*  Créanciers  >  Actions  du  d(bîteijr,  Ht- 

POTHËQUB    LfiGALB,    RRPRISBS    DOTALES.  — 

S"*  Subrogation^  Collocation  anauléb, 
Restituiion* 

V  Lee  droits  d'hypothèque  légale  de  la 
femme  sur  les  immeubles  du  mari^  à  raison 
de  ses  reprises  dotales,  étant  inaliénables^ 
ne  peuvent  être  exercés  par  les  créanciers 
de  la  femme  en  vertu  de  l'art,  1166^  C.  Nap,, 
qui  ne  s'applique  pas  auœ  droits  du  débi- 
teur non  stuceptibles  d'aliénation  volon-^ 
taire  ou  forcée  (i).  (C.  Nap.,  1166,  15£U» 
2121.) 

2'*  La  subrogation  légale  établie  par  l'art. 
1251,  n.  1,  C.  Nap.^  au  profit  du  créancier 
qui  paye  une  créance  privilégiée  ou  hypothé- 
caire préférable  à  la  sienne,  n* existe  pas  pour 
la  restitution  due  à  des  créanciers  inscrits  au 
préjudice  desquels^  en  vertu  d'une  collocation 
plus  tard  annulée,  le  prix  de  fimmeu- 
ble  sur  lequel  portait  leut  hypothèque  avait, 
été  payé  à  un  autre  créancier  considéré  à 
tort,  lors  de  la  collocation,  comme  ayant 
hypothèque  sur  le  même  immeuble  (2).  v^. 
Nap.,  1251,  1376, 1377.) 


(1-2)  Les  droits  que  Tarrèt  cassé,  dans  l'espèce 
ici  rapportée,  avait  admis  les  créanciers  de  la 
femme  à  exercer  en  son  lien  et  place,  en  oonsidé- 


m 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eaetation. 


(ReymoiidC.  Bonnarë.) 

"*  Par  leur  contrat  dé  noài^iàge  du  d  &ept. 
iSyi,\éfi  sieur  et  dame  Reynidhd  convirtfent^ 
ih  8ë  tnâriani  souô  le  régime  dutal,  que, 
èour  sOreié  de  sa  dot  et  de  ses  reprises,  la 
niliihe  aurait  hypothèque  stir  une  maison  et 
d'autres  immeubles  appartenaht  au  futur, 
Éilués  à  Bevel  11  était  dit  que  son  hypoihè- 
dhë  légale  était  hesireinte  h  ces  SeuU  Immeu- 
Ëles,  sans  pouvoir  être  étendue  à  d'autres* 
Le  Iconlrat  de  mariage  ajouiail  :  «  En  cas 
que  les  immeubles  hypothéqués  par  le  mari 

#ànl  l'art.  ilôB,  C.  Nap.,  comme  applicable  à 
cet  créanciers,  étaient  des  droits  d'hypothèque  ié- 
gà\è  sur  leâ  biens  du  mari  ,  droits  ayant  pour 
objet  la  garantie  des  reprises  dotales  de  la  femme. 
Or,  le  principe  est  qiie  rinaliënabjlité  de  la  dot 
ihême  mobilière  a  pour  elTet  de  rendre  incessible 
]^kf  la  femme  l'hypothèque  légale  qui,  à  raison  de 
cette  dot,  existe  sur  les  biens  du  mari  non  excep- 
tes de  cette  hypothèque  par  lés  stipulations  du 
contrat  de  mariage  (V.  Cass.  6  déc.  1859,  et  la 
âote  jointe,  S.lÔbO.1.644.— P.1860.174  ;  Caen, 
it  mars  186Î.  S.4863.2.62.— P.1863.672,  et 
i8   janv.  1865,    S.  1865.2.257.  —  P.  l8C5. 
1013).   Par   cela    même,  il    est   interdit    aux 
créanciers  de  la  femme  de  se  substituer  à  elle 
pôUr  s'approprier,  en  vue  de  l'acquittement  de 
leurs  créances,  le  bt'néflce  de  l'hypothèque  ainsi 
affectée  à  la  garantie  de  la  dot.  Ce  n'est  pas  qu'il 
soit  exact  de  dire  de  l'inaliénabilité  de  la  dot, 
qu'elle  constitue  un  droil  excluxivement  attaché  à 
la  personne  de  la  femme,  car  ces  expressions  ne 
g'entendent,  en  général,  dans  l'art.  1166,  que  des 
droits  intransmissibles  aux  hëriliers  du  débiteur; 
nais  rinaliénabilité  a  été  établie  contre  les  créan- 
ciers de  la  femme  eu-mAmes,  en  ce  sens  que  son 
recours  contre  son  mari  pour  la  restitution  dé  la 
dot  et  les  sûretés  hypothécaires  relatives  à  cette 
restitution    ont  été  placés  hors  des  atteintes  de 
ces  créanciers,  qui  ne  sauraient  en  revendiquer 
l'exercice,  pas  plus  à  titre  d'exécution  forcée  que 
comme  cessionnaires  volontairement  investis  par 
la  femme.  L'arrêt  attaqué  avait  manifestement 
méconnu  ces  règles  essentielles  du  régime  dotal. 
y.  anal.»  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  droit 
des  créanciers  de  la  femme  quant  à  l'action  en 
révocation  de  l'aliénation  par  elle  faite  de  ses 
biens  dotaux,  Cass.  27  mai  1851  (S.  1851. 1.385, 
et  la  note.— P.1881. 2.270);  j^aris,  12  janv.  1858 
'  (S.) 858.2.256.— P.185â.l2a);    Cass.   18   juin 
lâ8d  (S.1860.1. 432.— P.1859.i073,ètla note). 
Une  autre  base  à  la  prétention  des  créanciers 
se  trouvait,  selon  la  Cour  de  Grenoble,  dans  la 
subrogation  légale  qui  leur  aurait  appartenu  en 
vertu  de  l'art.  1251,  n.  1.  La  subrogation  légale 
que,  d'après  cette  Cour,  les  créanciers  pouvaient 
invoquer  pour  être  colloques,  du  chef  de  la  femme 
et  &  son  exclusion,  sur  le  prix  de  ceux  des  biens 
de  son  mari  à  l'égard  desquels  l'hypothèque  lé- 
gale était  restée  empreinte,  était  celle  qui  appar- 
tient an  créancier  quand  il  a  payé  un  autre  créan- 
cier qui  lui  est  préférable  à  raison  de  se»  privilèges 
et  hypothèques.  Ôr,  dans  l'espèce,  les  créanciers 
se  pretenilant  subrogés  aux  droits  de  la  femme. 


Tinssent  à  être  aliénés  par  loi^  rbypethèqie 
pourra  être  transportée  sur  d'autres  ioimeu- 
blés,  pourvu  qu'il^  soient  de  valeur  équiva- 
ienle  I  ceux  primitivement  hypothéqué!. 
Au  moven  de  cette  nouvelle  constiuiiieB 
d'hypothèque»  acceptée  par  la  femme  <hi  re- 
connue  suifisaiiLe  par  ^expertise,  la  pr^ 
mière  s'évanouira,  et  les  iiniiieubles  qui  en 
son  ti'objet.seront  entièrement  aCTranchis.  *  ~ 

511  venu  de  c/tflie  clause,  et  par  acte  du  17 
^  éc.  1839,  les  époiix  Reymond  iraDsportèreot 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  éivers 
iiiiMieubles    composant  le    domaine  ëe  la 


mA. 


n'avaient  rien  payé  de  leurs  deniers  ;  seulemest, 
la  femme  avait  à  tort  été  colloquée  avant  oui,  ei 
cette  col  location  avait  été  suivie  d'exécution.  De 
ce  que  les  di'uiers  qu'elle  avait  reçus  auraieotdù 
leur  être  atlribués»  puisque  son  hypothèque  n'eii»- 
tait  pas  sur  les  immeubles  dont  le  prix  était  eo 
distribution  lora  de  la  collocation ,  il  résuliaii 
bien,  cette  collocation  ayant  été  annulée  plus  lard, 
qu'ils  avaient  contre  la  femme  un  droil  de  resti* 
tu  lion  afin  qu'elle  réintégrât  les  deniers  qni  loi 
avaient  été  appliqués;  mais  l'effet  de  lasollooA* 
tion,  à  tort  ordonnée  par  le  premier  arrêt  reoda 
dans  l'instance  d'ordre,  u'avail  pas  pour  cela  les 
caractères  d'un  paiement  effectué  par  les  créafl- 
ciers.  Leur  droit  d'élre  colloques  à  l'exclDsioo  de 
la  femme  avait  été  méconnu  par  suite  d'une  er- 
reur judiciaire;  de  là,  l'erreur  étant  rocoonuepar 
une  décision  ultérieure,   leur  créance  ooDlie  U 
femme  tenue  à  restitution,  mais  qui  n'ayant  rieo 
reçu  des   mains  des  créanciers,   ses  adversaireî 
dans  l'inslance  d'ordre  et  malgré  lesquels  «H^ 
avait  été  colloquée,  ne  pouvait  certes  pas  éire  u- 
similée  au  créancier  dont  le  droit  de  préféreflce 
ou  d'antériorité  a  été  reconnu  par  les  créaooen 
qu'il  prime  en  effet,  et  qui  le  paient  préaJabl^ 
ment  de  leurs  deniers  pour  être  colloques  à  son 
lieu  et  place,  ce  qui  est  le  caç  unique  de  aobroga* 
tion  de  plein  droit  prévu  par  l'art.  1251,  o.  1. 
Du  reste,  on  a  peine  à  comprendre  que  la  sub- 
rogation (en  supposant  qu'elle  ait  existé  dans  l'o- 
rigine) subsiste  encore  après  qu'en  définitive  le 
paiement  qui  l'aurait  produite  a  été  déclaré  nul. 
et  qu'à  raison  de  cette  nullité,  la  restitution  a  été 
ordonnée  contre  le  créancier  sur  la  demande  da 
subrogé  lui-même  ;  celui-ci,  œ  nous  semble,  ni 
point  à  se  prév^oir  de  la  subrogation  qu'il  a  at- 
taquée par  sa  base  en  poursuivant  i'anottlaiioo 
du  paiement.  Devenu  par  suite  de  celte  annula- 
tion débiteur  de  la  somme  qu'il  avait  reçue,  celui 
à  qui  le  paiement  avait  été  fait  rentre  so  to^^ 
temps  danç  les  droits  attachés  à  U  créanoe  qui 
avait  été  l'objet  de  la  subrogation.  Pour  se  fùn 
rembourser  de  la  somme  qu'il  avait  payée,  k 
subrogé  pourra  s'en  prendre  aux  biens  de  ce  der- 
nier en  tant  que  gage  conunun  de  ses  aéàoatrs* 
sans  avoir  toutefois  rien  à  réclamer  déionDau 
comme  droit  spécial  à  titre  de  subrogation*  *-  i' 
faul^  dans  tous  les  cas,  que  ces  biens  coiant  dei 
bie;ns  libres,  des  biens  sur  lesquels  les  créancien 
puissent,  agir,  et  non  des  biens  ou  actioDS  dont» 
comme  dans  l'espèce,  le  régime  dotal  empêche  i  ^ 
liénaiioa. 
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Troopelière..  c  Lesdits  imn^eubles,  porle 
Tacte,  éunt  reconnue  par  la  dame  R6y- 
9)0Dd  d'un^  valeur  aufiUante  pour  garaniiç 
6  ses  droits  et  reprises...;  et  au  moyen 
le  ce  transport^  tous  les  immeubles  bypo* 
tbéqués  par  le  contrat  de  mariage  pourront 
élr^  fendus,  ji 

Cette  vente  ne  tarda  pas  à  être  faite  Quel- 
que temps  après^  les  autres  immeubles  du 
sieur  Reymond,  et  notamment  le  domaine 
de  la  Troupelière^  furent  également  vendus. 
Dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
pris  de  ces  bien^^  une.  coniesliition  s'éleva 
«Dire  la  dame  Reymond,  qui  prétendait  être 
coiloquée  sur  le  domaine  de  la  Tronpelière 
pour  ses  reprises  liquidées  h  88,6G7  f'r.  en 
venu  d'un  jugement  de  séparation  de  biens, 
elles  créanciers  inscriis«  les  sieurs  Bonnard 
ei  autres,  auxquels  le  sieur  Reymond  avait 
conféré  bypoibèque  postérieurement  à  Pacte 
précité  du  17  déc.  4839.  Ces  créanciers  sou-> 
tenaient  que  la  clause  du  contrat  de  mariage 
autorisant  les  époux  Reymond  à  transférer 
niypolbèque  légule,  des  immeubles  situés  à 
Revel  sur  d'autres  immeubles,  était  nulle  en 
ce  qui  touchait  le  transl'eriy  et  que,  par 
suiie^  le  domaine  de  la  Tronpelière  n'avait 
jamais  été  atteint  pur  rhypoihèque  légale  de 
la  dame  Reymond. — Ce  moyen  île  droit ,  d'à- 
boni  rejeté  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Vienne  et  par  un  arrêt  contirmatif  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  12  mars  1849^  pré  va» 
lut  (levant  la  Cour  de  cassation  qui,  par  ar-» 
réi  du  5  mai  1852,  cas^a  1  arrêt  de  Gr<u)oble 
et  renvoya  la  cause  tlevanl  la  Cour  dt;  Lyun« 
Celte  Cour,  par  arrêt  du  2G  jaiiv.  1854,  ré^ 
solut  la  question  dans  le  même  sens  que  la 
Cour  suprême.  (Y.  ces  divers  arrêts  rapporlos 
$.i8511.*289  et  1854.1245.  —  P.  18â^.2 
546.) 

£n  proDonçani  la  nullité  du  transfert  de 
i'bypoibèque  légale  ^  Ja  Cour  de  Lyon  or- 
donna la  restitution  aux  créanciers  posté- 
rieurs du  montant  de  la  collopaiion  s'élevant 
à  57,716  !><  accordée  k  la  dame  Heymond 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble.  —  Puur 
obtenir  cette  restitution ,  les  créanciers 
poursuivirent  la  venie  d*iuimeubles  acbetés 
par  la  dame  Reyn^ond  de  son  mari.  Le  prix 
de  Tadjudication  n'atteignit  pas  le  nionlaot 
<lela  somme  à  restituer,  et  la  dame  Reymond 
demeura  débitrice  de  23,028  fr.  66  c.  envers 
les  derniers  créanciers  au  préjudice  desquels 
la  collocaiion  annulée  avait  eu  lieu.  Les  bé<- 
riiiers Bonnard,  qui  étaient  au  npmbrede  ces 
eréanoiersj  prirent  inscripiion  d'hypothèque 
légale  au  nom  et  comme  exerçant  les  droits 
delà  dame  Reymond»  leur  débitrice» sur  deux 
^  immeubles  de  la  commune  de  Re« 
^sl.  Ces  deui  immeubles  avaient  été  acquis^ 
^n i 839 et  en  1840,  parles  consorts  Guilier- 
^^»qui  n'avaieni  pas  accompli  les  formalités 
de  la  pirge  ;  les  béritiers  Bonnard  leur  lireni 
^maiion  de  payer  ou  délaisser  (  ils  se  l'un- 
daient  aur  ce  quei  par  suite  de  la  restitution 
^naée»  J^  dame  Reymond  reatail  cr éan**  ■ 
ciére  de  ses  reprises  auxquelles  les  immeu-  I 
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btes  de  Revel,  à  raison  deia  nnttiié  dujtnina 
fort  de  rhypothèque  légale,  restaient  égale- 
ment afleciés.— La  dame  Reymond  objectait' 
(|ue  ses  droils  d'hypothèque  légale  sur  leadita 
immeubles  existaient  à  raison  de  ses  repri«> 
ses  dotales,  etque,pareon^équent|  oesdroitaf 
non  ^susceptibles  de  cession,  ne  pouvaient 
pas  être  exercés  en  son  lieu  et  placé  par  aea 
créanciers. .... 

Le  ISjuill.  186i,  jugement  du  tribunal  de 
Vienne  qui  annule  les  poursuites  dea  béri« 
tiers  Bonnard.    ,  ^  , 

Mais  sur  Tappel,  et  l^  17  mai.  1862 ,  arr4i 
de  la  Cour  de  Grenoble  qui  inàrme  par  leé 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  du  iù  janv.  ^854^  en  annu- 
lant l'acte  par  lequel  la  femme  Reymoatf 
avait  consenti  au  transfert  de  son  hypoibï* 
que  légale  sur  le  domaine  de  la  Troupelière^ 
et  en  la  condamnant  a  restiiiier  les,  somipea 
qu'e;lle  avait  reçues  en  paiement  de  sa  dot 
sur  le  prix  de  ce  domaine,  parce  qu'il  n  était 
pas  grevé  de  son  hypothèque  légalOf  a  nécce» 
sairenient  remis  ladite  femme  Reymond  a» 
môme  état  où  elle  était  avant  cet  acte>  c'est- 
à-dire  qu'il  i'a  rétablie  dans  sc^n  droit  hypo* 
thécaire  sur  les  immeubles  de  Revel»  confor* 
mément  à  son  contrat  de  mariage;— Attendu 
qu'il  ne  s'agit  plus,  dès  lors,  que  de  savoir  eî 
les  consorts  Bonnard,  en  leur  qualité  de 
créanciers  de  la  femme  Reymond^ peuvent  se 
préxaloir  de  son  hypoihèqite  jégale  et  la  faire 
valoir  contre  les  consorts  Guillermei,  déten* 
leurs  d'une  partie  d*  s  biens  de  Revel  ;  -^ 
Attendu  que  ce  droit  leur .  sippartient,  d'ar 
bord  en  vertii  de^l'art.  1166,  C.  Nap.»  qui 
permet  aux  créanciers  de  f.iire  valoir  tous  les 
droils  de  leur  débiteur,  sauf  ceux  exclusive- 
ment aiiachés  à  la  personne  i  7- Attendu 
qu'on  ne  saurait  repousser  l'application  da 
cet  article»  en  soutenant  que  l'action  dont 
s^agit  est  précisément  du  nombre  de  eellea 
attachées  à  la  personne,  puisqu'il  est  de  ju- 
risprudence constante  qu.ei  daiis  beaueouj^ 
de  cas,  la  femme  peut  céder  te  bénélice  de 
son  hypothèque  légale;  —  Attendu  que  les 
consorts  Bonnard  peuvent  encore  se  préva«* 
loir  du  bénéfice  de  rbypoihèque  légale  de  a 
femme  Reymond^  comme  y  ayant  été  subro* 
gés  légaleuieut,  par  application  des  disposi- 
tions des  art.  1377  et  1251|  §1»  du  mêma 
Code  I  —  Attendu^  en  efl'et»  qu'il  est  cona* 
tani>  en  fait,  que  le  domaine  de  la  Troupe» 
lière  ayant  été  vendu  et  un  ordre  ayant  éli 
Quvert  pour  la  distribution  du  prix  en  prov#r 
fiant,  la  femme  Reymond  y  produisit  pour 
ses  reprises  dotales  et  s'y  fit  allouer  pour 
une  somme  de  88,667  fr.  au  pr^udice  des 
créanciers  de  son  mari,  notammeut  du  sieur 
Parent,  créancier  ëubrogeant  de  Romaia 
Btiunard;  mais  que  cette  collocaiion  ayant 
été  annulée  plus  tard,  soit  par  la  Cour  de 
Cassation,  soit  par  la  Cour  de  Lyon»  il  en  est 
résulté  que  les  créanciers  alloués  posiérieu- 
rement  et  qui  avaient  éié  privés  de  leu^ 
eréaAce  par  suite  de  l'allocation ,  antéri^uca 
de  1^  femme  Reymond,  doivent  être  assiml- 
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lés  ^  celai  qui  a  payé  par  erreur  i^he  somme 
qu'il  ne  devait  pascaux,  créanciers  postérieurs 
qui  payent  un  autre  créancier  qu'ils  croyaient 
leur  éire  préférable;  —  Attendu  que  le 
paiement  de  la  femme  Revmond  a  eu  lieu^ 
il  est  vrai,  avec  le  prix  du  domaine  de  la 
Troopclière  ;  mais  qu'il  n'est  uas  moins  cer- 
tain que,  si  elle  n'eût  pas  été  allouée  indû- 
ment avant  les  susdits  créanciers,  comme 
cela  a  élé  jugé  plus  tard,  la  somme  qu'elle  a 

Imse  aurait  été  acquise  aux  créanciers  al- 
oaés après  elle;  qu  on  peut  dire  avec  raison 
que  c'est  réellement  l'argent  de  ces  créan- 
ciers qui  a  servi  k  désintéresser  la  femme 
Reymond  ;  —  Attendu  que  les  intimés  re- 
poussent» il  est  vrai,  l'application  des  arti- 
cles précités,  d'abord  par  l'exception  de  do- 
talité,  et  ensuite  par  le  fait  que  la  subroga- 
tion  légale  ne  pourrait  nuire  à  la  femme 
Reymond  tant  qu'elle  reste  créancière  d'une 
partie  de  sa  dut;  mais  qu'aucune  de  ces 
exceptions  n'est  fondée  ;— Attendu,  d*abord, 
quant  à  la  dotalilé,  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
ae  vue  que,  dans  son  contrat  de  mariage  du 
9  sept.  1837,  la  femme  Reymond  avait  con- 
senti à  réduire  rcffet  de  son  byi>othèqiie  lé- 
gale sur  les  immeubles  que  possédait  alors 
son  mari  sur  la  commune  de  Kevel  ;  qu'ayant 
laissé  purger  cette  même  hypothèqucNSur  la 
partie  la  plus  importante  de  ces  immeubles, 
sa  garantie  se  trouve  réduite  aujourd'hui  à 
la  valeur  de  ceux  possédés  par  les  consorts 
Guillermet,  valeur  qui,  en  supposant  qu'il  y 
ait  une  plus-value,  ne  saurait  excéder  de 
beaucoup  le  prix  des  ventes  qui  en  ont  été 
passées  peu  de  temps  après  le  mariage,  soit 
o,iOO  fr.;  —  Attendu  qu'il  est  constant , 
d'autre    part ,  que  la    femme   Reymond  , 
condamnée  à  restituer  les  sommes  qu'elle 
avait  reçues  indûment   d'après  le  premier 
ordre,  n*a  fait  cette  restitution  qu'en  par- 
tie,  et  qu'elle  détient  encore  aujourd'hui 
une  somme  excédant  23,000  fr.;  —  Attendu 
que  cette  somme  dépassant  de  beaucoup  la 
valeur  des  immeubles  dont  s'agit,  il  en  résulte 
qu'en  réalité  elle  est  payi^edela  portion  des 
sommes  dotales  garanties  par  Thypolbèque 
légaie,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut 
invoquer  les  principes  de  la  dotalilé  pour 
s'opposer  aux  |:oursuites  des  consorts  Bon- 
nard  ; — Attendu  qu'il  ne  faut  cependant  pas 
conclure  de  là  que  Taclion  de  la  femme  Rey- 
mond soit  éteinte  par  le  paiement,  et  que, 
dès  tors,  la  poursuite  hypothécaire  des  c<m- 
sorts  Bonnard  est  non  recevable;- Attendu, 
en  effet,  que,  ne  détenant  qu'à  la  charge  de 
rendre,  la  femme  Reymond  n'est  payée  qu'é- 
ventuellement; d'où  il  suit  que  son  action 
subsiste  touj(turs  et  que  les  consorts  Bon- 
nard peuvent  s'en  prévaloir;  mais  qu'aux 
créanciers  seuls  envers   lesquels  elle  est 
tenue  à  restitution  appartient  le-droit  de  sou- 
tenir qu'elle  est  payée  tant  qu'elle  n'a  pas 
opéré  celte  restitution,  puisque  c'est  à  leur 
préjudice  seulement  que  cette  rétention  a  eu 
ueu  ;  —  Attendu  que  c'est  là  évidemment  le 
sens  dé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  26 


i'anv.  1854,  qui  n'a  pu  vouloir  qne  Ut  femme 
leymond  pût  retenir  d'un  côté  la  dot  qu'elle 
avait  reçue  indûment  dans  l'ordre  primitif,  et 
venir  demander  cette  même  dot  sur  les  biens 
de  Revel  ;  ce  qui  lui  ferait  recevoir  deux 
fois  la  même  chose  et  doubler  ainsi  sa  dot 
hypothécaire...;  —  Attendu  que  tout  le  sur- 
plus des  créances  de  la  femme  Reymond  n'é- 
tant pas  garanti  par  son  hypot'bèqiie  légale, 
elle  n'a  qu'une  action  personnelle  contre 
son  mari,  dont  elle  ne  saurait  se  prévaloir 
pas  plus  contre  les  consorts  Guillermet,  qui 
ne  peuvent  être  tenus  qu'hypothécairement, 
que  contre  les  consorts  Bonnard,  qui,  loin 
d'avoir  contracté  aucun  engagement  envers 
elle,  sont  au  contraûre  ses  créanciers;— Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  épotn 
Reymond,  pour  violation  des  art.  1251,  n.l, 
1166  et1554,  C.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  de 
Grenoble  a  admis  le  créancier  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  à  exercer,  pour 
arriver  au  remboursement  de  sa  créance, 
l'hypothèque  légale  garantissant  les  reprises 
dotales  de  celle-ci,  bien  que,  d'une  pan, 
cette  hypothèque  ne  fût  pas  susceptible  de 
cession,  et  que,  dès  lors,  elle  constituât  tin 
droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  de 
la  feuime,  dans  le  sens  de  l'art.  1166  pré- 
cité, et  l)i6n  que,  d'autre  part,  le  créancier 
qui  en  invoquait  le  bénénee  ne  se  trouvât 
pas  davantage  dans  les  coiniitions  de  la  su- 
brogation légale  établie  par  l'art.  1251,  n.1, 
C.  Nap.,  puisqu'il  n'avait  pas  payé  de  ses 
deniers  une  créance  hypothécaire  de  la 
femme,  mais  avait  simplement  obtenu  Fao- 
nulation  d'une  collocation  antérieure  indû- 
ment accordée  à  cette  femme  et  celle  do 
paiement  qui  en  avait  été  la  suite,  ce  qui 
ouvrait  simplement  à  son  profit  l'action  en 
répétition  résultant  de  l'art*  1377,  G.  Nap. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  1554,  C  Nap.;- 
Atteodu  que,  par  leur  contrat  de  mariage  du 
9  sept.  1837,  les  époux  Reymond  ont  adopté 
le  régime  dotal,  avec  restriction  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  à  certains  immeu- 
bles situés  commune  de  Revel,  et  facoiié 
pour  le  mari  de  transférer  cette  hypothèque, 
en  cas  de  vente,  sur  d'autres  biens  d'une 
valeur  égale  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Rey- 
mond ayant  usé  de  cette  faculté  de  transfert, 
un  ordre  fut  ouvert  sur  le  domaine  de  la 
Troupelière,  substitué  aux  biens  de  Revel,ct 
la  daine  Reymond  colloquée  en  premier  rang 
tuT  le  prix  de  ce  domaine  ;  mais  que,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  mai  1852, 
il  a  été  jugé  que  la  clause  relative  au  trans;- 
ferl  de  1  hy|K)thèque  légale  de  la  femme  était 
frappée  de  nullité  ;  el  que  la  Cour  de  Lyon, 
à  laquelle  la  cause  avait  été  renvoyée,  dé- 
clara nulle  ladite  clause,  maintint  lescoiio- 
cations  des  créanciers,  ordonna  que  la  coiloj 
cation  hypothécaire  de  la  dame  Reymond 
serait  rayée,  et  la  condamna  à  restituer 
toutes  les  sommes  qu'elle  avait  pu  recevoir 
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SOT  sa  eollocation  ;  qne»  par  suite  de  cet  arrêt, 
un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  du  prix 
d'immeubles  expropriés  sur  la  Terame  Red- 
mond, auquel  on  joignit  les  sommes  resti- 
tuables par  ladite  femme.  Dans  cet  ordre, 
les  héritiers  Bonnard  furent  colloques  pour 
la  somme  de  2^000  fr.,  et  un  bordereau  de 
coiiocation  leur  fut  délivré  sur  la  femme  Rey- 
moiid  ;  —  Attendu  que  c'est  pour  cette 
créance,  et  en  vertu  de  ce  bordereau^  que 
les  héritiers  Bonnard  <>nt  dirigé  dés  poursui 
tes  hypothécaires  contre  les  frères  Cuiller- 
met^tiers  détenteurs  de  partie  des  biens  situés 
à  Revel^  frappés  de  l'hypoibèque  légale  de 
la  femme  Reymond;  —  Attendu  que  les  biens, 
situésâi  Revel,  originairementsoumisà  Thypo- 
tbéqne  légale  de  la  femme  Reymond,  mariée 
sous  le  régime  dotal, étaient  insaisissables  par 
les  créanciers  de  cette  femme  qui  n^aurait  pas 
po,  sans  violer  les  règles  de  la  dotalité^  leur 
eéder  .«on  droit  d'hypothèque  légale^  ni  les  y 
subroger;  qu'une  pareille  subrogation,  im- 
possible convention nellemeni,  ne  résulte,  ni 
de  Tarrét  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  né  l'a  pas 
prononcée,  ni  de  l'art.  1251^  n.  1,  dont  les 
conditions  n'existent  pas  dans  la  cause,  ni 
de  l'art.  4466,  dont  les  dispositions  ne  peu- 
vent conduire  un  créancier  à  exercer  des 
droits  que  le  débiteur  n'aurait  pu  lui  céder; 
—  D'où  i>  suit  qu'en  autorisant  la  continua- 
tion des  poursuites  dirigées  par  les  héritiers 
Bonnard  sur  les  biens  affectés  à  l'hypothè- 
qae  légale  de  la  femme  Reymond,  hypothè- 
que aussi  inaliénable  que  les  biens  dotaux 
eux-mêmes,  l'arrêt  attaqué  a  violé  le  principe 
de  i'inaliénabilité  du  fondsdotal  et  l'art.  4554, 
C.  Nap.  j  —  Casse,  etc. 

Du  43  févr.  4866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Sévin,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Cbristopble  et  Bosviel,  av. 


CASS.-MEQ.  18  awil  18«e. 

NoTÀiRB ,  Chambre  de  discipline  ,  Syndic 

(REMPLACenENT  DU),  DOHIf  AGES-INTÉRfiTS  , 

Faute  disciplinaire.  Actes  sous  seings 

PRIVÉS. 

Une  chambre  de  notaires,  saisie  d'une 
affaire  disciplinaire  y  peut,  sur  les  seules  ex-^ 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24 
jaiU.  1854  (S.  1855. 1.254.— P.  1855. 2. 65)  a,  il 
est  vrai,  reconnu  en  principe  que  la  composition 
des  chambres  de  notaires,  quand  elles  sont  appe- 
lées à  prononcer  des  peines  de  discipline,  est 
d'ordre  public,  et  ne  peii^t  être  modifiée  même  du 
coDsentement  du  notaire  inculpé  ;  mais,  dans  Tes- 
pdce  de  cet  arrêt,  la  chambre  avait  cru  pouvoir 
s'adjoindre,  pour  le  jugement,  avec  voix  consul- 
tative,  doux  notaires  qui  ne  comptaient  pas  parmi 
ses  membres,  attribuant  ainsi  arbitrairement  à  ces 
Doiaires  un  pouvoir  que  ni  la  loi  ni  les  rôgle- 
ments  ne  leur  conféraient./Dans  l'espèce  de  notre 
anèt,  aucun  notaire  étranger  à  la  chambre  n'a- 
vait été  appelé  à  prendre  part  à  la  délibération; 


plicatiofM  fournies  par  le  plaignant,  en  Vab- 
sence  (tu  notaire  inculpé  et  sans  même  qu'il 
ait  été  appelé  y  ordonner  que  le  syndic ,  qui 
d'ailleurs  déclare  touloir  s'abstenir ,  sera 
remplacé  dans  l'affaire  par  un  autre  mem-^ 
bre  :  c^est  là,  non  une  dérision  ayant  un  ca- 
ractère, contentieux,  mais  une  simple  mesure 
d'ordre  intérieur  qui  ne  saurait  être  critiquée 
comme  irrégulière (\),(Ordonu.  4janv.  1843, 
art.  6,  11  et  20) 

Surtout  ce  remplacement  du  syndic  ne 
peut  être  l'objet  de  critique  devant  la  Cour 
de  cassationy  quand  il  n'en  a  été  életé  aucune 
devant  la  chambre. 

Une  chambre  'de  notaires,  par  cela  seul 
qu'elle  est  saitie  d'une  plainte,  a  le  droit 
d'en  apprécier,  dans  l'ordre  de  ses  attribu-  • 
tions,  toutes  les  conséquences  légales  ;  elle 
peut  donc,  même  d'office  et  sans  qu*aucune 
demande  ait  été  formulée  devant  elle,  émettre 
l'avis  que  le.  notaire  déclaré  coupable  d'in- 
fraction  aux^règles  'de  la  bonne  confraternité, 
est  tenu  à  des  dommages  intérêts  envers  le 
confrère  lésé,  (Ibid.,  art.  2.) 

Siy  en  principale  fait  par  un  notaire  de 
se  prêter  à  la  rédaction  d'actes  sous  seings 
privés  (spécialement  pour  la  liquidation  d'une 
succession)  ne  saurait  motiver  contre  lui  une 
peine  disciplinaire ,  il  peut  en  être  autrement 
alors  qu'il  est  établi  que  ce  notaire  n'aagi  ainsi 
que  pour  évincer  un  confrère  originairement 
chargé  de  V affaire  ^  et  avec  qui  même  il  avait 
fait  une  convention  quant  au  partage  des  ho- 
noraires. En  pareil  cas,  la  chambre  de  disci- 
pline  peut  déclarer  qu'il  a  manqué ,  comme 
notaire  et  comm/e  conseil,  à  ses  devoirs  ainsi 
qu'aux  sentiments  de  bonne  confraternité  (2). 
(Ibid.,  art.  2  et  13.) 

Çï..:  C.  D,..) 

Après  le  décès  de  la  '  dame  Marescot , 
M*  D...,  notaire;  fnt,  conformément  au  vœu 
exprimé  par  la  défunte,  chargé  par  ses  héri- 
tiers ou  légataires  de  procéder  à  l'inveny^ 
taire  des  biens  composant  sa  succession. 
Pendant  que  les  opérations  relatives  au  par- 
tage de  ces  biens  étaient  en  cours,  M'^  ¥.«., 
autre  notaire,  intervint  comme  conseil  d'un 
des  héritiers;  une  convention  eut  lieu  entre 
lui  et  M«  D...,  relativement  au  partage  des 


seulement  un  des  membres  de  cette  chambre,  dont 
Ta  ne  des  parties  avait  demandé  le  déport,  ayant  dé- 
claré vouloir  s'abstenir,  la  chambre  avait  décidé 
qu'il  serait,  pour  l'affaire,  remplacé  dans  les  fonc^ 
tions  spéciales  que  son  titre  de  syndic  l'appelait 
à  remplir.  On  ne  pouvait  donc  voir,  dans  la  me- 
sure qui,  par  suite  de  l'abstention  de  ce  mem- 
bre, avait  réglé  la  composition  de  la  chambre,  riea 
de  contentieux,  comme  le  décide  la  Cour  su- 
prême, mais  nne  simple  me<*ure  d'ordre  intérieur. 
(2)  CoDSuit.  comme  analogues,  Gass.  16  fév. 
1863    (S.1863.1.388.— P.1863.i55):    3   jmn 

1863  (S.  1863. 1.503.  —  P.1864.145);  4  juill. 

1864  (S.  1864.1.417.  —  P.1864.1125),  et  les 
indications  jointes  à  ces  arrêts. . 
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honoraires.  —  Cependant»  à  h  place  d'actes 
notariés,  préparés  par  M*  D...  »  divers  actes 
sous  seiof  privé  furent  signés  avec  le  con* 
cours  et  la  coopération  de  M<^  Y*.,  entre  les 
intéresséSk--M^  D».. prétendant  que  M^  Y.». 
avait  essevé  de  détourner  sa  clientèle  et 
avait  usé  de  son.  influence  pour  faire  signer 
aux  parties,  à  l'encontre  de  leurs  intérêts» 
des  actes  sous  seing  privée  an  lieu  d'actes 
notariés}  porta  plainte  contre  lui  devant  la 
ebaoïbre  des  notaires.  —  Dans  une  pre- 
mière séance  qui  eut  lieu  le  3  nov*  iè&A\ 
séance  à  laquelle  M^  Y...  ne  fut  pas  appeléi 
M^  D...  demanda  que  M*  B^.*,  syndic  de  la 
eijambre,  ne  connût  pas  de  Taflaire»  attendu 

SuMly  avait  un  intérêt  personnel  ;  le  syndic 
éclara  au  surplus^  lui-même,  vouloir  s'ab«* 
stenîri  et  la  chambre  statua  en  ces  termes  : 
—  «Considérant  queAi^  B...  est  chargé  dans 
ce  moment  de  la  vente  d  une  partie  des  pro- 
priétés qui  dépendent  de  la  succession  Ma-^ 
resaot  et  qui  doit  avoir  lieu  en  présence  de 
M*  Y...;  que,  bien  qu*il  ne  soit  pas  articulé 
qu'il  ait  fait  des  démarches  pour  obtenir  cette 
Tente^  il  a  néanmoins  un  intérêt  dans  rulFaire) 
et»qu'au  surplus,  il  demande  lui-même  à s')i1h 
stenir; — Décide  que  M*  6...  sera  remplacé 
comme  syndic  dans  celte  affaire  et  qu'il  n'y 

{ prendra  non  plus  de  part  comme  membre  de 
a  chambre.  » — Par  suite  de  cette  décision, 
le  président,  conformément  6  Tart.  M  de 
Tordonn.  du  4  janv.  4843^  nomma  un  autre 
membre  de  la  chambre  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  syndic  dans  raffairC)  qui  fut  ren- 
Toyée  au  1*'  décembre»  jour  pour  lequel 
M*  Y..»  serait  convoqué. 

Le  1*'  décembre,  la  chambre,  après  avoir 
entendu  M*'  D...  et  Y...,  a  rendu  la  décision 
suivante  :  —  «  Considérant  que  par  son  tes- 
tament» la  dame  Marescot  avait  indiqué 
II*  D...  pour  notaire  de  sa  succession  ;  qon 
etotte  indication  a  été  coniirmée  par  les  lé|a- 
Udres  universels  par  le  chois  qu'ils  ont  lait 
ot  M*  D...  pour  les  affaires  de  la  succession  ; 
que  M*  D...  avait  déjà  procédé  à  Tinlitulé  de 
{inventaire  et  à  plusieurs  autres  séances, 
lorsque  M*  Y...  est  intervenu  ;— -Considérant 
i|ne  M*  Y...  n'a  été  appelé  par  l'une  des  par- 
ties qu'après  l'intitulé  d'inventaire^  et  qu  auK 
termes  du  règlement  (art.  36)  il  ne  pouvait 
iiitervenir  que  cbinaie  conseil  dé  êelui  pi 
l'aurait  mandé;— Considérant  que  M*'  Y^i,  a 
gravement  oublié  les  preseriptions  de  cet 
article,  lorsque»  le  30  janv.  1864,  il  écrivait 
à  H*  D...  pour  lui  demander  le  partage  d'ho- 
noraires, et  en  lui  faisant  pressentir  que  s'il 
n'y  consentait  pas»  ses  intérêts  pourraient 
en  étrecompromis;«-ConsidérantqueM«  Y.  I., 
malgré  les  observations  de  M*D..é  et  après 
4tre  convenu  avec  lui,  par  un  traité  écrite 
4[u*il  ne  demanderait  aucun  honoraire  dans 
les  affaires  de  la  succession»  mais  qu*il  au- 
rait un  droit  dans  les  ventes  des  immeubles 
qui  pourraient  échoir  aux  légauires  univer- 
sels^ a  persisté  à  nuire  aQt  drolu  de  M*  D.u 
en  aidant  les  parties  à  fabre  au  déUvrancea 
de  legs  et  leur  partage  sous  seing  privé  et  en 


coopérant  h  ces  actes  ^—Considérant  que  si 
les  parties  sont  libres  de  faire  leurs  oonven-» 
tiens  par  actes  sous  seing  privée  elles  doiveut 
en  supporter  toute  la  responsabilité;  qoe 
M*  V...  a  manqué  à  ses  devoirs  de  notairs 
en  se  prêtant  à  leur  rédaction  et  en  les  écri- 
vant ou  faisant  écrire  parées  clercs,  surieui 
lorsqu'il  ne  pouvait  ignorer  que  la  consé- 
quence de  ces  actes  était  d'empêcher  les  par* 
ties  de  faire  des  actes  authentiques  qu'elles 
ne  pouvaient  et  ne  devaient  fa^ire  que  devaat 
M*  D...  î  —  Considérant  que  le  motif  de  la 
niabdie  de  l'un  des  légatuires  n*éiait  pus 
sulfisant  ni  exclusif  pour  faire  le  partage  ds 
la  6iicces8i4m  sous  signatures  privées,  puis- 
que le  temps  passé  à  la  rédaction  de  l'acu 
sops  signatures  privées  pouvait  être  cniployé 
à  lu  rédactiiin  de  l'acte  devant  notaire  el 
que  le  KÎeur  de  Tarragon  avait  un  pouvoir 
autlienti((ue  de  sa  femme  pour  procéder  ï 
t()us  comptes,  liquidation  et  partnce  de  sa 
succession  ; — Considérant  que  M*  Y...  a  ou- 
blié dans  ces  diverses  circonstances  sa  qua- 
lité de  notaire,  qui  n'est  pas  exclusive  de 
celle  de  conseil,  et  qui  ne  lui  permettait  pas 
de  laisser  son  client  dans  une  alTaire  aussi 
importanto  et  aussi  sérieuse,  se  contetiicr 
d'actes  sous  seings  privés  ;  —  Déclare  <\nê 
M'  Y...  a  groveiiient  manqué  h  ses  devoirs 
comine  notaire  et  même  comme  conseil  f  et 
aux  senilnienis  delbonne  confraterniié  ilont 
les  règlements  lui  font  une  première  obliga- 
tion ;  et,  pour  l'avoir  fait,  conforméiueiU  à 
l'art.  14  de  l'ordonn»  du  4  janv.  1843»  lui  in- 
flige la  privatitm  de  voix  déitbérative  dansl'as- 
seniblée  générale  pendant  un  an.  —  Sur  II 
question  de  dommages  intérêts  :  -^Considé- 
rant que  par  ses  démarches  par  sa  c<K)pè- 
ration  à  des  actes  sous  signatures  privées 
qui  ont  empêché  les  parties  de  s'adresser  à 
M"  D...  pour  la  rédaction  de  leurs  conven- 
tions comme  notaire  et  en  ne  faisant  pas  par- 
ticiper M*  D...  à  la  rédaction  du  partage  soos 
seing  privé.  M*  Y...  a  gravtskllent  nui  aux  in- 
térêts de  M*  D...,  coihmé  notaire,  à  sa  con- 
sidération et  à  sa  position  dans  le  pays  qu'il 
habite  ;— Vu  Tordonn  .  du  A  janv.  1843,  et 
notamment  le  n^  4  de  l'art.  2;  vu  les  art. 
125  et  itl  du  règlement  des  notaires  de 
l'arrondissement; — Estd'avis  que  M*Y...  doit 
des  dommages-intérêts  à  M*  D...,  et  oue  ces 
dommages-^intéréts  doivent  être  fixés  aux 
honoraires  alloués  par  le  tarif  fie  la  compa- 
gnie à  un  partage  devant  nolairei  » 

Pouttvoi  en  cassation  par  M*  Y...  cen- 
tre les  deux  décisiei|s  des  3  nov«  et  i" 
déc. 

1«'  Moyen.  Violation  des  drokc  de  la  dé- 
fense,  eu  ce  que,  à  la  séance  du  3  nov.» 
lors  de  laquelle  a  eu  lieu  la  récusaiioii 
du  syndic,  cette  récusation  a  été  admise  en 
l'absence  du  notaire  poursuivi  el  sans  méaie 
qu'il  eût  été  régulièrement  appelé. 

2^"  Moyen.  Violation  de  l'art.  i9  der^doos. 
du  4  janVi  1M8,  et  de  rail.  381  ^  C.  proc. 
dv.:  d'une  part,  en  ce  que  M*  6..»,  syn- 
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dic^  arait  été  récusé,  Uen  qu'il  ne  fût  atteint 
par  aucune  des  causes  de  récusai  ion  édio* 
lées  par  cet  article  ;  d'autre  part,  en  ce  que^ 
remplissant  devant  la  chambre  de  discipline 
ks  fuDCiions  de  ministère  public*  il  ne  pou-^ 
Tait,  comme  parlic  principale^  eire  atteint 
des  causes  de  récusation  qui  auraient  pu 
faileindre  s'ii^vaii  siégé  comme  juge. 

3*  Moyen.  Excès  de  pouvoir ,  en  ce  que 
la  ehambf^y  par  sa  décision  du  i*'  décembre> 
a  émis  l'avis  que  des  dommages 'intérêts 
étaient  dus  par  H*  Y.«.  à  M*"  D...>  alors 
qu'elle  n*y  était  pas  provoquée  par  les  con- 
clusions oe  ce  dernier.  ^ 

A^Moym,,.  (sans  intérét)«'^5'  Moyen.  Ex- 
cès de  pouvoir,  en  ce  que,  une  peine  discipli- 
naire a  éié infligée ji  M*  Y..?,  à  raison  de  son 
lAiroixliun  dans  la  rédaction  d'ados  sous 
seings  privés,  bien  que  cela  ne  lui  fût  interdit 
ni  uar  les  règlements  généraux  ni  par  le 
règlement  spéctui  de  la  compagnie  des  no* 
talres  à  laquelle  il  appartient. 

AURÊT. 

LA  C0UR;-^Surle3  deux  premiers  moyens, 
tirés,  Tun  de  la  violation  desdroiisde  la  dé- 
fende, Taulre  de  la  violaiion  de  Tart^  i9  de 
l'oi-doiinance  du  4  janv.  i8i3  et  de  l'art. 
381,  C.  proc.  : — Attendu  que  la  délibéra^ 
tion  du  3  nov.  1864  ne  constate  en  aucune 
façon  que  les  quelques  expUfulion$  fournies 
par  le  plaignant  n'aient  pas  eu  exclusivement 

r)ur  objft  la  demande  qu'il  présentait  alors 
la  chambre  <ie  discipline  et  qui  tendait  à 
oltenir  que  le  syndic,  M'  B...>  ne  connût  pas 
de  l'affaire  ;  qu  il  est  constatée  en  fait,  que 
M*  B...,  de  son  côté,  a  expressément  té- 
moigné le  désir  He  s'abstenir;  que  le  pour- 
voi articule  lui-même  qu'en  sa  qualité  de 
partie  poursuivante  et  principale,  le  syndic 
A  était  pas  réousable  ;  que,  dès  lors>  la  cham- 
bre de  discipline,  en  admettant  que  k  syndic 
serait  remplacé  dans  l'affaire  par  un  autre 
de  ses  membres  que  désignerait  son  prési- 
dent, n'a  pas  rendu  une  décision  qui'  eût 
aucun  caractère  contentieux  et  n'a  pris 
^'une  mesure  d'ordre  intérieur  pour  la- 
quelle aucune  forpiie  n'était  prescrite  ni  par 
TordonnaDce  du  4  janv.  1843,  ni  par  le  Gode 
de  procédure  civile  ;  qu'il  ne  résulte^  par 
conséquent,  de  ce  que  M'  Y...  n'avait  pas  été 
préalablement  appelé  devant  la  chambre, 
aucune  atteinte  aux  droits  essentiels  de  la 
défense  ;—  Que,  d'ailleurs.  M*  Y«..,  qui  a  né- 
cessairement connu  le  remplacement  du 
syndic,  n'a  fait,  à  ce  sujet,  quand  it  a  corn- 
fMru  devant  la  chambre^  aucune  réclama* 
tion; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ee  que  la 
chambre  de  discipline  aurait  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  donnant  son  avis  sur  une 
qaestion  de  dommages-intérêts  dont  elle  n'au- 
rait pas  été  régulièrement  saisie  :  -*  Attendu 
que  l'an,  ft  dé  l'ordonnance  du  4  Janv.  1843 
âiarge  spécialement  la  chambre  dé  disci- 
^ne.de  denner  «on  avia  sur  les  dommages* 
mtéréts  dont  les  notaires  peuvent  être  pas- 


sibles à  jateoa  de  lews  foneiieiis,ec  ^e^  fèr 
cela  seul  que  la  chambre  était  saisie  d'Onè 
plainte ,  il  lui  appartenait  d'en  apprétier^ 
dans  l'ordre  de  ses  attributions,  toutes  les 
conséquences  légales  ; 

Sur  le  quatrième  moye^.««  ;-^Sttf  le  eiii« 
quième  moyen,  tiré  aussi  d'un  excès  de 
pouvoir,  en  ce  que  là  chatnbre  aurait  pro- 
noncé contre  un  notaire  une  peine  discipli- 
naire à  raison  de  son  inmiixtion  dahs  dea 
actes  sous  seings  privés  :-«At  tendu  que  les 
faits  déclarés  ooiistanis  par  \à  délibératiee 
attaquée  établissent  sans  équivoque  que  ee 
n'est  pas  pour  s'être  prêté  à  ia  rédaction 
d'actes  sous  signatures  privées  que  M*  ¥.u 
a  été  couttamné  à  une  |ieine  disciplinaire^ 
mais  pour  avoir^  au  moyen  d'actes  de  cetli 
nature,  éludé  tout  à  la  ftiis,  par  unsabterfugev 
^l'exécution  du  traité  conclu  entre  son  eoih> 
frère  et  lui  |H)ur  régler  la  mesure  de  leur  in^ 
tervention  respective  dans  les  affaires  rel»- 
ti\es  à  la  succession  de  la  comtesse  MareftC<it^ 
et  Texécution  de  la  clause  lesiamen taire 
par  laquelle  celle-ci  avait  déteigne  le  notaire 
qui  devait  être  citargé  des  opérations  qu'en* 
traîneraient  le  partage  et  la  Itquidali^m  dé 
sa  succession  ;~-Qu'en  déclarant  que  M*  Y... 
avait,  dans  ces  circonstances^  niiiiqiié  à  séS 
devoirs  comme  notaire  et  comme  conseil^ 
ainsi  ou'aux  sentiments  de  bon  nu  contrater- 
nité  dont  les  règlements  lui  font  une  pre> 
niière  obligation,  et  en  lui  infligeant,  par  suite, 
une  peine  disciplinaire^  la  délibération  at* 
taquée  n'a  point  commis  un  excès  de  pouveh* 
et  n'a  violé  aucune  loi  ;^Uejeite$  etc. 

Du  18  avril  1806. --Gh.  req«^MM.  Boli* 
Jean,  prés.  ;  Boucly,  rapp.  ;  SavAry,  av.  géa« 
(concl.  conf.)  ;  Bozériato,av. 


CASS.  -SEQ.  2U  A«v«itobre  iSM. 

l**  Subrogation,  PAlEnsNt,  SiMULTÀNÉiti. 
-^  2^  Htpotbèqub,  Gbssioicnaires  succbs- 
sifs,  préfêrencb. 

1**  Le  paiement  et  la  iuhrogation  ne  ee»- 
$eni  pat  tVêlfè  iithultahés  dans  lé  iènilëgàl^ 
par  cela  seul  que  les  fonds  avaient  été  mis 
anlérieuremem  à  la  disposition  du  eréaneiit 
dans  l'élude  d'un  notaire  pour  le  mommt  oA 
1$  paiement  avec  êulMrogation  pourrait  s'ef*' 
fectuer  avec  sécurité(\).  (G.  Nap.»  1290.) 

2«  La  disposition  de  Vart.  2147,  C.  Nap»t 
portant  que  Us  créanciers  inscrits  le  mém» 
jour  exercent  en  coneurrencB  une  htfpothtquà 
de  la  même  date,  n'est  applicable  qu'auas 
créanciers  hypothécaires  nanHs  de  titres  dif* 


(i)  Y.  eu  ce  sens,  i^ass.  iSjoill.  1866  (S.lUSg. 
1.417.  —  P.186K.iOSa),  et  les  indications  da  la 
note.  Dans  tous  les  cas,  le  débiteur  qui  a  accepté 
la  subrogation  consentie  par  le  créancier  n'ait  pas 
recevable  à  fattaquer  sous  prétexte  que  cette  sufanH 
gation  n'aurait  pas  eu  lieu  en  même'  temps  qui 
le  paiemsnt:  Gass.  31  mai  1848  (8<1848>1.4S7. 
— P.1848.S.S34). 
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férenti;  elle  ne  s'applique  poi  aux  ces- 
ii&nnairei  partiels  et  eueeesnfn  d'une  même 
créance.  Dans  ce  cas,  la  préférence  entre  les 
cessionnaires  se  règle  d'après  les  principes  en 
matière  de  transports:  le  premier  cession-^ 
naire  doit  donc  primer  les  cessinnnaires  ulté» 
Heurs  [i).  (C.  Nap.,  1690,  2147.) 

(Hul>ert  C.  Deleinle  et  d'Herbigny.) 

Le  sieur  Poulet-Malassis  ^  créancier  du 
sieur  Leniière,  en  venu  d'une  obligation  hy- 
pothécaire du  5  mai  1S49,  avait  éie  désinté- 
ressé par  la  dame  veuve  Deleinte^  qui  fut 
subrogée  par  ce  créancier  à  tous  ses  droits 
etactions  contre  sou  débiteur.  Dans  Tacie  no- 
tarié inlerVenu  à  cet  eiïet  le  24  fév.  1859^  on 
lit  ce  qui  suit  :  «  M.  Poulet-Malassis  a,  par 
ces  présentes^  reconnu  avoir  reçu  en  es- 

1>èces  ayant  cours,  comptées  et  délivrées  à 
a  vue  des  notaires  soussignés,  dès  le  3  janv. 
1859,  mais  avec  des  fonds  qui  ne  doivent 

Produire  des  intérêts  qu*à  partir  du  3  fév. 
859,  acquiiiahles  par  semestre,  de  madame 
veuve  fierger-Deieinle,  payant  de  ses  deniers 
personnels,  à  l'acquit  de  M.  Leniière,  saur 
son  recours  contre  lui,  la  somme  de  i  0^000 
francs,  montant  en  principal  ie  Tobligation 
du  5  mai  1849.  Par  suite  de  ce  paiement, 
M.  Poulet-Malassis  met  et  subroge,  en  tant 
que  de  besoin ,  madame  veuve  Berger-De- 
leinte  dans  tous  ses  droits,  actions,  etc.  » 
— D'autre  part,  le  sieur  Hubert,  créancier 
aussi  du  sieur  Lemière,  avait  par  acte  du  12 
juin.  1850,  fait  cession  à  la  dame  d'Herbigny 
d'une  somme  de  2,000  fr.à  prendre  sur  celle 
que  lui  devait  Lemière.  Cette  cession  fut  no- 
tifiée à  celui-ci  et  acceptée  par  \u\. — Par  un 
autre  acte  du  24  janv.  1851,  le  sieur  Hubert 
fit  à  la  demoiselle  Hubert,  sa  fille,  ces- 
sion d'une  somme  de  24,036  fr.  à  prendre 
sur  la  même  créance  Lemière.  11  est  à  re- 
marquer que  le  sieur  Hubert,  qui  s'était  fait 
consentir  une  hypothèque  sur  les  immeubles 
de  son  débiteur,  n'avait  cependant  pas  pris 
inscription  à  l'époque  des  cessions  dont  il 
Tient  d'être  parlé.  Mais^  à  la  date  du  14  avril 


(i)  Le  pourvoi  s*étayait  de  Fart.  9  de  la  loi  du 
23  mars  1855  qui  donne  rang  aux  subrogations  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  suivant  la  date 
des  inscriptions,  pour  soutenir  que  les  cessionoai- 
res  d'une  même  créance  hypothécaire  non  encore 
inscrite  doivent  êire  colloques  à  la  date  des  in- 
scriptions prises  par  chacun  d*eux^  ou,  si  leurs 
inscriptions  sont  du  même  jour,  venir  au  même 
rang,  en  conformité  à  l'art.  2147,  G.  Nap.  Mais 
notre  arrêt  décide  que  la  disposition  invoquée  de 
la  loi  de  1855  crée  un  droit  exceptionnel  qu'on 
ne  doit  pas  étendre  aux  créances  ordinaires.  C'est 
aussi  ce  qui  est  enseigné  généralement  par  les 
auteurs.  Y.  MM.  Troplong,  Transerip.,  n.  344; 
Mourion,  Ea:.  du  eomm.  de  M,  Troplong^  append. 
n.  396,  et  Tr.  de  la  Iranscr.,  t.  2,  n.  1108; 
Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la  transcr.,  n.  408; 
Flandin,  de  la  Transer.,  t.  2,  n.  1574  ;  Verdier, 
td.,  t.  2,  n.  666  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 


1851 ,  la  dame  d'Herbigny  et  la  demoifielle 
Hubert  prirent  simulunément  inscription, 
au  nom  de  leur  cédant,  sur  les  immeubles 
hypothéqués. 

Ces  immeubles  ayant  ensuite  été  vendus, 
la  dame  Deleinte,  la  dame  d'Herbigny  et  la 
demoiselle  Hubert  ont  produit  k  Tordre.  La 
collocation  obtenue  par  la  dame  Deleinte  à 
la  date  de  Tinscription  prise  par  |e  créancier 
originaire,  a  été  contestée  sur  le  motif  que 
le  paiement  par  elle  fait  au  sieur  Poulet-Ma- 
lassis et  la  subrogation  qui  en  avait  été  la 
suite  n'ayant  pas  été  simultanés,  la  subro- 
gation était  nulle.  —  D*un  autre  côté,  la 
dame  d'Herbigny  et  la  demoiselle  Hubert 
se  trouvant  colloquées  concurremment  à  b 
date  du  14  avril  1851.  la  dame  d*Herbigny 
a  protendu  que  fa  cession  à  elle  faite  étant 
antérieure  on  date  à  la  cession  faite  à  la 
dem<»iselle  Hubert,  elle  devait  avoir  un  droit 
de  préférence  sur  celle-ci,  d'après  les  princi- 
pes en  matière  de, cession  de  créances. 

S3  déc.  1863,  jugement  du  tribunal  d'Ar- 
gentan qui  rejette  le  contredit  à  la  colloca- 
tion de  la  dame  Deleinte,  et  décide  que  le 
montant  de  la  collocation  à  la  date  du  14 
avril  1851,  sera  attribué  à  la  dame  d'Herbi- 
gny par  préférence  à  la  demoiselle  Hubert. 

Appel  de  la  part  de  celte  dernière  ;  nais, 
le  27  mai  1864,  arrêt  de  la  Gourde  Caen  qui 
confirme  par  les  motifs  suivants  :— «  Sur  la 
première  question  : — Considérant  que,  pour 
que  la  subrogation  conventionnelle  puisse 
produire  son  effet,  la  loi  exige  deqx  condi- 
tions :  la  première,  qu'elle  soit  expresse;  la 
seconde,  qu'elle  soit  faite  en  même  temps 
que  le  paiement  ;  —  Que  l'on  doit  donc  re- 
chercher si  l'acte  du  24  février  1059  ren- 
ferme ces  deux  conditions;  —  Que,  qoanià 
la  première,  elle  est  positivement  et  formel- 
lement exprimée  ;  qu'en  effet,  on  lit  dans 
cet  acte  que  le  créancier  qui  reçoit  son  paie- 
ment, subroge  la  dame  Deleinte,  qui  le  paye, 
à  tous  ses  droits  contre  son  débiteur,-— Que, 
quant  à  la  seconde,  elle  a  également  été  oth 
servée;  que  l'acte  du  24  février,  loin  de  dire 


t.  6,  p.  826 ,  note  7. — C'est,  du  reste,  un  poioi 
controversé  que  celui  de  savoir  si  les  cessioonaires 
d'une  même  créance  hypothécaire  inscrite  doireol 
être  payés  au  même  rang,  ou  bien  si  le  eessioD- 
naire  plus  ancien  prime  le  cessionnaire  postérieur. 
M.  ZHchariae,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  5,  $  826. 
p.  244.  soutient  celte  dernière  opinion;  mais  elic 
est  combattue  par  ses  annotateurs  MH.  Aubry  ei 
Rau,  t.  2,  S  288,  p.  892,  et  Massé  et  Vergé,  lot, 
cit.,  note  7  ;  ces  deux  derniers  auteurs  donneDi 
pour  raison,  à  Tappui  de  leur  opinion,  que  ie$ 
divers  cessionnaires  de  partie  d'une  même  créaiic<> 
ont  tous  un  droit  égal  auquel  le  temps  ne  peol 
rien  ajouter.  V.  aussi  les  autorités  que  rappelle' 
ces  jurisconsultes.— Sur  la  même  question  an  cas 
de  cessions  partielles  d'une  ter^ance  pririlégiée. 
V.Nancy,  9  mars  1858  (S.1858.2.3(J9.  —  P 
1858.1228),  et  le  renvoi.  Adde,  MM.  Aabr?ft 
Rau,  loc.  eU,,  et  Pont,  Prir.  et  hypoth,,  o.  SiO. 
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que  Ja  somme  de  10,000  fr.,  que  Ton  voulait 
payer  avec  siibrogaiion,  eùiété  versée,  anté- 
rieurement, aux  mains  du  créancier,  laisse 
bupposer,  par  les  termes  dont  on  s'est  servi, 
qu'elle  avait  été  mise  à  la  disposition  de  ce 
même  créancier  pour  le  Dionient  où  ce  paie-r 
uient  avec  subrogation  pourrait  être  effeciué 
eii  sécurité,  mais  que  les  fonds  étaient  restés 
déposés  dans  Télude  de  l'un  des  notaires  qui 
avait  asfisté  à  la  numération  des  espèces;— 
Que  l'extinction  de  la  dette  n*avait  donc  pas 
été  opérée  et  qu*eUe  existait  encore  au  24 
lévrier;  que  le  fait  reconnu  dans  l'acte  dont 
il  s'agit  que,  jusqu^à  ce  jour,  les  litres  de  la 
créance  étaient  restés  aux  mains  du  créan- 
cier, ne  flermet  pas  d'admettre  son  extinc- 
tionj  — Que  la  subrogation  dont  la  d^me 
Delemte  demande  Texécution,  a  donc  été  con- 
sentie conformément  à  la  loi  ;  qu'elle  renfcNne 
les  deux  conditions  exigées  par  Fart.  d250, 
C.  Nap.,  et  qu'elle  doit  être  dès  lors  validée; 
—Que  vainement  on  argumenterait,  pour  re- 
pousser la  simultanéité  du  paiement  et  de  la 
subrogation,  d*une  clause  renfermée  dans 
l'acte  du  ié  février  relative  aux  intérêts;  ^ 
Que  la  dame  Deleinte  qui,  dès  le  3  janvier 
1859,  avait  mis  ses  fonds  à  la  disposition  du 
créancier  qu'il  était  question  de  rembourser^ 
et  qui  n'avait  pas  voulu  payer  avant  d'avoir 
obtenu  les  sûretés  dont  elle  avait  besoin, 
aurait  pu  réclamer  les  intérêts  de  ces  mêmes 
fonds  depuis  le  jour  où  elle  s*«n  était  dessai- 
sie, mais  que,  par  suite  d'un  accord  qui  s'ex- 
plique, elle  a  consenti  à  ne  les  demander  que 
du  3  fév.  18S9:  —  Que  ce  mo>en  ne  peut 
donc  en  rien  affaiblir  les  conséquences  qui 
résultent  de  l'acte  du  S4  février  ; 

<  Sur  la  deuxième  question,  relative  à  la 
préftrence  qui  aurait  été  accordée  à  la  dame 
d'Hcrbigny  sur  la  demoiselle  Hubert: --'Con- 
sidérant que,  par  acte  du  12  juill.  18^0,  si- 
gnlQé  au  débiteur  et  accepté  par  lui,  Hubert 
avait  fait  à  la  dame  d'Herbigny  le  transport 
d'une  somme  de  2,0U0  fr.,  à  prendre  sur 
celles  que  lui  devait  Lemière  pour  le  prix  de 
l'étude  de  notaire  qu'il  lui  avait  cédée;  — 
Que,  par  autre  acte  du  24  janv.  1851 ,  Hubert 
avait  également  transporté  à  la  demoiselle 
Hubert,  sa  fille,  une  somme  de  24,036  fr. 
sur  les  sommes  dont  Lemière  était  débiteur 
envers  lui;  que  ce  transport  avait  été  signifié 
le  ^5  janvier,  c'est-à-dire  le  lendemain  au 
débiteur;  —  Considérant  que  les  immeubles 
de  Lemière  ont  été  expropriés,  et  qu'à  l'état 
d'ordre  se  sont  présentées  et  la  dame  d'Her- 
bigny et  la  demoiselle  Hubert,  en  vertu  des 
transports  qui  leur  avaient  été  consentis;  — 
Considérant  que  Hubert,  qui  s^éiail  fait  con- 
^Hiir  une  hypothèque  sur  les  immeubles  de 
son  débiteur,  n'avait  pas  pris  d'inscription,  et 

Sue  ce  n'est  que  le  14  avril  1851  que  la  dame 
Herbigny  et  la  demoiselle  Hubert  ont  si 
muliancmenl  requis  au  nom  du  cédant  cette 
même  inscription; — Que  la  question  est  donc 
celle  de  savoir  si,  aux  termes  de  l'an.  2147, 
G.  Nap.,  la  dame  d'Herbigny  et  la  demoi- 
i»elle  Hubert  doivent  venir  en  concurrence. 


ou,  an  contraire,  si,  d'après  l'art.  1690  dn 
même  Code,  la  première  ne  doit  pas  être  pré- 
férée à  la  seconde  ;  —  Or,  considérant  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  hypothèque  consentie 
par  Hubert  sur  ses  propres  biens,  mais  de  la 
cession  d'une  créance  avec  hypothèque  sur 
les  immeubles  d*un  tiers  ;  que  celte  hypo- 
thèque>  n'importe  par  qui  Tinscription  était 
prise,  garantissait  la  créance  de  Hubert,  en 
laissant  subsister  entre  ses  propres  créan- 
ciers les  différentes  causes  de  préférence  qui 
pouvaient  exister  entre  eux  ;  —  Considérant 
que  l'acte  de  transport  fait  à  la  dame  d  Her- 
bigny  était  antérieur  à  celui  consenti  à  la 
demoiselle  Hubert  ;  que  ce  transport,  par  sa 
signification  et  son  acceptation  par  le  débi- 
teur, avait  approprié  la  cessionnaire  à  l'é- 
gard des  tiers,  et  qu'un  transport  postérieur 
n'avait  pu  y  porter  atteinte  ;  —  Que,  d'ail- 
leurs, dans  l'acie  du  18  juill.  1850,  Hubert 
avait  pris  l'engagement  personnel  de  rem- 
bourser la  s^mune  transportée  pour  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  acquittée  par  le  débiteur; 
qu'il  n'a  donc  pu^  au  mépris  de  ses  obliga- 
tions, transmettre  un  droit  qui  ne  lui  appar- 
tenait plus  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que 
le  premier  juge  a  décidé  que  la  dame  d'Her- 
bigny devait  être  préférée  à  la  demoiselle 
Hubert.  >» 

Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  les  deux 
moyens  suivants  :  —  1*  Violation  de  l'art. 
1250,  C.  Nap.  Cet  article,  a-t-oii  dit,  exige 
que  la  subrogation  soit  faite  en  même  temos 
que  le  paiement;  cette  condition  se  ren- 
contre-t-elle  dans  l'espèce?  Evidemment 
non,  puisque  par  l'acte  même  du  2 1-  fév.  1 859, 
contenant  subrogation,  le  créancier  subro- 
geant reconnaît  avoir  reçu  les  fonds  dès  le 
3  janv.  précédent.  Suivant  Tarrêt  attaqué, 
cet  acte  ne  dit  pas  que  la  somme  de  10,000  fr. 
ait  été  versée  aux  niams  du  créancier  anté- 
rieurement à  la  quittance^  et  laisse  supposer, 
au  contraire^  que  la  somme  avait  été  seule- 
ment mise  à  la  disposition  du  créancier  |K)ur 
le  moment  où  le  paiement  avec  subrogation 
pourrait  être  effectué  avec  sécurité.  Mais 
c'est  là  une  hypothèse  que  l'arrêt  attaqué 
substitue  aux  termes  si  précis  de  1  acte,  hy- 
pothèse non  pas  simplement  gratuite,  mais 
formellement  contredite  par  l'acte  lui-même. 
Le  créancier  déclare  avotr  reçu  les  fonds  dès 
le  3  janv.  1859,  et  le  sens  de  ces  mots  ai^oir 
repu,  mis  en  opposition  avec  ces  autres  ex- 
pressions de  l'acte  met  et  subroge,  ne  peut 
ôire  un  seul  instant  douteux. 

2<'  Violation  de  l'art.  2147,  C.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1690,  même  Code. 
£n  décidant  que  la  dame  d'Herbigny  avait 
un  droit  de  préférence  sur  la  demoiselle 
Hubert,  dont  la  cession  était  postérieure  en 
date,  l'arrêt  attaqué  a  confondu  deux  choses 
bien  distinctes,  les  effets  du  transport  et  les 
effets  de  Tinscription  hypothécaire.  Sans 
doute  le  transport  dûment  signifié  au  débi- 
teur ou  accepté  par  lui  approprie  le  cession- 
naire vis-à-vis  des  tiers,  c'est-à-dire  que  le 
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cédant  ne  pourra  plus  disposer  yalablement  i 
ini  profit  (Tun  tiers  de  ce  dont  il  a  déjà  dis- 

S  osé  au  profil  da  premier  cessionnaire  ;  mais 
e  quoi  le  cédant  a-t-il  disposé  dans  l'espèce  t 
Là  est  toute  la  question.  Ëvidemmenl  le  cé- 
dant n'a  pu  disposer  que  de  ce  qui  lui  appar- 
tenait; or,  au  moment  de  la  cession,  il  avait 
bien  une  créance^  il  avait  bien  une  hypothè- 
que^ mais  il  n'avait  pas  une  inscription  hy- 
pothécaire, il  n'avait  pas  de  rang  de  préfé- 
rence dont  il  pût  disposer  au  profit  at  son 
cessionnaire.  II  loi  cédait  une  créance  dont 
Tutilité,  au  point  'de  vue  du  droit  de  préfé- 
rence entre  les  divers  créanciers  hypothé- 
caires^ dépendait  de  la  diligence  du  cbssion- 
naire  à  faire  inscrire  Thypothèque.  Gela  est 
vrai  à  l'égard  du  premier  cessionnaire  comme 
à  régara  du  second;  Tun  et  l'autre  ont  reçu 
une  créance  ou  partie  d'une  créance  garantie 
par  une  hypothèque,  et  c'était  à  chacun 
d'eux  d*en  tirer  le  meilleur  parti  possible  en 
prenant  au  plus  \6i  une  inscription  byp<)thé- 
eaire.  Si^  comme  dans  l'espèce^  le  premier 
cessionnaire  attend  près  d'un  an  pour  pren- 
dre inscription,  il  pourra  se  trouver  primé, 
quant  an  rang  hypothécaire,  par  un  cession- 
naire postérieur  en  date  mais  plus  diligent 
qtie  lui:  vigilantibuê  jura wbveniunt.  C'est 
surtout  en  matière  hypothécaire  que  cette 
maxime  è&i  applicable.  Dans  tous  les  cas,  si 
les  deux  cessionnaires  ont  pris  inscription 
lé  même  jour  ils  devront  venir  en  concours, 
d'après  la  disposition  de  rarl.2U7,  G.  Nap. 
-<«-  Le  nouveau  système  établi  par  la  loi  ou 
i8  mars  1855,  en  ce  qui  concerne  les  ces- 
sions de  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée,  achève  la  démonstration  de  cette 
thèse.  Avant  cette  loi,  il  était  de  jurispru- 
dence que  la  préférence  entre  les  cession- 
naires de  l'hypiiilièque  légale  de  la  femme  se 
réglait  par  la  date  des  cessions  (l|.  La  raison 
en  était  dans  le  caractère  oecuiie  de  celte 
hypothèque.  Mais  la  loi  nouvelle,  voulant 
donner  plus  d^xtension  au  principe  salutaire 
dé  la  publicité,  i^ui  est  la  base  de  notre  sys- 
tème hypothécaire,  a  décidé  que  le  rang  en- 
tre lea  cessionnaires  de  Thypotlièque  légale 
de  la  frmnie  serait  désonnais  réglé  par  la 
daté  des  inscriptions.  Si  tel  est  maintenant 
le  T(0u  do  législateur,  comment  n'en  seraît- 
il  pas  ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand  il 
s'agit  des  cessionnaires  d'une  hypothèque 
conventionnelle?  En  décidant  le  contraire, 
Tarrét  attaqué  a  donc  manifestement  violé 
l'art.  2i47  et  faussement  appliqué  Tart. 
1690. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  rroycn  '.—At- 
tendu qne  des  termes  de  l'arrri  ..uâqné  il  ré* 
suite  que  la  somme  de  Iti^OOO  fr.  avait  été,  non 
payée  le  3  janv.  i839,  mais  seulement  mise 
a  ia  disposition  du  créancier  pour  le  moment 


(i)  V.  à  est  «fard,  Oti*.  0  mai  1806(8.1860. 
1.64t.-*F.4866.68l).  «t  It  note. 


OÙ  le  paiement  avec. subrogation  pourrait 
être  effectué  ;  crue  cette  somme  étaft  restée 
déposée  dans  rétude  de  l'un  des  notaires 
qui  avaient  assisté  à  la  numération  des  es- 
pèces ;  aue  la  créance  existait  encore  le  24 
rév.  18S9^  jour  où  Fa  subrogation  a  été  réa- 
lisée ;— Que  de  ces  faits,  souverainement  con- 
statés, l'arrêt  a  piil,  sans  violer  aocune  loi, 
conclure  que  le  paiement  et  la  subrogation 
avaient  eu  lien  simultanément  dans  le  sens 
de  l'art,  lîse,  G.  Nap  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu^  es 
droit,  que  si,  cptre  créanciers  hypothécaires 
d'un  même  débiteur,  nantis  de  titres  diffé- 
rents, la  préférence  se  règle  sur  rantérioriié 
de  l'inscription^  et  si  les  créances  inscrites 
le  même  jour  viennent  en  concurrence, 
cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  cession- 
naires partiels  et  successifs  d'une  même 
créance  ;  —  Qu'an  cas  de  cessions  successi- 
ves d'une  créance  hypot|)écaire  non  encore 
inscrite,  l'inscription  ultérieurement  requise 
par  le  porteur  du  titre  fixe  le  rang  de  Vby- 
poihèque  par  rapport  aux  autres  hypothèques 
grevant  le  même  immeuble  ;  et  q#e,  souc  ce 
rapport,  l'inscription  prise  par  thacon  des 
cessionnaires,  au  nom  de  leur  cédant,  attri- 
buait à  la  date  de  cette  inscription  rang  à  la 
créance  entière,  comme  si  elle  eAt  été  prise 
par  le  cédant  lui-même;  —  Attendu  que  le 
rang  de  celte  créance  une  fois  fixé  par  rap- 

ftortaux  autres  créances  hypothécaires,  la  pré- 
ërence  entre  lès  cessionnaires  successifs  de 
ladite  créance  n'était  plus  à  régler  par  les 
principes  de  l'hypoihèque,  mais  bien  par 
ceux  de  la  cession  consignés  dans  l'art.  1690, 
G.  Nap.  ;  —  Qu'à  la  vérité  l'art.  9  de  la  loi 
du  23  mars  1855  dispose  que  le  rang  entre 
les  subrogations  et  cessions  faites  par  la 
femme  de  son  hypothèque  légale  Fera  réglé 
parla  date  des  inscriptions  ;  mais  que  c'est  \ï 
un  droit  exceptionnel,  introduit  pour  atté- 
nuer, autant  que  possible,  les  effets  de  la 
clandestinité  de  l'hypothèqne  légale  de  la 
femme,  qu'on  ne  saurait  pas  justifier,  par 
des  raisons  égales,  dans  son  apfdicatiun  à 
des  cessions  d'une  créance  ordinaire  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  Hubert,  qui  s'était  fait 
consentir  un0  hypotlièque  sur  w  immeubles 
de  son  débiteur,  n'avait  pas  pris  d'inscrip- 
tion au  moment  des  cessions  partielles  de 
sa  créance  consenties  par  lui  au  profit  de  la 
dame  d'Herbigny  et  de  la  demoiselle  Hubert, 
sa  litle,  qui  ont  Tune  et  fautre  simultané- 
ment requis,  le  1 1  avril  1 851 .  rinscription  de 
cette  hypothèque  ;  —  Que  le  transport  con- 
senti an  profil  de  la  datne  d'Herbigny,  le  12 
juin.  1850,  accepté  par  te  débiteur  cédé  te 
30  déc.  même  année  ,  était  antérieur  à  celui 
de  la  demoiselle  Hubert ,  qui  est  dii  24  janv. 
1851  ;  —  Qu'en  décidant,  dans  l'espère,  aoe 
les  représentants  de  la  dame  d'Herbigny  de- 
vaient primer  la  demoiscrte  Hubert,  Karrét 
attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  SI  47  et  a  faiti 
la  cau9*e  une  juste  application  de  Tart.  1690. 
G.  Nap.  ;  —  Reiette^  etc. 
Bo  lO  nov.  1865.  -^  6.  re^.  ^  MM.  fai^ 
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Jean,  prés.;  Nac|ie)^  rapp.j  f,  fabre,  ?iv. 
fén]  (concl.  cQnf.)  ;  BeHaiguei  ^y. 


OASS.-KEQ.  2S  fémer  ^868. 

1*  ImrERDrcTioN^   Curatelle^   Testament^ 
Loi  sarde.  —  2^  Absent,  Acceptation  de 

SUCCESSION^  PrÉDÊÇÈS,  LOl  SARDE. 

1*  Sous  Vempirê  de  la  législation  sardê, 
le  teul  fait  de  la  mise  en  curalelle  4'une  per- 
sonne présumée  atteinte  d'imbécillité  n* avait 
fût  les  effets  légaux  d*un  jugement  prononr- 
pan<  Cinterdiction,  En  conséquencSy  le  teS'- 
iameni  fait  par  la  personne  ainsi  soumise  à 
une  curatelle  ne  doit  être  déclaré  nul  qu^au-- 
tant  (fue  ceux  qui  excipent  de  Ntat  ^e  di- 
mencedu  testateur  prouk^ent  ton  insanité  d^ es- 
^t  au  moment  dé  la  confection  de  l'acte, 

^  L acceptation  d^ne  succession,  sous  l(i 
même  légisCation,  faite,  au  nom  d'un  ah- 
teni,  par  son  curateur ^nHmpliqtiait  ni  V affir- 
mation ni  la  preuve  du  prédécès  du  de  cujus. 
Une  telle  acceptation  na  donc  pu  mettre  olh 
ttacle,  alors  même  qu'elle  aurait  été  suivis 
d'un  jugement  ordonnant  que  les  héritiers 
^homptifs  de  Vabsent  seraient  mis  en  pos- 
«««on  de  la  part  afférente  à  ce  dernier  dans 
la  succession,' à  ce  que,  sur  la  demande  for- 
mée  ultérieurement  par  ces  mêmes  héritiers 
tnpartage  de  ses  biens,  Vabsmt  soit  déclaré, 
parCe/fet  des  présomptions  légales  admises  en 
cette  matière,  mort  avant  le  de  cnjns,  en  telle 
sorte  qu'un  testament  fait  par  lui  au  profit 
de  celui-ci,  reçoive  son  effet. 

(Gasiaud  et  autres  C.  Boilin.)  — aiiêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  -^ 
AUeudu,  un  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
'01,  C.  jBarde ,  et  de  Tari.  Il  des  lettres 
patentes  du  6  déc.  1837,  rimbécilliié  n'est 
une  cause  d'incapacité  de  lester  que  l(»rs- 
()u'eilc  a  été  judiciairement  constatée  par  un. 
iugemenld'iiiterdiclion,oulorsi|u*ilest  prouvé 
({lie  le  testateur  n'était  pas  sain  d  esprit  à 
l'époque  du  testament;  que,  des  mêmes  dis- 
positions, il  ressort  que  le  seul  fuit  de  la  mise 
en  curatelle  d'une  personne  présumée  ai- 
tf^inie  d'imbécillité  n'a  pas  les  effets  légaux 
d'un  jugement  prononçant  rintcrdictiou,  et 
qu'il  ne  saurait  dispenser  ceux  qui  excipent 
<le  rélaide  démence  du  testateur  de  l'obli- 
gation de  prouver  que  celui-ci  n*éiait  pas 
sain  d'esprit  au  uioment  où  il  a  testé  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  loin  qu'il  soit  établi  que 
Jacques  Barrai  m  en  état  d'imbécillité  jia- 
biluelle  lors  de  sou  leslanu>nt  du  21  juill. 
1^*42,  il  est  souverainement  déclaré  par  l'ar- 
rêt uitaqué  que,  bien  que  faible  d'esprit,  ledit 
vaques  Barrai  conservait  assez  (('intelligence 
pour  comprendre  la  |K)rtée  d'une  disposition 
tesianieniaire,  qu'il  a  testé  en  connâi-sance 
de  cause  etiçir lin's^^te  suffisamment  réflécbi 
de  sa  yoiôolé;  —  ûu'en  validant,  d'aorèa 
ces  dêcbqraûohs  souVêrafues  qui  ne  saunuèiil 


tqmbçr  sou§  |ç  (cqptrôlfi  de  \^  Cour  de  Oa&r 
s^iion,  le  te$tan)en$  dudit  Jacques  Barr^, 
Tarrét  attaqué,  loin  d'avoir  vio]^  les  disposi- 
tions de  la  législation  sar(|ej  en  a  lait,  au 
contraire,  une  iuste  application  ;— Qu'il  n'a 
pas  davanlîïge  violé  j'ari,  ^35},  Ç.  Nap.,  pi 
refqsant  de  considérer  coipme  équivaleiil 
d'un  jugement  d'interdiction  la  décision  dii 
tribunal  de  Nice,  du  7  juill.  1832,  portant 
nomination  d'un  curateur  ii  lacmies  Barrai  ; 
Sur  le  2*  piîpyeij  :  —  Attendis  flj|'il  ne  fé- 
sulle  pas  des  qualités  ip  r  ^rrêt  qi^^  ce  mbyeii 
ait  été  spqniis  k  là  Cour  î^'ê^^.  ;  qu  en  con- 
séquence, il  est  nouveau  et,  comme  tel,  non 
recevable  dev^q{  la  Cpur  de  cà8$fttion  ;  -r- 
Qu'au  surplus  il  i^'est  fôiidé  pi  dans  l'une  nf 
dans  l'autre  de  ses  deux  branches;  —  Que 
l'acceptation  faite  évenlu^Jlefpent  eq  18S1^ 
par  1^  curateur  d'Antoine  Par)ra|  é^'au  nom 
de  ce  dernier,  de  la  siiccpssion  de  ^  veuvp 
Barra}  mère,  p'impliquaif  aucqpement  l'affir- 
mation par  ledit  curateur,  et  bien  moins  en- 
core 1^  preuve  que  Tabsenu  Antoine  Barrai^ 
avait  sfif  vécq  à  sa  mère  ;  qû  en  conséquence, 
cetli^  .acceptation  ne  dispensai^  p^s  les  de- 


ter  héritiers  dudit'^nNppÇarraL  que  celui- 
ci  vivait  ppcofe  lors  ^u  décès  de  la  veuve 
^^^U  ^i  roère,  au  profit  de  lijq^ielle  il  avait 
lesté  :— Que  Ip  jugement  flu  iribupal  de  Nicei 
du  26  juîll.  1856,  n*a  pas  raqtqrité  ^e  la 
chose  jugée  sur  là  question  cj'eqvôi  en  pos- 
sessio/i  des  biens  d*Anloinp  parral/auqe 
part,  parce  que  l'instance  en gftgée  en  1856 
ne  se  produisaft  pas  dans  l^^s  fq^mes  tcrmej; 
et  dans  |es  inémès  <'ondiiions  qije  celle  siir 
laquelle  il  a  été  statué  pair  Târrelt  s^ttaqué  ; 
ei,  d'aqtre  part,  parce  que,  en  rpnouvelant 
cette  insianè(ç  en  i86I,  fes  (jemandeurs  ei) 
cassation  ont'implidiiement  renoncé  au  bér 
néfice  du  jugement  (le  1856,  leqqiel  n'a  d'ail- 
leurs reçu  aupune  éx.écution  et  n'était  pa^ 
considéré  par  eux  coiijme  déf|nitir;  —  Be- 
jette  1»*  pou rvpj  forme  contre  1  arrêt  de  1^ 
Cour  d*Ai'x  du  10  fév.  1864,  etc. 

pu  28  fèy.  me.  -  Çh.  rç(|.  -  MM.  Bou- 
joan,  prés.;  IleurioL  rapp.  ;  P-  Pabre,  av. 
géô.  ((epppi;porifi);  Duboy,  avl 

CASS.-REQ.  14  février  1866. 

É 

Bot,  BSB3f%  A  YBlilR,  Insiitutiov  COimtAC- 

TUELLB. 

La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent 
se  marier  sous  lé  régime  dotal  et  renoncer 
exjne  séfnent  au  régime  de  la  communauté 
pour  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir,  frappe 
de  dôtàtité  et  d'inaliénabitité  tous  les  biens  de 
la  femme,  ceux  à  venir  comme  ceux  pré-- 
sents  (1).  (C.  Nap;,  15i1,  1542, '1554.) 

Lorsque  par  rùnf  des. clauses  d'un  contr<st 

(i-f)  L4  Cour  de  cassation  n'a  pas  (su  à  rësov- 
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Juriiprudenee  de  la  Cùur  de  eoisatian. 


de  mariage  partant  stipulation  du  régime 
dotal,  le  père  de  la  future  épouse  a  déclaré 
qu'il  instituait  celle-ci  son  héritière  pour  la 
moitié  ae  ses  biens  après  son  décès,  Its  biens 
qui  adviennent  à  l'instituée  dans  la  succès- 
sion  paf émette  sont  réputés  dotaux  (2).  (G. 
Nap.,  1541,  1082,  4083.)— Rés.  par  Tarrêi 
attaqué. 

(Tropez-Ponpiac  €.  Gattus.) 

Par  acte  du  31  déc.  1818,  Marie  Ponpiac, 
femme  Gaitus,  autorisée  par  celui-ci,  a  vendu 
aux  époux  TropezpPoupiac  un  immeuble  qui 
provenait  à  la  venderesse  de  la  succession 
de  son  père.  —  En  1862,  Joseph  Gattus,  fils 
et  héritier  de  la  venderesse,  qui  était  décé- 
dée ainsi  que  son  mari,  a  fait  ajourner  les 
héritiers  des  acheteurs  en  annulation  de  la 
vente,  par  le  motif  que  l'immeuble  vendu  était 
dotal  et  inaliénable. 

25  juin  1864,  jugement  du  tribunal  de 
Draguignan  qui  rejette  la  demande,  en  déci- 
dant que,  d'après  les  clauses  du  contrat  de 
mariage  de  la  femme  Gaitus,  l'immeuble  dont 
il  s'agissait  n'aurait  été  dotal  que  s'il  avait 
fait  l'objet  d'une  libéralité  contenue  audit 
contrat  de  mariage  ;  mais  qu'une  telle  libé- 
ralité n'existait  pas,  puisque  par  ce  contrat 
qui  ne  contenait  constitution  de  dot  qu'à 
1  égard  des  biens  présents,  le  père,  après 
cette  constitution  de  dot,  avait  seulement 
assuré  à  sa  fille  une  moitié  des  biens  qu'il 
laisserait  à  son  décès,  moitié  grevée  d'une 
réserve  de  disposition  d'usufruit  au  profit  de 
l'épouse  de  l'instituant,  et  dont  l'attribution, 
par  voie  d'institution  contractuelle,  ne  pro* 
mettait  à  sa  fille  venant  à  la  succession  avec 
un  frère  qu'une  part  réservataire  déjà  assu- 
rée par  la  loi. 

Appel  par  le  sieur  Gattus  ;  et,  le  15  juill. 
1864,  arrêt  de  la  Cour  d'Âix  qui  infirme  par 
les  motifs  suivants: — «Attendu  que  parleur 
contrat  de  mariage,  en  date  du  5  oct.  1806, 
les  époux  Gattus  ont  déclaré  vouloir  se  ma- 
rier sous  le  régime  dotal  et  renoncer  expressé- 
ment au  régime  de  la  communauté  pour 
tous  leurs  biens  présents  et  à  venir  ;  que 
tout  indique  dans  ce  contrat,  et  notamment 
dans  la  clause  ci-dessus  rappelée,  que  les 
époux  ont  entendu  soumettre  tous  leurs biefts 
présents  et  à  venir  an  régime  dotal  ;  qu'en 
fût-il  autrement,  aux  termes  de  l'art.  1541, 
G.  Nap.,  les  dons  et  les  libéralités  faits  à  la 
future  dans  le  contrat  de  mariage,  seraient 


dm  la  question  d'institution  contractuelle,  puisque 
la  dotalité  de  l'immeuble  recueilli  par  la  fille 
daus  la  succession  du  père,  résultait,  dans  tous 
les  cas,  de  la  clause  générale  qui  a  été  justement 
considérée  par  l'arrêt  ici  recueilli  comme  souinet- 
tant  au  ré^me  dotal,  non-seulement  les  !  ions 
présents,  mais  encore  tous  les  biens  à  venir.  I^'urrAt 
attaqué,  tout  en  attribuant  la  même  portée  à  la 
clause  générale,  avait  de  plus  décidé  que  la  dota- 
lité de  rimmeoble  résultait  également  de  ce  que 
cet   immeuble  était    oompris  dans    Tinstitution 


toujours  ramenés  an  régime  dotal;— At- 
tendu que  dans  le  contrat,  Poupiac,  père^ 
li  future  épouse,  a  nommé  et  institué  sa- 
dite  fille  pour  hériiière  de  la  moitié  de  ses 
biens  après  son  décès,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  qu'il  veut  délaisser  à  Marie  Béren- 
guier,  son  épouse,  usufruit  qui  portera  laol 
sur  la  moitié  donnée  à  sa  fille  que  sur  Tau* 
tre  moitié  dont  il  se  réserve  de  disposer;  ^ 
Attendu  que  les  termes  de  l'acte  mdiqnent 
que  c'est  une  véritable  libéralité  que  le  père 
a  voulu  assurer  à  sa  fille  ;  que,  s'il  n'avait 
voulu  qu'indiquer  qu'à  sa  mort  elle  aurait 
droit  à  la  moitié  de  sa  succession,  on  ne 
verrait'pas  Futilité  d'une  pareille  clause  et 
surtout  la  nécessité  de  mentionner  que  sa 
fille  acceptait  cette  donation  ;  que,  d'ailleurs, 
Poupiac  ayant  deux  enfants,  la  réserve  de  sa 
fille  n'était  que  du  tiers,  et  en  lui  assumnt  la 
moitié,  son  père  lui  faisait  une  véritable 
libéralité,  même  en  tenant  compte  de  l'usu- 
fruit dont  il  se  réservait  la  disposition  et  qui, 
réalisé  qu'il  fût,  ne  réduisait  pas  la  fille  Pou- 
piac à  sa  réserve  ;  qu'en  outre,  l'institoiioD 
contractuelle  pouvait  présenter  un  avantage 
plus  marqué  dans  le  cas  où  Poupiac  père 
aurait  laissé  plus  de  deux  enfants;  qu'eniin, 
la  tille  Poupiac  recevait  à  l'instant  un  avan- 
tage positif,  car,  par  suite  de  cette  institution, 
'  son  père  ne  pouvait  plus  disposer  à  titre  gra- 
tuit de  cette  moitié  de  sa  succession  ;  qu'il 
résulte  de  toutes  ces  considérations,  que  l'in- 
stitution contractuelle  dont  il  s'agit  conte- 
nait une  véritable  libéralité,  et  qu'aux  t4*r- 
mes  de  l'art.  1541,  tout  ce  que  la  fille  Pou- 
piac a  régi  par  cette  institution  est  deveno 
dotal  et  par  suite  inaliénable  ; — Qu'il  y  a  donc 
lieu  d'annuler  l'acte  de  vente  du  31  déc. 
181 8  fait  par  la  dame  Poupiac,  épouse  Gattos, 
à  la  dame  Bérenguier,  de  partie  d'un  immeu- 
ble frappé  de  ladite  inaliénabiUté  ; — Par  ce^» 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers 
Tropez-Poupiac,  pour  violation  des  art.  1542 
et  1554,  G.  Nap.,  ci  fausse  application  de 
l'art.  1541  du  même  Gode,  en  ce  queTarrét 
attaqué  a  déclaré  nul  l'acte  de  vente  du 
31  déc.  1818,  en  se  fondant  sur  ce  que  Tim- 
meuble  vendu  était  dotal,  alors  que,  d'une 
part,  les  clauses  du  contrat  de  mariage  de  la 
venderesse,  tout  en  déclarant  que  les  é|H>ax 
renonçaient  au  régime  de  la  communauté  de 
tous  les  biens  qu'ils  pourraient  avoir  à  l'ave- 

contractuelle  que  contenait  le  contrat  de  mariage . 
et  cela  en  verlu  de  l'art.  1541,  lequel  déclare 
dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  ce  qui,  sou5 
le  régime  dotal,  est  donné  en  dot  à  la  femme,  dis- 
position qui  comprend  même  les  donations  à^ 
biens  à  venir.  V.  Limoges,  SOfév.  1844,  (S.1S46. 
2.21.  —  P.1846.1.436)  et  le  renvoi.  Adde, 
MM.  Tessier,  de  la  Dot,  t.  1,  p.  20;  Rodière  et 
Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  383;  Troploog. 
Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  3033  et  suiv.;  Masse  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t:  4,  {  666,  note  5,  p.  219. 
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nir  et  de  ceux  qu'ils  avaient  aa  moinent  du 
rontrat,  n'avaient  néanmoins  soumis  les 
époux  qu'au  régime  dotal  simple,  c'est-ât-dire 
àce)uiqui«  selon  l'art.  1542,  n'affecte  pas 
les  biens  à  venir  et  n'imprime  à  ceUx-ci, 
selon  l'art.  1574,  que  la  qualité  de  parapher^ 
Daax  ;  et  alors  que,  d'une  autre  part,  on  ne 
pouvait  considérer  comme  dotal,  sous  le  ré- 
gime ainsi  établi,  l'immeuble  dont  il  s'agis- 
sait au  procès,  immeuble  recueilli  par  la  ven- 
deresse  dans  la  succession  du  père,  lequel, 
en  déclarant  par  le  contrat  de  mariage  de  sa 
(ille  assurer  a  celle-ci  qui  avait  un  frère  la 
moitié  des  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès, 
et  sur  lesquels  il  réservait  une  disposition 
d'usufruit  au  pro&t  de  la  mère  de  ses  deux 
eufante,  n^avait  par  là  rien  promis  à  sa  fille 
au  delà  de  sa  part  dans  la  reserve  légale  et 
par  conséquent  ne  lui  avait  fait  aucune  libé- 
ralité. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  le  contrat  pu- 
blic du  5  oct.  1806,  qui  a  réglé  leurs  conven- 
tions matrimoniales,  Jean-Joseph  Gattus  et 
Marie  Poupiac  ont  déclaré  soumettre  leurs 
^iens  au  régime  dotal  et  renoncer  expressé- 
neot  au  régime  de  la  communauté  de  tous 
les  biens  quHls  pourront  avoir  à  l'avenir  et 
de  ceux  qu'ils  ont  présentement  ; — Attendu 
que  cette  clause  frappait  de  dotalité  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  la  future  épouse, 
et  les  rendait  inaliénables,  aux  termes  de 
l'art.  1560,  C.  Nap.;  que,  dans  l'espèce, 
l'immeuble  aliéné  par  l'acte  public  en  date 
du  31  déc.  1818  provenait  de  la  succession 
du  sieur  Poupiac,  père  de  Marie  Poupiac, 
épouse  Gattus,  et  était,  à  ce  titre,  compris 
dans  la  déclaration  de  dotalité  contenue  dans 
le  contrat  de  mariage  de  la  demanderesse  en 
cassation  ;  que,  dès  lors,  pour  avoir  annulé  la- 
dite vente,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  ni 
faussement  appliquer  les  articles  de  loi  invo- 
qués par  le  pourvoi  ; — Rejette,  etc. 

Du  U  rév.  1866.— Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Taillandier,  prés;  d'Oms,  rapp.;  P.  Fabre, 
av,gén.  (concl.  conf.);  Lefebvre,  av. 


CASS.-BIQ.  30  janvier  ië66. 
l^tJISSAMCB     PjkTBRNBLLB,    GESTION,    GOMPTB, 

Traité. 

L'art,  472,  C.  Nap.,  qui  frappe  de  nullité 
i(mt  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mi-- 
^ifur  devenu  majeur,  avant  la  reddition  du 


(l)  Comme  nous  l'avons  déjà  rappelé  en  note 
de  Tarrèt  d*Aix  attaqué  dans  l'espèce  (S.i865.S. 
104.-«p.  1865.478),  cettesolution,  consacrée  aussi 
Pvun  arrêt  d'Agen  du  i7  mars  1854  (S.1854. 
1247. — P.1855. 1.217)  est  conforme  àropinion 
^e  MM.  Aubry  et  Han,  d'après  Zacharisp,  t.  1, 
î  123,  p.  456,  auxquels  il  faut  joindre  MiM.  De- 
mante, Cours afui(y<.,  t.  S,  n.  137  6û  111,  et  De- 
oolombe,  t.  6,  n.  455.— On  sait  que  nombre 
AimtB  1866.— 5«  UYR. 


compte  de  tutelle,  n'ett  pas  applicable  à  ^é- 
gard  du  père  administrateur  légal,  durant 
le  mariage,  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs (i). 

(Gabriel  C.  Ligouzat.) 

Les  époux  Gabriel  se  sont  pourvus  en 
cassation   contre  l'arrêt  de  la   Cour  d*Âix 
du  9  nov.  1864,  rapporté  au  vol.  de  1865. 
478,  pour  violation  des  :)rt.  389  et  472,  G. 
Nap.,  en  ce  que  cet  arrêt  a  repoussé  l'ap- 
plication à  la  cause  de  ce  dernier  article.  On 
a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  —  L'administra- 
tion légale  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
dévolue  au  père  durant  le  mariage,  n'est 
point  une  simple  gérance  de  biens.  Le  gé- 
rant est  un   mandataire  ordinaire;  or,  le 
mandat  suppose  un  libre  choix  et  la  possibi- 
lité d'une  révocation.  Ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  deux  caractères  ne  se   trouvent  dans 
l'administration  légale  du  père;  cette  admi- 
nistration est  donc  une   tutelle.  «  Tutelle 
légitime  et  administration   légitime,   disait 
Guy  Coquille  dans  son   commentaire    sur 
l'art.  2  de  la  coutume  du  Nivernais,  à  parler 
proprement,  sont  deux  choses  diverses,  le 
père  se  dit  légitime  administraieurde  son  en- 
fant qui  est  en  sa  puissance  ;  etquand,  l'enfant 
est  émancipé,  le  père  devient  légitime  tu- 
teur, mais,  selon  le  commun  usage,  les  deux 
sont  confondus.»  (Merlin,  Rep,,  v  Légitime 
aâm,) — Dans  notre  droit  actuel,  l'administra- , 
tionpersonnelle  est  restée  ce  qu'elle  était  au- 
trefois une  tutelle  plus  libre  et  plus  étendue 
que  la  tutelle  proprement  dite,  dont  les  art. 
389  et  396,  C.  N;?p.,  la  distinguent,' mais  une 
véritable  tutelle.  Elle    a  été  organisée  en 
même  temps  que  la  tutelle  par  le  législateur, 
qui  a  fait  de  1  art.  389  le  premier  article  de 
la  section  intitulée  De  la  tutelle  des  père  et  la 
mère.  L'administration  légale  et  la  tutelle  ne 
sont  pas,  il  est  vrai,  une  seule  et  même 
chose  :  la  première  dérive  de  la  puissance 
paterneHe;  mais  la  mission  du  père  et  celle 
du  tuteur  ont  le  même  objet,  l'admintstra- 
tion  des  biens  du  mineur  ;  ils  sont  respon- 
sables to'is  les  deux,  le  Code  leur  attribue 
les  mêmes  pouvoirs,  et  ne  fait  nulle  part  au 
pèjre  une  situation  spéciale;  d'où  1  on  doit 
conclure  que  toutes  les  règles,  toutes  les 
mesures    tracées  pour  l'administration  du 
tuteur  sont  applicables  à  l'administration  du 
père,  à  moins  qu'elles  ne  soient  contraires  à 
la  dignité  du  père  ou  aux  droits  qu'il  tient 
de  sa  puissance  paternelle.  C'est  ainsi  qqe 
l'on  a  décidé  que  le  père  ne  devait  être 


d'autres  questions  s'élèvent  touchant  l'application 
au  père  administrateur,  des  règles  relatives  à  la 
tutelle.  V.  à  cet  égard,  la  note  jointe  h  Tarrèt 
d'Aix  précité,  ainsi  que  celles  accompagnant  un 
arrêt  de  Bourges  du  11  fév.  1863  (S.1863.2.121. 
— IM864.607),  un  arrôt  de  rejet  du  15  mars 
i864(S.1864.1.155.^P.1864.972)  et  un  juge- 
ment de  Marseille  du  IS  déc.  1864  (S.1865.S. 
216.— P.  1865.860). 
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soumis  ni  9  la  surveillance  d'un  subrogé  tu- 
teur, ni  à  celle  d'un  conseil  de  famille,  en 
même  temps  que  Ton  a  jugé  applicables  au 
père  administrateur  Tart.  450,  |  3,  qui  in< 
terdit  au  tuteur  de  prendre  à  ferme  ou  d'a- 
cheter les  biens  du  mineur^  et  Tart.  444  qui 
soumet  le  tuteur  à  la  desiilulion  pour  incon- 
duite  nutoire  ou  incapacité.  Or,  ce  sont  là  des 
dispositions  non  moins  eiorbitantes  du  droit 
commun  que  celle  de  Tar t.  472.  —  Celle-ci 
n'est  pas  nouvelle  dans  notre  droit.  <  Les 
quittances  et  décharges  et  toutes  antres 
conventions^  disent  à  cet  égard  les  arrêtés 

Îtit.  4,  art.  129)  du  président  Lamoignon, 
àftes  par  ceux  qui  ont  été  sous  la  tutelle 
d'autruiavec  le  tuteur,  même  avec  le  père  qui 
a  adminiitré  les  biens  de  se$  enfants,  sont 
nulles  et  ne  peuvent  être  confirmées  par  au- 
cune prescription  moindre  de  30  ans,  s*il 
rk*y  a  eu  auparavant  un  compte  dressé,  pré- 
senté et  communiqué  effectivement  avec 
l'inventaire  et  les  autres  pièces  justificatives 
du  compte.  ».  Rien  dans  les  travaux  prépara- 
toires du  Gode  n'indique  que  Ton  ait  entendu 
restreindre  l'étendue  de  cette  prohibition 
protectrice  des  intérêts  du  inineur,  toujours 
préférés  par  le  législateur  à  ceux  des  per- 
sonnes ayant  autorité  sur  lui,  et  non  moins 
essentielle  à  maintenir  quand  il  s  agit  du 
père  que  quand  il  s'agit  du  tuteur.  On  ne 
peui  dire  en  ell'et  que  l'afieciion  pater- 
nelle ait  motivé  la  restriction^  puisque  le 
S  ère  investi  de  la  tutelle  proprement  dite  est, 
e  Taveu  de  tous,  soumis  à  la  nécessité  de 
la  reddition  de  son  compte,  avant  tout  traité 
fait  avec  Tenfant  devenu  majeur.  — S'il  est 
vrai  que  la  lettre  de  l'art.  472  désigne  le  tu- 
teur et  non  le  père  administrateur^  on.  a  vu 
iM^  l'application  à  ce  dernier  de  certains 
articles  concernant  la  tutelle  et  apportant 
au  droit  commun  de  plus  graves  déroga- 
tions que  l'art.  472,  n  en  a  pas  moins  été 
admise  en  jurisprudence  et  en  doctrine.  En- 
suite, il  est  certain  que  le  mot  tuteur^  dans 
les  art.  4(>9  à  475,  ne  désigne  pas  seulement 
ceux  qui  sont  des  tuteurs  dans  le  sens  strict 
du  mot^  mais  bien  tous  ceux  qui  par  une  cir- 
constance quelconque  administrent  les  biens 
d'un  mineur,  en  un  mot  tous  les  tuteurs  soit 
de  droit,  soit  de  fait,  sans  distinction  (Démo- 
tombe,  t.  8,  n.  84),  et  par  exemple  le  frère 
qui  a  géré  les  biens  de  sa  sœur  qiineure 
(Riom^  24  avril  i827).  11  est  remarquable 
que  dans  les  observations  du  Tribunal,  l'art. 


(1)  Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
casMlion  du  84  avril  1844  (8. 1845. 1.33. —P. 
4845.1.557),  que,  pour  écarter  l'exc«pUonde  la 
chose  jugée  par  un  jugement  dans  lequd  on  n'a 
été  ni  partie  ni  représenté,  il  est  nécessaire  de 
former  tierce  opposition  à  ce  jugement.  Mais  cette 
question  est  controversée  :  voy.  les  observations 
jointes  à  cet  arrêt,  ainsi  que  la  note  qui  acoom- 
paene  un  arrêt  d'Orléans  du  3  janv.  1845  (P. 
1 845 . 1 . 4  |S)  •  Aà^  en  s«as  contraire,  Gass.  i 9 
mars  ld4i  (S.  1844.1.306.— P.  i844.i.68â)  et 


389  a  été  placé  non  au  titre  de  ia  puissance 
paternelle,  mais  bien  au  titre  de  la  tutelle,  et 
qu'il  forme,  comme  il  a  déjà  été  dit,  le  1*' 
article  de  la  1*^*  section  du  chapitre  il  de  ce 
titre  intitulé  :  De  la  tutelle  des  père  et  mère\ 
ceci  montre  que,  tout  en  considérant  l'admi- 
nistration lé^le  comme  dérivant  de  la  puis- 
sance paternelle,  le  léfrislateur  entendait  as- 
similer, quant  à  la  garantie  des  intérêts  du 
mineur^  cette  administration  à  la  tutelle  elle- 
même.  Enfin,  V^rîé  387  déclare  le  père 
comptable  de  son  administration,  dans  les 
mêmes  termes  -que  l'art.  469  emploie  à  re- 
gard du  tuteur.  Gomment  admettre  que  les 
mêmes  conséquences  ne  soient  pas  attachées 
à  Tobligatton  ainsi  également  imposée  anx 
deux  adifniniatrateurs? 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  472,  G. 
Nap.,  qui  prononce  la  nullité  de  tout  traité 
qui  aura  pu  intervenir  entre  le  tuteur  et  le 
miqeur  devenu  majeur,  s*U  n'a  été  précédé 
d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des 
pièces  justificatives  dix  jours  au  moins  avaDl 
le  traité,  est  une  disposition  restrictive  qui, 
à  défaut  d'un  texte  spécial,  ne  saurait  être 
étendue  de  la  tutelle  à  Tadministraiion  légale 
du  père  pendant  la  durée  du  mariage  ;  d'où 
il  suit  «u'en  refusant  d'appliquer  au  iraiié 
du  20  dec.  4858  une  nullité  qu'aucune  loi  ne 
prononçait,  Tarpêt  attaqué  n'a  violé  ni  Tart. 
389,  ni  l'art.  472,  0.  Nap.  ;  •—  Rejette,  etc. 

Du  30  ianv.  1866.*- Cb.  req.  — MM.  Boa- 
Jean,  prés.;  de  CarnièreSy  rapp.;  P.  Fa* 
bre,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Botérian,  av. 
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Propriété,  Preuve,  Chose  jug<b,  Titu, 

•  Tiers. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  déelareiminêi' 
vidu  propriétaire  d*un  immeuble ,  bien  qu*il 
ne  puisse  être  opposé  aux  tiers  avec  le  carat' 
tère  de  la  chose  jugée,  n'en  constitue  pas 
moins  en  sa  faveur  un  titre  faisant  prewe 
de  la  propriété,  et  dont  les  tiers  (fût-ce  m/rnf 
un  possesseur)  contre  lesquels  il  est  invoqué  m 
peuvent  détruire  l'effet  qu'à  kt  charge  défaire 
la  preuve  contraire  et  d'établir  à  leur  profit 
soit  un  droit  de  propriété  préférabiCy  soU 
une  possession  antérieure  légalement  acquisi- 
rive  (l).(C.  Nap.,  1165,  1315  et  1351.) 

Lyon,  24déc.  1860  (S.1861. 2.557.  —  P.1B61 
1154).  —L'arrêt  que  nous  recueillons  ne  dit  pas 
^ue  celui  qui  repousse  le&  effets  d'un  jugemeot 
rendu  contre  d'autres  qnç  lui  soit  teou  de  former 
tierce  opposition  à  ce  jugement;  mais  il  n'admel 
pas  non  plus  que  le  jugement  demeure  dépoomt 
de  toute  valeur  vis-à-via  de  celai  qui  n'y  a  paséu* 
partie  à  ce  point  qu'il  lui  suffise,  pour  Técarter, 
d'invoquer  la  maxime  Mes  tnter  aiiot  judieala,  eU* 
Il  le  considère  comme  formant  Utra  au  prof^ 
de  la  partie  qui  t'a  obtenu,  titr»  qui  n'est  sm 
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(Tercinet  C.  Tripier.) 

.En  1846,  les  gieurs  Tercinet  et  Arvet  se 
rendirent  adjudicataires^  sur  la  licitation  pro- 
voquée par  les  héritiers  de  Tourzei,  du  lac 
dePaladru.  I.e  cahier  de  charges  portait  que^ 
quoique  appartenant  à  la  succession  de 
Tourzei,  ce  lac  était  en  partie  exploité  indû- 
ment par  les  habitants  de  certaines  commu- 
nes riveraines;  en  outre^  il  y  était  dit  que 
radjudieataire  serait  subrogé  dans  les  droits 
du  vendeur  pour  obtenir  sa  réintégration 
dans  la  totalité  du  lac,  mais  sans  garantie.  Les 
sieurs  Tercinet  et  Arvet  ayailt  voulu  faire  dé- 
terminer d'une  manière  précise  leur  situation 
tis4-vis  de  ceux  que  le  cahier  de  charges 
indiquait  comme  possédant  indûment  telle 
ou  telle  partie  du  lac^  une  instance  s'engagea 
notamment  avec  divers  habitants  de  la  corn- 
fliune  de  Colletières,  à  la  suite  de  laquelle  in- 
tervinrent, le  6  juillet  1850,  un  jugement  dq 
tribunal  de  Bourgoin,  et  le  28  août  1851,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  déclarant  que 
les  gens  de  Colletières  n'avaient  qu'un  droit 
de  pèche  exclusif  sur  une  portion  détermi- 
née du  lac,  et  que  les  sieurs  Tercinet  et 
Arvet,  ou  leurs  auteurs,  avaient  conservé 
sur  cette  portion,  et  sauf  ce  droit  de  péche^ 
tous  les  attributs  de  la  propriété. 

En  l^OJes  sieurs  J.-B.  et  Théodore  Tripier 
ayant  cru  pouvoir  se  livrer  à  la  pèche  sur  le  lac 
F^aladru,  les  sieurs  Arvet  et  Tercinet  action- 
nèrent ces  derniers  devant  le  juge  de  paix  de 
Virieu.  Théodore  Tripier  invoqua  une  posses- 
sion plus  qu'annale  du  droit  de  pèche.  —  Le 
30  avril  1860,  Jugement  qui,  considérant  cette 
possession  comme  prouvée,  y  maintient  Théo*"* 
dore  Tripier. — Alors  les  sièiirs  Tercinet  et 
Arvet,  pour  couper  court,  tant  à  la  prétention 
de  Théodore  Tripier  qu'à  celle  de  l.-B.  Tri- 
prer,  les  ont  assignés  an  pétitoire  pourvoir 
dire  qu'à  aucune  époque  ils  n'avaient,  ni  par 
fitre  ni  par  prescription,  acquis  le  droit  de 
pêche  dans  la  possession  duquel  Théodore 
Tripier  avait  été  mnintenu  par  la  sentence 
de  1800. — Les  défendeurs,  en  réponse  h  cette 
demande,  ont  soutenu  que,  pou^  leur  con les- 
ter le  droit  de  pèche,  les  sieurs  Tercinet  et 
Arvet  détalent  commencer  par  établir  qu'ils 
étaient  propriétaires  do  lac  ;  or,  disaient-ils, 
celte  preuve  n'est  pas  faite;  il  est  vrai  qu'un 
arrêt  de  1851  leur  a  reconnu  cette  propriété, 
mais  cet  arrêt  ne  peut  être  opposé  dans  l'es- 
pèce, puisque,  rendu  avec  d  autres  que  les 
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doute  pas  à  Tabri  de  tonte  attaque,  puisque  l'au- 
terilê  de  la  chose  jn^ée  ne  saurait  s'y  attacher  vis- 
à-vîs  des  tiers  qui  n'y  ont  pas  figuré,  mais  qui, 
du  moins,  subsiste  et  conserve,  même  à  leur 
éjFird,  toute  sa  force  tant  que  la  preuve  qui  en 
résulte  n'est  pas  détruite  par  la  preuve  contraire. 
V.  en  ce  sens,  nos  observations  sous  un  arrêt  de 
Ca«.  duM  mai  1665  (^.186Sf.l.359.—P.1865. 
Mi),  qui  semble  également  admettre  cette  doc- 
trine, man  é^mte  utanière  moins  nette  et  moins 
précise  que  celui  aujourd'hui  tectieifii. 


parties  actuellement  en  cause,  il  est,  quant 
a  ces  dernières,  res  inter  alios  judieata. 

1"'  juin  1861,  juçement  du  tribunal  de 
Bourgoin  qui  accueille  la  demande  des  sieurs 
Tercmet  et  Arvet. —  Mais  sur  l'appel,  arrêj  . 
infirmatif  de  la  Cour  de  Grenoble  du  28  janv. 
1862,  ainsi  conçu  : —  «  Attendu  que  la  de- 
mande des  héritiers  Tercinet  et  des  héri- 
tiers Arvet,  telle  qu'elle  est  formulée  dans 
l'assignation  du  25  mal  1860  et  dans  les  con- 
clusions prises  devant  les  premiers  juges, 
tend  à  faire  interdire  à  Jean-Baptiste  et  à 
Théodore  Tripier  la  faculté  de  pécher  dans  le 
lac  de  Paladrti  et  d'y  tenir  un  bateau;— At- 
tendu que  J.-B.  Tripier  n*a  point  été  partie 
dans  le  jugement  au  possessoire  du  30  avril 
1860  ;  qu'actionné  de  piano  au  pétitoire,  H 
se  défend  en  soutenant  que  les  demandeurs 
ne  sont*pas  propriétaires  de  la  partie  du  lac 
où  il  a  péché,  et  qu'ainsi  ils  sont  sans  qualité 
pour  agir  contre  lui  ; — Attendu  que  tout  de- 
mandeur est  tenu  de  justifi^er  de  son  droit  ; 
que  \e  propriétaire  du  lac  a  seul  le  droit  d'y 
interdire  la  pèche  ;  que  les  intimés  et  les  in- 
tervenants sont  par  conséquent  tenus  d'éta- 
blir, à  rencontre  de  J.-B.  Tripier,  quUlssont 
propriétaires  do  lac; — ^  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  Théodore  Tripier,  que  les  con- 
sorts Tercinet  et  Arvet  soutiennent  mal  à 
propos  qu'ils  ont  été  maintenus  vis-à-vis  de 
fui  en  possession  du  lac  à  titre  de  proprié- 
taires, tandis  que  par  le  jugement  du  30  avril 
1860,  Théodore  Tripier  n'aurait  été  maintenu 
que  dans  la  possession  d'un  droit  de  servi- 
tude ou  d'usage;  que  cette  interprétation  ré- 
siste au  texte  comme  à  l'esprit  de  ce  juge- 
ment....» (Ici  l'arrêt  se  livre  à  l'appréciation 
dudit  jugement  pour  en  déterminer  la  portée. 
Le  n)ème  arrêt  repousse  également  comme 
non  concluants  divers  titres  et  moyens  de 
prescription  invoqués  ^ar  les  consorts  Ter- 
cinet cl  Arvet,  puis  il  continué  ainsi)  î  — 
«  Attendu  que  le  jugelnent  du  6  juili.  18^ 
et  l'arrêt  du  28  août  18M,  intervenus  entré 
les  habitants  de  Colletières,  d'une  part,  Ter- 
cinet et  Arvet,  d'autre  part,  sont  étrangers  aux 
appelants  et  ne  peuvent,  dès  lors,  leur  être 
opposés;  — Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  les  consorts  Tercinet  et  Arvet  ne 
justifient  d'aucun  titre  de  propriété  surla  por- 
tion du  lac  dont  il  s'agit  ;  qu  ils  sont  par  con- 
séquent sans  qualité  et  sans  droit  pour  inter- 
dire aux  consorts  Tripier  la  faculté  d'y  pêcher 
et  d'y  tenjr  bateau.  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Tercinet 
et  autres,  pour  violation  des  art.  1315, 1350, 
1351,  C.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
1165,  même  Code,  de  l'art.  474,  C.  pén.,  et 
de  la  maxime  res  inter  altos  fudicaia,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  sans  s'inquiéter  de  sa- 
voir si  les  sieurs  Tripier  faisaient  preuve  du 
droil  de  pèche  qu'ils  prétendaient  leur  ap- 
partenir sur  le  lac  Paladro,  s'est  borné,  pour 
rejeter  la  demande  des  consorts  Tercinet ,  à 
déclarer  inopposable  aux  sieurs  Tripier  l'arrêt 
du  28  août  1851  qui,  rendu  contre  les  iiabi- 

34. 
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UDts  de  GoUetières  au  'pro6l  des  consorts 
Tercinet^  reconnaissait  à  ces  derniers  la 
propriété  de  ce  lac.  On  a  soutenu  que  cet 
arrêt  formait^  en  faveur  de  ceux  qui  Ta- 
vaient  obtenu,  un  titre  dont  les  héritiers 
Tripier  ne  pouvaient  paralyser  Teffel  ^u'en 
agissant  par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Vnles  art.  H65, 1313,  1350 
et  1351,  G.  Nap.  ;  — Attendu  que,  par  arrêt 
du  28  août  1851,  rendu  entre  les  habitants 
du  hameau  de  GoUetières  et  les  deman- 
deurs, ceux-ci  ont  été  dédarés  propriétai- 
res de  la  totalité  du  lac  de  Paladru  ;  que 
cet  arrêt  a  été  invoqué,  entre  autres  ti- 
tres, par  les  demandeurs,  à  Tappui  de  Tac- 
tion  par  eux  formée  au  pétitoire  contre  Tri- 
pier père  et  ûls,  ât  l'effet  de  faire  inter- 
dire à  ceux-ci  la  faculté  de  pécher-  et  de 
tenir  bateau  dans  la  partie  litigieuse  du  lac; 
et  que  cette  action  a<  été  rejetée  par  Tarrêt 
attaqué,  le  motif  pris  de  ce  que  l'arrêt  du 
28  août  1854  était  étranger  k  Tripier  père  et 
fils,  et  ne  leur  était  pas  dès  lors  opposable  ; 
—Attendu,  en  droit,  que  la* propriété  étant 
un  droit  réel,  Tarrét  qui  déclare  un  individu 
propriétaire  équivaut  nécessairement  à  un 
titre  susceptible,  comme  tout  autre  titre, 
d'être  opposé  à  tous  par  celui  qui  Ta  obtenu  ; 
aue,  sans  doute,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
étant  limitée  par  Tart.  4351,  G.  Nap.,  aux 
seules  parties  en  cause,  un  tel  arrêt  ne  sau- 
rait être  opposé  aux  tiers  avec  le  caractère  de 
la  chose  jugée  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins 
un  titre,  et  que  les  tiers  contre  lesquels  il  est 
invoqué,  s'ils  peuvent  l'attaquer  au  moyen 
de  la  tierce  opposition  ou  même  directement, 
ne  ^peuvent  du  moins  détruire  la  preuve  qui 
en  résulte  qu'à  la  charge  de  faire  la  preuve 
contraire  et  d'établir,  à  leur  profit,  soit  un 
droit  de  propriété  préférable,  soit  une  pos- 
session antérieare  légalement  acquisitive  ; — 
Attendu^  dans  l'espèce,  que  les  consorts  Ter- 
cinet  avaient  fait  leur  preuve  en  produisant 
l'arrêt  de  1851  par  lequel  ils  étaient  déclarés 

{)ropriétaires  de  tout  le  lac  de  Paladru  ;  que 
'action  par  eux  dirigée  contre  Tripier  père 
et  fils  ne  pouvait  donc  être  écartée  qu'autant 
que  ces  derniers  auraient  détruit  cette  preuve 
en  faisantla  preuve  contraire  ;  que  cependant 
Farrêt  attaqué  a  déclaré  l'action  non  rece- 
vable,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que 
les  demandeurs  ne  justifiaient  d'aucun  titre 
de  propriété,  et  qu'ils  étaient,  par  consé- 
quent, sans  qualité  et  sans  droit  pour  inter- 
dire aux  défendeurs  la  faculté  prétendue  par 
ceux-ci  de  pêcher  et  de  tenir  bateau  dans  la 
partie  litigieuse  du  lac  ;  et  qu'en  jugeant 
ainsi^  ledit  arrêt  a  violé,  soit  directement, 
soit  par  fausse  application  ,  les  dispositions 
de  loi  ci-dessus  visées  ;— Casse,  etc. 

Du  27déc.  4865;  — Ch.  civ.-r-MM.  Trop- 
long,  1®'  prés.;  Pont,  rapp.;  de  Raynal, 
l^*  av.  çén.  (concl.  conf.)  ;  Tenaille-Saligny 
et  Bozénan,  av. 


I 


GASS.-ftEQ.  19  février  1966. 

Mariage,  Pays  étranger,  Publications. 

Le  mariage  contracté  en  pays  ^(ranger 
entre  Français  ouentre  Français  et  étrangers, 
conformément  à  la  loi  du  pays ,  n'est  pas  néces- 
sairement nul  pour  défaut  de  publicati(m 
préalables  en  France  ;  il  appartient  awcjuga 
du  fond  d'apprécier  les  circonstances  dans  Ut- 
quelles  Comtssion  des  publications  s'est  pro- 
duite,  et,  s'il  leur  apparaît  que,  de  la  part  des 
époux  j  cette  omission  a  eu  lieu  de  bonne  foi, 
sans  intention  de  frauder  les  prescriptions 
de  la  loi  française,  ils  peuvent  reeonnaitre 
la  validité  du  mariage  (4).  (G.  Nap.,  63, 
470,  484,  493.) 

(Balmette  G.  Ginotti.)  ~  arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  unique  invoqué  à  Tappuidu  pourvoi, 
ladite  branche  tirée  de  la  violation  de  Tart. 
470,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
déclaré  valable    un  mariage  contracté  par 
un  Français  avec    une  étrangère  en  pays 
étranger  sans   publications   préalables  en 
France,  par  le  mptif  que  les  époux  avaient 
été  de  bonne  foi,  et  ne  pouvaient  avoir  eo 
l'intention  de  frauder  la  loi  française  en  né- 
gligeant \hs  prescriptions  de  Tart.  170;  - 
Attendu  que  si  Fart.  170  déclare  valable  le 
mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
Français  et  entre  Français  et  étrangers,  s'il 
a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publi- 
cations prescrites  par  l'art.  -63,  il  ne  déclare 
pas  nuls  les  mariages  contractés  dans  les 
mêmes  conditions  sans  l'observation  decetle 
formalité,  et  n'impose  au  ju^e  par  ancone 
disposition   expresse  Tobligation  d'en  pro- 
noncer la  nullité  ;  qu'il  se  borne,  d'ailleurs, 
à  s'en  référera  cet  égard  k  L'art.  63  qui,  pour 
les  mariages  à  célébrer  en  France,  prescrit 
pareillement  des  publications  préalables,  mais 
n*attache  pas  à  sa  prescriplion  d'autre  sanc- 
tion que  I  amende  édictée  par  Tart.  4 92  con- 
tre l'officier  public  qui  a  passé  outre  à  la  cé- 
lébration sans  s'être  assuré  que  ces  publica- 
tions avaient  eu  lieu,  et  contre  les  parties 
contractantes  elles-mêmes  ;  qu'enfin  cet  ar- 
ticle n'est  pas  compris  parmi  ceux  qn'énu- 


(1)  C'est  dans  ce  sens  qu'après  quelques  hési- 
tations, la  jurisprudence  a  fiai  par  se  prononcer  : 
y.  Table  gén.  Devill.  etGilb.,  y^  Mariage,  n.  S67 
et  suiv.  ;  Table  déeenn.,  eod,  v*,  n.  46  et  sniv.; 
Rép,  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  V,  n.  488  et  soiv. 
y.  aussi  les  olùervations  détaillées  qui  aooompa- 
gnent  deux  arrêts  conformes  de  Nîmes,  23  février, 
et  Paris,  11  juin  1858  (S.i858. 2.385.— P.1S59. 
514).  Adde  dans  le  même  sens,  Pau,  24  mars 
1859  (S.1859.2.519.— P.1859.534)  ;  Bastia.  7 
mai  1859  (8.1860.2.333.— P.  1860.106)  ;  MM. 
yalette,  Explic.  C.  Nap.,  p.  98;  Dncaurro), 
Bonnier  et  Roustain,  Commeni.  C.  do.,  t.  1,  b. 
288  ;  AUbry  et  Rau,  d'après  Zachari» ,  t.  i> 
S  468,  p.  liO  et  111. 
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mère  Tait.  iM,  et  dont  il  déclare  que  Tinob- 
servalioD  vicie  le  mariage  d'une  nullité  radi- 
cale et  d*ordre  public^  et  ouvre,  pour  la  faire 
prononcer,  une  action  aux  époux,  au  minis- 
tère public  et  k  tous  ceux  y  ayant  intérêt  ; 
— Qn  il  suit  de  là  que,  quelque  importantes  que 
puissent  paraître  les  publications  à  faire  en 
France  lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage  à  célé- 
brera Tétranger,  et  quelque  impéraiive  que  soit 
la  dispo^tion  qui  les  prescrit,  rien  p'obligele 
jnge,en  Tabsence  d'une  sanction  expresse^ 
ment  formuléepar  la  loi, à  annuler  le  mariage 
faiten  contravention  à  cette  disposition  ;  quille 
peut  sans  doute,  mais  qu'à  cet  égard  il  conserve 
toute  sa  liberté  d'appréciation,  et  doit  se  dé- 
cider d'après  les  circonstances,  comme  Part. 
193  Tautorise  à  le  faire  lorsqu'un  mariage  est 
attaqué  pour  défaut  de  publicité  J— Attendu, 
en  fait,  que,  pour  écarter  la  nullité^ proposée 
dans  la  cause,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  la 
bonne  foi  des  époux,  qu'il  déclare  résulter  de 
toutes  les  circonstances  qu'il  relève,  et  sur 
rimpossibilité  de  leur  supposer  l'intention  de 
frauder  la  loi  française  et  d'éluder  ses  prohi- 
bitions ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  apparte- 
nait, la  Cour  de  Bordeaux  ne  peut  avoir  violé 
Tart.  170C.  Nap.; 

Sur  la  seconde  branche,  tirée  de  la  violation 
du  même  article,  et  consistant  à  prétendre 
que  les  faits  et  circonstances  relevés  par  l'ar- 
rêt, loin  de  se  prêter  à  son  appréciation,  sont 
exclusifs  de  la  bonne  foi  qu'il  suppose  aux 
époux  Balmette  :  —  Attendu  qu'une  fois 
qu'il  est  admis  en  principe  que  la  nullité 
du  mariage  célébré  à  l'étranger  sans  publica- 
tions préalables  en  France  dépend  des  circon- 
stances, toute  la  difficulté  se  ramène  à  une 
question  de  fait  ou  d'intention  dont  la  solu- 
tion appartient  souverainement,  au  juge  du 
fond;  qu'une  appréciation  erronée  faite  à  ce 
point  de  vue  par  lui  des  circonstances  de  la 
cause  ne  constituerait  (^u'un  mal  jugé  ne  pou- 
vant donner  ouverture  a  cassation  ;  —  Rejette 
le  pourvoi  formé  colfitre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  17  août  1864,  etc. 

Du  i9fév.l866.— Ch.req.— MM.  Bonjean, 
prés.;  Renault  d'Ubexi,  ^^PP'>  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  De  La  Chère,  av. 


CASS.-RIQ.  15  jaiivîel>  1866. 
COHPtTBNCK,  LiBU  DB  PÀlEMINT^  FACTURE. 

Uénoneiation^daru  la  facture  de  marehan- 
dises  vendues^  que  le  prix  en  sera  payé  au 
domicile  du  vendeur^  quand  celle  faclure  a 
été  acceptée  sans  contredit  ni  critique,  est 
attributive  de  juridiction  au  tribunal  du  lieu 
indiqué  (1).  (C.  proc,  420.) 

(1)  Sot  cette  question  diversement  résolue  dans 
des  circonstances  qui,  il  est  vrai,  n'étaient  pas 
absolument  semblables,  Y.  Tabk  gén.  Deviii.  et 
OUb.,  y''  Compétence,  n.  88,  106  et  sniv.,  Corn- 
mit  voyageur,  n.  S3,  et  Paiement,  n.  4Q  ;  Bép. 


Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  con^ 
ventUm  des  parties  autorisait  le  vendeur  à 
faire  traite  sur  l'acheteur,  s'il  est  établi  que 
cette  stipulation  avait  seulement  pour  but  de 
faciliter  à  celui-ci  les  moyens  de  se  libérer  et 
non  de  déroger  à  l'attribution  de  compétence 
résultant  de  IHndication  dans  la  facture  du 
lieu  de  paiement, 

(Long  et  comp.  C.  Coulon  et  Lisiuriol.) 

Par  jugement  du  24  août  1864,  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen,  saisi  d'une  action 
en  paiement  du  prix  de  marchandises  ven- 
dues par  les  sieurs  Coulon  et  Lauriol,  négo-< 
ciants  à  Rouen,  aux  sieurs  Long  et  C'%  né- 
gociants à  Montpellier,  s'est  déclaré  compé- 
tent, malgré  le  déclinatoire  présenté  par  ces 
derniers  qui  demandaient  le  renvoi  de  la 
cause  devant  le  tribunal  de  Montpellier. 

Sur  l'appel  interjeté  par  eux,  la  Cour  de 
Rouen  a  rendu,  le  2  déc.  i864,  un  arrêt  con- 
firmatif  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les 
factures  des  31  mai  et  5  juin  mentionnent 
expressément  que  les  marchandises  expé- 
diées seront  payables  dans  Rouent  qu'une 
pareille  stipulation  a  pour  but  d'attribuer 
compétence  au  juge  du  lieu  ainsi  déterminé 
pour  le  paiement,  et  qu'elle  produit  en  réalité 
cet  effet  lorsqu'elle  est  acceptée  ;  or^  attendu 
que  de  la  lettre  du  11  juin  par  laquelle  Long 
et  C^  accusent  réception  des  factures  et  dé- 
clarent en  porter  le  montant  au  crédit  de 
Coulon  et  Lauriol,  il  résulte  que  ces  fac- 
tures ont  été  pleinement  acceptées  et  qu'en 
particulier  la  mention  du  lieu  de  paiement 
n'a  été,  de  la  part  des  appelants^»  l'objet  ni 
d'un  contredit  ni  même  d'une  critique';  — 
Attendu  que  s'il  a  été  en  même  temps  con- 
venu que  Coulon  et  Lauriol  se  couvriraient 
de  ce  qui  leur  était  dû  au  moyen  de  traites 
sur  Long  et  C'%  le  recours  à  ce  mode  de  rè- 
glement, destiné  à  faciliter  aux  débiteurs  leur 
libération,  n'a  pas  eu  pour  objet,  dans  la 
pensée  des  parties,  de  déroger  à  l'attribution 
de  compétence  résultant  de  l'indication 
d'un  lieu  de  paiement...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Long 
et  C'%  pour  fausse  application  de  l'art.  420, 
C.  proc.,  et  violation  ae  l'art.  59,  même  Code^ 
ainsi  que  des  principes  généraux  en  matière 
de  compétence.  —  On  a  dit  à  l'appui  du 

f>ourvoi:  L'obligation  d'effectuer  à  Rouen 
e  paiement  des  marchandises  vendues  ré- 
sulterait, suivant  l'arrêt  attaqué,  de  la  men- 
tion imprimée  en  tête  des  factures,  portant 
que  les  marchandises  livrées  étaient  paya- 
bles à  Rouen,  mention  acceptée  tacitement 
par  le  seul  fait  des  acheteurs  d'avoir  accusé 
réception  des  factures  sans  aucune  observa- 
tion. Mais  s'il  a  été  admis  ouelquefois  que  la 
mention  dans  une  facture  aun  lieu  de  paie- 


gén.  Pal.  et  Supp.fY"  Compét.  commerc,  n.  68S 
et  soiv.  Adde,  Toulouse,  24  nov.  185S  (P.  1857. 
333). 
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ment  est  obligaioiré  par  cala  seul  qu'elle 
n'est  pas  con lestée,  ce  n*est  qu*autant  qu'on 
autre  lieu  de  paiement  n'aurait  pas  éie  fixé 
à  l'avance  entre  les  parties,  et  qu'autant  que 
la  facture  aurait  été  définitivement  acceptée 
par  Tacheteur.  Or,  ces  deux  conditions  man- 
quent dans  l'espèce.  En  premier  lieu,  il  n'est 
pas  contesté  qu*à  l'époque  du  marché, il  avait 
été  convenu,  entre  le  représentant  de  la 
maison  Coulon  et  Lauriol,  k  Montpellier,  et 
les  sieurs  Long  et  C'%  que  des  traites  seraient 
Urées  par  les  premiers  sur  les  derniers  pour 
le  paiement  des  marchandises  livrées.  Or, 
quand  un  prix  de  vente  se  solde  au  moyen 
de  traites  tirées  dans  un  lieu,  mais  payables 
dans  un  autre,  le  lieu  du  paiement  est  celui 
où  les  traites  doivent  être  acquittées  et  non 
celui  où  elles  ont  été  tirées.  Le  tribunal  du 
lieu  où  le  paiement  des  traites  doit  être  effec- 
tué est  donc  celui  qui  est  compétent  pour 
connaître  des  difficultés  survenues  entre  les 
parties.  Y.  Cass.  16  juin  1856  [S.  1856.1. 597. 
—  P.1857.606).  •—  Dans  respèce^  la  men- 
tion des  factures  n'a  eu  nullement  pour  but 
ni  pour  effet  de  changer  les  conventions  an- 
térieures relativement  au  paiement  des 
marchandises  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu*à 
la  suite  des  factures  se  trouvent  les  expli- 
cations coneernant  les  traites,  leur  mon- 
tant et  leur  échéance,  le  tout  conformé» 
ment  aux  conventions  des  parties.  L'arrêt 
attaqué  reconnaît  lui-même  que  ces  conven- 
tions subsistent.  Mais  il  déclare  que  si  la 
mention  imprimée  en  tête  des  factures  n'a 
pas  pour  effet  dé  changer  le  mode  de  paie- 
ment  convenu,  cette  indication  d'un  lieu  de 

Salement  nouveau  est  au  moins  attributive 
e  compétence  pour  le  tribunal  de  ce  lieu. 
Gela  n'est  pas  admissible.  L'attribution  de 
compétence  étant  une  conséquence  du  lieu 
de  paiement,  si  le  lieu  de  paiement  reste  le 
même,  il  est  clair  que  la  compétence  reste  la 
même  aussi.  La  mention  imprimée  en  tête 
des  factures  (qui  est  certainement  passée 
inaperçue  aux  yeux  des  acheteurs)  ne  pro^ 
duisant  pas  son  effet  principali  celui  de 
changer  le  lieu  de  paiement,  ne  saurait  pro- 
duire un  effet  accessoire,  celui  d'attribution 
de  compétence.  ->-  En  second  lieu,  et  ceci 
est  capital,  une  facture  de  marchandises, qui 
arrive  avant  ces  marchandises^  n'est  jamais 

Acceptée  que  provisoirement,  et  sous  la  con»< 
ition  que  les  marchandises  elles-mêmes 
seront  agréées.  Lorsqu'au  contraire  les  mar- 
chandises sont  refusées  à  leur  arrivée,  et 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  la  fac- 
ture dont  Tacceptalion  est  subordonnée  à 
celte  des  marchandises  elles-mêmes,  se 
trouve  également  refusée;  elle  ne  saurait 
donc  plus  être  invoquée  ni  produire  aucun 
effet  contre  Tacheleur.  C'est  ce  qui  a  été  dé- 
cidé, dans  une  espèce  identique,  par  un  ar<^ 
rét  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mars  1835 
(S.1835.1.209.-.P.  chr.). 

▲ARtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré, 


en  fait,  "par  l'arrêt  attaqué  que  legfiictam 
envoyées  par  Coulon  et  Lauriol  ï  Long  et 
Q%  les  31  mai  et  5  Juin  1864,  portaiem  que 
les  marchandises  expédiées  seraient  paya- 
blés  dans  Rouen;  qu'elles  ont  été  acceptées 
par  Long  etC'*  sans  contredit  ni  critique  en 
ce  qui  concernait  le  lieu  de  paiement;  <«> 
Qu'il  résulte,  en  outre,  des  oonstaUtions  de 
l'arrêt  attaqué  que  la  faculté  donnée  par  U 
convention  à  Coulon  et  Lauriol  de  se  couvrir 
de  ce  qui  leur  serait  dû  au  moyen  de  traites 
sur  Lonff  et  C**  n'a  pas  eu  pourobiet,  dans  (a 
pentée  de$  partiei,  de  déroger  à  l'attribution 
de  compétence  résultant  de  l'indication  dans 
les  factures  du  lieu  de  paiement;-^  Attende 
qu'en  cet  état  de  faits  de  la  cause,  l'arrêt  at- 
taqué a  pu,  sans  violer  aucun  texte  de  loi, 
déclarer  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  était,  comme  lieu  indiqué  pour  le 
paiement,  compétent  pour  connaître  du  li- 
tige ;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  Janv.  1866.--^.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  de  Vergés,  rapp.;  P.  Fabre, 
av.  gén.  (coacl.  conr.);  Héroid^  av.  * 
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SoGitTÉ,  Apport,  lunusTRifi,  ÉtaIuatiok. 

L'évaluation  donnée  à  l'apvofl  fait  par 
/'tm  des  Oisociéi  et  consistant  a  la  fois  dam 
fon  industrie,  dans  ses  procédés  de  fabrica- 
tion, ainsi  que  dans  te  nom,  la  réputatiomt 
Vachalafidage  d'un  établissement  à  lui  ap- 
partenant, doit,  en  cas  de  dissolution  de  la 
société  avant  le  terme  fixé,  gubir  une  ridMc- 
tion  proportionnelle  à  la  durée  réélit  de 
cette  société  pour  la  portion  eorrespondan^u 
à  l^ apport  industriel  ;  mais  cette  réductûnu 
saurait  atteindre  le  surplus  de  la  mise  (i). 
(C.  Nap.,  1847.)— Rés.  express,  par  la  Cour 
imp. 

Dans  le  silence  de  la  convention  sur  t im- 
portance relative  de  Vindustrie  et  des  a»- 
tres  éléments  de  l*  apport,  c'est  aux  juges  quii 
appartient  de  fixer  cette  importance;  tt  la 
dlédsion  yue,  toutes  appréciations  faites,  ar- 
rive à  cette  conséquence  que  les  associés  m 
sont  ni  créanciers  ni  débiteurs  Vun  de  l'autre, 
échappe,  comme  ayant  statué  souveraine- 
ment, à  la  censure  de  laCour  de  cassation  (2). 

(Delamarre-Thouron  C.  Schlumberger.) 

Les  sieurs  Schlumberger^  propriétaires 
d'une  fabrique  d'indienne,  et  Delamtrre- 


(1-S)  Les  auteurs  sont  également  d'avis  qa'eo 
cas  d'apport,  par  un  asseoie,  à  la  fois  dt  son  in- 
dustrie et  d'une  somme  d'argent,  les  juges  doi- 
vent, en  l'absence  de  toute  convention  reiatiTe  à 
révaluation  de  Tinda strie,  se  guider  d'après  les 
circonstances  pour  la  détermination  de  la  propor- 
tion suivant  laquelle  la  partage  des  bénéfices  de- 
vra s'opérer.  Y.  MM.  Duvergier,  SodéU,  d. 
33S  ;  Duranton,  t.  17,  n.  43S.  _  Y.  &«» 
M.  Troplong,  Soeiètit  t.  t,  n.  6iQ,  «M. 
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Thtaron,  (fui  exploitait  an  élablisMment  de 
blanchîi8eric,  8  étaient  associés,  en  1858, 
t  reffet  de  substituer  cette  dernière  indus- 
trie à  la  première.  La  dorée  de  la  société 
était  filée  à  vingt-cinq  années.  L'apport  de 
Delamarre  consistait  dans  son  industrie  et 
dans  ses  procédés  de  fabrication  et  d*apprét  ; 
celui  de  8chlumber|er,  dans  son  établisse- 
ment. Cet  apport  fut  estimé  pour  cliacun 
d'eax  à  180^000  fr. —  La  société  fut  dissoule 
au  bout  de  trois  ans;  le  liquidateur  chargé 
de  régler  lea  comptes  respectifs  porta  au 
crédit  de  Scblumberaer  son  apport  de 
iSO^OÛO  fn,  et  à  celui  de  Delamarre^  i**  une 
somme  égale  à  son  apport;  2*  une  autre 
somme  de  402,387  fr.  58  c.  qu'il  avait  ver- 
sée dans  la  caisse  sociale  au  cours  de  la 
société^  et  dont  la  moitié,  c'est-  à -dire 
51,193  fr.  79  c.  fut  inscrite^ en  conséquence^ 
an  débit  de  Schlumberger  envers  son  coas- 
socié.— Le  sieur  Schlunioerger  a  soutenu  aue 
l^apport  purenient  industriel  du  sieur  Dela- 
marre ne  pouvait  être  considéré  comnie  réa- 
lisé que  proportionnellement  à  la  durée  de 
la  société,  et  qu*en  adoptant  cette  base,  le 
sieur  Delamarre,  loin  d'être  créancier  de  son 
coassocié^  restait  débiteur  envers  celui-ci 
d'une  somme  de  26,806  fr.  20  cent. 

Le  6  mars  1863^  jugetiieni  du  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse  qui  déclare  :  l"*  que 
Delamarre  n'a  pas  le  droit  de  faire  figurer  à 
son  crédit  l'intégralité  des  180,000  fr.  aux- 
quels ses  procédés  et  son  industrie  ont  été 
estimés  ;  2"*  que  toutefois  il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  à  son  égard  la  réduction  propor- 
tionnelle réclamée  par  Schlumberger  ;  3*^  que 
Delamarre  doit,  à  titre  d'indemnité^  être  cré- 
dité d'une  somme  qui,  ajoutée  h  celle  par 
loi  versée  pendant  le  cours  de  la  société, 
s^équillbre  avec  l'apport  de  Schlumberger.  En 
conséquence,  le  tribunal  décide  que  les  deux 
associés  ne  sont  ni  créanciers  ni  débiteurs 
l'un  de  l'autre,  et  les  déboute  de  leurs  con- 
clusions respectives. 

Appel  du  sieur  Delamarre;  et,  le  i6]olll. 
i863,  arrêt  de  la  Cour  de  Colnlar  qui  con- 
firme par  les  motifs  suivants  : —  a  Considé- 
rant que  la  solution  du  litige,  soit  sur  la  de- 
mande principale  de  Delamarre,  soit  sur 
celle  reconventionnelle  de  Schlumberaer, 
dépend  uniquement  de  l'appréciation  à  faire 
de*  la  clause  sixième  du  contrat  de  société 
passé  devant  M"  Kiekel,  notaire  à  Mulhouse, 
le  9  déc.  1858,  laquelle  clause,  en  regard  d'un 
apport  eifectué  par  Schlumberger,  pcmr  une 
somme  de  480^000  fr.,  d'une  propriété  im- 
mobilière ayant  déjà  servi  aux  industries  du 
blanchiment  et  de  l'impression,  avec  le  mo- 
.  bilier  industriel  garnissant  encore  ledit  im- 
lAeuble,  constate  que  Delamarre  apporte  de 
son  côté  dans  la  société,  avec  toute  garantie 
.  de  droit ,  et  pareillement  sur  le  pied  d'une 
évaluation  de  180,000  fr.,  son  industrie,  ses 
connaissances  spéciales  en  blanchiment,  ses 
procédés  de  fabric£(tion  et  d'apprêt;— Que  si, 
comme  l'admet  le  compte  du  liquidateur  ju- 
diciaire, déposé  le  3  fév.  1863 ,  l'apport  ci- 


déssus  de  Delatrian^e  pdinralt  être  ^éptlté 
avoir  été  réalisé,  pont*  le  tout,  àU  le  mbtflëh^ 
même  de  la  formation  de  la  société,  Dela- 
marre serait  incotiieststblcment  fotidé  dsinfc 
sa  demande  tendant  h  ce  que  ScbluUjbergëh 
soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  dé 
51,193  fr.  79  c.  ;— Que  si,  au  cdhtraîre,  le- 
dit apport  devait  être  réduit,  conforbiéméUt 
aux  conclusions  subsidiaires  de  celtii-cl,  à 
une  quotité  correspondante  au  temps  (ièli- 
dant  lequel  la  société  a  existé,  comparative- 
ment  à  celui  de  sa  durée  prévue  dans  l'aot*» 
alors^  non*seuleroefit  Delamarre  n'aurait  rie^ 
k  réclamer  de  Schlumberser^  mais  ce  serait 
Schlumberger  qui  serait  fondé  à  lui  répéter 
26,806  fr.  20  c.  ;  -^  Considérant  qu'il  est  <te 
princip4^  que  l'apport  qu'un  associé  fait  de 
son  industrie  dans  nne  soeiéié  tt'est  corn'- 
pléteuieht  réalisé  que  lorsque  la  société  ett 
arrivée  à  son  terme,  et  que  si  elle  vient  à  ae 
dissoudre  plus  tôt,  les  reprises  de  eet  assoeié 
ne  s'exercent  qu'au  prorata  du  temps  qu'elfe 
a  duré  ;  —  Que  si  telle  était  uniquement  la 
situation  de  Delamarre,  la  somme  de  180,000 
francs  portée  à  son  crédit  en  vUe  d'qne  so- 
ciété constituée  pour  vingt-cinq  années,  ^- 
rait  incontestablement,  la  société  n'ayant 
dilré  que  trois  ans  et  quatre  mols^  réductible 
à  24,000  fr.,  ce  qui  justifierait  fa  demande 
reconventionnelle  de  Schlumberger  aux  fins 
de  paiement  de  26,>'06  fr.  20  c.  ;— Mais  con- 
sidérant que  Delamarre  n'a  pas  apporté  à  la 
société  seulement  son  industrie,  c  est-à-dire 
son  temps,  ses  soins,  ses  connaissances  spé- 
ciales en  matière  de  blanchiment ,  toutes 
choses  dont  la  société  ne  pouvait  profiter  que 
successivement  et  dans  la  mesure  du  temps 
qu'elle  durerait  ;  qu'il  a  apporté  de  plus,  et 
immédiatement  livré  et  réalisé  ses  procédés 
de  fabrication  et  d'apprêt,  avec  le  nom,  la 
réputation,  l'achalandage  de  l'ancienne  blan- 
chisserie de  ChaufTailles,  dont  Schlumberger 
et  lui  ont  eu  soin  d'annoncer  au  public  que 
la  blanchisserie  qui  s'établissait  a  Nieder- 
moschwiller  n'éiajt  que  la  continuation  et 
le  transport,  par  suite  d'un  incendie,  dans 
un  autre  lieu  ;  —  Considérant,  dès  lors,  que 
l'évaluation  de  rapport  de  Delamarre  à  une 
somme  de  180,000  fr.,  a  nécessairement 
porté  sur  ce  que  cet  apport  présentait  d'ac- 
tuellement acquis  à  la  société,  aussi  bien  que 
sur  ce  qui  ne  s'y  rencontrait  que  d'éventuel; 
—Que,  toutefois,  ni  l'acte  de  société  ni  les 
productions  respectives  en  dehors  de  cet 
acte  ne  présentent  en  rien  là  proportion  sui- 
vant laquelle  les  deux  éléments  d'apprécia- 
tion ci-dessus  sont  entrés  danti  la  composi- 
tion du  chiffre  de  180,000  fr.;  — Que,  dans 
ces  circonstances,  la  Cour,  bien  que  par  un 
autre  motif  que  celui  que  les  premiers  juges 
ont  déduit  d'une  prétendue  indemnité  de  dé- 
.  placement,  ne  peut  que  confirmer  le  disposi- 
tif du  jugement;  — Que,  d'une  part,  Dela- 
marre ne  produit  à  l'appui  de  sa  demande 
principale  aucune  preuve  que  ses  illations 
personnelles  dans  la  société  aient  dépassé 
celles  de  son  asocié  Schlumberger  )  —  Que, 
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d'un  autre  côté^  Schlumberger  y  doDi  la  de- 
mande reconven  lion n elle  repose  8ur  une 
base  reconnue  erronée  et  incomplète,  ne 
prouve  pas  que,  bonification  faite  à  Delà- 
mare  de  la  lotalilé  de  son  apport  réalisé,  il 
reste,  lui  Schlumberger^  créancier  de  Dela- 
marre  d'une  somme  quelconque  ;  —  Par  ces 
motifs,  ei  adoptant^  en  ce  qui  ne  leur  est  pas 
contraire^  ceux  des  premiers  juges^  con> 
firme.  » 

PouRYOi  en  cassation  par  le  sieur  Dela- 
marre,  pour  violation  des  art.  1134  et18i7, 
G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré 
que  rapport  social  du  demandeur  n'était  en 

Sartie  qu'éventuel  et  subordonné  à  la  durée 
e  la  société,  bien  que  cet  apport  ayant  été, 
dans  l'acle  de  société,  considéré  comme  un 
apport  pur  et  simple,  la  somme  déterminée 
à  laquelle  il  avait  été  évalué,  dût  en  consé- 

3nence  être  allouée  en  entier  au  demandeur 
ans  la  liquidation  des  droits  respectifs  des 
associés. 

arr£t  (après  délib,  en  eh.  du  cens.), 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  litige  existant 
entre  les  parties  était  subordonné  à  l'appré- 
ciation et  interprétation  qui  serait  faite  de 
Fart.  6  de  l'acte  de  société  établi  entre  çlles, 
Tune  prétendant  qu'il  résultait  de  cet  acte  que 
l'apport  de  Delamarre  daus  cette  société  de- 
vait être  considéré  comme  un  apport  actuel, 
dont  le  montant  devait  étre^  dès  lors^  et 
quelle  que  fût  la  durée  de  la  société ,  porté 
intégralement  au  crédit  de  Delamarre  ;  l'au- 
tre soutenant  qu'il  ne  constituait  qu'un  ap- 
port d'industrie  personnislle,  dont  le  bénéfice 
n'était  acquis  à  Tassocié  qu^au  prorata  de  la 
durée  de  la  société;  — Qu'entre  ces. deux 
systèmes^  la  Cour  impériale  de  Colmar^^se 
livrant,  comme  elle  le  dit,  à  l'appréciation 
de  la  convention,  décide  qu'il  en  résulte  que 
Delamarre  n'a  pas  seulement  apporté  à  la 
société  son  industrie,  c'est-à-dire  son  temps, 
ses  soins,  ses  connaissances  spéciales,  toutes 
choses  dont  la  société  ne  pouvait  profiter 
que  successivement  et  dans  la  mesure  du 
temps  qu'elle  durerait,  mais  qu'il  a  de  plus 
apporté  et  immédiatement  livré  et  réalisé  ses 
procédés  de  fabrication  et  d'apprêts,  avec  le 
nom,  la  réputation  et  l'achalandage  de  son 
ancienne  blanchisserie  ;  —  Que,  de  cette  ap- 
préciation la  Cour  tire  cette  conséquence 
que  l'évaluation  de  l'apport  de  Delamarre  à 
une  somme  de  180,000  fr.  a  nécessairement 
porté  sur  ce  que  cet  apport  présentait  d'ac- 
tuellement acquis  à  la  société,  aussi  bien  que 


sur  ce  qui  ne  s'^  présentait  que  d'éveotael  ; 
—  Qu'elle  n'a  fait^  du  reste,  que  fortifier  cette 
interprétation  par  l'appréciation  qu'elle  a 
faite  de  ce  qui  est  de  règle  plus  commune  et 
comme  de  principe  dans  les  conventions  de 
cette  nature  ;  —  D*où  il  suit  qu'en  statuant 
comme  elle  l'a  fait  et  en  arrhrant  par  là  à 
déclarer  les  parties  non  recevables  dans 
leurs  demandes  respectives,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  qu'interpréter  soaveraineioent , 
comme  il  lui  appartenait  de  le  faire,  la  con- 
vention arrêtée  entre  les  parties,  et  n'a  violé 
aucune  loi; — ^Rejette,  etc. 

Du  Ujnin  1865.— Gh.  civ.— MM.  Pascalis, 
prés.  ;  Delapalme,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Choppin  et  Mazeau,  av. 


(1-2)  C'est  un  principe  certain  que  l'on  ne  peut 
déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux 
lois  sur  les  juridictions.  V.  Table  gén.  Devill.  et 
Gilb.,  V*  Compétence,  n.  2S  et  suiv.,  40  et  suiv.; 
Table  déeenn.,  eod.  t?«,  n.  8  ;  Rép.  gén.  Pal.,  v® 
Ineompéi.  {exeept.  d*),  n.  i07  et  suiv.,  ainsi  que 
le  Cod.  proc.  annoté  de  Gilbert,  art.  170,  n.  1 
et  suiv.  Y.  spécialement  sur  ce  point  que  l'on  ne 
peut  proroger  le  pouvoir  du  juge  de  paix  dans  les 
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1<*GoMPÉTEMCB,  Dérogation,  Juge  de  paix, 
Enclave.  —2*  Bornage,  Juge  de  paix, 
Compétence,  Titres. 

\^La  volonté  des  parties  ne  peut,  déro- 
geant ainsi  à  V ordre  des  juridictions,  étendre 
la  compétence  d'un  juge  d'exception  à  une 
matière  qui  lui  est  complètement  étrangère  (1). 
(C.  Nap.,  6, 1133;  C.  proc.,  170.) 

Spéci€Uement ,  bien  qu'une  partie  ostt- 
gnée  devant  le  juge  de  paix  pour  la  fixatm 
d'un  passage  à  raison  d'enclave,  ait  con$enti 
à  ce  que  ce  magistrat  statuât  au  fond,  celui- 
ci  ne  peut,  en  donnant  acte  de  ce  contente- 
ment,  ordonner  une  opération  d'expertise  mr 
le  résultat  de  laquelle  il  serait  tenu  de  pro- 
noncer ultérieurement  (2). 

^  Le  consentement  que  l'une  des  pûTtiei 
dans  une  instance  de  bornage  a  donné  s  u 
que  l'opération  ait  lieu  conformément  atu 
titres  de  son  adversaire ,  ne  doit  s'entendff 
que  de  ceux  dont  la  validité  ne  peut  souleœr 
de  contestation  ;  il  n'implique /pas  de  sapofi 
renonciation  à  contester  la  validité  des  tilreh 
contestation  entraînant  l'incompétewe  à» 
juge  de  paix  pour  connaître  de  l'action  en 
bornage.  (L.25  mai  1838,  art.  6.) 

(De  Chatillon  C.  de  Rnty.)— arrêt. 

LÀ  COUR  ;— Attendu  que  la  demande  du 
sieur  de  ChatiHon  avait  un  double  objet  .')a 
délimitation  et  le  bornage  de  ses  deux  proprié- 
tés des  Crables  et  du  Carrefour,  enclavées 
dans  celles  des  sieur  et  dame  de  Ruiy,  et  la 
fixation  d'un  passage  sur  les  fonds  de  ces  der- 
niers oour  le  service  des  pièces  enclavées; 
— Que  ces  deux  demandes  étaient,  dans  le 
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^tèm^diideiirdeGhiitillon,  indiyisiblement 
bées,  puisque  la  solution  de  la  question  d'en- 
clave était  subordonnée  au  résultat  de  Fopé- 
ration  du  bornage  ;  -r-  Qu'en  comparaissant 
devant  le  juge  de  paix,  les  cousons  de  ftuiy 
consentirent  à  ce  que  Tassiette  de  la  servi- 
tude de  passage  fût  uxée  par  ce  magistrat,  et. 
CD  outre  )  à  ce  que  les  fonds  enclavés  fus- 
sent bornés  conformément  aux  titres  de  pro- 
priété du  sieur  de  Ghaiiilon  ;  —  Que  le  juge 
de  paix,  en  donnant  acte  aux  parties  de  ces 
consentements,  ordonna,  par  ses  juseraents 
des  13  et  28  oct,  iSSS,  la  visite  des  lieux  et 
les  opérations  qui  étaient  la  conséquence 
desdits  consentements  : — En  ce  qui  concerne 
la  fixation  du  passage  a  raison  de  Tenclave  : 
^Attendu  que  le  juge  de  paix  étant  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande,  ne 
poHvait  donner  acte  du  consentement  dejs 
consorts  Ruty ,  ni  ordonner  une  opération 
d'eiperts  sur  le  résultat  de  laquelle  il  serait 
tenu  de  statuer  ultérieurement  ;  —  Que  la 
volonté  des  parties  ne  peut  déroger  à  l'ordre 
des  juridictions,  ni  étendre  la  compétence 
d'un  juge  d'exception  à  une  matière  qui  lui 
est  complétem-nt  étrangère  ;  —  En  ce  qui 
concerne  le  bornage  de  ka  pièce  de  terre  du 
Carr^our,  la  seule  dont  il  s'agisse  aujour- 
d'hui au  litige  :  —  Attendu  que  les  consorts 
de  Ruty  ayant  contesté  les  titres  de  propriété 
invoqués  par  le  sieur  de  Gliatillon,  le  juge  de 
paii  devenait  par  cela  même  incompétent , 
aux  termes  de  Tart.  6,  2<»,  de  la  loi  du  6  juin 
1838;— Attendu  que  le  consentement  donné 
par  les  défendeurs  éventuels  au  bornage  de 
la  terre  du  CarrefouVy  conformément  aux 
titres  du  sieur  de  Gbatillon,. n'impliquait  pas 
la  renonciation  à  contester  la  validité  de  ces 
titres,  lorsqnlls  seraient  produits;  —  Que  ce 
consentement  supposait,  au  contraire,  que  le 
demandeur  présenterait  des  titres  dont  l'ap- 
plication au  lieu  litigieux  ne  pourrait  sou- 
lever aucune  contestation  ;•— Attendu  que  le 
sieur  deGbatillon  a  produit  successivemen  t  des 
titres  contestés  par  les  défendeurs  et  qui  ont 
donné  lieu  à  deux  opérations  d'experts,  dont 
les  résultats  ne  sont  pas  identiques  ; — Que 
si  le  juge  de  paix  avait  retenu  la  connais- 
sance de  la  cause,  il  se  serait  trouvé  obligé 
de  statuer  sur  le  mérite  des  titres  qui  ayalent 
servi  de  base  au  double  travail  des  experts 
et  (le  sanctionner  l'une  ou  Tautre  de  ces  opé- 
rations constatées  par  des  rapports  différents  ; 
—Attendu  que  la  solution  de  ces  questions 
excédait  manifestement  la  compétence  du 
juge  de  paix  ; — Attendu,  enfin,  que  les  con- 
sentements relatifs  à  Tenclave  et  au  bornage 
étant,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
connexes,  corrélatifs  et  indivisibles,  Tincom- 
pétence  du  magistrat  pour  donner  acte  du 
consentement  et  retenir  la  connaissance  du 
litige  en  ce  qui  concerne  l'enclave ,  s'éten- 
dait nécessairement  au  consentement  relatif 
aubornaee,  lequel  impliquait,  d'ailleurs,  la 
solution  de  questions  se  rattachant  à  la  vali- 
dité de  titres  contestés  ;  —  Qu'ainsi  le  juge- 
naent  attaqué,  en  confirmant  la  sentence  du 


15  déc.  1858,  par  la<^uelle  le  juge  de  paix 
s'était  déclaré  incompétent,  et  en  annulant 
les  deux  sentences  des  13  et  28  oct.  18î^, 
bien  loin  d'avoir  violé  les  articles  invoqués 
par  le  pourvoi,  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  des  principes  qui  régissent  la 
matière  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  Pontoise  du  10 
janv.  1860,  etc. 

Du  14  fév.  1866.— Gb.  req.— MM.  Bonjean, 
prés.  ;  Galmètes,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av.  gén. 
^concl.  conf.;  ;  Labordère,  av. 


CASS.-ciT.  10  avril  1865. 

Gànal  ou  BibF;,  Moulin,  Guragb,  Dépôts, 
Action  possbssoirb,  Gompêtbncb. 

Si  le  maUre  d^un  moulin,  au  cas  ùû  le  bief  ou 
canal  de  ce  motUin  n'est  point  séparé  par  des 
francs-bords  d'un  fonds  riverain  appartenant 
à  autrui,  peut  déposermomentanément  sur  ce 
fonds  les  déblais  provenant  du  curage  de 
ce  bief,  sauf  indemnité  envers  le  voisin,  la- 
quelle peut  consister  éUms  l'emploi  à  son  pro- 
fit des  déblais  propres  à  servir  d^engrais,  il 
en  est  autrement  du  dépôt  prolongé  de  gror- 
viers  stériles  :  le  dépôt  de  tels  déblais  con^ 
stitue  un  trouble  à  la  jouissance  du  proprié- 
taire du  fonds,  pouvant  motiver  de  sa  part 
une  action  en  complainte  (1).  (G.  proc.,  23.) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  maitre 
du  moulin  exciperait  du  droit  qu'il  allé- 
guerait avoir  de  maintenir  son  dépôt,  si  ce 
droity  qui  constituerait  ^exercice  d'une  ser- 
vitude discontintie,  ne  s'appuie  sur  aucun 
<f/r«(2).  (C.Nap.,691.) 

L'action  en  complainte  à  raison  du  trouble 
apporté,  en  pareil  cas  j  au  riverain  du  bief, 
encore  bien  que  ce  trouble  serait  la  suite 
d'un  curage  prescrit  par  Vautorité  adminis^ 
trative  dans  un  intérêt  général,  ne  présente 
qu'un  débat  purement  privé  et  étranger  au 
régime  des  eaux,  qui  ressortit  dès  lors  à 
l'autorité  judiciaire  (3). 


(1-3-3)  Le  maître  d'un  canal  alimentaire  on 
d'un  bief  de  moulin  est  généralement  présumé, 
sauf  la  preuve  contraire»  être  le  propriétaire  des 
francs-bords  de  ce  canal  ou  de  ce  bief  :  Y.  TiMble 
gén.  Devill.  et  Gilb.,  Y*  Usines,  n.  8S  et  suiv.; 
Table  déeenn.,  eod.  t?",  n.  6  et  suiy.  ;  Rép.  gén. 
Pal.,  v^  Canaux,  n.  180  et  suir.  Adde,  Cass.  18 
août  1863  ($.1864.1.13.— P.1864.340);  Poi- 
tiers, 7  juiU.  1862  (S.1864.2.107.— P.1864. 
634),  et  les  notes.  —  Au  cas  même  où  la  pré- 
somption doit  céder  devant  la  preuve  contraire, 
le  maître  du  canal  ou  du  bief  n'en  a  pas  moins 
le  droit  de  passer  sur  le  bord  des  propriétés  rive- 
raines, et  d'y  déposer  toutes  matières,  soit  prove- 
nant du  curage,  soit  nécessaires  à  l'entretien  et  à 
la  réparation  de  ses  ouvrages  d'art  :  V.  L.  1,  ff. 
de  Rivis. — Ce  droit  est  présumé,  à  coup  sûr,  avoir 
été  tacitement  compris  dans  la  vente,  quand  c'est 
par  un  contrat  de  cette  sorte  que  l'usine  et  les  pro- 
priétés riveraines  du  bief,  originairement  réunies. 
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J%iti9fHmdenêe  et  la  CoIêt  âê  èûUùHtm. 


(l'alrel  C.   talon.) 


Une  prairie  appartenant  au  eieur  Talon  est 
traversée  par  le  bief  d'un  moulin  dont  la 
veuve  Fa|ret  est  propriétaire.  Celle-ci,  eu 
exécution  d'arrêtés  administratifs,  ayant 
opéré  le  curage  de  son  bief,  eu  a  déposé  les 
produits  sur  les  bords^  occupant  ainsi  un 
espace  de  deux  mètres  de  large  environ  dans 
l^ute  la  longueur  de  la  prairie.  Ces  déblais 
étaient  là  depuis  près  de  trois  mois,  lor8«[ue 
le  sieur  Talon,  se  fondant  sur  la  possession 
annale  du  terrai  p  contigu  au  bief  de  la  veuve 
Falrei  et  se  disant  troublé  dans  cette  posses- 
sion par  le  dépôt  que  celle-ci  avait  fait  des 
Srpduitsde  son  curage ,  Ta  citée  en  cessation  • 
e  ce  trouble  devant  le  juge  de  pâlit  de 
Saint-Germain  (Lot). 
Le  il  avr.  1862^  sentence  de  ce  magistrat 

3ui  accueille  cette  action  par  le  motif  que  le 
emandeur  a  réellement  la  possession  annale 
du  terrain  sur  lequel  le  dépôt  a  été  effectué> 
et  que  c'est  à  tort  que  la  défenderesse  en- 
tend se  prévaloir  du  droit  qui  lui  appar- 
tiendrait d'effectuer  un  tel  dépôts  un  droit 
de  eette  sorte  constituant  une  servitude  qui 
ne  saurait  exister  en  Tabsence  de  tout 
titre. 

Appel  de  la  partde  la  veuve  Falret^aui  sou- 
tient notamment  que ,  dans  Tespèce ,  le 
curage  ayant  eu  lieu  en  vertu  d'injonctions 
administratives,  l'autorité  judiciaire  était 
incompétente  pour  connaître  des  suites  de 
eette   opération. 

Maisje23juill.  1862,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Gourdon  oui  confirme  en  ces  termes  : 
—  a  Attendu  que  Talon  à  porté  en  première 


ont  été  séparées  :  Y.  Bordeaux,  23  janv.  1828. 
—Dans  tons  les  cas,  le  maître  de  l'usine  peut  le 
réclamer  en  t(mt  que  servitude  résultant  de  la  si- 
tuation des  lieux  :  Y.  Toulouse,  24  juin  1812  ; 
Gass.  21  mai  1860  (S.1860.1.ttll.*-P.1^60. 
1169)  ;  MM.  Daviel,  Cours  d'MU,  t.  3,  n.  848  ; 
Bourguignat,  Législ.  des  établiss.  indusir,,  t.  1, 
n.  213;  Perrin  et  Rendu,  Dictionn.  des  eonstr., 
n.  tt78,  1481;  Y.  aussi  MM.  Àubry  et  Rau,  d'a- 
près Zachariœ,  t.  2,  |  192,  p.  164.  Y.  toutefois 
Gftss.  21  mars  1858  (8.1856.1.304.— P.1856.2. 
958).  —  II  y  a  là  un  état  de  choses  en  tout  sem- 
blable à  celui  auquel  l'art.  682,  G.  Nap  ,  a  en- 
tondu  pourvoir.  Le  bief  et  les  produits  de  son 
enrage  sont,  en  ce  sens,  les  propriétés  enclavées  ; 
pour  approcher  de  l'un  et  enlever  les  autres,  il 
faut  évidemment  que  les'  riverains  fournissent  des 
facilités,  sauf  à  eux  à  réclamer  le  dédommagement 
des  préjudices  qui  leur  seraient  causés.  Dans  la 
pratique,  l'indemnité  qui  leur  est  due  est  rare- 
ment pécuniaire,  parce  que,  à  moins  d'une  nr- 
genoe  exceptionnelle,  les  travaux  d'entretien  et  le 
curage  s'opèrent  dans  la  saison  de  l'étiage,  époque 
où  les  foins  de  la  première  coupe  sont  déjà  enlevés 
et  où  les  regains  n'ont  pas  encore  commencé  à 
pousser.  En  général,  le  préjudice  est  presque  nul, 
et  Ton  considère,  comme  le  dit  fort  bien  l'arrêt 
iei  repredvit,  qu'il  est  snlfisarameiit  réparé  pbr 


instance  une  actioi^  jbossësMilv  (^iisllt»tat& 
dire  qae  la  veuve  Falret  Ta  ttt)ublâ  dans 
la  jouissance  plus  qn'annale  d*un  pré  bofdé 
par  le  canal  du  mdulin,  en  déttosant  datis 
ledit  pré  une  grande  quaniilé  d6  pknn, 
gravier  et  ternis  vaseuses,  et  qu'il  a  demandé 
qu'elle  fit  cesser  le  tt^ouble  en  enlevant 
lesdiies  matiè^es  ;  —  Attendu  que  la  vente 
Falret  oppose  que  le  préfet  du  Lot,  paf  un 
arrêté  du  22  déc.  1857,  a  ohlontlé  le  curage 
du  cours  d'eau  dit  le  Céon,  ainsi  que  di;  tons 
ses  affluents;  que  c  est  en  conformité  de  cette 
disposition  réglementaire  qu'elle  a  curé  ie 
eanal  de  son  moulin,  et  que  les  matières  pro- 
venant de  ce  curage  ont  été  par  elle  déposés 
tant  stn*  un  bord  du  canal  que  sur  l'autre, 
et  par  conséquent  sur  ledit  pré^  aitist  qu'elle 
en  avait  le  droit  ;  que  toutes  les  contesta- 
tions venues  à  cette  occasion  du  curage,  et 
par  conséquent  celle  que  suscitait  ledit 
Talon,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  li  l'exclusion  de  l'autorité  ju- 
diciaire, selon  le  dernier  article  du  susdit 
arrêté  et  d'ailleurs  selon  les  prescriptions  de 
la  loi  sur  le  régime  des  eaux  et  forêts;  que  la 
cause  aurait  donc  dû  être  portée  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Lot, 
et  non  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
8aint-Germaîn;— Âtlendu  que,  pourdéter 
miner  la  ligne  qui  sépare  la  compétence 
administrative  de  la  compétence  judiciaire, 
il  suffit  de  considérer  que  toutes  les  qaeMions 
concernant  le  régime  des  cours  d'eau  sont 
réservées  à  l'autorité  administrative  ;  mais 
que  les  questions  concernant  le  maintien  et 
la  protection  du  droit  de  propriété  sont, 
d'après  la  lof  commune,  déférées  à  l'autorité 


l'abandon  que  les  usiniers  font  des  produit^  du 
curage  aux  riverains  qui  peuvent  ou  veulent  se 
servir  de  ces  produits  pour  Tamendement  de  leur' 
fonds.  L'abus  du  droit  ns  se  manifesterait,  de  U 
part  du  maître  de  l'usine,  que  si,  les  produits  dn 
curage  n'étant  pas,  à  raison  de  leur  nature  sté- 
rile ou  de  tout  autre  motif,  acceptés  par  les  rite- 
rains  à  titre  d'indemnité,  l'ui^inier  n'en  op<^»i 
pas  l'enlèvement  assez  tôt  pour  que  ceux-ci  n  en 
éprouvassent  aucun  dommage.— -Gonune  le  dit  pd- 
core  fort  bien  notre  arrêt,  le  droit  de  maintenir  V 
dépôt  de  ces  déblais  nonobstant  le  préjudice  qni 
en  résulterait  pour  les  riverains,  constiluerai' 
l'exercice  d'une  servitude  discontinue  dont  il  c- 
serait  possible  de  se  prévaloir  qu'en  s'appuyan'. 
d'un  titre  (C.  Nap.,  691).— Quant  aux  coniesiî- 
lions  auxquelles  ce  dépôt  pourrait  donner  lien  f"' 
tre  usiniers  et  riverains,  elles  ne  sauraient  ressor- 
tir qu'à  l'autorité  judiciaire,  encore  bien  qu'eii^^ 
se  produisissent  à  la  suite  d'un  curage  prescrii 
administrativement.  Il  est  certain  que  l'intérêt  g^ 
néraJ  et  le  régime  des  eaux  ne  sont  eu  rien  em:^ 
dans  un  débat  qui  porterait  uniquement  sur  1^ 
temps  pendant  lequel  un  tel  dépôt  peut  ^w 
maintenu  sur  les  fonds  riverains,  ou  imr  les  ^ 
demnitës  qui  seraient  dues  par  les  usiniers  poft' 
le  terrain  qu'occuperaient  les  délais  du  f^ 
ftge. 


Iitri$prmé9n€9  ift  ùi  Co^  49  Butêmiion. 


jadioiaiiii;  -*»-  Attendu  que  la  oomeMation 
soulevée  par  Jean  Talon  a^ftil  traii  aa 
respect  dû  à  sa  possession  sur  le  pré  et  à  la 
ceesaiîoD  du  (rouble  causé  à  cette  potsession^ 
ai  n'avaKnul  rapport  au  régime  des  eaux  du 
Géon  éiabii  paf  l'arrêté  du  préfet  et)  date 
du  îi  déc.  1857 }  que,  par  conséquent,  c'<^8t 
le  jugé  de  paix  seul  qui  était  compétent  pour 
la  juger;— Adoptant,  au  fond^  les  motfl'adu 
premier  juge;  -^  Continne^  etc.  > 

Pourvoi  en  cassatitini  i^  pour  violatioii 
du  principe  de  la  séparation  des  pouToirs 
admiaistraiir  et  judiciaire,  consacre  par  lès 
lois  des  16-94  aoi^tl790  et  16  fruet.  an  3,  et 
faos«e  application  de  Tart.  23^  C.  pr.^  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  considéré  comme 
un  trouble  susceptible  de  servir  de  base  à 
uoe'  action  possesaoire,  Texécution  d'actes 
idoiiDistratifg  prescrivant  le  curage  et  inté- 
ressant dès  lors  le  régime  d'un  cours 
d*eau. 

î""  Pour  violation  de  Tart.  23,  G.  pr.»  en 
ce  que  le  même  jugement  a  aussi  considéré 
comme  un  trouble  motivant  l'action  posses- 
soire,  l'exercice  du  droit  qu'a  tout  proprié* 
taire  de  nioiilin  de  déposer  sur  les  bords  du 
bief  de  son  usine^  alors  môme  que  ces  bords 
appartiennent  à  autrui^  les  résidus  provenant 
du  curage  de  ce  bief.  Pour  la  demanderesse, 
on  a  soutenu  que  ce  droit,  dérivant  d'une 
manière  nécessaire  de  la  situation  des  lieux, 
De  pouvait  en  aucun  cas  être  considéré 
comme  un  trouble  dans  le  sens  de  l'article 
susénonoé* 

ARKfiT. 

LA  COUR  ;  -~  Sur  le  premier  moyen  :  -~ 
Attendu  que  le  régime  des  eaux  et  l'exécution 
des  mesures  prescrites  par  l'autorité  admi- 
niftirative  dans  un  intérêt  génériU,  ne  sont 
point  engagés  dans  la  contestation  agitée 
entre  les  parties>  laquelle  ne  présente  qu'un 
débat  d'intérêts  purement  privés | 

Sur  le  deuxième  moyen  :  -^  Attendu  que 
Talon  a  intenté  contre  la  veuve  Falret,  non 
tme  action  pour  dommage  aiix  champs,  mais 
une  action  en  complainte  possessoire  tendant 
à  faire  cesser  le  trooble  à  lui  causé  dans  la 
jouissance  d'un  pré  dont  la  pésaession  à  titre 
de  propriétaire  ne  lui  était  pas  contestée  ; 
que  ce  trouble  a  consisté,  de  la  part  de  la 
veuve  Falret,  à  laisser  séjourner  les  déblais 
provenant  du  curage  de  son  bief,  notamment 


(i-B)  En  principe,  l'ineompétenee  des  tribu- 
naux de  commerce  pour  connaître  des  oontesta- 
tiuos  dans  les  matières  non  commerciales,  e«t 
propoflable  en  tout  état  de  cause  et  même 
devant  la  Cour  de  eassaiion.  Mais  il  faut  tou- 
tefois qae  tes  faits  d*oû  la  non-oommerolalitë 
da  litige  doit  s'induire  résttltent  de  Tarrèt  ipème 
déféré  à  la  eensnre  de  la  Cour  rëgulatrice ,  qui 
sans  cela  manquerait  des  éléments  nécessaires' 
pont  résevdra  la  question  de  droit.  V.  Gass.  15 
an.  1860  (8.1850.1.348. •^P.IBSI.l. 108),  et 


des  graviers  gtérilesA^pend^n^  trois  mois 
environ  sul*  le  pfé  dé  Taloii,  qui  était  ainsi 
privé  de  la  jouissance  d'une  partie  de  sa 
propriété  ;  ^^  Atteiidu  que,  si  le  propriétaire 
d'un  moulin  peat^  dans  le  cas  où  son  bief 
n'est  point  séparé  même  par  des  francs-boiida 
d'un  terrain  appartenant  à  autrui,  déposer 
momentanément  sur  ce  terrain  les  déblais 
provenant  du  curage  dudit  bief,-  sauf  in-^ 
demnité  envers  le  Toisin,  laquelle  peut 
consister  dans  remploi  à  son  profit  des 
déblais  propres  à  servir  d'engrais,  la  prolon- 
gation pendant  trois  mois,  comme  dans 
respèce,  d'un  dépdt  de  graviers  stériles  sur 
un  terrain  qu'ils  rendent  improductif,  consti- 
tue, au  contraire»  un  abus  et  un  trouble  à  la 
jouissance  du  propriétaire,  dé  nature  à 
motiver,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  action 
en  complainte  ;  —  Attendu  que  la  prétention 
de  faire  considérer  ce  trouble  nroloilgé 
comme  l'exercice  d'un  droit  de  servitude,  ne 
8*est  point  produite  dans  les  conditions  et 
avec  les  oaraotères-d'une  exception  Sérieuse, 
puisque  cette  prétendue  sefritude,  discon-^ 
tinue  de  sa  nature,  n'aurait  pu  être  établie 

2ue  par  un  titre  dont  l'exiateilce  n'a  janiais 
té  alléguée  ;  qu'ainsi  le  juge  du  possessoire 
n'était  point  tenu  de  s'y  arrêter;  — *  Rejette, 
etc. 

Du  10  avr.  1865.— Gb.eiv.  —  MM.  Trop- 
long,  1"  prés.;  Quénault,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Diard,  av. 


CASS.-av.  19  mata  1866. 

!<>  CoMPÉTENCB  ,  Tribunal  de  coMUEtiCE, 
Exception,  Cassation.  —  2*  Contrainte 
PAR  CORPS,  Cassation. 

i^  Le  «iO|^en  fondé  sur  Vineompétenee  ra» 
tione  materiae  de  /«  juridietitm  eommereiaU 
pour  connaître  d\une  aetion  qui  lui  eet  «ei^- 
mi$e,  est  non  rècevable  devant  la  Cour  de 
eassationf  quand  ee  moyen  ^  proposé  de- 
vant le  tribunal  de  eommeree  qui  ne  s'y  était 
pas  arrêté,  n'a  point  été  repreduit  devant  la 
Cour  impériale  où  Vappelant  n'a  p<u  contesté 
la  qualité  de  négociant  en  laquelle  il  avait 
été  assigné  (1).  (G.  proc,  170;  C.  comm«, 
631,  632.) 

^  lien  est  de  mémcj  en  ee  cm,  du  moyen 
pris  éle  ce  que  la  contrainte  petr  corps  aurait 
été  à  tort  prononcée  à  raison  d'un  mandat 
qui  ne  serait  que  civil  (2).  (C.  Nap.,  2063.) 


la  note  jointe  à  Gass.,  15  nov.  1864  (S.I885. 
1,77.  —  P.I865.i46).  Dans  l'espèce  d-dessus 
rapportée,  le  demandeur  en  cassation  qui,  en 
se  prévalant  d'un  arrêt  de  la  Gour  du  13  juill. 
1889  (S.1859.1.545.— P.1858.1136)»  soutenait 
à  l'appui  de  son  pourvoi  que,  n'étant  pas  eonmier" 
çant,  le  mandat  par  lui  donné  à  son  agent  dé 
change  était  purement  civile* appuyait  son  pow« 
roi  sur  des  faits  non  articulés  devant  les  juges 
d'appel  et  dont  par  conséquent  il  n'appartenait 
pas  à  la  Gour  de  cassation  de  connaitra*  ***  lilé 
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(De  Yalleton  C.  Legras.) 


Le  sieur  Legras  a  formé  devant  le  iribir- 
nal  de  commerce  de  la  Seine,  contre  le  sieur 
de  Vallelon ,  qualifié  de  négociant^  une  de- 
mande en  paiement  de  la  somme  de  23,894 
ïrancs  60  cent.,  pour  solde  de  compte  d'o- 
pérations de  Bourse  que  ce  dernier  avait  fai- 
tes par  le  ministère  du  demandeur,  alors  que 
celui-ci  était  agent  de  change.  —  Sur  cette 
demande,  et  après  une  condamnation  par 
défaut,  avec  contrainte  par  corps^  à  laqu'elie 
il  forma  opposition,  le  sieur  de  Yalleton  a 
proposé  un  décUnaloire  fondé  sur  ce  que  les 
opérations  à  raison  desquelles  il  était  ac- 
tionné avaient  un  caractère  purement  civil 
à  son  égard,  et  qu'ainsi  la  juridiction  com- 
merciale était  incompétente  pour  en  con- 
naître. 

12  nov.  1862,  jugement  contradictoire  qui, 
vu  le  rapport  d'un  arbitre  deVant  lequel  les 
parties  avaient  été  renvoyées,  et  sans  donner 
de  motifs  sur  l'exception  d'incompétence, 
déboute  au  fond  le  sieur  de  Yalieton  de  son 
opposition. 

Appel  par  ce  dernier,  lequel,  sans  s'ap- 
puyer sur  le  moyen  d'incompétence,  conclut 
au  fond  au  rejet  de  la  demande,  et  subsidiai- 
rement  à  ce  qu'il  soit  dit  que  les  opérations 
sur  lesquelles  Legras  fondait  sa  demande 
constituaient  un  jeu  de  Bourse,  et  à  ce  que, 
par  suite,  Legras  soit  déclaré  non  recevable. 

29  janvier  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Sur  les 
conclusions  principales  de  l'appelant  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — 
Sur  les  conclusions  subsidiaires  :  —  Consi- 
dérant que  les  achats  et  ventes  de  valeurs  faits 
à  la  Bourse  par  Legras,  pour  le  compte  et 
par  ordre  de  rappelant,  étaient  limités  dans 
des  termes  tels  que  ce  dernier  avait  les  res- 
sources nécessaires  pour  liquider  ces  opéra- 
tions en  levant  les  titres  ou  en  les  livrant; 
—  Qu'ainsi  Legras  a  dû  supposer  qu'il  ne 
prétait  point  son  ministère  à  des  spéculations 
sur  la  hausse  et  la  baisse  devant  se  résoudre 


n'avait  à  les  apprécier  ni  sous  le  rapport  de  la 
compétence,  ni  sous  le  rapport  de  iâ  contrainte 
par  corps  prononcée  par  les  premiers  juges  sans 
que  le  demandeur  en  cassation  eût  en  appel  re- 
levé des  circonstances  dont  la  conséquence,  en 
droit,  eût  été  qu'il  n'était  pas  oontraignable  par 
corps.  Les  arrêts  qui  décident  avec  juste  raison 
que  le  moyen  fondé  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
condamnation  par  corps,  peut  être  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
•  ne  le  jugent  ainsi,  conformément  à  la  do6* 
trine  générale  de  la  Cour  relative  aux  moyens 
d'ordre  public,  qu'en  présence  des  faits  consta- 
tés dans  la  cause  et  admis  par  les  juges  du 
fond  eux-mêmes  qui  auraient  dû  d'office,  à  rai- 
soif  de  ces  faits,  sHibstenir  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps.  V.  la  hoie  f  sur  un  arrêt 
de  Gass.  du  6  jany.  4864  (S.i864.1.40.— P. 
1864.134). 


en  paiement  de  différences;— Met  l'appela- 
tion  au  néant.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir,  violation  et  fausse  applica- 
tion des  art.  631 ,  632,  634,  C.  corom.,  8S, 
86,  89  du  même  Gode,  et  de  l'art.  13  de  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  10,  et  pour  violation  de 
la  loi  du  17  avr.  183*2,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  a  statué  sur  le  litige,  malgré  l'ei- 
ception  d'incompélence  formellement  soole* 
vée  devant  le  tribunal  de  commerce  par  le 
demandeur  en  cassation,  et  fondée  sçr  ce 
que  les  relations  entre  un  agent  de  change  e( 
son  client  n'ayant  que  le  caractère  de  mandai 
civil,  c'était  devant  le  tribunal  civil  que  l'a- 
gent de  change  devait  actionner  son  clieni 
non  commerçant,  à  raison  d'un  solde  de 
compte  pour  avances  que  l'agent  de  change 
soutenait  avoir  faites  pour  celui-ci  dans  one 
opération  de  Bourse  déclarée  par  les  juges 
du  fond  sérieuse  et  légitime  ;  et  en  outre, 
en  ce  que  l'arrêt  conûrmatif.a,  contrairement 
à  la  loi,  attaché  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  h  une  action  née  de  ce  mandai 
purement  civil.  —  Après  avoir  soutenu  que, 
selon  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  mandat  donné  à  l'agent  de  change 
pour  des  opérations  de  Bourse,  par  un  com- 
mettant qui  n'est  pas  commerçant,  ne  peut 
être  (^'un  mandat  civil,  ne  donnant  lieu  ni  à 
la  juridiction  commerciale  ni  à  la  conu^nte 
par  corps,  le  demandeur  en  ^cassation,  pré- 
voyant l'objection*  prise  de  ce  qu'il  aurait 
renoncé  au  moyen  d'incompétence  en  ne 
le  présentant  pas  en  appel,  et  serait  oar 
cela  même  non  recevable  à  le  proposer  ie- 
vaut  la  Cour  de  cassation,  s'attache  à  établir 
que,  formulé  devant  le  tribunal  de  com- 
merce avant  qne  le  renvoi  devant  arbitre 
eût  été  préparatoirement  ordonné,  tow 
moyens  réservés,  l'exception  d'incompétence 
tenait  par  cela  même  état  au  procès,  et  que 
d'ailleurs  les  juges  du  fond  étaient  tenusde 
la  suppléer  d'office,  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
exception  ratione  materiee.  Le  demandeur  a 
ajouté  qu'au  point  de  vue  de  la  contrainte 
par  corps,  la  non-commerctalitédu  iiu'gejpoo- 
vait  être  invoùuée  même  pour  \^  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

ÀBRÊT  (après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  de  Yalleton  n'a 
point  reproduit  sur  Tappel  l'exception  d'in- 
compétence qu'il  avait  proposée  devant  le 
tribunal  de  commerce  et  à  laquelle  le  iribn- 
nal  ne  s'était  point  arrêté;  que  la  Cour  iinpé* 
ri:ile,  devant  laquelle  le  demandeur  n'a  point 
articulé  des  faits  propres  à  justifier  cette  ei- 
ception  et  n'a  point  réclamé  une  «qualité  dit; 
férente  de  celle  de  négociant  qui  lui  avait  été 
donnée  dans  la  demande  et  qui  aurait  servi 
à  fixer  le  caractère  des  opérations  dont  il  s'a- 
gissait dans  la  cause,  ne  pouvait,  dans  H- 
gnorance  de  ces  faits,  être  tenue  de  déclarer 
d'office  l'incompétence  de  la  juridiction  co0- 
merciale  et  d'aqtnuler  des  condannatioBj 
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proDODcées  par  (ootes  les  voies  de  droit  et 
même  par  corps  contre  le  demandeur  ;  qu'il 
n'appartient  point  à  la  Cour  de  cassation  de 
se  livrer  i  la  recherche  et  à  l'appréciation  de 
ces  faits  ;  —  D*où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué, 
en  ordonnant  l'exécution  pure  et  simple  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  du  12 
nov.  i862,  n'a  violé  ni  les  art.  631  et  638^ 
C.  comm..  ni  la  loi  du  17  avr.  1832,  ni  au* 
cune  autre  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Do  19  mars  1866.  — Cfa.civ.-r-MM.  Trop- 
loDg,  l«'prés.;  Quénault,  rapp..;  de'Raynal, 
l^'av.  gén.  (concl.  conf.);  Costa  et  Moutard- 
Martin,  av. 

Cv4SS. -UQ    27  mars  1866 
!•  SOCltTJS  ANONYME,    CARACTÈRES,    COMPÉ- 

TENCB.  — 2*  Eaux  minérales,  Exploita- 
tion, Compagnie  fermière.  Acte  de 
COMMERCE,  Compétence.  —  3®  Cassation, 
Frais,  Cotjm  de  renvoi. 

I"  Une  êociélé  tCeêt  pas  ^nécessairement 
ioumise  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce  par  cela  seul  quelle  est  consliluée 
en  la  forme  anonyme  :  le  caractère  commercial 
ou  civil  dPune  société  dépend  uniquement 
de  ton  objet  (1).  (C.  comm.,  631,  638  ) 

i°  Le  maure  d'une  source  d'eau  minérale 
qtii  vend  et  distribue  les  produits  de  sa  pro- 
priélé,  ne  fait  point  acte  de  commerce, — Il  en 
ett  de  même  de  la  société  que  ce  propriétaire 
ùit  substituée  en  vertu  d'un  bail,  quelle  que 
toit  la  forme  de  cette  société,  si,  continuant 
l'tiploUation  dans  les  conditions  où  elle  Va 
reçue,  elle  n'en  a  point  changé  le  caractère 
yurement  civil  (2).  (C.  comm.,  632,  638.) 

En  conséqttence,  ne  ressortissent  point  aux 
tribunaux  de  commerce  les  contestations  relar- 
thés  aux  marchés  qu'une  telle  société  a  passés 
enxmede  l'exécution  des  travaux  et  des  con- 
Uruetions  nécessaires  au  développement  de 
ton  exploitation. 

Peu  importe  quau  nombre  de  ces  con-' 
ttructions  soient  des  hôtels  garnis  que  l'on 
prétendrait,  après  leur  aclâvement,  avoir 
été  exploités  commerdalemenl  par  la  so- 


(1)  Il  est  généralement  admis  par  la  doctrine 
que  la  fonne  anonyme  n'appartient  pas  exclusive- 
ment aux  sociétés  commerciales,  et  que  les  sociér 
lés  civiles  peuvent  la  revêtir  :  V.  MM.  Troplong, 
Soc,  t.  i,  n.  143;  Duvergier,  id,,  n.  485;  Male- 
peyre  et  Jourdain,  Soe.  commerc,  p.  174  ;  Bra- 
vard  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  commue. ,  t.  1 ,  p. 
179  et  sniv.;  Alauzet,  Comment,  C.  comm.,  t.  1, 
n.  Ii3.-^Y.  cependant  en  sens  contraire  MM.  De- 
iangle,  Soc,,  t.  2,  n.  424,  et  Bédarride.  td. ,  t.  1 ,  n. 
^7.— <^ette  forme  même  est  celle  qui,  ainsi  que  le 
<iit  l'arrêt  ici  rapporté,  parait  le  mieux  se  concilier 
avec  la  nature  de  certaines  associations  tonliniô- 
res,  dont  le  caractère  civil  ne  saurait  être  douteux  : 
par  exemple,  les  sociétés  qui  ont  pour  objet 
l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  et  les  au- 
tres fléaux,  ou  contre  les  faillites,  etc.  C'est  préci- 


ciété  :  cette  cireomtance  ultérieure ,  même 
en  la  supposant  exacte,  ne  modifier  ait  en 
rien  le  caractère  des  marchés  qui  avaient 
pour  objet  exclusif  les  travaux  d'établisse- 
ment, 

'6^  Les  frais  de  l'instance  exposés  devant 
la  Cour  dont  un  arrêt  a  été  cassé  {moine 
ceux  de  cet  arrêt),  peuvent  être  compris  dans 
les  dépens  auxquels  est  condamnée  la  partie 
qui  succombe  dwant  la  Cour  de  renvoi,  bien 
que  ce  soit  cette  partie  qui  ait  obtenu  la 
cassation  (3).  (G.  proc,  130.) 

(Denis  C.  Société  de  Plombières.) 

Les  sieurs  Denis  frèreti  se  sont  jpoarvus 
en  cassation  contre  Tairét  de  la  Cour  de 
Melz,  dal6  mars  1865,  rapporté  vol.  1865, 
p.  1024,  i"*  pour  violation  des  art.  19  et  632, 
C.  comm.,  el  fausse  application  de  Tart.  638, 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  l'incompétence  de  la  juridiction 
commerciale  pour  prononcer  sur  les  contes- 
tations existantes  entre  eux  et  la  compagnie 
fermière  des  sources  et  établissements  ther- 
maux de  Plombières,  sous  prétexte  que  cette 
société,  exploitant  simplement  les  produits 
naturels  de  la  propriété  qu'elle  tenait ù  bail, 
était  une  société  civile,  alors  cependant  que 
le  <  aractère  commercial  de  son  entreprise 
résultait,  au  contraire,  de  la  forme  anonyme 
sous  laquelle  la  société  s'était  constituée,  et 
de  l'objet  même  de  son  exploitation  qui  com- 
prenait, outre  l'eau  minérale  produite  par  le 
sol,  la  construction  et  Tacbalandage  d'hôtels 
garnis; 

2<>  Pour  violation  de  l'art.  130,  C.  proc. 
civ.,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  condamné 
les  demandeurs  aux  frais  faits  dans  l'instance 
devant  la  Cour  de  Nancy,  alors  qu'ils  avaient 
précédemment  obtenu,  la  cassation  de  Tarrét 
rendu  par  cette  Cour. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  — Sur  la  première  branche  du 
moyen  : — Attendu  que  le  caractère  civil  ou 
commercial  d'une  société  dépend  de  l'objet 
de  la  société  et  non  de  la  forme  qu'il  a  con- 
venu aux  parties  de  lui  donner  ;  que,  spéciale- 


sément  sur  la  nature  toute  civile  de  ces  asso- 
ciations qu'on  a  essayé  de  s'appuyer  pour  pré- 
tendre qu'elles  pouvaient  se  constituer  librement 
en  la  forme  anonyme  en  dehors  de  toute  autori- 
sation du  Gouvernement,  doctrine  que  la  Cour 
suprême  a  condamnée  par  le  motif  qdie,  Tau- 
torisation  dont  s'agit  étant  fondée  sur  des  raisons 
d'ordre  public,  la  nécessité  s'en  applique  même 
aux  sociétés  dviies  qui  se  présentent  avec  le  ca- 
ractère de  la  société  anonyme  :  V.  Cass.  9  nov. 
1858,  el  les  renvois  de  la  note  (S.  1859. 1.1 5. 
—  P.1859.297).  V.  toutefois  sur  ce  point, 
M.  Démangeât,  op.  àt.,  p.  181,  note. 

(2)  V.  la  note  3  jointe  à-  l'arrêt  attaqué  (S. 
1865.2.265.— P.18d5.1024). 
.  (3)  Jurisprudence  constante  :  V.  les  renvois  a 
la  note  4  sous  rarrét  attaqué. 
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ment^  Tanonymât,  loin  d'impliquer  néceasai- 
rement  une  société  commerciale,  se  concilie 
au  contraire  avec  la  société  civiie  ;— Attendu 
que  l'art.  638,  C.  comm.,  conserve  le  carac- 
tère civil  à  la  vente  que  le  propriétaire  fait 
des  denrées  et  du  produit  de  son  fonds;  que 
ee  caractère  n'est  pas  altéré  par  la  trana* 
formation  que  le  propriétaire  fait  subir  à  ces 
produits  pour  les  livrer  à  la  consomma-* 
tion  ;  --  Attendu  que  tel  était  le  caractère 
des  actes  auxquels  se  livrait -la  compagnie 
concession naire^es  eaui  de  Plombières;  que, 
subrogée  aux  droits  de  l'Etat  qui,  en  distri- 
buant ces  eaux,  ne  faisait  que  vendre  le  pro* 
duit  du  fonds  dont  il  était  propriétaire, 
la  compagnie  concessionnaire  a  coniinué 
Texploication  dans  les  conditions  où  elle 
Tavait  reçue  ;  qne^  sans  doute^  elle  aurait  pu 
transformer  cette  exploitation^  et  de  civiie 
qu*elle  était  dans  son  origine  en  faire  une 
opération  commerciale  ;  mais  que  l'arrêt 
attaqué  ne  constate  aucun  fait  d'où  il  serait 
possible  d'induire  cette  transformation  ;  *t- 
Attendu  qu'il  est,  à  la  vérité^  prétendu  par  les 
demandeurs  qu'indépendamment  de  la  vente 
des  produits  naturels  du  fonds,  l'exploitation 
comprenait  la  construction  et  Tacbalandage 
d'hôtels  garnis;  mais  que  l'arrêt  constate 
qu'ep  admettant  que  cette  exploitation  con- 
stitue aujourd'hui  un  acte  de  commerce,  cette 
circonstance,  qui  ne  s'est  produite  que  |>os- 
térieurement  à  la  concession  faite  aux  frères 
Denis^  ne  saurait  réagir  pour  modifier  le  ca-* 
ractère  civil  de  cette  concessioiL;  que.  d'ail- 
leurs, ces  hôtels  n'ont  pas  été  construits  en 
vue  d'une  spéculation  commerciale,  mais 
dans  le  seul  but  de  coopérer  à  l'agrandisse^ 
ment  de  rétablissement  thermal  dont  ils 
n'étaient  que  Taccessoire  ;  et  qu'au  surplus, 
au  moment  où  les  hôtels  étaient  livrés  par 
les  entrepreneurs,  la  société  les  a  remis  à 
un  fermier  et  ne  les  a  jitmais  exploités  di- 
rectement;—  Attendu  qu'il  ressort  de  l'en- 
semble des  circonstances  et  des  faits  consta- 
tés par  l'arrêt  attaqué,  qu'au  moment  où  elle 
traitait  avec  les  frères  Denis,  entrepreneurs 
de  travaux,  la  compagnie  se  livrait^  une  ex- 
ploitation civile,elque  dès  lorsletribunal  ci- 
vil de  Demiremont  était  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'action  que  les  demandeurs  avaient 
introduite  contre  ladite  compagnie  ;  qu'en 
maintenant  cette  compétence,  l'arrêt  attaqué 
n*a  donc  pu  violer  les  articles  invoqués  par 
le  pourvoi  ; 

Sur  la  deuxième  branche  : — Attendu  que  si 
les  frais  de  l'arrêt  cassé  sont  toujours  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  succombe  devant  la 
Cour  de  cassation,  il  en  est  autrement  des  frais 
de  1  instance  exposés  devant  la  fî"  -  dont  l'ar- 
rêt a  été  cassé;  que  ces  frais,  rt-ndus  néces- 
saires pour  mettre  le  procès  en  état^. peuvent 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe 
en  tin  de  cause  devant  la  Cour  de  renvoi'; 
que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a  sage- 
ment maintenu  cette  distinction ,  en  con*- 
damnant  lès  frères  Denis  aux  dépens^  même 
en  eeuœ  faiu  dev^mîia  Cour  de  Nancy  y  et 


en  s'abstenant  de  comprendre  dans  ces  fnis 
ceux  de  l'arrêt  cassé  ;^En  quoi,  loin  d'avoir 
violé  Fart.  130,  G.  proe.,  l'arrêt  attaqué  en  a 
fait  à  la  cause  une  juste  application;— Re- 
jette, etc. 

Du  §7  mars  iH66.^Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  d'Oms,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (concl.  conf.];  Gonse, 


av. 


UAS8  «oiv.  %Q  mart  lft€6 


TipN,  Action  possbssoirk. 

En  supposant  qu*un  chemin  rég^iiremnt 
classé  comme  vicinal,  çt  dont  le  parcours, 
modifié  sans  autorisation,  ^est  trouvé  longer 
une  haie  et  un  ruisseau^  conserve  dans  w 
nouvelle  assiette  son  caractère  originaire  tU 
vicinalité ,  et,  dès  lors,  d'imprescriptibUiti, 
toujours  esi'il  que  le  seul  fait  de  son  dépla- 
cement n'a  pu  suffire  pour  rendre  la  haie  ei 
le  ruisseau  qu'il  borde  dépendance  4^  do- 
maine public  communal,  et  participant,  à  ce 
titre,  de  Vimprescriptibilité  de  ce  domaine. 
En  conséquence,  le  possesseur  de  la  haie  et 
du  ruisseau  qui  éprouve  un  trouble  dans  ta 
possession  est  reeevable  à  intenter  factiw 
possessoire  {i,)  (L.  21  mai  1836,  art.  15;  C. 
pr.,  23.) 

(Délias  C.  Lagutère.) 

Le  sieur  Lagutère  et  la  veuve  Délias  sont 
propriétaires,  dans  la  commune  de  Fnn- 
cescas,  de  deux  pièces  de  terre  divisées  pir 
un  ruisseau  dit  de  la  Falitre.  Un  chemin  nei 
nal  qui,  arrivé  à  la  hauteur  de  la  pièce  de  )a 
veuve  Délias^  la  traversait  autrefois  en  se 
tenant  h  une  certaine  distance  do  misse», 
a  depuis  changé  d'assiette  dans  cette  partie 
de  son  parcours  et  longe  actaellemeni  le 
ruisseau,  dont  il  est  cependant  séparé  par  noe 
bande  de  terrain  que  la  veuve  Délias  pré- 
tend être  une  dépendance  de  son  champ. - 
En  mars  4863,  le  sieur  Lagutère  cura  je 
*  ruisseau  dont  il  s'agit,  en  enleva  les  bords 
et  coupa  les  jeunes  arbres  et  une  partie  de 
la  haie  qui  les  garnissaient.  La  veuve  Délia?, 
prétendant  que,  malgré  le  déplacemeni  do 
chemin,  elle  n'avait  jamais  cessé  d'être  en 


(1)  On  sait,  au  reste,  que,  même  en  inati^rf 
de  chemin  vicinal,  l'action  possessoire  est  r^t- 
vable  lorsqu'elle  est  fondi^e  sur  des  faits  de  p(H- 
session  antérieurs  au  classement  du  chemin,  non, 
il  est  vrai,  pour  se  faire  rëint^grer  dans  la  pos- 
session effective  du  sol,  mais  pour  faire  consiaiff 
la  possession  à  l'effet  d'établir  le  droit  da  pos»* 
seur  à  une  indemnité.  V.  Cass.  (réun.),  10  jnill 
1884  (S.i854.i. 628.— P.1856. 1.87),  et  le  ren- 
voi. ^  Quant  aux  chemins  ruraux,  non  clas** 
comme  vicinaux,  ils  sont  prescriptibles,  el  ^ 
peuvent,  dès  lors,  donner  lieu  à  l*action  posses- 
soire, quelles  que  soient  les  dispositions  des  ar- 
rêtés administratifs  rendus  à  leur  égard.  Y.  Cas^ 
lOfêv.  1864  (S.i864.1.3l»7.  — P.lSeB.ilOl) 
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poMesiion  dii  rdlsseao^  et  d'agir  comme  pro- 
priéuire  de  la  haie  et  des  arbres  plantés  sur 
ia  bande  de  ^erre  inlerposée  entre  le  ruisseau 
et  la  nouvelle  voie,  intenta  contre  le  sieur 
Lagutère  une  action  tendant  à  sa  réintégra- 
uon  et  maintenue  dans  la  possession  qu'elle 
avait  au  uioment  des  voies  de  l'ait  commises. 

25  juin  1863,  jugement  par  lequel  le  juge 
de  paix  de  Francescas  admet  Faction  posses- 
soire  daus  les  termes  suivants  :  -7-  «En  fait, 
attendu  aue,  dans  Tétat  de  classement  ré- 
gulier et  légalement  fait  eh  iS24  des  chemins 
de  la  commune  de  Francescas,  on  trouve 
classé  et  reconnu  publie  et  vicinal  sous  lé 
Q"  U  le  chemin  de  laFaliire  à  Mondon  ;  qu'à 
celte  époque,  ce  chemin  traversait  la  pro- 
priété de  la  veuve  Délias;  que^  plus  tard^ 
sans  autorisation  quelconque  de  l'autorité 
compétente,  Fassiette  du  chemin  fat  changée 
et  portée  sur  la  bordure  dn  champ  de  la 
veuve  Délias  et  le  long  du  ruisseau,  et  établi 
comme  il  Mt  aujourd'hui  ;  —  En  droit,  vu 
l'art.  Î3,  G.  pr.  oiv.^  et  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mai  i836  ;  -—  Attendu  que  Texistence  du 
chemin  a.  54  le  long  du  ruisseau  n'étant  pas 
légale,  ne  peut  avoir  pour  effet  ni  de 
rendre  ce  ruisseau  une  dépendance  dudtt 
chemin,  ni  de  changer  les  droits  de  posses- 
sion acquis  par  la  veuve  Délias  sur  ce  ruis- 
seau; >-  Attendu  que  le  sieur  Lagutére  a, 
dans  le  courant  du  mois  de  mars  dernier, 
récuré  ledit  ruisseau,  enlevé  la  bordure  du 
champ  de  la  veuve  Délias,  et  coupé  une  haie 
qui  garnissait  cette  bordure  du  champ  de  la 
veuve  Délias  ;  —  Attendu  que>  par  ce  fait 
commis  dans  Tannée^  Lagutére  a  troublé  la 
veuve  Délias  dans  sa  possession  annale  ;  — 
Réintègre  la  yeuve  Délias  dans  sa  possession 
annale  de  sa  part  de  ruisseau  et  bords  dont 
s'agit.» 

Appel  par  le  sieur  Lagutére;  et,  le  2i  iuill. 
1863,  jugement  infirmatif  du  tribunal  de 
Nérac  ainsi  conçu:  —  «Attendu  que  pour 
apprécier  le  mérite  de  l'action  po^seSvSoire 
iotrodtiite  par  la  veuve  Délias  contre  le  sieur 
Lagutére^  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Francescas  a  cru  devoir  se  référer  à  l'état 
des  lieux  tel  qu'il  parait  avoir  existé  il  y  a 
plus  ou  moins  longtemps,  et  à  une  époque 
uù  il  est  prétendu  que  le  chemin  public  n.  54, 
dit  la  Falitre,  traversait  la  propriété  de  la 
veuve  Délias,  sans  tenir  compte  de  la  si» 
tuation  actuelle  des  lieux  telle  qu'elle  existe 
depuis  un  grand  nombre  d'années;—  At- 
tendu, cependant,  qu'il  est  constant  en  fait 
et  qu'il  r&ttlte  des  constatations  contenues 
30  jugement  dont  est  appel  que  le  chemin 
public  de  la  Falitre  est  actuellement  établi 
sur  la  bordure  de  la  propriété  de  la  veuve 
I>elia^  et  qui  longe  le  fossé  ou  ruisseau  dit 
la  Falitre,  immédiatement  conligu  à  la  pro- 
priété du  sieur  Lagutére  ;  —  Attendu  qu'il 
est  de  principe  que  les  fossés  bordant  les 
cbémiuapuûks  sont  un<e  dépendance  de  ces 
chemina  et  participent  4e  leur  nature  im- 
prescriptible; que^  éé»  lers^  la  veuve  DelîM 
n'a  pu  posséder  utilement  le  ruisseau  ou 


fossé  dont  il  s*agit,  et  qu'en  eommettant  une 
entreprise  sur  ledit  fossé  avec  Tauiorisatlon 
de  l'autorité  municipale,  le  sieur  Lagutére 
n^a  pu  commettre,  au  préjudice  de  la  veuve 
Délias,  un  trouble  à  une  possession  que 
celle-ci  ne  peut  point  avoir;  —  Que  M.  le  juge 
de  paix  ne  devait  donc  pas  reconnaître Texis- 
tence  de  cette  possession  et  y  maintenir  la 
veuve  Délias,  etc.  » 

PouRTOi  en  cassation  par  la  veuve  Délias, 

{)our  violation  de  l'art.  33,  G.  pr.,  en  ce  <nie 
e  jugement  attaqué^  refusant  au  premier 
juge  le  droit  de  consulter  l'ancien  état  des 
lieux,  et  s'en  rapportant  seulement  à  Fétat 
présent,  a  décide  que  le  ruisseau  litigieux 
était  une  dépendance  dn  chemin  qui  le 
bordait^  et,  à  ce  titre,  impreseriptible  et  non 
susceptible^  dés  lors,  d'une  possession  utile. 

Aliit^T. 

LA  COUR;  —  Vu  Tart.  23,  C.  pr.;  — 
Att«'ndtt  que  si  le  chemin  vicinal  qui,  en 
1824,  traversait  la  propriété  de  la  veuve 
Délias  en  passant  à  une  certaine  distance  du 
ruisseau  de  la  Falitre,  a  été  plus  tard  déplacé 
et  reporté  sur  le  bord  de  ce  ruisseau,  ce 
changement  a  eu  Heu.  sans  uu'il  apparaisse 
d'aucune  autorisation; —  Qu*a  supposer  qui! 
ait  conservé,  dans  sa  nouvelle  assiette,  sod 
caractère  de  vicinalité,  le  ruisseau  dont  il 
s'agit  n'a  pu  devenir,  par  ce  seul  fait,  une 
dépendance  du  domaine  public  commuiialj 
que  le  jugement  attaqué  ne  révèle  aucune 
circonstance  de  nature  à  lui  attribuer  tette 
nouvelle  affectation;  que  la  veuve  Délias  a 
continué  à  avoir,  comme  par  le  passé,  la 
possession  de  la  bord'  -e  surlar|uelle  existait 
la  haie  qui  a  été  coupée  par  Lagutére,  et 
qu'en  se  fendant,  pour  repousser  l^ction  en 
complainte  intentée  par  elle  contre  ce  der- 
nier, sur  ce  giie  ce  nilsseau  participait  de 
rimprescriptibilité  du  chemin  et  sur  ce  (^uc 
la  commune  de  Francescas  en  avait  autorisé 
le  curement,  le  jugement  a  créé  une  ex- 
ception que  rien  ne  justifle  et  a  violé,  en  ne 
rappliquant  pas,  l'article  ci-dessus  visé;  — 
Casse,  etc. 

Du  20  mars  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.;  De 
Raynal,  V  av.  géu.  (concL  conf.)>  Aubin  et 
Hérold,  av. 


CASS.-RBQ.  Il  «vril  1866. 

Vbpitk,  Action  b£solutoirb.  Saisis  ihmobi- 
UÈRB,  Mainlevée. 

La  m&Mevée  d'une  saisie  imrnoMlière,  va* 
labiement  arnseniie  par  le  créancier  saisis- 
sont,  a  pour  efei  de  faire  tomber  ia  demande 
en  résolution  formée,  par  le  vendeur  de  t im- 
meuble saisi,  à  la  suite  de  la  saisie  et  en  vertu 
de  Cart.  7f7,  C.  proe.:  la  résolution  de  la 
vents  ne  pmê  plus  étm  demandée  qu*à  dé-^ 
faut  d9  poêms^ent  du  fHm  ei  dûnt  ks  t$rmé$ 
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du  drott  commun  (i).  (G.  Nap.,  1654;  G. 
proc,  692  et  717.) 

(Lecomte  G.  Marcille.) 

Un  an'él  de  la  Gour  impériale  de  Rennes^ 
du  28  juin.  1864,  qui  fait  8uliisaniiuent  coq- 
naître  les  circonstances  de  la  cause,  avait 
statué  en  ces  termes  :  —  «  Gonsidérant  que, 
par  acte  authentique  du  16  mai  1861,  Le- 
comte a  vendu  à  la  demoiselle  Marcille  une 
ferme  située  au  village  de  Lanoë,  commune 
de  Pire,  pour  une  somme  de  24,000  fr.;  que^ 
sur  cette  somme,  6^000  fr.  ont  été  immédiate- 
ment payés  ;  et  que,  pour  sofder  le  reste  du 
prix,  un  délai  de  sept  années  a  été  accordé 
a  rappelante^  qui,  pendant  ce  temps,  devait 
payer  Finlérét  à  cinq  pour  cent;  qu'on  lit 
dans  l'acte  susmentionné  qu'à  défaut  de  paie- 
ment des  intérêts  à  leur  échéance,  ils  pro- 
duiront cui-mémes  intérêts,  et  que,  de  plus, 
un  mois  après  un  simple  commandement, 
resié^sans  effet,  de  payer  ces  intérêts,  le 
vendeur  aura  le  aroit  d*exi|;er  le  paiement  in- 
tégral du  prix  de  vente,  principal  et  intérêts; 
-^Considérant  que  l'action  de  Lecomte  n'a 
point  eu  pour  objet  l'application  de  cette 
clause  pénale  ;  que,  loin  de  faire  la  somma- 
tion prescrite  qui,  en  forçant  l'appelante  à 
payer  le  reste  du  prix/ devait  assurer  défini- 
tivement la  complète  exécution  de  la  vente, 
c'est  au  contraire  la  résolution  de  cette  vente 
u'il  a  tout  d*abord  et  constamment  denian- 
ée;  que,  pour  la  faire  prononcer,  il  s*est 
fondé  sur  une  saisie  dont  se  trouvait  frappée 
par  un  créancier  de  la  demoiselle  Marcille, 


l 


(I)  Cette  question,  sur  laquelle  nous  ne  con- 
naissons aucun  précédent,  est  intéressante.  Nul 
doute  que  le  vendeur  ne  puisse,  au  cas  de  saisie 
de  l'immeuble  et  sur  la  sommation  qui  le  met  en 
demeure  d'exercer  l'aclion  résolutoire,  exercer 
celte  action  avant  les  échéances  stipulées  dans  le 
contrat  pour  le  paiement  du  prix.  La  disposition 
de  ]*art.  717,  G.  proc.,  est,  en  effet,  conçue  en 
termes  généraux  et  absolus  ;  elle  doit  donc  recevoir 
son  application,  quelles  que  soient  les  stipulations 
du  contrat  de  vente  pour  l'époque  du  paiement. 
•  Lorsque  la  loi,  dit  M.  Duvergier,  Colleet.  des 
loit,  1841,  p.  264,  ordonne  an  vendeur  de  se  dé- 
cider, de  demander  son  paiement  ou  la  résolution 
de  son  contrat,  elle  dit  bien  iinpUcitement  qu'il  a 
droit  d'exiger  le  prix  de  la  vente  qu'il  a  consentie. 
Il  serait  absurde  qu'elle  le  contraignit  à  exercer 
un  droit  qu'elle  ne  lui  conférerait  pas.  Ainsi,  la 
stipulation  du  terme  n'empêchera  point  l'applica- 
tion de  l'art.  717.  »  C'est  ce  qui  est  également 
enseigné  par  MM.  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2405  ier  ;  Rodière,  Procéd.,  t.  3«  p.  160  ;  Selig- 
man  et  Pont,  Explic.  de  h  loi  du  21  mai  1858, 
n.  63;  Ollivier  et  Mourlon,  id.,  n.  2^8. — Mais 
lorsque  l'action  résolutoire  a  été  ainsi  formée,  y 
a-t-iJ  droit  acquis  au  profit  du  vendeur  tellement 
que  la  mainlevée  de  la  saisie  ne  doive  pas  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  sa  demande 
en  résolution?  Pour  l'affirmative,  on  soutient  que, 
par  le  (ait  seul  de  la  saisie,  TacquérQur  eetdécba 


la  propriété  de  Lanoé;  --  Gonsidérant  que 
si  cette  saisie  a  existé,  la  mention  prescrite 
par  Tart.  693,  C.  proc,  n'ayant  pas  été  faite 
au  n)oyen  de  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques,  le  créancier  saisissant  a  pti 
valablement  donner  mainlevée  et  consentir 
seul  la  radiation  ;  que  cette  mainlevée  a  été 
donnée  par  acte  authentique  du  12  nov. 
1863,  et  qu'elle  arrête  Teffet  de  la  saisie;- 
Considérant  que  si  cette  saisie  atteste  pour  la 
demoiselle  Marcille  un  gêne  momenlanée, 
elle  ne  prouve  pas  contre  elle  un  eut  de  dé- 
confiture, qui  serait  d'ailleurs  démenti  par 
l'offre  qu'elle  a  faite  à  Taudience,  à  deniers 
découverts,  d'une  somme  de  20,000  fr.  pour 
solder  complètement,  intérêts  et  capital,  le 
prix  de  son  acquisition  ;  —  Considérant  que 
Lecomte  n'ayant  pas  constitué  la  demoiselle 
Marcille  en  demeure ,  conformément  aux 
stipulations  de  l'acte  de  vente,  sa  débitrice 
ne  se  trouve  pas  privée  du  bénéfice  du  terme 
qui  lui  a  été  concédé;  qu'il  ne  peut  donc  lui 
reprocher  de  ne  pas  avoir  payé  le  prix  de  son 
acquisition.;  —  Qu'enfin,  inscrit  en  premier 
ordre  comme  créancier  privilégié  sur  l'im- 
mouble  par  lui  vendu,  dont  la  valeur  est  de 
beaucoup  supérieure  au  montant  de  » 
créance,  ses  intérêts  n'ont  pas  été  réellement 
menacés,  et  qu'il  n'a  eu  aucun  motif  sériein 
de  demander  k  résolution  de  la  vente  ;- 
Par  ces  motifs,  réformant,  déboule  Lecomte 
de  sa  demande  en  résolution,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lecomte, 
pour  violation  des  art.  1139,  1165, 1184, 


du  bénéfice  du  terme,  comme  étant  légalement «o 
déconfiture,  ou  comme  ayant  diminué  les  s&retis» 
données  au  vendeur  par  le  contrat  ;  que  c'est  poor 
ce  motif  que  le  vendeur  peut  demander,  à  »)o 
choix,  ou  le  paiement  du  prix  devenu  imuiêdu- 
tement  exigible,  ou  la  résolution  de  la  Tente; 
que  cette  situation,  une  fois  déterminée  lépk- 
ment,  ne  saurait  être  modifiée  par  la  mainleree 
de  la  saisie,  soit  parce  que  c'est  là  un  acte  auqoel 
le  vendeur  est  entièrement  étranger,  soit  pur; 
que  la  demande  en  résolution  est  indépendante  de 
la  poursuite  de  saisie.  A  cette  alimentation,  no- 
tre arrêt  répond,  avec  raison,  ce  semble,  que  la 
disposition  de  l'art.  717,  G.  proc.,  n'est  édicté»' 
que  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire,  afin  qu'il  tii 
soii  pas  ultérieurement  troublé  dans  sa  proprièi'' 
Si  la  saisie  disparaît,  il  n'y  a  plus  à  se  préoccuper 
de  l'intérêt  d'un  adjudicataire  qui  n'existera  pas. 
et  la  préyiston  de  la  loi  ne  trouve  plus  son  appli* 
cation.  Les  choses  sont  rétablies  au  même  eut 
qu'avant  la  saisie  ;  le  vendeur  et  l'acquéreur  sont 
seuls  en  présence  ;  leurs  rapports  ne  doivent  donc 
pas  être  changés.  Par  conséquent,  le  vendeur  ne 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente  qu'a  d^^- 
faut  de  paiement  du  prix  aux  échéances  stipulée^, 
ou,  si  ce  prix  est  devenu  exigible,  qu'après  uc 
mise  en  demeure  conformément  aux  régies  du 
droit  conunun  (G.  Nap.,  1656)  et  aux  oonren- 
tions  arrêtées  lors  de  la  vente. 


Juriiprudtnce  de  la  Cour  de  easiation. 


b4» 


1188, 1654  et  1656.  C  Nap.,  du  principe 
sur  l'effet  déclaratif  des  jugements  et  des  art. 
692et717,G.  proc,  par  fausse  application  de 
Tart.  693,  même  Code,  en  ce  que  Tarrét  at- 
Uqué  a  refusé  de  prononcer^  avec  toutes  ses 
conséquences,  la  résolution  d'une  vente  de- 
mandée dans  des  circonstances  qui  devaient 
nécessairement  la  faire  accueillir,  en  se  fon- 
dant, pour  rejeter  la  demande^  sur  un  fait 
complètement  étranger  au  demandeur,  ac- 
compli après  l'introduction  de  Tinstance,  et 
qui  ne  saurait,  à  aucun  point  de  vue,  lui  être 
opposable. —  On  a  dit,  à  Tappui  du  pourvoi  : 
L  acquéreur  qui  laisse  saisir  Timmeuble 
vendu  et  mettre  en  demeure  le  vendeur 
d'intenter,  sous  peine  de  déchéance,  son 
action  en  résolution,  dans  un  délai  déter- 
miné, diminue  par  son  fait  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  de  vente  (G. 
Nap.,  H88).  En  faisant  cette  mise  en  de- 
meure, le  créancier  poursuivant  exerce  les 
droits  du  débiteur  commun  ;  et  Faction  en 
résolution  n'est-elle  pas  une  des  garanties 
données  par  Facte  de  vente?  (G.  Map.,  1184, 
1695).  Celle  action  en  résolution  résulte  de 
la  nature  même  du  contrat,  et  elle  est  la 
sanction  la  plus  énergique  de  l'exécution 
par  Tacquéreur  de  tous  ses  engagements.  Le 
vendeur,  sur  )a  sommation  qui  lui  est  faite  au 
nom  de  son  débiteur,  intente-tril  immédiate- 
ment l'action  en  résolution,  et  se  conforme- 
t-il  aux  prescriptions  de  Tart.  717,  G.  proc? 
Il  met  évidemment  l'acquéreur  et  les  créan- 
ciers de  ce  dernier  en  demeure  de  remplir 
toutes  les  conditions  de  la  vente,  puisque 
l'accomplissement  de  ces  conditions  peut  seul 
arrêter  l'effet  de  Faction  en  résolution.  Il  y  a 
désormais  au  profit  du  vendeur  un  droit  ac- 
quis, auquel  la  justice  n*a  plus  qu'à  donner  sa 
onction.  L'instance  en  résolution  est,  d'ail- 
leurs, indépendante  de  la  poursuite  sur  la  sai- 
sie immobilière.  Il  est^  en  effet,  à  remarquer 
que  celte  instance  ne  ûgure  point  au  nom- 
bre des  incidents  de  la  saisie.  Le  vendeur 
semble,  en  poursuivant  son  aciion  réso- 
lutoire, renoncer  en  (|uelque  sorte  à  ses 
droits  de  créancier  privilégié;  il  veut  rester 
étranger  à  la  saisie  et  en  prévenir  les  con- 
séquences en  ce  qui  le  concerne.  Son  ac- 
iion, intentée  dans  ces  cbconstances,  doit 
donc  infailliblement  réussir,  si  elle  n'est  pas 
neutralisée  par  une  satisfaction  complète 
donnée  au  vendeur  par  l'acquéreur  saisi  ou 
ses  ayants  cause.  —  Ces  principes  devaient 
évidemment  recevoir  leur  application  dans  la 
cause.  Suivant  Farrét  attaqué,  l'action  du 
vendeur  n'a  point  eu  pour  objet  Fapplication 
de  la  clause  pénale  d'après  laquelle,  un  mois 
après  un  simple  commandement,  resté  sans 
effet,  de  payer  les  intérêts  du  prix  de  vente, 
le  vendeur  aura  le  droit  d'exiger  le  paiement 
intégral  de  ce  prix  de  vente,  principal  et  in- 
téréis,  puisque,  loin  de  faire  la  sommation 
prescrite  qui,  en  forçant  l'acquéreur  à  payer 
le  reste  du  prix,  devait  assurer  déQniiive- 
ment  la  complète  exécuticmde  la  vente,  c'est 
au  contraire  la  résolution  de  cette  vente 
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3u'il  a  tout  d'abord  et  constamment  deman* 
ée.  Il  est  facile  de  combattre  cette  argu- 
mentation :  les  parties,  en  stipulant  la  clause 
pénale,  n'avaient  pas  évidemment  en  vue  le 
cas  de  saisie  immobilière,  cas  exceptionnel 

3ui,  en  diminuant  les  sûretés  du  vendeur, 
evait  avoir  la  même  efficacité  que  la  som- 
mation non  suivie  d'effet.  Gomment  exiger 
du  vendeur  qu'il  se  conformât  scrupuleuse- 
ment au  droit  commun  avec  toutes  ses  for- 
malités et  ses  ménagements,  lorsqu'il  était 
lui-même  mis  en  demeure,  par  un  créancier 
exerçant  les  droits  du  débiteur  commun  ^  d'in- 
tenter, dans  un  certain  délai,  sous  peine  de 
déchéance,  son  action  résolutoire?  En  inten- 
tant cette  action  dans  de  telles  circonstan- 
ces, le  vendeur  mettait  nécessairement  Fac- 
quéréur  en  demeure  d'exécuter  toutes  les 
conditions  de  la  vente  (G.  Nap.,  1139).  La 
mise  en  demeure  résultait  ici  de  la  force 
même  des  choses.  —  L'argument  tiré  de  la 
mainlevée  de  la  saisie  n'est  pas  mieux  fondé. 
La  saisie  n'était,  en  aucune  manière,  le  fon- 
dement de  Faction  en  résolution^  le  fonde- 
ment de  cette  action,  sa  cause,  ne  pouvait 
être  autre  que  l'inexécution  des  conditions 
de  la  vente.  L'existence  de  la  saisie  n'était 
et  ne  pouvait  être  invoquée  que  comme 
cause  d'exigibilité  du  prix,  parce  que  l'exis- 
tence de  celte  ,saisie  et  la  sommation  adres- 
sée au  vendeur  attestaient  légalement  nue 
l'acquéreur  était  dansFimpossibilité  de  satis- 
faire à  ses  engagements,  et  qu'il  avait,  par 
son  fait,  diminué  les  sûretés  que  le  contrat 
de  vente  donnait  ;iu  vendeur.  Ensuite,  qu'im- 
porte que  la  menimn  prescrite  par  Fart.  693, 
G.  proc,  n'ait  pas  été  faite  en  marge  de  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques. 
Qu'importe  encore  que  le  créancier  saisissant 
ait  donné  mainlevée  de  la  saisie.  Ge  sont  là 
des  faits  qui  pourraient  avoir  leur  importance 
s'il  s'agissait,  par  exemple,  d'une  question 
de  subrogation  dans  les  droits  du  créancier 
saisissant^  aux  termes  de  Fart.  722,  G.  proc. 
Mais  en  quoi  peuvent-ils  intéresser  Faction 
en  résolution  intentée  par  le  vendeur  ?  Ges 
circonstances  font-elles  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
saisie  immobilière  ;  qu'il  n'y  ail  pas  eu  som- 
mation au  vendeur  d'intenter,  sous  peine  de 
déchéance,  son  action  résolutoire?  Gette  ac- 
tion n'a-t-elle  pas  été  immédiatement  inten- 
tée! Dès  lors,  quelles  influences  peuvent 
exercer  sur  le  résultat  de  cette  action  des 
faits  postérieurs  à  l'introduction  de  l'instance, 
complètement  étrangers  au  vendeur,  passés 
arrière  de  lui,  à  son  insu?  N'est-il  pas  de 
principe  que  les  jugements  étant  de  leur  na- 
ture di^claratifs  de  droits,  c'est  au  moment 
de  Fin  traduction  de  l'instance  que  les  ju^es 
doivent  se  reporter  pour  rendre  leur  déci- 
sion? Or,  au  moment  où  Faction  résolutoire 
du  vendeur  a  été  intentée,  nul  doute  qu'elle 
ne  dût  recevoir  complète  satisfaction.  —  Les 
considérations  par  lesquelles  se  termine  Far^ 
rêt  ait^iqué  et  qui  tendent  à  établir  que  Fao- 
<juéreur  n'était  pas,  au  moment  où  l'arrêt  a 
été  pronpncé,  en  état  de  déconfiture^  sont 
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évIdètnfnéAt  satis  aucune  portée  juHdîquè.  Il 
en  est  de  même  du  motif  tiré  de  ce  que  \ei 
intérêts  du  Tendeur  ne  seraient  pas  réelle- 
ment menacés.  Ces  appréciations  se  référant 
uniquement  à  l*état  de  choses  tel  qu'il  exis- 
tait au  jour  de  l'arrêt^  auraient  pu  motiver 
tout  au  pins  un  délai  accordé  à  I  acquéreur 
pour  payer  le  prix  de  vente,  auquel  cas  totië 
les  frais  eussent  dû  être  mis  à  sa  charge. 
Mais  faire  résulter  de  ces  considérations  que 
le  vendeur  n'a  eu  aucun  motif  sérieux  de 
demander  la  résolution  de  la  vente^  le  dé- 
bouter en  conséquence,  hie  et  nunc,  de  tou- 
tes ses  conclusions^  alors  qu'il  avait  été  mili 
en  demeure  de  demander  la  résolution  par 
un  cr^ncier  exerçant  les  droite  du  débiteur 
commun;  alors  qu^au  moment  où  celte  de- 
mande a  été  fbrmée,  Isl  procédure  de  saisie 
suivait  son  cours,  c'est  se  mettre  en  contra- 
diction manifeste  avec  les  actes  judiciaires 
intervenus  dans  la  cause  ;  c'est  méconnaître 
ouvertement  Teffet  déclaratif  de  tout  juge- 
ment et  leff  principes  qui  régissent  l'exer- 
ct<^e  de  l'action  résolutoire.  L'arrêt  attaqué 
ne  peut  donc  échapper  à  lacassatiob. 

AftRfit. 

LA  COUII  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  violation  des  art.  if39,  4165, 1184, 
1188, 1654/16S6,  G.  Nap.,  du  principe  sur 
reffet  déclaratif  des  jugements,  et  des  art. 
69S  et  717,  G.  proc.,  par  fausse  application 
de  Tart.  693,  même  Gode  :— Attendu,  en  fait, 
qoe  Lecomte,  qui  avait  accordé  à  la  demoi^ 
selle  Marcllle  tin  délai  de  sept  années  potir 
le  paietuént  dd  prix  de  Timmeuble  qu'il  lui 
avah  vendu,  ft'a  pas  notifié  le  commande- 
ment qui,  aux  termes  des  conventions,  eût 
été  Méeessaire  pour  que  lai  résolution  de  la 
vente  pût  être  ponfsulvie;  qu'il  n'a  même 
demandé,  dans  aucune  des  phases  de 
rinstance,  le  paiement  du  prix  qui,  suivant 
lui,;anraii  été  exigible;  qu'il  a  même  refusé 
de  recevoir  ce  prix  quand  il  lui  a  été  offert  ; 
— Attendu  que,  pour  se  prétendre  forfdé  à 
demander  et  si  obtenir  la  résoiujion  de  )a 
vente,  il  S'est  exclusivement  appiyé  sur 
l'existence  momentanée  d'une  saisie  dont 
l'immeuble  par  lui  vendu  avait  été  frappé  et 
sur  les  dispositions  des  art.  692,  717,  G. 
proc..  et  1188,  C.  Nâp.;— Attendu,  en  droit, 
que  si  les  art.  092  et  717,  G.  proc. ,  imposent 
au  vendeur  non  payé  d'un  Immeuble  atteint 
par  une  saisie  immobilière,  l'obligation  d'in- 
tetiter  et  de  faire  juger,  avant  ^adjudication, 
sa  demande  en  resolution  de  la  vente,  sous 
peine  de  ne  poiivôir  troubler  ultéfieurem«?nt 
l'adjudicataire  dans  sa  propriété,  cette  rtie- 
sdre,  prescrite  dans  l'intérêt  exclusif  de  Tad- 
judicataire  éventnet,  tf'a  pns  pour  consé- 
quenèe  d'intervertir  irrévocablement  les 
rapports  réglés  par  la  convention  et  par  U 
loi  entre  )e  tendeur  de  l'immeuble  qui  n'a 
été  que  momentanément  saisi  et  l'acquéreur 
qui  doit,  soit  Immédiatement,  soit  à  terme,  le 
prit  Stiptité  dans  son  contrat;  que  si  la  saisie 
inhitobiriére,  lorsqu'elle  est  encore  à  là  dis- 
pdéittôn  du  (*réatieief  qtti  ra  pratiquée,  tient 


â  disparaître,  l'effet  cesse  avec  la  cause  et 
la  demaride  ert  résolution  qui  ne  s'appuie 
pas  sur  le  défhùt  de  paiement,  après  mise  en 
demeure,  d^tin  prix  légalement  exigible, 
mahqtie,  nar  suite,  dé  toute  base  juridique; 
—  Attentiu  qu'il  est-  constaté,  en  fait,  par 
Târrêt  attaqué  ^ue,  dans  l'espèce,  la  saisie 
immobilière  n'avait  été  amenée  que  par  un 
embarras  pas^ag^i*  dads  les  affaires  de  la 
demoiselle  Marcille.  qui  n'élaii  pas  et  n'ayalt 
jamais  été  en  êtaf  d^insolvabiuié  ;  ^e  les 
jUges  du  fond  ont  même  trouvé  là  preuve 
d'une  solvabilité  codiplète  dans  l'offre  d'nti 
pàiêmêùt  iinmédlât;  que,  par  le  fait  d'une 
saisie  dont  il  à  été  donûê  mainlevée  avant 
même  àti'il  eisi  été  procédé  et  conclu  sur  la 
demaftde  ed  ^ésOlUtion  qu'elle  avait  ûiotivée, 
Lecoiilte  n'a  perdtt  aucune  des  sùrèiés  qui^ 
soit  aux  te^thes  des  conventions,  soit  aux 
termes  de  là  loi.  garantissaient  pour  Ini  le 
paiement  du  |)rix  de  l'immeuble  vendu  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  et  ce  prix  fût-il  devenu  exi- 
gible. Lecointe  ne  pouvait  pas  être  légale- 
ment admissible  2r  en  refuser  le  paiement, 
sous  le  prétexte  au'il  avait  un  droit  acquis! 
la  résolution  de  ta  vente;  que  l'arrêt  quia 
repoussé  cette  préiéntldti  n'a  violé  ni  les 
textes  cités  par  le  pourvoi,  ni  aucune  autre 
loi  ;  —  Rejette,  etc. 

m  11  avr.  ^866.  —  Gh.  req.  —  MM.  Bon- 
jeân,  prés.;  BoiidV,  râpp,;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);'Rdjw,  av. 


GASS.  •»&(/.  10  téwrier  \99ê. 

RespOnsaboitA,  Màttr»^  Chimdi  db  m, 

ACVKM  PRINGIPALB. 

L'action  en  responsabilité  eitiU,  tntnitt 
contre  tés  maîtres  et  commettants  à  raim 
des  faits  de  leurs  préposés,  est  ttne  actm 
prinntpale  dont  lé  sort  n'est  pas  subordonni 
à  celui  de  faction  diriaée  contre  l'age^ 
direct  du  fait  dommageable. 

En  cohsCquence,  au  cas  exaction  civile 
formée  par  la  victime  d'un  accident  eontrt 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  contrt 
l'un  de  ses  agents,  la  compagnie  peuty  bien 
que  ce  dernier  soit  relcuté  sur  lé  motif  qViH 
n'a  personnellement  commis  aucune  faute, 
être  condamnée  comme  civilement  responsable, 
s'il  est  constaté  que  V accident  a  eu  lieu  par 
le  fait  dun  autre  employé  dont  la  cûmpa^ 
gnie  répond  également  y  et  cela  sans  qu'il  swl 
nécessaire  que  ce  dernier  ait  été  lui-même  ap- 
pelé en  cause  et  que  Id  compagnie  ait  éternité 
en  demeure  d'une  manière  spéciale  des^expii- 
qûet  sut  les  faits  qui  le  concernent  (il  (C 
Nap.,  1382  et  1384.) 


(i)  Que  l'actiofi  contre  la  personne  dvilemenl 
Responsable  du  fait  d'autrni  puisse,  devant  i^ 
tribunaux  civils  (à  la  différence  de  ce  qui  aurait 
lieu  devant  les  tribunaux  de  répression),  être  in* 

tentée  directement  et  même  sans  mise  en  canse  de 
a^t  direct,  sattf  le  droit  po<tf  le  déféodeor 
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(Ghem.  de  fer  ëe  Lyoo  G.  Monnet.)         | 

Le  il  août  iB64,  àri^êt  de  la  Goiir  de  ' 
Lyon  ainsi  conçb  i  —  «Considérant  clue^  le 
3mar8l842,  Montiet,  qn!  avait  été  employé 
pendant24  heures  cotisecutives  cdmtne  chanf- 
Rur  d'une  tnachinede  manœuvre,  venait  de 
cesser  son  service  et  se  retirait  lorsque  Isl 
mise  en  ouirche  de  U  machine  Ta  renversé; 
quC;  dans  sa  chnle,  il  a  eu  la  main  droite 
broyée  sous  la  roiië  de  la  locomotive,  et  <]o'il 
à  ensuite  sdbi  l'amputation;  —  Considérant 
que  s'il  est  vrai  que  Monnet  ait  en  le  tort,  au 
moment  où  11  ét&it  fëinpiâcé  datië  &dM  serVicef, 
de  rester  quelques  instante  stlr  le  iharche- 
pied  pour  causer  avec  Thommé  d^édùibe  qui 
était  moiité  ôur  là  machitle,  cette  iaote  doit< 
être  prise  en  considéraitioh  ]}Our  l'dpprécia- 
tion  des  dommages,  mais  ne  peut  ànranchlr 
la  com^gnie  de  toute  i'esJ>orisabilité  ;  ^ 
Considérant  (jti'il  résulte  des  faits  connus  et 
documents  prodtllts  ^ue  c'est  par  l'effet  do 
mouvement  brusquement  impfiitlé  ^  la 
machine  dUé  Montiet  a  été  i'envel^é;  (|t(e  le 
chef  d'éqùi|i€l  avec  lequel  il  faissilt  la  conver- 
sation et  qui  aVait  poùi*  ml^sldri  âpécisiie  de 
transmettre  au  ùiécaniciéti  les  ot^res  et  les 
signant  de  Templdyé  dirigeantlà  maiiœiivre^ 
ne  lui  a  donbé  âiicun  avertissement^  et  due 
la  causé  déterminante  de  Taccldént  i  été 
Hgnorance  où  était  Monbet  dé  Itt  inariœùvre 
qui  allait  éiré  exécutée;  ^  Côtiéidérabt  que 
Celte  absence  de  idtit  avertissement  et  de 
(ont  sigtial  constitué  dé  \A  bart  dé  la  dàvA- 
pâ^nie  tirie  faute  qui  affecté  sa  r^spoitsabi- 
tlte;— Ctibsidéràntque  Manon  (le  mécànicteii) 
a  exécuté  teë  ordres  qui  tùi  ètàierit  dôrtbés 
alors  qu'il  ne  pouvait  pas  voir  Monnet^  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  oe  rechercher  la  pàn  Indiviâtielle 
des  autres  employés  dans  là  fadte  commise^ 
puisqu'ils  ne  ligurent  paS  datis  la  cause  ;  — 
tonsidérantque  la  Cour  po^sèdedes  éléments 
soflisants  d'appréciatioti  pour  détèrbiinef  le 
montant  des  dommages;  —  Par  Ces  biotlfs, 
dit  et  pronondé  qu'il  a  été  mal  Jbgé  pikt  le 
jugement  dotit  e^tàppél;  réforibàitt^  ren- 
voie Manori  de  là  deHùànde  fdrmée  cotltre 
lui,  et,  pour  réparation  du  préjudice  causé  à 
Monnet  par  sa  faute  et  son  imprtidènce  on 
celle  de  ses  agents,  condamné  la  compagnie 
do  chemin  de  fe^  à  payer  à  Monnet  la 
somme  de  6,000  fr.^  etc.» 

Poimtol  Cil  cassation  par  la  cdfri()àgtiié  dû 
chemin  de  fer^  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  du  droit  de  la  défense,  violation  et 
fausse  application  des  art.  1382  et  1384  du 
Code  tiskp.,  ëh  ce  qtlé  là  com|)àgnié  assignée 
avec  un  de  ses  agents,  et  comme  civilement 

d'appeler  ce  dernier  eii  garantie,  c'est  ce  qui  est 
g^nÂ-alement  admis.  V.  lUM.  Sourdat,  de  la  Res- 
ponsab.,  t.  2,  n.  805;  Larombiére,  des  Oblig., 
t  8,  ^t  rart.  1304,  n.  S^  ;  Aubry  et  Rau,  d'a- 
près Zàtiafièc,  i.  i,  $  147,  p.  556,  aibsi  qu'un 
arrAt  de  Grenoble  du  là  mars  iS^t  (P.  fctir.). 


responsable  d'un  accident  qui  serait  le  fait 
de  ce  dernier^  a  été  déclarée  responsable, 
bien  qiie  l'agent  poursuivi  eût  été  renvoyé 
des  fins  de  la  demande.  —  A  l'appui  de  ce 
moyen^  on  rappelait  ({Ue^  dans  l'articulation 
dés  faits  servant  de  base  à  la  demande  de 
Monnet,  le  mécanicien  Manoil  était  signalé 
avec  précision  comme  ayant  cati se  l'accident 
en  mettant  la  macbine  en  mouvement  avant 
de  ^êire  assuré  que  les  employés  étaient 
descendus.  Or,  l'arrêt  lai-Uiênie  reconnaît 
qu'aucune  iinprudence  n'était  iniputabte  à 
Manon,  placé  dé  ttianière  h  lie  rferf  vtrif. 
Seulement  ràrfét  constate  que  Thomniè 
d'équipe  rNdHté  sdflà  tUacfaiiie^  et  qiyî  causait 
àTec  Monnet,  Chargé  de  trausinettre  au  méca- 
nicien les  ordte6  et  signadx  de  l'employé 
dirigeant  là  maucfeuvré,  n'avait  donné  aucuti 
avertissedjeut,  et  c'efct  de  ce  défaut  d'avef- 
tissemeiil,  coiisidéré  comme  la  cause  de 
l'accident,  que  l'arrêt  rehd  la  compagnie 
responsable^  sans  métne  rechercher  la  part 
inditiduellê  impiitable  dans  cette  faute  aux 
employés  autres  que  le  mécaificien  et  non 
mis  en  cause.  —  Là  G6ur  impériale,  a-t-oti 
dit,  ne  j^ouvait  ainsi  modtiier  rétat  du  débat 
et  substituer  un  procès  à  un  autre.  S'il  est 
vrai  que  les  maîtres  et  commettants  ré- 
pondent de  la  faute  de  tous  leurs  préposés^ 
toujours  est-il  qu'ils  doivent  être  mis  à  même 
de  se  défendre  en  prouvant  que  la  faute  n'a 
pas  été  commisf .  Or^  dans  l'espèce,  la  com- 

f^agnie^  placée  en  présence  d'une  articu- 
aiion  dé  faits  relative  âi  Manori  seul^  n'avait 
à  justifier  que  ce  dernier,  ce  qu'elle  à  fait. 
Pour  qu'elle  pût  être  cdnsidérée  comme  mise 
en  demeiire  de  répondre  sur  le  fait  d'un  ou 
de  plusieurs  autres  de  ses  employés,  il  eût 
fallu,  sinon  que  ces  derniei  s  eussent  été  di- 
rectement appelés  en  cause,  du  moins  qu'il 
eût  été  produit,  en  ce  qu  lies  concerne,  une 
articulation  de  faits  sur  laquelle  elle  eut  éié 
en  mesure  de  faire^  ses  réponses  dans  les 
délais  ordinaires  (C.  pr.  civ.,  art.  252).  U 
n'en  a  pas  été  ainsi  dans  l'espèce,  et  il  éfi 
résulte  une  violation  du  droit  de  la  défense. 

AimÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  dd 
pourvoi  : — Attendu^  en  droit,  que  l'action  en 
responsabilité  formée  en  vertu  de  l'art.  1384^ 
C.Nap.^  devant  la  juridiction  civile,  constitue 
line  action  principale  dont  le  sort  n'est  pas 
subordonné  à  celui  de  l  action  dirigée  en 
même  temps  contre  la  pjersonne  signalée 
comme  ayant  été  l'agent  direct  du  dommage; 
que  le  rejet  de  cette  dernière  action  n'en- 
traîne pas  nécessairement  celui  de  la  pre- 
mière ;  Qu'il  suffit,  pour  que  celle-ci  soit 
admissible,  qu'il  soit  prouvé  que  le  fait  dom- 
mageable a  été  le  résultat  d'une  faute  com- 
mise par  les  préposés  dii  commettant,  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  étaient  employés« 
et  cela  lorsméme  que  ces  préposés  n'auraient 
pas  été  mis  en  cause,  la  responsabilité 
édictée  par  l'art.  i384  étant  principale,  et 
non  simplement  subsidiaire  ;  —  Attendu,  en 
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fai^  qu'il  est  conslaté  par  rarrét  attaqué 
que  st  la  cause  de  l'accident  dont  le  dé- 
fendeur éventuel  a  été  victime,  n'était  point 
imputable  à  l'ouvrier  actionné  par  celui  ci, 
la  faute  qui  a  occasionné  cet  accident  a  été 
commise  par  un  au  ire  ouvrier  dont  la  compa- 
gnie du  chemi  n  de  fer  de  Lyon  était  égaienieu  i 
responsable,  et  que,  dans  ces  circonstances, 
en  condamnant  airecteme ni  cette  compagnie 
à  la  réparation  du  dommage,  ledit  arrêt  n'a 
violé  ni  faussement  appliqué  les  art.  138â  et 
1384,  G.  Nap.;  —  Qu'il  n'a  pas  davantage 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
droits  de  la  défense  ;  qu'en  effet,  par  cela 
seul  qu'elle  était  acUonnée  comme  respon- 
sable d'un  accident  arrivé  par  la  faute  de  Tun 
de  ses  préposés,  la  compagnie  a  dû  néces- 
sairement, pour  dégager  sa  responsabilité, 
prétendre  qu'aucun  de  ses  agents  n'avait 
donné  lieu  à  cet  accident,  et  qu^il  n'est 
aucunement  justifié  que  sa  défense  ait  été 
entravée  sous  ce  rapport;  —  Rejette,  eic. 

Du  19  fév.  1866.  —  Ch.  req.  —MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Henriot,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  f;onf.);  Beauvois-Devaux,  av. 


CASS.-REQ.  a?  marg  186e. 

i<*  Sbkyitude,  Destination  du  pêrb  de  pa- 
MiLLE,  Partage,  Servitude  discontinue. 
Signe  apparent. — ^  Action  possessoire. 
Servitude  discontinue,  Titre,  Cumul. 

!•  L'art.  694,  C.  Nap,,  portant  que,  si  le 
propriétaire  de  deux  héritages  entre  les^ 
quels  il  existe  un  signe  apparent  de  servi- 
tude, ditpose  de  Tun  de  ces  héritages  sans 
que  le  contrat  contienne  aucune  convention 
relative  à  la  servitude,  elle  continue  de  sulh- 
sister,  s'applique  au  cas  où  les  deux  héri- 
tages ont  été  séparés  par  suite  d'un  acte  de 
partage  entre  héritiers  ou  légataires,  non 
moins  qu'au  cas  où  ces  héritages  ont  été  sé- 
parés par  le  fait  du  propriétaire  originaire, 
au  moyen  de  vente,  d'échange  ou  de  dona- 
tion  (1). 

En  cas  de  partage,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  signe  ait  été  apparent  lors  du  décès  du 
propriétaire  originaire;  il  suffit  qu'il  Voit 
été  au  moment  de  Vacte  (2). 

Lart,  694  s'applique  aux  servitudes  dis- 
continues (spécialement,  aux  servitudes  de 
passage),  aussi  bien  qu'aux  servitudes  con- 
tinues (3). 

(i)  La  jurisprudBDce  de  la  Cour  de  cassation 
se  fixe  en  ce  sens  :  V  arrêt  du  7  avril  1863,  et 
la  note  (8.1863.1.369.— P.i864.647). 

(2)  La  solution  est  logique,  puisqu'on  pareil 
cas,  le  titre  de  la  servitude  dont  le  signe  est  ap- 
parent consiste  dans  le  consentement  même  que 
les  oopartageants  sont  présumés  avoir  tacitement 
donné  à  ce  que  cette  servitude  continuât  d'exister. 
II  suffit,  dès  loYs,  que  le  signe  apparent  ait  été 
manifeste  au  moment  où  ce  consentement  est  censé 
être  intervenu.  Par  là  se  trouvent  consacrés  les 
états  de  choMS  qui.  se  sont  établis,  dans  les  ter- 


^  Le  trouble  dans  la  posseuion  cfune 
servitude  discontinue  éhnne  lieu  à  faction 
possessoire,  qtmnd  cette  servitude  repose  sur 
un  titre  :  le  juge  de  paix  peut^  en  ce  cas,  ap- 
précier le  titre  pour  caractériser  la  posHS- 
sioh^  sans  en  cela  cumvUer  le  possessoire  et 
le  pétitoire  (4).  (C.  Nap.,  691  ;  C.  proc.,  Î3 
et  25.) 

(Faidy  G.  Triomphe  et  consorts.) 

Â  la  suite  du  décès  du  sieur  Maseraiiy 
père,  et  par  acte  du  25  août  1830,  ses  biens 
ont  été  partagés  par  ses  deux  enfants  :  U 
dame  Dunand  et  le  sieur  Jean  Maserany. 
Dans  lé  lot  de  celui-ci  entra  un  pré,  dit  le 
Pré-Neuf,  pour  le  service  duquel  il  exisiail 
une  prise  aeau  d'irrigation  et  deux  chemins 
sur  un  pré  supérieur  compris  dans  le  loi 
de  la  dame  Dunand.  Jean  Maserany  est  dé- 
cédé en  1861,  sans  enfants,  et  ayant  insti- 
tué pour  légataires  universels  les  consorts 
Triomphe. — ^Â  la  suite  de  contestations  sur  la 
validité  de  cette  disposition  testamentaire,  il 
est  intervenu,  entre  ceux-ci  et  la  dame  Faidj, 
héritière  -naturelle  du  défunt  comme  fille  de 
la  dame  Dunand,  écalement  décédée,  une 
transaction  en  date  du  23  fév.  1864,  paria- 
quelle  la  succession  de  Jean  Maserany  fol 
partagée  entre  les  parties  en  deux  portions 
égales.  Dans  la  portion  attribuée  aux  con- 
sorts Triomphe  fut  compris  le  Pré-Neuf  sus- 
indiqué. — Ultérieurement,  ces  derniersayant 
été  empêchés  par.  les  époux  Faidy  d'user  de 
la  prise  d'eau  et  des  passages  existant,  poar 
le  service  de  leur  propriété  sur  le  fonds  sapé- 
rieur,  ont  intenté  une  action  posseséoire 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Ta- 
rare. 

Après  visite  des  lieux  et  enquête,  nne 
sentence  du  16  juin  186i,  a  mainieuD  les 
demandeurs  dans  la  possession  annale  des 
servitudes  de  prise  d*cau  et  de  passage  dont 
l'exercice  leur  était  contesté. 

Appel  de  la  part  des  époux  Faidy,  quisoo- 
tiennent  alors  pour  la  premièie  fois  que,  re- 
lativement aux  deux  servitudes  de  passage, 
le  juge  de  paix  eût  dû  se  déclarer  incom- 
pétent, parce  qu'il  s  agissait  de  servitudes 
discontinues,  ne  pouvant  donner  lieu  à 
Texercice  d'une  action  possessoire. 

Mais,  le  19  nov.  186i,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Yillefranche  qui,  rejetant  Tei- 
ception  proposée,  confirme  en  ces  termes: 
-^a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  deux 

mes  de  Tart.  694,  pendant  la  période  d'indivision 
et  de  jouissance  eommune,  c'est-à-dire  entre  le 
décès  du  de  eujus  et  le  jour  môme  où  s'opère  k 
partage. 

(3)  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  l'arrêt  de 
jCass.  du  7  avril  1863  précité.  V.  aussi  la  nok 
qui  accompagne  cette  décision. 

(4)  Jurisprudence  constante.  V.  d'une  p^. 
Table  gèn.  Devill.  et  Gilb.,  ▼•  Action  postetê.. 
n.  135  etsuiv.;  Rép.  gén.  Pal.,  eod.  «*,  n.  311 
et  suiv.  ;  —  et  d'autre  part,  Casa.  26  déc.  1865 
(suprà,  p.  153),  et  U  note. 
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servitudes  de  passage >  que  si,  comme  le 
soatiennent  les  appelants^  elles  n'éiaient 
qu'apparentes  et  non  conlinues^  elles  n'en 
pouvaient  pas  moins,  dans  l'espèce,  don- 
ner ouverture  à    Taciion  possessoire;  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  depuis 
iongtemps  reconnu  que  les  servitudes  même 
discontinues  sont  susceptibles  d'une  Yéri- 
table  possession  et  peuvent  engendrer  l'ac- 
tion en  complainte,  quand  elles  sont  fondées 
sur  un  ti(re  ou  sur  la  destination  du  père  de 
famille,  qui  vaut  titre  dans  les  cas  déterminés 
parla  loi; — Attendu  que  yainement  encore 
tes  appelants  soutiennent  que  le  juge  de  paix 
aurait  excédé  les  bornes  de  sa  compétence 
en  appréciant  le  titre  duquel  les  consorts 
Triomphe  prétendaient  faire  résulter  là  des- 
tination du  père   de  famille,   c'est-à-dire 
l'acte  de  partage  du  25  août  1830;  qu'il  est, 
au  contraire,  certain  qu'un  juge  de  paix^ 
obligé  de  rechercher  si  la  possession  invo- 
quée réunit  les  caractères  de  la  possession 
civile,  a  incontestablement  le  droit  d'appré- 
cier les  titres  qui  peuvent  servir  à  caracté- 
riser cette  possession,  pourvu  cpi'il  ne  les 
apprécie  qu'au  point  de  vue  de  l'action  pos- 
sessoire; —  Attendu  que  c'est  à  ce  point 
de  vue  seulement  que,  dans  l'espèce^  le  juge 
de  paix  de  Tarare  a  apprécié  l'acte  de  pa^ 
tage  précité  ;  que  si,  en  e£fet,  il  a  admis  la 
destination  du  père  de  famille  comme  résul- 
tant de  ce  titre^  il  ne  l'a  admise  que  pour 
qualifier  la  possession  des  consorts  Triomphe 
et  les  maintenir  dans  cette  possession,  les 
droits  des  appelants  restant  entiers  au  péti- 
toire;  qu^ainsi  il  n'a  nullement  e\céde  les 
bornes  de  sa  compétence; — Au  fond  :  — 
Attendu  que    les  appelants  ont  essayé  de 
soutenir  que  le  juge  de  paix  aurait  dans  tous 
les  cas  mal  jugé,  en  admettant  au  possessoire 
la  destination   du  père  de  famille   comme 
résultant  de  l'acte  de  partage  de  1830,  parce 
aue  deux^  au  moins,  des  servitudes  réclamées 
étaient  des  servitudes  de  passage,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  692,  G.  Nap.,  les  servitudes 
apparentes  et  continues  sont  le  seules  pour 
lesquelles  la  destination  du  père  de  famille 
puisse  valoir  titre  ;  mais  que  c'est  là  une  pré- 
tention tout  à  fait  inadmissible  ;  qu'en  effet, 
les  servitudes  même  discontinues  peuvent 
résulter  de  la  destination  du  père  de  famille 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  694  ;  que 
la  jurisprudence  rapplique  aussi  bien  au  cas 
de  partage  qu'au  cas  de  yente,et  que  les 
consorts  Triomphe  se  trouvent  évidemment 
dans  la  situation  réglée  par  cet  art.  694;^ 
Attendu   qu'il   faut  reconnaître  que,  dans 
l'acte  de  partage  de  1830,  les  auteurs  des 
parties  ont  gardé  un  silence  complet  sur  les 
deux  servitude^  de  passage  qui  étaient  appa- 
rentes, puisqu'elles  s'exerçaient  au  moyen 
de  chemins  qui  avaient  alors,  depuis  plu- 
sieurs années,  une  existence  permanente; 
d'où  il  faut  conclure  que  les  copariageants 
ont  entendu  maintenir  ces  servitudes,  comme, 
de  fait,  elles  ont  toujours  été  maintenues, 
sans  que  jamais,  pendant  plus  de  trente  ans. 


l'exercice  en  ait  été  troublé,  si  ce  n'est  les 
empiétements  récents  qui  ont  donné  lieu  au 
procès,  etc»  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Faidy,  pour  violation  des  art  23  et  ^\  G. 
proc.  civ.,  fausse  application  des  art.  692  et 
694  G.  Nap.,  et  violation  des  art.  688  et  691, 
même  Gode,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  prononcé  sa  maintenue  en  possession  de 
servitudes  non  continues,  en  se  fondant  sur 
la  prétendue  destination  du  père  de  famille, 
alors  notamment  qu'il  n'était  pas  constaté 
par  cette  décision  que  le  signe  apparent  de 
ces  servitudes  existât  au  moment  où  les 
fonds,  ultérieurement  séparés,  se  trouvaient 
encore  aux  mains  du  propriétaire  commun. 

ARRfiT. 

LA  GOUR  ;  — ^Attendu  que  si,  en  général, 
la  possession  annale  d'une  servitude  discon- 
tinue ne  .donne  point  l'action  possessoire, 
c'est  parce  que,  pour  les  servitudes  de  cette 
nature,  la  possession  ne  pouvant  jamais 
conduire  à  l'acquisition  du  oroit  lui-même, 
est  réputée  précaire  ;  mais  qu'il  en  est  au- 
trement lorsque  cette  possession  repose  sur 
un  titre  produit;  qu'en  ce  cas,  en  effet,  elle 
ne  peut  plus  être  réputée  précaire;  —  At- 
tendu que  le  juee  du  possessoire  n'est  pas 
seulement  juge  du  fait  matériel  de  la  pos- 
session ;  que  la  possession  qvile^  qu'il  doit 
considérer,  étant  mêlée  de  fait  et  de  droit, 
le  juge  doit  en  vérifier  les  caractères  légaux, 
aussi  bien  one  le  fait  matériel  lui-même,  et 
que,  pour  taire  cette  appréciation,  il  peut 
consulter  les  titres  produits  et  y  avoir  égard, 
en  s'abslenant  de  prononcer  sur  la  validité 
de  ces  titres,  pour  apprécier  le  caractère 
non  précaire  de  la  possession  et  maintenir 
la  jouissance  annale  qui  s'appuie  sur  ces 
titres,  et  qu'en  agissant  ainsi  le  juge  ne  cu- 
mule pas  le  possessoire  et  le  péiitoire  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge  du  pos- 
sessoire, pour  apprécier,  le  caractère  de  la 
servitude,  a  consulté  à  bon  droit  le  partage 
du  25  août  1830,  comme  formant  destina- 
tion du  père  de  famille;  qu'il  pouvait  plus 
sûrement  encorjB  s'appuyer  sur  la  transac- 
tion du  23  févr.  1864,  qui  rendait  applicable 
à  la  cause  l'art.  694,  G.  Nap.;  — Qu'on  ne 
saurait  prétendre  que  cet  article  cesse  de 
recevoir  son  application  à  la  cause  parce 
que  la  propriété,  d'origine  commune,  a  été 
divisée  par  l'effet  du  partage  ;  que  la  raison 
de  décider  est  la  même  que  dans  les  cas  de 
vente,  d'échange  ou  de  donation;  qu'en 
effet,  la  disposition  ét^nt  fondée  sur  une 
présomption  de  consentement  tirée  du  si- 
lence des  parties,  cette  présomption  s'appli- 
que aussi  bien  aux  partages  qu'à  tout  autre 
acte  à  titre  onéreux  ou  gratuit  ;  —  Attendu 
que  le  pourvoi  objecte  vainement  que  le  signe 
apparent  de  servitude  exigé  par  l'art.  §94 
n  existait  pas  lors  du  décès  du  sieur  Afase- 
rany,  mais  seulement  au  moment  du  par- 
tage; quC;  d'une  part,  le  jugement  constate 
que  les   deux  servitudes  existaient  depuis 
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plus  4e  trente  ans,  et  quç,  d'un0  autre  pari, 
f  ^cfp  de  partage  en  contiei^t  ja  mention  ;  — 
Que,  des  lors,  le  jucement  attaqué,  loin  (|^ 
violer  les  règles  de  Ta  niaiière,  en  a  fait  une 
^ine  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  mars  1866.—  th.  req.  —  MM.  Bon? 
j[ean^  prés.;  Ferey,  rapp.jP.  Fî^bre,  av.  gén. 
concl.  conf,);  Galopin^  :^v. 


• 


CASS-BEQ.  26  JuiUet  I86S. 


i^  Dépens  ,  Tâxe^  OpposmoH^  Ghàhsrb  du 
coNSBiL^  Compétence.  —  î*  Pbkbion  au- 
MBifTAiRÉ^  Matière  sommaire.  Dépens. 

i*'  La  chambre  du  conseil  e$t  compétente 
pour  statuer  sur  l'opposition  à  un  exécutoire 
de  dépens,  encore  bien  qu'il  s' agisse ,  non 
pas  seulement  d'une  question  de  taxe,  mais 
d'une  question  de  droU  se  raitachant  à  Véta^ 
des  frais,  telle,  par  exemple  que  celle  d^ 
savoir  si  Ifis  dépens  doivent  être  liquidés 
comme  en  matière  sommaire  ou  comme  en 
matière  ordinaiire  (1).  (Décr.  16  févr.  1807^ 
art.  6  et  9.) 

2°  Les  demandes  en  pension  alimentaire 
ne  sont  pas,  comme  les  demané{es  en  provision 
alimentaire f  rangées  au  nombre  des  matières 
sommaires  (2).  (C.  proc.,404;  Décr.  30  mars 
i808,  art.  6p.) 

Dans  tous  les  cas,  une  dema'fide  en  pension 
alimentaire  ne  peut  être  considérée  comme 
affaire  sommaire  ,  lorsque  la  contestation  se 
complique  d'une  question  de  filiation  et  de 
rechercr^e  de  maternité  (3),  Dès  lors,  en  pa- 
reille hypothèse,  les  frais  auxquels  cette  de- 
mande a  donné  lieu  peuvent  être  taxés  comme 
en  matière  ordinaire, 

(Texier  C*  Duvert.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Surle  premier  moyen  :  —  at- 
tendu que  la  chambre  du  conseil  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  l'oppo^tion  à  un  eké- 
Cutoire  de  dépens,  bien  que  cette  opposilioq 

8 résente  à  juger,  non-seulement  une  ques- 
on  de  taxe,  mais  même  pn^  question  dp 
droit  se  rattachant  à  Tétat  de  frais  dqnnani 
lieu  à  Topposition  \ — Que  si,  dans  cerlain(is 
circonstances,  les  liiagistrats  peuvent,  ^  rai- 
son de  la  gravité  des  questions  qui  s'élèven( 
sur  ladite  opposition,  en  renvoyer  la  dUçus- 
slon  à  Faudfience  publique,  ce  renvoi  est  pu- 
rement facultatif  aux  termes  du  deuxième 

!'  .  .  . 

(i)  V.  conf.  sur  Je  principe,  Gass.  3i  août 
4864  (8.1865.1.20.  —  P.  1865.30).  Y-  aussi 
l  a  note  jointe  à  cet  arrêt.  Quant  à  l'application 
dé  ce  principe  an  cas  particulier  où  la  question  es| 
de  saVoir  si  les  dépens  doivent  ôtre  liquidés 
comme  en  matière  sommaire  ou  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  la  question  est  controversée,  ainsi 
^e  cela  est  indiqué  dans  la   note  précitée. 

(ï-3)  C'est  ce  que  la  Copr  de  cassation  a  jugé 
par  un  ^utre  arrêt  du  même  jour  entre  les  mê- 
mes parties  (S.1865.1.395.— P.1865.1045).  V, 
l^«j  lîbfea  (jui  accompagnent  cet  arrêt. 


îJfScrgJ  du  2  fév.  1807,  qui  ne  fait  k  M  ^ 
^(içMO^ffîstinPuon^  et  sans  auerarret  qpiTe 
êire  prononcé  en  audience  pupliqqe;  gu'ainsî, 
dans  Tespèce/Ia  prétendue  violation  du  dé- 
cret précité  n'existe  pas  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :-^  Attendu  (ju'au- 
ctin  texte  de  loi  ne  range  expresséme|it  ï^ 
demande  de  pei^sions  alimentaires  au  nom- 
bre des  anaires  sommaires,  et  quil  ne  spOit 
i)âs  qu'elles  requièrent  célérité  pour  leur  at- 
tribuer ce  oaractère;-rQu*n  né  faut  p^s  égale- 
ment confondre  ces  demandes  avec  celles 
en  provision  dont  parle  Tart.  66  (^u  décret 
du  30  mars  1808,  qui  en  diffèrent  essentiel- 
lement par  leur  nature  et  leur  but  ;— Attendu 
que  la  oemande  d'aliments  dont  il  s*agit  se 
compliqua^,  4*aî))6tirs,  d'une  question  de  fi« 
(iation  et  d^  recbiercbe  de  maternité;  que,  dans 
ces  cirçonç^nces,  çe$  frais  ont  pu  ^tre  li- 
quidés comme  çn  matière  ordinaire,  sans 
qu'il  ^n  résulte  la  violation  expresse  d'un 
texte  de  loi  ;  —  Rejette  le  ppurvoi  formé 
contre  V^rrét  de  fa  Cqur  ae  Limoges  do 
16  mai  1864,  etc. 

Du  2a  iuill.  1865.— Ch.  rej.  — IfM.  Bon- 
jean ,  près.  ;  Ferey,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  copf.)  ;  Bozérian,  av. 


V  Usufruit,  Ponâtion  b^tiib  (poyx,  Eva- 
LPATiQN»— 2°  Quotité  disponiblb,  Retoci 

LtGAL,  IhPOTàTïON.— 3**  CONTBAT  DB  MA- 
fifÀ^P,  IflRÉVOGABIUTl,  D0II4TIÔN,  RA^ 
PO|LT  (PISPBNSE  DB).  * 

1°  Bien  que  le  contrat  de  mariage  par  2e- 
quel  un  mari  a  donné  à  sa  femme  un  usufvà 
ait  été  passé  sous  la  loi  du  M  niv.  an% 
laauelle  ^prescrivait  P estimation  des  talnn 
d'usufruit  à  la  moitié  de  la  valeur  de  U 
pleine  propriété,  cet  usufruit  a  pu,  si  h 
succession  du  donateur  s'est  ouverte  iov» 
l'empire  du  Code  Napoléon  qui,  ne  contenant 
vas  de  règle  générale  sur  la  manière  ^évar 
}^er  Vusufirun,  s'en  remet  à  cet  égard  à  la 
sagesse  des  juges  du  fond,  être  évalué ^  à's- 
près  les  circonstances,  au  quart  au  lieu  de  Is 
moitié  [A).  (C.  Nap.,  922, 1091.) 

.       ..       ■■'      Il   .il     '    .■    .'.1    .1  J.    I.'MI'    i.,     ill    ,         -    ' 

(4)  En  gdnéral,  à  moins  de  circonstances  parti- 
culières, l'usufrait  des  biens  légués  s'évalue,  oo- 
tainment  pour  la  fixation  de  la  quotj||é  dispoDi- 
ble,  à  la  moitié  en  toute  propriété;  (c'est,  da 
reste  ia  disposition  expresse  de  la  loi  du  %î  frim. 
an  7  pour  les  matières  d'enregistrement);  maii 
çe^te  règle  n'est  pas  absolue,  et  il  est  reconnu  par 
ia  jurisprudence  el  par  les  auteurs  que  les  jug» 
peuvent,  à  raison  des  circonstances,  '  ci  en  ayaDt 
égard  à  l'âge  des  usufruitiers  et  aux  charges  <|Qi 
pèsent  sur  le  propriétaire,  estimer  cet  usufruit 
pour  une  valeur  n^oindre.  V.  Table  gén.  Devill- 
et  Gilb.,  V>  Usufruit,  n.  Î7  et  suiv.;  Tahk 
décenn.,  eod.  »•,  n.  2  et  suiv.;  -Rg».  gén.  M 
et  Su^jp.,  y*  Quotité  disj^anible,  p.  W  et  suir.: 


/VWFnM^n^^  thi  ia  CoHir  4€  tf(MI4Uai». 


«D  tuceç$^i(ile,  4^?H^  décédé  ^aru  pQstérUé 
avqnt  te  ^Qn^ur,  ne  doit  pas  être  réuni  fic^ 
iivement  à  la  m<is$e  pour  la  détermination  d0 
la  quotiff  4UpQniàlf,  alorf  qi^  le^  biens  qui 
composai^t  çç  don  ayan^  faii  retour  en  nature 
^ans  le  patrimoine  du  donateur  en  vertu  de 
fart,  747,  C.Nap.,  sont  déjc^  comptas  réelle- 
ment dan^  cette  masse  çqmn\e  biens  en  dér- 
fendant ii).  (C.  Nap„  747  e|  93^). 

3^  Le  principe  st^ivant  lequH  les  eonvexi' 
{ions  matrimoniales  ne  peuvent  r§cçvoir  c^u^ 
eitn  chan^ev^enl  après  Iq  célébration  du  ma* 
riage  (C.  ^^ap.^  1395) 9^1^  un  principe  d'ordre 
public  destiné  a  imprimer  4  ces  conventions^ 
sans  dérofatiçn  possible  du  foil  d^f  parti^s^ 
un  caractère  absolu  dHmmut(i^bilité^l2)• 

Airuif  lorsqu'un  (ucendant  a  donn4  4  l'un 
de  ses  succembleSypnrle  contrat  qui  a  précédé 
le  mariage  de  celui-ci,  une  portion  de  $fs  bier^ 
avec  dispenff  de  rapport  et  condition  d*im- 
fuiaiion  sMÎr  la  quotité  disponible ,  cette  in^ 
ffutation  ne  peut,  après  i§  décès  4p  l'ascen- 
4anfy  être  refusée  $ous  prétençte  que,  par  un^ 
donation  postérieure  au  contrat  de  mariage, 
ïascendant  aurçtil  manifesté  l'intention  de 
rétablir  C  égalité  entrç  ses  ^uccessibles. — Peu 
importerait  q^e  l'enfant  ç^vanto^é  par  le  con- 
trai de  mariage  eût  accepté  cette  donation 
postérieure  (3), 

(Bérard  de  Bonnière  G.  Petit.) 

Le  sieur  Bérard  de  Bonnière  avait  épouse, 
eo  i7d7,  la  dam^  Victoire  Delavault.  Leur 
contrat  de  mariage,  à  )a  date  du  4  Iherjp.  an 
0  (22  juilK  i  191),  contenait,  entre  aptrëa  cUUt 
ses,  upe  donation  mutuelle  au  survivant  des 
deux  éppux  de  Tusufruit  de  tou9  les  biens 
aue  la  premier  mourant  laisserait,  ledit  usu-* 
ml  réductible  k  tpoitié  d^ns  (e  cas  ou,  Ior9 
dudécèiîdu  prémouraqt»  il  existerait  des  eut 
jants  nés  du  mariage.  I)e  ce  mariage  ^nt 
issus  quatre  enfants,  dont  un  est  mort  eo 
^48  âge,  et  les  autri^s  ont  é^  mariés  du  vi-r 
vaci  (^e^  auteur^  communs.  Il  y  a  lieu  de 


^Mfl 


Cad^  ATof .  annoté  de  Gilbert,  art.  57a,  n.  iO 
et  suiv.,  et  Suppl.,  Sbid,,  n.  5  et  sqiv.  Y. 
aussi  les  aptes  jointes  ^  Orlev^s,  7  japy.  i860  (S, 
1860.8.125.  —  P.i86i.63i);  Paris,  iO  déc. 
i864,  ùx  Agen,  iQ  4qc.  4864  (3.4865.).»^. 
-P.i865.i03). 

(i)  Mais  il  est  constant  en  principe  et  reconnu 
par  la  jurisprudence  que  la  portion  du  don  en 
avancement  d'hoirie  fait  au  succeswble  prédécédé, 
9m  n'est  pas  rentrée  dans  les  maips  dp  donateur, 
doit,  comme  toutes  les  autre»  libéralités»  être  réu- 
aie  fictivement  k  la  masse  pour  la  détermination 
de  la  quotité  disponible.  Y.  Cass.  23  juin  1857 
(S.i857.i,Ç7t.— P.i857,i060),  et  le  renvoi. 

(^•3/  Le  oaractôre  du  principe  posé  par  Tart. 
^395,  G.  Nap.,  quant  à  l'immutabilité  des  con- 
v«QtiûQ4  matrimoniales,  est  déterminé  de  la  ma-> 
aiôre  U  ^as  nette  par  Tarrèt  que  noua  recueil- 
ions;  c'est  un  principa  d'ordre  public  auquel  les 
parties  n'ant  p^g  le  droit  de  déioger,  par  qnelr 
<m'acte  ^  Wi»99u§lf||iepK^V»Xte  q}»  mMi-  U'vOk 


rappeler  aommiurçiQÇfii  i%snk  fSpeHm  «W4«T 
UonP  ont  eu  lieu  ces  fuajrjag^s.  I^n  demejr 
selle  Zoé  a  épousé  eq  l^ie  le  siettr  4^  }$ 
Pommeraye  ;  le  contrat  de  loariag».  ^n  dale 
du  19  juillet,  constituais  en  dot  \  U  fvitur<^ 
épouse  M"  uu^  somme  de  35JWÛ  fr,,  (lonnée 
en  avancement  d'hoirie  sur  1^  suQ^^^on^ 
des  père  et  mère  donateurs,  et  péanroQto»  ^ 
imputer  pour  le  toiit  sur  I9  sucpe^^jpn  4q 
prén^ourant  ;  %''  un  |(pQteub)e  appelé  M^»- 
tairte  de  Haut-|}aigneux>  donné  ep  propriété 
par  précippt  çt  bom  P^X^t  ^IV^Q  dispenft^ 
de  rapport  en  nature^  la  future  épouse  i|f 
devant  rapporter  à  la  succession  du  préipou- 
rant  qu'une  somprte  fixe  de  4Q,Û0Û  fr.^  Ur 
quelle,  jointe  à  celle  de  3S>(K)Q  iî^  donnée 
ep  argent^  Qx^jt  à  7t$>Q00  fr.  le  rapport  di 
par  la  dame  de  laPommeraye.«*?*Une  Sf<(Onclê 
fille  fut  mariée,  en  181 9,  au  sieur  de  Souano^ 
Par  son  contrai  de  mariage  du  1t(  f^vriep,  il 
Ipi  a  été  copstitué  en  da(:  l"*  35,000  fr,  en 
argent;  V  unç  prairie^  commune  de  Pontr 
lieue;  3"*  une  autre  prairie,  commune  de 
Moncé-en-Belin. — La  dame  de  Souancé  étBQt 
décédé«^  l'année  même  de  son  piariage,  sanf 
postérité,  les  biens  qui  lui  avfuent  été  coiit 
stiiués  en  dot  firent,  cônforntéwont  à  Tari* 
747,  C.  Nap.,  retour  en  nature  aux  asce%r 
dants  donateurs,  sous  certaines  déduotian^* 
Le  caractère  et  les  effets  de  cç  retour  ont 
donné  lieu  à  Tun  des  chefs  i^e  la  f^te^tation 
dont  il  sera  parlé  ci-aprte.  t-  h^  troiçiàme 
enfant,  Jules  Bérard  de  Bonnièrea  3*est  mar 
rié  en  1828,  et,  suivant  contrat  du  27  avril, 
il  a  reçu  ^n  dot  :  1*"  une  rente  de  2,200  fr.^ 
au  capital  de  44*000  fr.  ;  t"  la  métairie  de 
la  Mainfermo^  jçt  un  pré,  çopintunç  de  Ppntr 
lieue,  avec  dispense  de  rapport  en  nature> 
fi\  spus  la  seule  condition  de  rapporter  \kn$ 
somme  de  50,000  fr*  Cette  dpt  ^lait  déclar 
rée  imputable  poqr  tfoig  Quar^  sur  U  auo<> 
cession  du  donateur  pren^ticaAt,  çt  pour 
up  qu^rt  sur  c^Uç  4u  4w^leur  6wrn^ 
vaut, 
i.e  13  août  i840t  p»rt^^  d*a8<sepdaiit| 


■Tl  I»' 
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autre  câté,  notre  arrêt  implique  que  le  principf 
écrit  dans  l'art.  1395  doit  to-e  appÛqué  ^n-senlar 
ment  aux  stipulations  réglanlle  régime  conjugal  dfi9 
époux,  mais  aussi  aux  donatious  qui  leur  sont  fait 
tes  par  contrat  de  mariage.  Ces  deux  points  avaient 
été  déjà  ainsi  résolus  par  un  artét  ^  la  Cour  de 
BasUa  du  46  jaav.  1856  (S.  i856.S|.8i.  -^  P. 
i85Q.i.375).  V.  encore  MM.  AuVry  et  Rau, 
d'après  Zachari»,  t.  4,  {  503  bU^  p.  ^i^  et  suiv. 
— Un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
27déG.  1854(8.  4855.1. Il3.--P.i855.^.30i),4 
aussi  fait  application  du ''même  principe  en  dé- 
clarant nulle  la  contre- lettre  par  laquelle,  pester 
rieurement  ^  la  célébration  dU  mariage»  la  maii 
et  le  père  de  la  femme  avaient  réduit  les  gains  ^9 
survie  assurés  à  cetta  dernière  dans  le  contrai. 
V.  au  surplus  diverses  applications  du  prinoipedOQt 
il  s'agit  à  la  Taliie  gèn.  ûevill.  et  Gilb»  v«  Çenlff, 
damar,,  n.  123  et  suiv.,  et  aq  Mép,  gén.  gfll,  et 

Supp^,  eod.  «%  9,  97  §t  suiF,  À4d4  Souen,  Il 
juin.  1863  (S.1864.>,4ft6»--P.4»i4i.7ia>- 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  caBêHtiùn^ 


contenant^  j^r  les  éponx  Bérard  de.  Bon- 
BÎère ,  donation  de  divers  immeubles  à  Jules 
deBonnièreet  à  la  dame  de  la  Pommeraye; 
il  est  déclaré  dans  Tacte  que  les  donateurs 
avaient  eu  en  vue  d'égaliser  complètement 
les  conditions  faites  précédemment  à  chacun 
de  leurs  enfants,  et  de  faire  en  sorte  qu'ils 
eussent  reçu  de  leurs  parents  Tun  autant 
q|ue  l'autre. — Le  24  juin  1852,  testament  du 
sieur  Bérard  de  Bonnière  père ,  par  lequel 
il  déclare  léguer  à  son  petit-fils^  Gabriel  de 
la  Pommeraye,  une  somme  de  400,000  fr.^  à 
la  condition  que  celui-ci  se  marierait  dans 
un  délaide  cinq  années^  et^  pour  le  cas  où, 
dans  ce  délai,  la  condition  indiquée  ne  se- 
rait pas  accomplie,  lègue  la  même  somme  à 
la  demoiselle  Petit,  sa  petite-nièce.  — Le  len- 
demain, décès  du  âieur  Bérard  de  Bon- 
nière. 

Le  litige  élevé  entre  les  parties  est  né  de  l'ac- 
tion formée  par  la  demoiselle  Petit  en  déli- 
vrance du  legsouvert  en  sa  faveurpar  la  défail- 
lance de  la  condition  suspensive  qui  y  avait 
été  apposée  parle  testateur.  Â  cette  demande, 
les  héritiers  Bérard  de  Bonnière  répondirent 
que,  par  des  libéralités  antérieures  au  testa- 
ment, leur  auteur  avait  déjà  épuisé  toute  la 
Quotité  disponible  de  sa  succession,  ce  qui 
devait  laisser  sans  effet  le  legs  contenu  au 
testament  de  1852.  ~  Posée  en  ces  termes, 
la  contestation  présentait  pour  préliminaire 
indispensable  la  fixation  de  la  quotité  dis- 
ponible dans  la  succession  de  Bonnière 
suivant  les  règles  tracées  par  Tart.  922, 
G.  Nap.,  et  notamment  la  formation  de  la 
masse  active  par  la  réunion  fictive  aux 
biens  existant  lors  du  décès,  des  biens  don- 
nés de  son  vivant  par  le  sieur  de  Bonnière, 
d'après  leur  état  à  Vépoque  des  donations  et 
leur  valeur  au  moment  du  décès  — Cette  opé- 
ration fut  confiée  à  deux  notaires,  dont  le 
travail  souleva  diverses  critiques.  Nous  ne  re- 
lèverons ici  que  celles  qui  se  rattachent  au 
pourvoi.  —  Un  premier  chef  de  contestation 
porta  sur  le  point  de  savoir  pour  quelle  va- 
leur devait  être  estimé  l'usufruit  donné  par 
le  sieur  de  Bonnière  à  sa  femme  dans  le 
contrat  de  mariage  de  l'an  5.— Un  deuxième 
chef  avait  trait  à  reffet  à  donner  aux  clauses 
de  préciput  renfermées  dans  les  contrats  de 
mariage  dt'S  sieur  et  dame  de  la  Pommeraye 
et  du  sieur  Jules  Bérard  de  Bonnière.  L'ellet 
de  ces  clauses  devait-il  être  de  faire  imputer 
sur  la  quotité  disponible  les  immeubles  con- 
stitués en  dot  (moins  la  somme  déclarée 
rapportable),  ou,  en  d'autres  termes,  la  diffé<- 
rence  en  plus  de  la  valeur  actuelle  de  ces 
immeubles  comparée  à  cette  somme  fixe^ 
comme  le  prétendaient  les  héritiers?— Enfin^ 
une  troisième  difficulté  roulait  sur  la  ques 
tion  de  savoir  si  la  dot  constituée  à  la  dame 
deSouancé  devait  être  imputée  sur  la  quotité 
disponible  de  la  succession,  après  réunion 
fictive  à  la  masse,  et  cela  pour  le  tout,  bien 
que,  par  reflet  du  retour  légal  (art.  U7),  les 
biens  composant  cette  dot  eussent  fait  retour 
aux  père  et  mère  donateurs. 


Le  19  août  1863,  |ugement  du  tribunal  du 
Mans  qui  statue  ainsi  qu'il  suit  sur  ces  divers 
points  :-  «  Considérant  que  la  première dif- 
ncuté  qui  se  présente  est  celle  oedéierminer 
le  caractère  des  donations  qui  ont  été  faites 
aux  enfants,  et  des  conséquences  qui  doivent 
en  résulter,  quant  à  la  fixation  de  la  quotité 
disponible  et  de  la  portion  de  cette  quotité 
dont  le  donateur  a  disposé  ;  —  Considérant 

Sue  les  deux  contrats  de  mariage  de  la  dame 
e  la  Pommeraye  et  de  Jules  Bérard  de  Bon- 
nière présentent,  dans  les  donations  dotales 
faites  par  les  père  et  mère,  les  époux  Bérard 
de  Bonnière,  tes  mêmes  intentions;  —  Que, 
par  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  de  la 
Pommeraye,  ses  père  et  mère,  solidairement, 
lui  donnent,  par  imputation  sur  la  t^uccession 
du  prémourant  des  donateurs,  35,000  fr.  en 
espèces,  plus,  par  préciput  et  hors  part,  li 
métairie  de  Bagneux,  à  la  charge  par  ia  do* 
nataire  de  rapporter  à  la  succession  du  pré- 
mourant de  ses  père  et  mère  40,000  fr.,  eo 
tout  75,000  fr.;— Que,  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  Jules  Bérard  de  Bonnière,  ses  père 
et  mère  lui  donnaient  en  dot,  par  imputation, 
pour  trois  quarts,  sur  la  succession  dti  pré- 
mourant des  donateurs,  et  un   quart  sur 
celle  du  dernier  mourant,  la  métairie  de  b 
Mainferme,  une  prairie  de  Ponlieue,  et  enfin 
une  rente  constituée  de  2,200  fr.,  qai,  d^ 
puis,  a  été  amortie  par  le  paiement  au  dona» 
taire  do  capital  fixé  par  la  donation  même  i 
44,000  fr.;  •—  Que  cette  dot  est  constituée 
avec  dispense  du  rajiport  des  immeubles  en 
nature,  sous  la  condition  que  le  donataire 
rapportera  une  somme  de  50,000  fr.  en  es- 
pèces, les  donateurs,  en  tant  que  de  besoin, 
taisaient  donation  par  préciput  et  hors  part 
de  la  somme  ou  valeur  dont  le  donataire  se 
trouverait  avantagé  par  suite  de  la  plus-va- 
lue des  immeublf  s  donnés  sur  la  somme  de 
50,000  fr.;  — Qu'il  est  ceruin  que  par  ces 
deux  contrats  de  mariage,  les  père  et  mère 
Bérard  de  Bonnière  n  ont  voulu  dispenser 
leurs  deux  enfants  que  du  rapport  en  nature 
des  immeubles  donnés  ; — Que  ce  rapport  en 
nature  est  remplacé  par  celui  de  40,000  fr. 
en  espèces  pour  la  dame  de  la  Pommeraye, 
de  50,000  fr.  pour  Joies  Bérard  de  Bonnière; 
mais  qu'il  n'y  a,  dans  cette  double  donation, 
de  dispositions  par  préciput  et  hors  part, 
que  pour  la  différence  qui  pourra  exister  à 
Touverture  de  la  succession  entre  la  valeur 
réelle  des  immeubles  donnés  et  la  somm^ 
rapportable  fixée  par  chaque  donation;  — 
Considérant  que  ces  donations  par  contrat 
de  mariage  ont  été  suivies,  à  la  date  dit  13 
août  1840,  d'une  donation  de  plusieurs  im- 
meubles avec  partage  par  les  époux  Bérard 
de  Bonnière  au  profit  de  leurs  deux  enfants; 
—  Que  les  dispositions  de  cette  nouvelle  do- 
nation se  lient  intimement  à  celle  des  con- 
trats de  mariage;  —  Qu'après  la  donation  et 
le   partage,  les  époux  Bérard  de  Bonnière 
déclarent  avoir  uniquement  pour  but  d'égali- 
ser les  conditions  de  leurs  enfants  et  d'établir 
balance  parfaite  autant  que  possible  eiiuv 
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en,  pour  ce  ijn'ils  ont  reçu  de  leurs  antears 
jasqoau  moment  àe  la  donation;  —  Que 
le  sieur  Jules  de  Bonnière  et  la  dame  de  la 
Pommeraye  reconnaissent  que  ce  partage  les 
égalise^  en  sorte  que  chacun  d'eux  et  l'un 
et  Tauire  se   trouvent  avoir   reçu    autant 
l'un  que  Tautre  de  leurs  parents; — Qu*ainsi 
oni  disparu  complètement  toutes  les  inégali- 
tés que  pouvaient  présenter  les  contrats  de 
mariage,  et,  par  con'^équent,  les  préciputs 
stipules  pour  fe  cas  où  les  rapports  en  argent 
ne  représenteraient  pas  la  valeur  des  immeu- 
bles; —  Considérant  que  les  donations  du 
contrat  de  mariage  de  la  dame  de  Souancé, 
par  suite  du  décès  de  cette  dame  avant  les. 
aonateurs^  amènent  pour  la  liquidation  des 
résultats  tout  spéciaux;  —  Que,  par  le  con- 
trat de  mariage,  les  époux  Bérard  de  Bon- 
nière avaient  donné  à  leur  fille,  par. avance- 
ment sur  leurs  successions  futures  et  impu- 
tables pour  le  tout    sur  la  succession    du 
prémourant  une  somme  de  35,000  Trancs, 
plus,  etc.;  —  Qu'aux  termes  de  I  art.  747, 
C.  Nap.,  les  époux  Bérard  de  Bonnière,  as- 
cendants donateurs,  ont,  à  Texclusion  de  , 
tous  autres,  succédé  aux  objets  donnés  qui 
se  retrouvaient  encore  en  nature  dans  la  suo> 
cession  de  leur  lille  ;  —  Qu'évidemment  tout 
se  retrouvait  en  nature,  les  immeubles,  le 
çréciput  même  et  les  35,000  fr.  qui  avaient 
été  payés  au  mari,  et  pour  le  recouvrement 
desquels  une  action  en  reprise  existait  con- 
tre lui,  action  en  reprise  à  laquelle  succé- 
daient également  les  ascendants  donateurs, 
aux  termes  du  même  art.  747;  —  QiVaucune 
liquidation  de   là  succession  de  la  dame  de 
Souancé  n'a  été  faite  entre  les  héritiers  de 
ladite  dame,  que  toute  action  à  cet  égard  lest 
éteinte  par  la  prescri()tion  ;  —  Mais  qu'il  est 
certain  que  les  dispositions  précises  de  la  loi 
rendaient  les  père  et  mère  exclusivement  hé- 
ritiers des  choses  par  eux  données;  —  Que 
les  arrangements  pris  avec  le  mari>  le  sieur 
de   Souancé,    arrangements  auxquels   ont 
concouru  tous  les   héritiers,  ne  modifient 
en  rien  les  droits  des  père  et  mère  de  cette 
dame; 

«  Ck)nsidérant  que  l'art.  747  ouvre  au 
profit  des  ascendants  donateurs  une  suc- 
cession d'un  caractère  particulier  et  privi- 
légié ; — Qu'ils  peuvent  être  héritiers  du  do- 
nataire décédé,  concourir  avec  d'autres  hé- 
ritiers au  partage  de  la  succession  ;  mais,  à 
Texclusion  de  tous  autres,  ils  reprennent  les 
objets  par  eux  donnés  ;  ils  les  reprennent  aux 
termes  de  la  loi,  lorsqu'ils  existent  en  na- 
ture ;  par  conséquent,  ces  objets  rentrent 
dans  leurs  mains  tels  qu'ils  étaient  lorsqu'ils 
en  sont  s<irtis  ,  sans  que  leur  droit  de  pro- 
priété sur  ces  objets  ait  pu  changer  de  ca- 
ra^Mère  et  de  nature  par  la  propriété  plus  on 
moins  prolongée  qu'a  pu  en  avoir  le  dona- 
taire ;  —  Que  cette  succession  privilégiée 
toute  spéciale  est  parfaitement  caractérisée 
par  le  nom  de  retour  légal,  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  lui  ont  donné;  —  Qu'en 
effet,  ce  sont  les  biens  donnés^  et  seulement 


les  biens  donnés,  qui  font  retour  en  nature 
aux  donateurs  ascendants; — S'ils  avaient 
donné  des  biens  acquêts  de  communauté , 
ce  sont  des  biens  acquêts  de  communauté 
qui  font  retour  en  leurs  mains  ;— S'ils  avaient 
donné  des  propres,  ce  sont  des  propres, 
qu'ils  recueillent  ;  —  Qu'évidemment  la 
donation  qu'ils  avaient  faite  contenait 
cette  condition  tacite  et  légale,  qui  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  exprimée ,  qu'ei^ 
cas  de  décès  du  donataire  sans  enfants, 
les  donateurs,  reprendraient  ceux  des  ob- 
jets donnés  qui  se  retrouveraient  encore 
en  nature  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
cette  appf  éciation  que  les  époux  Bérard  de 
Bonnière  étant  rentrés  dans  la  propriété  de 
tous  les  objets  qu'ils  avaient  donnés,  et  ce 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  chacun  avait 
donné,  la  succession  de  Bérard  de  Bonnière 
ne  peut  en  rien  être  affectée  pour  fixer  la 

Îfuotité  disponible  par  la  donation  qu'il  avait 
àite  ;— Que  seulement  il  y  a  apprécier  si  le 
retour  légal  qui  s'est  fait  à  son  proiit  a  été 
complet  ;— Qu'à  ce  point  de  vue,  il  est  prouvé 
par  l'acte  de  transaction  passé  avec  le  mari, 
M.  de  Souancé ,  le  29  janv.  182u  :  que 
1950  fr.  ont  été  employés  sur  les  35,000  fr. 
que  celui-ci  avait  reçus  ;  que  ces  4950  fr. 
ont^té  une  perte  sur  la  doi  constituée,  qui 
devait  s'imputer  sur  la  succession  du  pré- 
mourant des  donateurs,  et  par  conséquent 
sur  la  succession  de  Bérard  de  Bonnière; 
d'où  résulte  que  cette  somme  doit  fictive- 
ment se  rapporter  à  cette  succession  et  s'im- 
puter sur  la  quotité  disponible  ; —  Que,  rela- 
tivement à  la  dot  de  madame  de  Souancé, 
la  liquidation  opérée  par  les  notaires  doit 
être  complètement  'réformée  ;— Qu'il  y  à 
lieu  de  réformer  également  la  liquidation 
des  rapports  fictifs  de  Jules  Bérard  de  Bon- 
nière, qui- a  été  doté  d'un  immeuble  ac- 
3uét  de  la  communauté  qui  avait  fait  partie 
e  la  dot  de  sa  sœur,  la  dame  de  Souancé  , 
et  que  les  notaires,  par  suite  du  retour  légal, 
ont  considéré  comme  un  propre  du  père  do- 
nateur ; 

«  Considérant  que,  sur  la  quotité  disponible 
ûnée  d'après  les  considérations  *qui  précè- 
dent, il  faut  prélever  ou  plutôt  imputer  la 
donation  faite  par  le  contrat  de  mariage  par 
Bérard  de  Bonnière  père,  au  profit  de  son 
épouse,  aujourd'hui  sa  veuve; — Que  cette 
imputation  n'est  l'objet  d'aucune  difficulté, 
mais  qu'il  s'agit  de  préciser  la  valeur  de 
cette  donation;  — Que,  d'après  le  contrat 
de  mariage  des  époux  Bérard  de  Bonnière 
du  4  iherm.  an  5,  ils  se  sont  mutuellement 
donné,  au  profit  du  survivant,  l'usufruit  de 
tous  les  biens  que  laissera  le  premier  mou- 
rant dans  sa  succession,  ledit  usufruit,  res- 
treint à  la  moitié,  conformément  à  loi  du 
il  niv.  an  2,  pour  le  cas  où,  lors  du  décès 
du  premier  mourant,  il  existerait  des  enfants 
du  mariage  ;  —  Qu'il  n'est  pas  douteux  et 
d'après  les  termes  du  contrat  de  mariage,  et 
d'après  les  intentions  manifestées  par  Tacte 
de  donation  du  13  aoftt  lB40,«t  même  d'après 
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tes  diaP9mti9ii9  (lu  x^^m^ni  du  U  im  i  359, 

que  Bérar4  de  Qpnnière  a  voulq  doMviejr  ^ 
son  époMiie  |ui  survivant  tûu^  U  quotité 
disponible  an  usufruit;,  déterminée  par  YslH, 

{094,  C  Nap.  ;— ÇQpsidérapi  que  Bérard  de 
ionpière  laisse  pour  héritiers  deux  enfanta  ; 
Qu'il  2^  donc  pu  disposer,  au  prpfit  d*up  éir^p- 
7çr>  du  tiers  pp  propriété  de  ^esbieps; 
Qu'ayant  dpjà  disposé  en  faveur  de  ^n 
»pou$e  de  1^  moitié  en  usufruit,  il  s'agit  de 
A^er  quelle  partie  d^la  quoMté  disponible  e^( 
représentée  par  qei  usufruit,..  ;-^  P^rcesmo- 
iïtë,  ordonne  que,  popr  calculer  et  ûner  la 
quotité  disponible  daun  1^  i^pccession  d^Bé^- 
rard  de  Bonnière  père^  lei^  rapports  Actifs 
suivants  seront  fai^s  :  i^  P^r  madame  ît 
i^  Ppmmeraye,  de  1^  totalité  de  la  dot  pgr 
elle  reçue  eiimpuiqblQiSuivaptson  çoqtr^t  de 
mariage,  pour  la  tot^li^,  $ur  la  sgcce^siop 
de  9op  père,  premier  décédé  des  donateur^  ; 
i?  par  Jules  Bérard  de  ^0Dnière  de^  trois 
quarts  de  la  dot  qu'il  a  reçue  par  son  copr 
trat  de  mariage  et  imputable  pour  cette  quo-r 
tité  spr  la  même  succession  ;  3<*  par  madame 
de  la  Pomperaye  et  par  Jules  Bérard  de 
Bonnière,  pe  la  totalité  des  biens  propres  de 
Bérard  de  Bonpière  pèrp ,  entres  aans  la 
compositigu  de  chacqp  de  leur  lot  du  par- 
tage du  13  août  1840,  et  de  la  moitié  des 
l^ieos,  acquêts  de  communauté  qui  sont  com- 
pris audit  partage  ;  4^  de  la  somme  de  1950 
francs  qui  a  manqué  au  retour  légal  de  la 
dot  de  madame  de  Souancé;— Qu'après  avoir 
réuQi  ces  ra^pports  fictifs  à  )a  masse  réelle 
des  biens  de  la  succession  de  Bérard  de  3on-  . 
nière,  la  quotité  disponible,  spitle  tiers,  sera 
dégagée,  et  que,  sur  cette  quotité  dispoqib|e 
9'imputeront:  !•  les  1950  fr.  de  la  dot  de 
madame  de  Souancé;  2°  l'inégalité  qui  pourra 
exister  entre  les  rapports  de  la  dame  de  la 
Pommerayeet  de  Jules  Bérard  de  Bonnière; 
3**  que  l'usufruit  de  la  dame  Bérard  de  Bop- 
niière  sera  calculé  ^  moitié  en  pleine  pro- 
priété de  la  valppr  sppmisp  à  cet  usufruit; 
— Qi^e  le  résidu  de  |^  quotité  dippopiblç  serii 
affecté  au  legs  de  mademoiselle  Petit,  etQt  ^ 
Sw  pPfiel>  aurrêt  de  la  Çqpr  d'Angprs,  du 
ii  avril  1864,  qui  confirme,  par  adoption  dP9 
ipotifs  des  premier^  jjigasî  sauf  tqutefoi^ 
qpaut  ap  chef  concernant  les  Nses  ^adopter 

Jipur  l'évaluation  de  l'usufrilit-  Sqr  ce  point, 
9  Cour  infirme  par  le^  motifs  ^uiyant^;  -^ 
«  Attepdu  que  si  1  on  prend,  ep  général,  popr 
r^gle  del'évaiuatiop  de  l'usufruit,  la  moyenpe 
adqpt^e  par  1^  loi  du  %%  frimaire  an  7  pour 
Ifi  perception  du  drpit  d'enregi^tremept^  et 
«f,  ep  CQpséquence, on  évaluele plus  souvent 
U  valeur  de  ruspîrpit  k  Id  mpitjé  de  la  prqr 

Îriété,  rien  n'éfnpécbe  cependant  les  tri- 
unau^t  de  sqb^Utuer  à  cette  règle,  trop 
Îl)>solue  pour  être  toujours  jus|e,  upe  éva- 
US|tioq  résultant  de  toutes  les  circonstances 
)|ui  pepYent  faire  varier  la  valeur  de  i'usu- 
ruit,  et  fipécialemept  de  I4  circousi^nce  im< 
portapt^  de  l'âge  de  l'usufruitier.  ^  Et 
^|tendu  (|ue  la  dame  veuve  Bérard  de  Bon- 
mm  ^m\  MWînt  n  an^  quand  ^'ast  ouvert  1 


BOP  uiufrpit;  Tn  Quq  |a  val«|ir  de  a#t  QH- 
fruit  ne  peut,  à  l'égard  d'une  personne  M 
eei^âge ,  être  équiuplemeat  fixée  à  |a  moitié 
de  la  valeur  de  la  propriété,  ain^  que  U 
décidé  le  jugement;  Etqp'il  est  plus  ivm 
de  la  fixer  au  quart  de  la  valeur  do  la  pro* 
priété....»  , 

Pourvoi  en  eassatiop  par  les  cousortâ  de 
Bonpière*  —  1"  Moy^n—  ^  ?•  Ifoya. 
— Violaliop  des  art.  37  et  38  de  la  loi  4q 
17  niy.  an  %  et  de^  art.  1134  et  jt,  Ç,  Nap„ 
ep  ce  que  l'arrêt  attaqué  g  refusé  d'évaluer 
^  moitié  de  la  valeur  <ie  la  prpurléié  Vusq* 
fruit  donné  par  up  mari  à  $a  iemino  dps 
un  contrat  de  mariage  pa^  MU6  Vempir^ 

de  la  loi  précitée. 

3«  Moyen,  Violation  des  ftrt.  843)  91d, 
I39âf,  G,  Nap.,  en  ee  que  l'arrêt  atuqué  1 
refusé  d'imputer  ^ur  \^  quotité  disppnible  des 
bien^  qui  avaient  été  donnés  aux  successibiefi 
gvec  dispense  expresse  de  rapport,  sous 

Fréte^te  que,  par  une  donation  postérieure, 
ascendant  donateur  aurait  manifesté  TId- 
teniiop  de  rétablir  l'égalité  entre  ses  soc- 
cessibles,  comme  si  cette  égalité  prétendue 
n'était  pas  compatible  avec  la  dispense  de 
rapport  et  rimpptation  sur  le  disponible, 
auxquelles  d'AiUeqi»^  il  ne  pouvait  éure  dérogé, 
puisque  la  dispense  avait  été  stipulée  dans 
des  contrats  dq  mitrU^e^  de  pareils  coomu 
n'étant,  comme  il  est  eerit  dans  Tart.  (3da, 
susceptibles  d'attçup  changemeut  «ytrès  It 
célébration  dn  mariage, 

4"  ifoyen,,,  —  a®  4foy«n-  Vi^tioû  de 
l'art,  747.  G.  Nap^nn  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  de  considérer  le  droit  de  retotirl^* 
gai  du  sieur  de  Bonnière,  ascendant  (JoQ^>- 
teur,  sur  la  dot  de  la  dame  de  Spaancâ, 
comme  un  droit  de  succession,  et  d'en  ùret 
les  conséquences  juridiques.  On  a  souieno 
que  le  prédécès  de  cette  dame,  en  Vemjfè- 
cbant  de  venir  à  la  auccessiop  de  son  père 
et  d'exercer  les  droits  de  réserve,  devait  faire 
assimiler  la  libéralité  qu'elle  avait  reçue  i 
celle  qui  aurait  été  faitp  g  uq  étranger,  et  qne, 
dès  lorSd  le  montant  de  cette  (ibéraliié  de- 
vait être  réuni  fictivement  à  la  masse  des 
biens  del^  succession  de  de  Bonnière  père  et 
être  imputé  sur  la  quotité  disponible.  On 
a  invoqué ,  comme  juâeant  en  ce  sens,  no- 
tammnient  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du23juinl857(y.  «Mf»qf.). 

ARRÊT  {après  délit,  en  ck,  du  coiu.). 

LA  COUR;.,.  -:-  3ur  le  deuxième  moyen: 
-^  Attendu  que  s'agigsant ,  dans  respéee, 
d'une  action  en  dé|ivranee  de  legs  fonnaei 
en  1857,  sur  une  succession  ouverte  en  i^îj 
par  un  légataire  institué  par  testameoi  du 
24  juin  18^2,  la  sitqation  m  trouvait  régie 
par  le  Code  Napoléon  ;  qu'aucune  règle  gé- 
nérale sur  la  manière  d'évaluer  l'usufruit 
n'est  établie  audit  Code;  <]|ue,  par  cela  méote, 
l'appréciation  a  été  laissée  à  la  prudence  et 
à  la  sagesse  dps  juges  du  fond,  et  que,  dès 
lors,  Tarrét  attaqué  a  pu,  saps  violer  aucune 

disposition  de  loi^  décider  qu'w  r^iison  é^ 
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çirçopptancea  particulières  de  la  ç^|ise,  )'o- 
sufruit,  <!aj)S  l'espèce,  devaii  être' évalué  ali 
quari  de  la  propriété  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  que 
les  Mens  aoonés  en  1819  à  la  dame  de 
Soiiancé  par  lès  époux  de  Bonnière,  ses  père 
et  mère,  sont^  par  suite  du  prédécès  ae  la 
donalairç  sans  enfants,  rei^trés  en  nature 
dans  le  patrimoine  des  fionateurs,  en  vertu 
de  l'art.  74T,  C.  fïap.:  que  ceux  gui  pro- 
Yenaient  de  feu  Bîérara  oe  Bonnière  ont 
ainsi  fait  partie  delà  mas6«  des  biens  existant 
à  son  décès,  et  que,  ne  pouvant  être  comptés 
deux  fois  dans  cette  masse,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  les  y  réunir  fictivement  à  titre  de 
biens  donnas,  dès  qu'ils  ^*y  trouvaient  déjà 
comme  biens  existants;  —r  Attendu,  d  un 
4utre  eàii,  qu^  la  prétention  élevée  par  les 
deiQ^od^un^  d'imputer  la  donation  die  1819 
gur  la  quotité  disponible  e|  dans  la  sueeesr 
sion  du  prémouranl  dea  donateurs»  est  sans 
fondement;  uua  les  père  et  mère  ayant 
succédé  aux  choses  par  eu¥  données,  la  do- 
natioq  s'est  trouvée  par  là  effacée,  sinon  pour 
k  passé  au  mpins  pour  l'avenir:  qu'alla  n.'â 
pu,  dès  lors,  entamer  la  quotité  aisponiMe, 
e(  que  Texercice  du  droit  consacré  par  l'art. 
747  ayant  rendu  toute  imputation  désormais 
sans  objet,  il  n'y  avait  plus  à  rechercher  si  les 
biens  donnés  en  1819  étaient  imputables  sur 
la  soccesçiQn  4u  père  ou  fur  celle  de  la  mère; 
—  D*où  il  suit  qu  en  le  décidant  ainsi,  Varrét 
auaqué,  luin  d^avoir  violé  Tari.  7i7,  C.  Nap., 
en  a  f;iit,  au  contraire,  \v[\e  applicatipn 
exacte  aiix  faits  de  la  c^use;  rr-  ^qjpHp;  . 

M^is  sur  le  troisième  moyep  :  -^  Vu  Tari.. 
1395,  C.  Nap.;  —  Attendu  flue  cet  arUcle  4 
eu  pouf  l)f|t  d'assufer  ai|](  conventions  ma- 
trimoniales le  eargctpre  d'iWFllDtdbUite  la 
plus  absolue,  de  m^pière  qu'jl  i\^  p^t  y  âl-re 
dérogé  par  aucune  eppy^ntioq  p<^téri0qr€) 
à  la  célébration  du  mariage  :  que  ces  prin- 
cipes ne  sont  pas  seui^ment  fondés  ^pr  Fin- 
térét  privé  des  parties;  qu'ils  %o^i  de  droit 
public,  comipp  (avorables  ^  la  p^in  des 
familles  e(  des  unions  coniiigal0fî;->Et^ttent 
du,  en  fait,  qu'il  résulte  des  contrats  de  ma- 
riage des  27  avr.  1828  et  19  juill.  1818,  et 
<|es  donations  dol^^s  V  contenues  en  fayeiir 
de  Jules  e(  de  Zoé  Gérard  dis  Bqnnière»  Qtie  )es 
père  et  mère  donateurs  avaient  dispensé 
leurs  deui(  enfants  du  rapport  en  n^iture  des 
immeubles  aonnés^  le  rapport  ep  nature 
étant  remplacé  par  celui  d  une  somipe  d'ar- 
gent popr  cbapqn  des  donataires^  que,  pa)r 
Teffet  de  ces  contrats,  les  donataires,  ainsi 
gue  l'arrêt  attaqué  le  reconnaît  etleiîpnstate, 
étaient  devenus  propriétaires  incon^mutables 
des  imineubl^s,  et  ^v^ient  acquis,  çpippie 
avantape  précipn^lre  imputable  dè§  lor^  sur 
la  gu()t|té  disponiÙei  la  différence  qui  pouyait 
exisier,  à  l'ouvefture  de  la  ^ucc^^sion^  entre 
la  valeur  réelle  des  imnieubles  et  )a  somqie 
r^Pporl^))le  A^ée  pour  paque  donation;  que 
la  situation  créée  a  cet  eg^rd  par  les  contrats 
(le  mariage  ne  pouvait  plus  être  changée,  et 
que  spécialement  les  donateurs,  après  avoir 


PW'  ^  Ç9is^ti(tn. 


aipçi  disno^ç,  n  9irwn\  m  ^é»\f^mM  m 
1  ^cte  ylterleur  du  13  ^pût  1840  modiiîçr  le» 

donations  doNeç  ^e  ^H^g  ep  )eur  enlevant 
le  çaractèffî  prépipqt^ire  pour |eç  ^ransfprnier 
en  avancements  d'hoirie;  qu'en  décidant Iç 
contraire  et  en  jugeant  par  suite  qu'il  ^er^ii 
tenu  compte  des  modi^cgtiopsfaitis^  an^  cgn^ 
trat^  de  mariage  pai*  ledit  pc|e  rejfitivemen^ 
^n  q^r^ctère  des  donations,  Tarrét  attaqué  a 
e^^pressément  vidl.é  l'art.  J?95,  C.  Nap.;  nr 
Casse   etc* 

Pjl  2»  pars  1866,  ^  Cb.  niy.  -r-  MM.  Pps- 
c^lis,  près*;  Pont,  rapp.;  piapch^  ay.  gép^ 
(concl.  conf.);  PQ.svim  et  Dsp-pçte,  %y. 

CAssiTW,  Iwnivgy  Nopyw^LE,  imm^- 

TBNCB. 

Après  cassation  (f  vn  arr^t  ^t  rpfjvim  4  u^e 
autre  Cour^  Ips  par(Kl  fif  è^vs^^  ff^t 
nouveler  la  v^me  dctna^ide  4^ant  te  ffi" 
bunal  primitivetnpfif  sai^ ,  quand  bi^ 
même  elles  y  ajouteraient  de  nouveaux 
moyens  :  les  jUges  ainsi  saisis  à  nouveau  sont 
radicalm^^  incompétent^ ,  et  l'e^foeptifm 
d'incompéfenoê  e§t  à  bo»  ^oit  MVj^lé^^  d^çfr 
fiée  par  eux  [i). 

(VchsAié  C.  Echalié.) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  de  |a  Cour  de  Dijon  du  10  fév-  189S| 
rapporté  an  vo|,  de  1865,  p<  âS9, 

ARRÊT. 

LACOUIi;  —  Aitendpqn^^  p;ir  arrêt  de 
cassation  du  9  déq.  1862,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon  du  8  m^rs  1861,  qui  avait  ap- 
pliqué ^Leon  Echalié  la  clause  pénale  résul** 
tant  des  tesfanient  et  codicille  de  son  aïeule^  a 
été  (sassé,  et  la  cause  renvoyée  devant  la  Cour 
impériale  de  Nancy; — ^Attendu  que,  malgré  ce 
renvoi,  l<éon  Echalié  a  soumis  la  même  qnes>- 
tion  de  rapplication  de  la  clause  pénale  au  tri* 
bunal  de  Dijon»  et  que  la  Cour  de  Oijon,appe> 
lée  de  nouveau  à  statuer  sur  cette  demande^ 
s*est  déclarée  Incompétente  ; — Attendu  que, 
saisip  de  la  même  question  entre  les  menées 
piirties  que  celloa  qui  ont  figuré  dans  son 
arrêt  du  8  mars  18^1,  cassé  avec  renvoi  du 
litige  devani  la  Cour  de  Nancy,  la  Cour  de 
Dijon  s'^st,  à  bon  droit,  déclarée  incompé- 
tente pour  €>n  connaître;  qu'elle  a  pq  le 
faire,  piêmp  d'oJSSee,  i^tte  incompétence  te- 
nant essentiellemept  k  Tordre  public  des 
juridictions;  ^  Attendu  que  vainement  le 
demandeur  en  cassation  prétend  qv^^  la 
cause  n'était  plus  la  même,  soit  parce  qne, 
lor^  du  dernier  arrêt,  il  avait  renoncé  à  ori* 
tiquer  la  créance  de  267,454  fr.,  soit  parce  que 
le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  avait  pro- 
noncé avant  vérification  des  comptes,  tandis 


(i)  V.  le  renvoi  mqs  rarrèt  attaqué  (S,  1861t. 
9,4Q.-B.184«.3I9).. , 
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que,  lors  du  dernier  arrêta  cette  yériftcation  se 
.  trouvait  faite  ; — Que  ces  diverses  circonstan- 
ces n'étaient  que  des  moyens  nouveaux  qui 
ne  constituaient  pas  un  litige  nouveau  ;  que  la 
guestton  à  juger  en  18H5,  comme  en  1862^ 
était  toujours  celle  de  savoir  si  Léon  Echalié 
avait  ou  non  encouru  la  clause  pénale  ;  ques- 
tion sur  laquelle  la  Cour  de  Dijon  avaitépuisé 
sa  juridiction  par  son  arrêt  de  1861  et  dont 
l'arrêt  de  cassation  avait  saisi  la  Cour  de 
Nancy;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  mars  1866.  —  Ch.  req.— MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Ânspach  ,  rapp.;  Savary^  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mathieu-Bodet,  av. 


CÂSS.-cn.  M  février  !•••. 

Adoption^  ÂRHftT,  Acdiencb  publique. 

L'arrêt  déclarant  n'y  avoir  li^u  à  adoption 
est  nul  f^il  est  prononcé  en  audience  pu-- 
blique,  à  la  différence  de  celui  qui  admet 
r adoption,  lequel  doit  être  prononcé  publi- 
quement (1).  (C.  Nap.,  358.) 

(Sergent.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  358,  C.  Nap.;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  355  et  356, 
C.  Nap.,  en  matière  d'adoption^  Tinstruc- 
tlon  se  fait  et  le  jugement  est  prononcé , 
sans  énoncer  aucuns  motifs,  en  cnambre  du 
conseil  et  sans  publicité  ;  que  l'art.  357  veut 
que  le  jugement  soit  soumis  à  la  Cour  impé- 
riale, qui  doit  instruire  dans  les  mêmes 
formes  que  le  tribunal  de  première  instance  ; 
que  si,  par  exception  à  ces  principes.  Fart. 
358  ordonne  que  Tarrêt  qui  admet  Fadop- 
tîon  soit  prononcé  à  Taudience  et  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'affiche,  cette  exception 
ne  doit  pas  être  étendue  à  Tarrêt  qui  refuse 
l'adoption;  que,  dans  ce  cas,  aucun  chan- 
gement d'état  n'étant  opéré,  cette  publicité 
serait  sans  but  et  pourrait  présenter  le 
danger  de  porter  inutilement  atteinte  à 
rbonnear  des  personnes  engagées  dans  l'in- 
stance d'adoption;  que  la  loi  qui  interdit 


(1)  C'est  là  un  point  sur  lequel' tout  le  monde 
66t  d'accord.  Y.  en  effet  MM.  Toallier,  t.  2, 
n.  999;  Delvincourt,  t.  1,  p.  418,  note  5; 
Taulier,  Théor.  C.  civ.^  t.  1,  p.  462;  Dnranton, 
t.  3,  n.  299,  note  2  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art. 
358,  n.  I  ;  Demante,  Court  analyi.,  t.  2,  n.  93  ; 
Demolombe,  t.  6,  n.  92;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaefaari»,  t.  i,  g  176,  p.  348,  note  4;  Au- 
bry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  4,  J  557,  p. 
642,  note  11;  Bertin,  Chambre  ducons.,  t.  1,  n. 
263 ,  et  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  22  mars  1848  (S.  1848. 1.372.— P.  1848. 
2.79). 

(2)  Cette  décision  est  conforme  à  celle  d'un  précé- 
dent arrôr  de  la  Chambre  des  requêtes,  du  17  juin 
1846  (S.1846.1.863.  ~  P.1846.2.497)  rendu 
dans  des  circonst&nces  analogues.  Il  est  vrai  qu'un 
arrêt  plus  récent  de  la  chambre  civile,  du  27 
ayr.  1863  (S.  1863. 1.29 7. —P.  1863. 91 8),  avait 


cette  publicité  est  d*ordre  public;— D'où  il 
suit  que  la  Cour  impériale  de  mnçy  (par 
arrêt  du  26  mai  1864),  en  prononçant  en 
audience  publique  l'arrêt  qui  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  l'adoption  par  Sergent  de  la 
femme  Foiirnier,  a  formellement  violé  Var- 
ticle  de  loi  ci-dessus  visé;  —  Casse,  etc. 

Du  28  fév.  1866.  —Ch.  civ.  — MM.  Trop- 
long^  i«'  prés.;  Glandaz,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  fconcl.  conf.);  Bosviel,  av. 


CASS.-ciT.  7  février  1896. 

Louage  d'ocyrags,  Entreprenbui,  Sogs- 
Traitànt^  Fournisseurs  et  Outiibbs. 

L'entrepreneur  des  travattx  d'un  chemin 
de, fer  est  personnellement  tenu,  vû-à-rû  dei 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  par  son 
sous-traitant,  du  paiement  des  fowrnitwrti 
et  travaux  faits  dans  Pintérét  de  l'entreprist 
par  ordre  de  ce  dernier j,  alors  que  le  cahier 
des  charges  de  l'entreprise  porte  qu*au  eu 
de  sous-traité  l'entrepreneur  demewira 
dans  tous  les  cas  responsable  tant  enven 
la  compagnie  qu'envers  les  ouvriers  et  /ei 
tiers  :  cette  dernière  clause  constitue,  de  la 
part  de  la  compagnie,  une  stipulation  fow 
autrui,  valable  aux  termes  de  l'art.  \\î\, 
C.  Nap.  (2).  (C.  Nap.,  1798, 1121.) 

(Jouanny  et  Curel  C.  Ceysson.) 

Le  15  avr.  1864,  jugement  du  tribanai  ci> 
vil  de  Guérety  afkisi  conçu  :  —  «  Considérant 

3[ue  la  demande  d'Antoine  Ceysson  contre 
ouanny  et  Curel  a  pour  objet  de  les  faire  con- 
damner solidairement  et  par  corps  à  lai 
payer  la  somme  principale  de  1 ,123  fr.  30  c, 
pour  fabrication  et  réparation  de  harnais  et 
autres  travaux  de  bourrelerie^  et  pour  four- 
nitures d'une  carriole  et  de  1 ,300  kil.de foin, 
le  tout  ayant  été  fait  et  fourni  pour  le  compte 
du  sieur  Jay^  sous-entrepreneur  des  sieur» 
Jouanny  et  Curel  ;  —  Considérant  qoe  les 
travaux  et  fournitures  dont  s^'agit  sont  jnsti- 


déclaré  l'action  directe  des  fournisseurs  ou  oo- 
vriers  du  sons-traitant  contre  rentreprenenr  prin- 
cipal admissible  dans  la  mesure  seulement  de  fi 
dont  le  sous-traitant  serait  créancier  vis-i-ru 
de  ce  dernier  conformément  à  l'art.  1798,  C. 
Nap.  Mais  la  conciliation  de  cet  arrêt  avec  celai 
qui  vient  d'être  rappelé  et  avep  celui  id  rdeu<>iiii 
se  trouve,  dans  cette  circonstance,  étrangère  à 
l'espèce  de  1863,  de  l'interdiction  de  soos-traii^r 
faite  à  l'entrepreneur,  sous  sa  responsabilité,  pv 
le  câbler  de  cbarges  auquel  il  s'est  soumis.  Daos 
ise  cas,  la  Cour  de  cassation  refuse  à  l'entrepre- 
neur qui  a  accepté  la  stipulation  faite  par  U 
compagnie  au  profit  des  tiers  le  droit  d'invo- 
quer la  disposition  de  l'art.  1798  contre  if 
ouvriers  qui  se  prévalent  de  cette  stipaUtion 
Sie,  M.  Gotelle,  Trac,  publ,  (3*  édit.).  t.  3.  o. 
457. 
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fiés  par  les  faits  et  documents  de  la  cause  ; 
qu'il  est  éiabli  que  chaque  fois  que  lesdits 
travaux  et  fournitur,es  ont  eu  lieu,  ils  ont  été 
reconnus  et  approuvés  par  le  sieur  Jay,  et 
que  rien  dans  la  cause  ne  peut  faire  supposer 
que  la  recoiinaivSsance  qui  en  a  été  faite  soit 
frauduleuse; — Considérant  qu*il  est^  en  ou- 
tre, établi  par  les  explications  fournies  que 
lanl  les  travaux  de  bourrelerie  que  les  four- 
nitures de  foin  et  d'une  carriole  ont  réelle- 
ment profité  à  Tentreprise  des  sieurs  Jouanny 
et  Gurel;  —  Considérant  que^  aux  termes  de 
Part.  8  du  cahier  des  charges  réglant  les  con- 
ditions imposées  par  la  compagnie  d'Orléans, 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Montr 
luçon  à  Limoges,  les  entrepreneurs  ne  peu- 
vent céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plu- 
sieurs parties  de  leur  entreprise  sans  le  con- 
sentement de  la  compagyie,  etque,  dans  tous 
les  cas,  ils  demeurent  personnellement  res- 
ponsables tant  envers  la  compapie  qu'en- 
vers les  ouvriers  et  les  tiers;  —  Considérant 
que  les  dispositions  de  cet  article  sont  for- 
melles et  absolues,  et  qu*il  en  ressort  évi- 
demment que  les  entrepreneurs  ne  peuvent 
sous-traiter  avec  on  sans  le  consentement  de 
la  compagnie  qu*à  leurs  risques  et  périls,  et 
qu'en  restant  dans  tous  les  cas  responsables 
envers  les  ouvriers  et  les  tiers  ;  —  Considé- 
rant que  par  cette  expression  :  les  tiers,  on 
doit  entendre  tous  ceux  qui,  étrangers  au 
traité  des  entrepreneurs  généraux  et  des 
sous-traitants,  ont  exécuté  des  travaux  ou 
fait  des  fournitures  dans  Tintérèt  de  rentre- 
prise;  qu'ainsi,  en  fait  et  en  droit,  la  de- 
mande d^Ântoine  Ceysson  contre  les  sieurs 
ioûanny  et  Curel  doit  être  accueillie  ;  —  Par 
ces  motifs,  condamne  solidairement  et  par 
corps  les  sieurs  Jouanny  et  Curel  à  payer  au 
sieur  Ceysson,  etc.  » 

PoDBvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Jouanny 
et  Curel,  pour  violation  des  art.  1134, 1165  et 
I79K,  C.  Nap.y  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué les  a  condamnés,  en  leur  qualité  d'entre- 
preneurs principaux,  à  payer  des  fournitures^ 
laites  à  un  sous-traitant,  sous  prétexte  que  le 
sous-traité  était  interdit  par  la  compagnie 
dont  ils  ont  entrepris  les  travaux.  A  l'appui 
du  pourvoi,  les  demandeurs  ont  invoqué  l'au- 
lorité  de  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du  27 
avril  1S63  (W.adnotam). 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  cofu.). 

LA  COUB;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1121,  C.  Nap.,  on  peut  stipu- 
ler au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la 
condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour 
soi-même;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par  l'art. 
B  du  cahier  des  charges  réglant  les  condi- 
tions imposées  par  la  compagnie  d'Orléans, 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
luçon  à  Limoges,  défense  est  faite  aux  en- 
trepreneurs de  céder  à  des  sous-traitants  une 
ou  plusieurs  parties  de  leur  entreprise  sans 
le  consentement  de  la  compagnie,  et  qu'il  y 
est  déclaré  que,  dans  tous  les  cas,  ils  demeu- 


rent responsables  tant  envers  elle  qu'envers 
les  ouvriers  et  les  tiers;  —  Attendu  que  c'est 
en  se  fondant  sur  cette  stipulation  et  en  dé- 
cidant que,  par  la  généralité  de  ses  termes, 
la  compagnie  avait  entendu  désigner  tous 
ceux  qui,  étrangers  au  traité  des  entrepre- 
neurs et  des  sous-traitants,  auraient  exécuté 
des  travaux  ou  fait  des  fournitures  dans  Tin- 
térêt  de  l'entreprise,  que  le  jugement  atta- 
qué a  déclaré  que  Ceysson  avait  eu  qualité 
pour  invoquer  ladite  stipulation  contre  les 
demandeunt,  entrepreneurs  d'une  partie  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Li- 
moges, et  les  faire  condamner^  comme  per- 
sonnellement responsables  envers  lui,  au 
paiement  des  fournitures  et  travaux  que,  sur 
l'ordre  de  Jay,  leur  sous-traiiant,  il  avait  faits 
(fans  l'intérêt  de  l'entreprise  ;  —  Qu'en  ju- 
geant ainsi,  le  tribunal  n'a  fait  dans  la  cause 
qu'une  juste  application  de  la  loi;  —  Re- 
jette etc. 

Diî  7  fév.  186«.  —  Ch.civ.  —  MM.  Pasca- 
Ijs,  prés.;  Faucon neau-Dufresne.  rapp.;  de 
Raynal,  1"  av.  gén.;  (concl.  conf.;;  Clément 
et  Diard,  av. 

iVo^a.  A  la  même  audience,aulre  et  sembla- 
ble arrêt  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Jouanny 
et  Cnrel  contre  un  jugement  rendu  par  Te 
même  tribunal,  le  8  avril  1864,  au  profit  du 
sieur  Piollet. 


CASS.-civ.  8  novembre  186& 

EXPROPRUTION    POUR    UTIL.    PUBL.,   ACQUI- 
SITION INTÉGRALE,  Indemnité  ▲LTBR^ATIVK. 

• 

Quand  il  y  a  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  l'exproprié  est  reeevabte  à  de^ 
mander  V acquisition  intégrale  d'un  terrain 
partiellement  exproprié,  le  jury  doit  fixer 
deux  indemnités  altemativeg,  l'une  pour  le 
eas  d'acquisition  totale,  Vautre  pour  le  cas 
d'acquisition  partielle  (1)  (L.  3maiJ841, 
art.  38  et  39). 

(Lemoine  C.  Préfet  du  Calvados.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  38,  S  3,39,  S  4, 
et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu 
que  ni  le  magistrat  directeur  ni  le  jury 
n'ont  capacité  pour  trancher  les  litiges  en- 
gageant le  fond  du  droit;  que,  dans  les 
cas  de  réquisition  d'expropriation  totale,  la 
question  de  savoir  si  l'art.  50  de  la  loi  du 
3  mai*' 1841  est  apolicable  à  une  demande 
expressément  faite  dans  les  formes  et  délais 
qu'il  prescrit,  constitue  sur  le  fond  du  droit 


(i)  V.  conf.,  Cass.  25  mars  1839  (S.  1839.1. 
3Î3.--P.i842.i.748);  25  août  1856  (S.i857. 
1.141.—  P.i858.950)  et  f'  juill.  1863  (S. 
1863  1.548.  —P.1864.196);  MM.  de  Peyronay 
et  Delamarre, Ea^propr.  pourutiHt.  puhl.^n.  648; 
De  Lallean,  édit.  Jousselio,  t.  i,  n.  608;  Daffry 
de  la  Moonoye,  p.  354,  n.  24;  Malapert  et  Pro- 
tat,  n.  634;  Arnaud,  Manuel  du  direct,  du  jury 
d*expr.f  n.  465. 


tes 


ùh  tîiige  qa'ii  n'appartient  pas  au  jury  de 
trancher  par  un  rejet  implicite;  que  le  devoir 
du  jury  est  alors  de  fixer,  conformément  au\ 
art.  39  à  49>  deux  indemnités  alternatives 
pour  les  deux  hypothèses  d'expropriation 
totale  et  d'expropriation  partielle  entre  les- 
quelles il  sera  s(atué  par  qui  de  droit;  — 
Et  attendu,  en  fàil,  que  le  demandeur,  ex- 
proprié paritellement  par  jugement  du  9  d^ 
cembre  18621  a.  dans  sa  réponse  aux  offres  à 
lui  faites  par  le  préfet  et  dans  ^  des  conclu- 
sions sÎKniGéeâ  au  inagisirat  directeiir  du 
jtiry  lé  iO  décembre  1864,  avant  Toùver- 
Uiré  des  débats,  reqiiis  l'acquisition  par 
I  État  de  sa  propriété  entière,  en  prétendant 
oser  dd  droit  èonfére  par  fart.  50,  qui  lui  si 
étë  contesté  pai*  la  parlie  expropriante,  ei  à 
en  conséquence  demandé  que  le  jury  fixât 
deux  indemnités  alternatives;  —  Attendu 

Sue  le  magistrat  directeur,  en  excluant  dû 
ébat  la  demande  de  la  fixation  d*pné  in- 
dehinité  nypothétiqué  pour  le  cas  d'expro- 
priation totale  à  laquelle  le  demandeur 
ii'avait  poitit  reiioticé,  et  le  jury,  en  s'abs- 
tenant  ay  statuer,  ont  expressément  violé 
les  art.  38,  §  3,  39,  §  4,  et  4^  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ;  —  Casse,  etc. 

Du  8  hov.  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  f^as- 
cdlis,  prés.;  Quétiâhii,  rapp.;  filancbe,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Hamot  etFosse^  av. 


(1.2)  D'après  l'art.  55,  J  2,  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  quand  rindëmnité  a  été  Hljïée,  si  elle 
n'est  ni  aeqitittéa  ni  eonMst^née  ddlM  les  sil  mois 
de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courent  de 
plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai.  On  est  gé- 
néralement d'accord  pour  reconnaître  que  la  dis- 
position dont  il  s'agit  ne  statue  que  ppnr  le  cas 
où  la  prise  de  possession  n'a  pas  encore  eu  lieu. 
Lorsqu'au  contraire  il  y  a  eu  prise  de  possession 
soit  avant,  toit  immédiatement  après  la  déci- 
sion du  jury ,  les  intérêts  courent  de  plein 
droit,  suivant  les  principes  du  droit  commun. 
V.  à  cet  égard  1*  ttoie  jointe  à  un  arfèt  de  là 
Gourde  Paris  du  16  déc.  18d2  (5.1863.3.54  ^ 
P^  1863.526).  Si|  dans  l'espôee  ci-dessus,  cette 
doctrine  n'a  pas  été  appliquée,  c'est  que  le  loca- 
taire étant  resté,  malgré  le  congé  qui  lui  avait 
été  signifié,  en  possession  des  lieux  jusqu'au 
paiement  de  l'indemnité,  ce  congé  ne  pouvait  être 
Qkssimilé  à  une  dépossession  réelle.  —  Au  cas  où 
des  intérêts  sont  dus  pour  une  prise  de  posses- 
sion immédiate,  le  jury  peut-il  accorder  lui-même 
ces  intérêts  à  partir  de  1^  prise  de  possession  ?  Ou 
f)ien  est-ce  là  une  quesiion  qui  excède  les  attri- 
butions du  jury,  et  qui  doit  être  portée  par  ac- 
tion principale  devant  les  tribunaux  civils  ?  Jugé 
dans  ce  dernier  sens:  Cass.  2^'  uiA  1845  (S. 
1845.1.415.  —  P.1845.1.692;,  i^aris,  14  avr. 
1854  (atr.  de  Bellecôuy  V.  aussi  MM.  de  Pey- 
ronny  et  Ûelamarre,  n.  684;  Daffry  de  la  N^on- 
no^e,  p.  427;  Diifour,  n.  178.  L'arrêt  qne  nous 
l'ecueillotis  semble  adopter,  dans  ses  motifs,  une 
doctrine  contraire;  mais,  eh  réalité,  la  contra- 
diction n'existe  pas.  Au  poiiit  de  vue  où  s'est 
placé  notre  arrôt,  il  ne  s'agissait  pas  id  d'une 
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ElPkOl»lttÀTICflf    PoVti    UTIL.    <>tBL.,    LoCi- 
TAIRC,  IlTDBtNtTÉ,    iNt^afiTS. 

Le  locataire  exproprié,  bien  qu*il  ait  reçm 
congé  pour  une  époque  antérieure  à  l'expi- 
ration des  six  hiois  à  partir  de  la  décision 
au  jury,  ne  peut  prétendra  aux  intérêts  de 
l'indemnité  ijm$  lu%  a  été  accordée,  si,  de 
fait,  u  n'a  pas  ete  dépossédé  avant  le  paie- 
txyint  de  Vindemnité,  et  si  ce  paiement  a  en 
Heu  mns  les  six  mois  de  la  décision  du 
jury  (4).  (L.  3  mai  1841,  art.  55.) 

Un  tel  congé  jie  pourrait  donner  lieu  qt^à 
une  detf^nde  d'indemnité  devant  le  jury,  et 
ne  saurait  en  aucUn  cas  être  la  base  d'une  ac- 
tion devant  les  tribunatkx  civils,  incompé- 
tents pour  en  connaitre  (2), 

(Ardoin  et  aiitfes  Q.  Bâur  et  antres.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  iribusal 
civil  de  la  Seine,  le  ââ  déc.  1863,  dans  les 
termes  suivants  ;  —  «  Attendu  qu'il  est  coit- 
staqt,  çn  fait,  que  les  demandeurs  ont  été 
déclarés  expropriés  des  locaux  dans  lesquels 
ils  exerçaient  Ijeui*  industrie^  par  jugemeot 
^u  2â  mai  18*6^,  et  qu'antérieurement  à  ce 
lugement,  et  à  la  date  du  31  roars>  un  congé 
leur  avait  été  .sigpi0^  pour  le  terme  de  juul. 
1862,  avec  déclaration  qu'ils  auraient  à  se 


allocation  d'intérêts  à  proprement  parler,  mau 
bien  d'une  ^jagmèntation  du  chiffre  même  de 
l'indemnité.  En  effet,  la  double  circonstance  que 
la  dépossession  n'avait  pas  en  lieu,  nonobstaoi 
le  congé  donné,  et  que  l'indemnité  avait  itê 
payée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jurv, 
écartait  nécessairement  la  question  des  intérêts. 
Restait  la  question  du  dommage  que  le  loca- 
taire exproprié  prétendait  avoir  éprouvé  par 
suite  de  la  signification  du  congé.  La  Cour  de 
cassation  décide  que  ce  dommage,  se  confondant 
avec  celui  que  causait  l'expropriation  elfe-mèmc, 
aurait  pu  être  pris  en  considération  par  le  jor; 
pour  la  fixation  de  l'indemnité,  si  rexproprié  ea 
avait  fait  un  chef  de  réclamation  devant  lui; 
mais  qu'ayant  omis  de  le  faire,  l'exproprié  n'a- 
vait pu,  indirectement  et  soUs  la  forme  d'une  al- 
location d'intérêts,  porter  sa  demande  d^evani  le 
tribunal  civil,  incompétent  pour  modifier  eo 
quoique  ce  soit  la  fixation  de  l'indemnité. Cette 
décision,  comdie  (M  le  voit,  ne  todchei  pas  à  la 
question  de  compétence  au  cas  d'une  demande 
réelle  des  intérêts.  —  Indépendamment  du  cour^ 
des  intérêts,  ia  prise  de  possession  avant  lei  si^ 
mois  àidater  de  la  décision  du  jury  a  encore,  sui- 
vant Tarrét  de  la  Cporde  Paris  du  16  déc.  1862 
précité,  pour  effet  de  rendre  immédiatement  exi- 
gible le  capital  de  l'indemnité  ;  e|  cela,  bien 
que,  devant  le  jury,  l'expropriant  ait  offert  de 
payer  les  intérêts  de  l'indemnité  à  partir  du 
jour  de  la  dépossession  de  l'exproprié,  et^queceu« 
offre  ait  été  acceptée  par  celui-ci  :  une  telle  accep- 
tation n'impliquant  point  de  sa  part  une  rencHh 
dation  à  son  droit  d'exiger,  a  la  même  époque,  k 
eapital  de  l'indenmité* 


Jû¥iipirudenee  de  la  Cour  de  cassation. 


p(MirvoiH*iin  autre  loéiit  pour  tdditë  ét)oqîie; 
—  Attenda  que  le  congé  constitué  ta  prisé  de 
possessidn  ;  qu'à  partir  de  cette  époque^,  en 
effet;  le  bail  en  vertu  duquel  les  localâlres 
occupaient  lés  Héux,  s'est  trouvé  résolu  par 
lejugement  d'expropriation  et  par  te  con^é  à 
euï  signlflé  ; —Attendu  qu'en  admettant  que 
la  prise  dé  bossessfon  elfectivé  ti'ait  pas  eu 
lieu  ^  1^  date  du  i5  jailL,  ce  t'ait  ne  pourrait 
modifier  tes  droits  respectifs  des  parties; 
que  l'expropriation  avait  pour  effet  de  résou- 
dre le  bail,  et  que,  Tindemniié  î(ltouée,  \i  ré- 
paration du  préjudice  qui  en  était  la  consé- 
quence était  acquise  à  partir  de  ladite  époque; 
-Attendu  qii'iiestde  prludi^e  que  iiùl  ne  peut 
être  exprot>rl€  sans  Une  jilste  et pi'éalablé  in- 
demnité ;  que  les  demarideiirs  avaient  donc 
droit  à  letfr  indenttlité  à  partir  du  joiir  où 
avait  cessé  là  jouissjjuce  dont  cette  Indemnité 
était  la  rept'ésèhtatioti  ;  —  Attendu  que  si, 
soitpa?  tdierâftce.  soit  en  vertu  d*un  consen- 
tement ta^te,  oii  d'un  ëonseniement  réci- 
proque, Fâ  Jiàrtie  èix propriée  a  (Continué  à  oc- 
cuper les  lièUi:,  ce  n'a  pu  être  en  Vertu  du 
bail  qui  stvall  ce^sé  d'exister,  mais  sèulenaent 
en  vertu  d'Un  Contrat  Houveàù  qui  |)Oufrait 
créer,  selon  tes  ci^constaiiees,  un  droit  à  une 
indemnité  de  jouissance,  mais  ne  pouvait 
retarder  le  paiement  à  I  indemnité  qui  est 
acquise  du  jour  dé  reiprd|[)riation  consom- 
mée; —  Atiehdti,  eti  conséquence,  que  les 
demandeurs  avalent  te  droit  dé  toucher  le 
montant  de  leur  indemnité  à  nartlr  dû  15 
juilL,  et  qu^ils  ne  peuvent  souffrir  d'un  re- 
tard qui  ne  t)rovient  pas  dé  led^  fait,  et  ont 
droit,  comme  compensation  des  fruits  dont 
ils  ont  été'  privés,  aii*  Ihté^êts  du  montant 
de  rindemnité  qui  leur  a  été  allouée  ;  —  At- 
tendu que  si  Tart.  Ê6  de  la  loi  du  3  mai  iÉH 
dispose  qtie  les  intérêts  de  l'indemnité  qdî 
n'a  été  m  coiisignée  ni  acquittée,  ne  courent 
qu'après  un  délai  de  six  mois.  Cette  disposi- 
tion ne  peut  être  applicable  lorsqu'il  y  a  eu 
prise  de  possession,  cotnme  dans  l'espèce, 
mais  seulement  lorsque  rexprot)riant  ayant 
fait  régler  l'indemnité  n'a  pas  pris  posses- 
sion  ae  l'immeuble  exproprié  ;  —  Attendu 
que,  s'il  en  était  atfti'ement,  il  faudrait  ad- 
mettre cette  conséquence  que  rexpropriant 
aarait  le  droit  de  prendre  possession  et  de 
conserver  pendant  six  mois  tes^  fruits  de  la 
those  et  les  intérêts  de  son  prix;—  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Ar- 
doin ,  Ricsttdd  et  com^J.,  pour  violation  de  l'sirt. 
55  de  b  loî  dn  3  tiial  f84i,  aux  termes  du- 
quel rindemriité  d'exprot)rration  n'est  produc- 
tive d'intérêts  que  lorsqu'elle  n'a  été  ni  àC- 
quiirée  ttï  cotisignée  dans  lés  sii  mois  de 
la  décision  du  jury. 

▲AmÊT  {après  délib.  en  eh*  dm  com  )« 

LA  COeit;  —  ttt  les  ^t.  38,8  5, et  S5, 
§  2,  de  là  loi  du  3  ritai  r84l  ;— Attendu  qù'Ar- 
(loin,  Ricâfdo  ^T?6rtûfp.;  éessionnaif-es  deS^ 
droits  de  la  ville  de  Paris  pour  le  pi^fatij^cf- 


ment  de  la  rué  jLafa^etie,  ont,  par  acte  iû 
M  mars  186*2,  signifié  à  cnaciin.des  défen- 
deurs à  la  cassation  leur  inieniion  d'expro- 
prier, p<lur  le  terme  de  juilh  1862,  la  pro- 
priété dans  laquelle  il  était  locataire  avec  bail, 
lui  déclarant  qu'il  pourrait  dès  à  présent  se 
pourvoir  en  vue  ae  sori  changement  qui  aura 
lieu  à  cette  époque  ;  —  Que  lé  tribunal  civil 
dé  la  Seine,  par  jugement  dû  ^  liial  1862!, 
a  prononcé  les  extiropriatiobs  ;  qne  le  juryâ 
dans  sa  session  du  1  au  23  âoûl  1862^  a  fixé 
le  ctiiffre  des  indemnités  dues  àiix  locataires: 
que  le  ))aiement  de  ces  indemniiés  a  été 
ooéré  par  les  expropriants  du  iî)  au  20  janv. 
1863  ;  —  Attendu  que  les  localaireâ  qui,  eil 
recevant  leur  paiement,  s'éidieni. réservé  de 
réclamei*  les  intérêts  depuis  le  ^5  juill.  1862 
jusqu'au  jour  du  paiemeiit.  ëri  ont  formé  la 
demande  qu'ils  ont  portée  devant  le  tribunal 
civil  dé  la  Seine;  —  Attendu,  d'une  part, 
qu'aux  termes  dé  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai 
1841»  lés  iiitérê.ts  de  l'indemnité  ne  courent 

Sue  si  elle  n'a  é.té  ni  acquittée  ni  consignée 
ans  les  M  mois  dé  la  déicision  dti  Jury,  et 
aù'ils  né  courent  qu'à  partir  de  rexpiration 
e  ce  délai;  —  Que,  datis  l'espèce,  I  indem- 
nil(^  àydht  été  payée  avant  l'expiration  des 
six  mois,  aucun  ihtérét  ii'avait  couru  de 
plein  drëil;  —  AllénHu,  d'autre  part,  que  le 
tribunal  civil  est  incompétent  pour  statuer 
sur  le  cniifre  de  f^indemriité  ou  pour  le  mo- 
difier en  quoi  que  ce  puisse  être;  et  que  ta 
fixation  qui  en  est  faite  pai*  te  jury,  aux  ter- 
mes de  l'art.  38  de  ta  loi  précitée,  est  défiiii- 
tive,  et  n'est  susceptible  ni  d'augmentation 
ni  de  diminution;  —  Qu'en  ajoutant  des  inté- 
rêts à  l'indemnité  drfinitiv^ent  arrêtée  par 
le  jury,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  en  a  in- 
cQiflpéienmeni  aii|çiHenté  le  cbiffiei  -~  Au 
tendu,  en  outre,  qv'eii  supposant  qu'aucune 
réclamation  n'eût  été  portée  devant  le  jury 
par  les  locataires  à  raison  du  préjudice  qu'ils 
prétendent  leur  avoir  été  causé  par  la  signi- 
fication du  31  mars  1862,  ils  ne  pourraient 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  cette  omis- 
sion et  de  ses  conséquences;  qu'en  effets 
ladite  signification  est  de  beaucoup  anté- 
rieure à  Ta  réunion  du  jury  chargé  d'appré- 
cier, en  considération  des  faits  alors  accom- 
§Iis,  tous  les  éléments  de  nature  à  entrer 
ans  la  composition  du  chiffre  d'indemnité  ; 
—  D'où  il  suit  que  le  tribunal,  en  pronon- 
çant la  condamnation  aux  intérêts  de  l'ipj 
demnité,  a  excédé  sa  compétence  et  viole 
les  lois  susvisées  ;  —  Casse,  etc. 

Do  14  nov.  1865.  —  Gh.  civ.  —MM.  Paa- 
calis,  prés.;  Reaouard ,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concf,  eonf.)  ;,  Bozérian  et  Nourrit,  av. 


W»â.-â^.  llf  décembre  ISCS. 

Expropriation  pour  mra.  fobl..  Travaux 
cOMAURAt/x,  Préfet. 

Au  cas  d'expropriation  pour  travaux  com- 
munaux, comme  dû  cas  éf  expropriation 
dans  Vintérét  général,  ^esi  au  préfet  éeui 
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(ju'a'ppartient  le  droit  de  suivre  la  procé- 
dure administrative  préalable  au  jugement 
d'expropriation  (1). 

(Devaux  et  autres  C.  Préfet  de  la  Charente.) 

ÀRRfiT. 

,  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  les  travaux  d'ouverture 
des  chemins  vicinaux  sont  autorisés  par 
arrêté  du  préfet  ;  —  Attendu  qu'en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  intérêt  général,  soit 

3u'il  s'agisse  de  Tiniérêt  de  plusieurs  ou 
'une  seule  commune,  c'est  au  préfet  seul 
qu'appartient  le  droit  de  suivre  la  procédure 
administrative  qui  doit  aboutir  à  l'obienlion 
du  jugement  d'expropriation;  —  Que  le 
préfet  de  la  Charente  n'a  donc  fait  qu'user 
d'un  droit  qui  lui  était  propre,  lorsqu'après 
avoir  accompli  régulièrement  les  formalités 
préliminaires  prescrites  par  les  lois  des 
21  mai  1836  et  3  mai  1841,  il  a  transmis  les 
pièces  au  procureur  impérial  près  le  tribunal 
civil  d'Angoulème,  à  l'effet  de  requérir  l'ex- 

f»ropriation  des  immeubles  compris  dans 
•arrêté  de  cessibilité  du  20  mai  1865;  — 
D'où  il  suit  qu'en  prononçant,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  l'expropriation  de 
ces  immeubles,  le  jugement  attaqué  n'a 
commis  aucune  des  infractions  aux  lois  pré 
citées  que  le  pourvoi  lui  reproche;  — 
Rejette,  etcv 

Du  27  déc.  1865.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Eugène  Lamv,  rapp.;  De  Raynal, 
!•'  av.  gén.  (concl.  conf.);Maulde,av. 

CASS.-av.  11  avril  1666. 

ENHBGISTRKHBliT ,     LfiGATAIRB      inOVBftSBL , 

TRANSACTIOlf . 

Si  les  transactions  ont,  en  général,  un 
caractère  simplement  déclaratif  entre  les 
parties  contractantes,  il  n'en  est  pas  néces^ 
sairement  de  même  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion de  V enregistrement  en  ce  qui  touche  la 
perception  des  droits  :  &  son  égard,  toute 
transaction  par  V effet  de  laquelle  lapropriété 
ou  partie  de  lapropriété  est  attribuée  à  celui 
qui,  d'oprès  la  loi  ou  les  titres  ostensibles, 
n'était  pas  le  possesseur  ou  le  propriétaire 
apparent,  doit  être  considérée  comme  trans- 
lative, et,  à  ce  titre,  passible  du  droit  pro- 
portionnel (2).  (C.  Nap.,2052.) 


(1)  Mais  lorsque  l'expropriation  pour  travaux 
communaux  a  été  prononcée,  le  mairea  seul  qualité, 
à  Texclusion  du  préfet,  pour  faire  les  offres  aux. 
expropriés  :  Cass.  42  mai  1858  (S.1859.i. 270. 

p.  1859.738).  V.  toutefois,  Caas.  4  août  1862 

(S.  1862.1  1063.  —  P.  1863.1B9).  V.  aussi 
MM-.  Delalleau  et  Jooflselin,  t.  2,  n.  949.  l»jf- 
fry  de  la  Monnoye,  p.  460,  n.  4;  Gand,  p.  261. 

(2-3)  Solutions  conformes  à  l'arrêt  solennel  du 
12  déc.  1865  («uprà,  p.  167).  V.  la  note  qui  ac- 
compagne cet  arrêt. 


Ainsi,  la  transaction  mtervemu  entre  tm 
légataire  universel  et  un  autre  légataire  imt- 
verxel  institué  par  un  précédent  testament 
révoqué,  aux  termes  de  laquelle  le  iégatairi 
universel  dernier  institué  abandonne  au  prt- 
mier  une  partie  de  la  succession,  moyennam 
quoi  celui-ci  renonce  à  une  action  en  nullité 
du  second  testament  qu'ib  avait  intentée,  rm- 
ferme  une  véritable  translation  de  propriété, 
soumise  comme  telle  au  droit  de  mutatiim  (3). 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  g  !•%  n»  45;  arl. 
69,§3,n'»3,el§7.) 

(Enregistr.  C.  de  Marzy.)  «^  ÀRttT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  4  et  68,  |1, 
no  45>  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  Tart. 
44,  n°  8,  de  la  loi  du  28  avr.  1816; 
Attendu  que  si^  aux  termes  de  Tart.  WHj 
C .  Nap . ,  les  transactions  ont ,  en tre  les  parties, 
l'autorité  de  la  chose  iugée  en  dernier 
resi^ort,  et  si,  à  ce  titre,  elles  ont  en  général 
uii  caractère  simplement  déclaratif,  il  nVj 
est  pas  nécessairement  de  même  y'vA- 
vis  dje  radministraliqti  de  TenregistremeDi; 
que  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  Tan. 
68,  g  1,  n<>  45,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, qui 
n'assujettit  au  simple  droit  fixe  que  les 
transactions  ne  contenant  aucune  stipula- 
tion de  sommes  et  valeurs,  ni  disposiiions 
soumises  à  un  plus  fort  droit  d'enregistre- 
ment ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  translative,  au  point  de  vue  de 
rimpôt,  et  passible,  à  ce  titre,  du  droit  pro- 

f>ortionnel,  toute  transaction  par  l'efiet  de 
aquelle  la  propriété  ou  partie  de  la  pnn 
priété  en  litige  est  attribuée  à  celui  qni, 
d'après  la  loi  où  les  titres  ostensibles,  n'éiaii 
pas  le  possesseur  ou  le  propriétaire appareat; 
— ^Attendu,  dans  resçèce,^u*aprèsavoiriDsti- 
tué  son  mari  légataire  universel  par  testa- 
ment en  date  du  3  févr.  d834,  la  dime 
Bourcet  avait,  par  un  second  testament  du 
15  oct.  1882  portant  révocation  du  pré- 
cédent, légué  tous  ses  biens  à  la  dame  de 
Marzy,  sa  sœur  et  son  héritière  naturelle, 
sous  la  réserve,  au  profit  de  son  mari,  de  la 
propriété  ou  seulement  de  Tusu fruit  de  parité 
de  ces  biens;  (ju'ainsi  le  titre  de  propriéiéei 
de  possession  était  aux  mains  de  la  dame  de 
Marzy  ;  que  cette  situation  a  été  changée  par 
reflet  de  la  transaction  du  18  août  1860;  qaeo 
restreignant  volontairement  les  droits  qu'elle 
tenait  aun  titre  non  annulé  jùdiciairenieni, 
et  qui,  enTabsence  de  toute  décision  con- 
traire, devait  prévaloir  sur  celui  du  sieur 
Bourcet,  la  dame  de  Marzy  a  consenti,  en  fa- 
veur de  ce  dernier,  un  véritable  dessaisisse- 
ment de  propriété;  et  que  les  droits  qui  rcpo 
saient  sur  sa  tête  n'ont  pu  passer  sur  celle  du 
sieur  Bourcet  sans  donner  ouverture  au  drou 
proportionnel  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidani 
le  contraire,  et  en  jugeant,  en  conséquence, 
que  l'acte  du  16  août  n*éuit  passible  qo^ 
d'un  simple  droit  axe,  le  jugement  aUaque^ 
faussement  appliqué  et  par  suite  violé  le> 
dispositions  de  loi  d-dessus  visées;  - 
Casse^etc. 
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0a  il  avr.  4866.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Pas- 
calis^  prés.;  Pont,  rapp.;  filanche^  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Moutard-Martin  et  Beauvois 
Devanx^  ay.  « 


GASS.-QT.  9  avril  1866. 

i  «  ET  3^ Enregistrshent^ Rapport,  Datb,  Pu- 
BUCiTÉ,  Point  de  fait  et  de  droit.  Muta- 
tion secrète,  Prête-nom.  —  2^  Jugement, 
Assistance  de  juges.  Présomption. 

V  En  matière  d^enregistrement^Vominion 
dans  le  jugement  de  la  date  de  l'audience  à 
laquelle  le  rapport  a  eu  lieu,  n'entraîne  pas 
nullité,  {L.  22  frim.  an  7,  art.  65.) 

La  publicité  du  rapport  est  suffisamment 
constatée  lorsqu'il  est  dit  que  le  rapport  a  été 
fait  à  Taudience  (1).  (Ibid.) 

Esi  valable,  en  cette  matière,  le  jugement 
des  wwtifs  duquel  résulte,  dans  le  silence  des 
qualités,  la  connaissance  des  conclusions  et 
des  points  de  fait  et  de  droit  (2).  (G.  proc.. 
141.) 

2®  Lorsque  l'a/faire  a  duré  plusieurs  au- 
diences, il  y  a  présomption  que  les  juges  qui 
assistaient  à  l'audience  où  le  jugement  a  été 
rendu  avaient  assisté  aux  précédentes  aur- 
diences  de  la  cause  (3),  (L.  20  avr.  1810^ 
art.  ^^ 

3*  Bien  que,  après  une  adjudication  é^im- 
meuble,  un  jugement  ait  déclaré  que  Vadju^ 
dication  et  la  dissimulation  de  l  origine  des 
deniers  employés  au  paiement  du  prix  ont 
été  le  résultat  d'une  fraude  concertée  entre 
^adjudicataire  et  son  père,  au  -préjudice  des 
autres  enfants,  un  nouveau  droit  de  muta-» 
tien  n'est  pas  moins  dû  sur  ce  jugement  qui 
ordonne  que  Vimmeuble  adjugé  au  fUs  /tgU' 
rera  dans  la  succession  paternelle  pour  être 
partagé  entre  tous  les  héritiers  :  il  y  a  là, 
pour  ^euiministration,  un  dépl<icement  du 
droit  de  propriété,  qui  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  mutation  {Â),(L.^ 
frim.  an  1,  art.  4, 12  et  69,  §  7,  n.  1.) 

(Enregistr.  G.  Moundy.)  —  arrêt. 

LA  COUB;  —  Sur  le  î«  moyen  :  —  At- 


(1)  Application  d*an  principe  constant.  Y. 
Cass.  17  déc.  4860  (S.1861.1.273.--P.4861. 
420),  et  le  renvoi. — Du  reste,  la  mention  de  la 
publicité  de  Taadience  à  laquelle  a  été  rendn  un 
jogemeift  s'applique  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause,  même  à  celles  qui  ne  sont  pas  mentionnées 
dans  ce  jugement.  Y.  Gass.  4  mai  1858  (S.  1858. 
1.673.— P.1869.323)  Qt  1Ï5  fév.  1865  (S.1865. 
1.S35.— P.  1865.537). 

(2)  Gela  est  également  constant.  Y.  Table 
déeenn,,  v*  Enregistrement,  n.  403;  JRèp, 
gén.  Pat.  et  Supp,,  eod.  V*,  n.  4714  et  suiv. 
Adde,  Gass.  16  juin  1863  (S.  1863. 1.398.— P. 
1864.193).  —  Et  la  solution  est  aussi  appliquée 
en  matière  civile.  Y.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb., 

v«    Jugement,   n.    197  et   221;  Table   déeenn., 
-^   Qualités  de  jugement,  n.  i  et  suiv.  ;    Bép, 
AnnCb  1866  — 3«  LITR. 


tendu  que  l'omission  de  la  date  et  le  défaut 
d'énonciation  expresse  de  la  publicité  de 
l'audience  où  a  eu  lieu  le  rapport  de  raffiatire^ 
ne  sauraient  vicier  dé  nullité  le  jugement  at* 
taqué;  que  la  mention  de  cette  date  n'est 
prescrite  par  aucune  disposition  de  la  loi,  et 
que  le  mot  audience  implique,  quant  à  la  ju- 
ridiction civile,  l'idée  de  publicité; 

Attendu  que,  lorsque  plusieurs  audiences 
ont  été  consacrées  à  une  même  affaire,  les 
juges  qui  ont  concouru  au  jugement  sont  ré- 
putés, à  défaut  de  constatation  ou  de  preuve 
contraire^  avoir  assisté  à  ces  diverses  au- 
diences; 

Attendu  enfin  qu'aucune  disposition  des  lois 
de  procédure  n'ayant  déterminé  la  forme  de 
l'exposé  sommaire,  soit  des  points  de  fait  et  de 
droit,  soitdes  conclusions  respectives  des  par- 
ties, il  suffit  à  la  régularité  du  jugement,  en 
matière  d'enregistrement^  que^dians  le  silence 
absolu  ou  partiel  des  qualités,  ces  énoncia- 
tions  essentielles  résultent  clairement  des 
motifs  exprimés  par  le  juge  tant  sur  les  con- 
clusions que  sur  les  points  de  fait  et  de  droit; 
que,  sous  ce  rapport,  les  motifs  du  jugement 
attaqué  suppléent^  dans  Tespèce,  aux  omis- 
sions ou  lacunes  des  qualités  ; — ^D'où  il  suit 
Sue  les  omissions  et  les  irrégularités  de  la  ré- 
action desdites  qualités,  toutes  re^etta- 
bles  qu'elles  sont,  ne  peuvent,  dans  l'état  des 
faits,  donner'  ouverture  à  cassation;  —  Re- 
jette le  !•»  moyen  ; 

Mais  sur  le  2^  moyen  : — Yu  les  art.  4, 12  et 
69,  §  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— Attendu 
que,  par  acte  public  des  16  juin  et  27  juill. 
1856,  Guillaume  Moundy  fils  s'est  rendu  seul 
et  personnellement  adjudicataire  de  l'im- 
meuble de  Yilleneuve-Ies-Montréal  ;  qu'ainsi^ 
au  regard  des  tiers^  comme  au  regard  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  qui  i>er- 
çut  en  conséquence  les  droits  de  mutation 
dus  par  l'adjudicataire,  Guillaume  Moundy 
fils  se  trouvait  pleinement,  et  exclusivement 
à  tous  autres,  investi  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble à  lui  adjugé  ;—  Qu  à  la  vérité  l'adju- 
dication et  la  dissimulation  de  l'ori^ne  des 
deniers  employés  au  paiement  du  prix,  étant 
déclarées  avoir  été  le  résultat  d'une  fraude 


gén.  Pal.  et  Supp.,  v®  Jugement  (mat.  av.), 
n.  1646  et  suiv.  Il  résulte  même  de  la  plu- 
part des  arrêts  rendus  à  cet  égard  qu'un  jugement 
n'est  pas  nul  comme  ne  contenant  pas  les  conclu- 
sions des  parties,  ni  les  points  de  fait  ou  de  droit, 
lorsqu'il  se  réfère  à  un  autre  jugement,  soit  par 
défaut,  soit  interlocutoire/  soit  définitif,  lequel 
renferme  toutes  ces  énonciations,etdont  il  ordonne 
l'exécution. 

(3)  Ce  point  est  des  plus  certains.  Y.  Taby 
gén.,  v«  Jugement,  n.  70  bis  et  285;  Table  dé-^ 
cenn.,  eod,  «%  n.  8;  Rép,  gén.  Pal.  et  Supp.f 
Y*  Jugement  {mat.  eiv.),  n.  652  et  suiv. 

(4)  Celte  décision  rentre  aussi  dans  lajuris-' 
prudence.  Y.  Trib.  de  la  Seine,  11  fév.  1865 
(S.1865  2.311. -^P.1865.1150),  et  les  indica- 
lions  de  lar  note. 
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concertée  entre  Môundy  père  et  Guillaume 
Moundy  fils  pour  mettre  aux  mains  de  ce 
dernier  la  plus  grande  partie  de  la  fortune 

Saiernelle^  au  mépris  des  droits  de  ses  co- 
ériilerSy  il  est  ordonné  par  jugement  du  125 
i'uin  1861,  confirmé  en  appel,  que  Timmeu- 
»le  adjugé  en  1856  à  Guillaume  Houndv  et 
payé  des  deniers  de  Tauieur  commun  ngu- 
rera  dans  la  succession  de  celui-ci  pour  être 
partagé  entre  ses  héritiers  dans  la  mesure  de 
leurs  droits  respectifs  ;  mais  qu'un  tel  mode 
de  réparation  envers  les  cohéritiers  au  pré- 
judice desquels  la  fraude  avait  été  ainsi  pra- 
tiquée, n'ayant  pu  avoir  pour  effet  de  substi- 
tuer, en  dehors  des  conditions  légales  d'une 
déclaration^  de  command,  dans  le  titre  d'ae- 

*  qaisiiioD,  le  nom  d'un  tiers  k  celui  de  Tadju- 
dicataire,  opérait  un  déplacement  du  droit 
de  propriété  constitué  par  ce  titre,  et  don- 
nait dès  lors  ouverture  au  droit  proportion- 
nel de  mutation  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déci- 
dant le  contraire  et  en  ordonnant,  en  consé* 
quence,  la  restitution  des  droits  de  mutation 
perçus  sur  le  jugement  du  25  juin  1861,  le 
jugement  attaqué  a  formellement  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées;  — Casse  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Garcassonne 
le  21  déc.  1863,  etc. 

Du  9  avr.  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop^ 
long,  i*<^  prés.;  Laborie,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Moutard-Martin  et  Le- 

.  roux,  av. 


GASS.-OT.  3  avril  1866. 

EmiEGiSTRBiiiimT ,  Mutation  par  décès, 
Dbttb  de  succession.  Usufruitier,  Rem- 
boursement. 

•  Le  Uaataire  en  utufruii  qui  a  payé  les 
driHts  de  mutation  dus  à  raison  de  la  nue 
propriété  peut  en  exiger  le  rertibourtcment 
immédiat  aux  héritiers  nus  propriétaires,  soit 
bénéficaires,  soit  purs  et  simples;  il  n'est 
point  tenu  d'atlendre  pour  cela  la  fin  de  son 
usufruit  :  le  droit  de  mutation  par  décès  n'est 
ni  une  dette  de  la  succession,  ni  une  charge 
de  la  propriété  dans  le  sens  des  art,  609  et 
612,  C,  Nap.;  c'est  une  contribution  indi- 
recte à  laquelle  les  héritiers  sont  assujettis 


(i)  Il  est  certain  qu'à  Tëgard  des  héritiers^  les 
droits  de  mutation  par  décès  ne  sauraient  éure 
asainiilés  aux  dettes  ordinaires  de  la  succession. 
Oelles-ci,  en  effet,  ne  sont  point  à  la  charge  per- 
sonnelle des  héritiers,  puisque  le  bénéfice  d'inven- 
taire les  en  affranchit  complètement  (art.  802,  G. 
Nap.),  et  cependant  le  paiement  du  droit  de  muia^ 
tioa  peut  être  poursuivi  sur  leurs  biens  propres, 
sans  égard  au  bénéfice  d'inventaire  et  quel  que  soit 
d^ailleurs  leur  émolument  dans  rhérédité.  V.  Tch 
hie  gèn,  Devill.  et  Gilb.,  v*  Enregisir,,  n.  1Î04 
et  suiv.;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  c%  n. 
3175  et  suiv.  Adde,  Trib.  de  la  Seine,  18  janv. 
1861,  et  Trib.  de  GhàtiUon-sur-Seine,  30  mai 


personnellement  (1).  (L.  SSt  Mm.  an  7,  trt 
32.) 

(Veuve  Gosson  C.  hérit  Goaion.; 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  — Vu  les  art.  609  et  612,  C. 
Nap.,  et  les  art.  4  et  32  de  la  loi  du  n 
frini.  an  7  ;  — Attendu  que  Gosson  est  dé- 
cédé en   laissant   sa    veuve  légataire  eo 
usurrnit  de  Tuniversalité  de  ses  biens;  qae, 
comme  habiles  à  recueillir  le  surplus  de  son 
hérédité,  c'est-à-dire  la  nue  propriété,  il  a 
laissé  des  frères  et  sœurs  dont  deux  seule- 
ment, les  défendeurs  à  la  cassation,  n'ont 
pas  renoncé  à  la  succession  et  l'ont  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire; — Qu'en  verta 
de  Tart.  3â  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  veove 
Gosson  a  été  contrainte  à  payer  Tintégralilé 
des  droits  de  mutation ,  non -seulement  à 
raison  de  son  usufruit,  mais  aussi  pour  h 
portion  des  droits  afiérents  à  la  nue  pro* 
priété ,  portion  dont  elle  réclante  des  héri- 
tiers nus  propriétaires  le  remboursement;-^ 
Attendu  que  le  droit  dû  pour  mutation  de 
propriété  par  décès  n'est  pas  une  dette  de 
la  succession,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  être 
dû  par  le  défunt;  qu'il  n'est  pas  unecbarçe 
imposée  sur  la  propriété  dans  le  sens  de 
l'art.  609,  G.  Nap.  ;  que  c'est  une  contribu- 
tion indirecte  à  laquelle  les  héritiers  sont 
assujettis  personnellement;  qu'elle  ne  doit 
être  supportée  aue  par  eux,  puisqu'elle  n'a 
pour  cause  que  la  transmission  de  nue  pro- 
priété faite  en  leur  faveur ,  et  qu'elle  ne 
peut  grever  l'usufruit  attribué  à  un  tiers;- 
Attendu  qu'aucune  distinction  n'est  à  faire, 
à  cet  égard,  entre  l'héritier  pur  et  simple  et 
celui  qui  n'a  accepté  la  qualité  d'héritier 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  et  que  le 
droit  de  mutation  est  la  dette  personnellede 
de  l'un  comme  de  l'autre  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  a  méconnu  le  caractère 
personnel  de  la  dette  des  héritiers  eo  déci- 
dant que  la  veuve  Gosson' ne  pourrait  exer» 
cer  contre  eux   son   action  en  répétiùoR 
qu'autant  qu'elle  justilierait  que  les  valeurs 
réalisées  dans  la  succession  dont  elle  aîaii 
l'entier  usufruit  n'auraient  pas  suffi  pour  ac- 
quitter les  droits  de  mutation ,  .et  en  subor- 
donnant aux  résultats  des  comptes  de  cette 
succession^  comptes  que  la  veuve  Gosson  est 


wm 


i863  (P.  Bull,  d'enreg.,  aru  769  et89S);  MM. 
Garnier,  Répert.  dé  Venregisir,,  v*  Bénéf.  d'm*., 
n.  2146;  G.  Demante,  PrinUp,  de  Venreg.y  u  ^> 
n.  675;  Clerc,  Tr.  de  Venreg.,  t.  î,  n.3ÛW. 
—  L'usufruitier  qui,  dans  l'espèce,  avait  été 
contraint  de  payer  le  droit  dû  ptf  les  dus  pro- 
priétaires avait  donc  acquitté  leur  dette  j^em»' 
neUe,  et  non  pas  seulement  la  dette  de  la  socctf- 
sion  dont  il  était  le  gérant.  Par  conséquent,)) 
pouvait  en  réclamer  de  suite  le  lembourseoieat  I 
C'est  ce  que  la  Cour  de  caasatioD  avait  déjà  àt 
cidé  le  djuin  i813. 

Toutefois,  le  dfoit  de  mutation  par  décès  i. 
sous  certuns  rapports,  le  caractère  d'une  dei» 
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tenue  de  rendre  en  sa  qualité  d'administra- 
trice {i)y  la  recevabHHé  de  Faetion  destinée 
à  Hier^  snr  le  poini  en  litige,  la  situation 
respective  des.  parties  ;  —  £n  quoi  il  a  mé- 
connu le  caractère  parement  personnel  de  To- 
bligation  impof^ée  aux  héritiers  k  raison  de  la 
mutation  de  nue  propriété  opérée  à  leur  profit, 
etaviolé  les  lois  précitées;— Casse  le  jugement 
da  tribunal  d*Epernay  du  21  août  1863,  etc. 

Du  3  avrU  1866.  —  Ch.  ciY.  —  MM.  Trop- 
long»  1"  prés.;  Renouard,  rapp.;  de  Raynal, 
1^'av.  gén.  (concl,  conf.);  Beauvois-Devaux 
et  MaseaU;»  «v. 


CASS.  -UT.  ao  JanTMr  18i6. 


hénkiil«ifB,  puisque,  d*tine  part,  lliéritier  béné- 
ficiaire pent  en  porter  le  montant  dans  le  compte 
qu'il  Md  aux  créanciers  du  défunt.  Y.  Rouen, 
%7  déc.  i687  (8.1888.2.445.— P.4848.1. 437) 
etS  avril  11846  (6.1846.8.324.— P.1S46.8.467); 
Bordeaux,  !•'  déc.  1846  (S.  1847.2.298.— P. 
1847.1.764);  GrenoMe,  ti  mars  1880(8.1850. 
3.530.— 'P.1880.2.S96);  Paris,  19  janr.  1854 
(8.1884^.762.  — P.1854.8.159);  MM.  Cham- 
pioanière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3880;  Demolombe, 
SueeeêÊ,,  t.  8,  n.  125;  Demante,  loc.  cit.;  Clerc, 
op.  cU^,  n.  3087.  V.  toutefois,  Trib.  de  Châtil- 
lon,  prëcité  ;—  Et  que,  d'autre  part,  ces  droits  sont 
exigibles  alors  même  qu'aucun  héritier  ne  ré- 
clame la  succession.  V.  Table  gén.,  ^  Enregistr, 
n.  1213  et  1244;  Bép,  gén.  Pal  et  Supj)., 
eod.ff,  n.  2896  et  suiv.,  3186  etsuiv.;  MM.Gar- 
nier,  n.  13330;  Demolombe,  he.  tiL 

{i)  Cette  qualité  lui  avait  été  conférée  par  une 
décision  judiciaire  rendue  ayec  les  héritiers. 

(2-3)  Le  principe  général  consacré  par  Tarrét  ci- 
<]j9ssQ8  de  la  chambre  civile,  touchant  la  qualité 
d'administrateur  attribuée  au  mari  et  l'applica- 
tioii  spédale  qu'il  en  fait,  sont  conformes  à  l'opi- 
moD  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  particulière- 
ment des  matières  d'enregistrement.  Y.  en  effet, 
MM.  Championnière,  Rigaud  et  Pont,  Suppl.  au 
tr,  dss  droits  d'enreg.^  n.  303;  Gamier,  Rép.  gén. 
as  r^nre^r., n. 4801  et  10204;  G.  Demante, Prtfu;. 
de  Venreg.,  t.  2,  n.  637  ;  Clerc,  Tr,  de  Venreg., 
t.  2,  n.  2659;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
fiot-fV"  Décharge,  n.  32,  elQuitt.  de  dot,  n.  44; 
le  Dkt.du  not.,  v*  Quitt.  et  reeonn.  de  dot,  n. 
40.  Un  précédent  arrêt  de  la  chambre  civile  du 
18  fév.  1833  (S.  1833. 1.292.— P.  chr.)  avait 
déjà  admis  la  même  doctrine.  Mais  la  chambre 
des  requêtes  a  rendu  un  arrêt  contraire  le  4  août 
1841  (S.1841.1.664.— P.1841.2.311.) 

L'importance  du  nouvel  arrêt  ne  se  concentre 
pas  seulement  snr  le  droit  de  quittance  de  dot  et 
de  reprises  à  propos  duquel  il  est  intervenu  ;  la 
solution  qu'il  renferme  est  destinée  peut-être  à 
exercer  une  grande  influence  sur  hi  liquidation  des 
droits  de  mutation  exigibles  au  décès  du  mari. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  régie,  considérant  le  mari 
comme  étant  devenu  propriétaire  des  choses  fon- 
gibles  de  la  dot,  à  la  seule  condition  d'en  restituer 
autant  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  l'assimi- 
lait à  un  débiteur  ordinaire.  Elle  avait  fait  ad- 


ËRRSGISTREMEZVT  »  GOMlUNÀCTt  ,  RSfUSSS  , 

DÉCHARGE^  Quittance. 

Quel  que  soit  le  régime  adopté  par  let  époux, 
le  mari  n'esty  vis-à-vis  de  sa  femme,  que  l'ad- 
ministrateur des  biens  qu'elle  s* est  réservés 
comme  propres  (2).  (C.  Nap.,  1451,  1531, 
t549.)  —  Par  suite,  facte  constatant  la  re- 
mise,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nautéy  que  le  mari  fait  à  sa  femme  de  ses  ap- 
ports  et  reprises ,  constitue  une  simple  dé" 
charge  dé  mandat  pass^le  seulement  d'un 
droit  fixe,  et  non  une  quittance  passible  de 
droit  proportionnel  (3).  (L.  22  frinr.  an  7« 
art.  68,  $  1,  n.  22,  et  art.  69,  §  2,  n.  il.) 


mettre,  par  suite,  que,  sous  tous  les  régimes  ex- 
clusifs de  communauté,  et  même  sous  le  régime 
de  la  communauté  en  cas  de  renonciation  de  la  ' 
femme,  les  reprises  de  celle-ci  formaient  une  sim- 
ple charge  des  biens  personnels  du  mari  dans  le 
selis  des  art.  14,  n.  8,  et  15,  n.  7,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  et  n'en  pouvaient  être  distraites  pour 
la  liquidation  de  l'impÀt. — Une  solution  du  5  août 
1828,  transmise  aux  employés  comme  règle  de 
perception  dans  l'instruction  générale  n.  1263, 
I  3,  l'avait  ainsi  décidé  pour  l'exclusion  de  com- 
munauté. Le  même  principe  a  prévalu,  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  mai  1824, 
pour  le  cas  où  l'insuffisance  de  la  communauté 
oblige  la  femme  à  exercer  ses  reprises  sur  le  pa- 
trimoine propre  de  son  conjoint.  Depuis  lors, 
d'autres  arrêts  ont  également  reconnu  que,  si  la 
femme  renonce  à  la  communauté,  sa  dot  forme 
une  créance  dont  le  mari  est  débiteur  et  qu'il 
ne  faut  pas  déduire  de  l'actif  de  sa  succession  : 
Cass.  22  déc.  1856  (S.i857. 1.300.  —  P.1857. 
26)  et21aoûll861  (^.1862.1. 315— P.1862. 22). 
Cette  jurisprudence  nous  paraît,  au  moins  en 
partie,  compromise  aujourd'hui  par  le  nouvel  ar- 
rêt de  la  Cour.  Puisque  le  mari  n'est  que  l'admi- 
nistrateur des  choses  fongibles  de  ladot,  et  qu'en 
se  libérant  il  restitue  simplement  à  sa  femme  la 
propriété  de  sommes  dont  elle  n'avait  jamais  été 
dessaisie,  n'en  résulte-l-il  pas  directement  que  ces 
deniers  n'appartenaient  point  au  mari,  ne  faisaient 
pas  partie  de  sa  succession,  et  ne  devaient  pas  dès 
lors  supporter  l'impôt  des  mutations  par  décès? 
Lorsqu'il  s'agit  de  la  succession  d'un  dépositaire, 
la  régie  admet  sans  difficulté  que  l'objet  du  dépôt 
venant  à  se  retrouver  dans  les  biens  du  défunt  ne 
supporte  pas  le  droit  proportionnel  de  transmis- 
sion. Elle  le  décide  également  à  l'égard  du  comp- 
table ou  du  mandataire  entre  les  mains  duquel 
existent,  au  décès,  des  deniers  revenant  au  man- 
dant. (V.  M.  Gamier,  Rép.  gén.,  n.  13029  et 
13256).  La  situation  est  la  même  pour  le  mari 
auquel  la  Cour  reconnaît  aujourd'hui  d'une  ma- 
nière formelle  la  qualité  d'administrateur  des  de- 
niers dotaux.  Ces  valeurs  ne  doivent  donc  pas 
supporter  dans  sa  succession  les  droits  applicables 
aux  biens  dont  la  propriété  passe  aux  héritiers.— 
On  opposerait  en  vain  que  cette  qualité  d'admi- 
nistrateur prolongée  jusqu'au  partage  effectif  des 
biens,  est  inconciliable  avec  la  nature  du  simple 

36. 
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(Enregistr.  G.  Ducniet.) 
Les  époox  Edouard  s'étaient  mariés  sous 
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3uéts.  Les  apports  de  la  future  conustaieni 
ans  ses  vêtements  et  joyaux  évalués  \  1,500 


droit  de  créance  reconnu  à  la  femme  renonçante 
sur  le  patrimoine  da  mari  par  l'arrôt  des  cham- 
bres réunies  du  idjany.  i858  (S.i858.1.9.— P. 
1858.5).  Car,  ainsi  que  M.  l'avocat  général  Blan» 
che  l'a  fait  remarquer  avec  raison  dans  le  réqui- 
sitoire sur  lequel  est  intervenu  notre  arrêt,  cette 
appréciation  du  droit  de  la  femme,  donnée  au  su- 
jet des  rapports  des  époux  avec  les  créanciers,  ne 
peut  être  étendue  aux  relations  des  époux  entre 
eux. 

L'application  de  cette  doctrine  soulève  néan- 
moins quelques  embarras.  ^-  En  effet,  on  com- 
prend la  possibilité  de  la  déduction  lorsqu'il  dé- 
pend de  la  succession  du  mari^  des  deniers  comp- 
tants ou  des  choses  fongibles  semblables  à  celles 
dont  le  mari  s'est  chargé  comme  gérant  de  la  dot  : 
ces  valeurs  représentent  les  biens  mêmes  confiés 
à  l'administration  maritale  et  il  semble  que  la 
femme  les  retrouve  en  nature  ;  elle  les  reprend 
donc  comme  le  déposant  reprendrait  son  dépôt. 
Mais  en  est-il  ainsi  encore  quand  la  succession  ne 
comprend  aucune  valeur  fongible,  et  que  le  mari, 
après  avoir  reçu  des  deniers  comptants,  laisse  seu- 
lement des  meubles  meublants,  des  créances  ou  des 
immeubles  ?  On  ne  peut  plus  dire  ici  que  la  femme 
retrouve  in  indtvidiio  l'objet  confié  au  mari;  et  si 
les  héritiers  de  ce  dernier  lui  abandonnaient  en 
paiement  des  créances  on  des  immeubles,  la  Régie 
serait  certainement  autorisée  à  percevoir  le  droit 
de  mutation  entre-vifs.  A  s'en  tenir  aux  prin- 
cipes rigoureux  du  droit,  la  déduction  ne  serait 
donc  pas  possible.  Mais  cetto  interprétation  n'a 
pas  prévalu  pour  la  liquidation  du  droit  de  trans- 
mission par  décès.  Ainsi  que  le  dit  la  Régie  elle- 
même  dans  son  instruction  du  30  déc.  1844,  n. 
1723,  S  4,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême du  U  mars  1840  (S.  1840.1.378.  — 
P.1840.1.710)  :  t  La  loi  de  l'impôt,  en  tarifant 
au  droit  de  mutation  par  décès  les  valeurs  mo- 
bilières sous  la  qualification  générale  de  meubles, 
semble  les  avoir  considérées  comme  étant  toutes 
de  la  même  nature.  Il  suit  de  là  que  quand  une 
succession  grevée  de  legs  de  sommes  d'argent 
comprend  des  créances,  rentes,  effets  mobiliers, 
etc.,  on  ne  peut,  dan^  le  sens  de  cette  loi,  dire 
que  l'objet  du  legs  n'existo  point  en  nature  dans 
la  succession,  et,  dans  ce  cas,  le  montant  du  legs 
doit  être  imputé  jusqu'à  due  concurrence  sur  les 
valeurs  mobilières.  »  11  semble  qu'il  en  doit  être 
ainsi,  pour  la  même  raison,  des  reprises  de  la 
femme.  Puisque  tous  les  meubles  de  la  succes- 
sion du  mari  sont  placés  sur  la  même  ligne  par 
la  loi  fiscale,  tous  sont  donc  la  représentation  ju- 
ridique des  choses  fongibles  de  la  dot;  et  quoique 
l'hérédité  comprenne  seulement  des  créances  ou 
des  rentes,  n'est-il  pas  logique  de  conclure  que  ces 
créances  ou  ces  rentes  sont  censées  appartenir  à  la 
femme  et  ne  doivent  pas  l'impôt? 

Mais  on  ne  saurait  aller  au  delà  et  admettre  à 
ce  point  de  vue  la  distraction  des  reprises  sur  les 
immeubles.  A  leur  égard,  le  mari  est  placé  dans 
la   position  d'un  mandataire  qui  a  détourné  à 


son  profit  personnel  les  deniers  confiés  i  n 
gestion  et  les  a  employés  à  l'accroissemeot  de  son 
patrimoine.  Le  mandant  n'a  qu'une  action  sur 
ces  biens  pour  obtenir  le  paiement  du  reliquat 
de  compte;  il  ne  saurait  prétendre  en  avoir 
la  propriété  :  l'obligation  du  mandataire  consti- 
tue une  dette  ordinaire  dont  la  distraction  est 
prohibée.  —  La  question  présente  néanmoins 
un  autre  aspect  que  notre  arrêt  n'a  point  exa- 
miné, et  qui  pourrait,  en  certains  cas,  autoriser 
cette  distraction.  Le  mari,  en  effet,  sons  tons 
les  régimes  exclusifs  de  communauté,  n'est  pas 
seulement  l'administrateur  de  la  dot,  il  en  est 
aussi  et  surtout  l'usufruitier  (Y.  MM.  Proodhoo, 
de  VUtuf.,  n.  280;  Marcadé,  sur  les  art.  153S, 
n.  2,  et  1553,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont,  Conir.  de 
mar„  t.  2,  n.  438  et  439;  Rép,  gén.  Pal,,  v*M 
n.  373).  Or,  la  jurisprudence  décide  aujooni'bni 
qu'au  décès  de  l'usufruitier  d'une  somme  d'argent, 
léguée  à  une  autre  personne,  le  montant  doit  en 
être  déduit  des  valeurs  même  immobilières  de  sa 
succession.  La  Cour  a  refusé  d'admettre  que  l'ac- 
tion en  délivrance  appartenant  au  nu  propriétaire 
pût  constituer  une  charge  dans  le  sens  de  la  loi; 
et,  par  une  fiction  tout  à  fait  remarquable,  elle  a 
considéré  les  valeurs  du  patrimoine  de  rnsn* 
fruitier  comme  la  représentation  réelle  des  som- 
mes détenues  précairement  par  le  défunt.  C'est 
qu'en  effet,  à  la  différence  du  m^pdataire,  l'osa- 
fruitier  d'une  chose  fongible  reçoit,  par  la  nature 
même  de  sa  jouissance,  le  droit  de  la  transformer 
en  une  autre  valeur  de  son  patrimoine,  teUeme&i 
qu'à  la  fin  de  l'usufruit  les  biens  lui  appartenaol 
alors  sont  tous  au  même  titre  le  prodjoit  de  cette 
dénaturation.  Y.  Cass.  6  déc.  1858  (S.1859.i. 
346.— .P.1859.8);  22  août  1859  (S.1860.1.76. 
— P.1860.373);  25  juin  1862  (S.1862.i.855. 
—p.  1862.1096),  et  29  nov.  1865,«tfprà,p.4S}. 
Cette  fiction  a  été  acceptée  par  la  Régie  elle-même. 
(Instruct.  du  15  nov.  1862,n.  2234.)  Et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  ne  pas  l'appliquer  an  mari, 
comme  à  tout  autre  usufruitier.  Du  moment  qn'il 
a  reçu  à  ce  titre  les  biens  fongibles  de  la  femme, 
l'action  en  délivrance  ne  peut,  selon  les  arrêts 
précédents,  constituer  une  charge.  •—  Cette  ood- 
clusion  perdrait  toutefois  son  exactitude  si  le 
mari,  novant  s^  qualité  d'usufruitier,  prenait 
celle  de  débiteur  des  reprises.  U  faudrait  aloi» 
reconnaître,  en  effet,  que  la  détention  précaire 
des  valeurs  de  la  femme  ne  doit  plus  conduire  à 
une  restitution  pure  et  simple  de  l'objet  dépose, 
mais  au  remboursement  d'une  créance  ordinaire; 
et,  malgré  la  jouissance  concédée  au  mari,  To- 
bligalion  demeurerait  dans  son  patrimoine  une  vé- 
ritable dette  non  susceptible  de  distraction.  U 
Cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  par  un  arrêt  du 
22  déc.  1856  (S.1857.1.300.— P.1857.26),qii'il 
faut  rapprocher  en  ce  point  d'un  arrêt  du  28  fèr. 
1865  (S.1865.1.229.  —  P.1865.544). 

Les  questions  dont  nous  venons  de  parler  sont 
d'une  importance  capitale  pour  le  fisc  couune  pour 
les  particuliers  ;  elles  ne  manqueront  pas  de  sv- 
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francs,  et  dans  une  somme  de  i 0^000  fr.  mû 
lui  était  donnée  par  ses  père  et  mère.  —  Un 
jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  12  déc. 
1860  a  prononcé  la  séparation  des  biens  des 
deux  époux^  et  il  a  été  procédé  à  la  liquida- 
tion des  reprises  de* la  femme.  Elle  a  retiré 
son  trousseau^  et  la  somme  de  10>8i6  fr. 
84  c.^  montant  de  ses  reprises^  lui  a  été 
payée  par  son  mari.  L'acte  de  quittance 
passé  devant  M*  Ducruet  a  donné  lieu  au 
droit  fixe  de  décharge^  pour  la  reprise  du 
trousseau^  et  au  droit  proportionnel  de  libé- 
ration sur  la  somme  de  10^816  fr.  84  c. 
payée  par  le  mari.  —  M*  Ducruet  a  demandé 
la  restitution  de  ce  dernier  droite  en  soute- 
nant qu'il  n'était  dû  qu'un  simple  droit  de 
décharge. 

29  août  1862  Jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  admet  ce  système  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Attendu  nue  la  perception  con* 
testée  concerne  un  droit  proportionnel  de 
quittance  perçu  sur  le  remboursement  par  le 
mari  d*une  dot  mobilière  constituée  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts ; —  Attendu  que,  sous  tous  les  régimes 
appelés  à  régir  les  conventions  civiles  de 
mariage,  le  mari  estdéclaré,  par  les  art.  1421, 
1531  et  1549,  simple  administrateur  des  biens 
de  sa  femme; — Attendu  que  le  droit  et  le 
mandat  d'administrer  excluent  le  droit  de  pro- 
priété ;  —  Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'ils 
ne  sont  pas  translatifs  de  ce  droit;  —  At- 
tendu qu*on  ne  saurait  admettre  que  le  do- 
minus  dotis  du  droit  romain  puisse  être 
fidèlement  iraduit^  au  sens  légal,  par  le  mot 
de  propriétaire  ;  qu'aussi  Tun  des  auteurs  les 
plus  considérables  qui  ont  traité  la  question, 
M.  Troplong,  craint  de  remployer,  et  se 
borne  à  donner  au  mari  la  qualité  de  quasi 
propriétaire  y  ayant,  à  l'exclusion  de  la 
femme^  certaines  attributions  seulement  de 
la  propriété  ;  —  Attendu  que  la  qualité  de 
propriétaire  ne  peut  exister  chez  celui  qui 
n'en  possède  ni  le  caractère  ni  les  signes, 
qui  détient  précairement ,  qui  a  charge  de 
rendre  à  première  éventualité,  et  qui  ne  peut 
transmettre^  «-^  Attendu  que  ces  principes 
sont  élémentaires^  et  qu'on  ne  saurait  se  pré- 
valoir contre  eux,  par  voie  d'induction  ou 
d'interprétation^  des  différents  textes  mis  en 
re|;ard  les  uns  des  autres  ;  —  Attendu  que 
vainement  dirait-on,  en  ce  qui  touche  les 
choses  fongiles,  que  le  mari  a  un  droit  sans 
limites  sur  elles,  même  celui  de  les  consom- 
mer ou  anéantir  ;  que  ces  choses  n'en  de- 
meurent pas  moins,  aux  termes  de  la  loi, 
des  propres  de  là  femme,  et  que  ce  fait 
exclut  la  translation  de  propriété;  que  la 


lever  à  la  suite' de  notre  arrêt;  et  la  jurispradence 
x;n  viendra,  sans  doute,  par  Tencbaînement  des 
déductions,  à  consacrer  pour  les  reprises,  comme 
elle  l'a  fait  déjà  pour  les  legs  non  payés  au  décès 
de  rhéritier  ou  les  sommes  grevées  d'usufruit, 
ane  exception  équitable  an  principe  rigoureux 
40  UiKnHdistrftction^MchAigep. 


consommation  ou  la  dénaluration  des  cho- 
ses fongibles  est  une  nécessité  d*adminis^ 
tration  imposée  souvent  aux  mandataires 
de  toute  nature  par  la  force  des  choses,  mais 
qu'elles  ne  constituent  par  elles-mêmes  ni 
un  signe  ni  une  condition  de  la  propriété  ; 
qu'on  ne  saurait^  dès  lors,  les  invoquer  pour 
affirmer  la  propriété  ;  —  Attendu  que  Tart. 
1533,  G.  Nap.,  porte  que  le  mari  est  tenu 
de  toutes  les  charges  de  l'usufruitier,  ce 
qui  indique  encore,  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, Tassimilation  avec  l'usufruitier^ 
mais  nullement  la  confusion  avec  le  pro- 
priétaire;—  Attendu  que  si  le  mari  n'est 
pas  propriétaire  de  la  dot,  mais  en  est 
simplement  Tadministrateur,  assimilé  à  Tu- 
sufruitier,  il  ne  saurait  être  justement  traité^ 
au  moment  où  il  la  restitue^  comme  un  ac- 
quéreur qui  se  libère  de  son  prix,  ou  comme 
un  débiteur  qui  rend  des  deniers  empruntés; 
— Attendu  qu'il  serait  d'autant  moins  ra- 
tionnel de  le  traiter  ainsi  à  ce  moment,  qu'on 
ne  lui  attribue  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  qualités 
lors  de  la  remise  de  la  dot,  et  qu'on  impose- 
rait ainsi  la  libération  après  avoir  exempté 
l'obligation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  le  droit  proportionnel  a  été 
mal  à  propos  perçu  £ur  l'acte  enregistré  le 
13  mai  1861  et  qu'tin  droit  de  simple  décharge 
est  simplement  dû  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Ré- 
gie, pour  fausse  application  de  Fart.  68,  §  1 , 
n.  22,  et  violation  de  l'art.  69,  §.â,  n.  11, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7^  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  déclaré  applicable^  lorsque 
le  mari  rembourse  à  sa  femme  la  somme  ap- 
portée en  dot  par  celle-ci,  le  droit  fixe  de  dé- 
charge, au  lieu  du  droit  proportionnel  de 
Suiitance.  — La  loi  du  22  frim.  an  7,  at-on 
it  à  l'appui  du  pourvoi,  tarife  au  droit  fixe  les 
décharges  pures  et  simples  et  les  récépissés 
de  pièces  (art.  68,  §  1  ^  n.  22)  ,et  au  droit  pro- 
portionnel les  quittances,  remboursements  et 
tous  autres  actes  et  écrits  portant  libération 
de  sommes  et  valeurs  mobilières  (art.  69,  §  ^, 
n.  11).  Le  véritable  sens  de  ces  dispositions 
combinées,  est  que  les  décharges,  dans  l'ac- 
ception générique  du  mot,  sont  soumises 
au  droit  fixe,  alors  seulement  qu'elles  ne  peu- 
vent être  classées  parmi  les  actes  portant  li- 
bération de  sommes  et  valeurs  mobilières. 
Tel  est  le  cas  du  mandataire  rendant  compte 
des  deniers  confiés  à  son  administration^ 
parce  que  ce  gérant  n'est  pas  débiteur,  mais 
simple  dépositaire  des  sommes  appartenant 
au  mandant.  On  étend  cette  règle  à  tout 
mandataire  légal  qui.  comme  le  tuteur^  par 
exemple,  n'a  pas  le  droit  de  disposer  dans 
son  intérêt  personnel  des  sommes  reçues. 
Mais  on  ne  saurait  aller  au  delà  et  déci- 
der de  même  pour  le  mari  qui  restitue  la 
dot  de  sa  femme  ou  lui  paye  le  montant  de 
ses  reprises.  Le  mari,  en  effets  n'est  pas 
simplement  le  mandataire  de  sa  femme  \  il 
peut  user  des  sommes  dans  un  autre  intérêt 
que  celui  de  la  femme  ;  il  en  est  dooe  débir 
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teur.  La  loi  civile  qualifie,  à  la  vérité,  le 
mari  d'administrateur  des  biens  de  sa  femme, 
mais  elle  i>e  dit  nulle  part  qu'il  n'a  pas  de 
droits  plus  étendus.  Elle  lui  accorde,  au  con- 
traire, quelques-unes  des  prérogatives  de  la 
propriété  (art.  i549,  1551, 1532)  ;  et  la  ju- 
risprudence lui  a  maintes  fois  reconnu  le 
pouvoir  d'aliéner  les  valeurs  ninbilières  et  de 
disposer  du  prix  (Cass.  12  août  1846,  S.i846. 
1.60-2.— P.  1846.2.379;  6  déc.  1859,  S.4860. 
1.6.W,—  P.1 860.1 74).  —  Ce  droit  de  disposi- 
tion est  surtout  remarquable  à  Tégard  des 
choses  fongibles.  Le  mari  les  reçoit  à  la  seule 
condition  d^en  rendre  de  semblables  à  la  ûd 
du  mariage:  sa  position  est  donc  la  même 

Sue  celle  de  Tempruuteur  lelle  qu'elle  est 
éfinie  par  Fart.  1893,  C.  Nap.  Le  tribunal 
objecte  que  la  consommation  de  ces  biens 
est  une  nécessité  d'adimuistralion  imposée  à 
tout  mandataire;  mais  il  paraît  n'avoir  pas 
remarqué  que  le  mandataire  proprement  dit 
ne  peut  employer  les  tonds  que  dans  Tin  térét 
du  mandant,  tandis  que  le  mari  peut  s'en 
servir  pour  lui-même  ou  pour  la  communauté. 
Là  est  le  point  capital  du  débat.  Il  importe 
peu  que  le  mari  puisse  être  ou  non  consi- 
déré comme  propriétaire  de  la  dot,  dominuê 
dotis;  il  sulTit  que  son  droit  d'administration 
excède  les  limites  du  mandat  ordinaire,  et 
lui  permette  de  disposer  à  son  gré  des  va- 
leurs mobilières  de  la  femme.  Sil  n'est  pas 
propriétaire  dans  le  sens  absolu  du  mot,  son 
droit  approche  du  moins  assez  de  la  pro- 
priété pour  qu'il  doive  être  considéré,  lors- 
qu'il renibourse  la  dot  ou  paye  les  reprises, 
comme  un  débiteur  qui  se  libère.  C'est  ce 
qu'a  décidé  déjà  la  Cour  dans  un  arrêt  du 
4  août  1841  (S.1841 . 1.664.— P.1841. 2.311); 
et  ce  qu'on  peut  induire  de  l'arrêt  solennel 
du  16  janv.  1858,  d'après  lequel  la  femme 
commune  en  biens  exerce  ses  reprises  à  titre 
de  simple  créancière  (8.1858.1.9. — P.1858. 
5). — Il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer,  pour 
contredire  ce  résultat,  de  ce  que  la  récep- 
tion de  la  dot  dans  le  contrat  de  mariage  est 
affranchie  du  droit  (art.  68,  |^3,  n.  1  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7)  :  c'est  là  une  exemption 
d'impôt  qui  doit  être,  comme  toutes  les  dis- 
positions semblables,  rigoureusement  res- 
treinte au  cas  qu'elle  prévoit. 

Pour  le  défendeur^  on  a  répondu  :  Le  droit 
de  quittance  est  un  droit  de  mutation.  Aucun 
acte  constatant  un  versement  ou  unç  remise 
de  sommes,  ne  saurait  donc  être  passible  de 
cet  impôt  s'il  n'opère  pas  -la  translation  ef- 
fective des  deniers.  C'est  un  point  constant 
en  doctrine  (Cham pionnière  et  Rigaud, 
D.  1524  et  1525;  Demante,n.  530;  Garuier, 
Rép.  gén.j  n.  426).  Or,  tout  le  monde  recon- 
naît qu'il  n'y  a  pas  translation  de  propriété 
au  mandant  lorsque  le  mandataire  se  libère 
envers  lui.  Le  droit  de  quittance  ne  serait 
exigible  que  s'il  y  aVait  eu,  avant  le  paiement, 
novation  dans  la  dette  du  mandataire.  Il  ne 
suffirait  pas,  comme  le  soutient  la  Régie,  que 
ce  dernier  ait  employé  les  fonda  à  son  usage 
pftooiuàd^  One  la.  uov4iAM^ii  oe  seiimuMe 


pas.  Ainsi,  le  tuteur  n'en  reste  pas  uoirs 
comptable,  dans  le  sens  légal  du  mot,  det 
sommes  dont  il  est  présumé  s'êtj^  servi  pour 
lui-même  et  dont  il  doit  les  intérêts  (C.  l(ap., 
455  et  456).  Ainsi  encore  du  mandataire 
conventionnel  qui  a  employé  une  somme  à 
son  usage  sans  Tautorisation  da  mandant: 
c'e$t  toujoiurs  en  qualité  de  mandataire  qu'il 
est  tenu  au  paiement  des  intérêts  ou  ^ 
dommages  (Duranton,  d.  246;  Zaehari», 
t.  3,  p.  128;  Troplong,  du  Mandai,  504),  et 
qu'il  peut  être  poursuivi  correciionneliement 
(C.  pén . ,  4(»8).  Le  remboursement  opéré  dan« 
ces  circonstances  par  le  tuteur  ou  le  manda- 
taire,  ne  transfère  pas  au  mineur  ou  an 
mandant  la  propriété  d'une  somme. qui  leur 
appartenait  déjà  :  il  n^est  donc  pas  passible 
du  droit  de  quittance.— Les  mêmes  principes 
s'appliquent  à  Tusufruitier  d'une  chose  fou- 
gible.  C'est  un  point  constant  aujourd'hui 
que  Tusufruitier  doit  être  considéré  à  leur 
égard  comme  un  détenteur  précaire,  et  que 
le  nu  propriétaire  en  conserve  réellement 
la  propriété.  La  jurisprudence  ne  fait  aucune 
diflicuité  à  reconnaître  qu'au  décès  de  Tusu- 
fruitier,  ce  nu  propriétaire  reprend  dans  la 
succession  la  valeur  grevée  et  qu'il  y  a  lieu 
de  la  déduire  pour  la  perception  de  l'impôt 
des  mutations  par  décès  (V.  ad  noU),  Or, 
sous  quelque  régime  que  ce  soit,  le  mari 
n'est  que  1  administrateur  ou  rusufmitier  de 
la  dot.  La  Régie  prétend  que  ce  droit  de 
gestion  dépasse  les  pouvoirs  d'un  manda- 
taire et  va  parfois  jusqu'à  la  propriété  eooH 
plète.  Mais  cette  concluMon  n'eslpas  exacte  ; 
et  si  étendus  que  soient  les  droits  du  mari 
selon  les  régimes  ou  la  nature  des  biens, 
jamais  on  ne  Ta  considéré  comme  tmTért- 
lable  propriétaire.   M.  Demante  (n.  637), 
étudiant  rctigibllité  de  l'impôt  applieabie 
aux  conventions  matrimoniales,  enseignera 
prc^s  du  régime  sans  communauté  :  «que  si 
la  dot  consiste  en  sommes  ou  valeurs,  le  mari 
n'est  pas  un  débiteur  obtenant  quittance) 
mais  un  mandataire  obtenant  décharge,  »  et 
il  étend  la  même  solutioti  au  régime  pan- 
pherual.  C'est  ee    qui  «'induit  clairement 
d'un  arrêt  du  16  juill.  1855  (8,1856.1.77.- 
P.  1855.2.378),  décidant  que  la  récepiioa 
par  le  mari  des  deniers  paraphernaiix  n'est 
point  sujette  au  droit  d'obligation,  et  d'un 
autre  arrêt ,  plus  récent,  du  3  nisâ  4864  (S. 
1 864. 1 .293 .-- P.l  864. 1 1 78),  d  aprè&lequet  on 

mari  dotal  agit  en  qualité  de  mandataire 
lorsqu'il  paye  de  ses  deniers  le  remploi  fat 
au  nom  de  sa  femme. — Il  n'y  a  pas  déraison 
pour  décider  autrement  en  matière  de  coffl' 
munauté.  Les  pouvojrs  du  mari  sont,  an  con- 
traire, plus  restreints  que  sous  le  régime  do- 
tal à  l'égard  de  l'aliénation  des  propres  mo- 
biliers de  la  femme,  puisqu'il  n'a  même  pas 
le  droit  de  céder  seul  une  créance  de  celle-ci: 
Cass.  2  juill.  1840  (SJ840.1.^7.-*P.  1B43. 
2.707),16juill.l856(S.I856.1.865.-P.18S«- 
•2.337),  5  nov.  1860  (8.1861.1.49.— P. 1861. 
670)  et  .4  àoài  lâ62  (8.1862.1,^35.-- P. 

1863403).  S'il.pva  dîspoiar  Ubrmeat  det 
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choses  fonffibles,  c'est  toujours  en  la  même 
qualité  d'administrateur  et  d'usufruitier  ;  sa 
position  n'est  pas  changée^  et  s'il  mourait 
avant  d'avoir  rendu  compte,  la  femme  re- 
prendrait dans  sa  succession  les  valeurs  de 
sa  dot,  sans  que  la  Régie  puisse  s'opposer  à 
la  déduction.  —  La  chambre  des    requêtes, 
par  un  arrêt  du  4  août  1841  (S.184i.d.664. 
— P.4844.2.3Hj,  a  autorisé,  il  est  vrai,  la 
perception  du  droit  de  quittance;  mais  sa 
doctrine  ne  saurait  être  maintenue  en  pré- 
sence de  la  nouvelle  jurisprudence  sur  les 
déductions  de  sommes  grevées  d'usufruit, 
et  elle  est  d'ailleurs  contraire  à  un  arrêt  de 
la  chambre  civile  du  18  fév.1833  (S.1833.1. 
192. — P.  chr.).  Les  auteurs  se  sont  aussi  una- 
nimement prononcés  dans  ce  sens  (V.  ad, 
notX  Enfin  il  serait  irrationnel  de  traiter 
le  mari  comme  un  acquéreur  qui  se  libère 
de  son  prix,  ou  comme  un  débiteur,   lors- 
qu'il n'a  pas  été  traité  comme  tel  lors  de  la 
réception  de  la  dot.  La  disposition  de  l'art.  68, 
g  3,  n.  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  sou- 
met ao  droit  fixe  la  reconnaissance  énoncée 
dans  le  contrat  de  mariage  de  la  part  du 
futur  d'avoir  reçu  la  dot  de  la  future,  con* 
cerne  aussi  bien  le  droit  de  ({uittance  que  le 
droit  d'obligation  ;  car ,  s'il  ne  s'est  pas 
opéré  de  novatio'n  de  la  créance,  c'est  tou- 
jours au  même  titre  que  le  mari  détient  les 
deniers  de  la  femme. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu, en  droit,  que,  vis- 
^vis  de  sa  femme,  le  mari,  quel  que  soit  le  ré- 
gime adopté  par  les  époux,  n'est,  quant  aux 
biens  qu'elle  s'est  réservés  comme  propres 
par  son  contrat  de  mariage,  qu'un  adminis- 
trateur ;  qu'ainsi,  lorsque,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  il  lui  remet  le  montant  de 
ses  reprises  et  apports,  il  ne  fait  que  s'exoné- 
rer envers  elle  du  mandai  qu'il  en  avait  i^çu  ; 
— D'où  il  suit  qu'en  décidant,  dans  l'espèce, 
que  l'acte  qui  constatait  cette  remise  ne  ren- 
fermait qu'une  simple  décharge  de  mandant 
à  mandataire,  passible  du  droit  ^\t  de  1  fr.^ 
le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  la  loi, 
n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ;  -—  Re- 
jette, etc. 

Du  30  ianv.  4866.  — Gh.  civ.  -^  MM.  Pas- 
dits,  prés.  ;  Fauconneau-Ihifresne,  rapp.  ; 
Blanche,  av.  gén.  (concl.  conf.};  Moutard- 
Martin  et  Leroux,  av. 


GASS.-Omi.  14  iiOT«nilnr«  i86S  et   8  nan 

Règlement  de  police,  PROsTrruTiON,  Visites 

SANITAIRES,  FlLLES  PUBLIQUES  (INSCRIPTION 

PBs),  Preuve  contraire. 

E»t  légal  et  obligatoire  le  règlement  muni- 
cipal qui  assujettit  les  filles  publiques  à  l'o- 
bligation de  se  soumettre  à  des  visites  sani- 
taires à  certaines  époques  déterminées  (1). 
(C.  pén.,  475,  n.  15.)  —  i"  et  2«  espèces. 

<i>  Y.  conf,,  Gaas.  9  déc.  1847  (S.I848.L 


Mais  la  mesure  individuelle  par  laquelle 
un  maire  inscrit  ou  fait  inscrire  le  nom  étum 
personne  sur  la  liste  des  filles  publiques ^n* a  ni 
le  caractère  ni  la  force  obligatoire  des  arrêtés 
pris  pour  la  surveillance  des  femmes  qui  êe 
livrent  à  la  prostitution.  Si  donc  une  femme 
ainsi  inscrite  soutient,  pourse  soustraire  auœ 
conséquences  d'un  arrêté  général  sur  la  pro^*- 
titution,  ne  pas  se  livrer  à  ce  métier,  l'autO' 
rite  judiciaire  reste  compétente,  sans  être  liée 
par  Vinscription  auregistre,  pùur reekereher 
si,  ou  non,  Vineulpée  est  une  femme  protti*' 
tuée  (2).  —  !'•  et  2*»  espèces. 

A  cet  égard,  V appréciation  du  juge  du  fond 
est  souveraine.  —  1'*  espèce. 

Il  résulte  toutefois  de  cette  inscription,  à 
la  charge  de  la  fille  qui  en  est  Vobjet,  une 
présomption  de  nature  à  ne  pouvoir  être  dé^ 
truite  que  par  la  preuve  contraire  ;  et,  dès 
lors,  le  tribunal  de  police  ne  peut,  en^l'ab^ 
sence  de  toute  demanéle  de  preuve,  par  une 
Hlle  ainsi  inscrite,  qv^elle  ne  se  livre  posa  la 
prostitution,  conséquemment  sans  que  la 
présomption  résultant  de  Vinscription  ait  été 
détruite  par  une  enquête,  se  borner,  pour  la 
relaxer  d'une  contravention  relevée  contre 
elle,  à  déclarer  a  qu'il  ne  résulte  peu  des 
éléments  du  procès  que  celle-ci  appartienne 
à  la  catégorie  des  filles  pubUquis.n  (G.  insL 
crim.,  154.)  2«  espèce. 

1"  Espèce.  —  (Gauron.)  —  arrSt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  prétendue  violation  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire, principe  consacré  notamment  par 
la  loi  du  16  fruct.  an  3  (2  sept.  1704)  :  -^ 
«  En  fait  :-^Attendtt  que  la  fille  Amélie  Gau- 
ron avait  été  citée  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  de  Suippes,  pour  ne  s'être  pas 
présentée  aux  visites  sanitaires  prescrites 

Sar  l'arrêté  du  maire  de  la  commune  de 
iourmelon,  le  12  juill.  1859,  concernant  les 
filles  publiques;  — Que  la  prévenue,  dont 
l'inscription  sur  le  registre  de  la  police  avait 
eu  lieu  en  exécution  d'un  arrêté  individuel 
du  maire  de  cette  commune  du  12  janv. 
1865,  avait  demandé  son  renvoi,  par  te  mo- 
tif que  son  nom  avait  été  à  tort  inscrit  sur  le- 
dit registre  ;  —  Que  le  tribunal  décida  que, 
en  admettant  sa  compétence  pour  statuer  sur 
une  démande  de  cette  nature,  il  ne  pourrait 
y  faire  droit  que  sur  la  preuve  d'un  retour 
de  la  prévenue  à  une  conduite  bonnête,  mais 
que  le  contraire  résultait  des  nomb^ux  pro- 
cès-verbaux dressés  contre  elle  et  des  rensei- 
gnements fournis  à  la  justice,  et  la  condamna 
aux  peines  édictées  par  l'art.  471,  n.  15,  G. 
pén.;«-Que,  sur  l'appel  d'Amélie  Gauron,  le 


92.— P.1848.1.U0).  V.  aussi  Gass.  28  sept. 
i849(P.1851.2.100);  et  sur  réteudae  du  pouvoir 
municipal  en  cette  matiôre,  rarrét  du  17  nor. 
1865  ci-aprô9. 

(9)  V.  en  cé  sens,  Ga«9.  il  jairrier  186i  {%, 
i80t4 .9«(^,^P.  1863. 1006)4 
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tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement 
de  Chàlons-sur-Marne  a  déclaré  (par  jugement 
du  9  sept.  1865)  quMl  ne  se  rencontrait  dans 
les  faits  rapportés  par  les  témoins  aucune 
des  conditions  qui  caractérisent  la  prostitu- 
tion,  et  qu* ainsi  la  prévenue  n'aurait  pas  dû 
être  appelée  aux  visites  sanitaires  auxquelles 
les  femmes  publiques  sont  seules  assujetties  ; 
-^  Que,  par  suite,  le  tribunal  d*appef  a  dé- 
chargé Amélie  Gauron  «des  condamnations 
contre  elle  prononcées  ;  —  En  droit  :  —  At- 
tendu que  la  surveillance  des  femmes  qui 
se  livrent  à  la  prostitution  intéresse  esseu- 
tiellement  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique;  qu'elle  exige  des  me- 
sures spéciales,  non-seulement  dans  Tinté- 
rét  de  la  sécurité  et  de  la  morale,  mais  en- 
core an  point  de  vue  de  Thygiène  publique  ; 
qu'elle  est  donc^  sous  tous  ces  rapports^  au 
nombre  des  objets  confiés  à  la  vigilance  de 
l'autorité  municipale  par  l'art  3,  tit.  14  de  la 
loi  des  16-24  août  1790;— Qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêté  du  12  juill.  1859  a  été  légalement 
pris,  et  Qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  d'en 
assurer  rexécution  ; 

Hais  attendu  q[ue,  si  les  arrêtés  qui  régle- 
mentent la  police  des  femmes  prostituées 
sont  pris  dans  les  limites  du  pouvoir  conféré 
à  Tautoritc  municipale  par  la  loi  sus-énon- 
cée,  la  mesure  individuelle  par  laquelle  le 
maire,  par  voie  de  police^  inscrit  ou  fait  in- 
scrire le  nom  d'une  personne  sur  la  liste  des 
filles  publiques,  n'a  pas  le  même  caractère 
ni  la  même  force  obligatoire  ;— Que^  si  une 
femme  inscrite  sur  cette  liste  cherche  à  se 
soustraire  aux  conséquences  de  l'arrêté  gé- 
néral de  police  sur  la  prostitution,  en  pré- 
tendant que,  de  fait,  elle  ne  se  livre  pas  a  ce 
honteux  métier,  le  pouvoir  judiciaire  reste 
compétent  pour  apprécier  cette  exception  et 
pour  rechercher  si,  ou  non.  l'inculpée  est 
une  femme  prostituée,  et  qu  il  n'est  pas  lié, 
sur  ce  point,  par  l'inscription  au  registre  de 
prostitution  ;— Qu'en  décidant,  en  fait,  après 
enquête  régulière,  que  les  actes  attestés  par 
les  témoins  n'offraient  aucun  des  caractères 
de  la  prostitution,  que  la  prévenue  n'aurait 
donc  pas  dû  être  soumise  aux  visites  sani- 
taires prescrites,  et  en  prononçant,  par 
suite,  l  acquittement  d'Amélie  Gauron,  le 
tribunal  n'a  pas  violé  les  règles  de  compé- 
tence et  a  rendu,  au  point  de  vue  du  fait,  une 
décision  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour; 

Sur  le  se<!ond  moyen,  pris  d'une  préten- 
due violation  des  art.  154,  G.  inslr.  crim.,  et 
65,  G.  pén.:  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué n  a  violé ,  ni  l'art.  65,  G.  pén:,  en  ad- 
mettant en  faveur  delà  prévenue  une  excuse 
non  autorisée  par  la  loi,  ni  l'art.  154,  G.  instr. 
crim.,  en  refusant  de  reconnaître  l'existence 
d'une  contravention  qui  aurait  été  attestée 
par  un  procès-verbal  régulier  ;  —  Qu'en  ef- 
fet, le  tribunal  a  basé  l'acquittement  d'Amé- 
lie Gauron  sur  ce  motif,  exclusif  du  délit,  à 
savoir  que  les  débats  n'avaient  pas  établi 

Qu'elle  se  livrât  à  la  prostitution  ;H2ue  cette 
éclaration^  souveraine  en  fait,  ne  saurait 


tomber  sous  la  censure  de  la  Gour;  —  Re' 
jette,  etc. 

Du  24nov.  i865.~Gh.crim.— MM.Yaisse, 
prés.;  Dttbodan,  rapp.;  Bedariddes,  av.  gén. 

2«  Espèce,  —  (Antonetti.)  —  AftaîT. 

LA  GOUR;  —Vu  les  art.  471,  n.  15, C. 
pén.,  et  154, G.  instr.  crim.;-^Vu  égalameni 
l'art.  9  de  l'arrêté  du  maire  de  Bastia,  cd 
date  du  14  oct.  1865  ;  —  Attendu  que  cet 
art.  9,  qui  prescrit  à  toutes  les  femmes  re- 
connues pour  se  livrer  à  la  prostitution  de 
se  soumettre  aux  vi6ite.s  qui  ont  lieu  trois 
fois  par  mois  au  dispensaire  de  l'hospice  de 
Bastia,  a  été  édicté  dans  l'exercice  légiliroe 
du  pouvoir  réglementaire,  et  qu'il  est,  dès 
lors,  légal  et  obligatoire  ;  —  Altenda  que, 
d'une  part,  un  arrêté  individuel  du  maire  de 
Bastia  ordonnait  l'inscription  d'Antoneili 
(Angèle)  sur  les  registres  aes  filles  publiques, 
et  que,  de  l'autre,  un  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police  constatait  que  cette  fille 
avait  refusé  de  se  soamettre  à  la  visite; 
—  Attendu  que,  poursuivie  pour  ce  fui 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Bastia,  ladite  Angèle 'Antonetti  a  été  acquit- 
tée par  le  motif  que  a  des  éléments  du  procès 
ne  résulte  pas  la  preuve  que  l'inculpée  appar- 
tient à  la  catégorie  des  filles  publiques;  »  — 
Mais  attendu,  en  droit,  que  si  le  pouvoir  ré- 
glementaire du  maire,  en  matière  de  prosti- 
tution, ne  lui  confère  pas  celui  d'imprimer 
définitivement  la  qualification  de  prosUtoée 
à  la  femme  dont  il  ordonne  l'inscription  sur 
les  registres  de  la  police,  l'arrêté  pris  par 
lui  dans  ce  but  a,  du  moins,  pour  effet  de 
créer  contre  celle  qui  en  est  l'objet  une  pré- 
somption de  nature  à  ne  pouvoir  êtredétruiie 
Sue  par  la  preuve  contraire  ;— Attendu,  sans 
oute,  que  la  fille  Angèle  Antonetti  aurait  pu 
demandera  prouver  par  témoins  ou  partout 
autre  mode  de  preuve  légale  qu'elle  ne  se 
livrait  pas  à  la  prostitution,  mais  que  le  ju; 
gement  attaqué  ne  constate  pas  qu'elle  aK 
fait  cette  demande  ;  que  c'est  par  conséqoeDt 
s;ins  que  le  procès-verbal  du  commissaire  de 
police  ait  été  débattu,  sans  que  ia  présomp* 
,  tion  résultant  de  l'arrêté  individuel  du  maire 
de  Bastia  ait  été  détruite  par  une  enquête, 
que  le  juge  de  paix  a  relaxé  l'inculpée,  en  se 
fondant  sur  les  éléments  du  procès;  ^  At- 
tendu qu'en  jugeant  ainsi  il  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  violé  l'art.  154,  C.  instr. 
crim.; — Casse,  etc. 

Du  8  mars  1866.— Gh.  crim.^MM.  Vaisse, 
prés.;  Guyho,  rapp.^  Gharrins,  av.  gén. 


CASS.-CROI.  17  novembre  1665. 

Règlement  bb  pouce,  PROSTrrunoN ,  Ré- 
sidence (conditions  de),  Logbubs. 

S*il  rentre  dans  les  pouvoirs  de  Vautorité 
municipaie  de  prendre  des  mesures  de  polict 
à  l* égard  des  femmes  et  des  filles  qui  se  livrent 
à  la  prostitulionf  et  si  elle  a  notamment  It 
droit  de  mettra  à,  l^ur  résidence  dans  tvU^ 
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rieur  des  vilUs  certaines  conditions,  il  ne 
saurait  lui  appartenir  d'imposer  indistincte- 
ment à  toutes  personnes  du  sexe  féminin  ve- 
nant s'établir  dans  une  vUlCy  la  nécessité  d'y 
justifier  de  moyens  d'existence  etd^unf  bonne 
conduite  antérieure  y  pas  plus  que  de  défendre 
à  tous  logeurs  ou  hôteliers  de  les  recevoir 
sans  ces  attestations  (1). 

En  conséquence^  Vinfraetion  à  un  arrêté 
municipal  pris  en  ce  sens  ne  peut  motiver 
aucune  peine  contre  les  logeurs  au  hôteliers,,,, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n*est  pas  même  allégué 
que  les  femmes  ou  filles  reçues  par  eux  à  titre 
de  locataires,  fussent  des  personnes  se  livrant 
àlaprostUution  (2).  (G.  pén.,  475,  n.  15.) 

(Guillon  et  Kopper.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  3,  tit.  1"  de  la 
loi  du  U  août  1790,  46  de  la  loi  du  22  juill. 
i  791  ;  —  Vu  le  règlement  pris  par  le  maire 
de  Tfaionville  le  d  sept.  1858^  portant  que 
«  toutes  femmes  et  filles  qui  Tiennent  se  fixer 
à  Thionville  sont  tenues  de  justifier  de  leurs 
moyens  d'existence  et  de  représenter  une  at- 
testation délivrée  par  les  autorités  de  leur 
dernier  domicile^  constatant  une  bonne  con- 
duite et  qu^elles  y  étaient  connues  et  com- 
prises au  nombre  des  habitants;...  défen- 
dant de  plus  à  tous  les  aubergistes^  hôteliers 
ou  logeurs^  de  louer  par  année,  par  mois  oo 
par  semaine^  à  des  femmes  ou  fill.es  qui  ne 
remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus 
prescrites  ; .. .  » — Attendu  que  s'il  rentre  dans 
Je  pouvoir  de  l'autorité  municipale  de  pren- 
dre des  mesures  de  police  à  Tégard  des  fein- 
mes  et  filles  qui  se  livrent  âi  la  prostitution, 
que  si  elle  a  notamment  le  droit  de  mettre  à 
leur  résidence  à  l'intérieur  des  villes  certai- 


(1-2)  Tontes  les  mesures  que  rend  nécessaires 
la  réglemeotation  du  fait  même  de  la  prostitu- 
tion sont  du  ressort  de  Tautorité  municipale.  De 
là  il  soit  que  cette  autorité  a  le  droit  de  défendre 
aux  propriétaires  de'  louer,  sans  son  autèrisation, 
des  logements  dons  leurs  maisons  à  des  filles  pn- 
bligues.  G*est  ce  que  la  Gour  de  cassation,  reve- 
nant sur  la  jurisprudence  résultant  d'un  arrêt  du 
18  juill.   1857  (S-.1858.1.90.— P.1858.K19),  a 
jugé  les  18  fév.  1860  (S.  1860. 1.685.— P.  1861. 
295),   14  et  30  nov.  1861   (8.1862.1.315.— 
P.  1862.526)  ;   Gomp.,  Cass.  16  avril  4863  (S 
1863.1.451.— P.1864.75)  e.t24  nov.  1865,  qui 
précède.  Mais  quelque  étendu  que  soit,  en  cette 
matière,  le   pouTbir  de  l'autorité  municipale,  et 
quelque  minutieuse  que  doive  être  sa  sunreillance, 
U  est  impossible  d'admettre  la  légitimité  d'un  ar- 
rêté qui,  par  mesure  de  précaution,  irait  jusqu'à 
placer  le  sexe  féminin,  pris  dans  sa  généralité,  et 
sauf  preuve  contraire ,  en  état  de  suspicion  de 
prosiituiion ,     et    à  assujettir  les  femmes  et  les 
il  lies,  sous  peine  de  ne  pouvoir  se  loger,  à  de 
i>l('^sante.s  justifications.  C'est  donc  trôs-sagement 
qut^  l'arrêt  que  nous  recueillons  a,  dans  l'espèce, 
considéré  comme  non  obligatoire  l'arrêté  munici- 
pal qui  défendait  aux  logeurs  de  ne  recevoir  dans 
leurs  établissements  les  feipmes  et  ^Ues  qui  s'y 


nés  conditions,  il  ne  saurait  lui  appartenu 
d*imposer  indistinctement  à  toutes  personnes 
du  sexe  féminin  venant  s'établir  dans  une 
ville  la  nécessité  de  justifier  de  moyens  d'exis- 
tence et  d^une  bonne,  conduite  antérieure^ 
pas  plus  que  de  défenàre  à  tous  les  logeurs 
ou  hôteliers  de  les  recevoir  sans  ces  attesta- 
tions ;  —  Attendu  que  la  généralité  des  ter- 
mes dans  lesquels  est  conçu  ledit  arrêté  im- 
pliquerait cepKsndant^  pour  toute  femme  ou 
fille  venant  prendre  doDodcile  ou  résidence  à 
Thionville^  l'obligation  de  se  conformer  à  ses 
dispositions^  et  a  tous  logeurs  ou  hôteliers 
de  ne  louer  des  chambres  ou  appartements 
qu'aux  femmes  ou  tilles,  de  <|uelque  condi- 
tion qu'elles  fussent^  qui  seraiet  porteurs  de 
ces  pièces  ;  —  Attendu  qu'une  telle  prescrip- 
tion, excédant  toutes  les  limites  du  pouvoir 
municipal,  est  illégale  et  non  obligatoire  ; 
que  c'est  dès  lors  à  bon  droit  que  le  juge  de 
police  (par  jugement  du  27  juill.  1865)  s'est 
refusé  de  faire  application  aux  prévenus  de 
la  pénalité  édictée  par  l'art.  471,  n.  15, 
C.  pén.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'a 

Sas  même  été  allégé  que  les  fenimes  et 
lies  reçues  à  titre  de  locataires  par  lesdits 
logeurs  fussent  des  personnes  livrées  à  la 
prostitution  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  nov.  1865.— Ch.  crim.— MM.  Vaîsse, 
prés.;  Zangiacomi,  rapp.;  Gfaarrins,  av. 
gén. 


,Gâ8S.-crim.  9 


1869, 


Juge  d'instruction,  Ordonnancb,  GompA- 

TENCB,  SiGNIFIGâTION  ET  GOHMUinCATION. 

La  commi^nication  et  la  signification  aux 


présenteraient,  qu'autant  qu'elles  justifieraient, 
au  moyen  de  certificats,  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence et  de  leur  bonne  conduite  antérieure.  —  U 
est  vrai  que,  par  un  arrêt  du  9  mars  1860  (S. 
1861,1.569.— P.1861. 398),  la  Cour  de  cassation 
&  reconnu  la  légalité  d'un  arrêté  préfectoral  qui 
imposait  aux  débitants  de  boissons  l'obligation  de 
n'admettre  des  femmes  et  des  filles  de  service 
dans  leurâ  établissements,  que  du  consentement 
du  commissaire  de  police:  mais  il  importe  de  re- 
marquer, d'une  part,  que  les  débits  de  boissons 
sont  placés  sons  la  surveillance  directe  des  préfets, 
qui  peuvent  en  ordonner  la  fermeture  toutes  les 
fois  que  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public  y  sont 
intéressés,  ee  qui  implique  le  droit  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  bon  ordre 
dans  ces  établissements;  et,  d'autre  part,  que,  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  précité,  aucune  obligation  n'é- 
tant imposée  par  l'arrêté  préfectoral  aux  filles  de 
service,  quant  à  des  autorisations  à  demander  ou 
à  des  certificats  à  produire,  on  ne  pouvait  y  voir, 
comme  le  fait  fort  bien  remarquer  la  Gour  de  cas- 
sation, aucune  atteinte  portée  au  libre  exercice  de 
la  profession  de  domestique.  Y.  au  surplus,  conune 
analogue  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons, Cass.  i"  mai  1863  (S.1863.1.240.— P. 
1S63.587). 
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prévenus,  prescrite  par  Vart.  135,  C.  instr» 
crim»,  de  V ordonnance  du  juge  dHnstruction 
qui  statue  sur  une  question  de  compétence^ 
n'a  pas  uniquement  pour  but  de  faire  courir 
le  délai  d'opposition  à  ladite  ordonnance; 
c'est  encore  une  formalité  substantielle  aiUK 
droits  de  la  défense,  et  dont  l'omission  en- 
traîne l'annulation  de  V arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  rendu  sur  V opposition 
formée  par  les  prévenus,] 

(Chicot  et  autres.) 

L'éDoncé  des  faits  servant  de  base  à  la 
g|rave  accusation  dirigée  contre  plusieurs  ma- 
rins du  navire  le  FœderisArca,  est  sans  inté- 
rêt pour  rintelligence  du  seul  point  ici  résolu 
par  Farrét  de  la  Cour  de  cassation  ;  il  suffît  à 
cet  égard  de  constater   que  l'ordonnance 

Sar  laquelle  le  juge  d'instruction  près  le  tri- 
unalde  Nantes  s'était  dessaisi,  et  avait  ren- 
voyé les  prévefnus  devant  qui  de  droit,  n'a- 
vait été  ni  signifiée  ni  communiquée  a  ceux- 
ci,  malgré  les  protestations  et  réclamations 
adressées  au  ministère  public.  C'est  en  cet 
état  de  la  procédure  que,  sur  l'opposition 
par  eux  formée  à  ladite  ordonnance,  est  in- 
tervenu, le  6  décembre  1865,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  (Ch.  des  mises  en  accusa- 
lion),  quia  reconnu  Tincompétence de  la  ju- 
ridiction ordinaire,  et  renvoyé  tous  les  pré- 
venus devant  la  juridiction  maritime. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Chicot 
et  autres,  pour  violation  des  droits  de  la  dé- 
fense, et  des  art.  135  et  539,  C.  instr.  crini., 
en  ce  que  Tordonnance  par  laquelle  Yt  juge 
d'înslroction  s'était  déclaré  dessaisi  et  avait 
renvoyé  les  prévenus  devant  qui  de  droit, 
n'avait  été  ni  signifiée  ni  communiquée  aux 
prévenus. — On  a  dit  à  Tappui  de  ce  moyen  : 
L'ordonnance  du  iuge  d'instruction,  opérant 
dessaisissement,  donnait  ouverture  à  Toppo- 
sition,  qui'  est  un  appel,  devant  la  chambre 
d'aecusation.  Or,  le  droit  de  recours  au  juge 
supérieur  implique  nécessairement  celui  d'a- 
voir communication  de  la  décision  à  discu- 
ter. Aussi  le  nouvel  art.  135,  C.  instr.  cr.,  en 
reconnaissant  le  droit  d'opposition»  dit-il 
qu'il  y  aura  signiiication  au  prévenu  non  dé- 
tenu, et  eommunicaiion  par  1^  greffier  au 
prévenu  détenu.  II  ne  Ta  pas  dit  seulement 
pour  la  décision  sur  une  demande  en  liberté 
provisoire,  il  la  dit  aussi  pour  la  décision  sur 
ia  compétence,  car  une  telle  décision  est 
également  Importante.  En  le  -prescrivant 
ainsi  à  l'égard  du  déclînatoire  admis  ou  re- 
jeté^ il  n'a  pas  limité  la  communication  au 
seul  cas  où  ce  serait  sur  le  déclinatoire 
du  prévenu  que  la  décision  aurait  été  ren- 
due, car  il  y  a  plus  d'intérêt  encore  pour  la 
défense  à  connaître  une  déclaration  d'incom- 
pétence provoquée  arrière  du  prévenu  par 
le  ministère  public  et  le  renvoyant  devant 
un  tribunal  militaire  ou  maritime.  Or,  dans  l'es* 
pêce,  les  prévenus  n'ont  pu  obtenir  ni  signifi- 
cation nicommunication  quelconque.  C'estpar 
la  rumeur  publique  qu'ils  ont  appris  ^ue  l'Mto» 


rite  judiciaire  se  dessaisissait  et  que  desprépa- 
ratifs étaient  faits  pour  les  livrer  au  tribunil 
maritime  de  Brest.  Avant  et  après  l'opposi- 
tion formée  pour  empêcher  Teiécution  dont 
on  les  menaçait,  ils  ont  vainement  demandé 
qu'on  leur  fît  connaître  l'ordonnance,  poar 
que  ses  motifs  et  sa  disposition  pussent  éirt 
discutés;  ils  l'ont  fait  sous  toutes  les  formes 
possibles,  par  signification  d'huissier,  par 
déclarfition  notifiée  au  greffe,  par  significa- 
tion nouvelle  avec  conclusions^  par  lettres  et 
démarches  de  leurs  défenseurs  :  le  refus  a 
été  absolu  et  persistant.  Il  y  avait  erreur 
des  magistrats  du  ministère  public,  qui  pen- 
saient que  l'ordonnance  était  sans  reconis 
et  toute  opposition  interdite,  et  dès  que  cette 
erreur  était  reconnue,  la  Cour  de  Rennes 
devait  rendre  aux  prévenus  le  droit  néces- 
saire à  la  défense.  —  La  formalité  ainsi  refu- 
sée était  substantielle  au  premier  cbef  ;  en 
effet,  la  défense  n'avait  pas  seulement  à  fairt 
admettre  l'opposition  en  la  forme  ;  elle  avait 
à  la  justifier,eD  combattant  le  déclinatoire  ad- 
mis, pour  faire  maintenir  la  compétence  des 
juges  ordinaires.  Comment  pouvait-elle  dis- 
cuter une  décision  dont  elle  ne  conaaissait 
ni  les  motifs  ni  même  l'objet  précis?  Son  of^ 
position  formulée  n'a  servi  qu'à  faire  rendit 
arrêt  confirmatif.  Pour  une  discussioD  utile, 
il  eût  fallu  voir  qu'elles  étaient  les  ioculpa- 
tions  sur  lesquelles  statuait  l'ordonnance^et 
quels  motifs  étaient  donnes  pour  un  dessai- 
sissement complet.  Les  prévenus  aonûent]» 
contester  les  faits,  explicjuer  leurs  intentions, 
démontrer  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  l'espèce, 
crime  de  piraterie,  ou  que  d'autres  crimes 
étaient  distincts.  L'impossibilité  où  ils  ont 
été  mis  de  le  faire  constitue  une  véritable 
atteinte  au  droit  de  défense. 

AKRÊT  {après  délib,  en  cK  du  conj.). 

LÀ  COUU;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  droits  de  la  défense,  en  ce  qne 
l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  d'instnic- 
tion  s'est  déclaré  dessaisi  et  a  renvoyé  les 
prévenus  demandeurs  en  cassation  devant 
qui  de  droit,  n'a  été  ni  signifiée  ni  commu- 
niquée auxdits  prévenus  :  <—  Vu  les  art.  13S 
et  539,  C.  instr.  crkn. ;  —  En  droit:  —At- 
tendu que  les  dispositions  ajoutées,  en  i^) 
à  Tart.  135  précité  donnent  aux  préveDOS 
le  droit  de  former,  dans  un  délai  déterminé, 
opposition  aux  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction, lorsque  le  juge  a  statué,  I*  sof 
une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire; 
^°  sur  une  question  de  compétence  ;  —  At; 
tendu  que  le  législateur  a,  en  outre,  ordonné 
que,  dans  ces  deux  cas,  les  ordonnances  do 
juge  seraient  communiquées  par  le  greffi^ 
aux  prévenus  détenus,  et  signifiées  aux  pré- 
venus non  détenus,*— Attendu  qvela  cooh 
munication  et  la  signification  ainsi  pr«r 
crites  par  l'art.  135,  C.  instr.  criro.,  oo: 
eu  pour  but,  non«seulement  de  faire  cooff 
le  délai  pendant  lequel  l'opposition  peut  être 
formée,  mais  encore  de  donner  aux  prev^ 
DUS  le  moyen  d'user  uyiemeni  de  tour  drw 
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d^oppœitîon,  en  portanlà  leur  connaissanoe 
i'oraonnance  rendue  par  le  juge  ;  -«  At- 
tendu, dès  lors,  que  la  formalité  dont  s^agit 
doit  être  considérée  comme  substantielle  aux 
droits  de  la  défense,  et  son  omission  comme 
une  violation  formelle  de  ces  mêmes  droits; 
—En  fait  :^Âttendu  qu'k  la  date  du  30  nov. 
4865,  le  juge  d'instruction  de  Nantes  a  rendu 
nne  ordonnance  par  laquelle  il  s'est  déclaré 
dessaisi,  et  a  renvoyé  les  prévenus  devant  qui 
de  droit;  —  Attendu  que  cette  ordonnance, 
qui  statuait  sur  nne  question  de  compétence, 
n'a  été  ni  signifiée  au  prévenu  non  détenu 
ni  communiquée  aux  prévenus  détenus;  -^ 
Attendu  que  les  réclamations  et  les  protesta* 
tions  adressées  par  ces  prévenus  au  minis*- 
tère  public  n'ont  pu  amener  la  signification 
ou  la  communication  de  ladite  ordonnance, 
et  qu'ainsi  les  demandeurs  ont  été  réduits  à 
former  leur  opposition  sans  avoir  connais- 
sance régulière  et  légale  de  la  décision  qu^ils 
voulaient  déférer  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  statuant, 
dans  ces  circonstances  de  fait,  sur  l'opposi- 
tion des  demandeurs,  Tarrét  attaqué  a  fausse- 
ffleni  interprété  les  dispositions  de  l'art.  435, 
G.  inst.  crim.,  et  violé  les  droits  de  la  dé- 
fense; —  Casse,  etc. 

Du  9 fév.  1866.— Ch.  crim.  —MM.  Yaîsse, 
prés.;  Lascoux,  rapp.;  Delangle,  pr.  gén. 
(eonel.  oonf.);  Morin,  av. 


GASS.-CRlH.  30  décembre  1865. 

Tribunal  si  police.  Ministère  public. 
Huissier,  iNcosiPATiBiLiTe. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police  ne  peuvent  être 
Tmplies  par  un  huissier,  comme  adjoint  au 
maire,  lorsq%^il  a  instrumenté  dans  ^affaire 
foumise  au  trilmnal  :  il  y  a  incompatibilité 
taire  les  fonctions  d'huissier  et  celles  du  mt* 
nistère  public  dans  la  même  affaire  (1).  (G. 
inst,  crim.9  li4.) 

(De  Mocomblé.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  144,  C.  inst.  crim.; 
—Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  dudit 
article,  en  ce  ^ue  le  sieur  Gilbert  aurait 
rempli  les  fonctions  du  ministère  public  dans 
l'affaire  suivie  contre  la  demanderesse,  au 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Bel- 
leocombre,  après  avoir  instrumenté  en  qua- 
lité d'huissier  dans  la  même  affaire  :  -^  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  et  des  documents  servis  au  procès, 
d'une  part,  que  le  sieur  Gilbert,  huissier  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe, 
^  ta  résidence  de  Bellencombre,  a  notiné  la 
citation  du  22  septembre  dernier,  qui  appe- 
lait la  dame  de  Mocomblé  devant  le  tribunal 
de  simple  police  et  l'opposition  formée  par  la 

(1)  V.  oonf.,  Gass.  20  iév.  1847  (S.1847.1, 


demanderesse  au  jugement  de  défaut  rendu 
contre  elle  le  25  du  même  mois;  d'une 
autre  part,  que  le  même  sieur  Gilbert,  en 
sa  qualité  d'adjoint  au  maire  de  la  commune 
de  Bellencombre,  a  rempli  les  fonctions  du 
ministère  public  aux  audiences  où  est  inter- 
venu le  jugement  dénoncé  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que  les  fonctions  d'huissier  sont  essen- 
tiellement incompatibles  avec  celles  du  mi- 
nistère public  quand  elles  sont  exercées  par 
la  même  personne  dans  la  même  affaire; 
que  l'huissier  chargé  de  notifier  les  citations 
et  les  jugements  ne  saurait  d'ailleurs  étfe 
appelé  H  contrôler  la  régularité  d'actes  éma- 
nés de  son  ministère  ;  —  Que  le  jugement 
attaqué  (rendu  par  le  tribunal  de  police  de 
Bellencombre ,  le  23  oct.  1865  j  est  ainsi 
vicié  de  nullité,  comme  ayant  été  rendu  par 
un  tribunal  irrégulièrement  constitué  ;  -* 
CassA  ctc 

DuaOdéc.  1865.— Ch.  crim.-MM.  Vaïsse, 
prés.;  Du  Bodan,  rapp.;  Charrîns,  av.  gén. 


CASS.-GRIM.  8  juillel  1865 

Escroquerie^  Cession  de  gr£ancE|  Profit 

personnel. 

Le  fait,  par  le  clerc  d'un  notaire,  d'avoir, 
pour  répondre  aux  instances  «Ttin  client  re* 
latives  au  placement  d'une  somme  précédem* 
ment  déposée  par  celui-ci  dans  V étude  et  dé* 
tournée  par  le  notaire,  obtenu  d'un  autre 
client  dont  il  était  le  conseil,  la  eeeeion  au 
profit  du  réclamant  dfune  créance- hypothê^ 
eaire,  avec  quittance  simulée  du  prisp,  en  fav^ 
sont  croire  mmsongèremenî  au  cédant,  qui 
a  ainsi  perdu  sa  créance,  que  Vacte  présenéé 
à  ia  signature  et  qu'il  ne  lui  a  lu  qu'en  par* 
lie,  n'était  antre  chose  qu'une  procuration 
nécessaire  pour  la  conservation  de  son  titre 
de  créance,  constitué  le  délit  d'escroqué* 
rM(2).(G.pén.405.) 


(2)  La  Cour  de  cassation  a,  il  est  vrai,  jugé 
par  arrêt  du  i9  juin  1863  (8.1863.1.325.**?. 
1863.980),  quQ  la'  tromperie  qui  conaiste  à  faire 
signer  un  acte  présenté  meii^oogàvement  pour  ut 
autre,  et  dont  il  n'est,  dans  œ  but,  donné  qu'une 
lecture  partielle,  ne  constitue  qu'un  simple  men* 
songe  et  non  une  manoMivre  frauduleuae  conatitu* 
tive  du  délit  d'escroquerie.  — *  Mais  un  arrêt  de 
la  môme  Cour  du  20  déo.  1862  (S.  et  P.  tbid.), 
a  décidé  qu'il  en  était  autrement  lorsque  les  allé^ 
gâtions  mensong ères  appuyées  d'une  lecture  sinv* 
plement  partielle  de  l'acte,  éjnaoaient  d'une  pei^ 
sonne  dont  les  paroles,  à^  raison  de  sa  qualité, 
devaient  inspirer  la  confiance.  Or,  dans  Tespèce 
de  l'arrôt  que  nous  reeueiUons,  il  était  conitaii 
que  le  prévenu  d'escroquerie  était  le  oonsnil  et 
l'ami  de  la  personne  trompée,— Au  surplus,  s'il  est 
vrai  que  les  simples  mensonges  ne  oonsUtuentpas 
par  eux-mêmes  la  manœuvre  frauduleuse  qui  est 
un  des  éléments  constitutifs  de  l'escroquerie,  la 
jurisprudance  sa  prononce  da  plus  en  plus  éner- 
giquement  en  ce  sens  que  les  mensoofaa 
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Il  n'est  vcu  néceuaire,  pour  l'existence 
du  délit  d  eseroquerie ,  que  les  valeurs 
escroquées  aient  tourné  au  profit  de  Vauteur 
du  délit  (i). 

(Comte.)   —  ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  405,  C.  pén.  et  1134^  C. 
Nap.9  en  ce  que  la  remise  des  fonds  pré- 
tendus escroqués  aurait  '  précédé  les  ma- 
nœuvres frauduleuses^  tandis  que,  d'après 
l'art.  405  précité  elle  aurait  dû  être  déter- 
minée par  ces  manœuvres^  et  que,  d'un  autre 
côté,  Comte  n'a  nullement  profilé  des  fonds 
qu'il  aurait  escroqués;  — Attendu  queTarrét 
rendu  par.  la  Cour  de  Lyon,  le  28  mars  1865, 
constate  les  faits  dans  les  termes  suivants  : 
a  Considérant  qu'au  printemps  de  1863 , 
lorsque  des  bruits  fâcheux  commençaient  à 
circuler  sur  l'état  des  aifaires  de  Laforest, 
la  veuve  Jacob,  qui  avait  confié  à  ce  notaire 
une  somme  de  10,000  fr.  pour  être  placée  sur 
garantie  hypothécaire,  le  pressa  pour  faire  le 
placement  de  cette  somme  ;  —  Considérant 
que  tous  les  documents  du  procès  démontrent 

Sue  Laforest  avait  àïbrs  disposé  du  capital 
e  la  veuve  Jacob  ; — Considérant  que  Comie, 
qui  ne  pouvait  ignorer  ce  fait,  à  raison  de  sa 
position  dans  l'étude,  se  présenta  le  16  mai 
chez  la  demoiselle  Nantet,  dont  il  était 
depuis  longtemps  le  conseil  et  Tami,  lui  de- 
manda sa  signature  sur  un  acte  dont  il  lui 
lut  seulement  quelques  lignes  et  qu'il  lui  dit 
être  nécessaire,  à  cause  de  la  mort  du  sieur 
Thibaudon,  son  débiteur  de  10^000  fr.,  à  8e$ 
héritiers  pour  agir,  et  notamment  au  sieur 
Benoit,  Tun  d'eus,  ajoutant  que  celui-ci  était 
malade  à  la  campagne;  —  Considérant  que 
cet  acte  n'était  autre  chose  qu'une  cession 
de  la  créance  de  10,000  fr.  que  la  demoi- 
selle Nantet  avait  sur  les  héritiers  Thibaudon 
et  dont  le  prix  était  déclaré  payé  comptant 
par  l'acte  de  cession  ;  —  Considérant  qu'en 
persuadant  à  la  demoiselle  Nantet  que  le 
sieur  Thibaudon  venait  de  mourir,  lorsqu'il 
était  mort  depuis  trois  ans,  en  lui  disant  que 
l'acte  qu'il  raisait  signer  était  nécessaire  à 
ses  héritiers  pour  agir,  ajoutant  que  le  sieur 
Benoît,  l'un  d'eux,  était  malade  à  la  cam- 
pa(|ne,  afin  de  lui  ôler  tout  désir  de  vérifi- 
cation, en  ne  lisant  que  quelques  lignes  de 
l'acte.  Comte  s'est  livré  à  une  série  de 
pratiques  combinées  pour  tromper  la  de- 
moiselle Nantet  sur  la  nature  de  l'acte  qu'il 
lui  faisait  signer,  et  a  exercé  envers  elle  de 
véritables  manoeuvres  frauduleuses  pour  s'em- 
parer d'une  partie  de  sa  fortune,  en  faisant 


d'être  fmpks,  et,  dès  lors,  exclusifs  de  l'escro- 
querie, lorsqu'ils  sont  appuyés  de  faits  ayant  pour 
objet  de  leur  donner  force  et  crédit.  V.  Cass. 
12  et  17  nov.  1864  ,  26  mai  1865  (S.1865.1. 
332.364.— P.1868.796,910)  et  les  renvois. 

(1)  Coof.,  Cass.  27  mars  1867  (P.  1857. 1182), 
0  avril  1857  (S.1857.1.610.-rP.1857.1153)  et 
les  renvois. 


naître  Tespérance  d'un  événement  chimé- 
rique ;  qu'il  s'est  ainsi  rendu  coupable  do 
délit  d^escroquerie  ;d  —  Attendu  que,  dans 
les  faits  constatés,  on  trouve  tous  les  carac- 
tères constitutifs  du  délit  d'escroquerie;  que 
les  manœuvres  frauduleuses  résultent,  en 
effets  de  la  production  d'un  acte  prétendu 
de  procuration,  qui  était  en  réalité  un  véri- 
table acte  de  cession  de  créance,  de  la 
lecture  qui  a  été  donnée  de  cet  acte  en  ayant 
soin,  toutefois,  de  n'en  lire  que  quelques 
lignes,  sans  en  faire  connaître  la  nature;  que 
cette  mise  en  scène  et  cette  production  de 
pièces  ont  été  suivies  de  tous  les  meuRonges 
propres  à  tromper  la  demoiselle  Nantet  sur 
le  contenu  et  les  conséquences  de  Tacte 
par  elle  signé;  une  ces  manœuvres  ont  été 
employées  dans  le  but  de  faire  naître  dans 
l'esprit  de  la  demoiselle  Nantet  l'espérance 
d'un  événement  chimérique  ;  qu'à  l'aide  de 
ces  manœuvres  frauduleuses.  Comte  s'est 
fait  remettre  l'acte  de  cession,  consenti  ao 
profit  de  la  veuve  Jacob,  de  la  créance  de 
10,000  fr.  que  ladite  demoiselle  Nantet  avait 
sur  Thibaudon;  que  le  demandeur  a  ainsi 
escroqué  cette  somme  de  10,OOU  fr.  au  pré- 
judice de  la  demoiselle  Nantet  qui,  en  défi- 
nitive, a  perdu  sa  créance  par  suite  de  ia 
quittance  du  prix  de  cession  portée  dans 
Pacte,  tandis  que  les  fonds  de  la  veuve  Jacob 
ont  été  garantis  par  une  sûreté  hypothé- 
caire; —  Attendu  que  l'art.  403,  C.  pén. 
n'exige  pas,  pour  caractériser  le  délit  qnli 
prévoit,  que  1  auteur  de  l'escroquerie  en  ail 
lui-même  profité;  qu'il  ne  se  préoccupe  pas 
de  l'usage  qui  a  pu  être  fait  de  l'objet  es- 
croqué; qu1l  importe  peu,  dès  lors,  qoe 
Comte  n'ait  retiré  aucun  bénéfice  personnel 
de  son  délit  ;  —  Attendu  que  la  peine  de 
deux  ans  d'emprisonnement  et  de  SCO  fr. 
d'amende,  à  laquelle  Comte  a  été  condamné 
est  suffisamment  justifiée  par  ce  seul  fait; 
que  dès  lors  il  devient  inutile  d'examiner  les 
autres  moyens  de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 
Du8juill.l865.  —  Ch.crim.— MM.Vaïsse, 
prés.;  Salneuve,  rapp.;  Savary,  av.  gén.; 
Duboy,  av. 

CASS.-CRiM.  20  Juillet  18M. 

Escroquerie,    Prêt,    Surbti6s   htpothi- 

CÀIRES.. 

Le  fait  par  un  emprunteur  d'avoir,  dam 
un  acte  notarié^  trompé  son  préteur  m  ^^ 
donnant  comme  garantie  sérieuse  la  eemon 
d^un  privilège  et  d^une  hypothèque  dontU 
s'était  déjà  dessaisi  au  profit  <fun  jpremifr 
eessionnaire,  constitue  un  dol  dvil,  et  fw» 
un  dol  criminel  constitutif  d'une  manasum 
frauduleuse  dans  le  sens  de  Vart.  405,  t. 
pén.,  qui  punit  l'escroquerie,  si,  par  fw^f 
du  défaut  de  transcription  de  la  première  cu^ 
sion,  laquelle  est  dès  lors  primée  par  VinscHp- 
tion  régulière  du  second  cessionnaire, J' 
prévenu,  emprunteur,  se  trottoe  avoir  rétl- 
lement  fourni  au  préteur  U$  sûretés  k^ 
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ihécavret  qu'il  lui  aoaiU  promUeg  (i).  (G. 
pën.^  405.) 

(Rogeon.)  —  àebêt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  40»,  C.  pén.  et 
Tart.  3y  L.  25  mars  1855  ;  —  Attendu  que  la 
manœuvre  frauduleuse  imputée  à  Rogeon 
consistait ,  d'après  la  prévention  et  le  ju- 
gement de  première  instance,  en  ce  qne> 
dans  un  acte  notarié,  il  aurait  trompé  le 
préteur  (la  femme  Bouroumeau)  en  se 
présentant  comme  créancier  et  en  don- 
nant comme  garantie  sérieuse  la  cession 
d'un  privilège  et  d'une  hypothèque  dont  il 
s'était  déjà  dessaisi  au  profit  d'un  premier 
cession naire,  le  nommé  Trouvé;  —  Attendu 

Îue  Tarrét  attagué  (rendu  par  la  Cour  de 
oitiers,  le  i4  juin  1865)  constate  que,  par 
suite  du  défaut  de  transcription  de  la  pre- 
mière cession  et  en  présence  de  l'inscription 
prise  par  la  dame  Bouroumeau^  Rogeon  a 
réellement  fourni  à  cette  dernière  les  sûretés 
hypothécaires  qn*il  avait  promises,  et  que 
celle-ci  a  pris  en  réalité  une  inscription  qui 
lui  assurait  un  ranç  hypothécaire  préférable 
à  ceini  du  l[)récedent  cessionnaire  ;  — 
Attendu  que  les  faits  ainsi  constatés  ne 
sauraient  constituer  qu'un  doLcivil,  et  non 
on  dol  criminel  constituant  une  manœuvre 
frauduleuse  dans  le  sens  de  l'art.  405, 
C.  pén.;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  juin.  1865.—  Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 
prés.;  Victor  Foucher,  rapp.;  Fabre,  av. 
gén.  .     r 

CASS.  -GMM.  28  feptembre  1865. 

!•  Escroquerie,  Certificat,  Guérison  de 
MALADIES,  Magnétisme.  —  2*  Nom,  Sur- 
nom, Distinction  honorifique. — 3*  Pei-  , 
T^ES,  Cumul,  Médecine  (exercice  de  la). 

i""  Le  fait  de  produire  des  certificats  écrits 

(1).  Peut-être  eût-il  été  possible  de  voir  dans 
le  fait  dont  il  s'agissait  ici,  une  véritable  tenta- 
tire  d'escroquerie  n'ayant  manqné  son  effet  que 
par  ane  circonstance  indépendante  de  la  volonté 
de  son  auteur  ?  —  Il  a  été  jngé,  dans  des  espèces 
analogues,  que  l'agent  d'assarances  qui,  par  des 
moyens  frauduleux,  obtient  la  signature  d'un  a^ 
sure  sur  des  promesses  d'a^urances,  reste  coupa- 
ble de  tentative  d'escroquerie  alors  même  que 
l'assuré ,  reconnaissant  la  tromperie ,  a  refusé 
plus  tard  la  police  qui  lui  était  offerte.  Orléans, 
2  jttUl.  1851  (S.1851. 2.685.— P.1851. 2.94),  et 
PoiUers,  14jaiU.i8Ô5(S.1865.2.250.— P.18Ô5. 
1003). 

(2)  Jugé  aussi  qu'il  y  a  escroquerie  de  la  part 
da  médecin  qui,  dans  des  annonces  mensongères 
par  lesquelles  il  vante  sa  méthode  de  traitement 
des  maladies,  publie  des  certificats  qu'il  s'est  fait 
délirier  à  l'aide  dé  moyens  frauduleux»  et  attes- 
tant aussi  mensongërement  des  guérispns  déclarées 
incurables  par  d'antres  médecins  ;  Cass.  31  mars 
1854(8.1854.1.508.— P.185Ô.1.446). 

(3)  11  a  été  également  jugé  que  si  l'emploi  du 
magnétisme  ne  constitue  pas  par  lui-même  un  des 


par  éùû^méme  et  accompagnés  de  signatures 
surprises,  pour  persuader  l'eûcistence  d'un 
pouvoir  imaginaire  (celui  de  guérir  certaines 
maladies)  et  faire  naitre  Vespérance  d'un 
succès  chimérique  (la  guérison  de  ces  mo- 
ladies),  peut  être  considéré  comme  consti-^ 
tuant  une  manosuvre  frauduleuse  constitu- 
tive du  délit  d'escroquerie  (2).  (G.  pén.  405). 

De  méme^  te  fait  d'annoncer  et  de  pratiquer 
le  magnétisme  comme  moyen  curatif  peut, 
lorsque  la  fraude  s'y  joint,  constituer  l'un 
des  éléments  caractéristiques  été  l'escroquerie, 
et  non  pas  seulement  l'exercice  illégal  de  la 
médecine  (3). 

2®  Le  fait  d'ajouter  un  surnom  à  son  nom 
de  famille  constitue  le  délit  puni  par  l'art. 
259,  C,  pén.,  lorsqu'il  est  reconnu,  ce  en 
quoi  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  sou^ 
veraine,  que  ce  fait  a  eu  lieu  publiquement, 
sans  droit,  et  en  vue  de  s'attribuer  une  dis^ 
tinction  honorifique  (4). 

3^  L'art.  365,  C.  instr.  crim,,  qui  prohibe 
le  cumul  des  peines,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  l^individu  condamné  pour  délit  d'es- 
croquerie le  soit  en  mime  temps  pour  une  con- 
travention d'exercice  illégal  de  la  médecine, 
lorsque  cette  contravention  résulte  de  faits 
distincts  de  ceux  pris  comme  éléments  consti- 
tutifs du  délit  («). 

(Brunet.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  405,  C.  pén.,  en  ce 
que  les  faits  constatés  ne  constitueraient  pas 
le  délit  d'escroquerie  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
(rendu  par  la  Cour  de  Lyon,  le  â7  juin  1805) 
déclare  que  a  Brunet,  depuis  moins  de  trois 
ans,  à  Saint-Etienne,  en  employant  des  ma- 
nœuvres frauleuses,  notamment  en  pro* 
duisant  des  certificats  écrits  par  lui  et  accom- 

Îmgnés  de  signatures  surprises, i^our  persuader 
'existence  aun  pouvoir  imaginaire,  à  savoir 

éléments  de  la  fraude  caractéristique  du  délit  d'es- 
croquerie, la  simulation  du  sommeil  magnétique 
peut,  au  contraire,  suivant  les  circonstances , 
constituer  cette  fraude  ;  Cass.  12  déc.  1861  (S. 
1862.4.321.— P.  1862. 1455)  et  le  renvoi. 

(4)  Solution  conforme:  1**  à  l'égard  du  fait 
d'ajouter  un  nom  de  terre  au  nom  qu'assignent 
les  actes  de  l'état  civil,  et  ce,  sans  droit  et  en  vne 
de  s'attribuer  une  distinction  honorifique  :  Cass. 
5  janv.  1861  (S.1861.1.202.— P.1861.419)  ;— 
2^  k  l'égard  du  fait,  en  vue  de  la  même  distinc- 
tion, d'ajouter  à  son  nom  celui  de  sa  «femme,  en 
orthographiant  inexactement  ce  nom,  de  manière 
à  le  faire  précéder  de  la  particule  de:  Paris,  16 
janv.  1862  (S.186a.2.45.7-P.1863.549). 

(5)  y.  dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  la' Cour  de 
cassation  du  12  déc.  1861,  précité,  qui  décide  que 
le  délit  d'escroquerie  résultant  de  l'emploi  simulé 
du  sommeil  magnétique,  et  la  contravention  d'exer- 
cice illégal  de  la  médecine  qui  en  a  été  la  suite, 
constituent  deux  infractions  distinctes,  auxquelles 
ne  peut  s'appliquer  le  principe  prohibitif  du  cu- 
mul des  peines. 
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du  pouvoir  de  guérir  diverses  maladies^  et 
pour  faire  naître  l'espérance  d'un  succès  cbi- 
mérique,  à  savoir  la  guérison  de  ces  ma- 
ladies^  s'est  fait  remettre  par  plusieurs 
personnes  diverses  sommes  aargent^  et  a 
escroqué  ainsi  une  partie  de  la  fortune  d'au* 
trui,  notamment  de  Catherine  Nay,  des 
époux  TailleyroSi  de  la  femme  Chevillard, 
de  Marchand^  de  la  femme  Fauvet,  ce  qui 
constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  Tart. 
405  du  Code  pénal  ;  -*  Attendu  que  le  fait 
de  produire  des  certilicals  écrits  par  soi- 
même  et  accompagnés  de  signatures  surprises 
est  exclusif  de  la  bonne^  foi  et  a  pu  consti- 
tuer des  manœuvres  frauduleuses^  auand  ces 
certificats  ont  eu  pour  but  de  persuader  Texis- 
tence  d'un  pouvoir  imaginaire  et  de  faire 
naître  respéranced'un  succès  chimérique; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  du  même  art.  405  duCodepénal, 
en  ce  que  le  fait  constaté  constituerait^  non 
le  délit  prévu  pai^cet  article,  mais  la  contra- 
vention prévue  par  les  art.  35  et  36  de  la 
loi  du  19  venL  an  2  :  —  Attendu  que  le  fait 
d'annoncer  et  de  pratiquer  le  magnétisme 
comme  moyeu  curatif  peut,  lorsque  la  fraude 
s'y  joint,  comme  dans  Tespèce,  constituer 
Fun  des  éléments  caractéristiques  de  Tes* 
croquerie,  et  non  pas  seulement  Vexercice 
illégal  de  la  médecine  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  de  Tart.  259,  du  Code  pénal,  en 
ce  que  Tarrét  a  déclaré  que  le  nom  de  Bal" 
latUy  ajouté  par  le  demandeur  à  son  nom  de 
famille,  constituait  le  délit  d'usurpation  de 
nom  prévue  par  cet  article  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  déclare  que  cette  addition  a  été  faite 
p^iiquitMnt,  tatu  droit  et  en  vue  de  $'at' 
tribuer  une  distinction  honorifique;  que  cette 
déclaration,  en  fait^  est  souveraine  et  réunit 
tous  les  caractères  du  délit  prévu  par  Tart. 
259  précité  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion du  principe  consacré  par  Tart.  365,  C. 
instr.  crim.,  en  ce  que  la  Cour  impériale 
a  simultanément  appliqué  au  demandeur  la 
peine  attachée  au  délit  d'escroquerie  et  celle 
afférente  à  la  contravention  d  exercice  illé- 
gal de  la  médecine:  ---  Attendu  que  cet 
article  ne  prohibe  le  cumul  des  peines  que 


(1)  y.  oonf.,  Cass.  29  mars'1849  (P.185i.i. 
924);  M.  Faustin  Hélie,  Tr.  d*initr,  erim,,  t.  9, 
S  725»  p.  373. 

(2)  11  résulte  de  nombreux  airèts  que  les  Cours 
d'assises  sont  investies  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  renyoyer  une  affaire  d'une  session  à 
une  antre,  et  que  ce  pouvoir  n'est  point  limité 
aux  seuls  cas  prévus  par  le  Code  d'instr.  crim. 
V.  TabUgén.  Devill.  etGilb.,  y*  Cour  d'astites, 
n.  275  et  suiy.;  Rèp,  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod,  v% 
n.  307  et  suiv.  —M.  Faustin  HéUe,  Tr.  d'instr. 
«rim.,  t.  8,  {  651,  p.  805  et  suiv.,  tout  en  re- 
gardant cette  doctrine  comme  fondée  en  thèse  gé- 
nérale ,  enseigne  qu'elle  ne  doit  être  acceptée 
qu'avec  une  ceruine  réserve.  ■  Il  faut,  dit  cet 


dans  le  cas  de  OMinctioi  de  pheiens 
crimes  ou  délits;  qu'il  n*est  pas  apnlicable  an 
cas  oà  il  s*agit  de  contraventions^  lorsqneces 
contraventions  résultent,  ainsi  que  rétablit 
Tarrét  attaqué,  de  faits  distincts  de  ceux  qû 
ont  été  pris  pour  éléments  constitutifs  des 
délits;  -—  Rejette,  etc. 

Du  28  sept.  1865«  —  Ch.  crim.  - 
MM.Yaisse,prés.;  Salneave>rapp.;Charrins, 
av.  gén.;  Labordère,  av. 

CASS.-CRm.  M  déeembre  1665. 

i*  GÀSSATioif,  Com  n^ÀssisiSy  Rmvoi.  - 
^  Coupi  d'àssisbs,  Rshvoi^  llISnUCTIO!) 

SUPFLfiMKNTAIIE. 

1«  Est  définiHf  et,  dis  lors,  susceptible  it 
recours  en  cassation,  l'arrêt  par  lequel  k 
Cour  d'assises,  après  '  la  formation  du  jwy 
de  jugement  et  l'audition  des  témoins,  or- 
donne, sur  les  réquisitions  duministère  public^ 
le  renvoi  de  V affaire  à  une  autre  session  (f). 
(C.  instr.  crim.^  416.) 

1"  La  Cour  d'assises  peut  ordonner  k 
renvoi  de  l'affaire  à  une  autr^session,  Ion- 
qu'elle  estime  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  i 
une  instruction  supplémentaire  à  Ceffet  it 
découvrir  la  participation  d'un  présm 
complice  de  V accusé  11).  (C.  instr.  crim., 331, 
354  et  m.) 

(Garel.)  <—  aurêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  receva- 
bilité du  pourvoi:  —  Attendu  que  l'arréi 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  d'assises  du  Mor- 
bihan, le  7  déc.  186.^)  n'u  pas  sutoé  seule- 
ment sur  un  rèdement  de  procédure  ei 
sur  une  mesure  d'instruction;  que  cetarréi, 
en  renvoyant  l'afTivire  à  une  autre  session 
après  que  le  tableau  du  jury  avait  été  fonoé. 
et  après  que  les  témoins  avaient  été  en- 
tendus »  a  anéanti  la  formation  du  ta- 
bleau du  jury  et  tout  ce  qui  en  a  été 
la  suite; — Que,  sous  ce  rapport,  il  est  de- 
linltif  et  ne  saurait  être  rangé  dans  la  classe 
des  arrêts  préparatoires  et  dlnstrociioD  > 
contre  lesquels,  aux  termes  de  l^art  416, 
C.  instr.  crim.,  le  recours  en  eassatioa  n'est 
ouvert  qu*après  l'arrêt  de  condamnation;  « 
Déclare  le  pourvoi  recevable  ; 


auteur,  un  événement  grave  qui  mette  un  obsucle 
sérieux  à  ce  que  la  vérité  se  manifeste.  D  est  o^ 
cessaire  que  la  justice  rencontre  une  enUive.  soil 
dans  ses  moyens  d'action ,  soit  dans  les  mesarcB 
qu'elle  emploie  pour  arriver  à  la  vérité  :  c'esi  ose 
entrave,  quelle  qu'elle  soit,  qui  seule  justifie  \^ 
renvoi,  car  il  ne  faut  pas  peô^e  de  vue  q«e  k 
renvoi  enlève  l'accusé  aux  juges  que  le  sort  lai  < 
donnés  et  aux  chances  qu'il  avait  le  droit d'aUdfi* 
dre.  »  M.  Cubain,  Tr,  de  la  proc.  devant  i» 
C.  d*ass,,  n,  390,  décide  même  que  la  Îkv^ 
d'ordonner  le  renvoi  se  restreint  aiax  cas  d'eof^ 
chement  absolu  de  continuer  l'examen  de  l'a^ 
et  aux  cas  prévus  par  les  «rt.  831  et  354. 


Juriêprudente  de  la  Cour  de  caÈsaiion, 


87Î5 


Ad  fond  :  —  Attendu  qp'en  prononçant. 
sur  le»  réquisUionB  du  ministère  public,  lé 
renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session^  pour 
être  procédé  à  une  instruction  supplémen- 
taire à  l'effet  de  découvrir  la  participation 
d'uD  présumé  complice  du  demandeur  dans 
les  faits  à  lui  reprochés^  la  Cour  d'assises  n'a 
fait  qu'user^  dans  la  limite  de  ses  droits,  du 
pouvoir^  qui  lui  est  attribué  par  les  art.  33i, 
^  et  406  dudit  Gode,  de  renvoyer  à  une 
session  suivante  une  affaire^  toutes  les  fois 
qu'il  survient  un  événement  qui  lui  paraît 
exiger  ce  renvoi  dans  Tintérét  de  la  mani- 
festation de  la  vérité;  -^  Rejette,  etc. 

Du  28  déc.  4865.  —  Ch.  crim.  — 
MM.  Vaïsse,  prés.;  Zangiacomi^  rapp*;  Char- 
nns,  av.  gén.  (concl.  contr.). 


CASS.-CRIM.  15  février  1966. 

Cassatio!!^  Délai,  Cour  d'assises^  Domma- 
ges-intérêts. 

Varrét  d'une  Cour  d'assises  qui,  statuant 
sur  les  conclusions  en  dommages-intérêts  de 
la  partie  civile  contre  Vaccusé  acquitté, 
a  été  rendu  au  jour  où  l'affaire  avait  été 
renvoyée  en  présence  de  Vaccusé,  doit  être 
cùnsidéré  comme  lui  ayant  été  prononcé, 
quoiqu'il  n'ait  point  comparu  au  jour  indi- 
qué ;  dès  lors,  le  pourvoi  en  cassation  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans  les  trois 
jwtrs,  non  de  la  signification  de  cet  arrêt, 
mais  de  sa  prononciation  (i).  (G.  instr.  crim., 

olo.) 

(Léotard.)  — AREfiT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  373,  G.  instr.  crim.; 
—Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des 
débats  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  en 
date  du  2  sept.  1865,  qu'après  l'acquittemen 
du  demandeur^  prononcé  par  le  président, 
le  conseil  de  la  partie  civile  a  développé  des 
conclusions  à  (in  de  dommages-intérêts;— Que 
le  défendeur  de  l'accusé,  Taccnsé  lui-même 
etTorgane  da  ministère  public,  ont  été  suc* 
cessiv^ment  entendus,  et  que,  vu  l'heure 
avancée,  la  Gour  a  ensuite  remis  au  lundi; 
4  du  même  mois,  le  délibéré  de  Taflaire^  — 
Attendu  qu'an  jour  indiqué,  A  septembre,  la 
Gour  d'assises,  vidant  le  délibéré  ordonné  à 
l'audience  du  2,  a  en  effet  prononcé  Tarrét 
qui  condamne  Léotard  à  payer  à  Worms, 
partie  civile,  nne  somme  de  2,200  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts;  —  Attendu,  en  droit, 
que  Tart.  373  G.  instr.  crim.,  fait  courir  le 

• 

(i)  V.  en  ce  sens,  Casa.  27  mars  1857  (S. 
1857.1.559~P.1858.189),  et  la  note.  — •  Il  en 
serait  autrement  si  la  prononciation  du  juge- 
ment ou  de  Tarrèt  avait  été  renvoyée  à  nne  au- 
dience ultérieure,  aans  indication  de  jour  ;  dans 
ce  cas»  le  délai  du  pourvoi  ne  courrait  que  du 
joor  de  la  signification  :  Gass.  20  avril  1855  (S. 
1855.1.552 -P.185a.l.614),  et  11  fév.  1858 
(S.1858.1.4âl— P.1858.1178). 


délai  du  pourvoi  en  cas8ation,pottr  le  con- 
damné, du  jour  où  son  arrêt  lui  a  été  pro- 
noncé ; — Attendu  que  rexistence  dudit  arrêt 
doit  être,  dans  ces  termes,  réputée  légale- 
ment connue  du  condamné,  non-seulement 
parle  prononcé  qui  lui  en  est  fait,  niais  aussi 
par  l'indication  du  jour  où  la  prononciation 
doit  avoir  lieu  et  qui  le  met  en  demeure  d'y 
assister,  soit,  à  défaut,  par  la  signification 
dudit  arrêt;  —  Et  attendu  que,  quel  que  soit 
le  plus  ou  moins  d'impossibilité  où  aurait 
été  Léotard,  alors  encore  détenu,  de  se 
trouver  à  l'audience  de  la  Gour  d'assises  du 
4  septembre,  où  son  droit  était  de  se  faire 
conduire  ou  représenter,  il  reconnaît  avoir 
été  mis  eii  liberté  ce  même  jour,  et  que  le 
délai  de  trois  jours  francs  que  lui  impartis- 
sait  l'art.  373  précité  n'a  en  aucune  ma- 
nière été  diminué;  —  D'où  suit  que  ledit 
pourvoi,  formé  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt,  vingt  jours  après  sa 
prononciation  réputée  contradictoire,  est 
tardif  et  inopérant  ;-»Rejette  le  pourvoi  de 
Léotard  comme  non  recevable. 

Du  15  fév.  1866.— Gh.  crim.— MM.Vaîsse, 
prés.;  Meynard  de  Franc,  rapp.;  Dédarrides, 
av.  gén.  ;  Housset  et  Bozérian,av. 


GASS.-CRIX.  31  décembre  .1864. 

GaSSATIOIT,  MàTIÈRB  CORRECTIONNBU.B,  POUR- 
VOIS MULTIPLES,  Amendes  distinctes. 

Si  la  consignation  d'une  seule  amende  est 
suffisante  au  cas  de  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  un  arrêta  par  les  mêmes  moyens 
et  dans  un  intérêt  identique ,  de  la  part  de 
plusieurs  individus  condamnés  pour  un 
même  délit  (2),  et  si  cette  amende  uniqtte, 
consignée  à  l'appui  du  pourvoi  formé  contre 
Varrét  définitif,  profite  utilement  aux  dédi- 
sions préparatoires  ou  interlocutoires  qui 
Vont  jyrécédé ,  il  cesse  d'en  être  ainsi  lors» 
que  quelques  -uns  des  condamnés  se  sont  potir- 
vus  seulement  contre  Varrét  d'avant  dire 
droit,  tandis  que  les  autres  ont  dirigé  en  oU' 
tre  leur  recours  contre  Varrét  définitif:  ily  a 
là  deux  pourvois  distincts  donnant  lieu  à  la 
consignation  de  deux  amendes,  (G.  inst.  crim., 
419  et  420.) 

En  pareil  cas  ,  la  consignation  d^une 
seule  amende  entraîne  la  déchéance  des  deux 
pourvois  en  cassation,  et,  comme  conséquence, 
la  condamnation  solidaire  des  demandeurs 


(2)  D'après  un  précédent  arrêt  du  23  avr.  1863 
(S.1863.1.367.— P.1863.978),  la  consignation 
d'une  seule  amende  suffit  dans  ce  cas,  encore 
bien  que  ce  ne  serait  pas  pour  un  seul  et  même 
délit,  mais  pour  des  délits  de  la  même  nature,  à 
raison  desquels  ils  auraient  été  compris  dans  la 
même  poursuite,  qu'auraient  été  condamnés  les 
demandeurs  en  cassation.  Y.  la  note  jointe  à  cet 
arrêt. 
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aux    amendes    qu'ils  auraient  dû  consi- 
gner {i). 

(Battesti  et  autres.) — arhît. 

LA  COUR  ;— Vu  le  pourvoi  fopioé,  le  23 
mai  dernier,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Bastia,  chambre  correctionnelle^  du 
20  du  même  mois  (ledit  arrêt  ordonnant  un 
^vant  faire  droit),  par  les  nommés  Battesti 
(Jean-Baptiste),  maire,  Battesti  T Louis),  Gio- 
cauti,  Paoletti,  RalTali  et  Marcelli  ;— Va  éga- 
lement le  pourvoi  formé,  le  4  juill.  suivant, 
par  les  sieurs  Raffali  et  Battesti  (Louis),  contre 
les  arrêts  de  la  même  Cour  des  l*'^  et  2  du 
même  mois,  qui  les  ont  condamnés,  pour 
complicité  de  fraudes  électorales,  chacun  à 
deux  mois  de  prison,  à  16  fr.  d*amende  et 
aux  frais  du  procès  ; — Vu,  entin,  les  art.  419, 
et  4S0,  G.  inst.  crim.  ;  — Attendu  que,  par 
acte  au  greffe  du  23  mai,  les  demandeurs,  au 
nombre  de  six,  ont  déclaré  se  pourvoir  en 
cassation  contre  Tarrêt  de  la  Gour  de  Bastia, 
du  20  du  même  mois,  qui,  avant  de  statuer 
au  fond,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  un 
supplément  d'enquête  ;  -—  Que,  par  un  acte 
du  4  juin,  suivant,  deux  des  demandeurs 
seulement  se  sont  pourvus  contre  les  arrêts 
de  la  même  Gour  des  l*''  et  2  juillet  suivant, 
lesquels  avaient  prononcé  sur  les  exceptions 
posées  et  mis  le  maire  hors  de  cause^  acquitté 
trois  des  prévenus  et  condamné  les  deux  au- 
tres, les  sieurs  Raffali  et  Louis  Battesti,  à  la 
peine  de  Temprisonnement  et  de  l'amende  ; 
— Que,  si  une  seule  amende  peut  être  consi- 
gnée lorsque  plusieurs  demandeurs,  con- 
damnés pour  un  même  délit,  se  pourvoient 
contre  un  même  arrêt,  par  les  mêmes  moyens 
et  dans  un  intérêt  identique;  si  Ton  {)eut 
admettre  encore  que  Vamende  consignée  à 
rajppui  du  pourvoi  formé  contre  Tarrèt  déû- 
nitif  puisse  profiter  utilement  aux  décisions 
préparatoires  ou  interlocutoires  qui  Tont 
précédé,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  quelques-uns  des  de- 
mandeurs se  sont  pourvus  uniquement  con- 
tre l'arrêt  d'avant  dire  droit,  et  que  les  au- 
tres ont  fait  suivre  le  premier  recours  d'un 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  condamna- 
tion qui  les  a  frappés; — Que,  dans  ce  cas,  les 
deux  pourvois  n  offrent  d'identité  ni  de  dé- 
cisions, ni  d'intérêts,  ni  de  moyens,  ni,  par 
conséquent,  de  questions  à  juger ,  et  qu'ils 
ne  peuvent  produire,  à  l'égard  de  toutes  les 
parties,  les  mêmes  conséquences  légales; — 
Qu'étant  ainsi  indépendants  l'un  de  l'autre , 
ces  deux  pourvois  exigeaient  la  consigna^on 
de  deux  amendes  distinctes; — Que,  cepen- 
dant, il  résulte  de  la  quittance  du  receveur 
de  l'enregistrement,  en  date  du  ^8  août  der- 
nier, qu'une  seule  amende  a  été  consignée , 
dans  1  intérêt  de  tous  les  demandeurs,  pour 
les  deux  pourvois  formés  contre  les  trois 
arrêts  des  30  mai,  1^^  et  2  juillet  derniers; 


(i)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  17  juin  i858 
(5.1858.1.638.— P.i859.334). 


— Que,  cette  ameade  étant  insufiBsanie  pour 
profiter  à  tous,  on  est  forcément  conduit  à 
décider  qu'elle  ne  peut  profiter  à  ancim 
d'eux,  dans  l'impossibilité  où  est  la  Cour 
d'en  faire  rattribution  à  tels  demandeurs 
plutôt  qu'à  tels  autres  ;  —  Attendu  que  toute 
déchéance  de  pourvoi  a  pour  conséquence 
la  condamnation  à  l'amende,  et  que,  dans 
l'espèce,  du  moment  où  une  double  consi- 

§  nation  était  nécessaire,  il  s'ensuit  qu'une 
ouble  amende  est  encourue  ; — Déclare  tous 
les  demandeurs  déchus  de  leurs  pourvois^  et 
les  condamne  solidairement  envers  le  Tr4or 
public  aux  deux  amendes  qu'ils  auraient  dû 
consigner. 

Du  31  déc.  1864.^Gh.  crim.— MM.Yaisse, 
prés.;  Aug.  Moreau,  rapp.  ;  Gharrins,  av. 
gén.;  Gosia,  av. 


CÂSS.-cani.  14  Mptembre  1M5. 

GàSSATION  ,  GhàVBRB  CBIMINBLUS,  GOUR  DB 

ftEmroi,  Désignation. 

Lorsqu'un  arrêt  de  cassation  de  la  chambrt 
criminelle  ne  mentionne  pas  que  le  choix  dt 
la  Cour  ou  du  tribunal  de  renvoi  a  été  dé- 
libéré en  chambre  du  conseil  conformément  à 
la  disposition  de  Part,  430,  C.  tfufr.  mm., 
il  y  a  lieu  y  po»w  la  chambre  criminelle,  d or- 
donner, sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral présenté  par  ordre  du  ministre  de  la 
justice,  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
désignation  par  délibération  spéciale  pme 
en  chambre  du  conseil,  et  qu^il  en  sera  fait 
mention  expresse  dans  l'arrêt;  une  telle  dé- 
signation constituant  un  acte  d'administn^ 
lion  de  la  justice,  qui  peut  être  accompli  à 
toute  époque  et  quelle  que  soit  d'cûUeun 
la  composition  de  la  chambre  (2). 

(Gallou  et  autres). 

«  Rbquisitoire.— Le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassatioQ,*-Yu  :  i^  l'arrêt  de  la  chambre 
criminelle»  en  date  da  30  août  1865,  qui  casse  dq 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Riom^  diamhre  des 
appels  de  police  correctiomielle,  du  17  mai  der- 
nier, dans  l'affaire  du  nommé  Caliou  contre  Boa- 
garel,  Berne  et  Larbaut,  et  renvoie  les  pièces  de- 
vant la  Cour  impériale  de  Lyon; — 3*  L'airêt  du 
17  du  même  mois»  qui  casse,  dans  l'affaire  Pascal 
contre  Mannaud,  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux,  chambre  des  appels  correctionnels,  da 
3  mai  précédent,  et  renvoie  l'affaire  derant  ii 
Gour  impériale  de  Poitiers  ;— 3"*  L'arrêt  du  même 


(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9 
juin.  1858  (Bull.,  n.  215),  a  également  jugé  que 
la  Gour  de  cassation  peut,  sur  un  réquisitoire  du 
procureur  général,  modifier,  quant  à  la  désignatHR 
de  la  Gour  de  renvoi,  un  arrêt  d'annulation  précf 
demment  rendu,  attendu  que  le  renvoi  pronon» 
par  elle  ne  constitue  qu'un  acte  d'administratif:, 
qu'il  lui  appartient  de  n[iodifier,  alors  que  touH 
choses  sont  encore  en  état.  .    . 


/ 


Coun  1mpériale$y  été. 


till 


jour  (17  août)  qui  casse,  dans  TafiRadre  Pascal 
coDtre  Gonrniol,  un  arrôt  de  la  même  Cour  et  dn 
même  jour,  et  qui  renvoie  rafTaire  devant  la  Cour  im- 
périale de  Poitiers  ;— 4®  L'arrêt  dn  même  jour  (17 
août)  qai  casse,  dans  l'affaire  Pascal  contre  Laba- 
tnt,  un  arrôt  de  la  même  Cour  et  du  même  jour, 
Bi  qui  renvoie  l'affaire  devant  la  Cour  impériale 
de  Poitiers; — 5<*  L'arrêt  du  même  jour  (17  août) 
qui  casse,  dans  l'affaire  du  commissaire  de  police 
du  canton  de  Ligny  contre  Lallemant,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  de  ce  canton, 
du  13  mai  précédent,  et  renvoie  l'affaire  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Bar-le-Duc  ; — At- 
tendu que  lesdits  arrêts  de  cassation  ne  mention- 
neDt  pas  que  les  Cours  ou  le  tribunal  de  renvoi 
aient  été  choisis  par  une  délibération  spéciale 
prise  en  chambre  du  conseil; — Vu  l'art.  430, 
C.  inst.  crim.,  prescrivant  l'accomplissement  de 
cette  formalité  ; — Vu  la  lettre  de  Son  Excellence 
M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  30  août  der- 
nier, demandant  que  l'omission  signalée  soit  ré-' 
parée; —Attendu  que  la  désignation  à  faire  en 
pareil  cas  est  un  acte  d'administration  qui  peut 
être  accompli  à  toute  époque  ;  —  Estime  qu'il  y 
a  lieu  de  désigner,  ,par  une  délibération  spéciale 
prise  en  chambre  du  conseil,  le  tribunal  ou  les 
Cours  chargés  de  juger  les  pourvois  ci-dessus  in- 
diqués. 

«  Signé,  pour  le  procureur  généra], 
«  Gharrins,  av.  gén.  • 

ARRfiT, 

LA  COUR;  —  Vu  la  lettre  de  S.  Eic. 
M.  le  ffarde  des  seaux,  ministre  de  la  justice, 
ensemiBle  le  réquisitoire  ci-dessus  ;  —  Vu 
également  l'art.  430,  G.  instr.  crim.,  qui 
porte,  dans  son  dernier  paragraphe,  que  le 
choix  de  la  Cour  ou  du  tribunal  de  renvoi 
«  ne  pourra  résulter  que  d*une  délibération 
spéciale  prise  en  chamjbre  du  conseil  im- 
médiatement après  la  prononciation  de  Tar- 
fét  de  cassation,  et  dont  il  sera  fait  mention 
expreue  dans  cet  arrêt  ;  i»  —  Attendu  que  la 
mention  exigée  par  cet  article  n'existe  dans 
aacon  des  arrêts  ci-dessus  ;  que  rien  n'in- 
<fiqne,  dès  lors,  si  le  choix  de  la  Cour  ou  dn 
tribunal  de  renvoi  résulte  d'une  délibération 

Ïéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil  ;  — 
l'en^cet  état  il  n'est  pas  établi  que  la  dé- 
signation faite  par  les  arrêts  de  cassation  ait 
été  régotièrement  accomplie;  qu'elle  doit, 
par  suite,  être  considérée  conune  non 
avenue,  et  quMl  doit  être  procédé  à  une  dé- 
signation nouvelle  conformément  à  la  pre- 
scription de  Tart.  430  précité  ;  ~  Attendu 
que  cette  désignation  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  cassation  intervenue  dans 
les  cinq  procédures  dont  il  s'agit;  qu'elle 
constitue,  dès  lors,  un  acte  d'administration 
de  la  justice,  qui  peut  être  accompli  à  toute 
époque  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  co;n- 
position  de  la  chambre  ;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne,  la  désignation  faite  par  les  cinq 
arrêts  ci-dessns  de  la  Cour  ou  du  tribunal  de 
renvoi  étant  considérée  comme  non  avenue, 
qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  désigna- 
tion par  délibération  spéeîale-  prise ,  pour 

hmtE  1866.— S'  LIVR. 


chacun  desdits  arrêts,  en  chambre  du  con- 
seil, et  qu'il  en  sera  fait  mention  expresse 
dans  chacun  d'eux. 

Du  14  sept.  1865.— Gb.  crim.  — MM.  le 
cons.  F.  Hélie,  prés.;  Nouguier,  rapp«;  Bé- 
darrides,  av.  gén. 


BOOBK  3  ao4t  1864. 

Gbédit  ommT,  Hypothèque,  Biluts  rb- 

MOVyiLÉS. 

Lorsque  le  créditeur,  obligé  de  fournir  des 
fonds  au  erédité  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
beioins,  et  porteur  é^ effets  souscrits  par  eehti' 
ci  antérieurement  à  Vacte  de  crédit ,  hd 
a,  à  Céehéanee  de  ces  effets,  fait  souscrire 
des  billets  en  renoucellement^  ces  biliets  doi- 
vent être  considérés  comme  représentant,  non 
plus  l'ancienne  dette,  mais  bien  une  oûance 
faite  en  exécution  de  Vacte  de  crédit  ;  et  dès 
lorsy  les  billets  now^aux  jouissent  du  béné- 
fice de  l'hypothèque  qui  est  stipulée  dans  cet 
acte  (1).  (G.  Nap.,  2114,  2115  et  2132.) 

L'hypothèque  conitituée  pour  sûreté  ifim 
crédit  ouvert  remonte  au  jour  de  Vinscription 
requise  en  vertu  de  Vacte  de  crédit,  et  non 
pas  seulement  au  jour  de  la  réalisation  du 
crédit  (^),  (G.  Nap.,  2132.) 

(Synd.  Aubert  G.  Bougourd.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  conmierce  de 
Pont-Audemer ,  du  29  déc.  1863,  l'avait 
ainsi  décidé  par  les  motifs  suivants  :  —  «  At- 
tendu que  par  acte  passé  devant  M*  Herviea, 
notaire  à  Gormeilles,  le  28  août  1862,  ma- 
dame veuve  Bougourd  a  ouvert  au  sieur  Au- 
bert fils,  sous  le  cautionnement  solidaire  du 
sieur  Aubert  père  ,  un  crédit  de  50,000  fr.; 
—Attendu  que  madame  Bougourd  est  admise 
à  la  faillite  Aubert  fils  pour  56,561  fr.  44  c, 
sous  réserve  d'une  somme  de  960  fr.  pour 
droits  d'enregistrement  et  d'hypoUièque  ;  — 
Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  syndic  de 
la  faillite  du  sieur  Aubert  fils  prétend  qu'a- 
vant l'ouverture  du  crédit,  madame  Bougourd 
était  créancière  d'environ  40,000  fr.,  et  que 
sa  créance  ne  se  compose,  en  majeure  partie, 
que  de  renouvellements  de  cette  ancienne 
somme; — Attendu,  en  effet,  que  la  dette 
préexistante  a  été  payée  par  des  opérations 
nouvelles  et  que,  des  lors,  elle  demeure 


(i)  y.  conf.,  Gass.  2  juin  1863  (8.1863.1. 
^385.— P.1863.1075). 

(2)  C'est  là  un  point  constant  en  jurispradenoe» 
mais  controversé  parmi  les  auteurs.  V.  Gass.  8 
mars  1853  (S.  1855. 1.214.— P.  1853. 1.364),  et 
le  renvoi  de  la  note.  Adde  conf .  à  l'arrêt  ci-dessus, 
MM.  Pont,  Priv.  et  hffpoth.,  n.  71^;  Massé,  Dr. 
comm,,  t.  4,  n.  3003;  Massé  et  Vergé,  sur  Zap 
chante,  t.  8,  |  802,  note  3,  p.  182  ;  Anbry  et 
Ran,  d'après  Zacharis,  t.  2,  S  266,  p.  734^ 
texte  et  note  66  :  ces  deux  derniers  auteurs 
avaient  professé  l'opinion  contraire  dans  leurs 
précédentes  éditions. 
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Cours  inqiériaks^  eU 


éieiniOi^Attendu  <|u'il  est  cojQstant  pour  le 
tribunal  que  ce  qui  a  eu  lieu  était  bien  dans 
rintention  des  parties;  qu*ainsi  une  nou- 
velle dette  est  substituée  à  l'ancienne  ; 

u  En  ce  qui  touche  les  conclusions  addition- 
nelles du  syndic,  tendant  à  faire  annuler  les 
opérations  faites  depuis  le  6  janvier  dernier, 
date  de  la  cessation  des  paiements  d'Aubert 
fils; — Attendu  qiie  riiypotb^ue  résultant 
d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  remonte  au 
jour  de  l'inscription  requise  en  vertu  de  cet 
acte  ;  —  Que  celle  prise  par  madame  Bou- 
goiurd  est  du  1*'  sept..iS6x;— D'oùil  siûtque 
les  art.  446  et  447,  G«  camm.,  invoqués  par 
ledit  syndic  Aubert  fila-  ne  sont  pas  applica- 
bles, à  l'espèûey,.,^Par  ces  moUfs>  etc.  « 

Appel  par  le  syndic. 

AlBÈr. 

LA  COUR  ;---AdoptaMt  les  molî£B  des  pre* 
miere  juges  ;— Confirme,  etc. 

0Q  3  août  i864.-4:.  Rouen,  l'«  ch.— MM. 
Gesbert  prés.  ;  Rardoa>  l*'  a¥.  gôn.  (concL 
oonf.);  Taillet  et  De^seaux,  av. 


lOULOOSfi  17  jmvw  1«M. 

Miiw,  Achat  dis  tbrbain,  Domhagb,  In- 

BBMNlTfi  DOUBLE. 

La  disposition  des  art,  43  et  44  de  la  loi 
du  21  acril  1810,  qui  donne  au  propriétaire 
iTim  ierrsdn  mk  UMê  mimé  a  été  ouverte  le 
éroitde  eontraindrs  h  eoncessUmnairedê  la 
^mâne  à  aehêtet  u  terrmn  enpayant  id  double 
âe  sa  nakwr  tsthnaiite,  doit  être  restreinte 
mu  cas  ë^oceupatUm  du  tarram  spéciaUme9^ 
privm  par  ces  artieles,  «(  ne  saurait  être  éteur 
eue  au€as  ded^mmages^résuUani  de  travaux 
•iniérieun  :  le  Oômeessiamnaite  n'est  tenu  alors 
quiàla  répareUion  de  ees  ëomm^iges  seUm  le 
Aroit  commun  (i). 

(Larcy  ou  Lardy  G.  Firminhac]. 

'  Ainsi  jugé  «or  le  renvoi  prononcé  par  l'ar- 
tét  de  cassation  du  4  août  1863,  rapporté 
au  vol.  de  1863.i.43S,  et  conformément  à 
la  doctrine  de  cet  arrêt. 

LA  COUR  ;^  Attendu  qoe,  par  Tade  d'an^ 
pel  do  25  juin.  1860,  le  aons^reeteur  de  la 
végie  d'Aabin,  eomp^ignie  d'Orléans,  avait 
intimé  Firminbac  devant  la  Cour  de  Mont- 
pellier,  à  reflet  d'obtenir  la  réformation  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Yillefran- 
xsbe  (Ave^n) ,  et  par  snite  le  relaie  des 
condamnations  prononcées  contre  ladite  com- 
4>aj^e;— Attendu  qoe^  dans  les  conclusions 
frisée  devant  la  Cour,  la  compagnie  d'Or»- 


•  (i)  SolutioB  oonfûfnui  ml  dernier  état  do  la 
jviispnidenee  da  la  Cour  de  Cassation,  inaugurée 
par  Tanét  solenDel  du  18  joiU.  186S  (8.1862.1. 
4<M-.P.  1862.956).  V.  en  outra  Cm.  4  août 
«863  <S.i8e3.1.4d2--P.1864.93),  arrdt  randn 
dam  l'aOtire  «clueUe,  et  18  nov.  1868  (3.1864. 
1.36.—P,1864.376). 


léans  ne  conteate  plus  le  droit  à  rindemnité 
ni  la  quotité  des  dommages  évalués  par  les 
experts;  c^ue  le  débat  ne  porte  plus  Que  sur 
la  disposition  du  jugement  de  première  in- 
stance qui,  par  application  des  art,  43  et  44 
de  la  loi  duzl  avr^  181 0^  a  fixé  au  double  le 
chiCTre  des  dommages-intérêts  déterminés 
dans  le  rapi>ort  desdits  experts  ;  — :  Attendu 
qu'il  n'est  point  coi^iesté^  en  point  de  hit,, 
que  les  dommages  offerts  par  Firminhac 
n'aient  été  occasionnés  à  sa  maison  par  des 
travaux  souterrains  dans  l'intérieur  de  la 
mine  ;— Attendu  que  les  art.  43  et  44  préci- 
tés, dont  Firminbac  demande  rajpplication, 
établissent  un  mode  d'indemnité  spéciale- 
ment relatif  à  des  dommages  causés  par  des 
travaux  exécutés  à  la  surface  ;  <ni*en  effet  ces 
deux  articles  ^'occupent  desindemnitésduei 
à  celui  sur  le  fonds  duquel  les  propriétaires 
de  mines  établissent  leurs  travaux^  et  dis- 
posent quCj  suivant  la  durée  plus  ou  moias 
prolongée  de  l'occupation,  cette  indemnité 
sera  r^lée  au  double  du  revenu  ou  an  dou- 
ble do  la  valeur  des  terrains^dout  racq.uîsilioii 
peut  être  imposée  au  propriétaire  de  la  mine 
par  le  propriétaire  de  la  surface  ;;-^AUeada 
que  le  sens  naturel  de  ces  termes  :  ùceupaiim 
du  terrain  sur  lequel  les  trav€utx  sont  âo- 
hlis,  indioue  des  travaux  autres  que  les  opé- 
rations enectuées  dans  l'intérieur  et  pour 
rexploitation.de  lamine;  qu'il  ressort  en- 
core de  Tensemble  des  deux  articles  précités 
qu'il  s'agit^non  d'édiftce^,  pQur  lee^uels  d'au- 
tres dispositions  sont  édictées,  mats  de  ter- 
rains que  les  travaux  entrepris  ont  rendus 
in^propres  au  mode  decultureaptérieurement 
pratiqué  ;  -^  Attendu^  sous  un  autre  rapport, 
qu'en  établissant  les  travaux  prévus  dans 
les  art.  43  et  44,  le  propriétaire  de  la  mine 
procède  en  vertu  d'une  faculté  temporaire 
sur  le  terrain  d'autrui  ;  qu*:^u  contraire,  lors- 

Î[u'il  effectue  les  opérations  souterraines  de 
a  mine,  il  agit  sur  son  propre  fonds,  en  verUi 
d'un  droit  de  propriété  constitué  en  sa  faveur 
et  dans  un  but  d  intérêt  général,  par  les  dis- 
positions de  la  loi  du  il  avr.  1810  ;  que  U 
différence  de  ces  deux  ^tuations  a  dû  pitH 
duire  des  différences  corrélatives  dans  les 
prévisions  du  législateur  ;  qu*en  traçant  des  J 
règles  particulières  pour  les  cas  prévus  dans 
les  art.  43  et  44,  la  loi  a  voulu  donner  ^ 
propriétaire  du  fonds  asservi  des  garaor 
ties  spéciales  contbe  l'exercice  abusif  d'une 
servitude  imposée  pour  cause  d'utilité  publia 
que  ; — Qu'ainsi  le  texte  comme  l'esprit  de  II 
loi  amènent  é|(alement  k  cette  conclusioa 
que  le  mode  d'indemnité  écrit  dans  les  deux 
art.  43  et  44  déroge  au  droit  commun,  eto^ 
peut  dès  lors  s'étendre  à  des  cas  non  lonnel* 
lement  compris  dans  l'exception  ;  —  D'oui: 
suit  que  les  premiers  juges  ont  sans  foode-J 
ment  élevé  an  double  la  quotité  des  do» 
mages-^intéréts  arbitrée  par  le&  experts,  d 
qu^il  y  a  lieu  de  réformer  ttws  ce  raj^ 
leur  décision)-^Par  ces  motifs,  etc. 

Du  i7ianv.  1866,  -«-C.  ToulonsQ,  and.  » 
lenn.—  MM.  Gaae^pcés.;  Galles,  l^'av.g^ 


Coûté  im^piriales ,  etc. 
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(concl.  conf.]  ;  0.  Depeyre  et  Saintr^resse^ 
av. 


PAKUI  91 


iaM« 


Faiu.)T9,  CwsÀDon  pis  çoinKvsçiii  CBjtj^ 

Un  eownMyyonl  jMiii  ^e  déofcir^  t»  (b^f-* 
Ute,  à  rmi$&n  de  $$$  engm§«mmu$  fomm^fw 
na%êa^  wUme  aprèi  qu'il  a  0ê$êé  U  eaw^ 
mereejî).  (€.  eomm.»  i37.) 

eMitm^rf  oui  on^ii'a  g«*«m  •«ulertai^^er  (i). 

(Jlgon  Ç.  $ynd.  LelaicBer.) 

Le  ftlenr  iigOB^  entremitMir  des  tra^iix 
•in  port  de  Lorieni^  a  oblenu  de  ses  créan-i 
eierg  une  reniée  de  98  p.  190^  paie  a  aban- 
donné aux  principaux  d*êntpe  eux,  lee  eieiin 
Lelaidier,  Banquiers  à  Valognes,  toul  son 
aeiif^  seus  la  eonëition  de  le  libérer  envers 
les  antres,  promettant  de  s'aeqnittep  dans  le 
délai  de  six  années^  et^  en  outre,  s'interdi- 
sant  de  eon&racter  de  nooveaiut  engaoemenls 
et  de  fiiire  aueune  entreprise  nouvelle  sans 
leur  assentiment. -*Les  sieurs  Lekiidier  sont 
tombés  en  faillite,  et  leur  syndie  a  poursuivi 
la  déciaralieh  de  faillite  du  eieur  /igon,  qui 
n'avait  pas  satisfait  aux  engagements  résul- 
tant de  son  traité  avec  les  sieurs  Lelaidie9. 

%è  jolll.  4864^  jugement  du  tribunal  de 
commeree  de  la  Seine  qui  ftiit  df  oit  à  sa  de- 
mande. 

Appel  par  le  sieur  Jigon. 

ARRÊT. 

LA  QOUR  ;-- 8ur  le  «loyen  tfré  deeeque 
Jigon  ne  serait  pas  commerçant,  et  de  ce 
qu*il  ne  saurait  être  considéré  comme  étant 
en  état  de  cessation  de  paiements  ? — Goqsi- 
dér%nt  qu0  Jigon  était  commerçant  au  mo- 
iDeat  pu  il  9i  traité  avec  Lelaidier  ;  que  s'il 
s'est  epgag4  k  ne  faire  aucune  entreprise 
nouvelle  sans  ras^eu liment  de  Lelaidier 
tant  qu'il  ne  l'aurait  pas  désintéressé,  il  n'a 
pas  perdu  poiur  cela  sa  qualité  de  commer- 
çant an  regard  des  engagements  par  lui  an- 
térieurement contractés  et  des  personnes 
aTec  lesquelles  il  avait  traité  ;  —  Que  ses 
dettes  ont  conservé  leur  caractère  commer- 
cial, et  que  tant  qu'elles  subsistent^  elles  le 
soumettent  aux  conséquences  poavant  résul- 
ter pour  M  de  ce  caractère;-? Considérant 


^•p^f 


•w^ 


■Wï* 


(14)  Y.  oenf.  Paris,  14  )iiln  4e04  (8.4864.9. 
f.96.  -—  P.i8e4.838),  et  ïts  reavois  qui  aceem- 
l>fl^paettt  eet  arrêt.  V.  encore  dans  la  même  sens, 
^pxant  an  second  point,  MM.  Boolay-Paty  et  Boi^ 
leux,  PaM.  et  Banq.,  t.  i,  n.  80;  Laroque-Says- 
i»ix)d,  id.,  sur  Tart.  487,  n.  8;  Geoffroy,  M.,  p. 
â9  ;  Delamarre  et  Le  Poitvia,  IV.  dr.  eomm,,  t. 
0,  n.  iO;  Masse,  Dr.  eomm,;  t.  9,  n.  1180; 
^ravard  et  Démangeât  PM.  éXBanq,,  t.  1,  p. 
2f9  et  sniv.  V.  aussi  M.  Alaoaet,  C&mm,  C. 
^o^mn.,  t.  4,  n.  1638. 


Sue  si.  au  momept  du  trauté  et  en  présence 
es  délais  qui  hii  étaient  accordés,  Jigon  , 
malgré  rénorvMié  4?  i^  p^s^iCet  l'^i^rras 
de  sa  situation,  ne  po^v^t  êtrç  çoniM^^^ 
comme  ét^nt  f  n  éta^  de  ce$ssiitiop  de  paior; 
mepts ,  il  ^'v  ofit  M^cont^s^lement  trouva 
<)m  jo^r  oà,  l^utg  psff  liM  devoir  satisfait  ^ 
ses  engagements^  il  a  encouru  U  déçhésMpice 
du  terme  et  a  ét^  r^ei  des  pours^V^a  des 
syndics  l^^idier.  j 
Sur  1^  moyen  tiré  if^ç/^am  Jîgon  n'aur^t 

3u*ua  «a\U  créancier  ; -^  Çop^dérant ,  en 
roH^  qvw  ai  les  diyerses  di^^sitions  de  la 
loi  f 9r  ^s  failiitefi^  ont  q^é  prise%  en  ype  (t^ 
VoYistenoç  d^uu  c^r^p  poipbre  de  çreap- 
cierç,  c'e$t  qpe  c'est  Ui  ce  (pU  doit  se  pro- 
duire Ui  plus  sopvoAt,  mais  cpiç  la  toi  n'a  pa^ 
subordonaé  la  dédar^Vion  de  U  faUUte  k 
cette  conditiA^  qu'il  eiisté^l  plusieurs 
créanciers;  que  Varl*  437,  C*  CQmm-» 
n*exige  que  ces  deu]^  circonstances  :  la  qua- 
lité de  commerçant  et  la  cessatidn  de^  paie- 
ments j^CoQHiaérani  qn'pn  créancier,  mém<^ 
quand  il  es(uniq[ue,  pea\  avoir  intérêt  ^  faire 
proponcer  la  fauUt^,  qui  lui  offre^  à  raison 
de^  me^urf  s  H^ut^s  sp^iaies  qui  peuvent  être 
prises  contre  le  laillit  4^?  garan^e^  piqa 
arandes  quç  \^  yom  Qr^ivairea  mi^es  \  la 
disposition  des  ^^r^an^iers  con^rç  la  personne, 
ou  les  ))iens  de  leur  d^bileur  ;  tt  %^  fait. 
Considérant  qu'oii  ne  saurait  affîripe^  sana 
témérité  qu'il  ir'exiite  qu'up  seul  çr^iincîer  ; 
eue,  d*une  parf>  les  svndiçs  (.elaidier  iusti? 
nent  de  réclamations  é|çvéès  par  Je  prepo^ 
des  contributions  indirectes  de'  Lorient  et 

Sar  la  maison  Abat.  Anduze,  Farizet  comp., 
e  Pamters;  que,  d^iutrâ  part,  les  créanciers 
de  1860 ,  envers  lesquels  Lelaidier  s'était 
porté  simple  garant  jusqu'à  concurrence  de 
7K  p.  lOQ,  peuvent  n'avoir  pa^  été  payés  par 
Lelaidievj  et  qu'ils  auraient  alors  à  se  rer* 
tourner  contre  iigon.  leur  débiteur  priBci^ 
pal  ;  que,  dans  topi  les  eas>  ils  peuvent  éle* 
ver  des  réclamations  pour  Us  35  p,  100  qui 
n'ont  pas  été  garantis  par  telaidiev  et  doni 
il  n'est  pas  juatilé  qu'Us  aiêft  fait  nsmise  k 
Jigon  ;-H;opfirmf  >  ç^. 

Du  31  mars  1865.— C.  Paris,  5*  q<>,  —  MM. 
Filhbn,  prés.j  Bondurand^  aubst.;  Saglier, 
îchanet  et  9|agpier,  ay. 

AS  t4 
PeETSIOU  m  niTRÂITB,    ÂLUBHTS,   ilVSAISiS- 

aABiuvs» 

La  pemim  de  retfoMê  moêordée  tw  une 
cadite  cùmmwMiU  peut  éW»  eansidêréê  eomm 
imamisable  ^lorsqu'il  rétultê  dêê  circonstim* 
ces  de  la  cause  que  cette  penHon  aun  ea- 
raçtère  ftlimmUaire  (3).  (C.  proc.,  581 .) 


twiM  ni   ■    Mpipf  »i   nmn  im  m 


(8)  Il  est  an  eflSst  de  prine^,  an  pc^tde  vna 
de  l'appUeation  de  Part.  881.  G.  pM.;  que  Vûir 
dention  de  donner  4  titre-d'anmeau  peai  résuMef 
des  drconstanees.  V.  MM.  Roger,  8fliit«-«rr«l,  n* 

37. 
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(Torrini  €.  Âudiberti.) 


Une  pension  de  200  fr.  était  payée  par  la 
ville  de  rlice  au  sieur  Torrini^  en  sa  qualité 
d'ancien  architecte  de  la  ville.  Le  sieur  Audi- 
berti ayant  formé  une  saiaie-arrét  sur  cette 
pension,  le  sieur  Torrini  a  soutenu  qu'elle 
était  insaisissable. 

17  nov.  1864.  jugement  du  tribunal  de 
Nice  qui  valide  la  saisie-arrêt  par  les  motifs 
suivants  : — -  Attendu  que  les  pensions  de  re- 
traite accordées  sur  les  caisses  communales 
n*ont  été  déclarées  insaisissables  ni  par  le 
Code  de  procédure  civile»  ni  par  une  autre 
loi;— Qu  il  n*y  a  pas  non  plus  de  dîS|M>8ition 
léf^le  qui  les  ait  assimilées  aux  pensions  de 
retraite  due  par  l'Etat:— Que  Tinsaisissabilité 
'  alléguée  ne  résulte  ^ailleurs  d'aucun  règle- 
ment particulier  à  la  ville  de  Nice,  etc.  > 
Appel  par  le  sieur  Torrini. 

ÂBXÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  S81^C.  proc.  civ..  les  sommes  ouj^en- 
sions  données  à  titre  d  aliment  sont  insaisis- 
sables; —Attendu  que  toutes  les  circonstan- 
ces de  la  cause  démontrent  que  la  pension 
de  200  fr.  qui  a  été  accordée  par  la  ville  de 
Nice  à  Tomni  avait,  dans  l'mtention  de  ceux 
qui  la  donnaient^  un  caractère  alimentaire  ; 
—Emendant,  déclare  insaisissable  la  pension 
de  200  fr..  etc. 

Du  24  mai  1865.—  C.  Aix,  4"  cb.— 
MM.  Rigaud^  1«'  prés.;  Merville^  proc.  gén.; 
Négrin  et  P.  Roux^  av. 


TOULOCSE 


186S. 


CouiiiiÀiJTt,  Mobilier^  Doiutiok. 

Le  mort  ne  peut  disposer  des  effets  mobU' 
tiers  de  la  communauté,  à  titre  gratuit  et 
particulier,  qi^autarU  que  la  som$ne  donnée 
n'est  pas  excessive,  et  ne  dépasse  pas,  eu  égard 
aux  forces  de  la  communauté,  (^importance 
au  la  valeur  éFune  libéralité  purement  réwMh' 
nératoùre  (i).  (C.  Nap.,  1422.) 

(Estival  C.  Azemar.)  —  àebét. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  mani- 
festement des  documents  de  la  cause  et  des 
énonciations  mêmes  de  la  clause  contenue 
dans  le  contrat  de  mariage  du  3  juin  1847^ 
que  la  quittance  consentie  par  François  Azé- 


367  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  quest.  1987  bis,  et 
Suppl.,  ibiâ.;  Bioche,  Diet,  de  proe.,  v*  Saisie- 
9rril,  n.  73.  V.  encore  oonune  aaal.  Lyon,  i8 
Aars  1866  (S.1866.S.S68.— P.1865.957)»  et  le 
ranroi. 

(1)  y.  en  ce  sens,  Rouen,  S6  janv.  1860  (S. 
1861.9.204.  —  P.  1861.742).  Cependant  plu- 
iieiira  auteurs  enseignent  que  le  mari  a  le  droit 
de  donner  à  toutes  personnes  des  objets  mobiliers, 
quelles  qu'eu  sdeal  la  quantité  et  la  valeur.  Y. . 
MM.  Tourner,  i.  12,  d.  311;  Roliand  de  Viliar- 
gués,  Bip,  du  «ot.y  V*  CommuH.  de  biens,  n. 
870  ;  Le  Diet.  du  Noiar.,  eod.  »•,  n.  396;  Au- 


mar  à  François  Estival^  son  neveu,  de  la 
somme  de  1750  fr.^  montant  de  son  rempiar 
cernent  militaire  qu'il  lui  avait  fourni,  con- 
stitue une  pure  libéralité  d^uisée  sous  cette 
forme;  que  d'un  côté^  il  est  fait  mention 
d'une  libération  antérieure  dont  l'époque 
n*est  pas  déterminée  ;  que,  d'un  autre  côié, 
François  Estival  i»e  justifie  d^aucune  res- 
source personnelle  à  l'aide  de  laquelle  il  ait 
pu  acquitter  sa  dette  ;  qu*enfin  il  est  au  moins 
étrange  que  la  mention  de  sa  libératiou  se 
trouve  dans  un  contrat  de  mariage^  acie  or 
dinairement  destiné  à  consacrer  les  libérali- 
tés dont  les  futurs  époux  sont  l'objet,  et  non 
à  constata  le  payement  de  leurs  dettes;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1422,  {  2, 
C.  Nap.,  Azémar,  en  sa  qualité  de  maître 
des  biens  et  revenus  de  la  communauté  légale 
existant  entre  lui  et  sa  femme,  a  pu  gratifier 
François  Estival,  son  neveu,  de  cette  somme 
de  1760  fr.,  dont  il  ne  s'est  pas  réservé  Faso- 
iruit;  non  qu*il  faille  entendre  Tart.  1422  en 
ce  sens  que  le  mari  peut  disposer  de  valeurs 
considérables  respectivement  à  la  consis- 
tance de  l'actif,  sous  l'apparence  d*une  dispo- 
sition à  titre  particulier,  alors  qu'il  lui  est  in- 
terdit de  donner  une  quotité  déterminée, 
telle  que  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  du  mo- 
bilier, mais  parce  que,  dans  l'espèce,  la 
somme  donnée  n'est  pas  excessive,  et  ne 
dépasse  pas,  eu  égard  aux  forces  de  la  com- 
munauté,  l'importance  ou  la  valeur  d'une 
libéralité  purement  rémunératoire;  ^  In- 
firme, etc. 

Du  22  iuill.  1865.  —  C.  Toulouse,  3'  ch. 
—  MM.  le  cens.  Denat,  prés.  ;  Decous  de 
Lapeyriàre,  av.  gén.;  Timbal  et  Vidais  av. 


GRENOBLE  28  Jaillet  1865. 

i^  Dot,  Ehploi,  GEfiiiNcs  dotàiie,  Femie, 
Màri,  Action.  — 2^  Mandat,  Notaibs, 
Clercs,  PAtEiœNT.— 3«  Notaire,  Notaiie 

>      BIT  SECOND,  RbSPONSABIUTÊ. 

1*  La  femme  dotale  non  séparée  de  biens 
n*a  pas  quaUté  pour  agir  relativement  à 
l'administration  et  au  recouvrement  de  ses 
biens  dotaux;  eUe  ne  peut,  dès  lors,  demoMda- 
la  nulHté,  pour  défaut  d^ emploi,  du  paiemni 
d'une  créance  dotale  (2).  (C.  Nap.,  1549, 
i560, 1449*) 


bry  et  Rau,  d'après  Zacharis,  t.  4,  {  509,  p. 
279.  y.  aussi  M.  Maicadé,  t.  tf ,  sur  Tart.  14^i. 
Q.  4.— L*art.  1422,  C.  Nap.,  est  appliqué,  éua 
notre  espèce,  à  une  libé/alitë  consistant  eo  uae 
somme  d'argent  regardée  avec  raison  comme  ub 
effet  mobilier  ;  c'est  ce  qui  avait  été  déjà  décide 
par  un  airét  de  Paris  du  23  nov.  1861  (P.lSôi 
654),  et  cette  interprétation  est  admise  par  fe 
auteurs.  Y.  MM.  TouUier,  lœ.  eit.  ;  Beliût  ti^ 
Minières,  Contr.  de  mar,,  1. 1,  p.  418;  RoUivi 
de  VUlargues,  op,.  tU.,,fk.  868  ;  Le  Jka,  du  > 
tar,,  n.  394. 
(2-3)  La  clause  de  contrat  de  mariage  qui,  ^ 


Caun  impértaUs,  etc. 
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fil  U  mariy  obligé,  swvant  le  contrat  de 
wwxiagty  à  faire  emploi  des  sommes  dottàes 
par  lui  recouvrées  et  qui  a  négligé,  en  reee* 
vant  une  telle  somme,  de  remplir  la  condition 
d'emploi,  n'est  pas  recevabU  à  se  prévaloir ^ 
contre  le  débiteur'  libéré,  de  sa  propre  faute 


combinant  avec  l'adoption  du  régime  dotal,  permet 
aax  époux  raliénation  des  biens  dotaux  à  charge  de 
remploi,  atténue  la  règle  de  rinaliënabilité  telle 
que  le  Code  l'a  organisée  ;  elle  l'atténue  sans  la 
détruire  ;  elle  remédie  à  l'immobilisation  des  for- 
tunes qu'entraîne  le  régime  dotal  dans  toute  sa 
rigueur  ;  elle  autorise  les  transformations  de  for- 
tunes, et  exige  seulement  qu'à  travers  ces  trans- 
formations, la  dot  consiste  toujours  en  corps  cer- 
tains presque  toujours  immobiliers,  qu'elle  soit 
individualisée  dans  un  placement  solide. — ^Au  con- 
traire, la  clause  qui,  sous  le  même  régime,  ne  per- 
met au  mari  de  toucher  les  capitaux  dus  à  la  femme 
qu'à  charge  d'un  emploi  déterminé,  étend  les  ef- 
fets de  l'inaliénabilité  ;  elle  ajoute  aux  rigueurs 
du  régime  dotal.  En  général,  d'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  le  mari  a  la  dispo- 
sition des  valeurs  mobilières  composant  la  dot  ;  il 
opère  librement! le  recouvrement  des  créances  et 
le  placement  des  sommes  recouvrées.  La  seule 
garantie  de  la  femme  consiste  dans  sa  créance  hy- 
pothécaire contre  son  mari  ;  la  seule  inaliénabilité 
existant  relativement  à  la  dot  mobilière  réside 
dans  l'interdiction  à  la  femme  de  céder  sa  créance 
contre  son  mari  et  de  renoncer  à  son  hypothèque 
légale  (V.  en  dernier  lieu,  Gaen,  SO  mars  I86S , 
S.i863.9.69.  —  P.1863.072;  S8  janv.  1865, 
S.1865.S.S87.  — P.1865.iOI3,  et  les  renvois). 
La  clause  d'après  laquelle  le  mari  ne  pourra  re- 
eouvrer  des  tiers  les  créances  de  la  femme,  qu'à 
charge  d'un  emploi  déterminé,  renforce  donc  l'in- 
aliénabilité  ;  loin  de  concéder  au  mari  un  pou- 
voir, elle  lui  en  enlève  un  ;  elle  aggrave  la  con- 
dition des  tiers. 

Néanmoins,  la  validité  de  la  clause  n'a  pas  été 
mise  en  question  dans  la  présente  affaire,  et  elle 
est  généralement  admise.  Gela  est  raisonnable  :  la 
danse  crée  pour  les  valeurs  mobilières  un  système 
de  protection  qui  seul  équivaut  sûrement  à  l'ina- 
liénabilité  des  immeubles;  l'hypothèque  légale 
et  l'impossibilité  de  la  céder  ne  sont  des  garan- 
ties que  si  le  mari  a  des  immeubles  ;  la  clause 
dont  nous  nous  occupons  est  équitablement  né- 
cessaire pour  que  les  époux  dont  les  fortunes 
sont  entièrement  mobilières  jouissent  des  avan- 
tages du  régime  dotal. 

Maintenant  nous  assimilerons  presque,  au  point 
de  vue  de  leurs  eflipts,  la  clause  qui  interdit  au 
mari  de  toucher  les  capitaux  dus  à  sa  femme,  si 
ce  n'est  à  charge  d'un  emploi  déterminé,  et  la 
clause  qui  permet  aux  époux  l'aliénation  de  leurs 
immeubles  dotaux  à  charge  de  remploi.  La  clause 
a  été  violée  ;  le  mari  a  reçu  le  montant  d'une 
créance  de  sa  femme  ou  le  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble dotal,  sans  en  faire  emploi  ;  quels  moyens 
la  femme  a-t-elle  d'obtenir  la  réalisation  de  l'em- 
ploi convenu,  et  quelles  actions  naissent  de  cette 
inobservation  du  contrat  de  mariage?— Il  est  au- 
jovrd'l^iii  eoQstant  en  jun^pni^lm^se^e  lafemmç 


pour  exiger  une  seconde  foie  le  paiement  de 

lamême  dette Alors  d'ailleurs  gue,  la  sé^ 

paration  de  biens  et  la  dissolution  du  ma- 
riage n'étant p<u  survenues,  Vemploi  peut 
toujours  être  fait  ÇS).  (G.  Nap.^  1560.) 


peut,  dans  cette  hypothèse,  durant  le  mariage , 
sans  qu'il  y  ait  séparation  de  biens ,  agir  contre 
le  mari  pour  obtenir  de  lui  un  emploi  ou  remploi 
inmiédiat  ;  elle  peut  le  faire  condamner  à  opé- 
rer un  placement  convenable  ou  à  consigner  U 
somme  à  employer.  Y.  Gaen,  t  août  1851  (S. 
1852.2.182.  — P.1852.S.56S),  et,  sur  pourvoi 
dansla  même  affaire,  Gass.,  20déc.  1852  (8.1853. 
1.151.— P.1853.1. 160):  Paris,  28  juin  1853, 
(P.1853.2.208).  Svn,  MM.  Troplong,  C(m,tr.  de 
mar.,  n.  1112  ;Benech,  Empl,  etRempL,  n.  85; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  4,  {  670,  note 
41,  p.  242;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariœ, 
t.  4,  I  537,  p.  486.— D'un  autre  côté,  il  est 
également  certain  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  après  la  séparation  de  biens,  la  femme 
peut  agir  contre  le  tiers  débiteur  ou  acquéreur , 
soit  en  paiement  du  montant  de  l'oUigation,  soit 
en  nullité  de  l'aliénation.  L'emploi  n'ayant  pas 
été  effectué,  et  l'emploi  étant,  d'après  le  contrat, 
la  condition  d'un  paiement  ou  d'une  aliénation 
valable,  le  paiement  est  nul,  le  débiteur  n'est  pas 
libéré  ;  l'aliénation  est  nulle,  l'acquéreur  doit  res- 
tituer le  bien  dotal.  Y.  Table  gén,  Devill.  et 
Gilb.,  V*  Remploi,  n.  107  et  suiv.  ;  Table  déeenn., 
eod.  V*,  n.  53  et  suiv.  ;  Rép,  gén.  Pal.  et  Supp., 
V*  Dot,  n.  642  et  suiv.  Sic,  MM.  Troplong,  op. 
cU,,  t.  4,  n.  3419;  Benech,  n.  88;  Aubr^et 
Rau,  lae,  cit.,  p.  487.— La  femme  séparée  doit, 
lorsqu'elle  demande  un  second  paiement  d'une 
créance  dotale  payée  au  mari  indûment  par  défaut 
d'emploi,  offrir  elle-même  d'effectuer  un  emploi 
conforme  au  contrat  de  mariage  qui  la  régit  en- 
core. Y.  les  auteurs  précédemment  cités. 

Entre  ces  deux  points  constants,  se  place  "notre 
question  :  durant  le  mariage,  alors  que  la  sépara- 
tion de  biens  n'est  pas  prononcée,  la  femme  peut- 
eUe,  aveo  le  concours  ou  par  le  ministère  de  son 
mari,  agir  contre  le  tiers  débiteur  ou  acquéreur  ? 
—-D'abord,  par  elle-même,  et  sans  le  concours  de 
son  mari,  non,  elle  ne  le  peut  pas  ;  car,  sons  le 
régime  dotal,  le  mari  a  l'exerdce  de  toutes  les 
actions  de  la  fenmie  concernant  les  biens  dotaux 
(art.  1549,  G.  Nap.).  La  femme  ne  peut  pas, 
sauf  le  cas  de  séparation  judiciaire,  révoquer  le 
mandat  qu'elle  a  donné  par  le  contrat  de  mariage 
et  exercer  elle-même  les  droits  dont  elle  a  confié 
l'exercice  à  son  mari.  L'art.  1560,  relatif  à  une 
hypothèse  analogue,  est  tout  à  fait  conçu  dans 
cet  esprit  :  il  y  a  lieu  de  faire  révoquer  une  alié- 
nation contraire  aux  prohibitions  du  régime  dotal, 
la  demande,  nous  dit  le  législateur,  sera  formée 
dans  l'intérêt  de  la  femme  par  le  mari,  tant  que 
,  le  mariage  subsistera  ;  mais,  après  la  dissolution 
.  du  mariage  ou  la  séparation  judiciaire,  la  révo- 
cation pourra  être  demandée  par  la  femme  seule 
ou  dûment  autorisée.  Gette  disposition  du  GocIq 
nous  fournit  un  argument  tout  à  fait  topi-> 
(]pie.  V,  en  oç  sw^  BORtamS|  W  jufltot  4807  (^ 
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i^Lùrsqu*une  prbcuratiôn  pour  tètékfoù'  ttfl 
paiitnefû  a  été  donnée  en  blanc  à  uh,  notaire 
eut  y  a  fait  inscrire  lé  nom  d*un  de  ses  clercs, 
tl  nHmporte  que  ee  soit  un  autre  clerc  qui  ait 
figuré,  dans  le  paiement ,  eOmme  mandataire: 


1858.2,65.— P.i 868.842);   Grenoble,  23  avril 
i858-(S.1858.2.397.— P.1859.i97)  et  les  ren- 

vois. 
Le  cercle  de  la  controverse  se  rétrécit,  et  nons 
*  sommes  en  présence  de  la  véritable  difficulté  :  Le 
mari  peat-il,  au  nom  et  dans  TintérÀt  de  la  femme, 
avec'oa  sans  le  concours  de  cëlle-ci  (le  concours 
de  la  femme  est  inutile,  mais  ne  vicie  pas  la  pro- 
cédure), demander  à  un  tiers,  soit  le  paiement 
d^une  créance  dotale  déjà  acquittée  entre  ses 
mains,  soit  la  restitution  d*un  bien  dotal  afiéné 
par  lui  et  dont  le  prix  lui  a  déjà  été  payé ,  sur 
le  motif  quB  les  sommes  versées  n'ont  pas  reçu 
remploi  prescrit  par  le  contrat  de  mariage  et  se 
trouvent  actuellement  perdues?  L*arrél  que 
nous  rapportons  se  prononce  pour  la  négative. 
Telle  est  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Quest.,  v^  Rem- 
ploi, S  9,  n.  1  ;  îessier,  Tr,  de  la  doi,  t.  1, 
p.  403  ;  Benech,  n.  106  ;  Zachariae,  édit.  Massé 
et  Vergé,  loe.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  p.  489.  Sic^ 
Cass.  29  janv.  1822. 

Nous  ne  saurions  nous  rallier  à  cette  doctrine. 
Notre  principale  raison  est  celle-ci  :  la  femme  a, 
dans  Thypotnèse  décrite,  droit  à  la  nullité  de  la 
libération  ou  de  ralie'nation  irrégulièrement  con- 
sentie par  le  mari  ;  ce  droit,  elle  peut  Texercer 
après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation 
de  biens;  avant  cette  époque,  le  droit  existe  déjà, 
seulement  Texercice  en  appartient  aumariv — La 
Cour  s'appuie  sur  ce  que  le  mari  est  en  faute  de 
n'avoir  pas  effectué  le  remploi .  il  est  plus  en 
faute  que  le  tiers,  il  est  responsanle  envers  celui- 
ci ,  il  ne  peut  évincer  celui  qu'il  doit  garantir. 
Ce  raisonnement  renferme  une  confusion^  Le  mari 
est  en  faute,  oui  ;  il  est  responsable  envers  le 
tiers,  peut-être ,  mais,  en  tout  cas,  en  son  nom 
personnel  >  or  «  c^est  au  nom  de  sa  JTemme  qu^il 
demande  la  nullité ,  et  la  femme  n^est  aucune- 
ment responsable  de  la  validité  ou  invalidité  des 
actes  auxquels  même  elle  a  concouru,  car  elle  est 
'  incapable  de  compromettre  sa  det.  La  loi,  dans 
l'art.  1560,  nous  fournit  encore  uA  argument  ir- 
résistible :  les  époux  vendent  un  immeuble  ina- 
liénable d'après  leur  contrat  de  mariage  ^  le  mari 
qui  ne  Ta  pas  déclaré  dotal  est-il  garant?  Oui. 
Peut-il  cependant  faire  prononcer  la  nullité  de 
raliénaûon  ?  Oui^  parce  qu^il  agit  à  cette  An  au 
nom  de  sa  femae  qui  n'est  tenue  d'aucune  ol)li* 
gation  de  garantie;  il  reste  d'ailleurs  personnelle- 
ment tenu  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  sur  sa  fortuli'e 
I)ropre,  des  dommages-intérêts.  Il  âa  est  eîacte- 
ment  de  même  dans  noire  espèce  :  le  mari  exerce 
le  droit  de  la  iemme  li  la  reconstitution  intégrale 
de  sa  dot  ;  c^est  purement  le  droit  de  )a  femme  et 
les  obligations  de  la  femme  qu'il  faut  oolasidérer; 
or,  le  tiers  est  en  faute,  comme  la  mari,  de  s'être 
prêté  à  un  acte  irrégulier  qui  a  oaasé  la  perte 
d'une  somme  dotale  ;  il  ne  devait  se  dessaisir  de 

furfvte,  et  de  iaç<m  a  dbnsonuQef  loi-mêii^e  1  emploi 


lé  créancier,  dont  tes  intentions  iu  reste 
ont  été  fidèlement  remplies,  n'est  pal  fondé  i 
exciper  d^unè  telle  erreur  pour  demander  la 
nullité  de  la  quittance  comme  passée  par  tme 
personne  sans  pouvoir^  [0,  Nap.,  l2^.) 


par  le  paiement.  La  femme,  victime  de  cette  négli- 
gence, lors  même  qu^elle  a  signé  la  quittance  de 
la  somme  payée,  n'est  certainement  tenue  d'au- 
cune responsabilité  envers  le  tiers  débiteur;  elle 
doit  uniquement,  si  le  mariage  existe  encore,  of- 
frir un  emploi  convenable  et  régulier.  Voua  le 
droit  de  la  femme ,  c'est  ce  droit  que  le  mari 
exerce.  Quant  au  mari  en  son  nom  personnel, 
s'il  a  laissé  ignorer  au  tiers  que  la  créance  fit 
dotale  et  soumise  à  un  emploi,  il  est  responsable, 
il  est  passible  de  dommages-intérêts,  et,  en  tout 
cas,  doit  au  moins  rendre  l'argent  qu'il  a  re^i. 
bans  l'espèce,  l'argent  avait  été  l^ssé  entre  lei 
mains  d'un  notaire  et  englouti  dans  la  déconfiraie 
de  cet  officier  public  ;  mais  c'est  pour  le  compta 
du  mari  que  Tatgcnt  avait  été  reçu  parle  notaire  ; 
c'est  absolument  comme  si  le  mari  l'avait  toucbé 
lui-même  et  perdu. 

La  Cour  de  Grenoble  donne  i^  autre  motif  : 
le  remploi  peut  être  valablement  fait  jusqu'à  h 
dissolution  du  mariage;  jusqu'à  cette  époque,  le 
défaut  de  remploi  n'engendre  pas  de  nullité.  — 
Cela  ne  nous  paraît  pas  exact  :  sous  le  régime  dotal 
et  d'après  la  clause  du  contrat  ci-dessus  âioncée^ 
le  remploi  doit  être  immédiat.  §ans  doute  un 
remploi  tardif  peut  e(facer  la  nullité,  qui  est  re- 
lative et  susceptible  de  disparaître  ;  tout  le  monde 
admet  que,  même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, la  femme  |)eut,  en  recevant  da  mari  Tar- 
gent  par  lui  touché  et  l'employant  à  sa  guise, 
ratifier  Valiénation  ou  la  libération  du  tiers.  Cela 
n^emp^e  pas  que,  tant  que  la  ratiûcation  n'a 
pas  lieu,  la  nullité  n'existe  ;  l'esprit  du  régime 
dotal  et  de  la  clause  qui  nous  occupe,  est  que  la 
dot  consiste  toujours  en  biens  certains  dont  la  con- 
servation soit  assurée  ;  si  elle  se  transforme  et  » 
déplace,  il  faut  qu'un  nouveau  placemebt  immé- 
diat de  la  nature  de  ceux  antonaés  par  k  contrat 
représente  la  dot  dans  son  intégrité  et  dans  sa 
stabilité. 

Tels  sont  à  notre  avis  les  principes  de  la  ■»- 
tière.  Nous  reconnaissons  que  nresque  toujonn  k 
mari,  quand  il  sera  solvabie,  n^aora  pas  iaxérh  à 
exercer  le  droit  d«  la  femme  eontre  le  tiers,  et  îl 
vaudra  mieux  pour  lui  employer,  aa  profit  de  a 
femme,  la  somme  qu'il  serait  forcé  de  readre  aa 
tiers.  Cela  est  vrai  ;  mais,  d'abord,  ^and  il  s  a- 
git,  non  d'une  créance  dotale  indûment  payée, 
mais  d'un  bieù  dotal  aliéné  sa»  remploi,  la  re- 
prise du  bien  lui-même,  saUf  la  restitiitîcm  ])ar  le 
mari  dm  prix  de  venté,  peut  offrir  anx  ëpoihx  ob 
intérêt  particulier.  Ëc  puis,  si  le  mari  est  insol- 
vable, à  est  impertant  d'établir  que  les  principes 
ne  s'(^po6ent  pas  à  ce  que  le  mari  qui  feut 
reconstituer  la  dot  en  son  entier  agisee  dans  ci 
but  eontre  le  tiers,  lequel,  foreéde  payer  de  noa- 
veau  sa  dette  eu  de  restituer  le  bien  aliénëi  n'aait 
contre  le  mtn  q«'wa  seeonn  illnieii».  <}«'«»  ss 
soit  pas  eheipé  dm  w^h^V;  eati.  ^m  eettoliffs- 
tbdse,  presqie  toujours  la  femme  pourrait  i^ 


Cùàfê  impérMéê,  «Dp. 


3«  le  notaire  en  ieeonâ  n'Ht  reiptmidble 
qw  ie$  irrégularitéâ  ù^  des  fautes  auxquelleê 
Il  apàrHHpé  (4).  (C.  Nap.,  1382.) 

(Chaiitre  G.  PiUiéron  et  autres.) 

LA  COUR;  —  Atlendu  qwe,  par  leur  con- 
trat de  mariage  du  iO  mars  ImO^  aux  mi- 
nutes dé  Laforest^  notaire  ^  Lyon.  Daniel 
Chantre  et  Suzanne  Guichard  ont  adopté  le 
régime  dotal;  que  l'épouse  s*est  eonsiitué 
tous  ses  biens  présents  et  à  Venir,  et  qu'il 
est  stipulé  dans  cet  acte  que  le  mari  ne  re« 
coavrera  les  capitaux  de  sa  femme  qu*à  la 
charge  d'en  faire  emploi^  soit  en  placement 
hypothécaire^  soit  en  acquisition  dlmmeubles 
qui  seront  dotaux;  — Attendu  qae  le  14  déc. 
1861^  par  un  acte  en  brevet  passé  devant 
M«  Clerc^  notaire  à  Valence^  la  dame  Chantre, 
agissant  avec  l'assistance  et  Tàntorisation 
de  son  mari,  a  donné,  sur  la  demande  de 
Gaspard  Comte,  Tun  des  principaux  clercs 
de  Laforest,  une  procuration  en  brevet  et 
en  blanc  portant  pouvoir  de,  pour  elle  et 
en  son  nom.  recevoir  du  sieur  Pilliéron  une 
somme  de  10,000  fr.,  due  par  celui-ci  en 
vertu  d^une  obligation  du  23  mai  1854,  aux 
minutes  de  ce  dernier  notaire;*- Attendu 

Sue,  suivant  un  acte  du  30  du  même  mois 
e  décembre.  Comte  a  comparu  devant 
M*  Laforest  et  a  déposé,  comme  lui  ayant 
été  donnée  k  lui-même ,  la  procuration  en 
brevet  qui  vient  d'être  énoncée,  et  que,  ce- 

gendant,  il  résulte  de  Texpédition  que  le 
laac  du  brevet  déposé,  au  lieu  d'être  garni 
du  nom  de  Comte,  la  été  du  nom  de  Mouret. 
autre  clerc  de  Laforest;— Attendu  que.  le 
même  Jour  30  déc.  1861,  et  devant  le  même 
noiaîre,  Gaspard  Comte ,  agissant  '  comme 
mandataire  oe  madame  Chantre;  autorisée 
par  son  mari  aux  termes  du  mandat  précité, 
a  passé  quittance  à  Pilliéron,  représenta  par 
Mouret,  des  10,000  fr.  dont  il  était  débiteur, 
et  que  Mouret  a  déclaré,  au  nom  de  Pillié* 
ron,  que  cette  somme  provenait  d*nn  em- 
prunt fait  par  ce  dernier  de  fa  baronne  de 


mander,  contre  son  mari  insolvable,  la  séparation 
de  biens,  pt,  après  la  séparation,  agir  incontesta- 
blement contre  le  tiers  en  nullité  de  l'aliënatlon 
on  ("e  la  libération  ;  il  importe  peu  an  tiers  d*étre 
poursuivi  par  la  femme  ou  par  le  mari  au  nom 
de  sa  femme. 

La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  est  ren- 
fermée implicitement  dans  cette  phrase  de  M.  Trop- 
long,  Conrr.  âemar.t  n.  1112,  phrase  qui  résxuné 
notre  pensée  :  «  Dans  le  régime  dotal,  le  remploi 
actuel  est  une  obligation  précise  du  mari. ..;  elle  est 
le  corollaire  du  principe  d'inallénabilité,  qui,  en 
abdiquant  une  partie  de  son  inflexibilité  (dans  la 
clause  qui  permet  Tabénation  à  charge  de  rem- 
ploi), exige  néanmoins  que  Taroir  de  la  femme 
Acquière,  sans  préjudiciables  retards,  la  fixité  que 
donne  la  propriété  foncière.  C'est  donc  pendant 
le  mariage  que  le  remploi  doit  se  faire  ;  sinon 
s'ouvrent  tontes  les  actions  attribuées  à  la  femme 
pour  le  recouvremeiitde  sa  dot'.  «-«^Ilous  ajoutom 


PoliBière  et  de  Philippe  Gttin«t,  cette  décl»>- 
ration  ayant  pour  objet  d'opérer  en  faveur 
des  préteurs  la  subrogation  aux  droits  des 
mariés  Chantre,  conformément  À  l'art,  tl50> 
S  2,  C.  Nap.  ;-*<- Attendu  que  Laforest,  au 
pouvoir  duquel  est  restée  cette  somme  4è 
10,006  fr.,  étant  tombé  en  déeouflture,  tes 
mariée  Chantre  ont  fait  sifçnifier  à  Pilliéron^ 
le  10  mars  186i,  un  ^oMimanéement  de  payer 
le  montant  de  Tobligalion  du  23  mai  1854, 
avec  offre  d'emploi  ;  que  Pilliéron  a  fbrmé  op* 
position  à  ce  commandement  en  Invoquant 
fa  quittance  du  30  dée.  1861,  dont  les  mariés 
Chantre  ont  demandé  la  nullité  pour  cause 
d'inexécution  de  là  condition  d'emploi  sti*- 
puléé  dans  leur  contrat  de  mariace  ;  que  les 

{)remiers  juges  ont  déclaré  le  paiement  va- 
able  par  des  motifs  dont  k  Cour  n*a  pas  à 
fkire  1  appréciation,  à  cause  d'une  fin  de  non* 
recevoir  proposée  en  appel,  tant  contre  la 
femme  Chantre  que  contre  son*  mari,  et  sur 
laquelle  il  va  être  statué  ;     * 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1949,1560 
et  1449,  C.  Nap.,  la  femme  Chantre,  non 
séparée  de  biens,  n'a  pas  {{ualité  pour  agir 
relativement  k  l'administration  et  au  recou- 
vrement de  ses  biens  dotaux; — Attendu, 
quant  h  l'action  du  mari,  «n'ayant  autorisé 
sa  femme  dans  la  procuration  en  vertu  de 
laquelle  Comte  a  reçu  de  Pilliéron  la  somme 
de  10)000  fr.,  il  doit  être  considéré  comme 
en  ayant  lui-même  f>assé  quittance,  parée 
qne  lui  seul  en  avait  le  pouvoir,  qu'il  a 
transmis  à  sa  femme  en  l'autorisant,  et  que 
celle-ci  a  transmis  à  son  tour  k  son  manda*^ 
taire;  en  d'autres' termes,  Comte  était  le 
mandataire  de  la  femme,  et  a  représenté 
celui  des  deux  qui  avait  capacité  de  quittan- 
cer, en  sorte  que  la  responsabilité  et  les 
obligations  dérivant  de  la  quittance  remon* 
tent  au  mari;  — Attendu,  dès  lors,  qu« 
Chantre  n*est  pas  recevable  à  faire  annuler 
la  quittance  du  30  déc.  1861  pour  défaut 
d'emploi  de  la  somme  reçue  >  parce  qull 
était  tenu,  plus  directement  encore  que  le 


que  le  droit  de  la  femme»  k  I^égaid  des  tiers  dé- 
biteurs ou  acquéreurs,  est  avant  la  dissolution  du 
mariage  ce  qu'il  est  après  ;  Texerdce  seul  est  dé^ 
placé.  Le  mari  doit  pouvoir,  au  nom  de  sa  femme, 
demander  ce  que  la  femme  peut  demander  aut 
tiers  quand,  séparée  ou  veuve,  ails  a  recouvré 
fexereice  de  ses  actions. 

(1)  Les  auteurs  enseignent  généralement  que 
le  notaire  en  second  n'est  pas  responsable  des 
conséquences  ou  énoneiations  des  aetes  ordinaires 
auxquels  il  n'est  appelé  que  pour  Joindre  sa  si* 
gnature  à  celle  de  son  collôgue,  la  loi  du  SI  Juin 
1848  n'exigeant  pas  sa  présence  à  peine  de  nul- 
lité ;  mais  qu'il  en  est  autrement  des  aetes  soleu* 
nels  énnmérés  dans  Fart.  1  de  ladite  Id.  V.  MM. 
Rolland  de  YQlargues,  Rép.  dn  noL^  f^  He$ponê% 
desnot.y  n.  i78  et  sviv.  ;  le  BkL  â^imL,  eo«t«% 
a.  40SetMifv.-;  Eloy,  .PI  kt  R0epomi  âesnou, 
t.  Is  n;{3li»^  lùhr*;  Ctwe»  IV:  ^séh,  du  notarié 
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ûen,  de  se  eoBfonner  à  celte  condition  de 
8on  contrat  de  mariage,  et  qu'il  ne  peut, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  remplie^  se  prévaloir 
de  sa  propre  faute  pour  exiger  une  seconde 
fois  le  paiement  de  la  même  dette  ;— Que , 
d'ailleurs^  remploi  peut  avoir  lieu  jusçiu'à  la 
séparation  de  oiens  ou  à  la  dissolution  du 
mariage  ;  que  jusqu'alors  le  mari  est  obligé 
de  l*opérer,  et  que  son  action  en  nullité  du . 
paiement  doit  être  repoussée  par  Fexception 
quem  de  evUticnê;  — Attendu  qu*il  n'y  a 
aucun  aivument  contraire  à  tirer  de  la  dis- 
position finale  de  Tart.  1560,  G.  Nap.^  que 
cet  article  s'applique  à  la  nullité  de  la  vente 
du  fonds  dotal  faite  hors  des  cas  d'exception 
expliqués  dans  les  articles  précédents; 
qoil  ne  s'applique  par  conséquent  pas  au 
cas  où  le  contrat  de  mariage  a  autorisé  la 
vente  avec  condition  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi ;—Qne9  d'ailleurs,  il  est  de  jurisprudence 
que  même  le  remploi  en  immeubles  peut 
avoir  lieu  jusqu'à  fa  dissolution  du  mariage 
on  la  séparation  de  biens^  nonobstant  les 
variations  dont  le  prix  des  immeubles  est 
susceptible;  qu'à  plus  forle  raison ,  Tinexé- 
cution  de  la  clause  d'emploi  d'une  créance 
dotale  ne  doit  pas  jusqu'alors  emporter  la 
nullité  du  paiement^  cette  clause  n'ayant 
pour  objet  oue  de  garantir  à  cette  époque  la 
restitution  oe  cette  créance  en  une  même 
somme  numérique,  soit  contre  celui  qui  en 
«était  débiteur  au  moment  du  mariage,  s'il  ne 
s'en  est  pas  libéré  valablement,  soit  contre 
celui  sur  la  tête  duquel  un  emploi  régulier 
aura  lait  passer  la  dette  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  fin  de 
Don*recevoir,  Chantre  a  attaqué  la  quittance 
du  30  déc.  1861  par  un  nouveau  moyen,  en 
se  fgndant  sur  ce  qu'elle  aurait  été  passée 
par  une  personne  sans  pouvoir,  c'est-à-dire, 
par  Comte,  et  non  par  Mouret  qui  a  été  son 
mandataire  aux  termes  de  la  procuration  en 
brevet,  du  14  déc.  1861; —  Hais  attendu 
que  le  vériiable  mandataire  de  toutes  les  par- 
ties, celui  qui  était  investi  de  la  confiance 
des  uns  et  des  autres  pour  tous  les  actes 
dont  il  s'agit  au  procès,  éuit  M*  Laforest 
qui,  ne  fKmvani  y  figurer  en  cette  qualité  de 
mandataire,  a  employé  le  nom  des  clercs 
de  son  étude;  que  c'est  de  la  part  de  La- 
forest que  Comte,  l'un  d'eux,  a  écrit  aux 
mariés  Chantre  pour  leur  demander  une 
procuration  dont  il  leur  a  envoyé  le  modèle; 
que  c'est  en  réponse  à  sa  lettre  que  la  pro* 
euration  en  brevet  laissant  le  nom  du  man- 
dataire en  blanc  a  été  adressée  ;  que  Comte  a 
déposé  cet  acte  aux  minutes  de  Laforest,  en 
se  présentant  comme  étant  lui-même  le 
mandataire  des  mariés  Chantre,  et  qu'il  a 
figuré  à  ce  titre  dans  la  quittance;  que  si  le 
nom  de  Mouret  a  été  écrit  dans  le  blanc  de 
la  procuration  à  la  place  du  nom  de  Comte^ 
tandis  que  Mouret,  au  lieu  de  représenter  les 
mariésChantre  dans  la  quittance,  y  a  repré- 
senté PilUénni,  c'est  par  suite  d'une  erreur 
sans  hnportance,  mrce  qu'il  était  indifié- 
f^nt  ^  l^afoieat  f)t  écrire  dans  cet  aete  lo 


nom  de  Mouret  ou  le  nom  de  Comte,  loi 
seul  étant  responsable  de  l'exécation  d« 
mandat  ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  Moam 
et  Comte  ont  tous  deux  agi  dans  cet  acte, 
chacun  acceptant  et  approuvant  ce  qui  était 
fait  par  l'autre;  qu'il  r&ulterait,  ao  besoin, 
de  la  une  substitution  implicite  du  mindat, 
qui  a  été,  d'ailleurs,  accompli  d'une  manière 
exactement  conforme  à  la  volonté  des  man- 
dants, en  sorte  que  ceux-ci  n'ont  aucune  ré- 
clamation à  élever; — Qu'à  la  vérité,  le  man- 
dataire a  laissé  la  sonune  dans  la  caisse  de 
Laforest,  attendant  un  autre  emploi;  mais 
que  telle  était  Fintention  des  mariésChantre, 
qui  ont  suivi  en  ce  point  ce  qui  était  gêné* 
ralement  pratiqué  dans  l'étude  de  ce  no- 
taire; 

Attendu,  quant  aux  dépens  entre  les  ma- 
riés Chantre  et  PilUéron,  qu'ils  doivent  être 
à  la  charge  de  Chantre  personnellement,  la 
présence  de  la  femme  au  procès  n'ayant  pa 
compromettre  sa  dot  ;  —  Attendu  <|u^il  reste 
à  examiner,  mais  seulement  au  point  de  m 
des  dépens,  si  Pilliéron  a  eu  de  justes  motib 
d'amener  en  garantie  Yacber  (le  notaire  ea 
second).  Comte  et  Mouret,  la  baronne  de  Po- 
linière  et  Guillet;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  Vacher,  que  le  notaire  en  second 
n'est  reqK)hsable  que  des  irrégularités  oi 
des  fautes  auxquelles  iL  a  participé;  que 
tout  le  dommage  souffert  provient  de  ee 
que  la  sonune  payée  par  Pilliérion  a  été 
laissée  dans  la  caisse  de  Laforest,  et  que 
ce  fait  n'est  nullement  imputable  à  Tacher; 
—  Attendu  que  ce  dernier  ne  justifie  d'ao* 
cun  préjudice  matériel  ou  moral  résul- 
tant de  l^ction  en  fprBXïiie  de  Pilliérop, 
et  que  son  appel  incident  doit  être  écarté; 
— Attendu,  en  ce  qui  concerne  Comte  et 
Mouret,  qu'ainsi  ^e  Vont  considéré  les  pre- 
miers juges  et  qu'il  vient  d'être  dit  ci-dessas, 
ces  llercs  de  Laforest  n'ont  été  que  des 
prête-noms;  Pilliéron,  ayant  laissé  au  pou- 
voir de  ce  notaire  la  somme  qu'il  8|^t»t 
obligé  à  employer  au  paiement  de  la  créance 
des  mariés  Chantre,  ne  peut  pas  se  plaindre 
de  ce  que  cet  argent  a  reçu  cet  emploi; 
qu'à  la  vérité,  Mouret,  qui  a  agi  comme  son 
mandataire  verbal ,  n'a  pas  exigé  qoe  les 
mariés  Chantre  se  conformassent  à  la  claose 
d-devant  rappelée  de  leur  contrat  de  mariage; 
mais  qu'inaependamment  de  ce  que  cette 
faute  n'est  imputable  qu'à  Laforest,  seul  in- 
vesti de  la  confiance  de  Pilliéron,  Mouret  et 
Comte  n'ont  à  réj^ndre  que  des  consé- 
^ences  de  leur  fait;  or,  s'us  n'étaient pss 
intervenus  dans  la  quittance,  ou  si  cet  acte 
n'avait  pas  eu  Ueu,  la  somme  n'en  serait  m 
plus  ni  moins  restée  dans  la  caisse  de  La- 
forest, où  Pilliéron  l'avait  déposée,  en  sorte 
que  la  cause  de  la  perte  éprouvée  remonte  i 
Pilliéron  lui-même  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  mariés  Chantr? 
non  recevables  dans  leur  action  codu«  P^ 
iiéron,  savoir:  le  mari,  comme  garant  de 
ladite  action,  et  la  femme,  comme  non  se 
parée  de  biens  ;  confirme  cd  ce  sens  etdass 
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son  dispositif  le  jugement  dont  est  apj^el 
(rendu  par  le  tribunal  de  Vienne^  le  20  juill. 
18(54)  ;  réservant  à  la  femme  tous  ses  droits 
après  la  dissolution  de  son  mariage  on  sa 
géparation  de  biens^  etc. 

Du  28  juill.  1865.  —  G.  Grenoble,  2«  eh. 
—  MM.  NicoUet,  prés^  Bérenger,  av.  gén.; 
Cas.  de  Ventavon,  Ghapel,  L.  Micbal  et 
Longcbamp,  av. 


BODEN  •-  mmn  186«, 

Propriété  littéraire,  Théatrb,  Représkiv- 

TATION,    GBSSION,    SOCIÉTÉ    DBS    AUTEURS 
BRAHATIQUES. 

Le  fait,  par  un  directeur  de  théâtre,  de 
représenter  l'ouvrage  d'un  auteur  vivant, 
tans  te  consentement  formel  et  par  écrit  de 
cet  auteur  ou^de  son  cessionnaire,  eonstittie 
le  délit  prévu  par  les  art.  428  et  429  du  Code 
pénal  (i). 

Vaf filiation,  d^un  écrivain  à  la  société  des 
auteurs  dramatiques  ne  lui  fait  perdre  ni  la 
propriété  des  pièces  de  théâtre  qu'il  compose, 
ni  le  droit  de  conclure  avec  les  directeurs  de 
spectacles  des  traités  relatifs  à  la  représen- 
tation de  ces  pièces^  le  (mt  de  cette  société 
étant  laperception  des  droits  d'auteur  et  la 
wite  en  commun  d^une  partie  de  ces  droits; 
••^Etenceu  de  conflit,  ta  cession  faite  par 
fauteur  au  directeur  ttun  théâtre  doit  être 
préférée  à  l'autorisation  donnée  à  un  autre 
directeur  par  le  président  de  la  Société  des 
auteurs  dramatiques  (2). 

(Briet  G.  Carré.) 

Le  sieur  Garré,  directeur  du  Tbéâtre- 
Français  à  Rouen,  avait  obtenu  des  sieurs 
Lambert  Thiboust  et  Barrière,  auteurs  dra- 
matiques, Tautorisation  exclusive  de  faire 
jouer  sur  son  théâtre  une  pièce  intitula  : 
«  Une  eomeille  qui  abat  des  noix  > .  Le  sieur 
Briet,  directeur  du  Tbéàtre-des-Ârts  dans 
la  même  ville,  ayant  fait  représenter  cette 
pièce,  malgré  la  défense  que  lui  avait  adres 
sée  le  sieur  Garré,  celui-ci  l'assigna  devant 
le  tribunal  correctionnel,  pour  le  faire  con- 
damner aux  peines  portées  par  les  art.  428 
et  429,  G.  pén.,  et  à  des  aommages-inté- 
réts;il  invoquait  en  outre  Fart.  3  du  décret  des 
i3  et  itianv.1791  et  l'art.  1^'du  décret  du  19 
juill.  4793.  —  Les  sieurs  Lambert  Ttiiboust 
et  Barrière  sont  intervenus  dans  Finstance 
pour  soutenir  le  droit  du  sieur  Garré,  leur 
cessionnaire.  —  Le  sieur  Briet  a  prétendu 


(1)  En  pareil  cas,  le  consentement  de  Tauteur 
doit  précéder  la  représentation  ;  il  ne  saurait  y 
être  suppléé  par  l'intention  que  le  directeur  de 
théâtre  aurait  exprimée  d'acquitter  ultérieurement 
les  droits  dus  à  cet  auteur  :  Cass.  il  mai  1860 
(SJ86i, 1.295.— P.1860.il67), 

(2)  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  28 
dëc.  1841  (Droit  idu  29)  s'est  proponcé  au^  d^ns 
9e  9eQ9f 


d'abord  :  V  que  le  sieur  Garré  était  sans 
qualité  pour  af[ir,  parce  qu'il  n'était  pas  un 
véritable  cessionnaire;  2*  que  les  sieurs 
Thiboust  et  Barrière  étaient  non  recevables 
à  intervenir  sans  la  participation  delà  Société 
des  auteurs  dramatiques  dont  ils  étaient 
membres  et  à  laquelle  ils  avaient  abandonné 
l'exercice  de  leur  droit  de  propriété.  Au 
fond,  il  invoquait  une  autorisation  générale 
à  lui  donnée  par  le  président  de  la  Société 
des  auteurs  aramatiques,  et  soutenait  que 
cette  autorisation  devait  être  préférée  à  la 
cession  consentie  par  les  auteurs  mêmes  de 
la  pièce. 

Jugement  du  tribunal  de  Rouen  qui  ac- 
cueille la  demande  du  sieur  Garré  par  les 
motifs  suivants  :  —  «Attendu,  en  fait,  que 
Briet  reconnaît  avoir  fait  représenter,  le  13 
octobre  1865,  sur  le  Théâtre-des-Arts,  de 
Rouen,  dont  il  est  le  directeur^  une  pièce 
dont  Théodore  Barrière  et  Lambert  Tbiooust 
sont  les  auteurs,  et  intitulée  :  Une  corneille 
qui  abat  des  noix;  —  Attendu  que  cette  re- 
présentation a  eu  lieu  au  mépris  de  la  dé- 
fense signifiée  le  10' octobre  précédent  par 
Garré,  se  disant  cessionnaire  de  Barrière  et 
Thiboust.  membres  de  la  Société  des  auteurs 
dramatiques;  — Attendu  que  Garré,  en  sadite 
qualité,  a  fait  procéder  le  même  jour, 
13  octobre  1865,  à  la  saisie  de  la  recette  du 
Théâtre-des-Arts ;  —  Attendu,  en  droit, 

?u'aux  termes  des  art.  3  du  décret  des  13  et 
9  janv.  1791  etl"  du  décret  des  19  juill.  et 
6  août  1793,  les  ouvrages  des  auteurs  vivants 
ne  peuvent  être  représentés  sur  aucun  théâtre 
sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  de 
l'auteur  ou  de  ses  concessionnaires;  —  Que 
si,  par  une  tolérance  reconnue  par  l'usage, 
les  théâtres  de  province  font  journellement 
représenter,  sans  autorisation  formelle,  les 
pièces  joué^  sur  les  théâtres  de  Paris  et 
émanées  des  membres  de  la  Société  des 
auteurs  dramatiques,  à  la  condition  de  solder 
à  cette  Société  les  droits  d'auteurs  fixés  par 
les  traités,  cette  tolérance  ne  peut  résulter 
que  du  consentement  tacite  des  auteurs,  qui 
ne  peut  être  admis  en  présence  d'une  oe- 
fense  signifiée  par  eux  ou  par  leurs  cession- 
naires;  —  Attendu  que  Briet  prétend  en  vain 
avoir  reçu  à  cet  éeard  nne  autorisation  suf- 
fisante de  la  part  du  président  de  la  Société 
des  auteurs  dramatiques;  que  la  lettre  qu'il 
apporte  aux  débats  contient  une  réserve  ex- 
presse du  droit  accordé  à  chaque  auteur  par 
les  lois  de  1791  et  1793;  —  Attendu  d'ailleurs 
qu'il  résulte  de  l'acte  même  constitutif  de  la 
Société  des  auteurs  dramatiques  inie  l'objet 
de  cette  société  est  la  perception  des  droits 
d'auteurs  et  la  mise  en  commun  d*une  partie 
de  ces  droits,  mais  sous  la  réserve  de  la  pro- 
priété littéraire  appartenant  à  chacun  d'eux; 
—  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  18  dudlt 
acte,  les  auteurs  se  sont  implicitement  ré- 
servé le  droit  de  faire  avec  les  administra- 
tions théâtrales  ayant  un  traité  général  avec 
la  société,  des  conventions  particulières  à  des 

conditions  pécuiMaireç  supérieprçç  i  cellpff 
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établies  par  les  traités  généraux  :  —  Attendu 
qu'aucune  disposition  de  l'acte  ae  société  ne 

Srive  les  auteurs  dramatioues  de  la  faculté 
'accorder  aux  directeurs  «e  l^-éâtres  le  droit 
exclusif  de  représenter  leurs  œuvres  ;  qu'il 
faudrait  pour  ^es  déclare  *  déchus  de  ce  droit 
une  convention  expresse  et  forire!le^  nuls- 
qulls  seraient  ainsi  exposés  à  vo-r  leurs 
ouvrages  livrés  à  des  artistes  sans  talent  qui 
pourraient  en  dénaturer  la  forme  et  la  portée; 
quil  résulte  au  contraire  de  ce  qui  précède 
que  les  sociétaires  n*ont  jamais  entendu 
aliéner  un  droit  de  cette  importance;  — 
Attendu  que  les  auteurs  dramatiques  peuvent 
céder^  soit  complètement^  soit  d'une  manière 
partielle»  les  droits  de  propriété  littéraire 
résultant  à  leur  proût  des  décrets  de  1791  et 
autres  lois  subséquentes  ;  que  l'autorisation 
donnée  à  Carré  par  Théodore  Barrière  et 
Lambert  Thiboust  de  représenter  à  Rouen 
pendant  deux  années,  à  l'exclusion  de  toute 
autre  administration  théâtrale,  les  pièces 
dramatiques  dont  ils  sont  les  auteurs,  ren- 
ferme une  cession  temporaire  et  spéciale 
pour  la  ville  de  Rouen  de  leurs  droits  de 

Propriété  sur  lesdites  pièces;  —  Attendu, 
es  lors,  que  le  fait  avoué  par  Briet  d'avoir 
repr^entésur  le  Théàtre-des-Arts  une  oeuvre 
desdits  auteurs  malgré  la  défense  formelle 
signifiée  par  Carré,  leur  cessionnaire,  con- 
stitue le  céllt  prévu  et  puni  par  les  art.  428 
et  429  du  Code  pénal: —Par  ces  motifs,  etc.» 
Appel  parle  sieur  Briet. 

▲RftÊT, 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  nonrecevoir 
tirée  du  défaut  de  qualité  de  Carré:  -^ 
Adoptimt  les  motifs  des  premiers  juges, -*- 
Et  eonsidérant  d'ailleurs  que  Lambert  Thi- 
boust et  Barrière  sont  eux-mêmes  en  cause: 

Sur  la  fln  de  non-recevolr  opposée  a 
ceux-ci;  —  Considérant  qu'aucun  article  des 
statuts  de  la  Société  des  auteurs  et  compo- 


t  siteurs  dramatiques  n^a  dépoaillé  les  autems 
sociétaires  du  droit  de  poursuivre  penonnel* 
lement  Texécution  des  traités  particuliers 
que  l'art.  18  leur  réserve  la  faculté  de  ràh 
User  ;  que  l'art.  16  de  ces  mêmes  slàUits 
stipule  au  contraire  en  termes  ,exprès  qa'à 
défaut  par  la  société  de  poursuivre,  les 
auteurs  pourront  eux-mêmes  intenter  les 
actions  à  leurs  risques  et  périls  ; 

Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Confifsne  <sauf  les  doajnages-inté- 
réts)  etc. 

Du  9  niÂrs  1866*  ^  €•  Roati»  3"  ek.  -^ 
MM.  de  Toorvitle,  prés.;  Martin,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Yaucquier  duTratansia  et 
Desmareat  (du  barreau  de  Paris),  av. 


mt 


tim*m^m^mtàÊmÊÊÊ»**im 


M*i* 


(i-t)  C'est  ce  qai  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la 
Goar  de  cassation  du  6  janv.  1863  (S.186d^i.l4. 
— ^P.  1863.131),  pour  le  cas  où  il  s*agit  de  la  re- 
productioD  des  séa&ces  des  assemblées  législatives. 
fl  est  vrai  que,  par  arrêt  du  8  fév.  1880  (S. 
18S0.1.329.--P.  1850.1.641),  la  même  Cour 
avait,  au  sujet^  paiement  de  la  reproduction  de 
pareilles  séances,  résolu  la  question  eu  sens  con- 
traire ;  mais,  comme  le  dit  Tarrèt  de  1863,  cette 
différmice  entre  les  deux  solutions  s'explique  par 
le  motif  que«  antérieurement  k  1853,  les  comptes 
rendus  des  assemblées  législatives  constituaient 
des  exposés  abandonnés  à  la  libre  rédaction  de 
ebacun,  tandis  que,  sous  la  l^slation  actuelle, 
ces  comptes  rendus  ont  un  caractère  officiel  dont 
la  rédaction,  dès  lors,  ne  saurait  engager  la  res- 
ponsabilité du  journaliste  qui  se  borne  à  la  repro- 
duire. Or,  ce  qui  est  vrai  pour  les  comptes  ren- 
dus des  débats  législatif,  est  vrai  aussi,  néces- 
sairemeni,  pour  le  compte  rendu  des  séances  d'un 
conseil  général,  puisque,  dans  ce  dernier  cas 
comme  dans  le  premier,  il  s*agit  d'un  compte 
renSu  oDIdel.  U  Goojr  d'Amiens  a  ^gé  également 


«•« 


«OtrrPeLLIBR  lO  avril  IMH. 
J<MIB!làL>  ltfiK>lf8l  (lNK)rr  BS}^  GORSKIL  €ft- 

fdcRAL,  Compte  rei^du. 

Vinsertionf  dam  un  joumat,  des  prodh 
verbaux  officiels  des  séances  â^un  conseil  gé- 
néral n'ouvre  pas,  au  profit  des  personm 
désignées  dans  ces  procès-^erhaux,  le  iroU 
de  réponse  établi  par  l'art.  Il  de  m  loi  Ai 
25  war«  1822(1). 

H  n*en  serait  autremeni  que  si  le  jovtm- 
liste,  par  des  avpréciations  à  M  person- 
neUes  ou  par  âes  assertions  qu*îl  se  lerott 
appropriées^  avait  attaqué  la  délicate$u, 
Vnonneur,  V  intérêt  ou  Tamour-propre  ie 
ceux  sur  lesquels  il  aurait  appelé  VatteiiivA 
publique  (2). 

A  plus  forte  rmsan,  le  fommaliste  a-t-tl 
le  droit  de  refuser  l'insertion  de  la  réponUj 
lorsque  cette  repose,  contenant  des  insimo' 
lions  malveillantes  contre  un  tiers  étrangeri 
la  délibération  du  conseil  général  et  au  fdi 
de  sa  reproduction^  serait  de  nature  à  en^a* 
ger  sa  responsabilité  (3], 


Mi*i 


en  ce  sens,  par  un  arrêt  du  1 1  fév.  1 864  (S.  1864.1 
135.— P.  1864.779),  que  le  droit  de  réponse  n'est 
pas  applicable  aux  c'és'gnations  que  renferment 
des  documents  ^ont  le  garant  du  journal  n'est  ni 
l'auteur^  ni  légalement  Responsable:  tels,  pir 
eiLcmplc,  que  les  annonces  jadiciaires.  V.  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt.  — ïl  est  évident,  m  reste, 
ainsi  que  le  décide  notre  arrêt,  que  le  aroil  de 
réponse  serait  ouvert  si,  aji  lieu  d'une  àmpte 
reproduction  sôcbe,  littérale,  sans  modification  ni 
commentaire ,  le  journaliste  accompagnait  te 
compte  rendu  d'appréciations  quîîv*  seraient  per- 
soaneUes,  «t  de  nature  à  blesser  d  une  omû^ 
quelconque  la  personne  désignée.  De  telles  #pï* 
ciaiions  ne  sauraient  être  couvertes  par  rimmu- 
nité  attachée  au  caractère  ol&cîel  du  compte 
rendu. 

(3)  On  sait  que  le  droit  de  réponse  reçoit  nne 
limitation  lorsque  la  réponse  est  îi^'uiieitse  oi 
diffamatoire,  soit  pour  le  journaliste,  soit  pouf 
des  tiers  :  Cass.  81  janv.  1860  (S.  1860.1. ««*- 
P.  1860.580),  et  le  renveî;...  ou  si  cette  répoo» 
contenait  une  provocatîpn  contraire  ^  la  MA  et  t 
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(Le  Miêmgw  dm  Midi  C.  Fftytrd.) 

Le  sietir  Fayard,  pharmacien  k  Lyon,  6'é- 
(âit  rendu  acquéreur  de  rétablissement  UieN 
mal  de  Balarûc-les-Bains.  La  (gestion  de  cette 
entreprise  industrielle  a  donné  lien,  au  dou^ 
ble  point  de  vue  du  traitement  des  pauvres 
et  de  l'élévation  des  prix,  à  des  plaintes  dont 
le  conseil  général  de  l'Hérault  crut  devoir, 
au  cours  de  sa  session  de  1865,  se  Taire  Tin^ 
terprète.  Selon  l'usage,  le  procès-verbal  des 
délibérations  du  conseil  eénéral  a  été  publié 
en  un  volume  ;  le  journal  local,  le  Metsager 
du  Midi,  Ta  reproduit  in  extenso  dans  ses 
colonnes. —  Emu  de  la  délibération  qui  le 
concernait,  le  sieur  Fayard  a  adressé  au  di- 
recteur du  Messager  du  Midi  une  lettre  dans 
laquelle  il  s'élève  contre  la  plainte  du  con- 
seil général,  et  réclame  l'insertion  de  sa 
réponse.  Cette  insertion,  refusée  parle  di- 
recteur, a  été  ordonnée  par  le  tribunal  de 
Montpellier,  sous  la  réserve  de  quelques  mo- 
difications aans  le  texte  de  la  lettre. 

Appel  par  le  directeur  du  Messager  du 
Midi, 

AaRÉT. 

LA  COUR  :  —  Âltendu  que  le  directeur  du 
journal  le  Messager  du  Midi  a  inséré  dans 
ses  colonnes,  selon  son  usage»  les  délibéra- 
tions du  conseil  général  de  rBérault,  sans 
ascune  critique  et  sans  aucun  commentaire, 
dans  Tunique  bdt  d*initier  ses  lecteurs  aux 
travaux  d'une  assemblée  issue  de  leurs  suf- 
frages et  cbarçée  de  leurs  intérêts;  —  Que 
Fayard,  s'autorisant  de  ce  que  son  nom  était 
prononcé  dans  Tune  de  ces  délibérations,  a 
émis  la  prétention  de  contraindre  le  direc- 
teur du  journal  dont  s* agit  à  insérer  dans  ses 
colonnes  la  réponse  (lull  adressait,  non  au 
journal  qui  ne  prenait  aucune  part  an  débat, 
mais  au  conseu  général  de  qui  émanait  la 
délibération  repnwuite  ; — Qu'il  s*agît  au  pro- 
cès de  savoir  si  Fayard  a  le  droit  d^nvoquer, 
pour  la  justification  de  sa  prétention,  les 
dispositions  de  Tart.  11  de  la  loi  du  ^5  mars 
18^â;-- Attendu  que  le  texte  invoqué  s'ap- 
plique évidemment  au  cas  oii  le  journaliste 
attaque,  par  des  appréciations  qui  lui  sont 
personnelles  ou  par  désassortions  qu'il  s'ap- 
proprie,  la  délicatesse,  Thonneur,  Tintérét 
ou  Vamour-propre  de  ceux  sur  lesquels  il 
appelle  ^attention  de  Topinion  publique  ;  — 

Sto'en  attachant  une  pénalité  sévère  au  refus 
'iasertioa  de  la  fénonse  émanée  de  la  par- 
tie qui  se  ()rétend  lésée,  le  législateur  semble 
même  avoir  attaché  le  droit  de  réponse  aux 
assertiïMis  et  aux  appréciations  inspirées  par 
des  intentiona  malveillantes;** Qu'en  tout 
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la  morale,  dans  laquelle  le  journaliste  pourrait 
?oir  une  menace,  un  danger  poor  sa  famille  : 
Gass.  6  jany.  1865  (S.1865.i.52.^P.i865.i86). 
(1-2-3)  La  question  fésolne  par  Tarrdt  que 
nous  recueillons  ne  manque  ni  d'intérêt  ni  de 
difficulté.  La  loi  du  5  juill,  1844,  dans  son  art. 
)2,  prévoit  0t  distingue  deu^  cas  ;  celui  où  Tin- 


cas,  la  réfutation  suppose  une  agression  et 
ne  peut  s'adresser  qu*à  Tagresseur  et  non 
au  journaliste  qui.  sans  aucune  intention 
malveillante,  reproduit  les  actes  émanés  de 
Tautorité  publique  ;  —  Qu'on  objecterait  vai- 
nement que  les  séances  des  conseils  gêné* 
raux  ne  sont  pas  publiques,  car  si  elles  sont 
affranchies  des  émotions  et  des  manifesta- 
tionë  de  l*auditoire,  elles  sont  rendues  pu- 
bliques par  Timpression  des  procès-verbaux 
votée  ]^r  ces  assemblées;-^ Qu'on  objecte- 
rail  vainement  encore  que  Tapçelant  n  a  été 
ni  invité  ni  autorisé  à  reproduire  les  délibé- 
rations du  conseil  général  de  THérault,  cat 
il  n*a  pu  obtenir  que  de  Tautorité  publique 
la  communication  des  minutes  textuellement 
copiées  dans  son  journal  avant  leur  impres- 
sion officielle  et  leur  mise  en  brochure ,  et 
cette  communication  implique  Tinvitatîon  ou 
Tautôrisation  dont  11  se  prévaut >-Âttendâ^ 
d'ailleurs,  que  la  réponse  dont  ravard  exi- 
geait Tin^rtion,  contenait  des  insinuations' 
malveillantes  contre  un  tiers  étranger  à  la 
délibération  du  conseil  général  et  au  fait  do 
sa  reproduction,  et  que  c'est  h  bon  droit  que 
Tàppelant  a  refusé  dr ouvrir  les  colonnes  Ah 
son  journal  è  une  poléBMqiie  qui  u'éiait  ^ 
pour  lui  sans  péril;  —  Par  ces  motifs,  in- 
firme. 

DuiO  avril! 866.— C.  Montpellier, !♦•  ch. 
—  MM.  de  La  Baume,  1*^  prés.  ;  Éhoppln 
d*ÂrnouviIle,  !•'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Joly 
de  Cabanons  et  CazaT,  av. 


METZ  i  juiibi  ims* 

fitGH,  At^off,  ConcuRftigfCfe  ultcsth. 

La  ooneessian  que  le  breveté  fait  à  un  tiers 
du  droit  ^exploiter  seul  le  brevet  dans  une 
loeeUité  déterminée^  emporte,  au  profit  de  ce 
tiers  qui  se  trouve  ainsi  auocié  partieUement  ^ 
au  monopole  du  brevet,  le  droit  de  poursui- 
vre par  les  wnes  ord^airee  ceux  qui  porieni 
atteinte  à  son  exploitation  (1)«  {L.  5  juill» 
1844,  art.  22  et  40.; 

...  Àlorn  mrtout  que  la  convention  affrau" 
ckil  le  breveté  de  tout  recours  quelconque 
pour  faits  de  contrefaçon  ou  4Utres  qui  au- 
raient  Heu  pendasu  la  durée  de  la  conecS" 
tion  (2). 

Le  concessionnaire  ne  fkul  donc  obliger  te 
breveté  à  powrswvre  Us  faite  d4  concurrence 
illicite  dont  4on  ea^loitaiion  aurail  à  sonf- 
/rir$  c'est  à  lui  seul  quHl  appartient 
d^exercet  iee  pemrsuites  à  ses  risques  et  pi- 
rOf  {3)«  . 
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ventenr  cdde  aoa  brevet,  et  celui  où  il  ae  bona  1 
aliéner  le  droit  d'exploiter  TioTcntian.  Dans  la 
premier  de  ces  cas,  la  propriété  se  déplace  ;  elle 
passe  de  la  tMe  du  eédaat  sur  ceUe  4ii  «enîoii* 
aaire»  «wc  4oos  las  droits  qui  penvant  ]g  dire  eâr 
taehés(  dana  4e  aacoad  ^a^/ai.  ^mtEiOiaidl'invai^ 
tenr  reste  propriétaire  du  brevet,  mais  aoua  la 
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(Garbonnier  G.  de  Montagnac.) 

Le  l"*'  mars  1865^  jogement  du  tribunal 
ciyil  de  Sedan ,  qui  statuait  en  ce  sens  ainsi 
qu'il  suit  :  —  «  Attendu  que  les  parties  re- 
connaissent que^  par  une  convention  du  mois 
de  fév.  1859,  qu'ils  disent  être  verbale,  de 
Montagnac  a  cédé  à  Garbonnier^  à  titre  de 
licence,  à  partir  du  1«'  fév.  1859  jusqu'au  31 
mars  1867,  moyennant  une  redevance  de 
50  c.  par  mètre^  qui  serait  réglée  tons  les 
six  mois,  mais  qui  ne  pourrait  être  inférieure 
à  5,000  fr.  par  an,  le  droit  d'exploiter,  dans 
la  ville  d'Élbeuf,  son  invenution  d'apprêt  à 
poil  droit  et  celle  relative  au  batuge  a  frais 
des  étoffes  foulées  et  drapéesf  telles  que  les- 
dites  inventions  sont  décrites  en  ses  divers 
brevets,  avec  la  stipulation  que  la  conces- 
sion est  faite  par  le  breveté  sans  autre  ga- 
rantie que  celle  résultant  des  droits  que  ses 
brevets  d'invention  lui  donnent,  et  sans  au- 
cun recours  contre  lui,  de  la  part  du  cession- 
naire,  pour  tous  faits  de  contrefaçon  et  au- 
tres qui  auraient  lieu  pendant  le  cours  de 
ladite  concession  ;  —  Qu'il  est  encore  re- 
connu par  lesdites  parties  que,  au  mois  de 


charge  du  droit  d'usage  dont  il  a  pu  le  grever. 
Ceci  posé,    et   dans  Thypothôse  d'une    simple 
concession  du  droit  d'exploitation,  à  qui,  du  bre- 
veté ou  du  concessionnaire,  appartient  le  droit  de 
poursuivre  les  contrefacteurs  ?  Ce  droit  est-il  un 
attribut  exclusif  de  la  propriété,  ou  se  trouve-t-il 
nécessairement  attaché  à  la  faculté  d'exploitation? 
La  Cour  de  cassation,  saisie  de  cette  question,  a, 
le  8  mars  1852  (8.1852.1.454.— P.  1852.2.265), 
rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  22  nov.  1850  qui,  distinguant  entre 
la  concession  de  la  faculté  d'exploitation  et  la 
cession  totale  on  partielle  de  la  propriété  du  bre- 
vet, avait  refusé  au  concessionnaire  d'une  telle 
faculté  qualité  pour  poursuivre  la  répression  des 
contrefaçons;  et  cette  décision  est  approuvée  par 
MM.  Calmels,  De  la  Propr,  et  de  la  Coniref., 
n.  346;  Renouard,  Trait,  deshrev.  d'inv.,  n.  166. 
Il  est  vrai  que  l'espèce  particulière  de  cet  arrêt 
présentait  de  notables  différences  avec  celle  de  la 
décision  que  nous  recueillons  ;  ainsi,  d'une  part, 
la  faculté  d'exploitation  concédée  était  fort  res- 
treinte, puisque  les  inventeurs  s'étaient  réservé  à 
eux-mêmes   une  faculté  semblable;  tandis  que, 
dans  notre    espèce,   la   concession   était   aussi 
large  que  possible  et  exclusive  de   toute  ré- 
serve au  profit  des  inventeurs.  D'autre  part,  le 
droit  de  poursuivre  était  revendiqué  par  l'inven- 
teur à  rencontre  du  concessionnaire,  à  qui  il  re- 
fusait toute  qualité  à  cet   égard  ;   tandis   qu'ici 
c'est  le  concessionnaire  qui  voulait  contraindre 
l'inventeur  à  actionner  les   contrefacteurs,    ce 
à  quoi  celui-ci  se  refusait   en  lui   reconnais- 
sant le  droit  d'exercer- lui-même  les  poursuites 
conservatrices  de  ses  intérêts.  —  Quoi  qu'il   en 
soit,  la  distinction  entre  la  concession  du  droit 
d'exploitation  et  la  cession  du  brevet  n'en  ressort 
pas  moins,  en  principe,  de  l'arrêt  de  1852,  et 
ppus  estiipoiis  avec  cet  arrêt  qu'en  effet  la  ces? 


mars  de  la  même  année,  il  est  intervenu  en- 
tre elles  une  seconde  convention  disant  que 
Garbonnier  serait^  à  Elbeuf ,  le  seul  apprétenr 
autorisé  à  faire  usage  des  apprêts  et  procé- 
dés brevetés;  —  Attendu  que,  à  la  demande 
de  de  Montagnac  en  paiement  des  semestres 
échus  du  prix  de  la  licence,  Garbonnier  i 
répondu  par  une  demande  reconventionneUe 
eh  résiliation  des  conventions  faites,  fondée 
sur  ce  que  de  Montagnac  ne  lui  assurait  pas 
le  monopole  des  apprêts,  pour  autmi,  snrb 
place  d'Elbeuf,  en  refusant,  soit  de  réprimer 
lui-même  les  nombreuses  contrefaçons  qui  se 
commettent  à  Elbeuf  de  la  part  d'appréteois 
publics  ou  de  fabricants,  soit  de  mettre  son 
cessionnaire  en  eut  d'assurer  lui-même  l'ef- 
fet de  la  concession  et  du  naonopole  df  s  ap- 
prêts au  moyen  d'une  cession  de  ses  droits 
dans  la  mesure  et  la  forme  nécessaires  à 
Texercice  de  ses  actions  ;  —  En  ce  qui  tou- 
che la  demande  reconventionnelle  :  —  At- 
tendu que,  à  la  sommation  k  lui  faite  par 
Garbonnier  de  réaliser  pai'-devant  notaire  la 
cession  partielle  de  ses  brevets  dans  les  fo^ 
mes  exigées  par  Tart.  20  de  la  loi  du  5  jaiS. 
1844,  à  reffet  de  le  mettre  à  même  de  pour- 


sioD,  emportant  seule  aliénation  de  la  pro- 
priété du  brevet,  a  seule  aussi  pow  consé- 
quence l'attribution  du  droit  d'agir  contre  les 
contrefacteurs  :  quant  au  concessionnaire  de  U 
faculté  d'exploitation,  il  lui  reste,  s'il  est  tronblé 
dans  son  industrie,  le  droit  de  recourir  contre  son 
vendeur  qui  doit  lui  assurer  la  libre  et  complète 
jouissance  de  la  chose  cédée,  et  qui  demeure  né- 
cessairement garant  vis-à-vis  de  lui  du  préjudice 
qu'il  peut  éprouver. —Mais  le  principe  que  nous 
venons  de  poser  n'est  pas,  lui-même ,  teUemeol 
absolu,  qu'il  ne  soit  susceptible  d'être  modifié  par 
la  convention,  et  que  le  droit  de  poursuiyre  les 
faits  de  concurrence  illicite  ne  puisse,  en  présence 
de  stipulations  particulières  de  l'acte  de  conces- 
sion, être  considéré  comme  attaché  à  la  simple 
faculté  d'exploitation.  Or,  dans  l'espèce  de  l'anèi 
que  nous  rapportons,  le  concessionnaire  tenait  de 
son  titre  le  droit  exclusif  d'exploitation  dans  une 
localité  déterminée,  et  de  plus  l'inventeur  aYait, 
dans  ce  titre  môme ,  décliné  toute  garantie  antre 
que  celle  résultant  de  l'existence  du  brevet,  ainsi 
qne  tout  recours  quant  aux  faits  de  concurrence  qai 
pourraient  se  produire  :  de  cette  double  circon- 
stance n'était-il  pas  naturel  de  conclure,  comme 
l'a  fait  la  Cour  de  Metz,  que  l'inventeur  ûe 
pouvait  être  tenu  de  poursuivre  les  contrefactaiR, 
puisque  le  fait  seul  de  poursuivre  eûtimpliqne 
de  sa  part  la  garantie  qu'il  avait  répudiée, 
et  que  le  concessionnaire,  par  cela  mêmcqnu 
était  privé  de  tout  recours  contre  le  vendenr, 
se  trouvait  nécessairement  investi,  sous  peine  de 
perdre  le  bénéfice  de  sa  concession  et  de  vojles 
contrefacteurs  jouir  à  son  préjudice  d'une  scanda- 
leuse impunité,  du  droit  d'agir  directement  conlK 
eux  ?— -Il  nous  semble  donc  que  notre  arrêt,  qjBi 
se  mélange  à  la  fois  de  droit  et  de  fait,  se  concilia 
parfaitement  av^  celui  de  W%. 
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suivre  en  son  nom  personnel  et  à  ses  ris- 
ques et  périls^  les  faits  de  concurrence  illi- 
cite qui  fui  portent  préjudice,  de  Montagnac 
a  répondu,  par  sa  signification  du  7  de  ce 
mois,  qu'il  était  disposé  à  réaliser  par  acte 
auibentique  en  bonne  forme  les  conventions 
verbales  intervenues  entre  eux,  et  ce  aux 
frais  dudlt  Garbonnier,  sans  rien  changer 
aux  conventions  susrappelées  ;  mais  qu'il  se 
refusait  à  faire  aucune  cession  de  son  bre- 
vet; —  Attendu  que  Garbonnier  n'est  pas 
cessionnaire  de  la  totalité  ni  de  partie  de  la 
propriété  des  brevets  en  ((uestion,  mais  d'un 
simple  droit  d'usage,  à  titre  de  licence,  sur 
la  seule  place  de  fabrique  d'Elbeuf,  des  pro- 
cédés brevetés,  sans  qu'il  puisse  les  céder  à 


hii  est  offerte,  des  conventions  faites,  dans 
les  termes  mômes  qui  sont  reconnus  par  lai; 
—Attendu  d'ailleurs  que  la  convention,  telle 
qu'elle  est  faite,  permet  à  Garbonnier  d'exer» 
cer  les  droits  et  actions  de  son  cédant  dans 
les  limites  du  traité,  et  l'autorise  à  poursuivre 
directement,  à  ses  risques  et  périls,  la  ré- 
pression de  tous  les  faits  de  concurrence  il- 
licite qui  porteraient  atteinte  au  monopole 
qui  lui  a  été  cédé  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres appréteurs,  sauf  à  lui  à  faire  intervenir 
son  ceoant  pour  faire  valoir  la  validité  de  ses 
brevets  au  cas  où  elle  serait  contestée  ;  mais 
qu'il  ne  peut  obliger  Montagnac  à  agir  lors- 

Se  celui-ci  croît  ne  pouvoir  ou  ne  devoir  le 
ire;  —  Attendu  ennn  que,  par  les  conven- 
tions reconnues,  de  Montagnac  n'a  ^ranti 
que  la  validité  de  ses  brevets,  en  stipulant 
expressément  qu'il  ne  pourrait  être  exercé 
aucun  recours  quelconque  pour  tous  faits  de 
contrefaçon  ;— En  ce  qui  touche  la  demande 
principale  :...  —  Déclare  Garbonnier  non  re- 
cevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  recon- 
ventionnelle, et  l'en  déboute ,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Garbonnier. 

ÂKRÎT. 

LA  GOOR;— Adopunt  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Et,  en  outre,  attendu  qu'on 
ne  saurait  soutenir,  comme  le  fait  l'appelant 
dans  ses  conclusions,  que  la  convention  du 
28  fév.  1859  est  sans  cause,  alors  que  de 
Montagnac  a  concédé  à  Garbonnier,  sous  le 
titre  de  licence,  la  faculté  spéciale  et  person- 
nelle d'exploiter  la  découverte  pour  laquelle 
il  a  été  breveté,  et  dont  il  lui  étaitjoisible  de 
concentrer  le  monopole  exclusif  dans  ses 
mains;  — Attendu  que  ces  sortes  de  conces- 
sions sont  prévues  par  la  loi  elle-même  et 
sont  essentiellement  distinctes  des  cessions 
de  brevet,  de  la  nature  et  des  effets  desquel- 
les elles  participent,  ainsi  que  l'établissent 
les  termes  formels  de  Fart.  22  de  la  loi  du 
S  juillet  1844,  qui  fait  profiter  de  plein  droit 
des  certificats  a'addition  les  cessionnaires 
d'un  brevet  et  ceux  qui  auront  acquis  d*un 
breveté,  ou  de  ses  ayants  droit,  la  faculté 
d'exploiter  la  découverte  ou  l'invention  ;  — 


Attendu  que  la  concession  faite  à  Garbon- 
nier par  de  Montagnac  a  eu  lieu  sans  autre 
garantie  que  celle  résultant  des  droits  que 
les  brevets  d'invention  donnent  à  celui-ci^ 
et  que  l'objet  de  la  convention  est  rempli  dôs 
que  lesdits  brevets  ne  sont  frappés  ni  de 
nullité  ni  de  déchéance  ;  —  Attendu  que  si, 
au  mois  de  mars  1859,  il  a  été  entendu  entre 
les  parties  que  Garbonnier  serait,  à  Elbenf, 
le  seul  appreteur  autorisé  à  faire  usage  des 
procédés  brevetés,  de  ^Montagnac  a  satisfait 
à  son  obligation  de  ce  chef  en  n'accordant, 
dans  ladite  place  d'Elbeuf.  aucune  autre  li- 
cence de  la  nature  de  celle  dont  rappelant 
est  en  droit  de  se  prévaloir;  et  l'on  ne  peut 
prétendre  qu'il  est  tenu,  en  vertu  de  celte 
nouvelle  stipulation ,  d'une  garantie  plus 
ample  que  celle  à  laquelle  il  est  assujetti  par 
le  contrat  primitif;  —  Attendu  que  ce  con- 
trat porte,  en  termes  formels,  que  la  licence 
est  accordée  par  de  Montagnac  a  sans  aucun 
recours  guelconque  contre  lui,  de  la  part  de 
Garbonnier,  pour  tous  faits  de  contrefaçon 
ou  autres  qui  auraient  lieu  pendant  le  cours 
de  ladite  concession  ;  j»  —  Attendu  dès  lors 
que  l'appelant  n'est  pas  en  droit  d'exiger  que 
l'intime  actionne  lui-même  les  prétendus 
contrefacteurs  qu'il  lui  signale,  et  ne  saurait 
fonder  une  demande  en  résiliation  sur  le  re- 
fus fait  par  de  Montagnac  d'intenter  de  sem- 
blables poursuites  ;  ~~  Attendu  qu'il  n'y  a 
aucune  assimilation  à  établir  entre  les  princi- 
pes (fû  doivent  régir  la  cause  et  les  règles 
relatives  à  l'éviction;  que  ces  règles  pour- 
raient être  invoquées  si ,  dans  la  ville  d'El- 
beuf, un  appreteur  quelconque,  pour  justifier 
une  prétendue  contrefaçon,  excipait,  soit 
de  la  non-efficacité  des  brevets  obtenus  par 
de  Montagnac,  soit  d'une  concession  particu- 
Hère  émanée  de  ce  dernier;  mais  qu'elles 
deviennent  sans  application  dans  les  hypo- 
thèses où  il  s'agirait  simplement  de  constater 
et  de  réprimer,  comme  faits  dommageables, 
des  actes  matériels  de  contrefaçon  ;  —  At- 
tendu que  Garbonnier  n'est  pas  un  simple 
porteur  de  licence;  que  par  la  vertu  de  l'ac- 
cord du  mois  de  mars  1859,  il  a  acquis  de 
Slus  un  droit  exclusif  dans  la  ville  d'Elbeuf, 
roit  qui,  en  l'associant  partiellement  au  mo- 
nopole du  breveté,  l'associe  également  au 
droit  de  poursuivre  par  les  voies  ordinaires 
ceux  qui  portent  atteinte  à  son  exploitation  ; 
— Attendu  que  la  convention  du  28  fév.  1859 
est  aujourd^ui  enregistrée,  qu'elle  est  ainsi 
opposable  aux  tiers,  et  que  Garbonnier  n'é- 
tablit pas  qu'il  ait  souffert  antérieurement  un 
{préjudice  quelconque  de  l'absence  de  cette 
ormalité;  —  Confirme,  etc. 

Du  6  juill.  1865.  —  G.  Metz,  ch.  civ.— 
MM.  Almeras-Latour,  1*' prés.;  Godelle,  1«' 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Dupuy  (du  barreau 
de  Paris}  et  Boulangé,  av. 


Coun  impiriaUs ,  etc. 


BODBGES  99  man  1866. 

V  ToiTinuBs  PUBUOpBS,  Inscription  dks 
cousj  Omission  j  Pbinb.— î*  Pbinbs,  Cu- 
mul^ CONTRATENTIONS,  AkSNDBS. 

i^rart.3\  du  réglem^iU  ifadminUtration 
jpubliquê  du  10  août  1852^  rendu  pour  Vexé* 
eution  d$  la  loi  du  30  mai  i^ï,  qui  impou 
aux  mUr^pteneuTê  dt  voitureê  pubUq%uê  To- 
bligation  d'itucrirê  $ur  un  regiêlre  ipécioJL  tt 
9wr  la  feuille  de  route  les  balloU  et  paquett 
dont  le  traneport  leur  est  confié,  ne  rentra 
pas  dant  leê  diepotitione  réglemeniavres  reUh 
tivee  au  tn^ode  de  chargement  des  vçUureepu^ 
bliques,  et,  dès  lors,  Vomission  de  eette  forma- 
lité ne  tomba  pas  sous  V application  de  VarU 
^delaUndei^i  (1). 

Jfaû  Us  art.  31  et  32  du  règlement  pré- 
cité constituent  des  disposiHons  éle  police, 
dont  la  violation  est  passible  de  la  peine 
prononcée  par  Vart.  474,  n.  15,  C.  pén,  (2), 

%^Bnmatièredieconlra;o€ntiQn$,uaMamiend$ 
spéciale  doit  être  prononcée  à  raison  de 
chaque  fait  constaté  (3).  (G.  inslr.  cr.,  365.) 

(VanilloB.)  —  ARRfiT. 

LA  COUR;-^En  fah:  — ConsîdéranI  que 
d'un  procèft-yerbal  dressé  au  Blanc  par  lea 
agents  des  contributions  indirectes,  le  3 
nov.  1865^  il  résulte  aue  trois  colis  descendus 
f^n  leur  présence  de  1  impériale  de  la  voimre 
venant  de  CbâtellerauU  et  appartenant  au 
sieur  Varaillon,  entrepreneur  de  voitures 
publiques,  n'étaient  pas  inscrits  sur  la  (euille 
représentée  par  le  conducteur;  que  cet 
agentj  interpellé,  a  répondu  que  ces  trois 
colis  appartenaient  à  un  voyageur  qui  n'a* 
vait  pas  d'excédant  de  bagages >  et  que, 
d'après  la  feuille,  co  voyageur  ne  pouvait 
être  que  la  demoiselle  F...,  partie  de  thâtel* 
leraqit  et  venue  seule,  ce  jour-là,  jusqu*au 
Blanc;  qu'ainsi  l'omission  de  l'inscription 
sur  la  feuille  des  bagages  de  la  demoiselle 
F«..  est  di»  fait  de  Tentrepreneur  de  la  voi* 


(1-3)  Par  arrêt  du  6  mars  1853  (on  1854)  (S. 
1854.2.189.^P.1854.1.34S),  la  Cour  d'Orléans 
a  décidé  qu'une  telle  omission  était  passible,  à  la 
fois,  de  la  peine  édictée  par  les  art.  2  et  6  de  la 
loi  de  1851,  et  de  l'amende  proDoaoée,  à  titre  de 
réparation  civile»  en  faveur  du  Trésor,  par  l'art. 
i%%  de  la  loi  du  S5  mar»  1817.  Deux  arrêts, 
l'un  de  Pau  du  29  (non  9)  déc.  1860  (S.1861. 
2.ia4.^P.1861.1197),  et  l'autre  de  Rennes  du 
%  janv.  1862  (S.1862.2.259.— K1862.939),  se 
sont  prononcés  aussi  dans  la  même  sens  au  sujet 
de  voyageurs  non  mentionnés  sur  le  registre. — Au 
contraire,  un  arrêt  de  la  &>ur  de  Dijon  du  26 
juill.  1854  (S.1855.2.255.— P.1854.2.572)  a 
aefusé  de  voir  dans  ce  fait  le  délit  prévu  par  la 
loi  de  1851,  et  a  jugé  que  U  loi  de  1817  lui  était 
seule  applicable. — L'airêt  que  nous  recueillons 
écarte  également  l'art.  6  de  la  loi  de  1851;  quant 
à  la  loi  de  1817,  il  garde  le  silence;  mais  si  l'o- 
mission dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  à  ses  yeux 
un  délit,  elle  constitue  du  moins  une  oontraven- 


tnre,  c'est-Mire  du  sieur  Yaraillon,  qoiea 
tient  le  bureau  à  Châtelleranlt,  et  ne  peut 
nullement  être  reportée  sur  le  conducteur, 
suivant  la  supposition  admise  d'oQceparles 

Sremiers  juses  ;«-Qu'un  autre  proois-verb^ 
ressé  au  Blanc  par  les  agents  des  contribu- 
tions indirectes,  le  17  nov,  1865,  constaleéga- 
lement  que,  ledit  iour,  sept  eofis non iascriu 
sur  la  feuille  et  déclarés  par  le  conducteur 
appartenir  aux  voyageurs,  avaient  été  des- 
cendus en  leur  présence  de  l'impériale  de 
la  même  voiture  ;  que,  ce  jour-là,  suivant  la 
feuille.  Quatre  voyageurs,  dont  trois  partis 
de  Ghàtellerault  et  inscrits  sur  la  feuille  de 
la  main  même  de  Varaillon,  occupaient  b 
voiture  à  son  arrivée  au  Blanc  ;  qu'évidem- 
ment tout  ou  partie  de  ces  bagages  apparie- 
nait  aux  trois  voyageurs  venant  de  ÇMlelle» 
rault,  et  que  cela  n  était  pas  douteux  pour  le 
premier  inscrit,  grevé  par  la  feuille  d  un  es* 
cédant  de  bagages,  sans  que  toutefois  la  na- 
ture, le  nombre  et  le  poids  des  colis  à  lui  ap- 
partenant fussent  spécifiés  sur  ladite  feuille  : 
qu*ainsi,  quant  au  aépart  du  17  novembre,  u 
y  a  encore  eu,  de  la  part  de  rentrepreneor 
de  la  voiture  publique  de  Cbâtelleraolt  au 
Blanc,  contrairement  à  la  supposition  du  tri- 
bunal, omission  d'inscrire  sur  la  feuille  de 
route  les  ballots  et  patiuets  dont  le  transport 
lui  était  confié  ;-*Considérant,d'aillenr8,({ae 
Varaillon,  interrogé  devant  la  Cour,  n'a  point 
nié  ces  faits,  ne  les  a  pas  rejetés  sur  son 
conducteur,  et  les  a  seulement  expliqués  eu 
disant  que  l'usage  n'était  pas  d'inscrire  m 
la  feuille  les  bagages  des  voyageurs  transpor- 
tés en  (rancbise;  nuis  qae  ce  prétendu 
usage  est  contraire  au  texte  des  art.  31  el 
32  du  règlement  d'administration  publique 
du  10  août  1852,  règlement  dont  les  dispo- 
sitions sont  et  doivent  être  générales,  et  s  ap- 
pliquent dm  ballots  et  paquets  des  voya- 
geurs comme  à  ceux  remis  par  des  tiers,  car 
ce  règlement  a  été  édicté  dans  un  Intérêt  de 
protection  et  de  police»  et  non  dans  le  bot 

tion  de  simple  poliœ.— Avant  la  loi  4s  iBSi,  ei 
$ous  l'empire  de  rordonnance  du  4  féy.  1820,  U 
Cour  de  cassation  avait  décidé,  par  arrêt  du  30 
déc.  1838  (ch.  réuu.)  que  Tinfiaction  à  la  dispo- 
sition de  cette  ordonnance  prescrivant  au»  eo* 
trepreneurs  de  voitures  publiques  d'afficher  dans 
l'intérieur  de  leurs  voitures  le  nombre  des  plac^ 
qu'elles  comportaient,  devait  être  punie  comme 
infraction  à  une  disposition  r^lemenUiire  relaùT<9 
au  chargement  des  voitures.  Cette  décision  v^^ 
être  opposée  par  analogie  à  celle  rendoe  pv  I^ 
Cour  de  Dijon  précitée  et  par  l'arrêt  de  Bourges 
que  nous  rapportons. 

(3)  V.,  sur  le  principe  constant  que  l'art.  365. 
C.  insu,  crim.,  n'est  pas  applicable  aux  oop»* 
ventions  de  simple  police»  Table  dèann,,  t* 
Peines,  n.  10  ;  B^.  gen.  Pal.  et  Supp.,  tCuwd 
de  peines,  n.  87  et  suiv.  Junge,  Case,  18  aoâi 
1860  ($.1861.1.6ai.— P.1861.370),et  iVanc}*? 
avril  i86S  (P.18e2.688). 
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restreint  et  fiscal  de  l'impôt  dn  diiième  ;  — 
GoD9idér«Rt^  dè#lon^  que  les  deux  faits  ci- 
dessus  spécifiés  eonstitoent  deux  contraTen- 
tiOBS,  à  la  chaire  de  Varaflfon.  à  Vart.  91  du 
règlement  précité,  et  qu'il  y  a  neo  seulement 
de  recheràier  quelle  est  la  peine  attachée 
aoïdites  contraventions  ;— En  droite  consi- 
dérant que.  devant  les  premiers  juges,  le  mi- 
nistère public  a  estimé  que  Tart.  3f  du  rè- 
glement rendu  pour  Vexécution  de  la  loi  dn 
30  mai  1881  avait  été  formulé  en  exécution 
do  n.  5  du  8  3  de  Kart.  2  de  cette  loi,  pro- 
mettant de  déterminer  par  des  règlements 
d'administration  publique  les  autres  mesi^s 
de  police   h  observer  par  les  conducteurs , 
eoebers  on  postillons,  notamment  pour  évi* 
ter  ou  dépasser  d^autres  voitures;  mais  que 
ee  passage  de  la  loi  ne  s'applique  évidem« 
ment  et  dHine  manière  restrictive  qu'aux 
agents  chaînés  de  la  conduite  des  voitures 
et  qn'anx  mesures  de  précaution  et  de  police 
oae  reouièrent  la  conduite  et  la  direction 
des  attelages  ;  qu'aussi,  devant  la  Cour,  U  a 
a  été  soutenu  seulement  que  les  art.  31  et 
[    3S  du  règlement  trouvaient  leur  principe  et 
leur  raison  d'être  dans  le  n.  2  du  paragraphe 
précité  de  l'art.  2  de  la  loi,  autorisant  à  ré- 
glementer le  mode  de  chai^ement,  de  con- 
duite et  d'enrayage  des  voitures,  et  qu'ainsi 
h  sanction  s'en  rencontrait  dans  son  art.  6, 
dont  les  dispositions  pénales  devaient  être 
appliquées  au  prévenu  ;— Qu'il  y  a  donc  lieu 
de  rechercher  sî^  suivant  le  sens  propre  et 
grammatical,  sens  d'ailleurs  expliqué  et  défini 
par  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit,  le  mode  de 
cbar^ement  doit  s'entendre  tout  h  la  fois  de 
la  pnse  en  charge  des  bagages,  opération  de 
bureau  et  de  plume,  et  de  içur  arrimage  sur 
h  voiture,  travail  matériel  qui,  pour  garantir 
sa  stabilité,  devait  être  opéré  avec  une  cer- 
taine méthode  :  que  la  lecture  attentive  de 
l'ensemble  du  g  3  laisse  l'impression  qu'il  a 
été  écrit  dans  un  seul  ordre  <r  idées,  la  com- 
binaison des  mesures  matérielles  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  en 
cours  de  route,  et  non  pour  déterminer,  par 
voie  de  police,  les  conaitions  du  contrat  in- 
tervenu entre  chaque  voyageur  et  le  messa- 
giste  quant  au  transport  des  ballots  et  paquets, 
etassurer  le  recoursdes  premiers;-— Que,sans 
doute,  les  prescriptions  des  art.  31  et  32  du 
règlement  ne  sont  pas  nouvelles  ;  qu'elles 
sont  empruntées  à  l'ordonnance  du  16  juill. 
1828,  où  elles  formaient  une  section  dis- 
tincte de  celle  déterminant  ce  qui  se  ratta« 
cbai't  à  la  solidité,  à  la  stabilité  et  à  la  con- 
duite permanente  des  voitures;  que  cette 
seconife  section  de  l'ordonnance  a  été  repro- 
duite dans  la  loi  du  30  mai  1851 ,  et  que,  la 
{>remière  y  ayant  été  omise,  il  s'ensuit  que 
es  art.  31  et  32  du  règlement  ne  peuvent 
légalement  être  considérés  comme  ayant  leur 
principe,  et  dès  lors  leur  sanction,  dans  ladite 
foi  ;-;-Mai8  crue,  lesdits  articles  étant  éminem- 
ment des  dispositions  de  police,  Pinfiraction 
à  ce  qu'ils  prescrivent  constitue  une  contra- 
vention de  police^  et  doit  être  punie  con- 


formément au  n.  19  de  l'art.  471,  G. 
pén.  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  matière  de 
contraventions  une  amende  spéciale  doit  être 
prononcée  à  raison  de  chaque  fait  constaté  ; 
que  deux  contraventions  distinctes  sont  éta- 
blies à  la  charge  de  Varaillon,  à  la  date  des 
3 et  17 novembre;  — >  Condamne  Taraillon  à 
deux  amendes  de  chacune  b  fr.,  etc. 

Du  22  mars  1866.  —  C.  Bourges,  2*  ch. 
—MM.  Hiver  de  Beauvoir,  prés.;  Cménoi^ 
rapp.;  Chonez,  av.  gén.  (concl.  contr.)j 
Servat,  av. 

UMOGES  28  févmr  ISeC 

1<»  ETBiHGsa,  Cfsmsi  w  fbBj  TsAnt  m^ 

TlCUtlER.  -^  V"  ChKMIN  de  FBR^   TBJdTt 
PARTICDLIBR^  TRANSPORT  lURTmiB. 

V  Lu  HraMgmrspêuveni,  wmi  bienquêi$$ 
Françai$9 1<  prévaloir,  m^  an  Vab$mc0  é^ 
etmoêHtiçmê  nUemaHûn^Uu  étabU$$m$  lar^ 
difrocUé^  et  iom  avoir  été  anUoriêéê  à  éUh- 
blir  kwr  domicile  en  franee,  det  dUpotitiçne 
de»  oahiere  de  eharpee  des  ewnpoffniee  de 
ekemiru  de  fer  françau  itkterdUanê  Um9  ooati* 
tagei  de  la  part  de  cellee-^  au  profit  de  eer^ 
tedne»  entrepriêee  de  trantpart  (1).  (C-Nap.» 
3, 11  et  13.) 

2^  L'tnterdietiûn  faite  à  wu  eompagmie  de 
d^emin  de  fer,  par  son  cahier  de$  ekairgee,  de 
faire  avee  die  entrepriêee  de  tranepori  par 
terre  et  par  eau  «  dee  arrangem»nt$  qui  ne 
eeraient  pa<  eoneenitis  en  faiveur  de  tùute»  Ue 
entrepriêu  deeeervant  lee  mémee  voiu  de 
oomnuiiitealtûn,  v  M'applique  au9  entrepri- 
êee de  traneport  maritime  eçnme  4  ioutee 
autree. 

(Robinson  et  Âlbrech  G.  chemin  de  fer  du 

Midi.) 

.  Ainsi  Jvtfé  sur  le  renvoi  prononcé  nar  Tar- 
rét  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juill.  1865. 
(S.1865.1.441.) 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  la  compagnie  du  Midi  à  la  de^ 
mande  des  sieurs  Robinson  et  comp.  et  Al- 
brech et  fils;  —  Attendu  que  Tart.  S3  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  1*' 
août  1857  qui  e^t  la  loi  constitutive  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  dn 
canal  latéral  à  la  Garonne,  a  interdit  à  ladite 
compagnie,  à  moins  d'autorisation  spéciale,' 
«de  faire  directement  on  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par 
eau,  sous  quelque  forme  on  dénomination 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  consentis  en  ftiveur  de  toutes 
les  entreprises  desservant  la  même  voie  de 


(i)  y.  oonf.,  Gass.  3  et  8  juin.  IMS  (S.166S. 
1.441.— P.i86ll.il66),  et  l'annotation  détaillée 
jsous  ces  arrêts. 
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communication;)»  —  Attendu  que  les  termes 
de  cet  article  sont  généraux  et  absolus^  qu'ils 
imposent  à  la  compagnie  du  Midi  des  con- 
ditions dictées  par  rutilité  publique^  et  dont 
le  bénéfice  peut  être  invoqué  par  tous  ceux 
^ui  y  ont  intérêt,  sans  distinction  de  nationa- 
lité ; — Attendu  que  les  charges  acceptées  par 
la  compagnie  sont  proportionnées  aux  avan- 
ta(;es  et  privilèges  résultant  du  monopole  qui 
lui  a  été  accordé ,  et  par  suite  cfesc^uels 
PEtat  Ta  soumise  à  des  obligations  particu- 
lières; —  Que  raccomplissement  de  ces  obli- 
gations peut  être  réclamé  à  la  fois  par  les 
commerçants  français  et  étrangers,  dont  les 
intérêts  se  confondent  sous  ce  rapport,  et 
ont  été,  en  même  temps»  Tobjet  de  la  sollici- 
tude et  de  la  protection  de  l'autorité;  —  At- 
tendu que  si  les  termes  de  l'art.  53  du  cahier 
des  charges  repoussent  la  distinction  propo- 
sée par  la  compagnie  du  Midi,  Fintention 
contraire  et  manifeste  du  législateur,  en  pa- 
reille matière^  démontre  plus  clairement  en- 
core rétendue  des  engagements  contractés 
par  elle;  —  Que  le  Gouyernement  français  a 
voulu,  sans  aucun  doute,  se  réserver  le  droit 
de  ne  pas  autoriser  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  à  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport,  dans  leurs  rapports  avec  le  che- 
min ae  fer  ;  —  Que  cette  disposition  du  ca- 
hier des  charges  annexé  au  décret  ayant  en 
vue  l'intérêt  public  commercial,  les  infrac- 
tions à  la  r^le  qu'elle  renferme  constituent 
des  contraventions  à  la  suite  desquelles  tous 
les  intéressés,  sans  exception,  peuvent  de- 
mander une  indemnité  représentative  du 
préjudice  par  eux  éprouvé  ;  —  Attendu,  en 
effet,  qu'il  importe  peu,  au  point  de  vue  de 
la  libre  concurrence  dont  s'est  préoccupé  le 
législateur,  que  les  entreprises  de  transport  à 
protéger  contre  le  monopole  des  compagnies 
appartiennent  à  des  Français  ou  à  des  étran- 

5 ers;  que,  dans  tous  les  cas,  ces  entreprises 
oivent  être  mises  à  l'abri  des  atteintes  que 
pourraient  porter  à  la  liberté  du  commerce 
des  compagnies  qui  seraient  toutes  puissantes 
contre  les  industries  privées,  si  elles  n'é- 
taient surveillées  et  fermement  contenues 
dans  les  limites  de  leurs  statuts  et  du  cahier 
des  charges; — Qu*il  résulte  en  conséquence 
de  la  généralité  intentionnelle  des. termes  de 
Fart.  53  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  1*'  août  1857,  que  la  prohibition 
de  faûre,  avec  des  entreprises  de  transport, 
des  traités  leur  assurant  certains  avantages, 
a  été  imposée  à  la  compagnie  du  Midi  a  la 
fois  pour  le  complet  développement  de  l'in- 
dustrie nationale  et  pour  la  liberté  du  com- 
merce en  général  ;---Que  les  engagements 
contractés  volontairement  par  cette  compa- 
gnie l'obligent  envers  les  étrangers  comme 
envers  les  autres  intéressés  ;  —  Qu*en  effet, 
son  cahier  des  charges  est  le  résumé  de  ses 
devoirs  comme  de  ses  droits  envers  et  contre 
tous  ceux,  sans  distinction  d'origine  et  de 
nationalité,  qui  veulent  en  réclamer  ou  qui 
doivent  en  subir  Vapplication  ;  —  Que  les 


sieurs  Robinson  et  consoUs  revendiquent, 
dans  Tespèce,  des  droits  dont  lebéneliGea 
été  réservé  au  commerce  en  générd,  et  qui, 
par  cela  même,  peuvent  être  exercés  par  le« 
étrangers  en  dehors  des  conditions  exigées 
par  les  art.  H  et  13,  G.  Nap.;  —  Que  les  dis- 
positions de  ces  articles  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  faits  de  la  cause  à  raison  de  la  n 
ture  même  des  stipulations  faites  par  l'Etat, 
au  nom  de  Tintérêt  général,  pour  la  liberté 
des  transactions  au  profit  des  indostriog 
françaises  comme  du  mouv^ment  coIDffle^ 
cial  tout  entier  ;  —  D*où  il  suit  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bordeaux  a  sainement 
interprété  les  termes  de  l'art.  53  du  cahier 
des  cnarges  annexé  au  décret  précité,  en  k- 
ietant  la  fin  de  non-recevohr  proposée  par 
la  compagnie  du  Midi,  et  qa*il  y  a  lien  da 
confirmer  sa  décision  ; 

Au  fond,  en  ce  qui  concerne  le  mérite  de 
l'appel^  interjeté  par  les  sieurs  Robinson  et 
comp.,  Albrech  et  fils,  du  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Bordeaux  du  23  avr. 
1863  :  —  Attendu  que  l'art.  53  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  da  1^  août  iS57 
s'applique  à  toutes  les  «entreprises  de  tians* 
port  de  voyageurs  ou  de  roarcliandises  par 
terre  ou  par  eau  ;  >  que  ces  expressions  eom- 
prennent  nécessairement  les  entreprises  de 
transports  maritimes  comme  celles  des  an- 
tres transports  sur  les  routes,  rivières  oa  ca- 
naux, quand  elles  aboutissent  aux  voies  fe^ 
rées  et  correspondent  avec  les  compagnies 
de  chemins  de  lier,  en  leur  procurantdesouff- 
chandises  à  des  conditions  déterminées  et 
exclusives  ;  —  Que  décider  le  contraire  ce  se- 
rait subordonner  à  la  compagnie  du  Midi  et 
mettre  à  sa  discrétion  les  entreprises  de 
transports  maritimes  qui  peuvent  être  oq^ 
nisées  par  Tindustrie  nationale  comme  par 
rindustrie  étrangère;  —Attendu  que  cette 
conséquence  est  inadmissible;  qu'il  n^est 
pas  permis  de  supposer  que  le  Gouverne» 
ment,  protecteor  autorisé  ae  l'intérêt  gén^ 
rai,  ait  voulu  laisser  à  la  compagnie  du  Midi 
le  droit  absolu  de  se  procurer,  au  moyen  de 
combinaisons  diverses  et  de  sacrifices  mo- 
mentanés, le  monopote  des  transports  mari- 
times et,  par  voie  de  conséquence,  le 
monopole  des  transports^  sur  les  voies  fe^ 
rées,  des  marchandises  dirigées  par  mer,  et 
pour  son  compte,  à  Gette  ou  a  fiordeaoi, 
au  détriment  des  autres  entreprises  de  uans- 
ports  français  ou  étrangers  qui  seraient  pri- 
vées des  avantages  de  la  m)re  concurrence; 
—  Attendu  que  pour  connaître  la  portée  de 
ces  mots  :  entrepriiet  de  transports  par  (errt 
ou  par  eau ,  employés  dans  le  cabier  dtô 
charges  annexé  au  décret  précité,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  consulter  Vart.  1782,  C. 
Nap.,  et  l'art.  107,  C.  comm.,et  la  jurispru- 
dence qui  s'y  réfère;  qu*il  faut  interpré- 
ter ces  mots  en  cherchant  l'intention  des 
contractants,  c'est-à-dire  de  l'£ut  et  de$ 
compagnies  ;  —  Qu'il  est  évident,  à  ce  poiat 
de  vue,  que  le  Gouvernement  a  voulu  saa- 
vegarder^  partout  et  au  profit  de  tous,  le 
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principe  de  la  libre  concarreDce.  afin  d'em- 
pécber  la  compagnie  du  Midi  de  se  créer 
un  monopole  abusif  sur  les  voies  ferrées  de 
Celle  à  Bordeaux,  au  détriment  de  Tindus- 
irie  nationale  et  du  commerce  en  général  ;  — 
Qu'attribuer  nne  portée  plas  restreinte  au 
(li'cret  précité,  ce  serait  s'écarter  manifeste- 
ment des  termes  et  de  l'esprit  de  la  conven- 
tion qui  est  la  loi  constitutive  du  chemin  de 
fer  du  Midi,  et  qui,  an  surplus,  a  toujours 
été  exécutée  dans  le  sens  le  plus  large  par  la 
compagnie  du  Midi  elle-même,  puisi^u  elle  a 
cru  devoir  demander  au  Gouvernement  l'ho- 
mologation de  ses  traités  avec  les  compa- 
gnies Robinson  et  L]fndsay  ;•—  Qu'en  consé- 
quence, la  compagnie  du  Midi  doit  subir, 
&ans  réserve,  la  loi  qu'elle  a  acceptée,  et 
qu'elle  est  tenue  de  respecter  le  principe  de 
libre  concurrence  sur  toutes  les  voies  de 
communication  qui  aboutissent  à  son  réseau, 
afin  d'assurer  la  plus  complète  égalité  entre 
tous  les  entrepreneurs  de  transports,  français 
et  étrangers,  dans  leurs  rapports  avec  le 
chemin  de  fer;  —Attendu  que  la  compagnie 
Lyndsay  et  fiasse  apportait  des  marchandises 
aux  voies  ferrées  exploitées  par  la  compa- 
gnie du  Midi,  qui  avait  traite  avec  elle,  et 
que,  par  suite,  la  convention  non  autorisée, 
en  assurant  à  cette  dernière  des  avantages 
particuliers  au  détriment  des  entreprises  ri- 
vales, rentre  nécessairement  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  53  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  du  V  août  1857;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  en  fait,  et  non  dénié,  que 
par  un  traité,  en  date  du  29  mai  1862,  avec 
les  sieurs  Lyndsay  et  fiasse,  la  compagnie  du 
Midi  assure  k  ces  armateurs,  qui  organisaient 
un  service  de  transport  de  Bordeaux  à  Lon- 
dres :  16  fr.  par  tonne  pour  les  marchandises 
de  transit; 26  fr.  pour  toutes  autres  mar- 
chandises, mente  en  cas  de  concurrence,  en 
leur  interdisant  de  percevoir  un  fret  supé- 
rieur à  25  fr.  pour  toutes  marchandises  char- 
gées autres  que  celles  provenant  du  transit; 
—  Attendu  que  ces  accords  ont  été  exécutés 
depuis  le  29  mai  1862  jusqu'au  23  oct.  de  la 
même  année,  date  de  l'autorisation  ministé-* 
rielle  obtenue,  sous  certaines  restrictions, 
par  la  compagnie  du  Midi  ;  —  Attendu  que 
dans  ce  laps  ae  temps  et  par  l'exécution  de 
ce  contrat,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  midi  a  contrevenu  à  l'art.  3  de  son  ca- 
hier des  charges  et  à  Tart.  14  de  la  loi  du  15 
juin.  1845  ;  que,  par  suite  de  cette  infraction 
à  ses  statuts  et  à  son  cahier  des  charges,  la 
compagnie   du  Midi  a  occasion néj  par  sa 
faute,  aux  sieurs  Robinson  et  comp.,  et  Al- 
brech  et  iils,  un  préjudice  dont  elle  leur  doit 
la  réparation^  aux  termes  de  l'art.  1382,  G. 
Nap.;  —  Attendu'  qu*on  prétend  vainement 
que  Tindusirie  nationale  seule,  établie  sur  le 
territoire  français,  aurait  le  droit  d'invoquer 
les  dispositions  de  l'art.  53  du  cahier  des 
charges,  qui  n'aurait  eu  pour  objet  que  de 
protéger  les  entreprises  pouvant  faire,  sur  le 
territoire   français,  une  utile  concurrence 
aux  chemins  de  fer;  ^Qu'une  pareille  res- 
AiiiftB  1865.— 5«  uvm. 


triction  est  inadmissible  en  présence  des  ter- 
mes généraux  de  l'art.  53  précité  ;  —  Que 
l'Etat,  en  stipulant,  au  nom  de  Tintérél  com- 
mercial français,  en  faveur  de  toutes  les  en- 
treprises de  transport  sur  terre  et  sur  mer^ 
Î[uant  à  leur  rapport  avec  les  chemins  de 
èr,  a  réservé  à  toutes  le  droit  de  demander 
la  réparation  du  préjudice  résultant  des  in- 
fractions aux  cahiers  des  charges  acceptés 
par  les  compagnies  ;  —  Mais  attendu  que  si 
la^  réalité  du  préjudice  éprouvé  n'est  ni 
douteuse  ni  contestée,  la  Cour  ne  trouve  pas 
dans  les  documents  de  la  cause  des  éléments 
suffisants  pour  déterminer  avec  certitude  le 
chiffre  exact  de  Tindemniié  que  doit  payer  la 
compagnie  du  Midi;  —  Qu'il  y  a  donc  lieii, 
selon  la  demande  des  sieurs  Robinson  et 
comp.,  et  conformément  aux  art.  128  et523^ 
C.  proc.  civ.,  d'ordonner  que  les  dommages 
et  intérêts  seront  mis  par  état  et  déclaration 
pour.étre  ultérieurement  statué  ce  qull  ap- 
partiendra, etc.;  -  Par  ces  motifs,  et  adop- 
tant relativement  i\  la  fin  do.  uon -recevoir, 
ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges, 
en  tant  qu^iis  ne  seraient  pas  contraires  à 
ceux  du  présent  arrêt  ; — Confirme,  etc. 

Du  28  fév.  1866  ^  C.  Limoges,  ch.  réun. 
—  MM.  de  Courborieu,  l*""  prés.;  Ed.  Oli- 
vier, proc.  gén.  (concl.  conf.);  Àllou  et  Se- 
nard  (du  barreau  de  Paris),  av. 


PARIS  24  féwHer  1865. 

1^    CONlltÂT    DE   MARIAGE,  AWORT,    SIMULA- 
TION, Preux  K.  _  2*  Interrogatoire  sur 

FAITS  ET  ARTICLES,  NON-COMPARUTIOlf. 

'I""  La  foi  due  à  Vénonciation  d'un  contrat 
de  mariage  constatant  l'apport  de  la  future 
n'est  pas  détruite  par  la  preuve  testimoniale, 
ni  par  de  simples  présomptions  tirées  soit 
de  la  position  de  fortune  des  parents  de  /a 
future,  soit  de  la  situation  de  la  future  elle- 
même;  elle  ne  peut  ^étre  que  par  des  preu- 
ves écrites  démontrant  jusqu'à  V évidence  que 
Vénonciation  du  contrat  est  mensongère  (1). 
(C.  Nap.,  1341  et  1394.) 

2*  Le  défaut  de  comparution  d'une  partie 
pour  suhir  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles ne  suffit  pets  pour  que  les  faits  sur  les^ 
quels  devait  porter  l'interrogatoire  puissent 


(1)  Jugé  toutefois,  en  principe  :  i^que  les  énon- 
ciaiions  d'un  contrat  de  mariage,  et  notamment 
la  reconnaissance  de  dot  qu'il  renferme  au  profit 
de  l'un  des  époux,  peuvent  être  déclarées  feintes 
et  simulées,  à  l'égard  des  tiers,  d'après  de  simples 
présompiions:  Toulouse,  15  mars  1834  (S.  1834. 
2.537. — P.  chr.); — 2°  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  portant  reconnaissance  d'un  apport 
mobilier  par  l'un  des  époux  peut,  sur  la  demande^ 
des  héritiers  de  l'autre  époux,  être  annulée,  même 
sur  de  simples  présomptions,  comme  frauduleuse 
et  simulée,  el  renfermant  un  avantage  indirect 
excédant  la  quotité  disponible  :  Gass.  31  juill. 
1833  (S.  1833. 1.840.— P.  chr.). 
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être  comidérés  comme  avérés  (1).  (G.  proc.^ 
330.) 

(Anberl  C.  Vallon.) 

Un  jbgement  da  tribunal  de  Sens^  du  4 
féT.  186i,ravait  ainsi  décidé  dans  les  termes 
suivants  !  -^  <  Attendu  que,  par  suite  de  la 
liquidation  de  ses  droits  et  reprises,  faite  par 
U^  Prou,  notaire  à  Sens,  le  23jaMv.  1862,  et 
bottiologuée  par  jugement  du  tribunal  du 
11  févr.  8uivant,4a  femme  Vallon  a  été  re- 
connue créancière  de  son  mari  d'une  somme 
de  12,000  fr.,  montant  de  rapport  constaté 
en  sou  contrat  de  mariage  passé  devant 
If*  Faogé,  notaire  à  Vincennes,  du  7  sept. 
1847;  ^  Attendu  que,  pour  détruire  la  foi 
due  aux  énonciations  de  ce  contrat  de  ma- 
riage et  établir  que  la  dame  Vallon  n'avait^ 
contrairement  à  ses  énonciations,  rien  ap- 
porté en  dot,  il  ne  saurait  suffire,  aux  termes 
de  Tart.  1341,  G.  Nap.,  de  la  déclaration 
d'un  témoin,  ni  de  simples  présomptions  ti- 
rées, soit  de  la  position  de  fortune  des  parents 
de  la  dame  Vallon,  soit  de  la  situation  de  la 
dame  Vallon  elle-même  ;  qu'il  serait  nt^ces- 
saire  de  produire  à  cet  égard  des  preuves 
écrites  et  qui  démontrassent  jusqu'à  Tévi- 
dence  que  Tes  énonciations  du  contrat  atta- 
qué étalent  en  effet  mensongères; 

èc  Attendu  que  le  défaut  de  comparution  de 
la  dame  Vallon  pour  subir  Tinterrogatoire 
Bur  faits  et  articles  ordonné  par  le  jugement 
du  20  juin  1862,  ne  suffit  pas  pour  que  les 
faits  sur  lesquels  devait  porter  ledit  interro- 
gatoire puissent  être  considérés  comme  avè- 
res ;  —  Attendu  qu'en  conséquence  la  tierce 

(i)  Ce  ne  peut  être  là  qu'une  décision  d'espèce. 
Le  texte  de  l'art.  330  C.  proc,  permet  évidem- 
ment aux  juges  de  tenir  les  faits  pour  avérés  par 
cela  seul  que  la  partie  qui  doit  subir  l'interroga- 
toire ne  comparaît  pas  :  la  loi  s'en  est  rapportée 
à  leur  appréciation  souveraine.  V.  au  surplus 
Sm.  îhomine,  t.  i*^  n.  378;  Pigeau,  Comm.  de 
proe.  civ.,  t.  !•%  p,  589;  Carré  et  CbaUveau, 
sur  l'art.  330,  notes;  Bioche,  Diet.  de  proc,  v* 
Inlerrog.  sur  faits  el  articles^  n.  70  ;  Rodière, 
Compét.  et  proeéd.,  t.  2,  p.  219. 

(2-S)  L'arrêt  ^ue  nous  rapportons  tranche  une 
question  neuve  en  jurisprudence,  importante 
comme  tontes  celles  qui,  nées  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  Regardent  la  consolidation  de  la  propriété 
inunobilière.  Nous  ajoutons  que  cette  question  est 
de  nature  à  se  reproduire  même  assez  fréquem- 
ment ;  car  si  les  ventes  immobilières  sont  presque 
toujours  constatées,  en  défuiitive,  par  des  actes  au- 
thentiques on  sous  seing  privé,  souvent  elles  sont 
d'abord  conclues  par  correspondance,  et  l'acqué- 
reur a  intérêt  à  faire  opérer  la  transcription  le 
plus  tôt  possible,  c'est-à-dire  alors  que  la  vente 
n'est  encore  établie  que  par  des  lettres  missives. 
Le  peut  il,  et  dans  quels  cas  la  transcription  est- 
elle  valable  ? 

Une  question  préalable  est  celle  de  savoir  si 
une  vente  est  régulièrement  prouvée  par  les  let- 
tres qtii  but  servi  à  la  conclure  ?  La  Cour  de 
Pitfb,    sur  cè  point,  se  rtmgô  fc  l'opinion  au- 


oppHOsition  formée  par  les  époux  Aubert  con- 
tre lé  jugement  du  %\  févr.  iS&i,  régulière  en 
la  forme,  né  se  trouve  pas  justifiée  an  fond  ;— 
Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  Aubert. 

ARRÊT. 

LA  COUH  ; — Adoptant  les  motifs  despr^ 
miers  jugés;  —  Connrme,etc. 

Du  24  févr.  1805.  —  C.  JParis,  4«  ch. - 
MM.  Tardif,  prés.;  Descoutures,  av.  gén.; 
Arnould  éi.Pigrton,  av. 
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TRANSCHiraOlf,  VsNTt j  CORRMPOVDANCI. 

Vfte  vente  d' immeuble  éonclue  par  corres- 
ptndaHce  ne  peut  être  opposée  auœ  tien 
qu^aiitantaue  toutes  les  pièces,  et  nonpasseuU- 
ment  quelques-unes  des  pièces,  éiablisfanl 
l'accord  des  parties  ont  été  transcrites  (L. 
23  mars  18H5,  art.  1).  U  ne  suffirait  point, 
pat  exemple,  à  Vacquêreur  de  faire  trans- 
crire ta  lettre  du  vendeur  contenant  la  pro- 
position de  la  tietiie^  et  uHe  copie  de  la  lettrt 
en  réponse  faisant  connaître  sa  propre  accep- 
tation ,  alors  que  le  vendeur  prétend  n'avoir 
pas  reçu  cette  dernière  lettre;  il  doit,  en 
outte,  faire  transcrire  Vacte  extrajudiciain 
par  lequel  il  à  notifié  au  vendeur  qu'il  acco- 
lait toutes  ses  conditions  {%). 

En  conséquence^  à  défaut  de  transcription 
de  ce  dernier  acte,  la  vente  du  même  immeu- 
ble faite  pat  le  vendeur  à  un  tiers  et  régu- 
lièrement transcrite  doit  produire  effet  au  pro- 
fit du  nouvel  acquéreur  (3).  (C.  Nap.,  1583.) 

jourd'hui  universellement  admise:  les  lettres 
peuvent  prouver  le  contrat;  Tart.  1325,  C. 
Nap.,  ne  s'y  oppose  pas.  Mais  lorsque  le  ven- 
deur a  fait  la  première  proposition,  l'acquerear 
qui  invoque  le  contrat  et  ne  produit,  outre  l'ori- 
ginal de  la  lettre  du  vendeur ,  que  la  copie  de 
celle  qu'il  prétend  avoir  envoyée  en  signe  d'ac- 
ceptation, n'a,  dans  ces  écrits,  de  preuve  suffisante 
du  contrat  que  si  le  vendeur  reconnaît  avoir  reçn 
Ik  lettre  en  réponse.  En  fait,  dans  notre  espèce,  le 
vendeur  niait  avoir  reçu  la  lettre  par  laquelle  l'a- 
cheteur prétendait  avoir  exprimé  son  aeceptalioo  ; 
mais  le  concours  de  volontés  et  la  formation  dd 
contrat  étaient  établis  par  Une  acceptation  signifîei? 
au  vendeur  à  la  requête  de  l'acheteur.  Cet  exploit 
d'huissier,  que  le  vendeur  ne  pouvait  contesta 
avoir  reçu,  et  qu'il  avait  reçu'a van  t  d'avoir  rétracte 
sa  proposition,  constituait,  avec  l'original  de  h 
lettre  du  vendeur,  une  preuve  complète  de  la 
translation  de  propriété  au  profit  de  l'acquéreur. 
Nous  faisons  abstraction,  pour  plus  de  simplicitêf 
d'un  changement  dans  les  époques  de  paiemeol 
du  prix,  demandé  par  le  vendeur  et  auquel  l'ache- 
teur avait  de  suite  adhéré.  An  moment  de  la 
sommation,  les  parties  étaient  d'accord  sur  tous 
les  points. 

Dans  une  telle  hypothèse,  quels  sont  les  acifc 
que  l'acquéreur  doit  faire  transcrire  pour  satisfair? 
au  vœu  de  la  loi  du  S3  mars  i855? — Dans  Te- 
pêce,  l'acheteur  avait  soumis  à  la  formalité  de  Ii 
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transcripCion  l'orignal  de  la  lettre  contenant  les  pro- 
positions do  vendeur,  et  la  copie  de  la  lettre  qu'il 
prétendait  atoir  écrite  en  réponse  et  contenant 
une  acceptation  pure  et  simple.  Par  lÀ,  il  révélait 
anx  tiers  les  conditions  véritables  et  essentielles 
de  la  mutation  de  propriété  :  l'immeuble  dont  il 
s'agissait,  et  le  prix  et  les  personnes.  Gela  était^il 
suffisant  ?-pOoant  à  reriginal  de  la  lettre  duven^ 
dear,  c'était  une  écriture  privée  susceptible  de 
déhéfalion  ou  de  méconnaissance  ;'  mais  il  d'en 
résulte  pas  d'objection  contre  la  validité  de  la 
trioBcrtptioo  ;  car  notre  législateur,  à  toutes  les 
époques,  et  par  la  loi  de  brumaire  ail  7,  et  par  le 
Code  Napoléon,  et  par  la  loi  du  2S  ntars  1809,  a 
permis  de  faire  transcrire  même  des  actes  sous 
seing  privé  non  reconnus,  non  vérifiés.  V.  arrêt 
de  la  Cour  de  casa,  du  S3  messid.  an  iO  ;  avis  da 
Conseil  d'Etat  du  if  flor.  an  13;  ^aj^port  de 
M.  de  Belieyme  sur  l'art.  3  de  la4oidu  C3  mars 
iWn  (S.Loù  oMiot.,  de  1850,  p.  18,  n.  7.—* 
P.  Loû,  Décrets,  etc.,  de  1655,  p.  4d)i'^^^onlrà, 
loi  belge  do  lOdëe.  1851,  art.  2.  Y.  M.  Mattoo,  sur 
cette  loi,  t.  1 ,  n.  10i.->-  Mais  quant  k  la  copie  dé 
la  prétendue  lettre  écrite  en  réponse,  ce  n^était 
même  pas  nn  acte  sous  seing  privé.  Le  vendeur 
pouvait  parement  et  simplement  nier  que  la  lettre 
)ni  fût  parvenue,  et  il  enlevait  tonte  valetar  pro- 
bante à  cet  écrit  qui  n'était  pas  susceptible  de 
Tprificaiton.   L'achetenr  avait  dono  soumis  à  la 
transcription  an  écrit  sans  aucun  cafactère,  mais 
(|ai  énonçftit  «n  fait  vrai,  l'accord  des  parties  snr 
ntie  mutation  de  propriété. 

lYoos  sommes  amenés  k  noos  poser  une  ques- 
tion plus  générale  qui  domine  celle  du  procès  : 
(^'est-ce    qui  doit  être  transcrit  pour  qu'une 
translation  de  propriété  immc^liére  soit  oppo- 
!»ble  aux  tiers  ?  Est-ce  purement  et  simplement 
on  écrit  constatant  les  vraies  conditions  de  la  mu- 
tation, d'une  vente,  par  exemple,  que  le  requé- 
rant de  la  ti  anscription  prétend  s'être  accomplie 
à  son  profit  et  se  réserve  de  démottti*er  par  les 
roies  de  droit    en  caa  de  contestation  ;   on  bien 
est-ce  nn  acte  de  nature  à  servir  de  preuve  en  jus- 
tife  de  l'aliénation  immobilière  dont  il  s'agit? 
Telle  est  la  difficulté  sérieuse  qui  s'élève  à  l'oc- 
râsioa  de  notre  affaire. — La  Cour  de  Paris  s^est 
prononcée   pour  la  seconde  interprétation  ;   elle 
veut  que  la   transcription  fasse  apparaître  anx 
yeux  des    tiers,   non  pas    seulement  l'annonce 
d'une  acquisition  prétendue,  mais  un  acte  ou  un 
nsemble  d'actes  qui  soil  la  preuve  régulière  et 
complète  d'une  acquisition  réalisée.  La  Cour  en 
a  conclu  que^  dans  resfpéce,  l'adietettr  attrait  dû 
faire  transcrire,  non-senlement  la  lettre  du  ven- 
dear«  maie  enoore  la  sommation  qui  mettait  bors 
de  doute  (|Ue  le  vendeur  eût  été  informé  de  l'ac* 
eeptailon  :   oette  sommation  faisait  partie  de  son 
titre  d'acquisition. 

Cette  manière  de  Voir  doit,  pour  être  ap(>réciée, 
Itre  suivie  dans  ses  cons^uences  :  i*"  Suppo- 
sons que  le  reradenr  eût,  en  fait,  reconnu  avoir 
'lÊçn  la  i«Mre«tt  fê|>onie#e  rachètent  ;  la  solniion 
nu^Wèll*  élé  différente  ?  ffons  àe  le  croyons  pas. 


firy-sur-Marne^  appartenant  au  sienr Leroy, 
traita  verbalement  avec  celui-ci  de  l'acqui- 
sltion  de  cet  immeuble  moyennant  le  prix  de 

Nonobstant  l'aveu  du  vendeur,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'acheteur  n'avait  pas  public^  tout 
ce  qui  formait  son  titre  d'acquisition;  la  transcrip- 
tion, qui  s'adresse  aux  tiers,  doit  leur  faire  apparaî- 
tre, sinon  la  validité  du  contrat  publié,  du  moins 
sa  propre  régularité  h  elle-même;  donc  la  régularité 
de  la  transcription  ne  peut  dépendre  d'un  fait  étran- 
ger, postérieur  et  casuel. — î*  Si  la  première  pro- 
position de  la  vente  est  émanée  de  celui  qtii  veut 
acquérir,  et  que  ce  dernier  fasse  transcrire,  et  la 
copie  de  la  lettre  qu'il  a  envoyée  et  l'original  de 
la  lettre  où  le  vendeur  exprime  son  adhésioh  ,  là 
transcription  est-eile  valable  ?  D'après  le  système 
de  la  Cour,  ..ous  ne  le  pensons  pas.  Les  deux 
écrits  publiés  forment  preuve,  forment  un  titre 
contre  le  vendeur  et  non  pas  contre  l'acquéreur 
qui  peut  nier  avoir  écrit  la  lettre  contenant  la 
proposition.  H  semble  que  l'acheteur,  en  requérant 
la  transcription,  reconnaît  la  vérité  de  la  lettre 
dont  il  présente  une  copie  ;  mais  le  registre  des 
transcriptions  ne  révèle  pas  anx  tiers  qui  est  le 
requérant.    Donc     la   transcription     ainsi    faite 
n'offre  pas,  aux  yeux  des  tiers,  la  preuve  régu- 
lière du  concours  des  volontés  et  de  la  formation 
do  contrat. — 3«  Peut-être  les  lettres  échangées,  et 
même  l'exploit  d'huissier  qui  manifeste  l'accepta- 
tion, ne  désignent-ils  pas  l'immeuble   aliéné  de 
façon  que  le  public   le    reconnaisse   et   ne  se 
trompe  pas  sur  son  identité  ou  ses  limites  ;  l'ac- 
quéreur veut  compléter  la  désignation,  il  dressé 
un  écrit  contenant  une  détermination  détaillée  de 
l'immeuble  et  de  son  étendue  et  le  fait  transcrire 
en  même  temps  que  les  lettres  missives.  La  tran- 
scription est-elle  suffisante?  Non  :   car  la  dési- 
gnation de  l'immeuble,  partie  essentielle  de  la 
publicité  prescrite,  se  trouve  dans  un  acte  qui  ne 
fait  pas  foi,  qui,  étant  l'œuvrr  de  l'un  des  inté- 
ressés, peut  être  contesté  par  l'autre,  soit  quant  à 
l'identité,  soit  quant  aux  limites.  — 4*  Un  ^crit 
signé  de  deux  personnes  constate  une  transmis- 
sion de  propriété  convenue  entre  elles  ;  Il  est  sou- 
mis à  la  formalité  de  la  transcription.  Mais  cet 
écrit,  fort  explicite  sur  les  conditions  du  contrat 
qui  est  synallagmatique,  ne  porte  pas  la  mention 
de  la  rédaction  en  double  original  ;  il  est  irrégu- 
lier, il  est  destitué  de  la  force  de  preuve.  La 
transcription  est-elle  valable  ?  A-t-elle  rendu  le 
contrat  opposable  aux  tiers  ?  La  Cour  de  Paris, 
pour  être  conséquente  avec  elle-mfme,   devrait 
répondre  négativement.— Voilà  quelques-unes  des 
Conséquences  logiques  du  principe  posé  par   la 
Cour  de  Paris.  On  voit,  par  les  développements 
qui  précèdent,  que,  dans  le  système  consacré  par 
notre  arrêt,  il  sera  très-rare  qu'un  contrat  formé 
par  correspondance    puisse    être   réguliëremeni 
publié. 

Notre  difficulté  n'a  été  aperçue  qne  par  un 
petit  nombre  des  commentateurs  de  la  loi 
de  1865.  L'honneur  de  l'avoir  signalée  revient 
à  M.  Mourlon,  qui  formule  une  idée  générait 
renfermant  la  solution  raisonnée  de  notre  ques- 
tion. Cet  ingénieux  jurisconsulte  déclare  que 
t  le  contrat  déerit  sur  le  rêgiexté  du  tontérVir 
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13^000  fr.  Pour  constaler  provisoirement 
leur  accord,  les  parlies  durent  échanger  des 
lettres  missives.  Le  14  octobre  1863,  le  sieur 

leur  est  et  demeure  public  et,  par  conséquent, 
opposable  aux  tiers,  nonobstant  la  nullité  ou  l'im- 
perfection de  l'acte  transcrit,  si,  d'ailleurs,  son 
existence  se  trouve  légalement  établie  par  une  autre 
voie.  «  Gela  est  le  contre-pied  exact  de  la  doctrine 
de  notre  arrêt  ;  l'auteur  en  déduit,  comme  consé- 
quence extrême,  qu'à  l'occasion  d'une  vente  ver- 
bale, l'acquéreur  peut,  du  moins  avec  une  ordon- 
nance du  juge,  faire  transcrire  un  bordereau  par 
lui  dressé,  contenant  la  désignation  des  parties,  de 
l'immeuble  aliéné,  et  des  conditions  de  sa  trans- 
mission. De  la  Transer.,  t.  i,  n.  26  et  27. — 
MM.  Flandin  et  Verdier  repoussent  la  faculté  de 
rendre  publique  une  vente  verbale,  à  moins  qu'un 
jugement  n'en  ait  constaté  l'existence.  M.  Ver- 
dier, toutefois,  est  moins  exigeant  que  la  Cour 
de  Pkris  ;  il  veut  que  l'acte  transcrit  ait  été 
dressé  pour  servir  de  preuve,  ou  puisse  en  servir; 
mais  il  lui  importe  peu  que  cet  acte  soit  ou  non 
régulier,  spit  ou  non  probant  ;  peut-être  ne  vau- 
dra-t-il  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit;  peut-être  sera-t-il  complété  ou  suppléé  par 
l'aveu  de  la  partie  intéressée  ;  peut-être  sera-t-il 
confirmé  par  la  preuve  testimoniale.  Dans  tous 
ces  cas,  le  contrat  étant  prouvé ,  la  transcription 
sera  valable  et  efficace.  M.  Verdier  se  rapproche 
beaucoup  de  M.  Mourlon  sans  faire  cause  com- 
mune arec  lui.  Dans  notre  espèce,  il  aurait,  d'ac- 
cord avec  M.  Mourlon,  déclaré  la  transcription  des 
lettres  missives  valable.  Y.  de  la  Transer.,  t.  i, 
n.  48  et  49.  M.  Flandin  partage  peut-être  cette 
opinion  ,  mais  il  est  moins  explicite  ;  t.  i,  n.  76 
et  suiv.,  80  etsuiv. 

Ainsi  trois  opinions  sont  en  présence  :  i**  ^ 
transcription  n'est  valable  que  lorsqu'elle  a  pour 
objet  un  écrit  ou  un  ensemble  d'écrits  formant 
titre,  preuve  complète  de  la  translation  de  pro- 
priété ;  2*  la  transcription  est  valable  lorsqu'elle 
a  pour  objet  un  écrit  destiné  ou  propre  à  servir 
de  preuve,  ayant  le  caractère  ou  l'apparence  d'une 
preuve  ;  3"  la  transcription  est  valable  par  cela 
seul  qu'elle  révèle  aux  tiers  une  véritable  muta- 
tion de  propriété  immobilière,  que  la  preuve  de 
cette  mutation  soit  puisée  dans  l'acte  transcrit  ou 
dans  d'autres  éléments  de  preuve. — Avant  d'en- 
trer dans  l'examen  des  raisons  sur  lesquelles  ces 
opinions  s'appuient,  écartons  une  objection  pro- 
duite contre  la  troisième,  objection  qui  manque 
d'exactitude  et  de  portée.  M.  Flaudin  reproche  à 
cette  troisième  opinion  d'être  un  emprunt  au 
système  des  prénotations,  notes  transcrites  qui 
préviennent  le  public  d'un  fait,  d'une  mutation, 
alors  qu'elle  se  prépare,  avant  qu'elle  soit  ac- 
complie. Les  prénotations  offriraient  parfois  de 
grands  avantages ,  elles  ne  sont  pas  permises  par 
notre  loi  ;  cela  est  manifeste,  et  aucun  des  par- 
tisans des  trois  opinions  ci-dessus  énoncées  ne 
prétend  le  contraire.  Constatons-le,  avant  tout, 
dans  les  trois  opinions  dont  il  s'agit,  la  pubUcité 
se  rapporte  à  une  opération  parfaite  et  est  posté- 
rieure à  l'accomplissement  du  contrat  d'aliénation. 

L'opinion  de  M.  Mourlon  se  justifie  par  les  con- 
sidérations «nivantes  :  la  publicité    regarde    les 


Leroy  écrivait  au  steur  Biche:  «Je viens 
vous  donner  mon  consentement  au  sujet  de 
la  vente  de  ma  maison  de  Bry,  que  voas 

tiers;  si  les  tiers  sont  avertis  des  faits  qu'ils oqi 
intérêt  à  connaître,  et  que  ces  faits  soient  d'ai). 
leurs  réels,  de  quoi  les  tiers  ont-ils  à  se  plaindre  ? 
Le  but  de  la  transcription  est-il  de  fouroir  au 
tiers  la  preuve ,  la  certitude  des  faits  publiés? 
Non,  mais  seulement  de  leur  faire  connaître  les 
droits  prétendus  contre  lesquels  ils  ont  à  se  pits 
munir.  Ce  qui  le  démontre,  c'est  l'admissioD  à  la 
transcription  des  écrits  sous  seing  privé  dod  re- 
connus, ni  vérifiés  authentiquement.  Le  principe 
de  la  publicité  et  l'organisation  de  ce  principe  ae 
doivent  pas  aboutir  à  ébranler  des  droits  certains, 
la  sécurité  des  tiers  ne  doit  pas  reposer  sur  le 
sacrifice  injuste  des  droits  des  parties;  or,  afoxsA 
une  mutation  de  propriété  a  été  convenue  verba- 
lement ou  par  correspondance,  cette  mutation  »i 
parfaite  ,  elle  est  légitime.  L'acquéreur  doit  avoir 
un  moyen  de  publier  son  droit  et  de  le  rendre  op- 
posable aux  tiers,  et  cela,  de  suite,  presque  sans 
délai,  puisqu'il  doit  pouvoir  prévenir  les  iraii- 
scriptions  et  les  inscriptions  d'autroi;  cet  intérêt 
majeur  doit  l'emporter  sur  le  danger  des  inconvé- 
nients,  réparables,  d'ailleurs,  résultant  de  trao* 
scriptions  révélant  des  droits  prétendus,  mais  dob 
véritables. 

La  doctrine  diaméU'alement  opposée  que  la 
Cour   de  Paris   a  consacrée,    invoque  de:>  ar- 
guments de  texte  et  de  droit  positif.  11  a  ètf 
proposé  au  législateur  d'admettre  à  la  transcrip- 
tion des  bordereaux  rédigés  par  la  partie  inté- 
ressée, énonçant  les  faits  qu'elle  veut  opposer  au 
tiers  ;  *  le  projet  du  Gouvernement  faisait  consi- 
gner sur  le  registre  des  transcriptions  un  eitnit 
fait  par  le  conservateur  sur  une  copie  même  non  au- 
thentique, faite  et  signée  par  le  requérant  d'âpre 
son  titre.  Ces  propositions  ont  été  repoussées,  (^ 
le  législateur  a  yoqIu  qu'une  copie  intégrale  fôt 
faite  sur  les  registres,  par  le  conservateur,  d'a- 
près l'expédition  authentique  ou   l'original  sois 
seing  privé  de  l'acte  servant  de  titre  aux  parties 
et  de  preuve  en  justice  des  faits  rendus  publics. 
Un  paragraphe  de  l'art,  i"  déclare  susceptible 
de  transcription  le  jugement  constatant  une  cû&- 
vention  verbale  translative  d'un  droit  réel  iffloio- 
bilier  ;  cette  disposition  suppose  que  la  convrfi* 
tion  verbale  n*a  pas  pu  être  publiée  au  moyes 
d'un  bordereau  énonciatif  des  conditions  de  l'alié- 
nation ,  car  l'acquéreur  n'aurait  pas  manqué  de 
le  faire,  et  la  disposition  de  la  loi  serait  inutile. 

L'opinion  intermédiaire  de  M.  Verdier  nocs 
semble  n'avoir  en  sa  faveur  ni  des  raisons  théo- 
riques comme  celle  de  M.  Mourlon,  ni  des  raisons 
de  texte  comme  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  ; 
elle  se  recommande  purement  par  des  avantafe^ 
pratiques.  On  s'efi^raye  à  l'idée  que  la  preouérf 
personne  venue  pourrait,  en  affichant  une  ^ 
tention  mal  fondée,  paralyser  Texereice  d'un  dnai 
de  propriété  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  pB  j^ 
délivrer  d'une  transcription  qui  le  désinvestit  aii^ 
yeux  du  public;  la  méchanceté  pourrait  dirw 
de  pareilles  manœuvres,  et  l'insolvabilité  de  kv 
auteur  rendre  le  donunage  irréparable.  D'os 
antre  côté,   ne  reconnaître  de  validité  qn'>  ^ 
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occQMz.  Le»  eonditions  sont  ^lles  qu'elles 
ont  été  entendues  entre  nnus.  Le  prix  de 
43.000  fr.  sera  payableaiix  époques  suivantes  » 
etc.  Veuillez  me  rendre  réponse  en  Vécri- 
vant  sur  le  double  que  je  vous  envoie  de 
cette  lettre.»  Le  sieur  Biche  prétend  avoir 
lépoudo  le  même  jour  sur  le  double  convenu 
de  la  lettre  du  vendeur  :  «J'accepte  les  con- 
ditions que  vous  me  siffnalez  et  considère  la 
vente  de  votre  propriété  comme  entendue 
jusqu'au  jour  de  la  passation  de  Tacte  notarié 
délinîtif.»  Dès  le  lendemain,  15  octobre^  le 
siear  Leroy,  qui  soutient  du  reste  n'avoir  |)as 
FH^Q  la  réponse  de  Biche,  écrivit  à  ce  dernier 
que  d'après  les  eiigences  d'un  de  ses  créan- 
ciers hypothécaires,  le  sieur  Baudouin,  il  de- 
mandait un  changement  dans  les  termes  de 
paiement.  Ce  changement  ne  paraît  pas  avoir 
empêché  l'accord  de  s'établir;  plusieurs 
rendez-Yoas  furent  pris  pour  faire  dresser  le 
contrat  notarié,  mais  sans  que  les  parties 
parvinssent  à  se  réunir.  Enfin  le  i7  nov.  le 
sieur  Biche  fit  sommation  par  huissier  au  sieur 
Leroy  d'avoir  à  se  trouver  tel  jour  en  l'étude 
de  tel  notaire  pour  réaliser  la  vente  con- 
venue, lui  déclarant  en  outre  qu'il  acceptait 
les  conditions  proposées,  même  la  modifica- 
tion introduite  dans  les  époques  de  paie- 
ment. —  Le  sieur  Leroy  ne  se  rendit 
pas  chez  le  notaire,  et,  deui  jours  après, 
il  passa  acte  de  vente  de  sa  maison  à 
UD  sieur  Baulot^  moyennant  15,(M)0  fr.  Ce 
qu'apprenant^  le  sieur  Biche  s'empressa  de 

transcription  d'un  acte  pleinement  régulier  et 
probant,  c'est  rendre  impossible  presque  toujours 
la  publicité  immédiate  d'une  vente  conclue  par 
correspondance  ;  c'est  embarrasser  la  marche  des 
aHaires,  et  faire  sortir  d'une  loi  destinée  à  conso- 
lider la  propriété  un  principe  d'infirmité  pour 
des  droits  très-réels,  trto-respectables.  Le  procès 
actuel  en  est  une  preuye  :  le  vendeur  a  pu  retirer 
sa  foi  et  préférer  un  second  acheteur  à  un  pre- 
mier ,  parce  que  le  second  offrait  un  prix  supé- 
rieur. Les  dommages-intérêts  ne  sont  qu'une  ré- 
paration imparfaite  du  tort  fait  à  la  bonne  foi , 
tort  rendu  possible  par  la  loi  de  1855  ainsi  que 
les  magistrats  l'ont  interprétée.  Afin  d'éviter  ces 
deux  écueils,  suivons  un  juste  milieu  ;  n'ouvrons 
le  registre  des  transcriptions  qu'à  des  écrits  pou- 
vant servir  de  preuve  ou  de  commencement  de 
preuve  ;  c'est  une  garantie  que  la  prétention  de 
eelni  qui  requiert  là  transcription  est  sérieuse. 
Mais  que  ces  écrits  soient  ou  non  incomplets,  ir- 
réguliers, insollsants  au  point  devue  de  lapreuve, 
dès  qu'ils  ont  été  transcrits  et  ont  révélé  au  pu- 
blic une  mutation  dont  la  réalité  est  d'ailleurs 
prouvée,  la  transcription  est  valable. 

Notre  sentiment  est  que  la  doctrine  adoptée  par 
la  Cour  de  Paris  trouve  une  justificatian  spécieuse 
dans  le  texte  et  l'économie  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  sans  que  le  législateur  ait  eu  à  cet  égard 
une  pensée  très-arrètée  et  très-prévoyante  ;  mais 
qu'elle  serait  la  source  de  diflBcultés  pratiques 
considérables,  qu'elle  ébranlerait,  faute  de  publi- 
cité régulière,  des  droits  véritables.  Que  l'opi- 
nion extrême  de  M.  Mourlon  est  théoriquement 


faire  transcrire  la  lettre  que  Leroy  lui  avait 
écrite  le  14  octobre  1863,  plus  la  copie  delà 
réponse  qu'il  prétend  lui  avoir  adressée  le 
même  jour,  mais  sans  mentionner  Kacte 
extrajndiciaire  du  17  nov.;  de  sorte  que  le 
sieur  Baulot  trouva  cette  transcription  faite 
(|uand  il  présenta  son  acte  à  la  formalité. 

Le  sieur  Baulot  a  assigné  les  sieurs  Leroy 
et  Biche  pour  Caire  ordonner  la  radiation  de 
la  transcription  opérée  à  la  requête  de  ce 
dernier. 

4  août  1864,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  ordonne  la  radiation  demandée^ 
dans  les  termes  suivants:  —  «Attendu  qu'en 
admettant  que  la  promesse  de  vente  puisse 
s'établir  par  un  échange  de  lettres,  il  faut  au 
moins  qu'il  y  ait  concours  de  volontés;  gu'il 
est  constant  que  la  lettre  en  réponse  de  Biche 
n'est  qu'une  copie  fait<$  par  lui  et  dont  Leroy 
prétend  n'avoir  pas  reçu  l'original,  de  sorte 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  consente- 
ment réciproque  et  simultané  ;—  Que^  d'ail- 
leurs, il  résulte  des  documents,  de  la  cause 
que  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur 
plusieurs  conditions  importantes^  et  notam- 
ment sur  le  remboursement  Immédiat  de  la 
créance  hypothécaire  de  Baudouin,  etc.» 

Appel  par  le  sieur  Biche. 

ARRÊT. 

LA  COUB;  **  En  ce  qui  touche  la  validité 
de  la  vente  entre  Leroy  et  Biche  :  —  Consi- 
dérant que  la  lettre  écrite  en  double,  le  14  oc- 
tobre 1863,  par  Leroy  à  Biche,  au  sujet  de  la 

la  meilleure,  la  plus  simple,  la  plus  conforme  au 
but  de  la  publicité  et  au  respect  des  droits  acquis. 
Que*  l'opinion  intermédiaire  de  MM.  Flandin 
et  Verdier,  moins  hardie,  moins  conséquente,  a 
chance  de  prévaloir,  parce  qu'elle  paYe  aux  plus 
graves  inconvénients  des  deux  autres.  Qu'en  tout 
cas,  la  décision  spéciale  de  notre  arrêt  soulève  de 
fortes  objections. 

Pour  simplifier  la  discussion,  nous  avons  fait 
abstraction  d'une  circonstance  sur  laquelle  nous 
allons  revenir  :  L'acquéreur  avait  publié  deux 
lettres  qui  contenaient  les  termes  originaires  du 
contrat  ;  mais,  depuis,  une  modification  était  sur- 
venue, quant  à  l'époque  du  paiement  d'une  partie 
du  prix  ;  ce  qui  fait  surgir  cette  question  :  une 
transcription  qui.  n'indique  pas  la  véritable  exi- 
gibilité du  prix  est-elle  nulle  ?  Il  nous  parait  évi-, 
dent,  en  tout  cas,  que  cette  inexactitude  ne  sau- 
rait être  invoquée  par  ceux  à  qui,  postérieure- 
ment, la  même  propriété  a  été  transmise  ;  car  elle  ne 
leur  nuit  en  aucune  façon.  Or,  dans  l'espèce,  le 
débat  existait  entre  deux  acquéreurs  successife. 
De  plus,  comme  la  modification  introduite  par  le 
vendeur  dans  les  époques  de  paiement  avait  re- 
tardé l'accord  des  volontés  et  la  formation  du 
contrat,  les  deux  lettres  qui  avaient  été  transcrites 
donnaient  au  contrat  une  date  un  peu  trop  re- 
culée. Mais,  à  notre  avis,  cela  était  encore  indif- 
férent; car,  pour  les  tiers  à  qui  la  transcription 
s'adresse,  la  mutation  ne  date  que  du  jour  où  elle 
est  publiée,  et  les  deux  lettres  indiquaient  les  élé- 
ments essentiels  du  contrat  de  vente  qui  n'avait 
pas  tardé  à  se  oonchire. 


m 


Çomrs  impMahê,  <(«. 


Tente  de  \^  maison  deeamiiague  da  premier^ 
n*est  point  une  acceptation  pure  et  simple 
d*une  offre  antérieure,  comme  le  prouve  la 
réponse  de  Biche,  en  date  du  même  jour;  — 
Que  ce  n'est  point  non  plus  une  promesse 
unilatérale  de  vente,  qui,  sans  transférer 
la  propriété  ,  oblige  néanmoins  son  aut(*ur 
jusqu'au  terme  convenu,  puisque  ce  caractère 
n'apparlientjuridiq^uementqu'à  la  promesse 
acceptée  par  celui  a  qui  elle  a  été  faite;  que 
ce  n'est  qu'une  proposition  de 'vente  avec 
l'indication  d'un  prix  déjâi  (lié  entre  le5 
parties  et  des  modifications  dans  les  termes 
de  paiement;  —  Cimsidérant  que  la  réponse 
de  Biche,  en  date  du  même  jour,  tout  en 
adhérant  à  cette  proposition  sans  distinction 
ni  réserve,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  lier 
Leroy,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  certain  qu'elle 
ait  été  faite,  ou,  qu'ayant  été  faite,  elle  soit 

{larvenue  au  destinataire,  soit  parce  que,  dès 
e  même  jour  et  h  un  moment  où  il  est 
possible  d'admettre  qu'il  n'eût  pas  encore 
reçu  la  réponse,  (.eroy  a  écrit  de  nouveau  i 
Biche  pour  lui  annoncer  la  nécessité  d'un 
changement  dans  répoque  du  paiement  d'une 
créance  hypothécaire  inscrite  sur  l'immeuble 
et  appartenant  à  Pandouin;—  Hais  oonsi-r 
dérani  que  s'il  est  résulté  de  là  une  difOculté 
qui  a  été  l'objet  de  nouveaux  pourparlers  et 
qui  a  momentanément  empêché  la  vente  de 
s'accomplir,  cette  difficulté  n'a  point  tardé  à 
disparaître;  qu'en  effet,  Leroy  ayant  appris, 
contrairement^  6e8prévisions,que  Baudouin, 
dont  la  créance  était  échue  depuis  le  mois 
de  juin  précédent,  n'accorderait  point  en  cas 
de  vente  une  prorogation  de  délai,  avait 
exprimé  à  son  tour  l'intention  de  recevoir  sur 
le  prix  la  somme  nécessaire  pour  le  rembour- 
sement; qu'il  n'est  pas  contesté  que  ce  que 
Baudouin  entendait  par  là,  c'était  de  toucher 
cette  somme  comptant,  c'est-à-dire  immédia- 
tement après  l'opération  de  la  purge;  — Que 
Biche  n'avait  donc  plus  besoin,  pour  consom- 
mer la  vente,  que  de  l'accepter  avec  les 
conditions  spécifiées  précédemment,  celle  que 
Leroy  y  avait  ajoutée  après  coup,  et  que  e'est 
ce  que  Biche  a  fait  par  la  sommation  du  17 
novembre,  en  déclarant  d'une  manière  ex^ 
presse  qu'il  acceptait  toutes  ces  conditions 
indistinctement;  que  les  parties  se  trouvant 
ainsi  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  la 
vente  a  été  parfaite  entre  elles;  «-«  Que  si  elle 
ne  pneut  recevoir  effet  comme  il  va  être 
établi,  c'est  qu'elle  n'a  pas  été  valablement 
transcrite  avant  la  revente  dûment  régula- 
risée dont  elle  a  été  suivie; 

£n  ce  qui  touche  la  transcription  :  — Con- 
sidérant que  le  titre  translatif  de  propriété 
se  composait,  pour  Biche,  non-seulement  des 
deux  lettres  de  Leroy  du  44  octobre,  qui  con- 
tenaient ses  propositions  de  vçnte ,  mais 
encore  de  la  sommation  du  17  novembre, 
<iui  renfermait  leur  acceptation  formelle  et 
indispensable;  —  Que  cependant  Biche  n'a 
fait  transcrira  que  la  première  lettre  de  Leroy 
et  la  réponse  dont  fiiehe  prétend  avoir  fait 
suivre  cette  lettre;  d'où  il  •ttitqiie,nea'étaat 


pas  çonfomé  à  l'art.  U^  de  la  M  4n  id  wiira 
1855,  Biche  ne  peut,  anx  tevmes  de  l'irt  3 
de  la  même  loi,  opposer  aon  titre  à  Bwlot, 
qui^  après  avoir  acheté  poetériearement  le 
même  immeuble,  a  roanilesté  et  oonservé 
son  droit  par  une  transcription  régulière;-* 
Emendant,dit  que  la  convention  de  ve^te  in- 
tervenue entre  Leroy  et  Biche  était  parfaite, 
et  qu'elle  n'a  manqué  son  efifel  que  (aiiia  d'a- 
voir été  régulièrement  tpanscrtie  avant  b 
transcription  de  la  revente  indûment  faite  à 
Baulol,  etc. 

Du  6  mars  1865.  -*  C.  Paris,  S«  ch.  - 
MM.  Guiliemard,  prés.;  Sénart,  av.  géa.; 
Tonillebert,  Nioolet  et  Buâson*BillattU,af. 


**< 


PAKH^  11  janvier  |S«S. 

ETEAliaBR,  COXPtTBNCB,   TEIVJirAnX   VaAA* 
ÇAI6,  IUKONCUTION,  COEPIOVIS. 

L0  Françait  peut  renonter  au  droit  qut  Im 
$onfir9  l'art,  44,  C.  Nap,,  de  eitit  ion  débi- 
teur étranger  devant  les  trilnmautt  /rm- 
faiê  (1). 

Etiif  renonce  natammeni  loreque,  itou 
tma  convention  par  lui  pateée  en  pays  étrei^ 
ger  avee  un  étranger,  il  aeeepte  la  «Itjw- 
lation  que  lee  diffieultée  aumqueUet  teitt 
convention  pourra  donner  Heu  eeront  porté» 
devant  un  tribunal  arbUretk  conetiiué  dam 
le  lieu  même  du  contrat  (2). 

En  un  tel  cas^  le  Français  ne  peut  pré- 
tendre que  la  clame  compromiseoire  est  tans 
effety  comme  renfermant  un  compromis  nul, 
aux  termes  de  l'art.  1006,  C.  piroc.  :  en 
acceptant  la  juridiction  étrangère^  il  s'est  fv 
là  même  soumis  au»  régies  de  la  prœédurr 
appartenant  à  cette  juridiction  (3). 

(Migout  G.  Argaud.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  comnaerce  de 
la  Seine,  du  16  janv.  1863,  avait  statué  ei 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Migout  se  pré- 
sente en  qualité  d'administrateur  de  la  so- 
ciété du  Crédit  mobilier  portugais,  établie  à 
Lisbonne  ;  que  les  sommes  dont  il  réclame 
le  paiement  se  composent  d'appointemeats 
et  d'avances  qu'il  aurait  faites  a  ladite  m- 
ciété  en  la  même  qualité,  et  pour  lesquelle» 
les  lettres  de  change  qui  font  partie  de  la  d^ 
mande  ont  été  créées  ;  que  e'est  également 
oomme  administrateur  qu'il  a  produit  sa  ré- 
clamation au  conseil  d'administration  à  Lis- 
bonne ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  46  des  sta- 
tuts sociaux,  toute  contestation  entre  le  (^on- 
seil  d'administration  et  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  doit  être  soumise  au  jugement 
d'arbitres  nommés ,  procédant  dans  les  for- 
mes prévues  pour  des  cas  semblables  par  la 
législation  portugaise  ;  qu'à  tous  égards  Mi- 

■  ■  I    I  ri   '■■nt""i      ■■■    'P        r  ■  ■         ** 

(1-3)  V.  conf.,  Gass.  Si  nov.  et  il  déc.  Id60 
(S.1864.i.33i.-<P.i86i.73a),  et  lesindicaùofti 
en  note.  V.  également  CaM.  19  déc.  |8S4  (S 
i865.i.2i7.r*-P.i«a5.Ki4). 

(3)  V.  Caas.  Si  nov.  1860,  oité  ^  la  notp  pl^ 
eédeot». 
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gonty  pour  les  faits'  de  son  administration, 
ne  saurait  invoquer  la  juridiction  des  tribu- 
naux français^  i  laquelle  il  a  renoncé,  dans 
ses  contestations  avec  radminisiraiion  dé  la 
socîéié  dont  A rgaud,, ancien  gérant,  est  au- 
iourd'hui  liquidateur  ;  d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal de  connimerce  de  la  Seine  est  incom- 
pétent pour  connaître  du  litige; — Par  ces 
motifs,  se  déclare  incompétent,  etc.  » 

Appel  par  ie  sieur  Migoqt,  qui^  devant  la 
Cour,  excipe  de  là  nullité,  aux  termes  de 
l'art.  1006,  G.  proc,  de  la  clause  cooipro- 
missoire,  comme  ne  spéciGant  ni  Folget  du 
litige^  ni  le  nom  des  arbitres. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  dans  les 
dernières  conclusions  par  lui  posées,  Tap- 

{>elant  demande  :  1°  que  la  Cour  déclare  que 
e  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  étajt 
compétent  pour  statuer  sur  Tensenible  de  sa 
demande ,  ou  tout  au  moins  sur  le  cbef  de 
ladite  demande  relatif  à  la  somme  de  13,87^ 
francs ,  montant  des  effets  dont  s'agit  ; 
^^  que  la  Cour  condamne,  dès  à  présent , 
Argaod  es  noms  à  lui  payer  1%  somme  de 
13,872  fr.  X  la  cause  étant  en  état  sur  ce 
point;  3^  qu'elle  renvoie  sur  le  surplus  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  compé- 
tent;—Sur  le  nioyen  tiré  de  l'art.  14,  Ç, 
Nap.  :  — Considérant  que  si  le  Français  peut 
traduire  devant  les  tribunaux  de  France 
l'étranger  pour  les  obligations  que  celui  ci  a 
contractées  envers  lui,  i|  est  de  principe 
qu'il  n'est  plus  recevable  à  le  faire  lorsqu'il 
a  manifesté  rinienlion  formelle  de  renoncer 
à  ce  droit;  que  celte  intention  a  été  formel- 
lement manifestée  par  Migout  lorsqu'il  s'est 
soumis  aui  dispositions  de  l'art.  4o  d^s  sta- 
tuts sociaux; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  .1006,  C. 
proc.  clv.  :  —  Considérant  qii'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  Mjgout  ^  valablement 
accepté  une  juridiction  autre  que  la  ju- 
ridiction française  ;  qu'il  suit  pe  U,  par 
voie  de  conséquence,  qu'il  a  pq  également 
se  soumettre,  comme  en  effet  il  s'est  expres- 
sément soumis,  aux  règles  de  la  procédure  ap- 
partenant à  .la  juridiction  étrangère  p^ir  lui 
volontairement  acceotée;  qu'ainsi  les  disposi- 
tions dei'ari,  1006,  Ç. proc.  civ.,sont  inappli- 
cables à  l'espèce; — Adoptant  |es  motifs  des 
premiers  fuges  ;  -r-  Confirme,  etc. 

Du  11  janv.  1865.^C.  Paris,  3«  cfc.— MM. 
Barbier,  prés.  ;  Rgussel,  av.  gén.;  Th.  Pac 
et  Marie^  ay; 

DOUAI  19  «oât  )8eft. 

SUBBRCHÈRE^  FaILLITB,  CRtAKCIBRS  mSGRITS. 

L'art,  î(73 ,  C.  comm,,  qui  limite  à  la 
quinzaine f  à  partir  de  V adjudication,  la  fa- 
cuUé  de  surenchérir  ouverte  à  toute  personne 
en  cas  de  vente  des  immeubles  d'un  failli  sur 
la  poursuite  des  syndics,  n'a  point  pour  effet 
d'enlever  aua:  créanciers  inscrits  sur  les  in^- 
sneubles  vendus  le  droit,  que  Vart,%iS^,  C. 
Nap.,  donne  d^une  manière  générale  aux 


créanciers  hypothécaires,  de  fortner  une  s^ 
renchère  dans  les  qf4arqri(fi  jp|4ri  4p  U^  TlPfî- 
fi  cation  qui  leur  est  faite,  pqrÇuçffu^reur,  4^ 
son  contrat  d'acquisition  (1). 

Peu  importe,  du  restai  que  les  hypqt fla- 
ques inscrites  l'aient  été  sur  le  fqiHi  1^%-fi^éme 
ou  sur  les  précédent^  prqpriétaires  {%), 

(Herbecq  C.  Beaamont.) 

Le  tribunal  d'Avesnes  Tavait  aipsi  déç,\ié 
par  un  jugenient  aiqsi  conçu  ;  —  «  Attendis 
que  Beaumont  frères,  banquiers  à  Avesneç, 
créanciers  personnels  et  hypothécaires  de 
Monchecourt,  failli,  ont,  après  la  qi^inzaine 
expirée  depuis  l'a^judics^tion  forcée,  suren- 
chéri du  dixième  sur  le  prix  de^  jpin^epblfîs 
vendus  sur  la  poursuite  du  syndic  ;  "—  Âi- 
tendu  que  la  loi  civile  a.  dans  les  a^- 
2181  et  suivants,  organisé  tot^t  yn  sys- 
tème de  garanties  desijnées  à  sauvegarder 
les  droits  des  créanciers  hvpotbécaires  ^nr 
les  immeubles  de  leur  débiteur  ot)  si^r 
leur  prix;  qu'entre  autres  privilèges,  elle 
leur  accorde  le  droit  de  porter  ou  faire 
porter  le  prix  de  l'immeuble  vendu  à  iip 
dixième  en  sus  de  celui  qui  {|  été  ^lipplé 
dans  le  contrat  de  vente  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire,  et  ce^  dans  leg  qua- 
rante jours  qui  suivent  la  notification  qui 
leur  est  faite  par  ce  dernier  ;  que  ce  droite 
qui  leur  est  attribué  dans  leur  intérêt  exclu- 
sif, est  une  conséquence  de  rhypothèque^. 
une  des  conditions  du  contrat  entre  le  débi- 
teur et  son  créancier,  une  des  sûretéà  pro^ 
mises  par  la  loi  aux  créanciers  qu'elle  pro 
tége  spécialement,  et  que  nul  événement; 
postérieur  ne  saurait  y  porter  atteinte,  j 
moins  d'une  dérogation  législative  non  dot^ 
teuse;  que  notamment  la  laillite  du  débitei^r 
laisse  intacts  les  droits  de  ses  créanciers  1^^ 
pothécaires,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'en- 
semble des  dispositions  du  Code  de  commerce 
en  matière  d^  TailUte; — Attendu  que,  se  plar 
çant  à  un  tout  autre  point*4^  vue,  celui  de 
l'intérêt  du  vendeur  oud*un  intéfé^  collectif, 
)e  législateur  a  accordé  droit  de  surenchère 
du  sixième  dM  prix,  dans  les  h|iit  jours  qui 
suivent  l'adjudication,  en  cas  d^  vente  judi- 
ciaire ou  d'aliénation  à  la  suite  de  saisie  im- 
mobilière; e(,  en  cas  de  vente  par  suite  de 
faillite,  le  droit  de  surenchère  du  dixième 
dans  la  quinzaine;  que  la  faveur  qui  est  due  à 
une  masse  créancière  jusiiûe  suffisamment 
cette  double  extension  du  droit  de  suren- 
chère, quant  à  son  taux  et  quant  pu  dél^ 
dans  lequel  elle  doit  se  produire,  mais  qu'au- 

(1-2)  Ces  questions  sont  çoi^troyersées.  Y*  en 
sens  .contraire,  Caen,  i*'  juill.  (864  (8.1864.$- 
284.— P.1864:1243)  ;  Cass.  3  août  1864  (S. 
1864.1.381.— P.1864.1077)  et  la  po^p  qui  ac- 
compagne le  dernier  de  ces  arrêts.  Il  est  à  remar- 
quer que,  par  Tarrêt  actuel,  la  Cour  de  Doi^gi 
persiste  dans  la  solution  qu'elle  avait  donnée 
dans  une  précédente  décision  du  27  déc.  1862, 
iQalgré  Tarrét  précité  (In  3  ^t  1864,  qui  ri 
cassé  cette  décision.  ' 
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CUD  des  art.  710^  965,  973, 988,  G.  proc.  civ., 
et  573,  G.  comm.,  qui  organisent  cette  pro- 
cédure de  surenchère,  ne  déroge  expressé- 
meniaux  dispositions  de  Tart.  2185,  G.Nap.; 
d'où  il  faut  conclure  que  le  droit  commun  en 
matière  hypothécaire  doit  être  maintenu  ; 
—  Qu'une  telle   dérogation   ne  se  trouve 
ni    dans   les   ternies   ni  dans  l'esprit   de 
Tart.  573,  G.  comm.;  qu'en  effet,  cet  ar- 
ticle,  en  disposant  sous  une   forme   res- 
treinte que  «  la  surenchère  après  adjudication 
«  des  immeubles  du  failli,  sur  la  poursuite 
«  du  syndic,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions 
«  et  dans  les  formes  suivantes,  »  n'exclut 
nullement  le  droit  des  créanciers  hypothé- 
caires ;  que  loin  de  là,  en  disposant  in  fine 
Sue  l'adjudication  sur  la  surenchère  formée 
ans  la  quinzaine  est  définitive,  il  exprime 
implicitement  que  si  cette  surenchère   ne 
s'est  pas  produite,  le  droit  des  créanciers 
hypothécaires  de  surenchérir  reste  ouvert, 
autrement  il  aurait  énoncé  que  ce  droit  de 
surenchérir  était  éteint  pour  tout  le  monde 
après  la  quinzaine  qui  suit  la  première  adju- 
dication ;  qu'à  cet  égard,  on  ne  peut  en  au- 
cune manière  assimiler  les  ventes  après  fail- 
lite auY  ventes  sur  expropriation  ;  —  Que 
Tart.  573  formule  seulement  des  dérogations 
aux  dispositions  du  Gode  de  procédure  en 
matière  de  surenchère  ;  que  le  législateur 
de  1838  a  eu. principalement  en  vue  de  met- 
tre fin  à  des  divergences  de  doctrine  qu'a- 
vait fait  naître  l'interprétation  de  l'ancien 
art.  565,  G.  comm.,  rapproché  de  l'art.  710 
G.  proc,  sur  le  point  de  savoir  si  la  suren- 
chère du  dixième  accordée  aux  seuls  créan- 
ciers du  failli  coexistait  avec  la  surenchère 
du  quart  accordée  à  toute  personne  en  ma  • 
tière  d'expropriation,  droit  que  la  jurispru- 
dence avait  étendu  aux  ventes  judiciaires; 
que  de  plus,  le  législateur,  préoccupé  de  la 
pensée  d'organiser  une  législation  complète 
sur  les  faillites,  a  pu  envisager  à  l'avance 
les  modificationsnui  pourraient  élreapportées 
à  la  procédure  des  ventes  judiciaires  de  toute 
autre  nature,  modifications  qui  ont  pris  place 
dans  la  loi  de  1841,  et  a  entendu  tixer  par 
un  texte  exclusif  le  droit  de  surenchère  spé- 
cial à  la  faillite  ;  qu'il  suffit  au  surplus  qu  on 
puisse  trouver  dans  les  préoccupations  du 
législateur,  lors  de  la  confection  de  la  loi  de 
1838,  une  explication  suffisante  à  la  rédac- 
tion adoptée  par  l'art.  573,  pour  qu'on  ne  doive 
pas  faire  sortir  de  cette  rédaction  une  déro- 
gation formelle  à  la  loi  civile  ;  —  Attendu 
que  l'esprit  de  la  loi  ne  se  prête  pas  davan- 
tage à  cette, interprétation  ;  qu'en  effet,  quel 
que  fût  le  désir  du  législateur  de  simplifier 
la  procédure  et  d'activer  la  liquidation  des 
faillites,  il  résulte  de  toutes  les  dispositions 
dii  Gode  de  coiQmerce  qu'il  n'a  point  entendu 
porter  atteinte  aux    droits  des  créanciers 
nypothécaires  ;  —  Que^  d'autre  part,  s'il  est 
vrai  que  le  syndic  est  considéré  comme  le 
mandataire  de  la  masse  créancière,  il  ne  re- 
présente aucun   créancier  individuellement 
quant  aux  droits  distincts  de  ceux  delà  masse 


que  ce  dernier  peut  avoir  à  invoquer;  qae 
notamment  après  la  vente  effectuée,  l'inié- 
rét  du  créancier  n'a  d'autre  représentant 
que.  le  créancier  lui-même  ;  que,  de  plus,  on 
ne  saurait  prétendre  que  le  syndic  représente 
les  créanciers  antérieurs  qui  ne  sont  pas:  les 
créanciers  personnels  du  failli,  à  l'égard  des- 
quels celui-ci  n'est  qu'un  tiers  détenteur; 
que  pour  ces  créanciers,  aucune  des  garan- 
ties que  peut  offrir  la  [présence  du  syndic 
n'existe  ;  qu'ils  ont  pu  ignorer  et  la  faillite 
et  ses  conséquences  ;  qu'il  faudrait  donc 
aller  jusqu'à  dire  que,  pour  eux,  il  y  a  une 
distinction  à  faire  et  qu'on  doit  leur  réserver 
le  droit  de  surenchère  de  l'art.  2185,  ce  qui 
serait  le  renversement  de  la  doctrine  érigée 
sur  l'art.  573,  G.  comm.,  puisque l'exceptiOD 
qu'on  prétend  trouver  dans  ce  texte  s'appli- 
que à  tous  les  immeuhles  du  failli,  que  \h 
créanciers  inscrits  soient  ou  ne  soient  pa.« 
ses  créanciers  personnels  ;  —  Attendu  que 
les  derniers  termes  de  l'art.  573,  à  savoir  que 
cette  adjudication  demeure  définitive  et  ne 
pourra  être  suivie  d'aucune  autre  suren- 
chère, n'ont  pas  la  valeur  d'une  dérogation 
à  l'art.  2185,  pas  plus  que  la  disposition 
toute  semblable  qui  se  trouve  dans  les  art. 
71 0,  965, 973, 988,  G .  proc.  civ.  ;  que  c'estune 
nouvelle  expression  de  la  maxime  :  ntm- 
chère  sur  turenchère  ne  vaut  ;  mais  que  celte 
disposition  n'est  nullement  exclusive  de  li 
surenchère  du  droit  coipmun,  à  défaut  de  U 
surenchère  spéciale  à  la  faillite  ;  —  Attends, 
enfin,  que  la  loi  du  21  mai  1858,  sur  les  or; 
dres,  range  formellement  les  ventes  faites  à 
la  suite  de  faillite  parmi  les  ventes  judidaire.^ 
de  toute  nature,  par  opposition  aux  Tente> 
sur  expropriation  ;— Que  l'art.  772,  C.  proc. 
civ.,  dispose  que  «  dans  tous  les  cas.  Tordre 
«  n'est  ouvert  qu'après  raccomplissemeni 
«  des  formalités  prescrites  par  la  purge  des 
a  hypothèques  ;  »  —  Que  cette  prescription 
expresse  de  la  loi  de  procédure  a  pour  objet 
et  pour  résultat  de  sauvegarder  le  droit  hypo- 
thécaire tout  entier,  et  que  rien  n'autorise  à 
croire  ni  à  décider  que  le  législateur  a  en- 
tendu seulement  prémunir  les  acquérenis 
contre   l'action   hypothécaire  en   sacrifiant 
le  droit  de  surenchère  qui  appartient  au 
créanciers;  -  Par  ces  motifs,  déclare  lasn- 
renchère  formée  par  Beaumont  frères,  bonne 
et  valable,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Herbecq. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  tjue  le  créancier 
hypothécaire  inscrit  ^'a  point  à  s'inquiéter 
des  fortunes  diverses  de  son  débiteur,  ni  des 
dilférentes  transmissions  de  l'immeuble  sur 
lequel  repose  ison  gage  ;  —  Que  lorsque  par 
la  vente  il  se  transforme  en  un  prix  sur  l^ 
quel  il  ait  à  exercer  son  droit  de  préférence, 
il  doit  en  être  avisé  par  une  notification  di- 
recte et. personnelle  qui  lui  fait  connaître  le 
contrat,  le  prix  et  les  charges  ;  —  Qu'à  pa^ 
tir  de  cette  notification,  le  créancier  a  qiu 
rante  jours  pour  aviser  et  a  la  faculté  «i^ 
surenchérir  d'un  dixième,  si  le  prix  déchnr 
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D«  le  satisfait  pas  ;  —  Que  telle  est  Técono- 
mie  dn  système  hypothécaire  institué  par  le 
Code  Napoléon  ;  —  Attendu  que  le  Gode  de 
commerce  de  i 807,  en  réglant  le  mode  de 
vente  des  biens  du  failli^  n'a  pas  porté  at- 
teinte aui  droits  des  créanciers  hypothécai- 
res ;  —  Que  Tart.  565  a  seulement  ouvert,  au 
proGt  de  tout  créancier,  le  droit  de  suren- 
chérir du  dixième  dans  la  huitaine  après 
l'adjudication  ;  —  Atiendii  que  néanmoins  la 
prétention  s'étant  élevée  que  le  droit  des  hy- 
pothécaires était  borné,  comme  celui  des 
créanciers  chirographaires,  au  délai  de  hui- 
taine après  radjudicajion,  elle  a  été  constam- 
ment repoussée  par  la  jurisprudence  (arrêts 
de  Gaen  du  28  nov.  1825   (S.1 851 .2.641, 
note.— P.  chr.)  et  de  Paris  du  19  mars  1836 
(S.1836.2.260); —  Attendu  que  l'art.  573, 
G.  comm.  de  1838,  n'a  fait  que  reproduire, 
en  les  étendant,  les  dispositions  de  Tart. 
565  de  Tancien   Gode;  que  le  délai  pour 
surenchérir  a  été  fixé  à  quinzaine  à  partir 
de  l'adjudication,  et  oue  la  faculté  de  suren- 
chérir a  été  conférée   non-seulement  ^ux 
créanciers  chirographaires,  mais  à  toute  au- 
trç  personne;  —  Attendu  que  Tabrogation 
du  droit  conféré  aux  hypothécaires  n'est  nul- 
lement prononcée  par  cet  article  ;  qu'au- 
enne  expression  dans  les  exposés,  dans  les 
rapports  ni  dans  les  discussions,  n'annonce 
qu'on  y  ait  songé;  qu'en  présence  de  la 
jurisprudence    qui  maintenait,  en  cas  de 
vente  des  biens  du   failli,  les   droits  des 
créanciers  hypothécaires,  il  eût  fallu  que  le 
législateur,  s'il  entendait  Tabroger,  s*en  fût 
expliqué  formellement;  —  Attendu  que  l'a- 
brogation virtuelle  et  tacite  n'existe  pas  da- 
vantage ;  que  les  dispositions  des  art.  573, 
G.  comm.,  et  2183,  G.  Nap.^  ne  s'excluent 
nullement  ;  que  l'art.  2 1 85,  spécial  aux  créan- 
ciers hypothécaires ,  leur  accorde  un  droit 
qui  peut  s'exercer  lorsqu'il  n'a  point  été  fait 
usage  dn  droit  de  surenchérir  ouvert  à  tous 
en  cas  de  faillite,  ainsi  que  cela  avait  lieu 
sous  le  Gode  de  1807;  —  Attendu  qu'en  vain 
on  invoque  la  notoriété  qui  s'attache  à  la 
faillite  et  l'avertissement  qui  en  résulte  ponr 
le  créancier  hypothécaire  ;  que  rien  ne  peut 
remplacer  la  notification  directe  que  doit  re- 
cevoir le  créancier;  -—Qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  le  créancier  hypothécaire  qui 
tire  son  /Iroit  du  failli,  assiste  à  tous  les  actes 
de  la  faillite;  au'il  est  au  contraire  exclu, 
sous  peine  de  aéchéance  de  son  droit,  des 
opérations  du  concordat;  —  Attendu  qu'il 
n  est  instruit  directement  ni  de  la  vente  ni 
des  conditions  dn  prix  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  soutenir  que  le  créancier  hypothécaire 
ait  été  représenté  dans  la  vente  par  lé  syn* 
die;  que  si  celui-ci  agit  dans  les  intérêts  de  la 
masse,  il  cesse  de  représenter  les  créanciers 
qui  ont  des  droits   spéciaux  et  diflërents, 
qu'eux  seuls  sont  appelés  à  faire  valoir;  — 
Attendu  que  si  l'art.  573  avait  le  sens  absolu 
qu'on  veut  lui  prêter,  il  faudrait  l'appliquer 
non-seulement  au  créancier  hypothécaire 
qui  tire  son  droit  du  failli,  mais  encore  à 


celui  qui  lui  est  complètement  étranger; 
qp'en  effets  il  n'est  pas  permis  d'introduire 
dans  la  loi  des  distinctions  qu'elle  n'a  point 
faites;  —  Attendu  qu'à  son  égard,  on  ne 
pourrait  même  pas  invoquer  la  présomption 
qu'il  a  pu  connaître  la  vente  ,  puisqu'il 
n'a  pris  part  à  aucune  des  opérations  de 
la  faillite  j— Attendu  que  s'il  est  admis  qu'en 
cas  de  vente  sur  adjudication  forcée,  les  no- 
tifications prescrites  par  l'art.  2183  devien- 
nent inutiles,  c'est  que  la  procédure  en  ex- 
propriation se  suit  avec  le  con(5ours  du 
créancinr  liypolhécaire  ;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  692,  G.  proc.  civ.,  il  est  sommé  de 
prendre  communication  du  cahier  des  char- 
ges; que  mention  de  cette  notification  doit 
être  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie  au  bureau  des  hypothèques,  tant  la 
sommation  est  nécessaire,  et  que  le  créan- 
cier hypothécaire,  devenu  ainsi  partie  à  la 
saisie,  peut  faire  insérer  sur  le  cahier  des 
charges  ses  dires  et  observations,  et  même 
provoquer  la  mise  aux  enchères  à  défaut  du 
poursuivant;  —  Attendu  que  quelque  publi- 
cité qu'obtienne  une  vente  sur  adjudication 
forcée,  la  jurisprudence  a  toujours  tenu 
qu'elle  ne  privait  pas  le  créancier  hypothé- 
caire des  garanties  de  l'art.  2185,  lorsqu'il 
n'avait  pas  été  touché  de  la  sommation  pres- 
crite par  l'art.  692,  G.  proc.  civ.; — Attendu 
que  substituer  à  la  notification  directe  de 
l'acte  de  vente,  sûreté  promise  au  créancier 
hypothécaire,  la  présomption  qu'il  a  pu  con- 
naître la  vente,  l'obliger  à  guetter  le  jour  où 
elle  aura  lieu  et  les  couditions  où  elle  est  pas- 
sée, ce  serait  le  renversement  de  notre  sys- 
tème hypothécaire;  —  Adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juges; — Gonfir- 
me,  etc. 

Du  18  août  1865.  —  G.  Douai,  2«  ch.  — 
MM.  Danel,  prés.;  Carpentier,av.  gén.;  Go- 
quelin  et  Talon,  av. 


BOURGES  15  n^mn  IMft. 

FAILLrrB,     GONCORBAT,    GRfiANCIBR    HTPO- 

.     TBtCAIHK. 

La  disposition  de  l'art,  508,  C,  comm., 
éPaprès  laquelle  le  vote  d'un  créancier  pri" 
vilégié  ou  hypothécaire  dans  les  délibéra- 
tions relatives  au  concordat,  emporte  de  plein 
droit  renonciation  au  bénéfice  de-  son  privi- 
lège ou  de  son  hypothèque,  n'est  pas  nppli- 
cable  au  cas  où  ces  délibérations  sont  demeu- 
rées sans  effet,  et  où  un  concordat  n'a  pu,  en 
définitive,  être  formé  (1). 


(1)  y.  en  sens  contraire,  Bordeaux,  22  août 
1844  (8.1845.2.287.— P.1859.878,  en  note); 
MM.  Laroque-Sayssinel,  Faillites,  t.  1,  sur  l'art. 
508,  p.  303.  n.  4  ;  Geoffroy,  Cod.  prat.  des 
faillites,^.  180;  Démangeât,  sut  Bravard,  Tr, 
de  dr.  eommere.,  t.  5,  p.  374;  Alauzet,  Com- 
ment. C.  comm.,  t.  4,  n.  1789.  Toutefois,  sui- 
vant ce  dernier  auteur,  dont  l'opinion  sur  ce  point 
est  partagée  par  MM.  B(^darride,  FaUL,  l.  2,0. 
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(Arnaud  G.  Vrinat.V-AKRfiT. 


LA  COUR  ;  —  Consldérairt  que  le  sieur 
Vrinat^  commerçant  failli^  a^  le  48  sept. 
1869,  dans  une  réunion  <je  créanciers  admis 
au  passif  de  sa  faillite,  proposé  à  ceux-ci  un 
concordai^  et  que  les  propositions  par  lui 
feites  ont  été  acceptées  par  tous  les  créan- 
ciers présents,  au  nombre  desquels  se  trou- 
Tait  sa  femme, qui  avait,  aux  termes  de  droit, 
une  liypothèqué  Légale  sur  tous  ses  biens  ; 
mais  que,  ce  jour-la^  il  ne  put  intervenir  de 
traité  valable,  à  raison  de  ce  que  ses  créan- 
ciers ne  repréâcnlaient  pas  les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  créanciers  affirmés  et  véri- 
âés  ;  —  Que  la  délibération  n*eut  d'autre  ré- 
sultat qu'une  remise  à  l^uitaiiie^  conformé* 
ment  aux  prescriptions  de  Tart.  509,  G. 
comm.; — Gonsidérant  que,  dans  la  deuxième 
réunion,  indiquée  au  i5  du  même  mois  de 
septembre,  et  a  laquelle  se  présenta  de  nou- 
veau la  dame  Yrinat,  les  créanciers  ayant 
été  moins  nombreux  qu'à  la  première  et  ne 
représentant  qu'une  portion  bien  plus  faible 
encore  des  créanciers  vériflés,  tout  concor- 
dat devint  définitivement  impossible,  et  l'état 
d'union  fut  alors  déclaré  par  le  juge-commis- 
saire; —  Gonsidérant  que  de  ces  faits  il  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  eu  qu'une  tentative  de 
eoncordat,  laquelle  n'a  abouti  à  aucun  con- 
trat complètement  formé  ;— Que  cette  tenta- 
tive ne  peut  avoir  les  mêmes  effets  que  le 
concordat  lui-même  et  qu'elle  doit  laisser 
tous  ceux  qui  y  ont  pris  part  dans  l'état  oh 
ils  étaient  antérieurement  ;  —  Gonsidérant 
que,  pour  que  le  vote  au  concordat  emporte 
la  déchéance  du  droit  hypothécaire,  il  faut 
qoll  y  ail  un  concordat  ;  —  Qu'on  ne  peut 
pas,  en  effet,  facilement  admettre  ,que  le 
créancier  hypothécaire  abandonne  un  droit 
aussi  important  que  celui  d'hypotbèque,  s*il 
ne  doit  et  ne  peut  pas  avoir,  en  compensa- 
tion, les  avantages  qui  étaient  la  condition 
de  cet  abancfon  ;— Qu*||  sei^l^l^  (Jç  toute  jus- 
tice que  ce  créancier  conserve  sa  position 
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544;  Boulay-Paty  et  Boilei»,  id.,  t.  2,  n.  558; 
Gonjet  et  Merger ,  Dietionn.  de  dr,  commerc, 
v*  Concordai  /  n.  28,  la  déchéance  n*est  en- 
courue dêÛDitivement  par  le  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire  qu'autant  que  le  concordat  ac- 
cepté par  le$  créanciers  a  reçu  son  exécutioo. 
Si,  au  contraire,  ThomologatioD  est  refusée,  ou 
si  le  concordat  est  anpulé  ou  rescindé,  le  créan- 
cier hypothécaire  ou  privilégié  est  relevé  des 
effets  de  la  déchéance  que  son  vote  a  entraînée, 
et  il  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits.  La 
raison  que  donne  M.  Alauzet  de  la  distinction 
entre  les  deux  hypothèses,  c'est  que,  dans  le  cas 
de  défaut  d'homologation  ou  d'annulation  du 
concordat,  il  faut  admettre  que  le  concordat  n'é- 
tait pas  posiKble  :  le  sacrifice  fait  par  le  créancier 
était  donc  sans  but  et  sans  cause  ;  tandis  que, 
dans  l'hypothèse  où  les  délibérations  sur  le  con- 
cordat D  ont  pas  abouti,  si  le  but  n'a  pas  été 
Atteint,  il  pouvait  l'être,  et  le  créancier  a  fait  ce 
qui  était  en  lui  pour  y  parvenir.  Mais  M.  Geoffix>y 


primitive  lorsque  celle  des  Cbiromphaires 
et  du  failli  reste  la  mép)e  ;^Consiaér9nt  que 
si  la  loi  veut  que  )es  créanciers|)ypotbéc;)ires 
n'aient  pas  voix  dans  Içs  opérations  relatives 
au  concordat,  elle  ne  déclare  pas  çepeudipt 
que  toute  immixtion  quelconque  (t^ns  ces 
opérations^  alors  qu'en  définitive  il  p'inler- 
vient  pas  ^e  concordat,  entraînera  la  dé- 
chéance de  leurç  droits  hypothécaires,— Que 
c'est  seulement  c^u  vote  au  concordat  qu'elle 
attache  celte  conséquence,  ce  qui  suppo&e 
manifestement  un  concordat^  ou  tou^  io 
moins  une  situation  telle  qu'un  vo(e  poqroo 
C(mlre  serait,  possible  et  devrait  être  compté; 
— Considérant  que^  dans  la  cause,  les  votes 
des  créanciers  ont  été  sans  influence  sar 
l'admission  ou  le  rejet  des  propositions  du 
failli  ;-  Que  les  assemblées  des  18  et  25  sep- 
tembre ne  réunissaient  pas  les  éléments  né- 
cessaires pour  que  les  créanciers  pussent 
utilement  délibérer  sur  ces  propositions  et  y 
statuer  définitivement; — Que  la  délibéraiioD 
du  18,  dans  laquelle  la  dame  Vrinat  a  voté, 
n'a  abouti  qu'à  une  remise  à  huitaine,  et  que 
dans  la  réunion  qui  a  suivie  c*est-à-dire  dau& 
celle  du  Tô^  où  elle  a,  il  est  vrai^  également 
assisté,  les  propositions  de  son  jnari  n'ont 
pas  même  été  renouvelées,  l'assemblée  n'é- 
tant pas  constituée  dans  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi  pour  qu^on  pût  les  examiner 
utilement  ;  —  Qu'ainsi  le  vote  donné  paria- 
dite  dame  Vrinat  n'est  pas  un  vote  au  con- 
cordat eniporV^n^,  aux  termes  de  Tart.  M, 
G.  comm.^renonciaiiqn^ux  hypothèques ;- 
Gon firme,  etc. 

Du  15  mars  1865.— C  Bourges.— M.  Baie- 
peryCj  prés.  ^ 

NANCY  15  jain  1865. 

Interdiction^  Désistement. 

L'action  en  interdiction^  une  fois  inten- 
tée, n'est  pas  susceptible  d'extinction  par 
le  désistement  du  demandeur  ;  ety  dès  lort, 
ce  désistement  int^venu  ne  fait  pat  ob- 

son lient,  au  contraire,  que  la  déchéance  est  en- 
courue dans  tous  les  cas,  attendu  qu'elle  n'est  pas 
subordonnée  au  vote  du  concordât,  mais  au  vol? 
quel  qu'il  sqit.  Y.  aussi  M.  Démangeât,  loe.  eil., 
ainsi  qu'un  arrêt  de  Bordeaux  du  19  août  185^. 
dans  Tes  moUfs  fS.  1859.2. i50.—P.t859.878;. 
—On  remarquera  que,  dans  l'espèce  de  notre  arrft, 
le  créancier  hypothécaire  ayant  vot^  an  coocordai 
était  la  femme  du  failli.  M)f.  Geo^roy,  p.  M 
et  Démangeait,  p.  375,  partant  du  principe  qiie  1' 
vole  au  concordat  emporte  renonciation  au  prin- 
lége  ou  à  l'hypothèque,  eq  tirent  la  conséqupo'"'' 
que  la  fenime  dotale  ne  peut  prendre  part  au  v^tf 
du  concordat,  parce  qu'elle  ne  peut  renoncer  au 
bénéfice  de  son  hypothèque  légale,  tout  au  mnifi*. 
d'après  le  premier  de  ces  auteurs,  sans  remplir  lf> 
formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2143. 
C.  Nap.  V.  sur  ce  point,  Cass.  26  avril  1864 1? 
1864.1.396.-«P.1864.577),  et  la  note;  Mon; 
pelUer,  iO  déc.  1864  (S.|8(J5.2.143.— P.1865 
599). 
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ik  é€§  quê  Im  iu§€ê  itëtumt  tur  la  de- 
"  W).  (0.  Nap.,  490.) 

(De  la  Ruelle  C.  de  la  Ruelle.)— abr^t. 

lii^COUH  ;r<rCoosidér|kn(  que  la  demande 
ea  uiterdicUop  iQucbe  essenlieUemeni  à 
Tprdre  public  >rT-ûu'ell0  n'est  pas  inleniée 
9ei||enien(  dans  Tinterez  du  demandeur^  mais 
aussi  dans  TiiUéré^  de  celui  contre  le(|uel 
l'interdiction  est  poursuivi0  ;  —  Qu'il  sujt  de 
1^  que,  soit  en  prefpière  ins|^nce,  soit  devant, 
la  Cour  lorsque  Tappel  a  été  formulé,  le  dé- 
sistemeot  de  Faction  ne  saurait  être  Yalable/ 
le  devoir  et  le  i|roit  dès  magistrats  étant  de 
vérifier  la  situation  qui  leur  a  été  soumise 

Sour  la  régler  conforipémeut  wn  intérêts 
ivers  qu'elle  met  en  question  \  -^  Sur  le 
fond...^  etc. 

Dut»  juin  )8t)S.^G, Nancy J'«  ch.— HM. 
|^é^aud>  1*'  prés,  j  Souêt'i  av.  gén.  ;  Uengtn 
et  Doyen,  «>v. 

ROTJEN  8  janvier  18M. 

Eau  (cours  n'h  RiviigBs  non  natigaplbs, 
Prop|ii£t£»  Usags  cuHutJN,  Gu)Tup«  (dis 

HfiR|T40ES). 

Lu  C9ur$  d^$au  non  navigaklêê  Ht  /^ol* 
iable$  n'appartiennent  à  personney  et,  m 
dêhar$  dB$  droits  $péeialemênt  aeeordét  par 
ia  loi  auœ  propriétaires  riverains.  L'usage 
en  est,  cammuji  à  tous,  sauf  le  règlsmeniy  par 
les  lois  dépolies^  du  mode  de  eette  jouis^ 
sanee  (%).  (C.  Nap.,  538,  714.) 

En  e^neéquenee,  le  riverain  donê  un  tel 
eoiurs  d'eau  traverse  l'héritage  n'est  pas 
fondé,  fn  fermant  ce  cours  d'eau  au  moyen 
de  chaînes ,  à  s'opposer  au  passçige  des 
batfauss  que  ehacun  peut  y  faire  circuler  à 
titre  de  faculté  résultant  de  Vtuage  commun, 
alors  surtout  que  eette  circulation  n'est  in- 
terdite sur  le  cours  d'eau  dont  s'agit  par 
aueunrègUment  (3).  (G.  Nap.,  644,  647.) 

(1)  Y.  eoof.»  Lyon,  14  juUi.  1858  (S.i853.2. 
6i8.«<^P.iBtfi  9.80)  ï    oet   arrêt  dé«de,  en  eon- 
sëquence,  que,  mâme  aprôt  son  dëustement,  le 
demandeur  est  encore  recevable  à  continuer  les 
poursuites  comipencée^.  Y-  ¥>  Qjiauveau ,    snr 
Carré,  Supp/. ,' quest.  3013  qualer  et  3031  bis, 
fr*  Jugé,  d'après  le  même  priottipe,  que  l'inter- 
dit ne  peut  se  désister  de  l'appel  du  jugement 
prononçant  son  interdiction  :    Poitiers,  5  août 
1831   (S.1839.S  i05  — P.  ehr.)  ;  Douai,  8  dée. 
1858  (P.1860.0ÛO).  V.  la  note  qui  accompagne 
ce  dernier  arrêt.  Y.  encore  dans  le  même  sens. 
Mil.  Cbauvaau,  sur  Carré,  loe.  cit.;  Demolombe, 
Minar.,   lut.,  etc.,  t.   2,  n.   474;    Aubry  et 
Rau,    d'après  Zacharie,  t.   1,  $   124,  p.  458, 
texte  et  note  0.  Y.  toutefois  en  sens  contraire, 
Bordeanz,  3juill.  1829. —Jugé  aussi  que  l'ac- 
quiescement du   tuteur   de    l'interdit   au   juge- 
oaent  qui  prooonee  la  mainlevée  de  l'interdiction 
n'est  pas  nn  obstacle  à  ee  que  ce  tuteur,  ou  son 
remplaçant,  interjatte  appel  du  jugement  :  Casa. 
14  jnin  iB4i  (8.l842.1.742.-*-P.1842.2.310). 
.    (È'S)  V.  oonf,  i'arrét  de  eaasatioa  du  •  mars 


(Frichot  C.  Panlmier  et  (^ibert.) 

%va  avons  rapporté  fiu  vol,  de  186),  3* 
part,,  p.  355,  i|p  arrêt  do  la  Cour  (le  Pj^ris 
du  ^  ^dOt  186),  qui,  réformant  un  jugemant 
OM  tribunal  de  Ponipiaa  du  31  dé€.  1861,  dont 
nous  pvons  également  rapporté  le  texte,  re- 
connaissait ap  contraire  à  tout  propriét^^ire 
le  droit  de  clôturer  ^u  moyen  de  chaînai»  \e 
cours  d'e^n  0Pn  navigable'  ni  flottjible  tr»*- 
versant  son  béritJige.  Cet  arrêt,  déréré  à  la 
Cour  auprémo,  a  été  eaa^ê  par  arrêt  do  8 
mars  1865,  par  noya  j-ecueilli  an  vol,  1865. 
1.108;  et  l'alfaire  a  été  rei^voyée  k  la  Cour 
de  Rouen,  qui  s'ea^  ainsi  trpuvéo  saisie  ie 
l>ppel  formé  contre  |e  jugement  dpi  tritm- 
naj  do  Pontoise,  dont  elle  a  adopté  la  doc- 
trine, conforme  ài  celle  4^  la  Coiir  da  oa^sa^ 
Moi». 

A.RRfiT 

LA  COUR;  —  AdopUipt  les  oiotîfs  d<w 
premiers  juges  ;  —  Con^rme,  etc. 

Pu  3  iapv.  1866.  -^  C  Rouep,  aud.  soi. 
—  MM.Msissot,  !•'  prés.;  Cow^Ujr,  1^'  ar. 
gén.;  Descliamps  e^  L«emarjé,  av. 

BORDEAUX  29  jaîn  19f|^. 

Eau  (cours  d%  Ruissbaux^  Propriét*. 

Les  cours  d'eau  non  namgables  ni  flotta- 
bles, et  même  les  ruisseauçp  d'une  certaine 
importance^  ne  sont  pas  la  propriété  des  ri'* 
verains  ;  ils  rentrent  dans  ta  classe  des  choses 
qui  n'appartiennent  à  personne  et  don^  l'usagf 
est  commun  à  tous  (4),  (C.  ^ap..  538  et 
714.) 

Dès  lors,  au  cas  de  s^ppression  de  ces  cours 
d'eau  ou  fuisseauœ,  leur  lit  se  prouvant  sans 
maitre  appartient  au  domaine  public,  (C. 
Nap.,  539J 

(Trancbère  C,  LedouxO—- arr^t. 

LA.  COURj  -^  Attendu  que,  suîTant  acte  • 

1865  (S.1865.1.108.— P.1866.247),  rendu  dans 
la  même  affaire,  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 
«—Y.  aussi,  sur  la  propriété  des  ruisseaux  d'une 
certaine  importance,  l'arrêt  qui  suit. 

(4)  La  question  de  saVoir  à  qui  appartient  le 
lit  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables est  trés-oonireversée,  et  a  donné  lieu  à 
plusieurs  systèmes.  Y.  Cass.  8  mars  1865  (S. 
18|(8.1.108.— P.1865.247),  et  les  observations 
en  note.  Y.  aussi  l'arrêt  qui  précède.  L'arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  ici  reeueUIi,  est  à  remar- 
quer en  eë  qu'il  applique  aux  ruisseaux  d'une 
certaine  importance  la  règle  qu'il  consacre.  Mais 
un  arrêt  de  la  même  Cour  du  7  août  1862  (8. 
1863.2.110.— P.1863.812),  a  décidé  que  les 
cours  d'eau  ayant  le  caractère  de  simples  ruis- 
seaux sont  la  propriété  des  riverains.  C'est  ee 
qui  a  été  également  jugé  par  un  arrêt  d'Agen, 
du  4  mars  1856  (S.  1866.2.136.  —  P.  1897. 
232),  et  ce  qui  est  enseigné  par  la  plupart  das 
auteurs.  Y.  la  note  qui  accompagne  ee  demiar 
arrêt. 
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adminîslratir  du  3  mai  i852,  les  époux  Le- 
doux  ont  cédé  à  TEtat  diverses  parcelles  de 
terrain  pour  rétablissement  du  chemin   de 
fer  de  Tours  à  Bordeaux  ;  que  Tune  de  ces 
parcelles  longeait  le  bief  du  ruisseau  du  Gou- 
tet,  qui  devait  être  conservé  et  élargi  pour 
assurer  le  déversement  des  eaux  de  ce  ruis- 
seau dans  la  Charente;  qu'à  l'égard  du  bief  à 
supprimer,  il  fut  stipulé  que  les  époux  Le- 
doux  acquéraient  le  droit  de  combler^  à  leur 
proQt,  avec  les  déblais  déposés  sur  leur  ter- 
rain, la  portion  de  Tancien  bief  qui  longe  la 
limite  nord  de  leur  propriété  ;  qu'il  n*est  point 
douteux  que,  par  cette  stipulation,  l'Etat  a  en> 
tendu  transporter  aux  époux  Ledoux  la  pro- 
priété du  lit  de  l'ancien  bief;  qu'aussi  il  re- 
connatt  devoir  garantie  aux  époux  Ledoux  ; 
-^Attendu  que  Tranchère  n'a  point,  oomme 
ces  derniers,  un  acte  de  vente  consenti  en 
sa  faveur  par  TEiai  ;  que  si  des  propositions 
lai  ont  été  faites  pour  acquérir  la  moitié  du 
lit  supprimé,  ces  propositions  étaient  subor- 
données à  des  considérations  dont  la  réalisa- 
tion a  été  empêchée  par  des  difficultés  aux- 
Îuelles  l'Etat  se  trouvait    étranger;     que 
ranchère  ne  peut  donc  à  aucun  titre  se 
prévaloir  d'une  cession  opérée  par  l'Etat  ; 
que,  par  suite,  il  reste  au  procès  une  question 
unique,  celle  de  savoir  si  TElat  a  pu  valable- 
ment transporter  aux  époux  Ledoux  la  pro- 
priété entière  du  lit  abandonné  qui  existait 
entre  les  fonds  de  ceux-ci  et  les  fonds  de 
Tranchère  ; — Attendu  que  le  cours  d'eau  du 
GouM  n'est  point  une  rivière  non  navigable 
ni  flottable,  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  rangé 
dans  la  classe  des  petits  ruisseaux  ;  qu'il  tra^ 
verse  cinq  communes,  a  un  parcours  de  17 
à  18  kilomètres,  et  fait  mouvoir  six  moulins  ; 
que  sa  largeur  varie  de  6  à  4  mètres  dans  la 

Ïdus  grande  partie  de  son  cours,  sur  une  pro- 
ondeur  de  i  mètre  40  centimètres  à  i  mètre 
20  centimètres  ;  que  c'est  donc  un  ruisseau 
d'une  véritable  importance; — Attendu  qir'en 
règle  générale^  ceux  dont  la  propriété  borde 
un  cours  d'éau  ne  peuvent  pas  trouver  dans 
leur  qualité  seule  de  riverains  un  titre  à  la 
propriété,  en  tout  ou  en  partie,  du  lit  de  ce 
cours  d'eau  ;  qu'il  n'existe  aucun  texte  de  loi 
qui  leur  attribue  cette  propriété,  et  qu'au 
contraire  les  diverses  dispositions  du  tit.  2, 
chap.  %  C.  Nap.,  dans  la  section  qui  traite 
du  droit  d'accession  relativement  aux  choses 
immobilières,  sont  fondées  sur  des  considé- 
.rations  par  lesquelles  le  législateur  n'aurait 
pas  pu  se  déterminer  s'il  avait  regardé  les 
riverai n&  comme  propriétaires  du  lit  des 
ruisseaux  ;—Qu'ainsi  les  alluvions  qui  se  for- 
ment imperceptiblement^  et  les  relais  que 
forme  l'eau  courante  en  se  retirant  insensi- 
blement d'une  rive  pour  se  porter  sur  l'autre, 
sont  attribués  aux  riverains  par  les  art.  55^ 
et  557,  soit  comme  compensation  des  dom- 
mages que  peut,  en  d'autres  circonstances, 
causer  le  voisinage  des  eaux,  soit  comme 
moyen  de  prévenir  les   contestations  qui 
pourraient  s  élever  entre  les  divers  riverains, 
s'il  leur  était  permis  de  prétendre  que  les 


fonds  des  uns  se  sont  acoins  au  déirinênt 
des  fonds  des  autres;  qu'il  en  est  de  même 
au  sujet  des  flots  attribués  par  l'art.  561  toi 
rivcraips,  comme  pouvant  provenir  des  ter- 
rains enlevés  par  l'action  des  eaux  à  leur 
propriété  ;  —  Attendu  que  ces  dispositions 
s'expliquent  toutes  par  des  motifs  d'équité  on 
d'uiiliie  publique,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
faire  intervenir  un  droit  absolu  d'accession 
au  profit  du  riverain  :  que,  s'il  en  éuitu- 
trement,  l'esprit  qui  les  a  dictées  serait  in- 
conciliable avec  celui  qui  a  présidé  à  b  ré> 
daction  de  j'art.  563,  d'après  lequel,  an  C3S 
où  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non, 
vient  h  se  former  un  nouveau  cours, en  aban- 
donnant son  ancien  lit^  les  propriétaires  des 
fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  litre 
d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné;  quecç 
texte  révèle  clairement  la  pensée  du  législa- 
teur, qui  n'a  pas  pu  vouloir  indcointser  le 
propriétaire  lésé  aux  dépens  d'un  autre  pro- 
priétaire, chose  qui  se  verrait  cependant^ 
dans  le  cas  de  l'art.  563,  si,  en  règle  gêné- 
raie,  le  lit  des  cours  d'eau  appartenait  au 
riverains,  puisqu'alors  ce  serait  à  ceux  dont 
la  propriété  borde  le  lit  abandonné  de  le 
prendre  et  de  l'utiliser  à  leur  gré  ;— Attendu 
qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  ces  dispositions 
que  les  cours  d'eau  n'appartiennent  point 
aux  propriétaires  riverains  ;  qu'ils  rentrent 
par  conséquent  dans  la  classe  de  ces  choses 
qui,  d'après  Tart.  714,  C.  Nap.,  n'appartien- 
nent à  personne,  et  dont  l'usage  est  commun 
à  tous;  qu'à  la  suite  des  travaux  exécuté 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer,  le  lit 
du  Goutet,  qui  avait  perdu  son  ancienne 
destination,  s^est  trouve  sans  maître,  et,  pir 
suite,  appartenir  au  domaine  public,  confor- 
mément à  l'art.  539  du  même  Code;.(!ae 
l'Etat  a  donc  pu  en  disposer  au  profit  de» 
époux  Ledoux  et  à  l'exclusion  de  Tranchère, 
qui  n'a  point  d'exception  valable  à  présenter 
contre  la  demande  des  époux  Ledoux  ;  - 
Confirme,  etc. 

Du  ^9  juin  1865.  —  G.  Bordeaax,2«  ch.- 
MM.  Dégrange-Touzin,  prés.;  Dulainon,»^. 
gén.;  de  Carbonnier  et  Foing,  av. 

TRIB.  DE  PAU  15  déoembn  1865. 

AvoDts,  Chambre  de  discipline,  ELScnom, 

Compétence. 
Le$  tribunaux  dviU  sont  inampétentt 
pour  connaître  dee  questions  relatives  à  Tot' 
ganisation  intérieure  des  chambres  dtavoeét, 
spécialement,  de  celles*  concernant  la  m^ 
dite  ou  la  nullité  des  élections  ayant  poitr 
objet  la  composition  de  ces  chambres,  tef- 
prédation  de  telles  questions  est  de  la  eo<i- 
pétence  exclusive  du  pouvoir  administratil 
judiciaire  supérieur  (1).  (  Décr.  30  mif^ 
1808,  art.  102  et  s.) 


I 


(i)  11  est  certain  que,  lorsque  les  form<»  indi- 
quées par  la  loi  pour  le  renouvellement  de  h 
chambre  de  discipliûe  des  avoués,  ou  de  tons  n* 
très  (aciers  ministériels,  n'ont  pas  été  oburrèc» 
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(B....  et  M.«..  C.  A...  et  Min.  publ.) 
Les  avoués  près  le  tribunal  de  Pau  se  sont 
réonîs  eu  assemblée  générale,  sur  la  convo- 
cation du  syndic,  le  25  août  1865,  et  ont 
procédé  à   réiectipn  des  membres  de  leur 
chambre  de  discipline.  Il  est  à  observer  qu'à 
celte  réunion ,  qui  avait  été  indiquée  cour 
iiD  jour  autre  que  le  1*'  septembre,  jour 
fixé  par  le  décret  du   17  juill.  1806,   les 
avoues  honoraires  ne  lurent  pas  appelés. 
Cette  élection  ayant  soulevé  des  protesta- 
tions, le  procureur  impérial  invita  le  prési-' 
dent  de  la  corporation  à  convoquer  de  nou- 
veau rassemblée  générale  pour  le  i*'  sept., 
à  Teifet  de   procéder  à  une  élection  nou- 
velle^ celle  du  25  août  devant  être  consi- 
dérée comme  non  avenue.    Une  nouvelle 
élection  eut  donc  lieu  ;  le  président  et  le 
syndic  qui  avaient  été  nommés  le  25  août, 
n'ayant  pas  été  réélus,  crurent  devoir  atta- 
quer devant  le  tribunal  civil,  statuant  comme 
pouvoir  disciplinaire,  l'élection  du  1*' sept. 
*-  Le  procureur  impérial  opposa  Tincompé- 
teuce  du  tribunal,  en  se  fondant:  1^  sur  l'in- 
dépendance du  ministère  public,  qui  avait 
provoqué  la  seconde  élection  et  dont  les 
acies  ne  pouvaient  tomber  sous  la  censure 
du  tribunal  ;  2'  sur  l'arrêté  du  2  tberm.  an 
iO,  qui  prohibe  tout  recours  contre  les  actes 
de  la  chambre  de  discipline  ;  d"*  sur  l'absence 
d'aucun  texte  de  loi  attribuant  au  tribunal  la 
connaissance  de  la  contestation  qui  lui  était 
soumise. 

JOGBHBNT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  En  ce  qui  touche  l'ex- 
ception préjudicielle  d* incompétence  oppo- 
sée par  le  ministère  public  ;  —  En  droit  :  — 
Attendu  que  les  tribunaux  civils  ne  sont  in- 
vestis delà  plénitude  de  juridiction  que  dans 
les. matières  ordinaires,  et  seulement  lors- 
qu'il s'agit  de  contestaiions  purement  civiles; 
que,  s'il  s'agit  d'une  matière  spéciale,  il  faut 
une  loi  expresse  et  formelle  |iui  leur  attri- 
bue compéience,  faute  de  quoi  ils  s'expose- 
raient à  commettre  un  excès  de  pouvoir  en 

l'élection  peut  être  attaquée  par  les  parties  inté- 
ressées, et  môme  par  le  ministère  public  en  vertu 
des  art.  45  et  46  de  la  loi  du  20  avril  1810.  — 
Mais  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  décider 
si  Télection  des  membres  d'une  chambre  de  dis- 
cipline a  été  ou  non  faite  régulièrement?  Il 
n'existe  aucune  loi  qui,  en  pareil  cas,  attribue 
compétence  au  tribunal  civil,  et  il  est  à  remar- 
quer qu'en  principe,  la  loi  n'appelle  le  tribunal 
à  intervenir  en  matière  de  délibérations  prises  par 
les  chambres  d'avoués,  qu'alors  que  ces  délibéra- 
tions portent  sur  des  mesures  disciplinaires  (Y. 
arrêtés  13  friffl.  an9,  Stherm.  an  10,  décret 30  mars 
1808,  art.  iOS,  103).  Il  faut  donc  arriva  à  dire 
qu'en  pareille  matière,  il  n'y  a  place  que  pour  la 
compétence  do  pouvoir  administratif  judiciaire 
supérieur,  c'est-à-dire  du  ministre  de  là  justice. 
•  C'eet  le  Gouvernement,  dit  à  cet  égard  M.  Du- 
trnc,  Joum.  du  min.  publ.,  18Q6,  art.  877,  p. 
320,  qui  nomme  les  officiers  ministériels,  qui  les 
habilite  à  élire  leurs  dignitaires^  et  qui,  par  cette 


statuant  sur  le  litige  qui  leur  est  soumis  ;  — 
En  fait  :^At(endu  que  M^.*  M...  et  B...  con- 
cluent à  ce  que  l'élection  du  4"  septembre 
soit  déclarée  irrégulière  et  nulle,  el  tout  en- 
semble à  ce  que  l'élection  du  25  août  précé- 
dent soit  purement  et  simplement  mainte- 
nue, ainsi  que  la  composition  de  la  chambre 
telle  qu'elle  a  été  formée  ledit  jour  ;  -Qu'au- 
cun texte  de  loi  n'appelle  les  tribunaux  ci- 
vils à  connaître  d'une  difficulté  de  cet  ordre, 
laquelle  n'a  aucun  caractère  disciplinaire  et 
se   rattache  exclusivement   à  Torganiçaiion 
intérieure  du  corps  des  avoués,  et  rentre 
dans  le  domaine  des  questions  purement  ad^ 
ministratives  ;  —  Que  c'est  vainement  qu'on 
objecte  qu'en  vertu  des  art.  102  et  suiv.  du 
décret  du  30  mars  1808,  les  tribunaux  civils 
ayant  reçu  l'attribution  universelle  de  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  matières  disciplinai- 
res, la  conséquence  qui  se  déduit  de  cette 
universalité  de    compétence^  c'est  qu'elle 
s'applique  incontestablement  aux  questions 
pendantes  ;   mais  qu'il  est  à  considérer  en 
premier  lieu  que  ces  questions  ne  présentent 
aucun  fait  ni  aucun  engagement  qui  permet- 
tent de  les  rattacher  de  près  ou  de  loin  à  un 
manquement  à  la  discipline;  que  Ton  com- 
prend, d'un  autre  côté,  que  la  loi  ait  accordé 
compétence  aux  tribunaux  civils  pour  statuer 
sur  toutes  les  fautes  disciplinaires  dont  les  offi- 
ciers ministériels  en  général,  et  les  avttiés 
en  particulier,  pourraient  se  rendre  coupa- 
bles ;  que  c'est  là,  tout  à  la  fois^  une  consé- 
quence du  droit  accordé  à  tout  magistrat  en 
fonction  de  faire  respecter  son  autorité  par 
les  agents  que  la  loi  a  accrédités  auprès  de 
lui,  aussi  bien  qu'un  corollaire  du  lien  de 
solidarité  d'honneur  qui,  unissant  entre  eux 
tous  lesi  membres  de  la  famille  judiciaire, 
confère  nalurellemenl  aux  tribunaux  le  droit 
et  le  devoir  de  maintenir  intact  le  caractère 
des  divers  officiers  ministériels  dont  il  vient 
d'être  parlé,  afin  que  toutes  les  mains  appe- 
lées à  prendre  part  à  l'œuvre  de  la  justice 
demeurent  pures,  et  que  les  fautes,  s'il  en 

voie,  transmet  à  ces  derniers  l'autorité  dont  ils 
sont  investis.  Si  la  délégation  de  celte  autorité  est 
défectueuse,  c'est  au  Gouvernement  seul  à  la  rec- 
tifier. H  y  a,  dans  ce  cas,  plus  qu'un  litige  sur 
des  actes  de  juridiction  ;  l'institution  même  est 
en  question  ;  l'autorité  de  qui  elle  émane  peut 
seule  la  replacer  sur  sa  véritable  base.  •  V.  tou- 
tefois le  Rép.  gèn.  Pal.,  v*  Avoué,  n.  656. — On 
sait,  au  reste,  que  l'ordonnance  royale  du  4  janv. 
1843,  concernant  l'organisation  des  chambres  de 
notaires  et  la  discipline  du  notariat,  soumet,  dans 
son  art.  23,  tous  les  règlementi  qui  pourraient 
être  faits,  soit  par  l'assemblée  générale  des  notaires, 
soit  par  la  chambre,  au  contrôle  du  ministre  de 
la  justice.  Or,  dans  le  mot  règlement,  se  trouvent 
nécessairement  comprises  les  délibérations  relatives 
à  l'éleclion  des  membres  des  chambres  de  disci- 
pline. 11  ne  saurait  en  être  autremeni,  le  principe 
étant  le  même,  à  l'égard  des  délibérations  tendant 
au  même  but  émanées  des  autres  corporations 
d'officiers  publics  ou  ministériels.  * 
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est  commîfty  revivent  une  iégitime  punition; 
—Que  si  de  tels  motifs  expliquent  les  art.  4 02 
et  suiv.  du  décret  du  30  mars  4808^  alors 
qu'il  s'agit  de  manquement  à  la  discipline^ 
il  faut  bien  reconnaître  que  les  mêmes  motifs 
n'existent  pas  pour  attribuer  compétence  au 
tribunal  civil  sur  les  questions  de  la  nature 
de  celle  qui  est  actuellement  soumise  à  son  ap- 
préciation ;-r  Qu'ainsi  Tesprit  aussi  bien  que 
le  texte  des  lois  existâmes  concourent  pour 
faire  décider  que  lesdites  questions  sont  du 
ressort  exclusif  du  pouvoir  administratif  ju* 
diciaire  supérieur  ;  -^  Se  déclare  incompé- 
tent^ etc. 

Du  \b  déc«  i865.  —  Trib.  civ.  Pau.-^ 
MM.  Dastis,  prés.;  Bouvet^  proc.  imp.;  Le- 
maignère,  av. ^  ^ 

TBIB.  DE  LA  SB1{<IE  18  it>«l  1865. 

EMBEtilSTREHENT  ,  CrIKDIT  FONCIKK  ,  DtP^T 
DS  SOmiB,  NaNT1SS£HSNT>  SoUB-GOHPTOm 
PB8  BNTRBPEKNBURS. 

Le  dépôt  à  la  caitsê  du  Crédit  foncier 
d'une  êomme  affectée  y  à  titre  de  nantÙBement, 
à  la  garantie  d'une  ouverture  de  crédit  faite 
au  déposant  par  le  eoue^comptoir  des  entre» 
preneurs,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
fixedê^  fr.  (L«  32  frim.  an  7,  art.  69^  §  3, 
n.  3;  Décr.  34  mars  1848^  art.  10.) 

(Harel  C.  Enregislr.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL ;<-Âttendu  que  la  déclara- 
tion faite  par  le  Crédit  foncier^  dans  l'acte  du 
^  juin  1863,  qu'Harel  a  déposé  à  la  caisse 
dudit  Crédit  foncier  une  somme  de  160,000 
francs^  pour  être  affectée,  à  titre  de  nantis- 
sèment^  à  la  garantie  de  Vouverture  du  cré- 
dit du  sous-comptoir^  ne  constitue  pas  une 
disposition  indépeudante  de  nature  a  engen- 
drer le  droit  proportionnel  de  dépdt  de 
somme  tarifé  par  1  art.  69,  g  3,  n.  3,  de  U 
loi  de  frimaire  ;— Qu'en  effet,  le  Crédit  fon- 
cier ne  déclare  pas  qu'il  était  débiteur 
d'Harel  d'une  somme  de  160,000  fr.  déposée 
à  sa  caisse  pour  des  causes  distinctes^  et  que 
cette  somme  va  devenir,  en  raison  d'une 
convention  nouvelle,  le  gage  du  sous-comp- 
toir des  entrepreneurs,  mais  qu'il  dit,  au 
contraire^  que  cette  somme  lui  a  été  unique- 
ment déposée  pour  satisfaire  aux  conditions 
de  louverture  de  crédit  des  l£$  et  M  oct. 
1862,  et  pour  remplacer  le  dépôt  primitif  de 
1500  actions  du  suu^comptoir  ;— Qu'il  suit 
delà  que  le  dépôt  de  160,000  fr.  n'étant  que 
la  réalisation  du  nantissement  en  espèces 

S  revu  par  l'ouverture  de  crédit,  et  efl'eciué 
ans  les  conditions  et  de  la  manière  impé- 
rativement prescrites  par  l'art.  2076,  G. 
Nap.,  la  reconnaissance  quif^u  <  ^l  laite  doit 
proliter  de  l'immunité  accordée  par  Tart.lO 
du  décret  du  ti  mars  1848,  à  tous  les  actes 
ayant  pour  but  de  constituer  des  nantisse- 
ments au  proûides  sbus-comptoirs;— Attendu 
que  celle  solution  est  d'autant  plus  conforme 
aux  principes,  qu'en  raison  des  rapports 
forcés  existant  entre  les  8ou»-c0ttptoir»  de» 


ete. 


entrepreneurs  et  le  Crédit  fondier»  on  peut 
considérer  le  dépôt  fait  dans  la  eaine  de  ee 
dernier  établissement  comme  étant  fait  dans 
la  caisse  même  du  sous-comptoir;  qu'en 
effet,  le  sous-comptoIr  des  entrepreneurs, 
qui  ne  peut  faire  aucune  opération  Bans  le 
concours  du  Crédit  foncier,  a  toojoun  ii 
faculté,  aux  termes  de  ses  statuts,  de  déposer 
ses  capitaux  inactifs  dans  la  caisse  de  eet 
établissement,  et  est  même  lenu  de  lui  dé- 
poser les  deux  tiers  de  son  capital  r—Qo'il 
suit  de  là  que  le  Crédit  foncier  n'étant  pts 
un  tiers  à  l'égard  du  sous-oomptoir,  U  re- 
conifaissance  par  lui  faite  de  la  réception  des 
deniers  donnés  en  nantissement,  ne  crée 
pas  une  obligation  de  la  part  d'un  tien 
étranger  à  cet  acte,  et  ne  peut,  p«r  consé- 
quent, être  passible  d'un  droit  distinct  dV 
bligation  ;r^AtteDdii  que  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  le  receveur  dej'enre- 
gistrement  aurait  dû  se  borner  à  un  droit' 
fixe  de  2  fr.  40  o.  sur  Taete  du  25  juin  lS6a, 
et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  exigé  un  dfoit 
proportionnel  de  1900  fr«  en  principal  et  dé* 
cimes  j*— Condamne  TadminisiratloB  de  l'ea- 
registrement  k  restituer  ii  Harel  une  soraine 
de  1797  fr.  60  c. 
Du  13  mai  1965.--  Trib«  civ.  Seine. 
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TRIB.  DE  LA  SB0fi  19  Juin  iMb. 

ËNEEGISTRaXEMT  p    MUTATION     PAE    JftSÈA , 

Mari,  Dot  (restitution  db). 
Les  héritiers  du  mari  qui,  sous  U  ri^m 
dotal  est  un  véritable  usufruitier  de  la  dot 
d§  sa  femme,  et  soumis,  après  son  déeèi,  à 
la  restitution  de  cette  dot,  sont  fondét  à  m 
déduire  le  montant  de  V actif  idùeé  par  U 
défunt ,  pour  la  liquidation  du  droit  de 
mutation  (1).  (L.  22  frlm.  an  7,  art<  14, 
n.  H,  et  15,  n.  7;  C.  Nap.,  537,  15«I  et 
1565.) 

(Pierquin  C.  Enregist.)— /ugemekt. 

LE  TRIBUNAL  »  — Attendu  qu'U  réaahe 
d'une  jurisprudence  constante,  admise  w- 
jourd'hui  même  par  l'administration  de  l'eD- 
registrement,  que  les  sommes  frappées  dV 
sufruit  ne  font  pas  partie  de  la  fortune  de 
l'usufruitier;  qu'elles  appartiennent  an  pro- 
priétaire, et  que,  par  suite>  elles  ne  doivent 
pas  être  comprises  dans  la  déclaralioa  des 
valeurs  composant  la  succession  de  I'om- 
fruitier;  que  ces  principes  sont  évidemmeat 
applicables  aux  sommes  que  Tépoux,  marié 
sous  le  régime  doul>  a  reçues  de  sa  femne 
à  titre  de  dot  i  —  Qu'en  effet ,  le  mari  qui> 
sous  ce  régime^  a  seul  le  droit  d'admioisirer 
les  biens  dotaux  et  d'en  percevoir  les  reve- 
nus, en  est  véritablement  usufruitier  ;  qw 
les  dispositions  des  art.  1551  et  1565,  C. 

(1)  Poar  la  liquidatien  du  droit  de  moittioB 
dû  au  décès  de  rusmfruitier,  V.  Cass.  e  dèc. 
1958  (S.I859.1.d46.--PJ859.S),  al  U  noie; 
V.  aussi  Trib.  de  la  Smm»  17  îiûii  ft8d5  (S. 
i865.I.S43.*P.I8M.9M),  u  le  laimi. 
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Naç.;  ne  pourraient  changer  la  naiure  de  ce 
droite  en  Ce  qui  concerne  les  choses  Ibiigi- 
h\t&,  que  s'il  était  vrai  que  ces  choses  ne 
sont  pas  susceptibles d*étre  données  en  usu- 
fruit ;  mais,  attendu  que  l'art.  537^  C.  Nap,, 
dit  positivement  le  contraire;  que  cet  article, 
rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  Tart.  1551, 
û*a  d'autre  but  que  de  déterminer  les  de- 
voirs de  l'usufruitier  vis-à-vis  des  tiers,  ainsi 
mie  les  droits  respectifs  du  nu  propriétaire  et 
de  Tiisufruitler  au  momeht  de  la  cessation  de 
Tosufruit  ;  —  Que,  quant  à  Tari.  1565,  qui 
accorde  un  délai  au  mari  pour  restituer  les 
sommes  dotales ,  il  ne  saurait  pas  plus  être 
invoqué  par  Tadministraiion  de  Tenregistre- 
ment  que  la  clause  qui,  lors  de  la  constitu- 
tion d'un  usufruit  ordinaire,  accorderait  un 
délai  aux  héritiers  de  l'usufruitier  pour  resti- 
tuer les  sommes  reçues  par  leur  auteur  ;  — 
Que  Tarrét  de  1858  (1),  dont  excipe  Tadmi- 
nisiration  de  Tenregistrement,  est  également 
sans   ippllcation    dan»    l'espècn  ;  -^  Qu'en 
effet,  la  Cuur  de  cassation,  en  décidant  que 
la  femme  vient  comme  créancière  et  non 
comme  propriétaire,  lorsqu'elle  fait  valoir  ses 
droits  contre  son  mari,  a  voulu  seulement 
déterminer  sa  situation  à  l'encontre  des  tiers 
et  lui  refuser  un  droit  de  préférence  qu'au- 
cun texte  de  loi  ne  lui  accorde,  mais  que 
cette  décision  ne  saurait  être  invoquée  iors* 
qu'il  s'agit   de  liquider  les  reprises  et  les 
comptes  respectifs  4^6  époux /et  lorsqu'il 
s'agit  notamment  de  fixer  Timportance  de  la 
fortune  laissée  par  le  mari  ;  —  Qu'il  est  évi- 
dent que  le  raisonnement  à  Taide  duquel  la 
jurisprudence  est  arrivée  à  dire  que  les  cho- 
ses reçues  par  l'usufruitier  ne  font  pas  partie 
de  la  succession,  s'applique  également  aux 
choses  reçues  par  le  mari  a  titre  de  dot; 
qu'il  s'agit,  dans  les  deux  cas,  de  biens  qui 
n'ont  jamais  été  compris  dans  la  fortune  du 
mari,  et  que  ce  dernier  doit  restituer  en  na- 
ture s'il  s'agit  de  choses  qui  ne  se  consom- 
ment pas  par  l'usage,  et  en  équivalents  s'il 
^'agit  de  choses  fongibles;*- Qu'une  |)areille 
jurisprudence  repose  sur  la  saine  application 
de  l'art.  15^  n.  7  de  la  loi  de  frim.  an  7,  qui, 
dans  Ja  crainte  d'une  simulation  de  dettes, 
s'oppose,  il  est  vrai,  à  la  déduction  des  char» 
ges  grevant  une  syccession,  mais  qui  n'a  ja- 
II  ais  eu  l'intention  de  faire  comprendre  dans 
ractit  à  déclarer  des  objets  ou  des  valeurs 
ui  n'ont  jamais  appartenu  au  défunt,  et 
ont  il  avait  seulement  la  détention  tempo- 
raire ; — Dit  que  c'est  à  tort  que  le  receveur 
a  compris  dans  la  fortune  de  Pierquin  la 
somme  d(3  30,000  fr„  montant  de  la  dot  qu'il 
avait  reçue  de  sa  femme,  etc. 
Du  17  juin  1865.    Trib.  civ.  Seine. 


l 


DECIS.  MIN.  FIN.  le  rnwtiÈ  s  M». 

Timbre,  Lycées  (registres  Dbs). 
Les  lycées  ayant  ce^sé^  depuis  la  loi  du 

(1)  V.  CU£S.(ré\»D.)  16  j^v,  I858(S.1858.1.9. 
-P.18»8.5). 


15  mars  1850 ,  ii«  former  des  émblissemenu 
distincts  de  l'Etat,  leurs  registres  sont, 
comme  tenus  pour,  le  compte  de  VEtat, 
exempts  de  timbre  (îiî).  (L.  13  brum.  an  7, 
art.  16,  n,  2.) 

Il  résulte  de  la  législation  qui  a  précédé  la 
loi  du  15  mars  1850,  qiie  les  collèges  royaux, 
désignés  maintenant  sous  le  nom  de  lycées, 
étaient  des  établis:;ements  publics  qiii,  par 
suite  de  leur  destination,  avaient  la  capacité 
nécessaire  pour  posséder  des  biens  a  titre 
de  propriétaire.  Chaque  lycée  constituait 
donc  un  être  moral  distinct  de  l'Etat  et  avait 
le  caractère  d'établissement  public.  Aussi  il 
a  été  reconnu  par  les  décisions  du  mfnistre 
des  finances  du  26  août  1820  et  du  17  nov. 
i8î25  (Inst.  953  et  1187,  §  i6)  que  les  regis- 
tres des  recettes  et  dépenses  des  collèges 
doivent  être  timbrés.  Mais  ,  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  15  mars  1850,  les  ly- 
cées ont  cessé  de  former  un  établissement 
public  distinct  de  l'Etat.  L'art.  72  de  cette  loi 
porte,  en  effet,  que  les  lycées  sont  fondés  et 
entretenus  par  l'Etat ,  avec  le  concours  des 
départements  et  des  villes.  11  en  résulte  que 
leurs  regiores,  étant  tenus  pour  le  compte 
de  TËtat^  doivent  être  rangés  parmi  les  re- 
gistres des  administrations  publiques  t  et 
exempts  de  timbre  en  vertu  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  13  brum.  an  7. 

Du  15  avril  1865.^Décis.  du  minisU  des 
finances. 

CjOLUT.  a  jttîUeft  ISM. 

Répertoire,  Cote  et  paraphe,  t^scaiPTioNi 

ANTÉRIEURES. 

Le  procès'-verbal  di  cote  et  paraphe  d'un 
répertoire,  dressé  à  une  date  postérieure  à 
celle  des  premiers  actes  qui  y  sont  inscrits, 
n'implique  pas  nécessairement  que  l'inscrip* 
tion  de  ces  actes  antérieurs  n*a  eu  lieu  quor 
près  ce  procès-verbal  ;  il  en  résulte  seulement 
que  le  répertoire  n'a  été  coté   et  paraphé 

âu'après  l'inscription  d'un  certain  nombre 
'actes,  inscription  contre  laquelle  aucune 
amende  n'est  édictée  (3),  (L.  2â  frim.  an  7. 
art.  49.) 


(t)  Une  décision  du  minL^tre  des  finances  du 
%  uiar3  1854  (Instr.  du  34,  n.  1991.  —  P. 
Bull,  d'enregittr.,  art.  280),  considérant,  au  con- 
traire, les  lycées  comme  ne  constituant  pas,  bien 
que  dépendant  de  TUniversité»  des  établissements 
régis  pour  le  compte  de  l'Etat,  déclare  les  mar» 
chés  qui  les  concernent  soumis  au  droit  proportion- 
nel. V.  aj^ssi  Garnier,  Bép,  gèn,  de  lenregislr., 
v«  Etabli^,  publ.,  n.  5865  6w. 

(3)  11  n'y  a  pas  contravention  passible  d'A- 
mende iprsque  des  actes  ont  eu»  répertoriés  jour 
par  jour^  sans  qu'au  préalable  le  répertoire  ait 
été  coté  et  paraphé  :  Solut.  24  ^t.  1834.  -^ 
M.  Rolland  de  Viliargues,  Rép.  du  n«(ar. ,  y*  Hé- 
pertoirey  n.  15  et  16,  tout  en  enseignant  que, 
tant  qu'un  répertoire  n'i^  pas  été  coté  et  paraphé, 
il  n'y  a  pas,  à  proprement  parl^jr,  4i  répertoirj^ 


^ 


Coun  impériales,  etc. 


Le  procès-verbal  de  cote  et  paraphe 
d'un  répertoire  peut  être  d'une  date  posté- 
rieure à  celle  des  premiers  actes  qui  y  sont 
inscrits,  sans  qu'on  en  puisse  nécessaire- 
ment inférer  que  l'inscription  de  ces  actes 
n'a  eu  lieu  qu'après  ce  procès-verbal.  En 
vertu  de  la  maxime  que  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas^  on  doit  croire  que  les  deux  for- 
malités ont  été  accomplies  à  la  date  que 
porte  chacune  d'elles.  Il  en  résulte  que  le 
procès-verbal  de  cote  et  paraphe  n'a  été 
dressé  qu'après  rinscription  des  actes  qui 
sont  d'une  date  antérieure.  Or^  aucune 
amende  n'étant  édictée  contre  l'huissier  qui 
inscrit  des  actes  sur  son  répertoire,  avant 
que  ce  registre  ait  été  coté  et  paraphé,  le 
sieur  Parent  ne  peut  être  passible  d'aucune 
peine  pour  n'avoir  soumis  son  répertoire  au 
visa  du  juge^  le  9  fév.  1865,  qu'après  l'in- 
scription de  iÂ±  actes^  du  9  janvier  précé- 
dent au  8  février. 

Du  3  juill.  1865.  —  Solut.  deTadmin.  de 
Tenreg.  ^^^ 

SOLUT.  19  août  iS65. 

Répsrtoirb,  Acte  hotarié,  Doublb  date. 
L'acte  notarié  portant  detuc  dates,  qui 
contient  une  convention  unique ,  peut,  sans 
qu'il  en  résulte  de  contravention,  être  inscrit 
sur  le  répertoire  à  la  première  datCy  bien  que 
ta  convention  ne  soit  devenue  parfaite  qu'à 
la  seconde  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  49.) 

L'acte  de  cession  notarié  des  19  et  25  juin 
1864  a  été  passé  le  19  pour  les  cédants,  et 
1^  25  pour  le  t^essionnaire.  II  n'a  été  inscrit 
sur  le  répertoire  qu'une  seule  fois  à  la  date 
du  19  juin.  Cependant,- comme  la  convention 
n'est  devenue  parfaite  que  le  25,  on  a  pensé 
que  le  notaire  e^  passible  d'amende  pour 
n'avoir  pas  inscrit  l'acte  à  cette  dernière 
date.  —  Je  ne  puis  partager  cet  avis.  D'a- 


estime,  de  même,  qae  cette  sorte  de  contravention 
ne  peut  donner  lieu  à  aacane  poursuite  de  la  part 
de  la  régie.  V.  aussi  le  Dietionn.  du  notar.,  eod,  v*, 
n.  22  et  23  ;  et  MM.  Ed.  Clerc,  Tr.  de  Venreg.,  d. 
3490  ;  Garnier,  Répert.  de  Venregistr. ,  v*  Réper^ 
toire,  n.  10819-6  et  10842. — Mais  si,  depuis  le 
procès-verbal,  il  a  été  répertorié  des  actes  d'une 
date  antérieure,  il  y  a  preuve  légale  que  les  actes 
n'oDt  pas  été  inscrits  le  jour  de  lenr  date,  et  une 
amende  est  encourue  pour  chaque  omission  :  So- 
lut. 11  avril  1831. 

(1)  La  jurisprudence  de  l'administration  de 
l'enregistrement  a  varié  sur  ce  point.  Après  avoir 
décidé  que  rinscription  devait  avoir  lieu  à  la  pre- 
mière date  (Décis.  min.  fin.  27  avril  et  7  mai 
1809  ;  instr.  432,  i  3),  elle  a  pensé  que  c'était 
à  la  dernière  date,  parce  que  c'est  à  celle-ci  seu- 
lement que  l*acte  devient  parfait  (Délib.  22  mars 
1823). —  Enfin,  une  solution  du  29  mars  1831 
porte  que  l'inscription  doit  se  faire  à  la  •! entière 
date,  si  Ton  ne  peut  prouver  que  l'acte  a  He  par- 
tit à  la  première. 


bord,  aucune  disposition  de  la  loin  obligeant 
les  notaires  à  inscrire  un  seul  et  même  acte 
deux  fois  sur  leur  répertoire,  on  ne  saurait 
exiger  la  double  inscription  d'un  acte  à  deux 
dates  ;  il  suffît  qu'il  soit  répertorié  à  Tune 
de  ces  deux  dates.  — Or,  lorsqu'un  acte  pré- 
sente, comme  dans  l'espèce^  une  coBvention 
unique,  il  serait  sans  doute  plus  régulier  de 
l'inscrire  à  la  dernière  date,  c'est-à-dire  an 
moment  où  la  convention  est  devenue  par- 
faite ;  mais  comme,  en  l'inscrivant  à  la  pre- 
mière date,  le  notaire  a  mis,  par  cela  même, 
l'administration  en  mesure  de  surveiller 
l'achèvement  du  contrat  et  de  réclamer  les 
droits  qui  pourront  être  dus  au  Trésor,  on 
ne  saurait  voir  de  contravention  dans  le  fait 
de  cette  inscription  tout  au  plus  prématurée. 
Du  10  août  1865.-  Solut.  de  l'admin.  de 
l'enreg. 

MONT^GNBS^   GaZONHBMBRT,  PUKFIT. 

C'est  au  préfet,  et  non  au  conseil  de  pri- 
feeture,  quHl  appartient  de  statuer  sur  le 
demande  faite  par  une  commune  en  subuiiu- 
tion  du  gaxonnement  au  reboisement  d^tau 
montagne  :  la  disposition  de  Fart.  2  de  /a  /ri 
du  8  Juin  1864  (2)  n'a  pas  été,  à  cet  égard, 
abrogée  par  l'art.  \i  de  la  loi  du  21  juin 
1865(3). 

La  loi  du  8  juin  1864,  qoi  complète,  re- 
lativement an  gazonnemeni,  celle  du  % 
juill.  1860  sur  le  reboisement  des  moniagnes, 
dispose,  dans  son  art.  2,  {  3,  que  les  com- 
munes peuvent  provoquer  la  substituiion  do 
gazonnemeni  au  reboisement  déclaré  anté- 
rieurement obligatoire;  qu'en  cas  de  refos 
de  la  part  de  l'administrai  ion  d<*s  foréts^il 
sera  statué  par  le  préfet  en  conseil  de  préftc- 
ture,  et  que  la  décision  du  préfet  pourra  être 
déférée  au  ministre  des  finances,  qui  pro- 
noncera après  avoir  pris  l'avis  de' la  seciion 
des  finances  du  Conseil  d'Etat. 

Un  préfet  a  consulté  le  ministre  de  rinié- 
rieur  sur  le  point  de  savoir  si  cette  disposi- 
tion de  la  loi  du  28  juill.  1860  ne  se  trouve 
pas  abrogée  par  l'an.  11  de  la  loi  du  21  joio 
1865,  aux  termes  duquel  toutes  les  affaires 
coutentieuses  dont  le  préfet  connaissait  en 
conseil  de  préfecture  doivent  être  portées 
devant  ce  dernier. 

Son  Excellence  s'eist  prononcée  pour  b 
négative,  en  faisant  remarquer  que  le  recours 
dont  l'autorité  préfectorale  est  saisie  eo 
vertu  de  l'art.  2,  %  3,  de  la  loi  du  8  juin  ISSi, 
a  pour  cause^  non  la  lésion  d'un  droit,  mai^ 
le  refus  d'une  simple  faveur;  que,  dès  lors, 
ce  recours  n'a  point  le  caractère  contentieux, 
et, ne  peut  être  considéré  comme  tombaoi 
sous  l'application  de  Kart.  11  de  la  loi  do 
21  juin  1865. 

Décision  ministérielle  (Bull.-  off.  du  mio. 
de  l'intérieur.  1866^  n.  2^  p.  39). 

(2)  V.  LoU  annotées  de  1864,  p.  39. 
(8)  /d.  de  1865,  p.  56. 
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htpothtqdb  ligalb,  inscription;  délai, 

Mineur. 

r obligation  imposée  par  Vart,  %de  la  loi 
du  23  man  1855  aux  héritiers  de  la  femme 


(1)  Il  est  peu  de  questions  offrant  une  opposi- 
tion plus  tranchée,  que  celle-ci,  entre  les  consi- 
dérations d'équité,  d'utilité  pratique  et  les  argu- 
ments de  droit.  La  solution  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation  est  justifiée  par  des  motifs  d'une  logi- 
que ànotreayis  irrésistil)les;nous  ne  méconnais- 
sons pourtant  pas  la  yaleur  morale  des  raisons  que 
le  législateur  aurait  pu  ayoir  de  disposer  en  sens  con- 
traire, raisons  que  font  yaloir  les  partisans  d'une 
q[)inion  opposée  à  la  nôtre.  -*  Indiquons  d'abord 
Gonmient  notre  question  est  née  des  changements 
apportés  récemment  à  notre  législation  hypothé- 
caire; nous  pénétrerons  ensuite  dans  la  dis- 
cossion. 

S 1». — Le  Ckxle  Napoléon  accordait  à  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  mariée  un  rang  de  collo- 
cation  indépendant  de  toute^  inscription,  et  faisait 
darer  cette  faveur,  cet  affranchissement  du  prin- 
cipe de  la  publicité,  même  après  la  dissolution  du 
mariage,  après  la  cessation  de  l'état  d'incapacité 
qui  l'avait  motivé  ;  quelques  doutes  conçus  dans 
les  premiers  temps  de  la  mise  à  exécution  du 
Gode  avaient  été  résolus  ea  ce  sens  par   un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  8  mai  1812.  —  Lors- 
qu'on 1841,  les  Cours  et  les  Facultés  furent  con- 
sultées par  le  ministre  de  la  justice  sur  les  amé- 
liorations à  introduire  dans  notre  système  hypo- 
thécaire, dix-neuf  Cours  royales  et  quatre  Facultés 
furent  d'avis  que,  tout  en  maintenant  durant  le 
mariage  la  dispense  d'inscription  au  profit  de  la 
femme  mariée,  le  droit  commun  devait  reprendre 
son  empire  à  la  dissolution  du  mariage;  que  la 
femme  ayant  alors  recouvré  le  libre  exercice  de  ses 
droits  serait  justement  assujettie  à  publier  sonhy» 
pothèque,  conome  tout  autre  créancier  ;  que  la  tran- 
sition serait  ménagée  au  moyen  d'un  délai  accordé 
i  la  femme  ou  â  ses  héritiers  pour  se  conformer  à  la 
règle  de  la  publicité  et  conserver  son  rang.  (Y.  Do' 
cum,  sur  la  réf.  hyp.,  t.  2,  |Nunm;  t.  3,  p.  368 
et  359).  C'était  du  reste  un  retour  pur  et  simple 
à  de  judicieuses  dispositions  que^lbert  avait  in- 
sérées dans  son  éphémère  édit  de  1673  (V.  art. 
63  et  64)  ;  c'était  aussi  un  emprunt  au  Code  des 
Deux-Siciles,  lequel,  imité  en  général  du  Code 
Napoléou,  lui  était  supérieur  en  ce  point  (V.  art. 
2032) .  — En  1 851 ,  l'Assemblée  législative,  dans  sa 
mémorable  discussion  sur  la  réforme  hypothécaire, 
refusa  d'adopter  la  proposition  hardie  qui  lui  était 
faite  par  sa  commission  de  soumettre  l'hypothè- 
que légale  des  incapables  à  la  condition  rigoureuse 
de  rinscription,  et  elle  se  contenta  de  perfectionner 
le  système  du  Code  en  limitant  pour  la  femme 
mariée  à  la  durée  du  mariage  l'exemption  de  la 
,  nécessité  de  s'inscrire.  Cet  amendement  avait  été 
tédigé  par  MM.  Demante  et  Gaslonde  en  ces  ter- 
mes, ajoutés  à  l'article  du  projet  qui  fixait  le  rang 
des  hypothèques  :  t  Faute  par  lés  ayants  droit  ou 
leurs  représentants  d'avoir  pris  inscription  dans 
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mariée  d'inscrire  son  hypothèque  légale  dans 
l'année  de  la  dissolution  du  mariage,  existe 
pour  les  héritiers  mineurs  aussi  bien  que 
pour  les  héritiers  majeurs».. Et  il  en  est  ainsi 
même  alors  que  les  mineurs  se  trouvent  pla- 
cés sous  la  tutelle  de  leur  père,  soumis  à 
f hypothèque  (1). 


l'année  qui  suivra  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  cessation  de  la  tutelle,  les  hypothèques  légales 
énoncées  en  l'article  précédent  ne  produiront  d'ef- 
fet qu'à  la  date  des  inscriptions  ultérieurement 
prises.  B  On  sait  que  les  événements  politiques 
n'ont  pas  permis  à  l'Assemblée  de  terminer  son 
œuvre. 

Depuis  lors,  et  par  la  loi  du  23  mars  1855,  a  été 
réalisée  l'amélioration  que  recommandaient  et  le 
sentiment  presque  unanime  de  la  magistrature  et 
le  vote  de  l'Assemblée  législative;  cette  loi,  par 
son  art.  8,  dispose  comme  il  suit  :  «  Si  la  veuve, 
le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  l'in- 
terdiction, leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  n'ont 
pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit  la  disso- 
lution du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle, 
leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que 
du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement.  » 
-—La  pensée  est  excellente;  mais  la  rédaction, 
plus  imparfaite  que  celle  arrêtée  en  1851,  laisse 
à  désirer.  Le  législateur,  à  ne  consulter  que  lé 
texte  de  l'article  cité,  prescrit  à  la  veuve  et  aux 
héritiers  de  la  veuve  de  requérir  inscription  de 
leur  hypothèque  légale  ;  il  n'impose  pas  la  même 
nécessité  aux  héritiers  de  la  femme  morte  dans  le 
mariage.  Faut-il  faire  une  semblable  distinction? 
Cette  interprétation  littérale  est  inadmissible,  et 
l'intention  très-claire  du  législateur  a  été   de 
rétablir,  à  la  dissolution  du  mariage,  pour  tous, 
l'empire  du  droit  conmiun  ;  elle  se  résume  dans 
cette)  idée  si  souvent  exprimée  que  l'exception 
doit  cesser  avec  la  cause  qui  l'a  fait  naître,  à  sa- 
voir l'incapacité,  l'état  de  mariage.  —  Aussi  les 
tiribunaux  '  n'ont-ils  pas  hésité  à  proclamer  que 
l'art.  8  de  la  loi  de  1855  est  applicable  aux  hé- 
ritiers de  la  femme,  aussi  bien  quand  la  femme  est 
morte  dans  le  mariage  que  lorsque  ayant  survécu 
an  mariage  et  devenue  veuve  elle  meurt  ensuite. 
—L'interprétation  strictement  littérale  aurait  li- 
mité de  la  façon  la  plus  bizarre  et  la  plus  inexpli- 
cable la  portée  de  l'innovation.  L'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  mariée  serait  restée  occulte  ou 
aurait  été  assujettie  à  l'inscription,  selon  que  la 
dissolution  du  mariage  aurait  été  produite  par  la 
mort  de  la  femme  ou  par  la  mort  du  mari  ;  elle 
aurait  aussi  conservé  l'avantage  de  la  clandestinité 
dans  le  cas  où  un  mariage  putatif,  contracté  de 
bonne  foi,  est  déclaré  nul  et  doit  être  traité  comme 
dissous.  La  loi  se  serait  montrée  plus  favorable 
aux  héritiers  quelconques  de  la  femme  qu'à  la 
femme  elle-même,  et  les  mêmes  personnes  appe- 
lées à  l'hérédité  de  la  femme  auraient  continué  à 
jouir  ou  n'auraient  plus  joui  de  la  faveur  de  la 
loi,  suivant  que  leur  auteur  n'aurait  jamais  porté 
ou  aurait  porté  pendant  quelques-mois  le  titre  de 
veuve. — Un  si  grand   nombre  d'inconséquences 
devait  déterminer  la  jurisprudence  à  s'écarter  du 
texte,  du  sens  grammatical,  et  à  suivre  dans  toute 

39 


m 


(Borel  G.  Cazeaux.) 
Noua  a^vooç  rapporlé  dans  notre  vol.  4o 


4miMpi9ud€ncê  et  im  Cour  êé  $9ê»êifon. 

1863, 2"  imri.,  p.  1%  l'trrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  26  fév.  i863  (non  1862)  qui 
91  été  l'objet  d«  pourvoi  dont  ^ou  tUois 


I 


son  étenduû  rintenticm  manifeato  du  lé^ûUteiir  : 
le  mariage,  cessant,  la  dispense  de  pubUoitë  oease. 
— -  Cette  doctrine  a  été  admise  sans  beaucoup  de 
difficulté  dans  l*hjpothèse  où  ta  femme  morte 
dans  1q  marif^e  liasse  des  héritieffs  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits.  Sic»  Grenoble,  %9i  avril 
i8K8  (S.l859.2.70.-~Pa8âd.946);  B<HU««a,SO 
août  1859  (S.ia60,3,24i.--'P.i860,949);  Bor- 
deauK,  12  mars  1860  (S.1860.9<524.-^P.i8ai. 
319);  Aix.  lOjanv,  1861  (S.1861,Ï.177.--P. 
1861.706);  Metz,  19  mars  186i  (S.  1861;$.  179. 
— P.1861.706);Toulou3e,  «ianv.  1863(8^1863. 
1.191.  ^  P.1864.53)  ;  Grenobli»,  26  ftivr.  1863 
S.i863.2.7S.-^P4863.470);  Riom,  3  «oAt  1863 
'S.I863J.171,^  P.18Ô3.9Ô4);  Agen,   6  dëc. 

1864  (S.1865.2,138.-^P.i86$,690)  ;  MM.  Trop- 
long,  Tramcrifii.,  n.  3i0;  l^uoriMt,  id^,  n.  33; 
Grosse»  id.^  n,  248;  ItâMuni)»  (4%  n.  136  ;  Le- 
marçis,  id,,  p.  40;  Pont,  Umtk,,  t.  2,  n.  809; 
Mourlon,  Trantcripi.ft-  2,  n.  866;FlaiMlin,id., 
t.  2,  u,  1017;  Verdier,  id.^  t,  2,  n.  627;  Aubiy 

et  Rau»  t.  2,  S  ^^^»  P«  7^^*  ^^^  ^^* 

Mais  ({ue.décider  lorsqfueUfeDMue  luariée  laisse 
en  mourant,  comme  hériti«fs,  «deavMueurt  ou  des 
interdits?  Supposons  d'abord  qu»  cm  bériUen^At 

Sour  tuteur  une  per^onuQ  autre  que  k  mati  grevé 
e  rhypQthôq[ue  légale  du  «àariago.  Dana  ce  eaa, 
rinc^aci(é  des  bénitiers  fonae-t-<^uae  objaolion 
valable  contre  Vanplicatioa  pure  at  siaapla  da  l'art 
8  de  la  loi  de  185$,  et  lepowt  de  départ  du  délai 
d'un  an  doit- il  être  retardé  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  relevés  de  leur  incapafûtét^^On  a  prétendu 
que  l'incapacité  des  béritiari  davait  faire  abataola 
au  cours  du  délai,  at  ou  a  invoqué  en  ce  aena  la 
généralité  des  termes  ;  I0  minaur  devenu  miiewr, 
Vinteidit  relevé  de  êon  interdicli^n.  un  au  a  ooup» 
du  Que  la  nécessité  de  s'inscrire  dans  le  délai  d'un 
an  a  partir  do  la  dissolutiçA  du  mariage  ne 
concerne  que  des  ayante  cause  majaurs  et  ca<» 
pables.  Mais  en  vérité  la  texte  da  l'art.  8 
est  bien  peu  favorable  à  cetta  opinion,  qui 
serait  absolument  oontraira  auK  principes  gém 
néraux  du  drcùt.  L'arUda»  dana  sea  premier» 
membres  de  phrase,  at  notammeat  par  lea  mota 
<  mineur  devepu  majeur,  interdit  relavé  de  son 
interdicdon  1  désigna  la  personne  incapable  du 
cbef  de  qui  l'hypotbèque  légale  existe;  il  passa 
ensuite  à  l'idée  de4  béritien  et  ayants  causa,  at 
U  les  embrasse  dans  une  môme  axpression,  sana 
distinguer  entre  aux  suivant  leur  état  da  oapaiûté 
ou  d'incapacité.  La  rédaction  valéa  an  1861  était 
plus  explicite  an  ce  sens  »  mais  la  législateur  da 

1865  a  voulu  en  dea  teruiQS  plus  brefs  formuler 
la  même  pensée.  )1  y  a  plus  ;  l'aH.  8  dont  nous 
analysons  le  texte  ne  supfiose  pai»  na  laissa  paa 
supposer  que  la  délai  d'une  aitnée»  après  avoir 
commencé  k  courir,  puisse  être  sui^ndn.  Gala 
est  généralamant  ooncédé.  Or,  dans  le  cas  oA  la 
femme  derenua  veuve»  la  mineur  devenu  majaur, 
meurent  après  un  espace  de  quelques  mois  saule* 
ment  depuis  le  point;  da  départ  du  délai,  et  laia« 
sent  pour  héritiarH  dea  nuaawa  oai  dea  imardiie, 


pourquoi  le  délai  qui  a  eemmeneé  i  courir  ne  n- 
rait*il  paa  suspendu,  si  !*état  d'incapadtë  de 
l'ayant  cause  avait  la  puissance  d'empêcher  led«- 
lai  de  courir?  Il  serait  illogique  que  la  même  si- 
tuation, le  même  état  d*incapadté  chez  l'ayant 
cause,  qui,  se  produisant  au  début,  eût  retardé  le 
point  de  départ  du  délai,  n'eût  pas  la  vertn,  se 
produisant  plus  tard,  d'en  suspendre  le  coors  ;  et 
si  la  Id  est  rédigée  en  ce  sens  que  le  cours  du  dé- 
lai ne  peut  pas  être  suspendu  par  une  cause  pos- 
térieure, c'est  qa'aueuoe  cause  semblable  ne  pem 
rempêeber  au  début  de  courir.  —  Ces  indnetions 
tiréee  du  texte  sont  corroborées  par  les  principes 
auxquels  il  faut  ramener  même  les  textes  den- 
taux. La  minorité  et  l'interdiction  ne  sobt  pas 
des  causes  da  suspension  des  courtes  prescriptioDs 
ni  des  délais  de  preoédure  (C.  Nap.,  art.  2278, 
1663,  1676;  G.  proc.,  art.  444,  arg.  à  oontr. 
art.  484),  et  si  les  mineurs  et  les  interdits  sont 
dispensés  de  faire  inscrire  leur  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  leur  tuteur,  ils  ne  sont  pas  dis- 
pensés d'inscrire  toute  autre  hypothèque  garantis- 
sant due  créance  quils  auraient  de  leur  chef  on 
oonme  héritiers,  surtout  contre  une  personne  antre 
que  leur  tuteur.  5Je,  Aix,  10  janv.  1861  (5.1861. 
2.177.  — P.1861,706);  Gomp.   Bordeaux,  il 
mars  1860,  déjà  cité;  MM.  Troplong,  loe.  àt.,  n. 
811;  Pont,  loe.  sîl.,  n.  809;  NicoUet,  I,deh 
G.  de  6ren,  1809,  p.  191;  Bounlceau-Oesmon, 
Asu.  prat.y  t.  21,  p.  449. 

I  2.->^ur  les  points  que  nous  venons  de  ton- 
cher,  une  opinion  dominante  s'est  formée  sm 
trop  d'opposition.  Mais  la  discussion  est  très-Tire 
lorsque  la  femme  laisse  pour  héritiers  dès  nainenn 
plaoés  sous  la  tutelle  de  son  mari,  par  exempk 
ses  propres  enfants,  les  enfants  du  mariage,  doat 
la  mari  devient  de  plein  droit,  à  la  mort  de  sa 
femme,  la  tuteur  naturel  et  légal.  C'est  l'espèce 
sur  laquelle  a  porté  l'arrêt  de  la  Gonr  de  Grenoble 
ayant  donné  lieu  au  pourvoi  qne  la  Cour  suprême 
vient  da  rejeter.  Gette  hypothèse  est  de  natnre  i 
sa  présenter  fréquemment. 

il  a  été  soutenu  avec  une  extrême  vhadtéqoe, 
dana  cette  hypothèse,  le  délai  d'une  année  lix^ 
par  l'art.  8  de  ^  loi  de  1888  devait  courir,  noa 
pas  de  la  dissolution  du  mariage,  mlis  seolemait 
de  la  majorité  des  héritiers  de  la  femme.  Cette 
opinion  a  été  défendue  par  des  arguments  de  texte 
al  par  des  arguments  de  raison. — Le  texte  de  la 
loi  parle  d'une  veuve  et  des  Kéritien  dVuM  teuve; 
il  prévint  et  règle  le  cas  où  le  mariage  est  dirons 
parla  mort  du  mari  ;  il  ne  régit  pas  expressém^i 
le  eaa  où  la  femme,  mourant  dans  le  mariage,  n'a 
jamais  au  la  qualité  de  veuve;  il  laisse  à  linter- 
prëtation,  en  présence  de  celte  dernière  hypothèse, 
una  latitude  entière.  Il  ftiut  profiter  de  cette  lati- 
tude, non  pour  placer  cette  hypothèse  en  defaon 
dea  prescriptions  de  l*artiole,  mats  pour  fixer  ^hof 
manière  équitable  le  point  da  départ  du  d^lai.- 
Le  texte  una  foto  pinsi  analysé  et  désintéressé  dtfs 
.  la  question,  restent  à  coniridérer  les  raisons  09- 
rales.  Puuiqm^  le  législateur  a-t<^il  accordé  à  Yhy 


Juriij^fUdenee  de' la  Côwr  de  eaêêoHm* 


«Il 


rendre  eompte.^Lepoanroi  était  fondé  sur 
la  riolation  de  Fart.  2135^  G.  Nap.,  et  sur  la 
fettsse  application  de  l'art  8  de  la  loi  da  23 


pothèqne  légale  des  incapables  rxû  rang  indépen- 
dant de  rinscription?  C'est  parée  que  celui  qni 
aurait  dû  le  premier  requérir  Tinscription  pour 
l'incapable  est  précisément  celui  sur  qui  Tbypo- 
théque  pèse,  celui  qui  a  intérêt  à  ce  que  l'ins- 
cription ne  soit  pas  prise.  Il  était  à  craindre  que^ 
dominé  par  son  intérêt  personnel,  il  ne  négligeât 
et  ne  sacrifiât  l'intérêt  de  l'incapable.  Loin  d'ayoir 
lui-même  la  vertu  de  se  nuire;  il  serait  plutôt  en- 
clin à  endormir  la  vigilance  des  autres  protecteurs 
de  l'incapable.  D'un  autre  cAté,  l'incapable  ne  sau- 
rait veiller  lui-même  â  la  conservation  de  ses 
droits,  et  il  ne  doit  pas  être,  dans  un  tel  conflit, 
victime  d'une  négligence  étrangère.  Eh  bien  t  ces 
motifs  se  réunissent  dans  toute  leur  force  pour 
faire  prolonger  la  dispense  d'inscription  jusqu'à 
la  majorité  des  héritiers  de  la  femme  mariée.  Ces 
héritiers  sont  mineurs,  incapables  d'agir  par  eux- 
mêmes;  ils  ne  doivent  pas  être  déchus  de  leur  sû- 
reté pour  une  absence  d'inscription  qui  ne  leur 
est  pas  imputable,  pour  une  omission  intéressée 
de  la  part  de  la  personne  préposée  principale- 
ment à  la  surveillance  de  leurs  intérêts.  Ces  héri- 
tiers ont  pour  protecteur  légal  celui  contre  lequel 
l'hypothèque  existe,  celui  contre  lequel  l'inscrip- 
tioa   est    à  requérir;   ils   sont  placés,  relative- 
ment à  rh3rpothèque  légale  dérivant  du  mariage  de 
leur  mère,  identiquement  dans  la  même  situation 
qne  relativement  à  l'hypothèque  légale  dérivant  à 
leur  profit  de  la  tutelle.  Ces  deux  hypothèques, 
soit  au  point  de  vue  du  créancier,  soit  au  point  de 
vne  du  débiteur,  méritent  même  faveur,  courent 
même  danger.  Serait-il  raisonnable  que  l'une  fût 
dispensée  d'inscription  et  non  l'autre?  Dans  la 
procédure  de  purge  et  aux  termes  de  l'art.  tl94, 
C.  Nap. ,  l'incapable  ne  perd  son  hypothèque,  à  dé- 
faut d'inscription  dans  un  certain  délai,  que  si  le 
subrogé  tatenr  et  le  ministère  public  ont  été,  par  une 
notification  individuelle,  mis  en  demeure  de  veiller 
i  la  conservation  du  droit  de  cet  incapable.  Au- 
nme  mesure  semblable  n'a  été  organisée  dans 
notre  hypothèse;  c'est  que  l'incapable  n'est  pas 
menacé    d'une  semblable  déchéance.  D'ailleurs, 
dans  quel  intérêt  le  législateur  de  185Ka-t-iI  mo- 
difié le  Gode  Napoléon?  Tontes  les  dispositions  de  la 
loi  du  23  mars  ont  pour  but  de  favoriser  le  dévelop- 
pement du  crédit  immobilier,  de  rendre  notoire  et 
certain  pour  tout  le  monde  l'état  de  la  propriété 
foncière.  L'opinion  qui  reporte  le  cours  du  délai 
à  la  majorité  des  héritiers  est-elle  contraire  à 
cet    intérêt»    à  ce  bat?  Non,  aucunement.  Le 
mari    débiteur  de  reprises  envers  sa  femme  ou 
la   succession  de  sa  femme,  devenant  le   tuteur 
àes   enfants    auquels  les  reprises  sont   actuel- 
lement dues,  est  désormais  responsable  comme 
tuteur  du    recouvrement  de    ces  créances.    SI 
l'hypothéq[ue  légale  dérivant   du  mariage,   qui 
garantit  le  paiement  de  ces  obligations  dotales, 
périt  ou  penl  son  rang  à  défaut  d'inscription,  les 
mêmes  sommes  seront  garanties  comme  deniers 
pupillaires  par  l'hypothèque  légale  attachée  à  la 
tutelle.  An  lieu  d'être  colloque  à  la  date  de  la  cé- 


mars  1855,  en  ce  qae  cet  arrêt  avait  décidé 
que  le  délai  d*an  anfixéparl'art.Spour  Hn- 
scription  de  Thypothèque  légale  de  la  femme 


léhration  du  mariage  ou  aux  dates  diverses  fixées 
par  l'art.  2438,  C.  Nap.,  le  montant  des  reprises 
sera  colloque  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  tu- 
telle. Déchus  de  l'hypothèque  oecnlte  du  mariage, 
les  héritiers  de  la  femme  auront  l'hypothèque  oe- 
(;alte  de  la  tutelle.  Il  s'ensuit  que  les  tiers  con- 
tractant avec  le  mari  depuis  la  dissolution  du 
mariage,  n'ont  aucun  intérêt  à  se  prévaloir,  contre 
les  héritiers  mineurs  de  la  femme  décédée»  de  la  ri* 
guenr  de  l'art.  8  ;  ils  seront  à  tout  événement 
primés  pour  la  même  somme  par  une  hypo- 
thèque dispensée  d'inscription.  L'application  ri- 
goureuse de  l'art.  8  ne  permettra  pas  au  crédit 
immobilier  du  mari  devenu  veuf  de  se  développer, 
de  prendre  essor.  Qui  est-ce  qui  profiterait  de 
cette  application?  Ceux  à  qui  le  mari  a  hypothé- 
qué ses  biens  dans  l'intervalle  entre  la  naissance 
de  ses  obligations  envers  sa  femme  et  la  dissolu- 
tion du  mariage,  c'est-à-dire  des  tiers  qui  ont  dû 
s'mformer  de  l'existence  de  l'hypothèque  légale, 
qui  ont  dû  faire  leurs  calculs  en  conséquence,  qui 
n'ont  pu  s'attendre  à  von*  disparaître  cette  hypo- 
thèque par  suite  d'un  défaut  ultérieur  d'inscrip- 
tion, pour  qui  la  déchéance  de  l'hypothèque  légale 
occulte  prononcée  contre  les  héritiers  de  la  femme 
serait  un  don  de  fortune,  une  chance  inespérée, 
un  gain  aléatoire.  Est-il  juste  d'enlever  à  des  hé- 
ritiers mineurs  une  garantie  qui  leur  est  justement 
acquise,  pour  enrichir  des  tiers  qui  ne  s'y  atten- 
dent pas,  qui  n'ont  aucun  titre  à  la  déchéance  de 
l'hypothèque  légale?— En  résumé,  le  texte  ne  nous 
lie  pas  ;  les  raisons  morales  qui  ont  fait  aflï'anchir 
l'hypothèque  légale  du  mariage  de  la  loi  de  la 
publicité,  demandent  le  mainden  de  cette  faveur 
an  profit  des  héritiers  mineurs  dont  le  mari  est 
tuteur;  aucun  intérêt  sérieux  de  crédit  ne  milite 
contre  cette  décision  équitable./— V.  en  ce  sens, 
MM.  NicoUet,  Revue  crit.,  1888,  t.  13,  p.  848; 
Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  809;  Grosse,  Tram* 
eript.,  n.  t81  ;  Troplong,  ûf.,  n.  311;  Bouni- 
ceau-Gesmon,  Rev'.prat.,  t.  SI,  p.  449;  arrêts 
deRiom,  3  août  1808,  déjà  cité,  et  d' Agen,  0 
déc.  1864(S.1868.2.138.— P.1868.690).    * 

g  3.— Cette  doctrine  a  réussi  à  diviser  les  suf- 
frages dans  le  sein  de  la  Gourde  cassation  ;  mais 
elle  a  en  définitive  succombé,  et  nous  croyons  que, 
devant  de  purs  interprètes  de  la  loi,  elle  devait  suo 
comber. 

Le  texte  de  l'art.  8  est  mal  rédigé  ;  cela  est 
certain;  tout  le  monde  le  remanie;  mais  cette  li- 
berté a  des  limites,  et  il  est  impossible  d'y  intro- 
duire des  distinctions  que  rien  ne  révèle. — Que^ 
le  législateur,  après  avoir  employé  le  mot  veuve,  , 
voulant  étendre  aux  héritiers  ce  qull  avait  décidé 
pour  la  femme  au  profit  de  qui  l'hypothèque  a 
été  constituée,  ait  dit  ees  héritiers^  sans  réfléchir 
que  les  héritiers  de  la  femme  morte  dans  le  ma- 
riage ne  sont  pas  compris  sons  cette  expression» 
c'est  une  erreur  facile  à  comprendre  et  qu'il  n'est 
pas  trop  hardi  de  rectifier.  Ce  que  le  législateur  a 
statué  à  Yéffoà.  des  héritiers  d'une  veuve^  doit 
être  vrai  des  héritiers  de  toute  épouse,  de  toute 
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mariée  conrait  cointre  ses  héritiers  mineare, 
et  même  qa'il  courrait  bien  que  ceux-ci  eus- 
sent pour  tuteur  leur  père^  dont  les  biens  sont 


femme  qui  a  été  mariée  et  qui  a  une  hypothèque 
légale  à  faire  yaloir.  Mais  il  n'en  est  plus  de 
même,  et  nous  créons  la  loi  au  lieu  de  l'interpré- 
ter, si  nous  voulons  distinguer  entre  les  héritiers, 
suivant  qu'ils  sont  mineurs  ou  majeurs  et  suivant 
qu'ils  ont  pour  tuteur  le  mari  ou  toute  autre  per- 
sonne. Prétendre  que  le  législateur  n'ayant  pas  ex- 
pressément parlé  des  héritiers  de  la  femme  morte 
dans  le  mariage,  on  ne  puisse  combler  cette  lacune 
d'après  les  inspirations  de  sa  propre  raison,  est  un 
mauvais  argument;  en  réalité,  le  législateur  a 
cm»  il  a  voulu  régir  toutes  les  hypothèses;  seu- 
lement il  s'est  servi  d'une  expression  impropre; 
en  citant  les  héritiers,  il  a  voulu  soumettre  à  sa 
disposition  les  héritiers  d'une  femme  mariée,  en 
quelque  situation  qu'ils  lui  succédassent;  nous 
n'avons  pas  de  lacune  à  combler;  nous  avons 
seulement  une  inexactitude  d'expression  à  recti- 
fier. Les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  peut-être  pas 
songé  à  notre  hypothèse  spéciale,  quoiqu'elle  ait 
été  signalée  dans  les  travaux  antérieurs  ;  mais  ils 
ont  évidemment  songé  d'une  façon  générale  au  cas 
où  la  femme  meurt  dans  le  mariage  et  transmet 
ses  droits  contre  son  mari  à  ses  héritiers,  cas  plus 
simple,  plus  fréquent,  plus  ordinaire  que  celai  où 
la  femme  devenue  veuve  meurt  dans  l'année  de 
son  veuvage.  Us  y  ont  pensé,  et  selon  leur  inten- 
tion le  texte  s'y  applique. 

£n  présence  d'un  texte  de  loi  ainsi  expliqué, 
ainsi  compris,  le  jurisconsulte  n'a  qu'une  mis- 
sion :  observer  les  principes.  Dès  lors,  la  ques- 
tion est  facile  à  résoudre.  La  circonstance  que  les 
héritiers  sont  mineurs  peut-elle  empêcher  le  délai 
d'un  an  de  courir  contre  eux?  Non,  per- 
sonne ne  le  soutient;  si  l'affirmative  était  vraie,  le 
délai  serait  suspendu  jusqu'à  la  majorité  des  hé- 
ritiers, quel  que  fût  leur  tuteur.  Or,  on  ne  va  pas 
jusque-là.  Les  courtes  prescriptions,  celles  infé- 
rieures à  cinq  ans,  les  délais  de  procédure,  les  dé- 
lais fixés  d'après  le  temps  moralement  nécessaire 
pour  l'accomplissement  d'un  acte,  ne  comportent 
pas  de  suspension  pour  cause  de  minorité  ou  d'in- 
terdiction. Il  serait  trop  contraire  au  but  de  la  loi 
qu'un  délai  d'une  année  fût  prolongé  de  vingt  ans 
peut-être.  Ainsi,  et  sans  sortir  de  notre  matière  des 
hypothèques,  ledélai  de  soixante  jours  accordé  pour 
la  conservation  du  privilège  de  copartageant,  le  dé- 
lai de  sÛL  mois  pour  la  conservation  du  privilège 
de  la  séparation  des  patrimoines,  le  délai  de  qua- 
rante jours  pour  l'oxercice  du  droit  de  surenchère, 
courent  contre  les  mineurs  et  contre  les  interdits. 
—  La  circonstance  que  fe  tuteur  des  héritiers 
mineurs  est  le  mari,  le  débiteur  des  reprises,  l'in- 
dividu grevé  de  l'hypothèque  légale,  est-elle  plus 
grave,  plus  décisive  en  droit  et  pour  le  juriscon- 
sulte? Non.  La  loi,  telle  qu'elle  pst  faite,  accorde 
au  mineur  un  ra^g  de  collocalion  indépendant  de 
l'inscription  pour  l'hypothèque  légale  qu'il  a  en' 
qualité  de  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur.  La 
loi  croit  avoir  par  cette  disposition  mis  à  couvert 
les  intérêts  du  mineur;  elle  charge  dès  lors  le  tu- 
teur ou  le  subrogé  tuteur  de  prendre  sous  leur 


frappés  par  rhvpothèque.— On  a  soutenu  que 
Tarticle  précite  ae  la  loi  de  1855  n'a  pas  prm 
le  cas  où  un  incapable  succéderait  à  un  in- 


responsabilité  les  mesures  que  réclament  les  af* 
faires  du  pupille;  elle  ne  dispense  pas  le  mineiir 
de  la  nécessité'  de  l'inscription  pour  les  hypothè» 
ques  qu'il  a  à  un  autre  titre  ;  elle  le  soumet  à  la 
loi  commune  même  pour  les  hypothèques  qu'il 
aurait  sur  les  biens  de  son  tuteur.  Sopposoos 
qu'un  mineur  ait  succédé  à  un  tiers  créancier  de 
son  tuteur,  cette  créance  est  assurée  par  one  hy- 
pothèque, l'hypothèque  est  inscrite;  mais  il  y  a 
lieu  de  renouveler  l'inscription.  Le  tuteur  est  en- 
tre son  intérêt  et  son  devoir  ;  il  est  à  craindre  qa'il 
ne  laisse  déchoir  de  son  rang,  faute  du  renowelle- 
ment  de  l'inscription,  l'hypothèque  qui  grève 
ses  biens;  l'intervention  du  subrogé  tuteur  est  in- 
certaine. N'importe  ;  la  seule  garantie  du  mineur 
à  l'égard  de  son  tuteur  se  trouve  dans  l'hypothèque 
légale  de  la  tutelle;  le  législateur,  à  tort  ou  à  rai- 
son, a  cru  que  les  intérêts  du  pupiUe  compromis 
par  les  actes  ou  les  néglifences  du  tuteur  seraient 
suffisamment  sauvegaidés  par  l'hypothèque  l^e 
de  la  tutelle.  Le  jurisconsulte  ne  doit  pas  distin- 
guer où  la  loi  ne  distingue  pas;  il  n'a  pas  le  pou- 
voir de  transporter  à  une  hypothèque  dont  le  rang 
est  plus  avantageux  une  dispense  d'inscription  qm 
concerne  uniquement  une  hypothèque  différente. 

Le  législateur  a  pris  d'ailleurs  une  autre  pré- 
caution en  vue  de  ces  hypothèses  où  le  tuteor 
devrait  agir  conUre  lui-même,  où  il  y  a  opposition 
d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mineur;  il  a  pres- 
crit au  subrogé  tuteur  de  prendre  la  place  du  tu- 
teur. Dans  notre  espèce,  c'est  au  subrogé  tuteur, 
s'il  a  été  nommé  avant  l'expiration  de  la  première 
année  de  la  dissolution  du  mariage,  à  requérir 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  garantissant 
les  reprises  dotales  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  engage 
sa  responsabilité;  il  est  constitué  débiteur  suïbsi- 
diaire  des  sommes  dotales  que  l'héritier  mineor 
ne  peut  pas  recouvrer  de  son  père;  sans  doute 
il  en  est  débiteur  chirographaire  et  non  hypothé- 
caire, mais  enfin  son  obligation  est  un  sérieux 
surcroît  de  garantie. 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  la  difficulté 
a  été  prévue,  signalée  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  la  réforme  hypothécaire.  Parmi  les  Cours 
qui,  consultées  en  i84i,  avaient  émis  le  vœu  que 
les  hypothèques  légales  des  incapables  fussent  as- 
sujetties à  la  publicité  après  la  cessation  de  l'incapa- 
cité, la  Cour  de  Grenoble  avait  proposé  de  statuer 
que  si  la  femme  décédée  laissait  des  héritiers  mi- 
neurs sous  la  tutelle  de  son  mari,  l'hypothèque 
de  ceux-ci  succéderait  immédiatement  et  avec  dis- 
pense d'inscription  à  l'hypothèque  légale  de  la 
fenune  (la  Ck>ur  de  Golmar  avait  proposé  de  dé- 
cider que  si  la  femme  veuve  était  mineure,  le 
délai  ne  connaît  que  de  sa  majorité).  La  Cour 
de  Grenoble  a  eu  le  double  mérite,  et  de  donner 
au  législateur  un  conseil  éclairé  et  de  se  renferma 
ensuite,  la  loi  votée ,  dans  son  rôle  d'interprète. 
Elle  a  parfaitement  compris  que  si  la  dispositioa 
par- elle  proposée  était  sage,  elle  ne  pouvait  rr- 
sulter  que  d'une  volonté  expresse  du  législateur. 
Le  souvenir  que  nous  Tenons  de  réveiller  fournil 
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de  rester  occulte^  il  exi^e  d'une  manière 
solue  qu'elle  soit  insente  dans  Tannée 
suit  la  dissolution  du  mariage;  que  c 
obligation  de  Tinscription  dans  l'année 


eajMble,  et  n'a  youIu  faire  courir  le  délai  d'un 
aD  que  contre  des  personnes  ayant  leur  en- 
tière liberté  d'action  ;  que  cela  résulte  de 
Texposé  même  des  motifs  où  il  est  dit: 
«  Quand  la  capacité  d'action  sera  revenue  à 
«  l'un  et  à  l'autre  (à  la  femme  et  au  mineur), 
M  le  besoin  de  la  publicité  reprendra  tous 
«  ses  droits,*»  que,  lorsque  la  femme  ma- 
riée transmet  ses  droits  à  ses  enfants  mi- 
neurs placés  sous  la  tutelle  de  son  mari,  il 
y  a  même  raison  de  dispenser  d'inscription, 
pour  l'efficacité  de  l'hypothèque  légale  du 
mariage, les  enfants  mineurs  de  la  femme; 
que,  dans  un  cas  comme   dans   l'autre, 
le  protecteur  légal  de  l'incapable  est  en 
même  temps  son  adversaire,  et  l'inscription 
doit  être  ra]uise  par  celui  qu'elle  grève  ;  or,  dit 
encore  l'exposé  des  motifs  :  «  Tant  que  le  mi- 
«  neur  est  sous  l'autorité  d'un  tuteur  disposé 
«  à  se  défendre  contre  toute  inscription,  si 
c  elle  était  nécessaire,  la  loi  supplée  par 
c  une  protection  peut-être  exorbitante  à  la 
«  résistance  du  mari  ou  du  tuteur,  i»  Gela  se 
rencontre  dans  Pespèce;  donc,  le  délai  de 
l'art.  8  n'a  pas  dû  courir  contre  les  héritiers 
avant  qu'Us  aient  été  affranchis  de  la  tu- 
telle de  leur  père. 

auuKt  {apri$  partage  et  délib.  en  eh.  du  eans.), 

LA  COUR;— Yidant  le  partage  par  elle  or- 
donné par  son  arrêt  du  28  février  demies; 
—Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855  est  général:  que,  prévoyant  le  cas  où 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  doit  cesser 

'*  ab- 
qui 
cette 
est 
imposée ,  non-seulement  à  la  femme  elle- 
même,  mais  encore  et  d'une  manière  ex- 
presse à  ses  héritiers:  que  la  loi  ne  fait  pas 
de  distinction  *entre  le  cas  où  ces  héritiers 
sont  majeurs  ou  mineurs;  ^'ainsi  l'exi- 
geaient les  intérêts  du  crédit  immobilier  en 
vue  desquels  elle  a  stipulé,  et  qu'elle  a  dû 
supposer  que  le  mineur  était  suffisamment 
protégé  par  les  garanties  ordinaires  que  le 
Code  Napoléon  a  organisées  pour  la  conser- 
vation des  droits  pupillaires,*— <iue  l'héritier 

plutôt  un  argument  contre  nos  adversaires;  car 
les  membres  du  Corps  législatif,  en  1858 ,  opé-  < 
rant  une  réforme  qui  avait  été  si  soigneusement 
préparée  sons  les  régimes  antérieurs,  ont  dû  exa- 
miner et  mettre  à  profit  toutes  les  idées  émises, 
et  s'ils  n'ont  pas  suivi  Tinspiration  de  la  Cour  de 
Grenoble,  e'est  peut-être  de  propos  délibéré,  et  par 
suite  de  cette  conviction  que  Théritîer  mineur  de 
la  femme  mariée  étant  déjà  protégé  comme  mi- 
neur par  la  législation,  devait  être,  comme  héri- 
tier, soumis  à  la  règle  commune  tracée  pour  la 
veuve  et  les  héritiers  de  la  femme  mariée. 

Si  Ut  loi  telle  qu'elle  a  été  appliquée  par  la  Cour 
de  cassation  est  défectueuse,  c'est  au  législateur  à 
intervenir  et  à  la  modifier,  car  nous  ne  croyons 
pas  que  l'interprétation  puisse  faire  sortir  une 
autre  doctrine  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 


mineur  de  la  femme  se  prévaudrait  en  vain 
de  ce  qu'il  est  placé  sous  la  tutelle  de  son 
père,  pour  prétendre  qj^ie  l'hypothèque  légale 
de  sa  mère,  dont  il  recueille  le  bénéfice,  ne 
doit  nécessairement  s'inscrire  que  dans  l'an- 
née de  la  cessation  de  sa  minorité  ;  que  ce 
serait  transporter  dans  le  système  qui  règle 
le  sort  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
des  dispositions  qui  ne  sont  applicables  qu'au 
cas  de  l'hypothèque  lécale  du  mineur  ;  que 
cette  confusion  est  inadmissible  en  présence 
de  la  classification  des  hypothèques  aistinctes 
envisagées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855;— D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  les 
mineurs  Borel,  héritiers  d'Olympe  Blache, 
femme  Borel,  leur  mère,  n'ayant  pas  fait 
inscrire  son  hypothèque  légale  dans  l'année 
qui  a  suivi  son  décès,  sont  déchus,  au  re- 

Sard  des  créanciers  produisant  dans  l'ordre, 
u  droit  de  faire  remonter  ladite  hypothèque 
au  jour  du  mariage,  Tarfêt  attaqué,  loin  d^a- 
voir  violé  les  articles  de  lois  invoqués  par  le 
pourvoi,  en  a  fait  une  exacte  et  juste  appli- 
cation;— ^l>onnant  défaut  contre  les  défen- 
,  deurs  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  maii866.— Ch.civ.— MM.Troplong, 
1"  prés.  ;  Eugène  Lamy,  rapp.  ;  Delangle, 
proc.  gén.  (concl.  conf.);  Gbambareaud,  av. 


CASS.-RBQ.  7  mai  188e. 

Féodalité,  Propriété,  Peésohptioit, 

GOMMimE. 

La  présomption  de  propriété  quij  Saprès 
la  maxime  féodale  :  Nulle  terre  sans  sei- 

?:neur,  existait  au  profit  des  seigneurs  sur  les 
onds  compris  dans  les  limites  de  leurs  sei- 
gneuries, a  été  abolie  dans  son  principe  et 
ses  effets  par  la  loi  du  25  août  1792;  elle  ne 
saurait  dès  lors  servir  de  base  à  une  action 
en  revendication  dirigée  contre  une  commune 
par  le  représentant  de  l'ancien  seigneur,  en 
vue  de  se  faire  reconnaître  propriétaire 
d'un  bois  possédé  par  elle  depuis  un  temps 
immémorial:  il  ne  pourrait  obtenir  ce  résultat 
que  s'il  établissait  que  la  commune  n'a  ja- 
mais possédé  ce  bois  qu'à  titre  précaire  (1). 

1855. — Ces  raisons  ont  dicté  plusieurs  arrêts  et 
conyaincn  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  en  à  ré- 
soudre la  question.  Y.  les  arrêts  précités  de  Gre- 
noble des  29  avril  1858  et  26  fév.  1863,  et  de 
Toulouse  du  8  janv.  1863  ;  MM.  Mourlon,  ni  871; 
Flandin,  n.  1018  et  suiv.  ;  Yerdier,  n.  6i6  ;  Bres- 
solies,  n.  98;  Rivière  et  Huguet,  n.  380; 
Gauthier,  Code  des  plae,  fone,,  n.  395,  note  1  ; 
Bioche,.Dtc^  deproo.,  v*  Tfxtnser^t.,  n.  147; 
Pages,  Ree.  de  VAead,  de  lèg.  de  Toul,,  t.  7, 
p.  406  ;  Eyssautier,  J.  delà  Cour  de  Grenoble, 
1863,  p.  360;  Aubry  et  Ran,  loe.  eit„  note  17. 
Comp.  M.  Andier,jR0v.  prat.,  t.  20,  p.  176  et  suiv. 

Nous  espérons  que  le  présent  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  fixera  la  jurisprudence. 

i.-E.  Labbé. 

(1)  y.  sur  Torigine  féodale  de  la  maxime  dont 
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(De  Pontac  €.  cottim.  de  Bouitunue-lcs 
Bains.)  ^ABKfiî. 

Là  COUR;  ^Attendu  qa>n  admettani 
rinterprétatioD  que  loi  donne  le  pourvoi^ 
l'art,  i  de  la  coutume  de  Chaumont  (1)  aurait 
constitué  en  iaveur  des  seigneurs  une  pré** 
somption  de  propriété  équivalente  à  la 
maxime  :  Nulle  terre  $ant  seigneur  *,  mais 
qu'une  telle  présomption»  d'un  caractère 
essentiellement  féodal,  ayant  été  abolie  par 
les  lois  de  la  Révolution»  et  tous  ses  effets 
étant  déclarés  non  avenus  par  la  loi  du 
25  août  1792^  elle  ne  saurait  aujourd'hui  ser- 
vir de  base  à  une  action  en  revendication  ; 
—  Et  attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait>  par 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Dijoui 
le  3  août  1864)»  que,  depuis  un  temps  immé^ 
morial  et  notamment  depuis  1669,  la  com- 
mune de  Bourbonne-les-Bain&  possède  le 
bois  dont  s'affit  au  procès»  et  que  de  Pontao 
n'a  nullement  établi  que  cette  possession  fût, 
à  titre  précaire  ;  qu'il  est  déclaré»  au  con- 
traire» qu'elle  a  eu  dès  rorigine  un  carac- 
tère non  équivoque  à  titre  de  maitre  ;  qu'ainsi 
et  en  tout  cas»  la  commune  avait  acouis  la 
propriété  par  prescription  ;  que  c'est  aonc  à 
bon  droit  ([ne  de  Pontac  a  été  débouté  de 
sa  demande  ; — Rejette,  etc. 

Du  7  mai  1866.— Ch.  req,— M^.  Bonjean, 
prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fabre»  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Mimerel,  av. 


GASS.-BEQ.  12  février  1866. 
RB5TB  POKCIfiRS»  FIàCHAT»  TaUX»  EXPERTISE, 

Frais. 

La  dispoeitiùn  de  Vartl  2,  tit*  3  de  la  loi 
dêt  18*29  dée.  1790»  gui  fixe  au  denier  vingt- 
cinq  le  rachat  des  tentée  foncières  en  na* 
ture^  si  elle  n'est  pas  obligatoirement  dp* 
plicable  auœ  rentes  foncières  créées  posté-^ 
rieurement  à  cette  loi  (^),  peut  y  du  moins^ 
être  prise  comme  base  équitable  d' apprécia^ 


s*agit,  HM.  Henrion  de  Pansey,  des  Fie ft.y'' Alleu, 
{  18  et  soiv.  f  43  et  suiv.  ;  Merlin,  Répert,,  v^  En^ 
doM'f  Championniôre,  du  Eau»  courantes  et  des 
eonœsêions  féodaUs,  n.  176;  Y.  aussi  Rèp 
gén.  Pal.,  v*"  Féodalité,  n.  96  et  suiv.-^L'art.  1*^ 
d«  la  loi  du  S£»  août  179S  abolit  expressément 
•  tous  letf  tffeu  qui  peuvent  avoir  été  produits' 
par  la  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur,  • 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Habitants, 
communautés,  ni  autres  particuliers  ne  peuvent 
prétendre  droit  d'usage  ni  p&turage  en  justice  et 
seigneurie  d'aucuns  seigneurs  hauts  justiciers^ 
sans  avoir  titre  d'aucuns  seignetus,  ni  leur  en 
avoir  payé  redevance...  » 

(i-3)  Il  a  été  jugé  par  plurieurs  arrêts  que  les 
rentes  foncières  de  toutes  espèces  créées  posté* 
rieurement  à  la  loi  des  18-^29  déc«  1790  sootra- 
chetables,  à  défaut  de  conventions,  au  denier 
vingt.  V,  PoiaerB,27  avrU  1831  (S.1831.2.145. 
—P.  ohr.i  ;  Paris,  5  s^x  iit^i  (S.1851,1.775. 


fû>n;...  al(trs  eurtout  que  le  taux4u  denier 
viDgt>oiilq  eH  généraéemem  mili  dtmt  U 
pays  (3). 

Et,  dans  ce  cas^  le  débiteur  de  la  rtnU 
doit  être  condamné  auœ  frais  de  VexpertUt 
qw  Vinsuf/isanee  de  ses  offres  à  finie  rem- 
boursement  a  rendue  nécessaire. 

(Erard  G.  Kiklin.)  — arrêt. 

LA  COUR  ;«^ur  la  première  braûche  da 
moyen  du  pourvoi: — AttMMdn  qu'en  admet- 
tant que,  dans  l'un  de  ses  motifs»  l'arrêt  atta- 
qué eût  considéré  k  tort  la  loi  des  18-29déc. 
1790  comme  étant  obligatoirement  applica- 
ble aux  rentes  foncières  et  perpétuelles 
créées  postérieurement  k  la  promulgalion  de 
cette  loi,  cet  arrêt  a  pu»  avec  raison,  déci- 
der» ainsi  quUl  Fa  fait  dans  une  autre  partie 
de  ses  motifs»  que»  eu  égard  à  la  yaiore  de 
là  rente  due»  il  j  avait  lieu  d'appliquer  à  la 
cause»  comme  raison  écrite  et  comme  base 
équitable  d'ftppréciaUon  »  la  dispositioa  de 
l'art.  %f  Ut.  3  de  la  loi  précitée,  qui  fixeao 
denier  85  le  taux  de  racnat  des  rentes  en  na- 
ture, lequel  taux  d'ailleurs  est  généralement 
usité  dans  le  pfly8;*-Qu'en  le  jugeait  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  ledit  article  ni 
aucune  autre  loi  sur  la  matière  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :  - 
Attendu  que  le  taux  du  rachat  de  la  rente 
étant  ainsi  fixé  et  Toffre  du  remboursement 
au  denier  20  ayant  été  par  suite  déclarée 
insuffisante,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
les  art.  1248,  C.  Nap.  et  130^  G.  pr.  ciV.,ea 
mettant  à  la  charge  du  demandeur  en  cassa- 
tion les  frais  de  Texpertise  que  l'iasuffisance 
de  ses  offres  avait  rendue  nécessaire»  a  fait 
au  contraire  une  juste  application  de  ees 
articles  ;  *^  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Golmar  du  19  jnilL 
1864,  etc. 

Du  12  fév.  1^6.  ^  Ch.  req!  -^  MM.  Bon- 
jean, pr.;  Henriot»rapp.;  P.  Fabre»  av. 
(concl.  conf.);  Hallsys-Dabot»  av. 


M*i«BI# 


-^P.  1852. s.  188);  Montpellier,  29  dde.  181» 
(8.1857.2.30.— P.  1857.438).  Conf.  MM.  Fflii 
etHenrfon,  Tr.  des  rentes  pne,,n.  194;Aubry« 
Rau,  d'aprds  Zach&riae,  t.  2,  |  224  ter,  p.  411. 
—Le  tribunal  de  Gaen  a  cependant  âéddé  le  eon- 
traire  pour  les  rentes  en  nature,  par  un  jageoMi 
du  20  mars  1848(8.1848.1.399);  V.  aussi  MM. 
Proudhon,  Dom.  prit}.,  1. 1,  &.  291;  Marcadé.sor 
l'art.  530,  n.  1,  et  Ddmolombe,  t.  9,  n.  424  bii,  p. 
290.-—  L'arrêt  que  nous  rapportons,  sans  se  pro- 
noncer d'une  manière  absolue  pour  l'un  on  l'ancre 
de  ees  systèmes,  reconnaît  aux  jugei  da  fond 
le  droit  d'appliquer  la  loi  de  1790  eooiaiê  raison 
écrite,  selon  les  eireonstanees.  Remarquons  qv< 
l'arrêt  précité  de  Montpellier  a,  en  ce  qui  toothe 
particulièrement  les  rentes  foncières  en  aatHK 
de  grains,  postérieures  à  la  loi  de  1790,  déekl^ 
que  l'on  peut  emprunter  à  cette  loi  le  mode  ^ 
oomputation  qu'elle  établit  par  ses  art.  7  et  soir 
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QOALITJkS  DB  JUGUIBNT^  GtTàTIOU^  EâHSlIA  ^ 
RèGLÉUBNT^  ElPÊCHElIfiNT. 

JKmftt^^  (FaprèsVart.  Î45,  C.  proc,  ïe 
ré^/em<n^  du  qualiiéi  anwfUêUei  il  «  été 
formé  opposition  doive  a^mr  lieu  iur  «n 
simple  acte  é^ avoué  à  avoué,  il  ne  résulte  pue 
nullité  deeeqm  l'avoué  a  présesUé  requête 
pour  être  autorisé  à  citer  ton  confrère  en  rè^ 
glement  des  qualités  :  ce  fait  eU  seulement  de 
nature  à  autoriser  le  juge  taxateur  à  rejeter 
eomnu  frusiratoires  les  frais  de  la  procé- 
dure  ainsi  suivie. 

Lirrégularité  eomsnise  dans  (^indication 
du  magistrat  devant  procéder  à  un  règlement 
de  qualitée  n'entraîne  pas  non  plus  nulliléy 
il  cette  irrégularité  n*a  pas  été  de  nature  à 
induire  en  erreur  Vavoué  somsné  de  compas 
ndtre. 

Lorsque  ks  qualitée  auoiquelles  ii  a  été 
formé  oppoêition  sont  réglées  par  un  des  ju* 
gesdela  ceeuse  emtre  que  celui  qui  présidait 
raudience^  et  moine  ancien  que  d'emtres 
magistrat*  ayant  concouru  à  l'arrêt^  itya 
présomption  d^empédiemmt  légitime  du  vré^ 
sident  et  des  magistrats  plue  aneiins  (1). 

(Abenoax  C-  Aberjoux.)— akuêt. 

Là  COUR  ;'-*Sur  la  pfemière  et  la  deuxième 
braoche  du  premier  moyen  »  consistant  en 
ce  que,  après  Fopposîtion  formée  ptf  Tavoué 
delà  veuve  Aberjoux  aux  qualités  signifiées, 
ravoué  adverse,  au  lieu  d'appeler  son  con* 
frère  en  règlement  par  un  simple  acle«  ainsi 
que  Tordonne  l'art,  ièb,  C.  proc.,  avait  cm 
devoir  présenter  requête  à  la  Cour  afin  d'en 
obtenir  indication  d*un  jour  pour  le  règle-^ 
ment,  et  en  ce  que  ce  même  avoué  avait  en* 
suite  signifié  l'ordonnance  intervenue  aui 
portait  la  signature  de  M.  Bourde ns*Lasalle> 
arec  sommaitionde  comfKiraltre  pour  lerègl^ 
ment  devaat  M.  le  premier  présidenl»  lequel 
n'avait  pas  connu  de  Taifeire  :-^Attendu  que 
le  fait  de  Tavoué  d'avoir  présenté  irequéte  à  la 
Cour  pour  éUre  autorisé  à  citer  son  confrère 
en  règleaient>  au  lieu  d'appeler  celui-ci  par 
un  simple  acte,  éuit  de  nature  k  autoriser  le 
jage  taxateur  à  rejeter  comme  frostratoires 
les  frais  faits  de  cette  manière,  mais  n'éuit 
point  une  cause  de  nullité  de  l'ordonnance 
de  règlement  postérieurement  intervenue  ; 


Attendu,  d'autre  part ,  mie  si  l'avoué  des 
héritiers  Aberjoux  avait  mal  à  propos  sommé 
son  eonfrère  de  eoaipeintiie  peur  le  règl^ 
ment  devant  M.  le  premier  président,  cette 
irrégularité  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'in- 
duire ce  eonMre  en  erreur  et  de  lui  causer 
préjudice,  puisque  l'ôrdounaticedont  la  copte 
était  donnée  avec  la  sommation  était  signée 
de  M.  le  conseiller  Bourdens-Lasalle  et  polv 
tait  en  termes  exprès  qoe  la  comparution 
aundt  lieu  devant  ce  magistrat,  lequel  avait 
connu  de  TalEaire  ; 

Sur  la  troisième  branche  du  même  môten, 
consistant  en  ce  que  le  règlement  a  eu  lleu^ 
non  pas  par  le  conseiller  doyen  qui,  en  Tab^ 
senoe  de  M.  le  premier  président,  a  présidé 
raudience,mai«par  M.  le  conseiller  Bourdens* 
Lasalle,qui  n'était  que  le  quatrième  en  rang 
d'ancienneté  parmi  les  juges  de  la  cause  ^ 
—Attendu  que^  lorsque  les  aualltés  d'un  ]u^ 
gement  ou  a'un  arrêt  sont  réglées  par  un  des 
juges  de  la  cause  autre  que  celui  qui  a  pré- 
sidé l'audience,  Il  y  a  présomption  d'un  em^ 
péohement  ln^^time  du  président  et  des  ma^ 
gistrats  plus  anciens  que  celui  qui  a  fait  le 
règlement  ^«««Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  20  avril 
d8M,etc. 

Du  7  mal  d8e6.--€h.  req.-^MMi  Benjean, 
prés.  :  de  Vergés  rapp.  ;  P«  Fabre>  av.  gén. 
(conci.  conf.)  i  Larnac>  av. 


(1)  V.  eomme  eonsactant  te  même  principe, 
Cass.  1^  juUl.  i8é7  (S. i6i8.i.84tf.--P.  1848.1. 
476),  et  8noT.  4889  (S.1860.1.437.--P.18eO. 
78).— C'est,  du  reste,  une  règle  certame  que  le 
règlement  des  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  ne 
peut  être  fait  que  par  l'un  des  magistrats  qui  ont 
concoara  à  la  décision  ;  et  que  tout  anure  magis^ 
trat  est  frappé  à  cet  égard  d'une  incompétence  ab- 
solue, entraînant  lannllité  du  jugement  ou  arrêté 
Y  ;Ca884  5  janv.  4864,  et  le  renvoi  de  la  note 
(S.I864.i.49.--*P.i864.SllK). 

(t-d-&)  Il  est  admis  génémiement,  et  par  le 
motif  eonSenu  dans  l'afrèt  sur  la  preudéra  qiiis*> 


mm 


GASS.-ano.  14  ium  IMê. 
RKSPONSAniUTt,  DoiflUGES,   INSHRSÉ)  Pîsbm, 

Lee  petsonnee  atteintee  d'eUiénatian  men^ 
taie  ne  êotU  pas  responsables^  mémo  fM/e« 
tnemt^  dés  dommages  qu'ellee  ont  causés  {% 
(G.  Nap.»4382.) 

Le  père  estait  responsable  du  dommûge 
cauâé  pat  son  enfant  imensé,  demeurant  dans 
la  maiemU  paternelle,  maie  mt^eur^  toreqt^U 
n'a  jMu  provoqué l'xatBtdictiion  de  cet  enfant? 
Nonrés.  (3)« 

En  tout-  eas^  le  père  n'est  pas  reepow* 
sable  du  fait  donàna§eeU>le  ,  lorsqu'il  est 
constant  que  Venfani^  mwrié^  père  de  fa^ 
miilUy  est  eoustrait  depuis  longtemps  à  Vaw' 
torité  patërnelie^et  qu'Un* cet  pae  justifié  que 
le  père  ait  connu  le  caractère  dangereux  de 
la  maladie  de  Vineeneé  (4).  (G.  Nap.,  1384.) 

-^ ...> 


tion  cfedessUB ,  que  l'insensé  n'est  pas  plus 
pensable  au  point  de  vue  eivil  qu'au  point  de 
criminel  des  actes  dommageables  qu'il  sommai 
en  l'eut  de  démence.  Y.  les  antoritës  niées  sous 
l'arrêt  attaqué  (8.1865.9.230. —*Pil866.e38). 
Et  pourtant,  le  principe  ne  devrait^il  pas  fléchir, 
tout  au  moins  quant  à  la  responsabilité  civile^ 
si  la  partie  lésée  demandait  à  prouver,  et  éta< 
blissait,  en  effet,  que  l'état  de^  démence,  d'im' 
bécillité  ou  de  fureur  tous  l'empire  duquel  a 
été  commis  l'acte  qui  lui  est  préjudiciable^  étaitehes 
l'agent,  le  résultat ,  non  d'une  folie  oongénialc 
ou  idcidittieUet  mais  d'habitudes  vohnèairee  de 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  eoisation. 


(Nadau  G.  Delclaux.) 
Les  sieurs  Nadaa  se  sont  pourvus  en  cassa- 


tion contre  Tarrét  de  la  Cour  d*Âgen,  do 
9  nov.  1864,  rapporté  vol.  1865.2.^. 
!•'  Moyen.  Violation  de  Tart.  1382,  C. 


débauches  et  d'excès  de  tontes  sortes?  Qui  ne 
sait,  par  exemple,  les  désordres  produits  sur  les 
inteUigences  même  les  plus  riches,  par  l'abus  de 
certaines  boissons  alcooliques,  qui  les  amôue  en 
peu  d'années  à  l'hébétude ,  à  l'abrutissement,  et 
les  livre  ensuite  sans  défense  aux  emportements 
les  plus  dangereux  t  Y.  M.  Legrand  de  SauUe, 
la  Folie  devant  les  tribunatuCf  p.  267  et  540. 
Sans  doute,  môme  alors,  ce  n'est  pas  dans  le 
fait  dommageable  que  gtt  la  faute,  puisque  ce 
fait  n'a  pas  été  perpétré  en  toute  liberté  d'esprit. 
Aussi,  la  loi  pénale  qui  ne  saurait  admettre  de 
procès  de  tendance,  est-elle  ici  encore  complète- 
ment désarmée.  Mais  la  loi  civile,  elle,  pourquoi 
serait-elle  impuissante?  Ce  qui,  pour  la  pre- 
mière, n'est  ni  un  crime  ni  un  délit,  peut,  aux 
yeux  de  la  seconde,  être  un  quasi-dâlt.  Or,  à  ce' 
point  de  vue  spécial,  n'y  a-t-il  pas  une  faute  dans 
les  causes  qui  ont  amené  la  démence,  la  fureur 
dommageables?  N'est-ce  pas  tout  au  moins  une 
imprudence,  dans  les  termes  de  l'art.  1383,  G. 
Nap.,  que  ces  excès  volontaires,  ces  détestables 
habitudes  librement  contractées,  sous  l'empire 
desquels  la  raison  et  la  volonté  ont  fini  par  s'é- 
teindre, laissant  la  place  à  la  brutalité  et  aux  fu- 
reurs soudaines  ?  Dans  de  telles  circonstances,  il 
serait  juste,  ce  semble,  d'admettre  les  considéra- 
tions de  simple  équité  qui  ont  déterminé  plusieurs 
auteurs,  notamment  MM.  Merlin,  Rèpert.,  v* 
Bles$é,  i  3,  n.  4,  et  v^  Démence,  |  2,  n.  3  et  4  ; 
Garnot,  C,  pén,  t.  1,  sur  l'art.  64,  n.  3,  et  Le- 
graverend,  t.  i",  p.  472,  à  penser  que  le  dément 
est,  tout  au  moins  sur  ses  biens,  responsable  du 
tort  qu'il  occasimme  à  autrui.  Toutefois,  ce  ne 
serait  jamais  là  qu'une  exception  au  principe. 

Alors,  s'élève  la  seconde  question,  concernant 
la  responsabilité  des  parents,  lorsque  l'insensé, 
même  majeiir ,  habite  sous  leur  toit.  Mais  cette 
responsabilité,  si  elle  existe,  est-ce  celle  toute 
personnelle  des  art.  1382  et  1383,  G.  Nap.? 
Est-ce  la  responsabilité  indirecte  que  l'art.  1384 
du  même  Gode  fait  remonter  «  de  la  personne 
dont  on  doit  répondre  »  à  l'individu  qui  a  au- 
torité sur  elle?  Faudra-t-il,  pour  que  le  père 
.  soit  tenu  à  la  réparation  du  mal  que  l'insensé  a 
causé,  établir  à  la  charge  persopnelle  de  celui-là 
une  faute,  c'est-à-dire  un  défaut  de  surveillance, 
un  manque  de  précaution  ?  Suffira-t-il  de  se  pré- 
valoir de  l'ifiile  que  ce  père  a  donné  à  son  enfant  ? 
Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ici  reproduit,  c'est  la  res- 
ponsabilité de  l'art.  1384  que  le  pourvoi  invo- 
quait surtout.  De  l'habitatioD  do  l'insensé  sous  le 
toit  paternel,  on  prétendait  induire,  malgré  la  ma- 
jorité de  cet  insensé,  que  le  père,  soit  en  saqualité 
même,  soit  comme  ayant  assumé  la  garde  de 
son  enfant,  était  tenu  de  répondre  des  'faits  de 
celui-ci.  Il  est  vrai  qu'on  se  prévalait  également 
de  la  responsabilité  personnelle  du  père  ;  cepen- 
dant, comme  on  la  faisait  dériver  uniquement  de 
la  négligence  que  ce  dernier  avait  mise  à  provo- 
quer l'interdiction  de  l'insensé,  il  faut  voir  là  un 
moyen  subsidiaire  et  pour  le  cas  où  l'obligation 


de  veiller  sur  l'enfant  atteint  de  démenée  n'in- 
comberait pas  au  père  par  cela  seul  qu'il  l'a  con- 
servé ou  recueilli  chez  lui.  La  question,  en  effet, 
comporte  au  moins  l'examen  de  ces  divers  points. 

En  premier  lieu  donc,  si  le  père  est  re^nsa- 
ble,  est-ce  comme  exerçant  encore  l'autorité  pa- 
ternelle ?  Dans  l'espèce  où  il  a  été  rendu,  notre 
arrêt  fait  observer  que  l'insensé  de  qui  il  s'agis- 
sait, majeur,,  marié,  père  de  famille,  ^se  trouvait 
par  cela  même  soustrait  depuis  longtemps  à  cette 
autorité.  Il  repousse  ainsi  implicitement  l'assimi- 
lation que  le  pourvoi  entendait  établir  entre  le 
mineur  que  l'âge  prive  encore  du  libre  et  complet 
usage  de  sa  raison  et  le  majeur  dont  l'intelligence 
a  succombé  ou  ne  s'est  point  développée.  Dans  le 
système  légal,  en  effet,  l'autorité  paternelle  a  ud 
terme  détenniné  et  invariable  (G.  Nap.,  372, 
476)  ;  et,  si  celui  qui  en  est  affi'anchi  est  inca- 
pable de  se  diriger  seul,  ce  n'est  plus  à  cette  au- 
torité désormais  disparue  que  sa  personne  et  ses 
biens  sont  confiés,  c'est  à  l'autorité  d'un  tuteur 
(C.  Nap.,  605,  808). 

Toutefois,  et  c'est  là  un  second  point  à  exami- 
ner, le  père  n'a-t-il  pas  sur  l'insensé  majeur  im 
droit  de  garde  qui,  à  défaut  de  l'autorité  pater- 
nelle, suffit  pour  entraîner  sa  responsabilité  dans 
les  termes  de  l'art.  1384  ?  Sans  doute,  il  a  nn 
droit  de  cette  sorte,  s'il  lui  a  été  conféré  en  qua- 
lité de  tuteur  par  le  jugement  d'interdiction; 
mais  un  droit,  une  autorité  quelconque,  d'où  les 
tirerait^il,  s^  c'est  spontanément  et  an  dehors  de 
tout  mandement  de  justice  qu'il  a  assumé  la  garde 
de  son  enfant  ?  A  la  vérité,  en  agissant  ainsi,  eo 
procurant  un  asile  et  la  nourriture  à  un  être  qui 
lui  est  cher  et  que  l'état  de  son  intelligence  reod 
incapable  de  pourvoir  aux  besoins  journaliers  de 
son  existence,  il  accomplit  un  devoir  naturel  que 
la  loi  reconnaît  et  sanctionne  (G.  Nap.,  205  et 
suiv.).  Seulement,  ce  devoir  n'est  point  corrélatif 
à  un  droit;  il  ne  correspond  qu'à  un  devoir  de 
même  nature,  à  l'obligation  toute  semblable  que 
l'enfant,  le  cas  échéant  et  dans  des  droonstaaces 
opposées,  aurait  eu  à  remplir  envers  son  père.  De 
ce  chef  encore,  le  fait  que  l'insensé  majeur  habite 
chez  son  père  ne  saurait  donc  par  lui  seul  sou- 
mettre celui-ci  à  une  responsabilité  de  pleia 
droit. 

Mais  alors,  en  s'abstenant  de  provoquer  l'in- 
terdiction de  cet  enfant  et  d'ouvrir  ainsi  le  champ 
à  la  responsabilité  de  l'art.  1384,  le  père  ne  se 
rend-il  pas  du  moins  coupable,  envers  la  société 
et  les  tiers  que  l'insensé  viendrait  à  léser,  d'une 
négligence  dont  toutes  les  suites  lui  seraient  im- 
putables dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383  ? 
C'est  là  la  troisième  question  soulevée  par  le 
pourvd.  Il  faut  en  bien  saisir  le  sens.  Il  ne  s'agit 
pas  de  la  responsabilité  encourue  personnellement 
par  les  parents  chaque  fois  que,  s'étant  chargés  de 
la  garde  de  leur  enfant  atteint  de  démence,  ils 
auraient  mis  ou  laissé  imprudemment  à  sa  dispo- 
sition les  instruments  ou  les  armes  à  l'aide  des- 
quels l'insensé  a  commis  le  fait  dommageable. 
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Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqné  a  décidé 
que  rinsensé  n^était  jamais  tenu  de  réparer 
pécuniairement  le  dommage  causé  à  autrui 

{)ar  son  fait.  —  Pour  combattre  cette  doctrine, 
e  demandeur  en  cassation  s'est  appuyé  sur 
Topinion  de  Merlin^  Legraverend  et  Garnot 
(Y.  ad  notam). 

2«  Moyen.  Tiolation  des  art.  1383  et 
4384,  §  1^,  en  ce  que  Tarrêt  a  déclaré  que 
Delclaux  père  n'était  pas  responsable  person- 
nellement des  actes  de  son  fils  frappe  d'alié- 
nation sous  ses  yeux  et  dans  sa  maison^  bien 
qu'il  n'eût  pris  aucune  des  mesures  prescrites 
par  la  loi  pour  prévenir  ces  actes.— Sur  ce 
point,  on  a  dit:  Selon  Tarrét  attaqué^  le  père 
ne  serait  responsable  du  fait  de  son  enfant 
habitant  sa  maison  que  tant  que  celui-ci 
serait  mineur.  Ce  sont  là  les  termes  de  la  loi 
pour  le  cas  expressément  prévu  par  elle  :  la 
responsabilité  résulte  alorsde  ce  que  Tenfant 
n*est  pas  présumé  pourvu  d'une  raison  suffi- 
sante, ce  qui  rend  la  surveillance  des  pa- 
rents indispensable.  Mais  cette  surveillance 


Que,  dans  ce  cas,  les  parents  par  la  faute  de  qui 
le  fait  a  été  rendu  possible  en  doivent  la  répara- 
tioOy  cela  ne  saurait  faire  donte.  C'est ,  au  sur- 
pins  ,  dans  de  telles  circonstances  et  pour  cette 
cause  spéciale  que  des  arrêts  ont  reconnu  la  res- 
ponsabilité  de  mères  veuves  qui  avaient  recueilli 
chez  elles  leur  enfant  majeur  devenu  insensé.  V. 
Lyon,  27  mail840  (P.i840.2.636) ;  Caen,  2  déc. 
1853(8.1854.2.385.— P.1854.2.58i).— Encore 
une  fois,  telle  n'est  pas  la  circonstance  indiquée 
ao  pourvoi.  On  y  soutenait  seulement  qu'alors 
même  que  le  fait  dommageable  commis  par  le 
dément  ne  pourrait  ôtre  attribué  à  un  défaut  de 
précaution,  à  une  imprudence  déterminée  de  la 
part  dn  père  ou  de  la  mère  qui  a  assumé  la 
garde  de  son  enfant,  l'un  ou  l'autre  n'en  est  pas 
moins  responsable  par  cela  seul  qu'il  a  omis  de 
provoquer  l'interdiction  de    ce  dernier.    C'est 
uniquement  sur  cette  hypothèse  que  la  Cour  su- 
prême était  sollicitée  par  le  pourvoi  d'avoir  à 
statuer.  Mais,  se  retranchant  derrière  un  motif  de 
fait,  elle  a  refusé  de  se  prononcer.  La  circonstance, 
relevée  par  l'arrêt  attaqué,  que,  dans   l'espèce, 
le  père  ne  connaissait  pas  le  caractère  dangereux 
de  la  maladie  dont  son  fils  était  atteint ,  lui  a 
paru  ne  point  laisser  place  pour  que  la  question 
de  droit  se  posât  réellement.  Toutefois,  en  mo- 
tiv-ant  ainsi  son  refas,  la  Cour  a  fait  avancer  le 
débat  ;  elle  indique  que  la  difficulté  ne  saurait  se 
produire  à  l'occasion  d'un  insensé  quelconque,  et 
q[u.e  la  difficulté  n'est  utilement  soulevée  que  si, 
le  dément  étant  tout  au  moins  en  état  de  fureur 
manifeste,  l'ordre  public  même  est  intéressé  aux 
mesures  de  précaution  et  de  surveillance  qui 
doivent  l'atteindre  (Y.  C.  Nap.,  49i). — Au  sur- 
plus, ainsi  circonscrite  et  touchant  par  cela  même 
àr  des  considérations  d'intérêt  général,  la  difficulté 
n'en  est  que  plus  grave  ;  elle  a  été  tranchée  dans 
le  sens  de  la  responsabilité  du  père  par  un  arrêt 
de    la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  en  date  du 
3  juill.  1830  (P.  chr.)  ;  mais,  à  cette  solution, 
l'on  peut  opposer  un  arrêt  du  26  juin  1800,  que 


n*est-elle  ^s  également  nécessaire  lorsque 
l'enfant,  bien  que  migeur,  n'a  pas  acquis  ou 
a  perdu  la  raison  que  le  bénéfice  de  Tâge 
aurait  dû  lui  donner  ?  Si  cette  surveillance 
doit  avoir  lieu  de  la  part  des  parents,  le  fait 
.de  ceux  qui  manquent  à  cette  obligation 
doit  donc  entraîner  leur  responsabilité.  L'état 
d'insanité  où  seraient  les  enfants  impose 
même  aux  parents  des  devoirs  plus  stricts, 
que  lorsque  ces  enfants  sont  seulement  mi- 
neurs. Pour  ceiix-ci,les  enseigne^ients  de  la 
famille,  le  bon  exemple  suffisent  d'ordinaire 
pour  les  empêcher  de  commettre  le  mal  ;  il 
n'y  a  pour  les  insensés  que  la  contrainte  ma- 
térielle qui  puisse  servir  d'oltotacle  à  tout  ce 
Î[ue  peut  imaginer  leur  [intelligence  dévoyée. 
1  faut  donc  en  conclure  que  les  termes  de 
la  loi  sont  énonciatifs  et  non  limitatifs,  et  que 
le  père  est  responsable  du  dommage  commis 
par  son  enfant,  habitant  avec  lui,  toutes  les  fois 
qu'à  raison  derélatde l'intelligence del'enfant 
il  y  a  pour  le  père  obligation  de  surveiller  ses 
actes.  Yainement,  pour  le  relever  de  cette 


la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a 
rendu  sur  un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et 
qui  décide  qu'aucun  texte  •  n'impose  à  une 
femme  l'obligation  de  provoquer  l'interdiction  de 
son  mari.  »  Le  développement  de  ce  motif  se 
trouve  dans  le  réquisitoire  du  procureur  fénéral, 
dont  l'arrêl  avait  été  précédé.  «  En  omettant,  y 
lit-on,  de  faire  interdire  son  mari,  la  femme  n'a 
fait  que  ce  qui  lui  était  implicitement  permis  par 
l'art.  490,  C.Nap.  Cet  article,  en  efifet,  la  dé- 
clare bien  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de 
son  mari,  mais  il  ne  l'y  oblige  pas  ;  et,  assuré- 
ment, encre  donner  un  droit  et  imposer  un  de- 
voir, la  différence  est  très*>grande.  •  L'argument 
que  M.  Merlin  donnait  ainsi  en  faveur  de  la 
femme  peut,  à  coup  sur,  être  invoqué  au  profit 
du  père  ou  de  la  môre.  L'art.  490  est  commun  à 
ceux-ci  et  à  celle-là.  Si  cette  dernière  n'est  point 
obtigée  de  poursuivre  l'interdiction  de  son  mari 
insensé,  les  autres  dénommés  en  cet  article  ne 
sont  tenus  non  plus  par  aucune  considération  d'or- 
dre pubUc  de  demander  l'interdiction  de  leur  en- 
fantque  ladémenceaurait  atteintdepuis  sa  majorité. 
Ici  donc  encore  la  cause  manque  pour  la  res- 
ponsabilité d<mt  le  pourvoi  réclamait  l'application 
subsidiairement  à  celle  de  l'art.  i384.  Entendons- 
nous  bien  cependant.  Ce  qui  fdit  défaut ,  à  notre 
sens,  c'est  la  cause  spécifiée  par  le  pourvoi  en 
vue  de  donner  à  la  responsabilité  personnelle  du 
père  ou  de  la  mère  une  portée  générale  ,  ce  n'est 
pas  cette  responsabilité  elle-même.  L'obligation 
pour  le  père  ou  la  mère  de  réparer  penonnetU-^ 
ment  le  préjudice  causé  par  le  majeur  insensé 
dont  il  aurait  assumé  la  garde,  n'existe  pas 
de  plein  droit,  ainsi  que  le  soutenait  le  pourvoi  ; 
mais  elle  naîtra,  comme  l'ont  jugé  les  arrêts  pré- 
cités de  Lyon  et  de  Caen,  chaque  fois  qu'il  sera 
établi  que  le  père  ou  la  mère  doit  s'imputer  une 
faute  déterminée  d'imprudence  ou  de  négligence, 
d'où  serait  résulté  le  fait  dommageable  perpétré 
par  leur  enfant. 
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tesponsibilité  de  plein  droit»  se  iMseriil-Hm 
avec  l'arrêt  attaqué  sur  ce  aue  le  pare  ne 
Gonnaîtrait  point  «le caractère  aangefeutvde 
la  maladie  de  son  enfant.  Il  suffît  qu'il  soit 
conf^Uut  que  ce  père  connaissait  cette  ma- 
ladie et  sa  nature  pour  qu'il  dût  tout  au 
moins  pourvoir,  par  la  Toie  légale  de  Tinter- 
diction  »  à  la  sûreté  publique  et  à  laaécttritédes 
tiers  menacés^  et  cela  aÎGn  d'être  en  mesure 
d'exercer  la  surveillance  tfui  plus  que  jamais 
lui  était  imposée  par  cet  itat  de  choses.  En 
jugeant  autrement,  en  refusant,  dans  Tes* 
pèce^  de  reconnaître  la  responsabilité  du 
père  à  raison  de  la  négligence  que  celui-ci 
avait  mise  à  provoquer  l'interdiction  de  son 
enfant  nàajeur,  atteint  de  démence,  l'arrêt 
attaquée  donc  méconnu  tout  à  la  fois  les 
principes  des  art.  4383  et  1384. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  d'après  Tart.  1382,  G.  Nap., 
tout  fait  quelconque  de  rhonkme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  \  que,  par 
l'emploi  de  l'expression  fauu,  la  loi  suppose 
évidemment  un  tait  dépendant  de  la  volonté; 
qu'un  insensé  n'ayant  pas  de  volonté  ne 
saurait  être  responsable,  même  civilement, 
des  faits  par  lui  accomplis  pendant  l'état  de 
démence;— Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  a^ 
taqué  n'a  pu  violer  l'art.  4382,  G.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  mojen  :  —  Sansqu'U  soit 
besoin  d'examiner  si  le  père  est  ou  non 
responsable  des  actes  commis  en  état  de  dé- 
mence par  son  fils  majeur  dont  il  n*a  pas 
provoqué  Tinterdiction;  —  Attendu  qu'il  est 
déclare,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
Delclau  fils,  âgé  de  49  ans,  marié,  père  de 
famille,  était  depuis  longtemps  soustrait  à 
l'autorité  paternelle,  et  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  le  père  connût  le  caractère  dangereux  de 
la  maladie  de  son  fils;  que,  dans  les  circon- 
stances particulières  par  lui  constatées,  Varrêt 
attaqué  a  pu,  sans  violer  les  art.  4383  et 
4384,  God.  rfap.,  décider  que  Delclaux  père 
n'était  pas  responsable  du  dommage  causé 
par  son  fils;  — «  Rejette,  etc. 

Du  44  mai  i866.  —  Gh.  req.  —  MH.  Bon-' 
jean^  prés.;  Anspach.  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (cond.  conf.);  Maolde,  av. 


(i)  Il  est  bion  certain  que,  dans  l'appréciation 
des  faits  d'exoée,  sévices  et  injures  pouvant 
motiver  la  séparation  de  corps,  le  devoir  des 
juges  est  de  prendre  en  considération  la  po- 
sition sociale  des  époux  et  leur  éducation.  Tous 
les  auteun  sont  d'accord  à  cet  égard.  V.  MM.  Mer- 
lin, Aip.,  V*  SéfaraHon  de  corpi,  g  I,  n.  3; 
Duranton,  t.  fl,  n.  659  et  S53;  Vaseille,  du  Jtfo- 
riagét  t.  %,  n.  64i;  Allemand,  td.,  t.  %,  n.  4367; 
Tautier,  Thè^.  eu  Code  «to.,  t.  i,  p.  364;  Mas- 
sai, Sépar.  de  corps,  p.  38;  Du  Gaarroy,  Bon- 
nier  et  Roustain'  Comm.  C.  civ.,  t.  1,  n.  406; 


G4S&  -RW.  Il  sitril  tMft. 
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FAITS,  Position  soculb.  Pension  au- 
MENTÀiRE,  Chose  jugée. 

£je9  juges  ^i,  tUUnanit  mtr  un$  dmmtnie 
en  séparation  de  corps,  décident  qut,  quelle 
que  toit  la  position  soeiedo  des  époum,  les 
faits  articulés  ont  le  oaraetère  â^ excès ,  té^ 
vices  et  injures  gretves  de  nature  à  motiver 
la  sépareUion,  doioent  être  rép%Ués  a»oir  par 
là  apprécié  cette  position  sociale  comsne  élé- 
ment de  leur  d4cision{i),  (G.  Hm.,  231  et 
306.) 

Le  jugement  ^i  alloue  provisoirement  à 
la  femme  demanderesse  en  sipearaHon  de 
corps  une  pension  alimentaire  pour  euboenkr 
à  ses  besoins  personnels  jusqu'au  jour  de  la 
liquidationj  au  cas  oé  la  eépareuion  serait 
prononcée,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
quant  an  chiffre  et  à  la  durée  de  cette  eUloea- 
tion.  Par  suite^  le  mari  est  non  receoable  à 
,en  demander  la  modification  sur  Cappel  dm 
jugement  définitif  gui  a  statué  sur  la  de- 
mande en  séparation.  (G.  Nap.,  4354.) 

(Hérault  G.  Hérault.) 

Un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris,  du  24  aoèt 
4863,  avait  statué  en  ces  termes  :—«  Consi- 
dérant que  de  l'enquête  k  laquelle  il  a  été 
procédé  en  exécution  du  jugement  interlo- 
cutoire du  2  jutU.  4862,  il  resuite  la  preuve 
que,  vers  la  fin  de  l'année  1861,  dans  le  cou- 
rant de  janv.  4862  et  les  jours  des  Rameaux 
et  de  PAques  de  ladite  année,  Hérault  a 
exercé  des  violences  sur  sa  femme;  —Con- 
sidérant que  plusieurs  des  témoins  entendus 
par  le  magistrat  enquêteur  ont  déclaré  avoir 
constaté  les  traces  de  ces  violences  an  mo- 
ment même  où  elles  venaient  d*étre  com- 
mises ,  et  que  l'un  d'eux  a  assisté  à  une 
scène  dans  laquelle  la  femme  Hérault  a  éié 
souffletée  par  %on  mari;  —  Considérant  que 
l'ensemble  de  Tenquéte  démontre  encore 
que  Hérault  avait  conçu  contre  sa  femme 
les  soupçons  les  plus  immérités  ;  qu*il  n'a 
pas  craint  d'en  faire  confidence  à  des  tiers, 
ni  d'adresser  à  l'occasion  de  ces  griefe  ima- 

Î [inaires,  soit  à  sa  femme,  soU  à  ceux  ifii'il 
ui  donnait  pour  complices,  des  reproches 
injurieux  et  offensants  ;  —  Considérant  que 

Suelle  que  soit  la  porition  sociale  des  époux 
[érault,  ces  faits  constitnent,  à  la  ehar^e 


Demante,  Cours  analyt.f  t.  2,  p.  8,  n.  7  tris,  1; 
Marcadé,  t.  4,  sur  Tart.  306,  n.  8;  Demolonibe, 
t.  4,  n.  385;  Zacharise,  édit.  Massé  et  Ver^é,  t. 
4,  {  138,  p.  950;  Aubry  et  Rao,  d'aprds  Kadia- 
ri»,  t.  4,  !  491,  p.  155.  Y.  aussi  Bourges,  4 
janv.  1885. — Du  reste,  l'appréciation  des  faits 
qui  peuvent  constituer  des  excès,  sévices  on  m> 
jures  graves  de  nature  à  motiver  la  sépantkm  et 
corps,  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du 
fond,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  eassatloQ.  V. 
Cass.  4  mai  4868,  et  le  renvoi  (S. 4 863. 1.427. 
i  — P.4864J67). 


JfÊrtiprMenee  de  la  Cour  de  eassuHon, 
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du  mutty  les  excès^  sévices  et  injures  gr.^xys 
qui,  sux  termes  des  an.  231  et  306, 0.  Nap., 
autorisent  la  femme  à  faire  pnmonêer  sa  %& 
paration  de  oorps;-«En  ce  qui  touche  la 
pension  alimentaire  :  -—  Considérant  que  par 
le  jugement  interlocutoire  du  2  juith  1862^  Hé' 
rauK  a  été  condamné  à  paver  à  sa  femme  une 
pension  alimentaire  de  KO  fr.  par  mois,  et  ce  k 
partir  du  jour  de  la  demande  jusqu'à  celui  de 
la  liquidation  dans  le  cas  où  la  séparailt^n  de 
corps  serait  prononcée  ;  mie  le  même  jugement 
a  accordé  à  la  femme  Hérault-  les  autorisa- 
tions qu'elle  réclame  devant  la  Cour  pour  as-* 
surer  le  paiement  de  cette  pension  ; — Consi- 
dérant qu'il  y  a  donc  chose  jugée  de  ce  chef, 
et  qu'il  sumt  d'ordonner,  en  tant  qne  de 
besoin,  que  le  jugement  du  2  juilL  4862  con- 
tinuera à  recevoir  son  exécution  jusqu'au 
jour  de  la  liquidation;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

PouRYOi  en  cassation  par  le  sieur  Hérault, 
-^1«  Pour  violation  des  art.  231  et  306,  C. 
Nap.^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé 
la  séparation  de  corps  sans  tenir  compte, 
dans  l'appréciation  des  faits  articulés  à  l'ap- 
pui de  la  demande,  de  la  position  sociale 
des  époux. 

2*  Pour  fausse  application  et,  par  suite, 
▼iolation  des  art.  1350  et  1351,  G.  Nap.,  en 
ce  que  le  même  arrêt'  a  considéré  comme 
ayant  l'irrévocabillté  de  la  chose  jugée,  une 
décision  qui  n'était  qu'une  mesure  provi- 
soire, essentiellement  soumise  aui  modifl- 
cations  ultérieures  que  la  diminution  ott 
l'augmentation  des  besoins  de  la  femme 
pourrait  rendre  nécessaires. 

LA  COUR  ;-^  Sur  le  premier  moyen  :  ^ 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  mériter 
le  reproche,  qui  lui  est  adressé  par  le  pour- 
toi,  de  n'avoir  pas  tenu  compte  de  ta  posi- 
tion sociale  des  parties,  |)orte  en  termes 
exprès  que,  quelfe  que  soit  cette  position, 
les  faits  précédemment  relatés  constituent  ft 
la  charge  du  mari  les  excès,  sévices  et  injures 

graves  qui,  au  termes  des  art.  231  et  306,  C. 
ap.,  autorisent  la  femme  à  faire  prononcer 
sa  séparation  de  corps; 

Stir  le  second  moyen  :  «^  Altehdu  que  le 
jugement  du  2  juilK  1862,  en  même  temps 


qu'il  ordonnait  l'enquête  demandée  par  la 
femme  Hérault,  allouait  à  ladite  femme  Hé- 
rault, outre  une  provision  de  200  fr.,  une 
pension  mensuelle  de  SO  fr.  pour  subvenir  à 
ses  besoins  personnels  lusau'au  jour  du  ju- 
gement  définitif  ou  jusqu'à  celui  delà  liquida- 
tion, au  cas  où  la  séparation  serait  prononcée; 
—  Attendu  que  cette  dernière  disposition  du 
jugement  du  2  juill.  1862  n'a  été  l'objet  de 
la  part  de  Hérault  d'aucun  appel;  qu'elle  A'a 
été  d'ailleurs  contredite  par  aucune  de- 
mande dudit  Hérault  qui  pil^t  en  modifier  les 
termes;  qu'elle  a  ainsi  conservé  son  empire 
jusqu'à  la  fin  de  la  contestation,  et  que 
l'arrêt  attaqué  a  dit  avec  raison  qu'il  y  avait 
à  cet  égard  chose  jugée;— Que,  sous  un  autre 
rapport,  ce  moyen  est  nouveau,  puisque, 
tandis  que,  devant  la  Cour  impériale ,  la 
femme  Hérault  demandait  l'accroissement 
de  sa  pension,  Hérault  s*était  borné  à  con- 
clure à  la  confirmation  pure  et  simple 
du  jugement  qui  repoussait  la  demande  de 
sa  femme  en  séparation  de  corps;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  11  avril  1865.— Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Taillandier,  prés.;  De  Vergés,  rapp. ;  P. 
Fabre,  av.  gén.  (concl.  conf);  Galopin,  av. 


(i)  Les  auteurs  ne  soot  pas  d'ad«oid  sur  le 
point  de  savoir  si  l'aetion  en  bornage  doit  être 
rangée  au  nombre  d0i  actions  pétitoires;  cepen- 
dant le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  se  pro- 
noncent pour  1  affirmative.  V.  MM.  Millet,  Tr,  du 
bornagêt  p.  SISO  et  suiv.  (3*  édlt.);  Carou, 
Jwfid,  det  jug,  de  paia,  t.  i,  n.  494;  Allain, 
Man.muffelop,  des  jug,  de  paix,  t.  2,  n.  1825  ; 
Ouilbon,  IV*  pral,  dé  la  eomp.  dei  jug.  de  paix, 
n.  791;  et  Ton  peut  citer  à  l'appui  de  eette  doc- 
trine un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  août 
1889  (S.1800.1.49.^  P.i889.961)  qui  déclare 
dans  ses  motifs  que  «  l'action  en  bornage  n'ap- 
partient point  à  la  dasie  des  actions  possessoires 
définies  et  réglées  par  les  art.  %9  et  siriv.,  G. 


GA8S.«RBQ.  7  mmtû  1866. 

1*  Action  possBflsoiRE,  PÉnToiRS^  Bon-» 

KAGII,  lUFaUt.^—  2<>  iHQE   DE  PAIX,  iU* 

OEMsin  PRtPÀRATOiu,  AppsL^  Acnoif 

P066BM01EB,  SURSIS. 

1"  En  admettant  qu'une  action  en  bornage 
puisse  être  considérée  comme  une  action  pé- 
titoiredans  le  sens  de  Vart.  26,  C.  proc,  (1), 
il  tuf  lit  que  cette  action  se  soit  éteinte,  à  dé- 
faut par  aucune  des  parties  d*y  avoir  donné 
suite,  pour  qu'elle  ne  puisse  avoir  Veffet  de 
fermer  la  voie  du  possessoire  (2).  (C.  proe., 

26.) 

L'introduction  tfiin  référé  tendant  à  la 
mise  en  séquestre  d'arbres  litigieux  n'est 
Mwie  mesure  conservatoire,  et  ne  saurait 
être  assimilée  à  une  action  pétitoire  mettant 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé,  au  sujet  des 
mêmes  arbres,  far  voie  de  cùmplainte  pos- 
sessoire (3).  (Ibtd.) 

proc.  ».  V.  au  surplus  Rép,  gén.  Pal.,  v*  Bor- 
nage, n.  35  et  suiv. 

(S)  Il  en  est  autrement  du  cas  de  désiste- 
ment de  l'action  possessoire,  non  aceepiè  par  le 
défendeur  :  alors  ce  désistement  reste  sans  effet, 
et  l'instance  pétitoire,  éototinnant  de  subsister, 
forme  obstacle  à  ce  que  le  demandeur  agisse  au 
possessoire.  Sic,  Cass.  15  nov.  1866  {suprâ,  p. 
254).  Y.  les  observations  jointes  à  cet  arrêt. 

(3)  Mats  il  a  été  jugé  que  celui  qui,  se  préten- 
dant troublé  dans  sa  possession,  actionne  en  ré- 
féré l'auteur  du  trouble  prétendu,  à  Telfet  défaire 
constater  l'état  des  lietit,  et  pourstiit  Tetpertise 
ordonnée  dans  cet  objet  par  le  tribunal  jugeant  en 
état  de  Him,  ae  reâdl^  là  non  reeevable  à  agir 
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2*  Le  jugement  par  lequel  le  juge  de  pave, 
tout  en  reietant  la  fin  de  non-^reeetoit  tirée 
de  ce  4^une  action  poueeeùire  aurait  été 
précédée  dune  acHon  pétUoirCy  ordimne  que 
le  demandeur  fera  la  preuve  de  sa  possetsiony 
laquelle  estniéeparfe  défendeur,  n*est-il  qu'un 
jugement  préparatoire,  dont  appel  ne  peut, 
dès  lort,  être  interjeté  qv^aprè»  le  jugement 
définitif?  (1)  (C.  proc.,  31 .) 

En  tout  cas,  Vappel  interjeté  d'un  pareil 
jugement  ne  eauraU  empêcher  lée  jugée  de 
itatuer  au  fond,  ti  ce.  jugement  a  été  exécuté 
au  moyen  de  la  participation,  sane  réservée, 
prise  par  le  défendeur  à  Venquite  ordon- 
née (1). 

Le  juge  de  paix  saisi  d^une  demande  à  fin 
de  sursis  au  jugement  du  fond ,  basée  sur 
l'existence  if  un  appel  formé  contre  un  juge- 
ment  précédent  qui,  en  écartant  une  exception 
d^ineompétenee,  avait  ordonné  une  preuve, 
rejette  à  bon  droit  une  telle  demande,  si 
Vaete  Rappel  dont  on  se  prévaut  ne  lui  est 
pas  produit, 

(Dnpuy  et  Saosey  G.  Saint-Aubin.) 

Le  sieur  Sausey  a  acheté  une  certaine 
ouantité  d'arbres  sur  pied  au  sieur  Dupuy. 
Ces  arbres  étaient  situés  sur  une  pièce  ae 
terre  contiguê  à  une  lande  appartenant  au 
sieur  Saint-Aubin  et  séparée  par  une  haie 
de  rhéritage  de  Dupuy.  Dans  le  cours  de  son 
exploitation,  Sjausey  rompit  cette  haie,  que 
SainuAubin  prétend  lui  appartenir,  et  abat- 
tit au  delà  un  gros  peuplier  pour  le  convertir 
en  planches.—*  Le  25  iuill.  1862^  Saint-Aubin 
assigne  Sausey  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  de  lion t-de-Marsan ,  concluant  à  ce 
qu*il  soit  nommé  un  séquestre  charffé  de  garder 
1  arbre  abattu,  en  attendant  révénement  du 
litige  sur  la  propriété,  —  Ordonnance  de  ré- 
féré qui,  déclarant  le  séquestre  sans  utilité^ 
enjoint  néanmoins  à  Sausey  d'avoir  à  conser- 
ver provisoirement  toutes  les  planches  et  le 
bois  provenant  du  peuplier,  et,  sur  le  fond, 
renvoie  les  parties  à  l'audience.  —  Le  3  sept, 
suivant,  Saint-Aubin  intente  contre  Sausey 
et  Dupuy^  devant  le  juge  de  paix  de  Gabar- 
ret,  une  action  possessoire  afin  d*étre  main- 
tenu en  possession  de  la  parcelle  de  terrain 
sur  laquelle  avaient  été  commises  les  entre- 
prises de  Sausey,  lesqueûes  constituaient  un 
trouble  à  sa  possession.^A  cette  action^  Du- 


au  possessoire  pour  le  mérae  fait  :  Gass.  i*'  fév. 
1800  (S.I860.I.973.— P.I860.477).^Siir  le 
droit,  pour  le  juge  du  possessoire,  d'ordonner  le 
séquestre  jusqu'après  le  jugement  sur  le  pétitoire, 
V.  Gass.  5noy.  1860  (S.  1861.1.17.— P.  1861. 
SU),  et  la  note. 

(1)  Il  semble  qu'en  pareil  cas  le  jugement 
eet  définitif  snr  le  chef  qni  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir. 

(2)  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  est 
non  recevable  si  ce  jogement  a  été  exécuté  sans 
réserve:  Gass.  7  déc.  1864  (S.1866.1.17.— P. 
1866.26).  D  casse,  dés  Ion,  d'étn  suspensif. 


puy  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  ^e  rinstance  se  trouvait  déjà  engagée  au 
pétitoire.:  1"*  par  une  action  en  bomaffe  qu'a- 
vait intentée  Saint-Aubin  au  suiet  des 
mômes  limites  ;  2*  par  l'action  en  référé  dont 
il  vient  d'être  question. 

l*'  oct.  1862,  sentence  par  laquelle  le  juge 
de  paix  rejette  la  double  fin  de  non-recevoir 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  qu'on 
ne  saurait  admettre  qu'une  action  en  bomaffe 
pour  laquelle  Je  juge  de  paix  a  seul  compé- 
tence puisse  être  considérée  comme  une 
action  pétitoire  appartenant  à  une  autre  ju- 
ridiction:... —  Attendu  que  la  question  de 
Eropriéte  qui  a  été  soulevée  au  moment  du 
ornage  qui  n'a  pas  eu  lieu,  n'a  pas  été  por- 
tée par  citation  ultérieure  devant  le  tribunal 
de  première  instance;  d'où  il  suit  qu'il  n'a 
pu  être  saisi  et  que  le  litige  n'existe  pas  :.... 
—  A  l'égard  de  Tactlon  en  référé  dirigée 
contre  le  sieur  Sausey:  —  Attendu  que  cette 
mesure  purement  provisoire  ne  peut  consti- 
tuer le  cumul  du  pétitoire  avec  le  posses- 
soire prohibé  par  la  loi,  parce  que  les  pré- 
tendants à  la  propriété  ne  se  sont  pas  trouvés 
en  présence,  le  sieur  Dupuy  ne  figurant  pas 
dans  l'instance;  que^  vis-à-vis  de  lui.  cette 
instance  est  res  inter  alios  aeta;  —  Rejette 
la  fin  de  non-recevoir;  ordonne  qu'il  sera 
plaidé  au  fond,  le  29  octobre.  » 

A  ce  dernier  jour.  Sausey  et  Dupuy 
laissent  rendre  par  défaut  un  jugement  qui 
maintenait  SainuAubhi  dans  la  possession 
des  lieux  litigieux.  —  Le  lendemain  30 
octobre,  ils  interjettent  appel  du  juge- 
ment au  l*'  octobre. 

Puis  ils  forment  opposition  au  ju^^ement 
sur  le  fond  du  29  octobre,  et  il  intervient,  le 
24  déc.  1862,  sur  cette  opposition,  une  nou- 
velle sentence  du  juge  de  paix  ainsi  conçue  : 
«Yurart.  20,  C.  proc.  eiv.,  et  l'art.  14^  L.  25  mai 
1838; — Attendu  que  les  opposants^  dans  leurs 
dires,  ont  argué  :  1«  de  ce  qu'ils  se  sont  ren- 
dus appelants  du  jugement  interlocutoire  du 
l*'  octobre,  rendu  sur  la  même  matière,  et 
par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré  compétent 
contrairement  à  leurs  conclusions,  voulant, 
lesdits  opposants,  que  leur  appel  soit  sus- 
pensif et  demandant  un  sursis;  2*  de  ce 
qn'ils  nient  à  Saint-Aubin  la  possession  du 
terrain  et  du  peuplier  litigieux;  —  En  ce  qui 
touche  la  première  exception  :  —  Attendu 
que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  25  mai  1838  défend  d'interjeter  appel, 
avant  le  jugement  définitif,  du  jugement  in- 
terlocutoire rendu  par  le  juge  de  paix  ;  cni'en 
{présence  d'un  texte  de  loi  si  formd,  il  y  a 
ieu  de  rejeter  l'exception;  —  En  ce  qui  tou- 
che le  déni  de  la  possession....  —  Le  tribu- 
nal ordonne  à  Saint-Aubin  de  prouver  sa 
possession  annale  ;  ordonne  un  transport  sur 
lieux,  etc.  » 

Le  29  déc.  1862^  jour  fixé  pour  la  des- 
cente sur  les  lieux,  Dupuy  et  Sausey  inter- 
jettent appel  du  jugement  du  24  déc.;  et 
néanmoins  ils  participent  à  l'enquête  ordon- 
née, sans  Caire  de  réserves. 
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Cet  appel  a  été  joint  à  celui  déjà  par  eux  in- 
terjeté du  îugementdu  i^'octobre^et  il  a  été 
statué  .sur  le  tout^  le  19  fév.  1863,  par  le  tri- 
bunal de  Mont-de-Marsany  ainsi  qu'il  suit  : 
— «  Attendu,  sur  Vappel  du  jugement  du  1^ 
octobre,  que  les  sieurs  Dupuy  et  Sausey 
avaient  demandé  que  Tinstance  auj[>ossessoi- 
re  fût  rejetée,  parce  que  déjà  le  pétitoire  avait 
été  introduit  :  l**  par  une  action  en  bornage 
formée  par  Saint-Aubin  ;  2*  par  une  ordon- 
nance de  référé  qui  avait  renvoyé  les  parties 
à  se  pourvoir  au  fond,  la  Question  de  pro- 
priété étant  soulevée  ;  que  te  juge  de  pjsdx, 
rejetant  ces  deux  exceptions,  avait  ajourné 
les  parties  au  29  octobre  de  la  même  année 

Sour  être  plaidé  au  fond  ;  qu'il  est  évident 
*abord  que  ce  jugement  ne  pouvait  faire 
grief  au  sieur  Dupuy,  puisqu*il  l'admettait  à 
plaider  au  fond  à  l'audience  du  29  octobre  ; 
qu'en  outre,  ce  jugement  avait  parfaitement 
apprécié  les  exceptions  élevées  par  Dupuy  ; 
que  l'action  en  bornage  n'était  pas  une  ac- 
tion sur  la  fond  ni  sur  la  propriété,  car  elle 
était  portée  devant  le  juge  de  paix,  qui  est 
incompétent  dès  que  la  propriété  est  contes- 
tée ;  que  personne,  à  la  suite  de  la  demande 
en  bornage,  n'avait  saisi  un  autre  juge  ;  qae 
cette  action  s*était  dès  lor^  éteinte,  et  était 
d'autant  moins  opposable  dans  Tinstance  ac- 
tuelle, qu'elle  ne  s  appliquait  pas  aux  mêmes 
lieux;  qu'il  en  était  de  même  de  l'ordon- 
nance du  référé,  qui  n'avait  qualité  que  pour 
prononcer  provisoirement,  qui  n'avait  rien 
ordonné  que  de  provisoire,  qui  avait  seule- 
ment prescrit  aux  parties  intéressées,  par  un 
renvoi  à  l'audience  sur  le  fond,  de  saisir  le 
juge  compétent;  que  ce,  juge  compétent  ne 
pouvait  pas  être  saisi  par  l'ordonnance,  mais 
seulement  par  exploit  direct,  donné  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  ce  qu'aucune  n'avait 
fait,  et  ce  que  Sausey,  seul  en  cause  alors, 
ne  pouvait  faire,  car  il  n'argumentait  pas  de 
son  droit  propre,  mais  du  droit  seul  ae  Du- 

f>uy^  qui  n'était  pas  encore  appelé:  que^  dès 
ors,  1  action  pétitoire  n'étant  pas  formée,  le 
juge  de  paix  avait  pu  et  dû  procéder  à  l'exa- 
men de  l'action  possessoire  ;  —  Attendu,  sur 
le  jugement  du  24  décembre,  qu'il  a  été 
rendu  sur  opposition  formée  par  Dupuy  à  un 
jugement  par  défaut  qui  l'avait  condamné; 
que  le  jugement  par  défaut  a  été  réformé  ; 
que  le  sieur  Saint-Aubin  a  été  admis  seule- 
ment à  faire  une  preuve,  les  droits  de  Dupuy 
demeurant  entiers  ;  qu'on  ne  comprend  pas 
dès  lors  l'intérêt  que  peut  avoir  Dupuy  à 
faire  annuler  un  jugement  qu'il  a  demandé 
et  qu'il  a  obtenu;  qu'à  la  vérité,  ici  comme 
dans  l'acte  d'appel  contre  le  jugement  du 
d«'  octobre,  il  révèle  la  nécessité  de  rejeter 
Faction  possessoire  parce  que  l'action  pétir 
toire  est  introduite  et  qu'on  ne  peut  cumu- 
ler ces  deux  actions;  —  Attendu  qu'il  a 
déjà  été  clairement  démontré,  à  l'encontre 
du  jugement  du  1*'  octobre,  que  l'action  pé- 
titoire n'est  pas  formée,  qu'elle  n'existe  pas; 
^ue  le  juge  compétent  n'a  encore  été  saisi  par 
aucune  partie,  et  qu'il  serait  extraordinaire 


Qu'on  pût  paralyser  dans  les  mains  de  Saint- 
Aubin ledroitqu'ilveutexercer,  à  l'aide  d*ef- 
forts  ingénieux  de  procédure  qui  n'ont  en- 
core produit  qu'un  résultat,  celui  de  grever 
de  frais  énormes  les  parties  sur  des  questions 
incidentes  sans  intérêt,  pour  laisser  à  Du- 
puy le  droit  de  protester,,  de  faire  défaut, 
sans  jamais  se  mettre  en  mesure  de  défen- 
dre sur  le  fond  ;  que  le  jugement  du  24  dé- 
cembre l'appelle  a  produure  ses  titres  et 
à  manifester  sa  possession  ;  qu'il  est  juste 
qu'il  le  puisse  et  qu'il  le  fasse  ;  que  l'art. 
14  delà  loi  du  25  mai  1838,  loin  d'autoriser 
uu  sursis,  puisqu'il  y  avait  appel  du  juffe- 
ment  du  1"'  octobre,  interdit  d  une  manière 
formellti  cet  appel  qui  ne  pouvait  être  formé 
qu'après  le  jugement  dénnitif,  et  qu'il  est 
certain  qu'il  n'y  a  jugement  définitif  ni  sur 
l'action  possessoire,  ni  sur  l'action  en  pro* 

Sriéié,  car  la  première  est,  par  le  jugement 
u  24  décembre,  admise  à  une  preuve,  et 
l'autre  n'est  pas  même  introduite;  —  Dé- 
boute, etc.  1» 

Les  deux  jugements  une  foi&  confirmés, 
restait  le  débat  sur  le  possessoire.  — -  Malgré 
l'appel  signifié  le  29  décembre  du  jugement 
du  2i  du  même  mois,  le  juge  de  paix  s'étant 
transporté  sur  les  lieux,  avait  rejeté  l'excep- 
tion préjudicielle  du  sursis  proposée  par  Du- 
puy et  Sausey,  et  renvoyé  la  cause  au  31  dé- 
cembre. —  Ce  même  jour,  intervint  un 
jugement  rendu  par  ce  magistrat  qui  ordonna 
Vexécution  pure  et  isimpleMu  jugement  par 
défaut  du  29  octobre  sur  le  fond  du  débal 
possessoire. 

Appel  de  ce  jugement.— Une  première  fois, 
Dupuy  et  Sausey  font  défaut;  puis  udtérieure- 
ment,ils  concluent  à  ce  que  le  jugement  du  31 
décembre  soit  annulé,  attendu  l'effet  sus- 
pensif de  l'appel  contre  celui  du  1"  oct.  ; 
subsidiairement,  ils  demandent  à  être  ad- 
mis à  prouver  leur  possession  annale. 

IjC  18  mars  1884,  nouveau  jugement  du 
tribunal  de  Mont-de-Marsan  ainsi  conçu  :— 
«  Attendu  que  le  jugement  de  M.  le  juge  de 
paix,  reudu  le  31  décembre  1862,  constate 
que  l'acte  d'appel  que  Dupuy  et  Sausey  décla- 
raient avoir  été  formé  ne  lui  a  pas  été  pré- 
senté; que,  dès  lors,  U  ne  pouvait  être  sursis 
au  jugement  du  24  décembre  qui  ordonnait 
un  transport  sur  les  lieux  et  une  enquête 
sollicitée  par  Dupuy  et  Sausey; — ^Attendu  qu'il 
est  déclaré  encore  par  M.  le  juge  de  paix, 
dans  ce  même  jugement  du  31  décembre^ 
que  le  jugement  du  24  décembre  n'étant 
qu'un  jugement  interlocutoire,  il  ne  pouvait 
être  attaqué  qu'après  le  jugement  définitif;,.. 
—Ordonne  réxéculion  du  jugement  du  19 
fév.  1863  et  au  besoin  des  deux  jugements  de 
M.  le  juge  de  paix  du  24  oct.  et  du  31  déC. 
1862,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Dupuy  et 
Sausey  contre  les  jugements  des  19  fév.  1863 
et  18  mars  1864.^1^'  Moyen.  Violation  de 
rart^26,  G.  proc.,  en  ce  que  le  tribunal  a 
considéré  comme  recevable  l'action  posses* 
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soire  intentée  par  Saint-Aubin,  alors  qne 
celai-ci  avait  déjà  agi  au  pétitoire,  notam- 
ment en  demamiant^  par  voie  de  référé^  la 
nomination  d'un  séquestre.  ^ 

^  Moyen,  Fausse  application  des  art. 
4M  et  Ab%  C.  proc.^  violation  et  fausse  ap- 
pHeation  de  l'art.  81,  violation  de  i*art.  457 
du  même  Gode ,  et  fausse  application  de 
rart.  14  de  la  loi  du  25  mai  !8?8,  en  ce  que 
le  tribunal  a  considéré  comme  préparatoire 
un  jugementqui  repoussait  une  un  de  non-re- 
cevoir  opposée  à  Faction  du  demandeur^  et  a 
refusé  effet  suspensif  à  l^appel  formé  contre 
ee  jugement. 

ARRÊT . 

LA  COUR: -«Sur  le  i^'  moyen  :  —  At- 
tendu qu'il  n  est  pas  établi  que  Saint-Aubin 
ait,  antérieurement  à  son  action  possessoire. 
introduit  une  action  pétitoire  ;  qu'en  ce  qni 
eoneerne  l'action  en  bornage  sur  laquelle  le 
Juge  de  paix  s*est  déclaré  incompétent  parce 
qu'il  s'agissait  d'une  question  de  propriété,  il 
est  constaté,  par  le  jugement  attaqué,  que 
cette  demande  ne  s'appliquait  pas  aux  mêmes 
lieux  que  ractio»  en  complainte  ;  qije  d'ail* 
leurs  aucune  des  parties  n'ayant  donné  suite 
au  procès,  Faction  8*est  éteinte  ;  —  Qu'en  ce 
qvi  ooncerne  le  référé  Introduit  contre  Sau- 
sey  seul,  simple  acquéreur  des  arbres  à  lui 
vendus  et  non  propriétaire  du  terrain,  ce 
n'est  pas  contre  lui  qu'une  action  pétitoire 
poMvaîtétre Intentée;  que  d'ailleurs  le  référé 
p4Mir  obtenir  un  séquestre  n'était  qu'une 
Mesure  conservatoire;  et  qu'enfin,  le  juge 
du  référé  ne  peut  être  le  juge  du  pétitoire, 
qu'il  ne  peut  connaitre  que  du  provisoire  et 
des  mesures  d'urgence,  et  qu'il  lui  est  inter- 
dit de  statuer  sur  des  questions  de  propriété  ; 
-mQu^aiBsi,  sous  aucun  rapport,  on  ne  saurait 
considérer  Sain^Aubin  comme  ayant  agi  au 
pétitwre  antérieurement  à  son  action  pos- 
sessoirc  portée  devant  le  juge  de  paix; 

Sur  le  t^  moyen,  i'*'  branche  :  — Attendu 
que  la  sentence  du  i^  oct.  i9^%  eii  repous- 
sant b  fin  de  nonnrecevoir  ci-dessus  appré- 
ciée, avait  ajourné  les  parties  pour  plaider 
au  fond  le  S9  du  ménie  mois  ;  quVn  admet- 
tant que  ce  jugement  fût  susceptible  d'appel, 
il  est  constant  qu'avant  cet  appel,  qui  porte 
la  date  d«  30  octobre,  défaut  avait  été  pro- 
no»eé  dèe  le  d9  octobre;  -^  Attendu  qne 
Foppo^tion  à  cette  sentence  ayant  été  admise 
le  %A  décembre  et  les  parties  renvoyées  pour 
FeM|iiète  au  31  décembre,  Dupoy  et  Sausey 
ont  pris  part  à  cette  enquête^  dîsevté  les  té* 
moignagee  ;  qu'ayant  ainei  exécmé  sans  ré* 
sesves  cette  sentence  eu  24  décembre,  d'ail- 
leurs préparatoii«|  leur  appel  en  eût  été  deux 
fois  irrecevable  ; 

Sur  la  â*  branche  :  -^  Sans  examiner  si, 
sur  la  production  d'un  pareil  appeb  le  juge  de 
paix  eût  été  tenu  de  surseoir  au  jugement  du 
fond:—- Attendttqv'tlesldéelaré,en  fait,  parle 
jugement  attaqué  qu'à  l'audience  du  24  dé- 
cembre, à  laquelle  fut  proposé  le  moyen  tiré 
de  Feiél  su8|»eBaif  de  Fappel  févmé  contre  la 
8«alM^e  ék  i«*  odobre,  lim»  d'appel  ne 


fût  pas  produit;  que  le  Juge  de  pad  a  donc 
à  bon  droit  refuse  d'avoir  égard  ï  une  de- 
mande en  sursis  fondée  sur  un  appel  dont  il 
n'était  pas  justiiié  et  que  rendaient  d'ailleurs 
si  peu  favorable  les  étranges  évolaiions  de 
procédure  àFaide  desquelles  les  demandeurs 
en  Cassation  s'efforçaient  de  retarder  le  juge- 
ment sur  le  fond  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  mars  4866.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Auspach,  rapp.;  Savary,av.  gén. 
(concl.  conf.);  Hérisson,  av. 


CASS.  -CIT.  et  KEQ.  99  novembre  IMS. 

V  Bornage,  GoifTBSTATio;!  m  PBonrm, 

JVGB  na  FAIX,C0MPÉT»fCE.-^2«  RlVUlO)!- 
CATION    (action  BIf)  ,  PaBCELLB  DITBEII- 

Nts,  BoANAOE,  PnopniÊTt^  Preuve. 

!•  Lorsque,  d^une  part^  le  demandeurs 
bornage,  se  disant  propriétaire  de  la  totaliii 
d'un  terraih  qu*il  entend  faire  comprtndrt 
dans  les  limites  de  son  fonds,  se  plaint  de  et 
queie  défendeur  détient  ce  terrain  à  titre  étn- 
surpation,  et  que,  d*  autre  part,  celui-ci  eondut 
à  ce  que  le  juge  de  paix  se  déclare  ineompétenî^ 
ilyalàune  contestation  sur  la  jfropriétéquidth 
saisit  le  Juge  de  paix  dans  les  termes  de  farl. 
6  de  la  toi  rfu  2S  man838  (1).  —  !»•  espèce. 

....  Alors  surtout  que  le  terrain  Htigieva 
formant,  en  réalité,  une  propriété  inditist, 
le  bornage  aurait  pour  résultat  de  substi- 
tuer l'état  de  «Hvision  à  la  communauté  anté- 
rieure i9i).—U. 

2*  Quand  une  étemande  en  revendicatif 
d'une  par  cet  le  de  terrain  certaine  et  déterm- 
née  par  sa  situation,  sa  forme  et  sa  conte- 
nance, étant  portée  devant  le  tribtmal  citil, 
il  s'y  joint  une  demande  en  bornage  ayanl 
pour  but  unique  de  faire  séparer  to  pareellt 
revendiquée  du  surplus  de  la  propriété  conti- 
guë,  le  rejet  de  la  demande  principale  dis- 
pense le  juge  de  prononcer  sur  l'action  acea- 
soire,  laquelle  était  évidemment  suborâonm 
au  succès  de  la  première  (3). ,—  2«  espèce. 

Si,  au  ca»  étaction  principale  en  bomagej 
il  peut  suffire  aux  parties,  pour  obtenir  la 
restitution  des  terrains  en  excédant  dans  les 
fonds  eontiguf,  dtétablir  qu'elles  n* ont  pas  la 
contenance  portée  en  leurs  titres,  il  en  est 
autrement  au  cas  d^action  en  revendication 
d*unepetrceile  déterminée  dont  le  voisin  e$t  en 
possession  :  ici,  le  demandeur  doit  justifer 
de  la  propriété  de  cette  parcelle,  en  prouvant 
que  ie  déficit  de  la  contenance  indiquée  en 
son  titre  est  te  résultat  d'une  usurpation 
imiputable  au  voiHn{A).  (€.  Nap.,  iSib.)—U. 

Peu  importe  que  celui-ci  ne  produise,  ie 
son  eêté,  aucun  titre  pour  démontrer  qu'il 
ne  possède  lui-même  éfue  ce  quHt  doit  pù$$i- 
der,  ie  défendeur  à  une  action  en  revmtiea' 
tion  étant  affremchi  de  toute  preuve  de  sw 
droit  de  propriété  (5).  —  Id. 


■••■ 


(l*%>9-4-l))  La  revendKatîbD  éTvne  pfopri^ 
doit  A  eo«p  sbr  aeréir  un  eljet  eertain  :  if  tsa\ 
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Le  sieur  L«raaire^  prétendant  avoir  la  pos- 
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bJeB  que,  devant  le  juge  du  p^itoire,  le  deman- 
deur eaolie  et  dise  nettement  ce  qn*il  prétend  ob- 
tenir. Ge  sera  done  oonstamment,  jl  faut  bien  le 
reeoimidtre,  k  l'oecasion  d'une  parcelle  de  terr^^ùi 
déterminée  par  sa  situation,  sa  ^forme  et  sa  con- 
tenanee,  que  surgira  Faction  en  revendication. 
Mais,  est-ee  à  dire  que  cette  précision  de  l'objet 
litigieux  ait  nécessairement  l'effet  d'attribuer  à 
la  demande  le  earactôre  d'action  çt  revendica- 
tion f  Ht,  lorsqu'au  oours  dHine  action  en  déli- 

mitfttioa  61  bornage,  portée  devant  le  juge  de 
paix,  l'une  des  parties  entend,  malgré  la  résistance 
de  l'autre  partie,  ou  faire  comprendre,  ou  conservear 
dans  lee  limites  de  sa  propriété,  une  parcelle  de 
terrain  presse  et  certaine,  s^nsuit-il  quel'instance 
originairement  engagée  se  transforme  par  cela 
seul  et  devienne  aussitôt  une  action  en  revendi- 
cation, de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils  de  première  instance?  Nous  pensons  quil 
n'en  Mt  rien,  et  cela  d'après  les  principes  d'^.  la 
raatîôro,  éclairés  par  deux  arrêts  de  la  Cour  su- 
prême, l^an  du  se  avril  1865,  émané  de  la 
ehamlM  eiWle,  l'autre  du  12  juin  suivant,  rendu 
par  la  chambre  des  requêtes  (S. i 866. 1.309  et 
307.— P.  1868.  750  et  788).  G'QSt  ce  que  nous 
nous  sommes  eiferoé  d'établir  dans  nos  observa- 
tions placées  sous  ces  disions. 

Aujourd'hui,  nous  croyons  utile  dinsister  sur  ce 
point  à  l'oeeasion  des  deux  nouveaux  arrêts  que 
ooas  reproduisoM  îei  et  qui,  rendus  le  même  jour, 
émanent  également,  le  premier,  de  la  chambre  ci- 
vile,  le  seooDd,do  la  chambre  ées  requêtes.  Dans 
los  eopèceo  oik  ils  sont  intervenus,  la  Gour  a  vu 
Taotion  en  revendication,  tandis  qu'elle  n'avait  vu 
quo  l'action  en  bornage  dans  les  espèces  des  deux 
déoisions  pi^oédentes.  On  pourrait  donc  les  con- 
sidérer comme  eontrahm  les  uns  aux  autres,  si 
l'oo  n'obserrait  pas  qu'ils  ont  statué  dans  des  eir- 
constances  complètement  différentes.  Mais,  en  te- 
nant compte  de -cette  différence,  on  reconnaîtra 
faoilemont  quoies'dcmlers  ne  détruisent  en  rien  la 
doctrine  despremiers.  D'aprèscette  doctrine,  il  n'im- 
porterait pas  uniquement,  nous  l'avons  fait  res- 
8<^r,  que  la  parcelle  de  terrain  que  se  disputent 
les  dein  voi^s  fAt  déterminée  ou  non  dans 
lears  conclusions  respectives  ;  il  n'y  a  pas  là  une 
ciroonstance  qui,  par  elle  seule,  fasse  disparaître 
raetion  en  bornage  pour  ne  laisser  à  sa  place 
qu'une  aation  en  revendication.  Dans  la  première 
de  ecs  actions,  c'est,  en  effet,  au  point  de  vue  des 
titres  communs,  de  l'état  des  possessions,  des  si- 
gnes locaux  de  délimitations  anciennes  que  le  juge 
se  place  peur  trancher  les  prétention»  contraires  : 
V.  l'arrêt  du  iS  juin  1868,  précité. — De  ce  que 
la  parcelle  de  terrain  dont  tes  parties  au  bornage 
se  disputent  l'attribution  serait  précise  et  déter- 
nninée,  de  ce  que  ces  parties  indiquent  d'ors  et 
déjà  le  tracé  de  la  ligne  sur  laquelle  chacune 
d'etlee  veut  faire  poser  les  bornes,  s'ensuit-il  que 
la  solution  du  titige  soit  soumise  à  d'autres 
moyen»  de  preuve?  Ne  dépend-elle  pas  toujours 
du  résultat  qu'amèneront  l'application'  au  terrain 


aeesion  plus  qu'apn^le  de  la  jouissance  com- 
mune d*une  cour  coutiguë  à  sa  propriété^  et 
se  plaidant  de  ce  que  le  aieur  Rougemont^ 

des  titres  respectivement  fournis  et  ta  recherche 
des  possessions,  ainsi  que  des  signes  de  délimita- 
tion? Et  s'il  en  est  ainsi,  ce  qui  n'est  pas  contes- 
table, en  quoi  la  compétence  du  juge  do  pai\  estp 
elle  atteinte  par  le  caractère  précis  que  les  parties 
auraient  donné  à  leurs  prétentions^  Pour  que 
cette  compétence  tombe,  il  faut  donc  autre  chose 
qae  cette  précision  même;  il  faut  que»  pour 
trancher  la  prétention  soulevée,  les  moyens  de 
délimitation,  c'est-à-dire  les  signes  locaux  de  dé- 
maccatioB,  les  titres  communs,  «te.,  soiont  de- 
venus inutiles  ou  tout  au  moins  insuffisants.  Dès 
que  les  seuls  moyens  de  preuve  qu'il  appartient 
au  juge  du  bornage  d'apprécier  sont  écartés  du 
débat,  11  est  évident  que  le  rôle^e  ce  magistrat 
cesse  et  que  sa  compétence  s'évanouit.  Or,  cela  ne 
saurait  arriver  que  si  l'une  des  parties  ou  chacune 
d'elles,  à  l'appui  de  sa  revendication  plus  ou 
moins  précise,  loin  d'invoquer  les  signes  et  les 
titres  communs,  les  repousse  expressément  et  y 
oppose  une  cause  acquisitive  qui  lui  soit  particu- 
lière, telle  que  la  prescription,  la  présomption  lé- 
gale, ou  un  acte  àc  vente,  de  donation,  etc.  Une 
cause  acquisitive  de  cette  sorte,  à  supposer  qu'il 
en  soit  fait  justification,  enlève  certainement  toute 
vigueur  aux  signes  de  délimitation  et  aux  titre&com- 
muns.  Mais  c*est  cette  justification  même  qui, 
lorsqu'elle  rencontre  des  obstacles  de  la  part  de 
Tadversaire,  devient  la  conteiiation  sur  la  pro^ 
priéU  ou  les  titres,  qu'a  prévue  l'art,  6  de  la 
loi  du  28  mai  i838,  puisque,  par  ses  éléments 
mêmes,  elle  se  trouve  placée  en  dehors  des  attri- 
butions du  juge  de  paix  et  ressortit  exclusivement 
atix  tribunaux  civils  de  première  instance. 

Telle  est,  à  notre  sens,  la  doctrine  qui  ressort 
des  deux  arrêts  du  20  avril  et  du  i2  min  1865  et 
qui  ne  nous  parait  poiat  recevoir  d  atteinte  des 
deux  nouvelles  décisions  ci-dessus.  Des  termes  de 
ces  décisions  il  résulte,  à  la  vérité,  que,  dans  leurs 
espèces,  Tobjet  du 'litige  consistait  dans  une  par* 
celle  de  terrain  précise  et  déterminée,  réclamée 
par  l'une  des  parties  à  Tautre,  pour  la  faire  com- 
prendre dans  les  limites  de  son  fonds.  Mais  dès  que 
ces  réclamations  étaient  admises  en  tant  qu'ac- 
tibn  en  revendication,  la  nature  précise  de  leur 
o^et  devait  être  forcément  constatée  :  nous  l'a- 
vons fiait  remarquer  au  début  de  ces  observations. 
Cette  constatation  n'aurait  d'importance  capitale 
que  si  elle  était  expressément  présentée,  dans  cea 
arrêts,  comme  la  chrconstance  même  qui  caracté-r 
rissiit  les  actions  sur  lesquelles  il  était  statué.  Or, 
il  n'en  est  rien.  S'il  est  dit,  dans  la  première  dé- 
cision, cQlle  de  la  chambre  civile,  que  le  deman- 
deur se  prétendait  propriétaiie  «  de  la  tolajité  • 
du  terrain  htigieux,  il  y  est  également  observé 
que,  d'après  le  jugement  attaqué,  la  propriété 
ahisi  réclamée  était  en  réalité  un  droit  indivis  et 
que  l'attribution  de  la  parcelle  revendiquée  ne 
pouvait  être  obtenue  qu'en  substituant'  une  JQuis<* 
sance  divise  à  l'état  de  communauté  intérieure. 
Mais  un  résultat  de  cette  sorte,  l'j^tion  en  déli*- 
mitation  et  bornage  ne  saurait  Tamener  ;  seule, 
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autre  riyerain  de  cette  eour^  s'en  était  em- 
paré exclusivement  en  la  faisant  clore  d'un 
mur,  a  assigné  ce  dernier  :  i®  en  maintenue 

Î>û8ses6oire  de  la  jouissance  commune  que 
ui,  demandeur,  avait  de  la  cour,  et  en  des- 
truction du  mur  qui  Tempéchait  d'accéder  à 
la  voie  publique  par  cette  cour  et  d'user  d*un 
trou  à  fumier  qu  elle  renfermait  ;  2*  en  bor- 
nage de  leurs  fonds  contigus. 

Rejetée  d'abord  conmie  non  recevable  par 
sentence  du  juge  de  paix^  en  date  du  29  sept. 
i862,  cette  demande  fut^  au  contraire^  ac- 
cueillie sur  appelle  6fév.i863,  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer^ 
où  on  lit:  «En  ce  qui  touche  l'action  posses- 


Taction  en  partage  le  pourrait  faire;  et  cette  ac- 
tion, quant  à  la  question  de  savoir  si  Tindivision 
est  de  telle  nature  qu'elle  comporte  le  partage,  et 
aussi  quant  à  ses  suites,  lorsque  le  partage  est 
possible,  excède  à  coup  sûr  la  compétence  du 
juge  de  paix.  Dans  Tautre  espôce  sur  laquelle  a 
statué  la  chambre  des  requêtes,  le  demandeur 
avait  directement  porté  son  action  devant  le  juge 
du  pétitoire,  et  il  l'avait  fait  avec  raison,  non  pas 
seulement  parce  qu'il  poursuivait  la  restitution 
d'une  parcelle  «  déterminée  par  sa  situation,  sa 
forme  et  sa  contenance  • ,  mais  aussi  parce  qu'il 
la  réclamait  en  se  fondant  sur  son  titre  d'acqui- 
sition, devant  lequel,  d'après  lui,  devait  disparaî- 
tre l'état  des  possessions  réciproques  ;  cette  der- 
nière droonstance  se  trouve  relevée  non  moins 
dans  l'arrôt  de  la  Cour  suprême  que  dans  la  dé- 
cisicm  attaquée.  Ici,  sans  doute,  ce  n'était  plus, 
comme  dans  la  première  espèce,  pour  trancher  la 
question  de  compétence  que  la  Ck>ur  a  déterminé 
la  nature  de  faction  intentée  ;  c'était  uniquement 
pour  fixer  la. portée  de  la  preuve  que  le  deman- 
deur était  tenu  de  fournir.  Mais  en  cela,  elle  fait 
mieux  encore,  si  c'est  possible,  ressortir  la  cir- 
constance par  laquelle  l'action  en  revendication 
se  distingue  de  l'action  en  bornage.  Cette  drcon- 
stanre»  c'est  évidemment,  ainsi  que  nous  le  'sou- 
tenons, le  caractère  de  la  preuve  même,  puisque 
l'arrêt  fait  remarquer  que,  pour  la  première  de 
ces  actions,  il  ne  suffit  pas  de  faire  la  preuve  dont 
on  se  contente  pour  la  seconde.  En  cela,  il  est 
d'accord  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  En 
effet,  quand  le  demandeur  appuie  simplement  la 
réclamation  qu'il  fait  d'une  parcelle  plus  ou 
moins  certaine  et  précise,  sur  les  titres  respecti- 
vement produits,  sur  l'état  des  possessions,  sur 
les  signes  locaux,  restant  ainsi  dans  les  termes  de 
l'action  de  bornage,  il  lui  suffit,  pour  obtenir  gain 
de  cause,  qu'il  résulte  de  l'appÛcation  de  ces  titres 
et  des  autres  moyens  de  preuve  susindiqués.  qu'en 
regard  du  déficit  de  contenance  constacé  chez  lui 
un  excédant  existe  chez  son  voisin.  Pourquoi 
cela?  parce  que,  dans  l'action  en  bornage,  la 
preuve  n'incombe  pas  uniquement  à  celui  qui 
intente  l'action.  L'obligation  de  bornage  est  réci- 
proque entre  voisins  (C.  Nap. ,  646) .  Chacun  d'eux 
est  tout  à  la  fois  demandeur  et  défendeur,  et  doit 
dès  lors  faire  la  preuve  à  son  profit.  Y.  Cass.  29 
juiU.  1866  (S.  i867.i.65B.  ^  P.  1858.447); 
MM.  Aubry  et  Rau,d'après  Zachari»,  t.  f,  J  i99. 


soire  :  Attendu  qu'il  est  constantqn'aumomem 
du  trouble^  Lemaire  et  ses  auteurs  possédaient, 
depuis  un  temps  immémorial,  la  faculté  de 
déposer  leur  fumier  dans  la  cour  dont  Didier 
et  Rougemont  sont  riverains^  d'aller  et  de 
venir  dans  cette  cour  pour  leurs  usages  do- 
mestiques comme  divers  autres  eux-Hnémes 
le  pouvaient  faire,  et  d'accéder  par  là  à 
la  voie  publique  sans  que  leur  passage 
fût  limité;... —  Que  cet  ensemble  de  cir- 
constances constitue  la  possession  la  ptos 
évidente  et  la  plus  irréfragable  de  la  com- 
munauté de  la  cour  qui  se  puisse  reneoB- 
trer;...  •—  En  ce  qui  touche  TactioD  eo 
bornage  :  Attendu  que  Rougemont  ayant  pri- 


p.  199.  »  Mais  c'est  tout  antre  chose  lorsque 
l'une  des  parties  exclut  du  débat  les  titres  pro- 
duits et  les  moyens  de  preuve  invoqués  par  son 
adversaire,  en  se  basant  sur  une  canse  aequisi- 
tive  qui  lui  soit  spéciale.  U  assume  wtssitèt  sur 
lui  tout  le  fardeau  de  la  preuve.  U  ne  loi  saffit 
plus,  comme  le  décide  fort  bien  notre  arrêt,  de 
prouver  que  son  héritage  n'a  pas  la  conteouce 
portée  dans  son  titre;  il  lui  faut  établir  en  oattt 
que  l'excédant  existant  chez  le  voisin  est  Ineo  sa 
propriété.  Le  genre  et  la  portée  de  la  precre  i 
faire  sont  donc  ce  qui  caractérise  véTitaUemat 
l'action  en  revendication  et  la  différencie  de  ^a^ 
tion  en  bornage.  C'est  encore  à  cette  conséquence, 
on  le  voit,  que  conduit  l'examen  des  nooTeaoi 
arrêts  émanés  de  la  Cour  suprême.  Sans  doute, 
ils  sont  moins  explicites  que  les  précédents  da  )( 
avril  et  du  i%  juin  1866;  sans  doute,  ils  sont 
rendus  dans  des  espèces  où  le  caractère  de  l'action 
en  revendication  apparaissait,  alors  que,  dans  les 
autres,  celui  de  l'action  en  bornage  ne  pooraii 
être  méconnu  ;  mais,  encore  une  fois,  la  doctrine 
des  seconds  ne  contrarie  en  rien  celle  des  pre- 
miers. On  sait  que,  dans  les  espôces  de  ceox-d,  il 
s'agissait  également  de  parcelles  de  terrain  déter* 
minées  par  leur  situation,  leur  forme  et  leiiT 
contenance,  mais  que,  comme  elles  étaient  récla- 
mées  seulement  au  point  de  vue  de  l'applicatioc 
des  titres  et  non  de  la  prescription  on  de  toato 
anure  cause  acquisitive  spéciale,  la  Cour  a  va  là  un 
litige  qui  ne  sortait  pas  des  conditions  de  l'actioB 
en  bornage.  La  cause  sur  laquelle  la  rédamatioo 
se  fonde  :  voilà  donc  la  circonstance  à  laquelle  li 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême  nous  parai* 
spécialement  s'att^her  pour  distinguer  de  cette 
dernière  action  l'instance  en  revendication.  Toate* 
fois,  sur  cette  question  de  savoir  dans  quelles  li' 
mites  doil  se  restreindre  l'action  en  bornage  pou 
que  «  la  propriété,  ou  les  titres  qui  l'établissent, 
soient  considérés  comme  non  atteints,  »  qaestioo 
sur  laquelle  le  plus  grand  nombre  des  aateon 
et  des  arrêts  sont  restés  dans  le  Tague  ou  Vinsa^ 
titude,  il  ne  suffit  pas,  ce  semble,  que  l'on  soit 
induit  à  croire  que  la  Cour  suprême  ait  enteoda 
poser  une  règle;  cette  règle,  il  serait  désirable qne 
la  Cour  trouvât  l'occasion  de  la  motiver  enfin 
d'une  manière  explidte  :  là  serait  l'unique  mojf^ 
de  faire  disparaître  toute  équivoque. 

A.  BovaGUIOMAT. 


Juriiprudence  de  la  Çûur  de  cassation. 
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joitiTement  préseiité  cette  demande  et  Le- 
maire  conclDant  aujourd'hui  aux  mêmes  iins^ 
cela  constitue  une  Térilable  délimitation  à 
déterminer  et  li  substituer  à  la  communauté 
ayant  existé  jusqu*à  présent,  en  conciliant 
la  situation  respective  des  parties  :...  —  Main- 
tient Lemaire  en  possession  du  droit  de  dé- 
poser son  fumier  dans  la  cour  commune  et 
venir  aux  regards  de  son  habitation,  et  d'ac- 
céder par  là  à  la  voie  publique  comme  par  le 
passé  ;  dit  que  Rougemont  sera  tenu  de  dé- 
molir le  mur  du'il  a  fait  établir  récemment 
et  qui  trouble  rappelant  dans  sa  jouissance 
plus  qu*annale  ;  dit,  en  outre,  que^  par  ex- 
perts, il  sera  procédé  à  la  fixation  d'une  dé- 
limitation possible  entre  les  parties,  en  con- 
ciliant leurs  besoins  respectifs.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ^eur 
Rougemont,  pour  violation  de  l^rt.  6,  g  2,  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que  le  tribunal 
a  statué^  comme  juge  d'appel  d'mie  sentence 
du  juge  de  paix^  sur  une  action  en  bornage 
soulevant  une  véritable  contestation  de  pro- 
priété^ et  sortant^  dès  lors,  de  la  compétence 
du  juge  de  paix. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  du 
SS  mai  1838  ; — Attendu  que  Lemaire^  dans 
son  exploit  introductif  d'instance  dont  les 
conclusions  ont  été  par  lui  rappelées  et  main- 
tenues en  appel,  s'est  dit  propriétaire  de  la 
totalité  du  terrain  litigieux,  de  la  cour  et  du 
troQ  à  fumier;  qu'il  s  est  plaint  que  Rouge- 
mont eût  fait  élever  sur  la  propriété  de  lui, 
JLemaire^  un  mur  qui  le  prive  de  la  plus 
grande  partie  de  sa  cour  et  de  son  trou  à  fu- 
mier^ état  de  choses^  dit  la  demande,  qui 
nécessite  un  bornage  ;  —  Attendu  que  Rou- 
gemont a  conclu^  au  contraire,  à  ce  que  le 
juge  de  paix  et,  plus  tard,  le  tribunal  d'ap- 
pel se  déclarassent  incompétents  sur  cette 
action  en  bornage;  que^  dans  ces  circonstan- 
ces,il  estévident  que  l'action  en  bornage  de  Le- 
maire impliquait^  de  la  part  de  celui-ci,  une 
revendication  de  propriété  contestée  par  Rou- 
gemont;—Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
après  avoir  déclaré  lui-même  qu'il  s'agissait 
d'une  délimitation  à  substituer  à  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  jusqu'alors^  a  ordonné 
qti'il  serait  procédé  à  la  fixation  d'une  déli- 
mitation possible  entre  les  parties,  en  cohci- 
liant  leurs  besoins  respectifs;  qu'en  statuant 
ainsi  nonobstant  l'exception  d'incompétence 
opposée  par  Rougemont,  ledit  jugement  a 
^violé  l'article  ci-dessus  visé  ; — Casse,  etc. 

Du  27  nov.  1865.  —  Ch.  civ.— MM.  Trop- 
long»  1*'  prés.;  Gastambide,  rapp.;  Blanche, 

.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Maulde  et  Labor- 


dt^re,  av. 

2«  Espèce.  —  (Lévéque  C.  Mignot.) 

XiCS  5  et  6  nov.  1862,  acte  notarié  suivant 
l6€]uel  le  sieur  Lévôque  achète  une  maison 
un  terrain  y  attenant. — En  1863,  l'acqué- 
%  se  fondant  sur  ce  titre^  a  assigné  de- 
ÀiuiÉB  1866.^6^'  UVR. 


vant  le  tribunal  civil  de  Saint-^Quentin  le 
sieur  Mignot^  propriétaire  du  fonds  contigu, 
en  délaissement  d'une  portion  de  terrain  qui, 
d'après  le  demandeur,  aurait  été  en  déficit 
chez  lui  et  en  excédant  chez  le  défendeur, 
puis  en  bornage  des  deux  propriétés  limitro- 
phes, de  manière  à  obtenir  toute  la  conte- 
nance pojrtée  en  l'acte  des  5  et  6  nov.  1862. 
— A  cette  demande,  Mignot  a  opposé  sa  pos- 
sessioUj  manifestée  par  le  mocle  de  culture 

Su'il  suivait  et  aussi  par  d'anciens  signes  de 
élimitation,  tels  que  des  soucfies  d'arbres; 
il  se  prévalait  de  cette  possession  pour  sou- 
tenir son  droit  de  propriété  jusqu'aux  limites 
Î|[ue  le  demandeur  entendait,  an  contraife, 
aire  reculer. — Une  expertise  ayant  eu  lieu, 
Lévéque  a  précisé  sa  demande,  faisant  re- 
marquer que  son  adversaire  ne  produisait, 
de  son  côté^  aucun  titre  de  propriété,  parce 
qu'une  production  de  cette  sorte  tournerait 
au  désavantage  de  celui-ci  et  établirait  que 
le  fonds  de  ce  dernier  avait  été  réellement 
augmenté  au  détriment  du  sien  ;  il  concluait 
à  ce  que  Mignot  fût  tenu  de  lui  délaisser  une 
parcelle  triangulaire  de  16  centiares,  dési- 
gnée au  plan  de  l'expert,  et  qu'il  disait  avoir 
été  usurpée  sur  lui  parle  défendeur. 

Le  24  mars  1864,  jugement  qui  rejette 
cette  demande  en  ces  termes  :  «  Sur  le  chef 
relatif  à  l'anticipation  faite  par  le  défendeur: 
Considérant  que^  par  sa  demande,  Lévéque  a 
soutenu  que  le  défendeur  avait  détruit  un 
bout  de  haie  existant  sur  son  terrain^  et  que,^ 
par  suite,  il  avait  envahi  en  forme  de  trian- 
gle une  parcelle  assez  notable  de  sadite  pro-. 
priété  ;  que  cette  prétention  a  nécessité  une 
expertise  avec  arpentage  et  application  de  ti- 
tres^ mesure  toujours  coûteuse,  et  qu'en  défi- 
nitive il  ne  revendique  aujotu*d'hui  qu'une 
parcelle  triangulaire  de  16  centiares,  ce  qui^ 
en  portant  au  maximum  l'hectare  à  3,000  fr., 

{)rix  surélevé,  donnerait  au  terrain  une  va- 
eur  de  5  fr.  76  c;  —  Considérant  que  l'in- 
spection des  Ueux  et  la  constatation  des  sou- 
cnes,  toutes  très-anciennes,  servant  de  sépa- 
ration entre  les  propriétés  des  parties,  a 
laissé  l'expert  surpris  de  voir  un  diiférend 
entre  lesdites  parties;  que  les  renseigne- 
ments recueillis  sur  le  point  litigieux  de  J  en 
K  du  plan  annexé  au  rapport,  ont  été  contra- 
dictoires, mais  qu'il  est  à  remarquer  que  le 
témoin  Delaporte,  entièrement  désintéressé 
dans  l'affaire,  a  déclaré  (^ue  la  culture  entre 
les  sieurs  Mignot  et  Lévéque  avait  toujours 
été  pratiquée  en  ligne  droite  de  la  souche  . 
séculaire  j  à  la  souche  sexagénaire  K;  que 
les  titres  n'ont  fourni  aucun  document  utile 
pouvant  servir  de  base  à  la  situation  de  la  li- 
mite litigieuse;  que  l'application  des  plans  a 
constaté  des  dissemblances  notables  dans 
certains  points  de  la  limite  commune,  non 
contestée,  d'où  il  suit  que  leur  similitude  sur 
d'autres  points  ne  peut  offrir  aucune  garantie 
ni  certitude;— Considérant,  dès  lors,  que  ce 
n'est  que  d'une  manière  purement  hypothé- 
tique que  le  demandeur  peut  revendiquer  de 
J  en  K  une  parcelle  triangulaire  de  16  cen- 
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tiare»;  qUe  nette  qvifthiftA  mMtaè  pàn^t 
môme  varier  pftr  une  siâcônde  opération , 
mais  qo*en  tout  èas»  rieti  tié  vj^nt  démob» 
trer  la  réalité  et  Tusttlrpatiou  ireprochée  au 
défendeur.  i^ 

Appel  de  la  p&rt  d«  Lévé(tu«  ;  tùk\%,  le  4 
juilh  i864>  «rrét  de  ta  Cour  d'Atnieng  qui, 
adoptant  leê  motift  deé  premiers  Jufed,  eou- 
finne* 

Pomitot  eu  esBiatiou.  -*  l*  Ht^ym.  Vio- 
lation de. l'art. «46,  C.  Ntip.,  en  ce  que  V^t- 
rêi  attaoûé  n'a  point  ordonné  lé  bornage  de^ 
proprlétêé  eoniiguëB  appartenant  ao^pâtties 
en  oauaê,  bien  <iue  ee  bornage  ait  été  et- 
preêséméttt  demandé  en  même  temps  qUè  !& 
re&iîtatioii  dMflé  portion  de  terrain  Ufturpée 
pût  Vè  défendeur  bur  ie  demandeur  en  eansa- 
tioA»  Selon  te  defnier>  le  reAis  d^ordonnér 
nette  ret^titutlon,  en  supposHint  qn1l  fQt  fondé, 
entdé  simplement  aboutir  k  la  fiHAtion  d'une 
ligne  divisotre  autre  <{ue  celle  f^clamée  dans 
Ib  demande. 

S«  Jjfoym.  Violation  et  ùmm  application 
des  art.  1815, 1319, 1349  et  ldS3.  G.  Nap., 

en  ce  4Ué>  d'après  l'arrêt  attai|ué)  le  deman*^ 
deur  en  bornage>  porteur  4*iin  titre  qui  lui 
attribue  une  contenanéo  ^périeure  à  celle 
quil  possède,  serait  tenn^  s*il  eondiit  au  dé^ 
lâlssemént  de  Si  portion  de  terrain  en  déficit 
contre  son  toisin  auquel  ft  en  impute  Tusur^ 

Îiation,  de  prouver  que  ce  dernier  CM  bien 
'auteur  de  l'empiétement  prétendu,  alors 
qu'il  est  de  principe,  en  matière  debo^ 
nage,  que  chacune  des  parties  doit  produire 
ses  titres,  et  que,  fiaute  par  Tune  d'elles  d'en 
représenter^  le  Juge  «  le  droit  de  puiser  la 
preuve  de  la  propriété  de  Tautre  partie  dans 
les  titres  de  celle*ci,  de  préférence  à  la  pos^ 
session  actuelle  de  son  adversaire. 

aruêt. 

LA  COUR  5  *-  Sur  le  premier  mo]fen  :  -* 
Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,derarrét  atta* 
que  et  du  Jugement  du  i4  mars  1864,  dont 
les  motifs  ont  été  adoptés  par  là  Cour  impé» 
riale,que  l'action  intentée  par  Pierre  Lévêque 
contre  Simon  Mignot  avait  pour  objet  le  délais* 
sèment  d'uneparcelle  de  terrain  certaine  et  dé* 
terminée  par  sa  situation, sa  forme  et  sa  conte-^ 
nnnce;  ^  Attendu  que  la  demande  en  bor>^ 
ftage>  formée  en  même  temps  par  Lévéque^ 
avait  uniquement  pour  but  de  faire  s^arer 
la  pÉTcelle  revendiquée  du  Surplus  de  la  pro* 
pHélécontiguë  de  Simon  Mignot  ;— Attendu 
que  la  Cour  impériale  ayant  refeté  la  de« 
mnnde  en  revendication,  n'avait  pas  évidem- 
ment k  st&tuer'sur  l'action  en  bornage,  la^ 
Îuelle  était  secondaire,  accessoire  et  sobof« 
onnét  an  snccès  de  la  demande  principale 
en  défaiissement  de  la  parcelle  prétendue 
itsurpée  ;  qu'une  telle  décision  n'a  nullement 
vMé  rart,  646,  C.  Nap.,  qui  n'avait  été  d'ftif« 
leurs  Invoqué  ni  en  prenriêre  instance  iri 
dans  ViBStance  d'appel  ; 

Sur  le  deuxième  mo^n  :  -^  Attendu  que 
le  deu&ième  moyen  du  pourvoi  a  pour  basé 
ht  supposition  «Mnée  qcm  s'agM  dins  là 


cau^  d*line  action  en  boriiâgè,  61  Aon  d'uiie 
demande  en  revendication  :  —  Àiiendn  que 
Lévêque,  demandeur  en  délaissement  d'une 

SSircelle  déterminée  de  ierraiii  dont  Simon 
[ignot  se  trouvait  eti  possession,  était  tena 
de  justifier  dè^n  droit  de  propriété  sUr  l'ob- 
jet revendiqué;  qu'il  ne  tut  suffisait  pas  d'al- 
léguer ou  de  prouver  qae  son  liérliige  n'avait 
pas  la  contenance  portée  dans  son  titre; 
qu'il  avait  en  outré  k  établir  que  le  déGcit  de 
contenance  était  Le  résultat  d*une  usurpation 
imputable  à  Simon  MigUot  y**— Attendu  que 
cette  preuve  n'a  pa^  été  rapportée:  que  Tar- 
rêt  attaqué  constate  d^ailleurs.  en  falit,(iuela 
possession  ancienne  et  actuelle  est  conlrairt 
aUx  prétentions  du  demandeur,  et  dtie  l'ap- 
plication dé  son  litre  sur  les  lieu&  litigieux 
n'a  fourni  aucun  élément  utile  pour  déter- 
miner la  limite  contestée  ;— Attendb^  enfia, 
que  6imon  Mignot  était  affranchi  de  toute 
preuve  de  son  droit  de  propriété  sur  là  par- 
celle dont  11  s'agit,  soit  par  sa  possession 
reconnue  par  Lévêque  lui-même,  soit  par  sa 
qualité  de  défendeur  à  i'aciidn  en  revendica- 
tion ;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  nov.  1865.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Calmèiesy  rapp.;  Savary^  av. 
gén.  (concl.  conf.);  fiozérian,av. 


GASS.miEQ.  17  «Tri!  ItM. 

Eau,  Co]uiiwb>  Cànili  CoNcamnoNs  puvtes» 

ttlDBVAlfCM,  ÀPPBOIATtON  PmfiVSGtOtÂU. 

Bn^re  biai  qu'un  aanal  de$tiné  à  ammer 
duM  nné  ttilè  l'nau  nécetiaire  à  Hg  hàHtanti, 
nëêoitpàè,  d'afrèt  Uilois  àpéciaUt  de  son 
ér«6(iis«m«nf,  fa  pivpriété  dé  cette  tfille^ 
mais  dépende  du  domaine  public  dénirai,  la 
tillé  n'en  a  pett  moine  lé  dtoit  ie  régler  le 
mode  de  jouinanee  de  telle  eau  el  d'en  ton- 
meitre  Vusage  à  dei  redêeanees,  é'il  réstûte 
déàditèê  lois  que  Veau  est  mise  à  làdispost^ 
Hem  de  la  tille,  en  tant  que  eoilii>l«ne,  et  non 
à  celle  deehaldiants  pris  dt  singUli  (1).  (L.  18 
Juin.  1837,  art.  19,  20  et  31). 


■teM^kiita 


(I)  En  génëfal,  les  canaux  on  aqueducs  qui 
fiertent  à  apprôvisiotinef  les  villes  des  éaox  né- 
oenaires  à  leur  assaifliâsemetit  et  aux  besoii» 
dcttiestlques  ou  industriels  de  leurs  habitants,  font 
partie  du  doidàine  ptbliiî  tnûnieîpal.  îk  là  le  droit 
qu'ont  ces  villes  de  soumettre  à  des  redevances  et 
à  un  tarif,  qui  peuvent  être  modifia,  les  eouees- 
siens  d'^an  qui  sont  faites  &  des  patticttHers.  Y. 
iLix,  tS  juni  1861$,  A  fa  note  (inffd,  f*  pan., 
p.  i 81;. —Dans  l'esj^cé  de  Tarréf  ^e  nous  re- 
produisoiis  id.  Ta  pi^ridté  mètue  dû  âtnal,  à 
raison  dès  Ms  partiMilièreè  qui  le  régissaient» 
n'ap^tenait  pas  k  la  eetirailuie,  mais  l'eau  ame- 
née lui  était,  du  moins,  affectée  d'une  maniëte 
spéciale.  Cette  dernière  oiroonstaDca  a  para  suffi- 
sante à  notre  arrêt  potir  reconnaître  a  la  commune 
le  ét(^  de  régler  «t  de  tati^,  (SiydfdrnlMretit  aux 
dfspofliîtion«  de  la  loi  du  l^  jttffl.  i9S8,  les  cMi* 
cessûms  privées,  ayant  6ette  eatt  pour  objet, 
qv'ii  lui  pkdaaik  éé  tofMedtir. 
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Vapprob4^tion  donnée  par  le  préfet  y  dans 
Uf  termes  de  Vart.  20  de  la  loi  du  18  juill. 
iéilf  à  ta  délibération  par  laquelle  leconseU 
municipal  fixe  le  tarif  et  la  perception  des 
redevances àraisondés  concession»  d' eau con-  , 
tenties  par  la  communs  attSB  habitants^  suffit 
pour  rendre  cette  délibération  exécutotre  (1). 

(Motte  et  consorts  G.  ville  de  Ronbaii.) 

Une  loi  4u  8  juin  .1828  a  autorisé  le  gou- 
vernement à  concéder  rétablissement  d'un 
canal  de  navigation  dans  la  vallée  de  la 
Marque^  avec  embrancbement  sur  Roubais. 
L'objet  de  cet  embranchement  était  8urtoi{t 
de  fournir  à  cette  ville  Teau  qui  lui  faisait 
défaut,  et  le  volume  d'eau  ([ue  les  conces- 
sionnaires devaient  ainsi  lui  procurer  était, 
d'aprèsle  cahier  des  charges  de  la  concession^ 
de2,000  mètres  cubes  au  minimum  par  vingt- 
quatre  heures*  La  ville,  de  son  côté,  s'était 
engagée  à  verKcr  à  ces  concessionnaires  une 
somme  de  600,000  fr.  en  trente  annuités 
consécutives.  La  concession  fut  effectuée  par 
une  ordonnance  royale  du  30  nov.  suivanL 
Les  premiers  concessionnaires  n'ayant  pu 
mettre  à  terme  leur  enlrepriseï  furent  rem- 
placés par  d'autres,  en  vertu  d'une  loi  du 
9  juill.  1836  et  d'une  autre  ordonnaAce 
royale  du  SI  mars  1837<  Ceu\*ciy  enfin^  par 
acte  notarié  du  17  août  1857,  ont  cédé  et 
transporté  à  la  ville  de  Roubaix  tous  les 
droits  résultant  pour  eux  de  ces  lois  et  ordon- 
nances. —  Acompter  de  1845,  de  nombreuses 
et  importantes  manufactures  pour  l'exploi- 
tation desquelles  l'eau  était  indispensable, 
s'étaient  fondées  près  des  rives  du  canal  et 
y  avaient  établi  des  prises  d'eau  pour  le»- 
quelles  aucunes  redevances  ne  furent  d'abord 
exigées.  En  1853,  à  la  vérité,  la  coinpagnie 
concessionnaire  manifesta  des  prétentions 
contraires;  mais  les  riverains  avant  résisté 
et  ayant  été  appuyés  dans  leur  résistance  par 
ane  délibération  du  conseil  municipal^  cfs 

{^rétentions  furent  abandonnées.  —  Après 
a  cession  du  canal  à  la  ville,  les  choses 
changèrent.  l}ne  nouvelle  délibération  du 
conseil  municipal,  du  S  août  1859,  arrêta,  au 
profit  de  la  ville,  un  tarif  de  redevances 
applicables  aux  prises  d'eau.  Cette  délibéra- 
tioD  fut  approuvée  et  rendue  exécutoire  par 
le  préfet  du  Nord,  ^  la  date  du  21  janv.  1861. 
L'arrêté  de  ce  fonctionnaire  fut  alors  déféré 
par  plusieurs  manufacturiers  riverains  du 
canal,  notamment  par  les  sieurs  Motte  et 
comp.,  pour  excès  de  pouvoir,  au  Conseil 
d'Etat.  Le  pourvoi  de  ces  manufacturiers  a 
été  rejeté  par  une  décision  du  18  févr.  1863 
(P.  cbrO^—La  ville  ayant  mis  alors  en  recou- 
vrement les  redevances  que  ces  manufactu- 
riers lui  devaient  d'après  le  tarif  approuvé, 
ceux-ci  ont  formé  opposition  aux  commande- 
ments qui  leur  étaient  adressés. 

(1)  Dans  l'espèce,  il  avait,  d'ailleurs,  été  jugé 
par  le  Conseil  d'Elat,  le  18  fér.  1363  (P.  ehr.), 
qu'en  appreavEnt  la  délibération  dont  s'agit,  le 
préfet  n'avait  en  rien  excédé  ses  pouvoirs. 


Le  22  janv.  1864,  jugement  du  tribunal  de 
Lille  qui  repousse  cette  opposition  et  valide 
les  commandements  «ignillés  par  la  ville. 

Appel;  mais,  le  14  juill.  suivant,  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai  qui  confirme.en  ces  termes: 

—  «  Attendu  que  la  compagnie  concession» 
naire  dii  canal  de  Roubaix  s'est  obligée  i 
fournir,  par  vinst-quatre  heures,  â^OOOmètres 
cubes  d'eau  à  Ta  ville  de  Roubaix  ;  que  la 
ville,  de  son  côté,  s'était  obligée  à  concourir 
par  des  subventions  annuelles  à  la  dépense 
de  construction  du  canal;  que,  sans  dout& 
ces  sacrifices  consentis  par  la  communauté 
avaient  pour  objet  de  doter  la  population  et 
i'inaûstrie  (les  eaux  dont  elles  avaient  besoin, 
mais  qu'ils  n'ont  point  été  faits  dans  Tinté* 
rét  de  quelques-uns  seulement  qui  en  auraient 
tout  le  bénéfice,  tandis  qhe  les  charges 
seraient  supportées  j>ar  tous  :  —  Attendu 
que  si,  en  1853,  la  ville  s'est  opposée  à  la 
prétention  4^  la  compagnie  de  se  faire  payer 
deA.|ndçranités  par  les  usiniers  qui  avaient 
prailqué  des  prises  d'eau  sur  le  canal,  c'est 
(qu'elle  n'a  pas  entendu  que  la  compagnie 
tirât  un  douole  produit  des  eaux  que  la  Vil(e 
s'était  assurées  çn  compensation  de  ses 
sacrifices:  qu'il  n'en  résulte  eu  aucune 
façon  quelle  ait  renoncé  4  tirer, de  soft 
côté,  profit  de  ces  mêmes  eaux  ; —  Attendu 
que  l'acquisition  du  canal  faMte  en  1857  par 
la  ville  de  Roubaix  est  loin  d'avoir  amoindri 
ses  droits;  (qu'elle  peut  disposer  des  eaux 
qu'elle  élève  a  grands  frais  par  le  moyen  des 
machines  dans  son  bief  et  qu'auparavant  la 
compagnie  devait  lui  fournir,  et  en  tirer  lé 
même  parti  que  de  ses  autres  biens  conima- 
naux; —  Attendu  qu'aucun  ne  peut  ut  singuli 
s'attribuer  le  profit  de  ce  qui  appartient  à 
tous;  —  Attendu  que  le  produit  des  conces- 
sions d'eau  fait  partie  des  recettes  des  com<- 
munes.aux  termes  de  l'art.  3l.  1^  et  10%  de 
la  loi  du  10  juill.  1837;  —  Attendu  qU'en 
1859.  un  tarif  pour  les  prises  d'eau  du  canaÂ 
a  été  dressé  par  le  conseil  municipal^  en 
vertu  des  art^  17  et  19  de  là  loi  du  18  |ui|l. 
1837  et  qu'il  a  été  approuvé  par  le  préfet; 

—  Attendu  que,  sans  attendre  la  mise  en 
recouvrement  des  redevances  imposées,  les 
appelants  se  Kont  pourvus  au  Conseil  d'Ëtât 
contre  l'arrêté  du  préfet  du  Nora  portant 
tarification  des  prises  d'eau  existantes  sur  le 
canal,  et  que,  contradictoirement  avec  la  ville 
de  Roubaix,  ils  ont  agité  les  trois  questions 
de  savoir  :  i°  s'il  rentrait  dans  les  attribu- 
tions du  préfet  de  râ[$ler  les  tarifs  de  prises 
d'eau  existant  sur  le  canal;  â**  si,  dans  les 
conditions  de  la  concession  du  canal  de 
Roubaix,  les  manufacturiers  riverains  du 
canal,  n'avaient  pas  droit  à  l'usage  gratuit  des 
eaux  ;  3**  enfin,  si  le  tarif  édicté  pouvait  avoir, 
dans  tous  les  cas,  un  effet  rétroactif  et 
s'appliquer  à  la  jouissance  des  usiniers  daAs 
le  passé;  —  Attendu  que,  par  décision  du 
18  févr.  1863,  la  requête  des  op^Sosants  a  été 
rejetée  sur  le  motif  qu'il  appartenait  aux 
préfets  de  rendre  exécutoires  les  neiihéraf  ions 
des  conseils  municipaux  relaii>cs  aux  larifs 
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et  règlements  de  perceptions  de  tous  les 
revenus  communaux,  sauf  aux  requérants  à 
faire  valoir  devant  Tautorité  compétente  les 
droits  qu'ils  prétendraient  avoir  de  contester 
les  articles  du  tarii  dont  l'application  leur 
serait  faite;  —  Attendu  que  les  tarifications 
étant  mises  en  recouvrement,  les  apj^eknts 
soutiennent  devant  l'autorité  judiciaire  ce 
qu'ils  ont  soutenu  contre  la  ville  de  Roubaix 
devant  l'autorité  administrative^  à  savoir  que^ 
comme  riverains  du  canal^  ils  ont^  en  vertu 
des  conditions  de  la  concession^  un  droit 
gratuit  à  Veau  et  que,  le  préfet  n'ayant  pas 
qualité  pour  approuver  les  tarifs,  la  ville  est 
sans  titre  à  leur  égard  ;  —  Attendu  que  la 
ville  de  Roubaix  leur  oppose  à  bon  droit 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Attendu  que 
si  l'autorité  judiciaire,  les  choses  étant 
entières.  |)eut  et  doit  examiner  la  valeur  de 
Tjicte  administratif  dont  on  se  prévaut,  elle 
ne  peut  plus  le  repousser,  quana  les  parties, 
ayant  choisi  une  autre  juridiction,  ont 
fait  prononcer  le  Conseil  d'Etat  au  con- 
tentieux sur  la  validité  de  l'acte  administratif 
d'après  lesmêmes  moyens  invoqués  à  nouveau 
devant  le  juge  civil  ;  —  Attendu,  au  surplus, 
que  le  droit  de  la  ville  de  Roubaix  à  tirer 
profit  des  eaux  a  été  précédemment  établi 
et  que  le  préfet  a  qualité  pour  rendre  les 
tarifs  exécutoires;  —  Attendu  que  s'il  faut 
une  loi  ou  un  décret  pour  les  contributions 
où  l'Etat  est  intéressé,  telles  que  l'octroi  où 
il  prend  un  dixième,  les  tarifs  des  ponts  et 
des  bacs  qui  affectent  la  circulation  générale, 
alors  que  des  textes  le  commandent,  il  n'en 
est  pas  ainsi  pour  le  mode  de  iouissance 
d'un  bien  communal  dont  une  délibération 
du  conseil  municipal  fixe  le  prix  ;  —  Attendu 
que  le  droit  à  cet  égard  estdéterminé  par  les 
art.  19  et  20  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ;  que 
le  préfet  a  qualité  pour  approuver  les  tarifs 
et  que  les  recouvrements  doivent  se  faire  sur 
des  états  dressés  par  le  maire  et  soumis  au 
visa  du  sous-préfet,  aux  termes  de  l'art.  63 
delà  loi  du  18  juill.  1837^  —  Attendu  qu'on 
argumente  en  vain  du  silence  du  décret  du 
25  mars  1852;  qu'en  effet,  loin  d'être  limita- 
tif, le  décret^  tableau  A,  n.  55,  porte  que  le 
préfet  statue  sur  tous  les  autres  objets  d'ad- 
ministration communale  et  départemen-» 
taie; — Par  ces  motifs,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Motte 
et  consorts.  —  1*'  Moyen,.,  (sans  in- 
térêt) —  2*  Jlfoyen  :  !'•  branche.  Viola- 
tion de  la  loi  du  8  juin  1825^  de  l'ordon- 
nance royale  du  30  nôv.  1825,  de  la  loi 
du  9  juill.  1836  et  de  l'ordonnance  royale  du 
21  mars  1837,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
regardé  comme  exécutoire  le  tarif  des  rede- 
vances établi  par  la  ville  sur  les  prises  d'eau 
que  les  demandeurs  en  cassation  avaient 
effectuées  dans  le  canal,  bien  que  ce  tarif  eût 
été  approuvé  par  le  préfet  seulement,  alors 
mie  pour  être  valable  il  eût  dû  recevoir 
rapprobation  de  l'autorité  supérieure  de  qui 
émanaient  les  lois  et  ordonnances  précitées. 


lesdites  lois  et  ordonnances  étant  rorigine 
et  la  source  même  des  droits  qoe  la  Ville 
pouvait  faire  valoir  sur  les  eaux  du  canal,  en 
vertu  du  transport  qui  lui  en  avait  été  con- 
senti par  les  précédents  concessionnaires. 

2*  branche.  —  Violation,  par  fausse  appli- 
cation, des  art.  19,  20  et  31  de  la  loi  du  18 
juill.  1837,  en  ce  qu'alors  même  que  la  ville 
serait,  ainsi  que  Tarrêl  attaqué  le  juge, 
maîtresse  des  eaux,  non  en  verUi  du  droit 
à  elle  cédé  par  les  concessionnaires,  mais  en 
vertu  d'un  droit  distinct,  cet  arrêt  en  a 
conclu  à  tort  que  le  tarif  des  eaux  pouvait  êire 
rendu  exécutoire  par  un  arrêté  préfectoral; 
dans  ce  cas  même,  Tapprobation  de  l'autorité 
supérieure  était  encore  indispensable. 

ÀXBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  da 
deuxième  moyen, tirée  de  la  violation  de  la 
loi  du  8  juin  18*25,  de  Fordonnance  dv  30 
novembre  suivant,  de  la  loi  du  9  juill.  iS36 
et  de  l'ordonnance  du  21  mars  1837:  - 
Attendu  que  s'il  est  vrai  que  ces  lois  et  or- 
donnances n'aient  point  placé  les  produits  des 
concessions  d'eaux  au  nombre  des  percep- 
tions oue  serait  autorisé  à  établir  l'adjudica- 
taire du  canal,  il  n'est  pas  moins  certain, 
d'une  part,. que  les  cahiers  des  charges  im- 

§  osaient  à  cet  adjudicataire  l'obligation 
'amener  dans  la  ville  de  Roubaix  2,000 
mètres  cubes  d'eau  par  vingt-quatre  heures, 
et,  d'une  autre  part,  que  l'art.  31, 1 10,  delà 
loi  du  10  juill.  1837  range  le  produit  des  con- 
cessions d'eau  parmi  les  recettes  ordinaires 
des  communes;  gu'il  n'est  aucunement 
douteux  que  les  cahiers  des  chaires  siipo- 
laient  au  profit  de  la  ville  de  Roubaix  con- 
sidérée comme  commune,  et  non  au  profit  de 
ses  habitants  pris  ut  singuH;  que,  par  consé- 
quent, la  commune  a  le  droit  incontestable 
de  régler  le  mode  de  jouissance  des  eaux  qui 
ont  été  mises  à  sa  disposition,  sans  préjudice 
du.  droit  de  police  qui  appartient  à  l'adminis- 
tration supérieure  sur  un  canal  qui  dépend 
du  domaine  public,  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  19  et  20  de  la  loi  du  18 
juill.  1837;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  p|Oint  attribué  à  la  vnle  de  Roubaix  la 
propriété  des  eaux  du  canal  parce  qu'elle 
les  aurait  achetées  au  moyen  de  la  subven- 
tion qu'elle  s'était  obligée  à  fournir;  qu'il 
n'a  pas  décidé  non  plus  qu'elle  pût  percevoir 
des  redevances  à  raison  des  prises  d'eau,  par 
cela  seulement  qu'elle  était  substituée  aux 
droits  de  l'adjudicataire  et  par  application 
des  tarifs  accordés  à  celui-ci  ;  qu'il  n'a  placé 
le  principe  du  droit  de  la  commune  que 
dans  les  stipulations  des  cahiers  des  charges 
combinées  avec  les  dispositions  de  la  loi  de 
1837,  et  quHl  n'a  pas,  par  suite,  violé  les  lois 
et  ordonnances  en  exécution  desquelles  le 
canal  avait  été  concédé  et  construit; 

Sur  la  deuxième  branche  du  deuxième 
moyen,  tirée  de  la  violation  des  art.  i 9, 20 
et  31  de  la  loi  du  18  juill.  1837  :  ^  Atlenda 
que  du  moment  où  il  est  établi  que  la  jouis- 
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sance  des  eaux  da  canal  constituait  légale- 
ment pour  la  Tille  de  Roubaix  Tun  des 
éléments  de  son  revenu  communal,  il  appar- 
tenait au  conseil  municipal,  d'après  la 
disposition  formelle  de  l'art.  19,  §  i,  de  la 
loi  du  18  juin.  1837  précitée,  d'en  éiablirles 
règlements  de  perception  et  les  tarifs  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  20  de  la  même  loi^  les  dé- 
libérations des  conseils  municipaux,  en  cette 
matière,  sont  exécutoires  sur  l'approbation 
du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par 
décret  impérial  ou  par  le  ministre  compétent 
est  exceptionnellement  e\\fée  par  les  lois  ou 
par  des  règlements  d'administration  publique; 
qu'il  n'a  pu  être  cité  aucune  loi  ni  aucun 
règlement  d'administration  publi(}ue  qui 
prescrive  l'approbation  par  le  ministre  ou 
par  décret  des  tarifs  et  règlements  de  per- 
ception délibérés  par  les  conseils  municipaux 
en  matière  de  concession  d'eau;  que,  par 
conséquent,rapprobation  préfectorale  asufii; 
— Que,  d'ailleurs,  cette  question  de  compé* 
tence  a  déjà  été  débattue  devant  le  Conseil 
d'Etat  par  les  demandeurs  en  cassation  plai- 
dant, dans  l'espèce  même,  contre  la  ville  de 
Roubaix,  et  qu'il  a  été  explicitement  décidé 
par  le  décret  âul8  févrierl863  qu'en  approu- 
vant la  délibération  prise  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Roubaix,  le  préfet  du  département 
n'avait  pas  excédé  la  limite  de  son  pouvoir  ; 
—  Rejette,  etc.. 

Du  17  avr.  1866.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.;  Boucly,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Ghoppin,  av. 


(i-2-3)  La  doctrine  généralement  professée 
limite  le  retrait  de  droits  litigieux  au  cas  où  il  y 
a,  lorsque  la  cession  a  été  faite,  contestation  ao- 
tnelle  engagée  sur  le  fond  dn  droit,  et  interprète 
ainsi  l'art.  1700,  G.  Nap.,  dans  un  sens  restrictif 
(V.  Gaen,  21  août  1863,  S.1864.2.18.  —  P. 
1864.595,  et  le  renvoi),  tandis  que  l'art.  1597, 
même  Gode,  qui  est  relatif  à  l'incapacité  des  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire,  ainsi  que  des  gref- 
fiers, avoués,  etc.,  pour  acquérir  des  droits 
litigieux,  est  considéré  comme  laissant  aux  tribu- 
naux la  libre  appréciation  du  caractère  des  droits 
objet  de  la  cession,  lesquels  peuvent  être  déclarés 
litigieux,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  encore  de  procès 
entamé  au  moment  de  la  cession,  si  néanmoins  ils 
étaient  de  nature  à  donner  lieu  à  une  contesta^ 
tion  (Y.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  DroiU 
UHgieux,  n.  78  et  suiv.;  Table  dèeenn.,  eod.  ««, 
n.  12;  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp,,  eod,  v«,  n.  36 
et  suiv.)-  De  l'arrêt  ici  rapporté  il  résulte  spéciale- 
ment que  le  procès  n'est  pas  réputé  engagé  sur  le 
fond  du  droit,  alors  que  le  cédant  ayant  in- 
tenté une  demande  judiciaire'  à  l'efiet  de  con- 
traindre son  adversaire  à  souffrir  l'exercice  du 
droit  qui  plus  tard  a  été  cédé,  le  défendeur 
s'est  borné  à  opposer  un  déclinatoire  sans  con- 
clure au  fond.  C'est  là  un  point  particulièrement 
enseigné  par  MM.  Duvergier,  delà  Vente,  t.  3,  n. 
364;  Taulier,  Th,  C,  av.,  t.  6,  p.  193  ;  Mar- 
cadé,    sur  l'art.  1700»  n.  1;   Aubry  et  Rau, 


GASS.-GTY.  l*'  mai  1S66. 


!•  RETRirr  LrnGiEUx,  CoirrESTATiON  au 
pom),  DficLiNAxoiRB.  —  2®  Dernier  res- 
sort. Retrait  litigieux,  Offres  réelles. 

1*  Un  droit  n'est  litigieux  dans  le  sens  de 
fart,  1700,  C.  Nap.,  et,  par  suite,  n'est 
susceptible  du  retrait  contre  le  concession- 
naire, que  si,  au  moment  de  la  cession  qui  en 
a  été  faite j^  il  y  avait  contestation  engagée  sur 
le  fond  même  de  ce  droit  (1). 

Et  lacontestation  n*  est  pas  réputée  engagée 
sur  le  fond  du  droit,  tant  que  le  défendeur 
n'a  pas  résisté  par  des  conclusions  au  fond 
à  la  demande  formée  contre  lui  (2). 

Dès  lors,  il  ne  suffit  pas,  pour  autoriser 
le  retrait,  qu^une  demande  tendant  à  Vexer- 
ciee  du  droit  ait  été  déjà  intentée  au  moment 
de  la  ceision,  et  même  qu'il  y  ait  eu  un  décli' 
natoire  proposé  par  le  défendeur  sur  cette 
demande  et  accueilli  par  un  jugement,  si 
cê  défendeur  n*avaitpris  aucunes  conclusions 
au  fond  devant  le  tribunal  qui  s'est  pure- 
ment et  simplement  déclaré  incompétent  (3). 

2^  Le  jugement  ttatudnt  sur  une  demande 
en  validité  d'offret  réelles  d'une  somme  infé^ 
rieure-à  1,500  fr.,  faites  au  cessionnaire 
d'un  droit,  à  l'effet  d'exercer  contre  ce  ces^ 
tionnaire  le  retrait  litigieux,  n'en  est  pas 
moins  en  premier  ressort  et  susceptible  d  ap* 
pel,  lorsque  la  question  de  la  validité  des 
offres  dépendait  du  point  de  savoir  si  le  droit 
cédé  consistant  en  une  quote-part  de  bénéfices 
dans  une  société  et,  par  cela  même,  d'une 
valeur  indéterminée,  était,  au  moment  de  la 


d'après.  Zachari»,  t.  3,  g  359  quat.,  p.  331  et 
332.  Selon  notre  arrêt,  il  importe  peu,  dans  ce 
système,  que  des  prétentions  contraires,  même 
manifestées  par  des  actes  extrajndiciaires,  se 
soient  produites  entre  les  parties  et  aient  amené 
la  demandé  judiciaire;  tant  que  celle-ci  n'a  pas 
été  combattue  par  des  conclusions  au  fond,  le 
procès  n'est  pas  .engagé  sur  le  fond  du  droit.  G'est 
qu'en  effet,  et  malgré  l'imminence  de  la  lutte 
judiciaire  sur  les  prétentions  opposées,  la  résis- 
tance du  défendeur  indiquée  par  les  faits  qui  ont 
précédé  la  demandeet  par  le  déclinatoire  lui-même, 
peut  n'être  que  dilatoire  et  ne  point  aboutir  k 
la  contestation  au  fond.  Dans  l'hypothèse  qui  est 
celle  de  la  cause  actuelle,  où,  après  que  le  défen- 
deur avait  simplement  conclu  à  l'incompétence,  le 
tribunal  a  admis  le  déclinatoire  et  a  renvoyé  le 
demandeur  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  il 
n'y  a  plus  de  procès  existant  même  sur  la  com- 
pétence, s'il  n'a  pas  été  interjeté  appel  du  juge- 
ment. Vainement  la  cession  qui  intervient  en  cet 
état  est-elle  faite  dans  des  termes  qui  expriment 
que  le  droit  cédé  est  un  droit  contesté  par  le  dé- 
biteur, un  droit  qui  sera  exercé  aux  risques  et 
périls  du  cessionnaire  conmie  aléatoire  :  ces  décla* 
rations  sont  insuffisantes  pour  imprimer  au  droit 
le  caractère  litigieux  dans  le  sens  de  l'art.  1700, 
puisque  aucun  tribunal  n'est  saisi  et  qu'ainsi  il 
ne  peut  y  avoir  encore  de  contestation  au  fond. 
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eesHoriy  Vobiet  d'une  cofutestation  sur  le  fond 
du  droit  (ly.  (L.  H  avriH838,  ail.  \";  C. 

(Girard  G.  inines  deMontenebout.) 

Le  sieur  Barrpt  a  :|ssigpé  le  sieur  Pugilat» 
directeur  de  la  compagnie  des  ipipes  (le 
plomb  de  Montepeboi^t,  devant  le  l^ibuna) 
civil  de  Thiers,  pour  procéder,  par  suite  de 
slipulations  insérées  dans  un  acte  du  13  cet. 
1848,  au  partage  des  bénéfices  de  l'exploita- 
tion desdites  mines;  il  concluaU,  en  n\éme 
tèmpSi  h  la  production  des  registres  et  doçy- 
uienis  de  la  société,  r-  Le  directeur  de  la 
compagnie  a  opposé  Tincompétence  du  tri- 
bunal de  Thiers^  en  soutenant  que  le  siôgede 
la  con^pagnie  étant  à  Rive-de-Gier  ^  c  ctai| 
au  tribunal  de  Saiht-Ëtienne  qu*il  eût  fallu 
introduire  raciion.— Le  6  mai  1863,  \\  a  été 
statué  par  un  jugepnent  dont  là  dispositif  es( 
conçu  en  ces  termes  :  L^  tribunal  ju^ean^en 
premier  ressort,  sç  déclare  incompétent  e| 
renvoie  les  demahdeur$  à  se  pourvoir  ainsi 

Su'ils  a  viseront.— Il  n'a  pas  été  interjeté  appel 
e  ce  jugement. 

Le31  iuill.  1863,  par  acte  devant  notaire, 
Iç  sieur  Barrot  a  cédé  à  un  sieur  Girard  la 
inoiiié  de  son  droit  sur  lesipibes  de  Monte- 
nebout,  soit  un  seizième  dans  les  bénéfices 
de  l'exploitation.  11  est  dit  dans  l'acte  : 
a  Cette  cession  a  été  faite  aux  risques  et  pé- 
fils  de  M,  Girard^  attendu  qu*il  y  a  quelque 
temps  les  exploitapts  h  ce  jour  de  ladite  mine 
ont  fefusé  à  M.  Barrotla  remise  de  son  hui- 
tième dans  les  bénéfices  réels  de  Tesploita- 
iion,  que  celui-ci  a  assigné  la  compagnie  ex- 
ploitante devant  le  tribunal  de  Tbiers  en 
paiement  de  ces  bénéfices  nets  réalisés,  et 
qu*un  jugement  de  ce  tribunal  tout  ré- 
cent à  décidé  l'incompétence  de  cette  juri- 
diction ,'  il  y  a  donc  lieu,  en  cas  de  nouvelles 
résistances,  k  intenter  l'aption  devant  un 
autre  tribunal,  celui  du  domicile  légal  de 
la  compagnie  foripée.  Le  prix  de  la  pré- 
sente cession  a  été  fixé  aléatoirerfient 
à  la  ^omme  de  1,000  ff.  que  M.  Bafrôt 
a  reconnu  avoir  reçue...  »  —  Le  sieur  Gi- 
rard a  dénoncé  cette  cession  aif  directeur 
del^  compagnie  de  Montene^out,  avec  som- 
mation d'avoir  à  lui.comipuniquer  les  livres, 
pièces  et  inventaires  de  la  société.  11  a  été 
répondu,  au  nom  de  la  société,  lors  de  cette 
notification,  qii'êlle  ne  recoii naissais  aux 
sieurs  Barrot  et  Girard  aucun  droit  de  s'im- 
Qiiscer  dan$  les  affaires  de  ladite  société.  Et 
lé  16  nov.  1863,  la  compagnie  a  fait  signifier 
au  sieur  Girard  qu'elle  voulait  exercer  le 
retrait  litigieux,  «^  reflet  de  quoi  elle  l(|i  a  of- 
fert le  prix  de  la  cession  avec  les  accessoires. 
Sur  le  refus  du  sieur  Girard,  elle  Ta  assigné 
en  validité  d'offres  devant  le  tribunal  de 
Saint-Etienne.  Mais  cette  demande  a  été  re- 
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(1)  V.  comme  anal.,  Montpellier,  18  pov. 
1853  (S.  1854.2.Î0.  —  P.  1855.?.537)  et  1^ 
note. 


poussée  par  un  jujfcment  d|i  25 février  1864, 
mialiilC'  en  dcr^O^f'  rciïsortf 

Appel  de  la  part  de  la  coqitpiRnleietjleS 
iuill.  1864,  arrêt  infirmaUf  de  Ta  Cour  de 
Lyon  ainsi  conçu  :  —  Sur  ja  fift  de flonre- 
cevoir  :  Considérant  que  si  la  copapagnie  i 
commencé  par  une  simple  dems^pdeen  vali- 
dite  de  l'offre  de  1,000  fr.  qij'elle  avait  fait 
signifier  à  Girard,  ce  n'est  ni  ^ur  la  fome 
ni  sur  la* suffisance  de  l'offre  que  le  débai 
s'est  engagé  entre  les  parties  \  que  Girard 
ayant  refusé  à  la  compagnie  le  droit  d'exer- 
cer contre  lui  le  retrait  litigieux,  c'éuii 
l'existence  ot|  la  pop -existence  de  ce  droit 
qui  étai^  Tobjet  véritable  dt|  procès;  que 
Ijtnportançe  pe  pe  droit  n'était  point  limitée 
par  le  moqtaijt  d'une  offre  qui  n'en  avait  élé 
que  Taccessoire  ou  le  moyen  d*exécwlion,  et 

3 ne  les  premiers  juses  saisis  de  {^  queM 
u  fbi)d  n  ont  pu  statuer  qu'en  prepiier  r^s* 
SQft  et  à  1^  çbarge  de  l'appel,— Sur  le  fond. 
Considèrent  que  Tari,  )  699,  Ç.  Nap.,  au- 
torise celui  contre  lequel  un  droit  liiigicu\  a 
été  pédé  à  en  opérer  le  reirait,  en  rembour- 
sant le  pri^  et  les  loyaux  coûts  de  Iji  cession, 
et  que  rart.  1700  iien^  la  chose  pQ«r  rni- 
gieuse  de$  qu'il  y  a  procès  et  conlesiailuD 
sur  le  fond  au  droite  —  Çonsidérftpiqueces 
dispositions  doivent  être  entcmlûc^  dauslfi 
sens  large  et  raisonnable  qui  api)arlieni  au 
langage  de  la  loi,  et  qu'en  conflunl  à  la  sa- 

Sesse  et  à  la  prudence  d^  ju^e  le  soin  de 
istînguer  él  d'apprécier  les  pircopslantes 
qui  caractérisent' le  procès  et  U  contfsw- 
lion,  elles  n'ont  pas  voulu  que  la  décision 
fût  nécessairement  soumise  «  robservaiioo 
plus  ou  moins  habile  de  certaines  règles  de 
procédure  ;  —  Considérait  qu'ij  résulte  des 
iait§'  pt  circonstances  de  U  cause,  que  la 
compagnie  de  Monieneboulj  dans  le  courant 
de  1  annép  1862,  avait  dénié  à  Sarrot,  cé- 
dant de  Girard»  le  qfoit  de  portager  a^ec  elle 
les  bénéfices  de  son  e^ploi(;^tioni  dQ  vérifier 
ses  livres  et  de  contrôler  (e^  9c|es  dg  ^m^ 
lion  \  que  cette  dépég^tion,  coqsigçée  dans 
une  délibération  du  conseil  d'administration, 
âval(  é0  poptée  k  la  connaissance  n^  ^"^^ 
par   une  déclaration  expresse  d\|  gérant; 
qu'aux  dates  des  x6  ao4t  iS62  et  il  f^v.  1863, 
Barrot  ayait  engagé  une  instance  devant  le 
tribunal  civil  de  Thiers  pour  qbliger  lacois- 
pagnie  a  partager  avec  lui  ses  l|éné|ices,  ei 
que,  snr  le  déplinaipire  qrQpo^é  p?r  la  corp- 
pagnie,  le  tribunal-  f  était  déclare  incompé- 
tent p^  avait  rpnypyé  Icsparpej»  à  se  ugw- 
vpir  devant  jours  juges  naturels  ;  rsrr  Consi- 
dérant qnp  ^\  cette  décision  a  wa  fin  ^  v^^ 
DTopédurp  vicieuse,  plie  a  laissé  sHb&iîiler 
dans  Qpn  entier  (e  prpcè^  qui  émit  ppgagê 
êptre  {es  pgirtips  :  —  Considérant  qiip,  dans 

l'actp  rpcw  M'  ppp^^i,  poiajrp  h  Rhe^ie- 
Gîer,  le  34  juill,  1863,  p^r  jeqnp)  fiarroi  • 

fait  cession  de  $e$  droits  k,  Cirard  i  il  a  ete 
plusieurs  foi^  pxprinié  au^i  cp^e  qp^QP  étaii 
faite  aléatoirproent  e(  ^  fén\^  pt  risqnes,  et 
qu'i)  réinl^,  soit  d^  U  situation  ^  p|iospt, 

soit  dq  r^n^rp^^^^n  M  i'hp^»  a^^  ^ 
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ctaQ«#  «ItoUire  ne  HMd«it  qae  d«ii4  |w 
conséquence»  du  procès  entre  Barret  el  la 
coQipagpie  ;  nr.  Coniidérsint  qu'en  dénonçant 
celte  oe^on  par  nviioii  dn  iS  «ept,  1863> 
Girard  faiaaU  sommation  i^  la  compaffnie  da 
lui  dOWlonpiquer  le«  pièoei>  lîvrea  et  invepn 
uirea  de  la  ^oeiété,  pour  ({f\*i\  y  reobercb^t 
le  cbiCTre  de«  bénéueei  réalisés,  reproduisant 
ainû  dea  prétentions  dont  Vexeroice  n'avait 
été  qqe  api^pendu  »  t«*  Considérant  que  la 
cfttfion  intervenpe  au  milieu  de  telles  oir* 
coD^taneeas  se  rapportait  nécessairement  ii 
m  droit  sur  lequel  il  y  avajt  réellement  pro^ 
ces  et  fQpteataiion  et  qui  légalen^ent  était 

UMgieui^  i  mm  Considérant,  dés  lors,  que  la 

QûiDpagnin  était  autorisée  par  Tart.  iaapj  Q, 
Nap.,  k  ewroer  le  rentrait  ;  que  pour  le  rem- 
boursement du  prif  et  des  loyaux  cnftta  d^ 

la  itespionj  aile  a  fait  des  offres  réelles  et 
suolsantea  ;  au*on  un  mot^  elle  a  bien  et  lé- 
gjtimamept  procédé»  » 

PopavQf  «u  cassation  de  la  part  du  sianr 

Girard,  -w  i«'  Moyen,  Violation  de  l'art,  i" 
de  la  loi  du  tl  avril  1838>  en  CQ  que  Tarrét 

attaqué  a  déclaré  reccvabl^  l'app^^i  formé 
par  la  compagnie  dfi  Mont«ne|)OHt>  bien  que 

TîUîtiop  en  validité  d'pffres  réelles  sur  jaT, 
quelle  ca  JUgaHient  a  Statué  fût  p^rsonnellCt 

mobilière  çt  d'upe  valeur  inférieure  a 
i,500  fr„  la  valeur  <>e  ladite  action  étant 

nécessairement  celle  que  représentait  la 
^vkm  offerte,  laquelle  était  da  1,000  fr., 
^mme  égale  au  prit  de  la  cessiopi 

V  4(oy(}n.  Yiolaiion  dp  l'art.  1700,  et  fausse 
9Ppli<)at)PP  de  l'art,  i6p9,  Ç-  Nap*,  en  ce  que 
Tarrèt  attaqué  a  autorisé  la  compagnip  de 
Moutenebpm  a  exercer  le  retrait  litigieux  du 
droit  cède  par  Barrot  à  Girard,  alors  qu'au 
moment  où  la  ce^slop  a  ou  li^u,  i|  n'y  avait 
Pii«  pr9cès  et  contestation  sur  le  fond  du 

droit  çedfi, 

AftBtT  [aprèê  éétib,  en  ék.  du  eon«.). 

U  COUB  ;  r^  Sur  le  J«  wpïep  :  nr-  M- 

tendu  que  la  (ipmande  en  Talmité  de  I  oiTre 

de  i^OOO  fr.  faite  par  la  compagnie  de  Monte- 
bout  h  Girard,  Impliquait  la  question  relative 
au  retrait  litigieux  mie  la  compagnie  préten- 
d^it  avoir  le  uroit  d'pxerçpc  j  que  )a  validité 

de  roifre  ^tait  subordonnée  ^  i'axistepce  du 
droit  prétÀpdu  par  |a  compagnie  ;  qu'ainsi  le 
retrait  litigieux  était  Yot^tii  véritable  du  pro- 
cès,  et  que  cet  objet  étant  d'une  valeur  csr 

seoiiallement  ipdétermioéci  |a  décision  des 
premiers  juges  avait  été  ^  tort  qualJQée  en  der- 
nier ressort;  qoù  suitqn'en  déclarant  l'appel 
redevable,  l'arrétaMaqué  n'aaucunementviolé 
Is  disposition  de  loi  invoquée  par  le  pourvoi; 
-r Rejette  le  premier  moyen. 

Hais  aur  le  i«  moyen  :-r-  Vu  les  art.  1699 
et  |7P0,C.  Nsp.|  -r  Attendu  qu'aux  termes 
deVart.  1699,  pclui  contre  Içuu^l  on  a  c^dé 
un  droit  litigieux  est  autorisé  a  s'en  faire  le- 
nir  quitte  par  je  cessionnaire,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  réel  de  la  cession  avec  les 
accessoires,  et  que,  d'après  Fart  4700^  la 


clieaa  eet  Uiifn«vaa  dès  «n'il  if  •  proete  et 
conteatattan  aur  la  fond  du  droit  ;  •«»  Attendu 
que  cette  derniifo  dispnaition  aat  Umitative; 
^  qu*édielée  en  vue  de  (rancbef  d'anciennes 
oontroversea  par  une  définition  précise,  alla 
a  entendu  qnil  ne  aoflirait  paa,  pour  que  la 
ohosa  fût  réputée  litigiense,  que  le  dmit 
étant  en  lui-même  incertain  etconteatable, 
un  proeèa  pût  naftre  par  la  suite,  et  qup  la 
chose  ne  aérait  eenlée  litigieuse  qu'autant 
qu'il  y  autait,  au  moment  de  la  cession, 
preeèa  et  eontestation  déjà  engagea  sur  le 
fond  du  droit  ;  r-  fit  attendu,  dans  1  espèce, 

Su'au  ai  juin,  Ig63,  date  de  la  pesaion  par 
arroi  k  Girard  de  partie  de  son  droit  à  nne 
part  de  bénéfices  dans  rexploîtation  de  la 
eempagnie  de  Vonlenebout,  il  n*y  avait  paa^ 
relativement  au  droit  cédé,  eontestation  jui< 
dioisire  dans  le  sens  des  dispoaitiona  préei-t 
tées  du  Code  Napoléon  i^^Qu'à  la  vérité,  la 

compagnie,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  la  con^ 
State,  avait  dénié  au  cédant  le  droit  de  jiar- 
tager  avec  efle  lesbénëflces  de  son  exploita- 
tion, et  que  cette  dénégation, consiifnée  dans 
une  délibération  du  censeU  d'admînistra-t 
tion,  avait  donné  lien  h  une  demanda  en 
communication  de  livres  et  registres  portée 
par  le  cédant  devant  le  tribunal  de  Tl^iera; 
mais  que,  d'une  part,  la  dénégation,  par  la 
compagnie,  du  droit  cédé,  ne  onnstituait  paa 
encore  le  procès  dans  le  sena  de  Tart,  17QÛ, 
C.  Nap*;  et  que,  d'une  autre  part  >  en  sugh 
posant  que  la  demande  portée  devant  le 
tribunal  de  Tbiers  ait  eonatitué  le  proeèa, 
il  est  certain  que  la  compagnie  s'étant  bori* 
née  k  opposer  le  déefinatoira  aocueilU  par  le 
jugement  du  fl  mai  i863,  il  n'y  a  pas  eu  la 
cnnteatption  sur  le  fond  du  droil  inipérieusor 
ment  exigée  parla  loi»  -r-  D'où  il  suit  qu'en 
décidant  le  contraire,  et  par  suiWi  en  décla- 
rant la  compagnie  de  Montenebopt  bleu 
fondée  h  eiencer  la  retrait  des  droits  cédés 
contre  elle  par  Barrot  à  Girard,  l'arrêt  atta^ 
que  a  pipreasément  violé  l'art,  ifira,  C 
Nap.,  (aussenf>ent  applique  et  par  conséquent 
violé  l'art.  nOQ,  ménie  Code  i-r- Casse,  etCt 

Du  4«'  mai  1866.— Ch.  civ.  — MM.  Pasca- 
lis,  prés.;  Pont,  rapp.;  Blanche,  av.   gén. 

(eoocl.  eonfOî  Uruac  et  jager-gebmidt,  av* 


CÂS^.-UQ.  M  UMun  1866. 
PAptAGB,  HOIIÛLOGATION,  JU(I1EMBMT>  CnOaS 

juatB. 

Q^el  qu0  $oit  U  eqr<$ei^p  qui  doive  être 
aitriiiuéf  m  ^néral,  awa?  jugement  offon- 
nç^t^  Q^  fmviioiQQHantpurefneni  pt  fimpl^ent 
les  fiaT(fige$  iudiciaife9(i)j^Qr\  ioit  d^  m9W 


(t-$|-3)  Un  arr^t  de  la  Cqur  de  caf^tion  du  il 
juin  t33a   (8,1838.1.831)  a  ppsé  çp  prinpjpe, 

Sjan9  dôB  termes  f^rt  peip,  qu'il  ne  fauf  pas  ço»- 
pndrp  le  ca9  où  la  justice  sa  bpr^e  ^  au^nnsef  pp 
partait?  W  Ql^  pi^aeRte  ^  ji^j^sf  a^pu  ''••*^— » 


632 


Juriiprudence  de  la  Cour  de  easiation. 


cùngidérer  comme  rendu  en  matière  contenu 
tieuee  le  jugement  qui  statue  sur  des  conclu- 
sions expresses  terrant  à  faire  poser  contra- 
dictoirement  par  le  juge  les  bases  d'un  par- 
tage en  vertu  d'un  acte  préexistant  produit 
devant  lui^  et  dont  le  partage,  dans  les  ter- 
mes où  il  est  requis,  aura  pour  résultat  de 
consommer  l'exécution  (2). 

Spécialement,  lorsqu^  sur  la  demande  ex- 
presse de  l'une  des  parties,  demande  à  l'égard 
de  laquelle  les  autres  intéressés  ont  déclaré 
s'enrapporter  à  justice,  l'acte  de  partage  fait 
par  un  ascendant  et  portant  sur  ses  immeu- 
bles a  été  pris  par  les  juges  pour  base  du 
partage  de  sa  succession,  lequel  a  dû,  dès 
lors,  se  borner  aux  valeurs  mobilières,  le  ju- 
fjement  ainsi  rendu  a  autorité  de  la  chose 
jugée  sur  Vensemble  du  partage,  ce  qui  ne 
permet  plus  de  remettre  en  question  la  vali- 
dité du  partage  d^cucendant  (3).  (G.  Nap.^ 
1351.) 

(Fanton  et  Monllon  G.  Gaérin.) 

Les  faits  du  procès  ressortent  très-nette- 
ment des  termes  de  Tarrét  attaqué  de  la  Gour 
de  Bordeaux,  dul8  juill.  1864^  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  la  demande  des  époux  Fanton, 
des  époux  MouUon  et  des  époux  Petit  a  pour 
objet  la  liquidation  et  le  partage  des  succes- 
sions de  Jean  Pavy  et  de  Jeanne  Renaud, 
leurs  aïeul  et  bisaïeule,  sans  avoir  égard  au 
partage  d'ascendants  fait  par  ces  derniers 
entre  leurs  enfants  et  petits-enfants  de  partie 
de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  suivant 
acte  du  10  sept.  1847,  dont  ils  demandent 
•que  la  nullité  ou  la  rescision  pour  lésion  ou 
avantages  excessifs  soit  préalablement  pro- 
noncée ;  mais  que  les  défendeurs  opposent 
à  cette  demande  Texception  de  la  chose 
jugée  ;  —  Attendu  qu'après  le  décès  de  Jean 
Pavy,  qui  avait  survécu  à  Jeanne  Renaud, 
son  épouse,  la  dame  Guérin^  leur  fille,  a  fait, 
l'option  qui  lui  avait  été  réservée  par  Tart. 
19  de  la  donation-partage,  et  déclaré  vouloir 
conserver  les  biens  immeubles  réservés  par 
les  donateurs  aux  conditions  qui  lui  étaient 


avec  celui  où,  lors  de  rhomologation  de  ce  par- 
tage, les  juges  ont  été  saisis  de  coptestations  rela- 
tives aux  bases  d'après  lesquelles  les  opérations 
devaient  avoir  lieu.  Dans  le  premier  cas,  la  jus- 
tice ne  juge  pat  que  les  droits  de  chacun  ont  été 
respectés,  elle  ne  fait  que  le  supposer;  il  n*y  a, 
en  réalité,  de  sa  part,  qu'un  acte  de  juridiction 
volontaire,  duquel  ne  saurait  résulter,  notamment 
en  ce  qui  concerne  TégaUté  du  partage,  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, le  jugement  rendu  constitue  un  acte  ^e  ju- 
ridiction contentieuse,  emportant  autorité  de  la 
chose  jugée  sur  les  points  qu'il  a  résolus.— Gette 
distinction,  fort  judicieuse  sans  doute,  mais  qui, 
dans  la  pratique,  n'est  peut-être  pas  exempte  de 
quelque  difficulté,  a  été  consacrée  de  nouveau 
par  un  arrêt  de  la  Gour  de  Lyon  du  26  janv. 
1841  (P.1842.1.398>  et  est  adoptée  par  les  au- 
teurs. Y.  MM.  Vazeille,  des  Suceess.,  sur  l'art. 


imposées  j  et  qu'ensuite  elle  a  formé  contre 
ses  cbhéntiers  une  demande  en  liouidation 
et  partage  de  la  succession  dudit  Pavy  sor 
les  bases  du  partage  d'ascendants  ;  nae  les 
défendeurs  a  cette  instance  ont  aéclaré 
s'en  remettre  à  justice  sur  cette  demande , 
et  conclu  en  outre  à  ce  qu*il  fût  procédé  en 
même  temps  à  la  liquidation  et  au  partage  de 
la  succession  de  Jeanne  Renaud,  conformé- 
ment aux  droits  respectifs  des  parties  ;  qu'à 
ces  conclusions ,  il  a  été  répondu  que,  par 
suite  des  dispositions  de  l'acte  du  10  sept. 
1 847,  les  biens  de  Jeanne  Renaud  se  trouvant 
confondus  avec  ceux  de  Jean  Pav^,  la  Uqui- 
dation  et  le  partage  de  la  succession  de  ce 
dernier  devaient  comprendre  nécessairement 
la  liquidation  et  le  partage  de  la  succession 
de  Jeanne  Renaud,  et  que,  par  suite,  il  n') 
avait  pas  lieu  d'en  faire  l'objet  d*une  opib- 
tion  distincte;  que,  sur  ces  demandes  et  con- 
clusions, le  tribunal  de  Gognac  a  rendu,  le 
9  juin  18fi6,  un  jugement  contradictoire, 
dans  les  motifs  duquel,  après  avoir  rappelé 
les  dispositions  du  partage  d'ascendants  et 
l'objet  de  la  demande  dont  il  était  saisi,  il 
ajoute,  d'une  part,  «  que  les  défendeurs  n'é- 
lèvent aucune  difficulté  sur  la  liquidation  et 
le  partage  demandés  par  les  époux  Guérin, 
non  plus  que  sur  les^  bases  à  adopter  pour  y 
procéder  d'une  manière  équitable,  et  con- 
formément aux  droits  respectifs  des  copar- 
tageants,  et,  d'une  autre  part,  que  la  liqui- 
dation et  le  partage  de  la  succession  dont 
s'agit  comprendront  virtuellement  la  liqui- 
dation, et  le  partage  de  celle  de  Jeanne 
Renaud,  épouse  Pavy,  décédée  avant  son 
mari ,  succession  dont  l'actif  s'est  trouvé 
confondu  avec  les  biens  de  l'époux  survi- 
vant, parTeffet  deis  stipulations  ou  règlement 
de  famille  du  10  sept.  1847,  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  réclame  par  les  ayants  droit  qu'a- 
près le  décès  du  mari  ;  »  que,  par  le  dispo- 
sitif, il  est  ordonné  a  qu'il  sera,  aux  formes 
de  droit,  procédé  à  la  liquidation  et  au  par- 
tage de  la  succession  de  Jean  Pavy,  pour  être 
attribué  à  chacun  des  copartageants  la  part 

885,  n.  4;  Duranton,  t.  7,  n.  581;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharias,  t.  2,  §  393,  note  6;  An- 
bry  et  Rau,  d'après  Zachariœ,  t.  5,  g  626,  p.  284; 
Demolombe,  Suecess.,  t.  5,  n.  425;  Y.  aussi 
M.  Dutruc,  Part,  de  sueeess.,  n.  607. — L'arrêt  que 
nous  recueillons  et  celui  du  9  avril  1866  qui  suit, 
sans  préciser  quel  est,  en  général,  le  a- 
ractôre  des  jugements  qui  homologuent  purement 
et  simplement  les  partages  judiciaires,  -recoiuiiis- 
sent  formellement  que  lorsque  les  bases  d'un  par- 
tage ont  été  fixées,  après  discussion  et  contesta- 
tion, par  l'autorité  judiciaire,  ou  bien  encore  lorsque 
ces  bases,  acceptées  par  les  parties,  ont  été,  de 
copimun  accord  entre  elles,  sanctionnées  par  la 
justice,  les  jugements  ainsi  intervenus  s'opposent, 
en  vertu  de  l'autorité  qui  s'attache  à  la  chose  ju- 
gée, à  ce  qu'elles  soient  de  nouveau  remises  eo 
question. 
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et  portion  lui  reTonant  dans  les  biens  et 
droits  dépendant  de  ladite  succession^  et  des- 
quels devront  nécessairement  faire  partie 
les  biens  et  droits  qui  ont  pu  se  confondre 
au  décès  de  Jeanne  Renaud,  du  cbef  de  cette 
dernière,  avec  ceux  de  son  mari,  par  l'effet 
du  règlement  de  famille  du  10  sept.  iSAl,  et 
qu'un  notaire  est  nommé  pour  procéder  à 
tous  comptes,  rapports,  prélèvements  et  four- 
nissements, et  avec  le  concours  d'un  expert 
à  la  formation  des  lots  ;  »  —  Attendu  qu'en 
exécution  de  ce  jugement,  le  notaire  commis 
a  procédé  à  la  liquidation  et  au  partaee  or- 
donnés; que,  dans  ce  travail,  il  rappelle  d'a- 
bord en  détail  les  dispositions  du  partage 
d*ascendant8  et  les  apportionnements  qui  y 
sont  faits,  et  qui  deviennent  la  base  du  par- 
tage qu'il  établit  des  biens  qui  ne  s*y  trou- 
vent pas  compris  ;  qu'enfin  le  procès-verbal 
de  liquidation  se  termine  par  une  clause 
portant  «  qu'au  moyen  de  ces  présentes,  le 
partage  d'ascendants  du  10  sept.  i847  re- 
cevra sa  pleine  exécution,  sans  aucune  dé- 
rogation; d —Attendu  que  cet  acte  ayant  été 
soumis  à  la  sanction  du  tribunal,  il  est  inter- 
venu^ le  25  nov.  1856,  un  jugement  contra- 
dictoire qui  a  homologué  purement  et  sim- 
plement la  liquidation  et  le  partage,  pour  être 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  —  At- 
tendu que  cette  première  demande  a  été 
formée  entre  les  mêmes  parties  que  celles 
qui  figurent  dans  l'instance  actuelle  par 
elles-mêmes  ou  par  leurs  représentants  ;  que 
leur  qualité  est  la  même,  et  qu'il  y  a  égale- 
ment dans  les  deux  demandes  identité  d'ob- 
jet et  de  cause,  puisque,  dans  celle  de  1856, 
les  époux  Guérin  demandaient  qu'il  fût  pro- 
cédé à  la  liquidation  et  au  partage  de 
la  succession  de  l'auteur  commun  sur  les 
bases  de  la  donation-partage  du  10  sept. 
1847^  ce  qui  a  été  ordonné,  fait  et  sanc- 
tionné, et  que ,  dans  l'instance  actuelle , 
les  demandeurs,  qui  étaient  défendeurs  dans 
la  première,  demandent  qu'il  soit  procédé  à 
la  liquidation  et  au  partage  des  mêmes  suc- 
cessions, mais  sans  avoir  égard  à  la  dona- 
tion-partage, qui  sera  déclarée  nulle  ou  res- 
cindée pour  cause  de  lésion  ou  comme  con- 
tenant au  profit  de  la  dame  Guérin  des  avan- 
tages excessifs;  —  Attendu  que  la  nullité  ou 
la  rescision  de  cet  acte  sur  lesquelles  ils  fon- 
dent leur  demande,  est  un  moyen  qu'ils  pou- 
vaient et  devaient  opposer  comme  défense 
à  la  demande  des  époux  Guérin  ;  que,  ne 
l'avant  pas  fait,  ils  ne  peuvent  plus  s'en  pré- 
valoir pour  faire  écarter  le  partage  d'ascen- 
dants et  procéder  à  un  nouveau  partage  sur 
des  bases  différentes  ;  que  leur  demande,  en 
effet,  ne  pourrait  être  admise  sans  renverser 
le  partage  qui  a  été  fait  sur  les  bases  de 
l'acte  de  1847,  et,  par  conséquent,  sans  vio- 
ler Tautorité  de  la  chose  jugée  par  les  juge- 
ments de  1856  qui,  en  le  prescrivant  et  en  le 
sanctionnant,  ont  implicitement  et  néces- 
sairement reconnu  et  proclamé  la  légitimité 
de  ces  bases  et  la  validié  du  partage  d'ascen- 
dants;-—Qve  c'est  donc  avec  raison  que  les 


Eremiers  juges  les  ont  déclarés  non  receva- 
les  dans  leurs  prétentions,  comme  tardive- 
ment élevées  ;— ïionfirme.  )» 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Fanton 
et  Moullon,  pour  violation  de  l'art.  1351 , 
C.  Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré Faction  en  nuliiié  ou  en  rescision  d'un 
partage  d'ascendant*  comme  à  bon  droit  re- 
poussée par  l'autorité  de  la  chose  jugée  ré- 
sultant de  simples  jugements  préparatoires 
ou  d'homologation,  encore  que  ce  partage  et 
les  dispositions  qu  il  renferme  n'eussent  été, 
lors  de  ces  jugements,  l'objet  d'aucun  débat. 

a&rIKt  {après  délib,  en  eh,  du  eone.), 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  1351,  G.  Nap.  :  —  At- 
tendu, en  fait,  que  par  leur  exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  9  fév.  1856,  les  époux 
Guérin,  après  avoir  rappelé  les  dispositions 
de  l'acte  de  donation-partage  du  10  sept. 
1847,  et  spécialement  la  faculté  que  cet  acte 
conférait  à  la  dame  Guérin  de  prendre,  dans 
la  succession  du  survivant  des  donateurs, 
moyennant  une  souite  déterminée,  les  im- 
meubles dont  ceux-ci  s'étaient  réservé  la 
pleine  propriété,  ont  expressément  demandé 
qu'il  fût  ordonné  que  le  partage  par  eux  pro- 
voqué ne  comprendrait  que  les  meubles  et 
effets  mobiliers  dépendant  des  successions 
des  sieur  et  dame  Pavy;  que,  sur  la  demande 
ainsi  formulée,  les  tuteurs  des  mineurs  dé- 
fendeurs ont  déclaré  s'en  rapporter  à  jus- 
tice; que,  par  son  jugement  du  9  juin  1856,  le 
tribunal  civil  de  Cognac,  en  connaissance  de 
cause,  et  en  admettant  explicitement  comme 
base  du  partage  l'exécution  de  l'acte  du 
10  sept.  1847,  a  ordonné  qu'il  y  serait  pro- 
cédé comme  à  un  partage  de  successions 
exclusivement  mobilières  ;  que  l'acte  de  par- 
tage a  été  dressé  conformément  à  cette  dé- 
cision ;  qu'il  a  été  homologué  par  un  second 
jugement  du  25  nov.  1856;  et  qu'enfin  il  a, 
depuis,  été  exécuté  selon  sa  teneur  par 
toutes  les  parties  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 

Suei  que  soit  le  caractère  qu'il  convienne 
'attribuer^  en  général,  aux  jugements  qui 
ordonnent  ou  homologuent  purement  et  sim- 
plement les  partages  auxquels  il  doit  être 
procédé  en  justice,  il  est  impossible  de  ne 
pas  considérer  comme  rendue  en  une  ma- 
tière contentieuse,  une  décision  par  laquelle 
il  a  été  statué  sur  des  conclusions  expresses 
qui  ont  pour  but  de  faire  poser  contradictoi- 
rement  par  le  juge  les  bases  d'un  partage 
en  vertu  d*un  acte  préexistant  produit  de- 
vant lui,  et  dont  le  partage,  dans  les  tertnes 
où  il  était  requis,  consommait  l'exécution  ; 
que  les  parties  ont  un  intérêt  évident  à  faire 
résoudre  préalablement  les  difficultés  quepeut 
offrir  la  détermination  des  bases  sur  ies- 

3uelles  devra  être  opéré  le  partage  ;  qu'une 
emande  précise,  formée  par  l'une  d  entre 
elles  à  cette  fin,  met  les  autres  en  demeure 
d'y  contredire  ou  d'y  acquiescer;  et  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas>  le  juge- 
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nwni  qui  iatemant  eoB«iîtu8  U  obosa  jugio 
sur  tes  poinu  liiigiem  dont  le  tribunal  a  é\i 
saisi  ;~Attendu  quâ  la  nouvelle  action  in-? 
tentée^  en  1862,  parles  demandeurs  en  cas- 
sation, n^avait  pas  d'antra  but  quo  d£  faire 
déeidar  que  l'acte  de  donation-partage  de 
1847 avaitété  pris,  à  tort,  pour  \me  dépar- 
tage de  1856  ;  que  c'est  par  suite  avoo  rai|»on 
que  l'arrêt  attaqué  a  repouMé  cotte  aotion 
par  l'exception  do  la  choao  jugée  ;  que,  \oin 
de  violer  ainsi  l'art.  19^,(3.  fii^ap-^  il  <9i»  a 
fait  au  contraire  uno  ju«te  appUoatioii  ;'Tf-Ro* 
jette,  etc« 

Du  28  mars  18Q6.-^Cb.  re(K  «-r  UM.  Don* 
Jean,  prés.  ;  Bopcly,  rapp.  ;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (côncl.  conf.);  Maulde,  av. 


P^BT^G^;  ff09j[0|«0GÀT10ir^  JçGBHErTT,  GhOSK 

^(JGfiE, 

Le  jugûment  ^i,  mf  /a  demande  desv$r^ 
He9  M4Te9ié099  pronQnee  l'homologatiQnd'un 
projet  de  liquidation  dressé  par  un  notaire^ 
lequei  fixe  y  sur  des  bases  acceptées  par  elles, 
le  moàs  d'après  lequfl  un  fartage  devra  être 
etfeclué,  constitue  une  vérUable  décision  ju- 
diciaire, laquelle  n^et  obstacle,  en  raison  de 
Vautorité  qui  s'attache  à  la  cpose  jugée,  à 
l'admission  de  toute  demande  ultérieure  de 
la  part  de  l'une  des  parties  ayant  pour  but 
de  changer  les  bases  d^  la  liquidatUm  homo- 
loguée (1).  (G.  Nap.,  13^1.) 

(De  Sainneville  G.  de  Sainneville.) 

En  se  mariant  avec|;i  demoiselle  daurent 
de  Valors,  le  sieur  Auguste  de  Sainneville 
lui  9^  fait  dop,  pour  le  oaa  où  el|e  lui  survi- 
vrajly  d'une  rente  annu^^l^  ^t  viagère  de 
4^000  fr,^  «  dont  le  paiement,  porte  l'acte, 
sera  eSecté  sur  les  bien»  qu'aura  laissés  )e 
futur  époux,  et,  en  cas  d  insuffisance,  sur 
ceux  des  sieur  et  dame  de  Sainneville,  se^ 
père  et  mère,  lesquels  se  rendent  garants  du 
aervioo  dfi  ladito  rente  viagère  de  4,000  fr.9) 
«^Auguste  de  Sainneville  est  décédé  lais- 
sant pour  Héritière  à  réserve  sa  mère,  et 
pour  légataire  universelle  sa  vepye.  Toutes 
les  deux  n^pnt  accepté  Ui  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Après  Tinven  taire 
terminé,  la  dame  de  Sainneville  jeune  ac- 
tionna sa  belle-mère  devant  If!  tribunal  de 
Lyon,  pour  la  faire  condamner,  comme  re-- 
présentant  à  son  égard  U  succession  béné- 
ficiaire^ à  lui  payer  le  montant  de  ses  reprises, 
et  à  lui  servir  la  rente  de  4)000  fr.  qui  lui 
avait  été  donnée  par  son  Qontrat  de  mariage  ; 
elle  demandait  également,  en  vertu  de  la 
garantie  stipulée  dans  cet  acte,  que  sa  belle- 
mère  fût,  attendu  l'épuisement  des  biens 
dépendant  do  h  succession  do  Sainneville 
fila,  tenue  d^  lui  servir  personnellement  la- 
dite rente  viagère.  —  Sur  cette  d^niànd^  ip- 
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tervint,  le  15  mm  ittii  m  mepfp&pi 
renvoya  les  parties,  sous  la  réwrye  <le  Itnn 
droits,  devant  un  notaire  (^argé  4e  r^Ui 
les  comptes  de  la  siiocessîon  d^  SaiqnaTtfli, 
Ge  même  jugement  déclarait  qi»a  la  iiam^ 
Sainneville  mère  était  tenue,  en  soii  j\e^ 
personne],  gu  service  de  la  reqte  de  4,000 
francs,  après  épuisement  du  disponible  <ie  1| 
succession  t-^L^  liquidation  k  laquelle  il  fpt 
procédé  par  le  notaire   délègue,  établit, 
comme  base  de  Topératiop,  que  l'actif  dé- 
laissé par  Sainneville  serait  a  abord  amployé 
à  payer  l^  dettes  de  la  suecessioD^  panai 
lesquelles  figuraient  les  roprisea  rnuïm 
niales  de  sa  veuve,  et  que  le  surplus  de  m 
actif  squlemont*  m  ^tait  fixé  au  chiffre  de 
lg,a6i  fp»,  viendrait  en  déduction  des  arré- 
rages de  la  rente  de  4,000  fr,  due  par  li 
mémesueoes^ion  ^f  dont  l'eaaot  service  avait 
élégaranti  parla  dame  de  Sainneville  mère. 
De  là  il  résultait  que  les  deux  créance^  de  la 
dame  Sainneville  jeune  devaient  être  payées 
dans  l'ordre  suivant  ;  les  reprises  matrimo- 
niales d'abord;  la  route  ensnite» — te  procès- 
verbal  de  liquidation  dont  il  s'agit  fut  honto- 
logué  par  un  jugement  dq  7  mai  1862,  qoi 
décida,  de  plus  fort^  que  la  dame  de  Sain- 
neville mèro  n'éfait  tenue  de  la  reate  de 
4,000  fr.  que  comme  caution  de  son  |U&,  et 
seulement  «près  que  les  biens  oe  ce  dernier 
auraient  éie  diaentés.  «w  Pe  nouvelles  ^^^ 
fipultés  s'élevèrent,  à  la  ^uite  desquelles 
un   noMveau   jugement  du  SO  déc.  lS6t 
ordonna  l'exécution   de    pelui  du  7  d»! 
précédent» 

Gependant,  d^ns  le  compto  qn'elle  p 
senta  plus  tard  de  lu  succession  bénéficiaire, 
la  dama  de  Sainneville  mère  çmt  devoir  dis- 
tinguer, au  passif,  les  dettes  privilégiées 
et  les  dettea  ordinaires.  Parmi  les  dettes  o^ 
dinaires,e|le  comprit  le  montant  des  droit» 
dotaux  et  reprises  matrimoniales  de  sa  belle- 
fille,  les  arrérages  écbus  de  \^  rente  via^fère 
de  4,000  fr„  et  une  somme  de  80,000  fr*  pe- 
cessaire,  selon  elle,  pour  assurer  le  service 
de  cette  rente:  et,  enfin,  %prh^  le  prélève- 
ment, sur  l'actif  réalisé,  des  deltes  prijrilégiées, 
elle  répartit  au  mare  le  franc  le  r^tqual  sur 
les  dettes  ordinairoe.  Le  réspltAt  df  ce  eompte 
était  de  faire  subir  une  perte  prqportiontielje 
auf  repris^ii  matrimoniales  do  la  is^me  o^ 
Sainneville  jeune ,  dont  celte^tsi  devait  être 
payée  iniégrjtlemeutd'^prèa  lo  prpcès-vprbai 
de  liquidation  bomologué  parles  jugaments 
des  7  mai  et  90  déc.  iBfi9.-»l4  im^  '^ 
Sainneville  jeune  a  soqt^nu  qne  c'était  mal 
à  propos  que,  dgns  ÇO  compta,  l'on  toaii 
figurer  la  repte  vipgèr^  dopt  ^n  Wfn  Itt^  ^^^'^ 
fait  

tant, 

et  ^  déc.  i862. 

3  fév.  18@4,jug^entdutribuMldeLyâB 
qui  écarte  Texception  d^  chogf^  jugéç  ^ 
sanctionne  le  compte  pré^Pté  par  \^  i^^ 

de  Sainneville  wèr^, 


Jfmifimknêf  4ê  kt  Co«r  4$  MM«rKm. 


matîf  ^  Ifi  doMr  ^  (^yon  9in9i  conçu  :  r- 
«  £q  ^  gui  cODQerte  l^xo^i^MQO  tiréa  (la 
ra)i(orit4  4o  to  çliQse  jugéi^  :  ^Considéwit 
que  to  quesiîQO  actuellQwent  «oulevéa  e^t 
celle  dQ  «9voir  û  le  dqn  d'une  renie  vKigèrà 
de  4>0ûp  fr.,  bit  ^  la  dame  de  S^inpeville 
jeune  par  coptra\  de  mariiige,  constitue  une 
donation  entre^vif»  pu  une  iqçtituiion  con- 
tractuelle, fti  ti,  en  admettant  que  ce  soit 
une  donaMon  entre-vi{^,  (:ettô  don^Uon  a 
donné  n|ii6sanc§  k  UPQ  créance  qui  doit  être 
payée  au  miirc  le  frapp  avec  le«  autres  pré;in'' 
ces  dotales  ;  -^  Considérant  que  cette  qnes* 
tion  n'a  jamais  éié  ni  djscntée  ni  traqphée 
par  les  jugements  et  par  Vj^Fr^t  dont  qn  vou^ 
drait  faire  résulter  la  chose  jugée;  Qu'i\&  se 
sont  occupés  de  toyt  autvç  chose,  du  oau- 
tionnement  donné  par  la  dame  de  Sain  ne- 
ville  mère,  de  retendue  et  des  effets  de  ce 
cautionpemen(;"-Con«idérant  qu'à  la  véritéj 
le  notaire  chargé  de  1^  liquidation  de  U  suc- 
cession d'Auguste  de  3ainneviUe  a  établi  son 
travail  de  manière  à  faire  payer  d'abord  la 
dot  proprement  dite  de  la  dame  de  Sainne- 
ville  jeune>  ensuite  la  rente  viagère  de  4>Û00 
francs  ;  qu'à  la  vérité  encore,  la  dame  da 
Sainneville  mère  n'a  pas  critiqué  ce  mode 
d'opéreri  a  demandé  et  oj^tenu  sur  ce  point 
rhomologation  du  procès-verbal  de  liquida- 
tion» et  H  paru  admettre  que  le  don  fait  à  sa 
tielle-lille  ne  constituait  qu'une  institution 
contractuelle  ;  mais  ^u'il  est  certain  que  les 
questions  aujourd'hui  Aoulevées  n'avaient 
pas  même  été  aperçues  p^r  les  parties,  et 
que,  dès  lors,  les  consentements  donnés  par 
la  dame  de  Sainneville  mère  ne  peuvent  lui 
être  opposés,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  don- 
nés  en  eoppaissiince  de  cause  \  i^^Au  fond, 
l'arrêt  décide  qu'il  s'egit  d'une  donation 
entre^vifs  et  non  d'une  institution  contrae* 
tuelle,  et  (iue>  par  suite,  Témolument  de 
cette  donation  constitue  une  simple  créance, 
comme  les  antres  créances  dotales  de  la 
djime  de  Sainneville  jeune* 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de 
Sainneville  jeune,  pour  violation  dos  art. 
13^  et  mu  G.  Nap.,  sur  l'autorité  de  hi 
ctiose  jugée* 

AHatT. 

LA  COUR  ;-  Vu  Tart.  1351 ,  C.  Nap.  ;  — 
Attendu  que  la  liquidation  de  la  succession 
d'Auguste  de  Sainneville,  à  laquelle  il  a  été 
procédé  en  1861  devient  le  notaire  Ducruet, 
de  Lyon^  établissait  comme  hase  de  cette 
opération^  que  l'actir  délaissé  par  fie  Sainne* 
ville  serait  aabord  employé  k  payer  lès  dettes 
de  la  succession,  parmi  lesquelles  figuraient 
les  reprises  matrimoniales  de  sa  femme,  et 

Sue  le  surplus  de  cet  actif  seulement,  qu'il 
^it  an  chiffre  de  13,361  fr.,  viendrait  en 
déductien  des  arrérages  de  la  rente  de  4,000 
franas^  due  pai  la  même  succession  et  dont 
Texaci  service  lui  ayait  été  garanti  par  la 
dame  de  Sainneville  mère  ;  qu'ainsi  Tordre 

dans  leqnel  deviwi^^  éira  payées  les  deux 


créances  de  ladite  dame  de  Sainnefrille  jepiMi 
avait  été  panaiiement  réglé,  le^  reprises 
d'abord  et  latente  ensuite  ;  qu'il  y  SYait  évi- 
dempient*  dans  un  pareil  règlen^qt,  ei;cln-« 
sion  de  tnqt  système  qui  tendrait  à  établir 
une  concurrence  entre  les  deux  créances, 
et  à  les  rembourser  par  contribution  an 
marc  le  franc  ;  -^  Attendu  que  le  travail  du 
notaire  -Ducruet,  criiiqué  sur  deux  de  ses 
propositions,  n'a  soulevé  aucune  contesta- 
tion en  ce  q»f  concernait  lé  paiement  intjé- 
gral  et  'préalable  des  apports  de  la  veuve 
d'Auguste  de  Sainneville  ;^Que  l^arrét  atta- 
qné  le  constate  lui-même,  lorsqu'il  dit  dan» 
ses  considérants,  n  qu'à  )a  vérité,  le  notaire 
chargé  de  la  liquidation  a  établi  son  travail 
de  manière  à  faire  jiayer  d'abord  la  dot  pro- 
prement dite^  et  ensuiie  la  rente  viagère  de 
4,000  fr.;  qu'à  la  vérité  encore,  continue 
Tarrét,  la  dame  da  Sainneville  mère  n'a  po|nt 
critiqué  ce  mode  d'opérer,  et  a  même  de- 
mandé et  obtenu  sur  ce  point  rhomologation 
du  procèS"Verhal  de  liquidation  ;  «—Attendu 
que,  accepté  par  les  deux  parties,  oe  chef  de 
la  liquidation^  qui  consacrait  les  droits  de  la 
dame  de  Sainneville  jeune  quant  à  ses  re* 
prises  matrimoniales,  est  devenu  entre  elles 
un  véritable  contrat  qui  a  reçu  la  sanction 
de  la  justice  dans  |e  jugement  du  7  mai  i86S, 
homologuant  cette  liquidation  ;  **  Attendu 
que  ce  jugement  a  acquis  aujourd'hui  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée;— Attendu  cependant 
que  l'arrêt  attaqué,  accueillant  le  système  de 
compte  présenté  pour  la  première  fois  par  la 
dame  de  Sainneville  mère  le  12  mai  i863> 
a  décidé  que  les  deux  créances  de  la  dame 
de  Sainneville  jeune  viendraient  en  concur- 
rence pour  leur  remboursement  et  ne  se* 
raient  payées  qu'au  marc  le  fii^nc,  ce  qui 
entraînerait  pour  la  demanderesse  en  eassa* 
tion  la  perte  de  la  plus  grande  partie  de  ses 
apportai  dont  l'inté^lité  lui  avait  cependant 
été  assurée  par  la  liquidation  et  le  jugement 
homologatif  ;  que  l'arrêt  atuqué  n'a  pu  juger 
ainsi  sans  se  mettre  en  centradic|ion  mani<* 
teste  avec  ce  qui  avait  été  consacré  par  le 
jugement  du  7  mai  1S62  et  sans  violer  ainsi 
l'autorité  de  la  chose  jugée  attachée  à  cette 
décision  qu'aucune  des  parties  ne  critiquait 
sous  ce  rapport  particulier  ;<-Que  l'arrêt  se 
prévaut  vainement  de  ce  que^  selon  lui,  la 
question  soulevée  aujourd'hui  n*attrait  pas 
même  été  entrevue  par  les  parties  dans  leurs 
contestations  antérieures,  et  que  la  dame  de 
Sainneville  mère,  en  donnant  son  adhésion 
au  jugement  qui  ordonnait  le^  paiement  in- 
tégral et  préalable  dea  reprises  de  sa  bru , 
n'aurait  pas  donné  ce  oonsentement  en  con- 
naissance de  cause  ^  que  si,  comme  l'indique 
l'arrêt,  la  dame  de  Sainneville  mère  n'a  pas 
entrevu  toutes  les  questions  de  |a  cause  et 
n'a  pas  défendu  ses  droits  avec  asaea  de  vi-» 
gilance,  e'est  de  sa  part  une  faute  dont  elle 
doit  subir  les  conséquences,  mais  qui  ne 
peut,  sous  préletttA  d'ignoranee  de  sop  droit, 
l'autoriser  a  revenir  sur  des  points  de  la 
contestation  aouVMpnement  jugés  par  des 
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décisions  judiciaires  passées   en    force  de 
chose  jugée  ; — Casse,  etc. 

Du  9  avriJ  1866.— Ch.  civ.— MM.  Troplong, 
1"  prés.;  Rieff,  rapp.;  Blanche^  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Jozon  et  Pougnet,  av. 


CASS.-nQ.  16  avril  1S«6. 

Faillite^  REVErrpiciTiON^  Chargement,  Re- 
vente, Identité  des  HAEcnANDiSEs,  Mé- 
lange. 

De»  marehandises  vendues  à  un  négociant 
et  livrées  sur  son  ardre  par  le  vendeur  au 
patron  d'un  bateau  pour  le  compte  de  Vaehe^ 
teur,  peuvent,  au  cas  où  cet  acheteur  vient  à 
tomber  en  faillite^  être  vcÀablement  revendis 


(i-2)  Le  vendeur,  en  livrant  à  on  voitnrier 
que  loi  désigne  l'acheteur,  la  marchandise  vendue 
que  ce  dernier  a  chargé  le  voiturier  de  transporter 
en  un  lieu  déterminé,  cesse,  sans  doute,  par  cela 
même  d'avoir  la  possession  de  cette  marchandise; 
mais  ce  fait  n'apporte  point  d'obstacle  à  la  reven- 
dication autorisée  par  l'art.  576,  G.  comm.,  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  etau  moyen  de  laquelle 
le  vendeur  a  le  droit  de  se  ressaisir  des  marchandises 
vendues  tant  qu'elles  ne  sont  pas  entrées  dans  les 
magasins  du  failli  ou  dans  ceux  du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli. — Par 
application  de  cet  article,  il  a  été  décidé,  confor- 
mément à  l'opinion  des  auteurs,  que  des  mar- 
chandises peuvent  être  revendiquées  à  bord  du 
navire  frété  pour  le  compte  du  failli,  et  dans  lequel 
elles  voyagent  à  ses  risques  et  périls  :  «  Le  véhi- 
cule quel  qu'il  soit,  a  dit,  à  ce  sujet,  la  Cour  de  Ren- 
nes (arrêt  du  26  mars  1858,  S.i858.2.63S.— P. 
1858.782),  qni  sert  au  transport  des  marchandi- 
ses voyageant  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur, 
ne  saurait  jamais  être  considéré  comme  étant  les 
magasins  du  failli  dans  le  sens  que  le  législateur 
a  voulu  donner  à  ces  mots  dans  l'art.  576.  » 
Toutefois,  le  bateau  appartenant  à  l'acheteur  lui- 
même,  et  qu'il  emploie  à  l'exploitation  de  son 
commerce,  le  bateau  dont  il  fait  habitueUement 
son  magasin  et  où  les  marchandises  sont  offertes 
à  la  vente,  ainsi  qu'on  en  voit  un  exemple  dans 
l'espèce  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
«Ojuin  1859(8.1859.1.737.  —  P.1860.208), 
n'est  pas  un  simple  instrument  de  transport; 
par*  l'installation  des  marchandises  dans  ce 
bateau,  l'acheteur  a  été  saisi  irrévocablement 
de  leur  propriété  et  le  vendeur  non  payé  ne 
saurait  les  reprendre  au  préjudice  des  créanciers 
de  cet  acheteur.  —  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin 
(Tr.  de  dr.  eommerc,  t.  6,  n.  197)  enseignent 
même  que  la  revendication  ne  serait  pas  admis- 
sible dans  l'hypothèse  où  elle  serait  exercée  après 
l'arrivée  d'un  navire  au  lieu  de  sa  destination, 
mais  alors  que  les  marchandises  qui  seraient  en  - 
core  à  bord  y  auraient  été  laissées  par  Suite  de 
l'ordre  donné  au  capitaine  de  les  vendre  ou 
échanger  dans  le  vaisseau  même,  ainsi  que  cela 
se  pratique  pour  certaines  expéditions-  de  mar- 
chandises destinées  à  des  contrées  lointaines. 
«  Tant  que  le  navire  voyageait,  disent  les  deux 


quées  dans  le  cours  du  chargement,  ww  k 
vendeur  non  payé  (1).  (C.  comm.,  576.) 

Et  cette  revendicjBition  a  effet  même  à  Ten- 
contre  de  tiers  auxquels  l'acheteur  aurait 
revendu  Us  marchandises  et  auxquels  elUt 
étaient  en  conséquence  adressées,  si  cette  re- 
vente n'a  pas  été  faite  sur  facture,  connaû- 
sement  ou  lettre  de  voiture  (2). 

Dans  le  silence  de  la  loi  actuelle  sur  let 
caractères  de  ndentité  de  la  marehanâi$e 
vendue  et  de  celle  revendiquée  par  le  cen- 
deur  non  payé  {condition  nécessaire  à  la  r^ 
vendicafion),  la  extermination  de  cette  iden- 
tité n'est  plus,  en  général,  qu^une  apprécia- 
tion de  fait  abandonnée  à  la  sagesse  dts 
tribunaux  (3). 

Au  cas  où  des  grains  de  même  espèce  et  de 


savants  auteurs,  il  n'était  qu'un  moyen  de  trans- 
port et  l'on  pouvait  saisir.  Mais,  rendu  à  sa  desti- 
nation, il  est  devenu  le  magasin  du  mardiand, 
car,  là  où  le  marchand  vend  sa  marchandise,  ii 
est  incontestablement  son  magasin.  * 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  le 
bateau  affrété  par  le  négociant  acheteur  pour  le 
transport  des  marchandises  livrées  par  le  vendeur 
au  patron  du  bateaiu  n'était  qu'un  simple  moyeo 
de  transport;  aucune  circonstance  de  la  cause 
n'était  de  nature  à  faire  considérer  le  chargement 
sur  ce  navire  comme  un  emmagasinement  pour  h 
vente  à  bord  des  marchandises  expt^diées.  Le  ba- 
teau n'avait  d'autre  affectation  que  de  servir  an 
voyage,  et  ce  voyage  étant  celui  de  marchandises 
embarquées  immédiatement  après  être  sorties  des 
mains  du  vendeur,  ces  i^archandises  ne  ponraient 
être  affranchies  de  la  revendication  du  vendenr 
quand  le  voyage  n'était  ni  terminé  ni  même  com- 
mencé, quand  par  conséquent  l'entrée  dans  les  ma- 
gasins du  failli  ou  dans  ceux  des  tiers  acquéreurs 
qui  s'opposaient  &  la  revendication,  n'aTsit  pas 
encore  eu  lieu. 

Ces  tiers  acquéreurs  n'auraient  pu  éviter  }a 
revendication  que  dans  le  cas  prém  par  le  seeood 
alinéa  de  l'art.  576,  c'est-à-dire  si  la  revente  doot 
ils  se  prévalaient  avait  eu  lieu  sur  facture  et  con- 
naissement ou  lettre  de  voiture  signés  du  vendeur 
originaire.  Lorsqu'en  effet,  celui-ci  a  délivré  ces  piè- 
ces, ii  a  misdans  lesmains  de  son  acheteurdes  titres 
qui,  par  eux-mêmes,  investissent  ce  dernier  du  droit 
de  disposer  purement  et  simplement  de  la  mar- 
chandise dont  ces  titres  sont  la  représentation  :  il 
y  a  là,  de  la  part  du  vendeur,  renonciation  Ti^ 
tuelle  à  la  revendication.  A  défaut  de  cette  renon- 
ciation, les  tiers  qui  négligent  de  s'enquérir  de 
l'entière  libécation  de  l'acquéreur  primitif,  restent 
toujours  exposés  à  la  revendication  s'ils  acquiè- 
rent des  marchandises  qui  sont  encore  sur  le  lien 
du  chargement  ou  en  route,  n'ayant  été  remises, 
par  le  vendeur  originaire,  au  voiturier  qui  1^ 
transporte,  qu'en  vue  de  ce  transport  et  non  à 
titre  de  tradition  définitive  et  absolue  ayant  pour 
effet  d'exclure  à  leur  égard  le  droit  de  revendica- 
tion pour  le  cas  où  l'acheteur  tomberait  en  faillite 
pendant  la  durée  du  voyage. 

(3)  Sur  l'effet  et  la  portée  de  l'abrogation  éf 
l'ancien  art.  580,  G.  comm.,  qui  énumérait  les  d^ 
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même  quaUté  vefidnu  par  deux  différente  ven- 
dewTiy  dam  les  mêmes  circonstaneeSy  ont  été 
chargés  en  vraCf  en  un  seul  tas,  leur  mélange 
ne  détruit  pas  l'identité  de  la  marchandise, 
en  sorte  que  la  revendication  peut  en 
être  exercée  par  les  deux  vendeurs  agissant 
d'accord  (1). 

(Franck  et  Susse  G.  Yicart  et  Gayet.) 

Deux  arrêts  distincts^  conçus  dans  des  ter- 
mes identiques,  ont  été  rendus  le  12  juillet 
1864^  par  la  Cour  impériale  de  Dijon>  sur 
deux  appels  interjetés^  l'un  par  les  sieurs 
Franck  et  fils  et  l'autre  par  les  sieurs  Susse 
et  comp.  Yoici  la  teneur  de  Tun  de  ces  deux 
arrêts,  oii  les  circonstances  du  procès  sont 
suffisamment  énoncées: — «  Considérant^ 
sur  la  première  question^  au'au  regard  du 
vendeur  revendiquant,  la  cnose  vendue  est 
dans  le  domaine  de  Tacheteur^  tant  que  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  pour  l'exer- 
cice de  l'action  en  revendication^  subsistent; 
au'on  ne  peut  donc  élever  contre  lui  une  fin 
ae  non-recevoir  résultant  d'une  revente  qui 
aurait  dessaisi  l'acheteur  de  son  droit  de 
propriété  au  profit  d'un  tiers:  qu'une  des 
questions  du  procès  est*  précisément  de  sa- 
voir si  la  revente  dont  les  appelants  se  pré- 
valent réunit  les  conditions  exigées  par  la 
loi  pour  être  opposable  ^u  vendeur  origi- 
naire^ mais  que  c'est  là  une  question  du 
fond,  et  nullement  une  fin  de  non-recevoir; 
qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
les  appelants  n'a  aucun  fondement;  — Con- 
sidérant, sur  la  deuxième  question,  qu'il  est 
établi  par  les  documents  du  procès  que 
Yicart  et  Gayet  ont  vendu  à  Bessel,  négo- 
ciant à  Cfaàlon-sur-Sa6ue,  le  premier  950  et 
le  second  300  quintaux  métriques  de  seigle, 
dont  le  prix,  s'élevant  ensemble  à  plus  de 
18,000  fr.,  devait  être  payé  comptant  lors  de 
la  livraison  au  port  de  Neuville-sur^ône  ; — 
Qu'à  l'époque  de  cette  livraison,  effectuée 
du  12  au  io  nov.  1863,  sur  le  bateau  la  Pa- 
tience du  patron  Muller,  les  vendeurs  avaient 
reçn  de  Bessel  la  moitié  du  prix  environ  en 
espèces,  et  le  surplus  en  traites  qui  leur  re- 
vinrent protestées  faute  d'acceptation  pen- 
dant le  cours  du  chargement  ;  ^  Qu'en  pré- 
sence de  protêts  qui  leur  donnaient  de  justes 


constances  extérieures  auxquelles  on  devait  re- 
connaître l'identité  des  marchandises,  Y.  les  ob- 
servations jointes  à  un  arrêt  de  Rennes  du  26  mars 
1858  (S.1858.2.631.— P.i858.782). 

(i)  Y.  dans  le  sens  de  cette  solution,  les  auto- 
rités rappelées  en  note  de  l'arrêt  de  Rennes  pré- 
dté.  Adde  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr,  de 
dr.  eomm.,  t.  6,  n.  164,  qui  s'appuient  notam- 
ment sur  le  !  S8  des  Inst.  de  Rerum  divitûme, 
où  il  est  dit,  au  sujet  du  mélange  des  grains  :  nn- 
guîa  eorpora  in  «uâ  tubstantiâ  durant. — Y.  tou- 
tefois Cass.  fO  juin  1859  (S.1859.1.737.— P. 
1860.208);  MM.  Bédarride,  des  Faill.,  t.  3,  n. 
1149  bis;  Laroque-Sayssinel,  id,,  sur  l'art.  576, 
n.  35,  p..  651;  Alanzet,  Comm,  C.  comm,,  t.  4, 


appréhensions  sur  la  solvabilité  de  leur 
acquéreur,  ils  obtinrent  de  M.  le  président 
du  tribunal  civil  de  Lyon,  à  la  date  du  14  no- 
vembre, une  ordonnance  aux  fins  de  saisie- 
revendication ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2102,  C.  Nap.;  que  Bessel,  qui 
s'était  engagé  à  leur  envoyer  le  solde  en  es- 
pèces le  17  nov.,  en  remplacement  des  traites 
protestées,  n'ayant  pas  tenu  sa  promesse,  la 
saisie-revendication  fut  notifiée  an  patron 
MuUer  le  19  novembre,  alors  que  le  oateau 
était  encore  au  port  de  Neuville  ;— Que,  le 
2  décembre  suivant^  Bessel  fut  déclaré  en 
état  de  faillite  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Chalon-sur-Saône,  qui  fixait 
l'ouverture  de  la  faillite  au  20  novembre  pré- 
cédent ;  —  Que,  le  9  janv.  1864,  Yicart  et 
Gayet  ont  introduit  devant  le  même  tribunal, 
contre  le  syndic  de  la  faillite  Bessel,  une  ac- 
tion en  revendication  fondée  sur  les  dispo- 
sitions de  l'art.  576,  G.  comm.,  et  qui  a  été 
accueillie  par  jugement  conuadicuoire  du 
11  fév.  1864;  —  Considérant  que  Franck  et 
fUs,  Susse  et  comp.,  qui  avaient  acheté  de 
Bessel,  par  l'entremise  des  conomissionnaires 
Weill  et  Sichel,  et  payé  à  l'avance  une  par- 
tie des  seigles  revendiqués,  ont  formé  tierce 
opposition  a  ce  jugement  ; — Que  leur  préten- 
tion d'être  ^déclares  propriétaires  de  ces  mar- 
chandises ne  peut  être  fondée  qu'autant  que 
l'action  en  revendication  des  vendeurs  origi- 
naires serait  écartée  ; — Considérant  qu'il  est 
certain  que  Yicart  et  Gayet  n'ont  reçu  qu'une 
moitié  environ  du  prix  en  espèces,  et  le 
solde  en  traites  protestées  faute  d'accepta* 
tion;  qu'ainsi,  ils  ne  sont  pas  intégrale- 
ment payés; — Considérant  que  les  marchan- 
dises revendiquées  ont  été  chargées  sur  le 
bateau  la  Patience  pour  le  compte  de  Bessel, 
ainsi  que  le  constate  les  bons  pour  ordre  de 
chargement  remis  par  lui  au  patron  Muller; 
qu'elles  ne  sont  jamais  entrées  dans  les  ma- 
gasins du  failli,  ni  dans  ceux  d'un  commis- 
sionnaire chargé  de  les  vendre  ;  —  Qu'au 
moment  où  Taction  en  revendication  a  été 
intentée,  elles  étaient,  comme  elles  sont  en- 
core, aux  docks  de  Strasbourg,  où  leur  dépôt 
a  été  efiectué  en  exécution  d'un  jusement 
du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  pour 
être  remis  à  qui  de  droit; — Qu'il  est  superflu 


n.  1907,  et  Démangeât,  snrBravard,  Tr,dedr. 
eomm,,  t.  5,  p.  546,  note  in  fine.  —  Remar- 
quons que ,  dans  notre  espèce ,  les  demandeurs 
en  cassation  s'étaient  fait  un  argument  de 
cette  circonstance  que,  de  trois  vendeurs,  deux 
seulement  avaient  exOTcé  la  revendication.  Ni  la 
Cour  de  Dijon,  ni  la  Cour  suprême  n'ont  eu  égard 
à  cet  argumer/..  On  comprendrait  en  effet  difficile- 
ment que  l'inaction  du  troisième  vendeur  eût  pa- 
ralysé le  droit  des  autres,  et  que  les  défendeurs  à 
la  revendication  eussent  pu  s'en  prévaloir  contre 
ces  derniers  quand  ceux-ci  ne  revendiquaient  que 
leur  quote  part  dans  la  masse  et  laissaient  le 
surplus  aux  mains  de  leurs  adversaires. 
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de  constater  qu'un  bateau  appartenant  à  un 
tiers  n'est  qu'un  instrument  de  transport  et 
ne  saurait  être  considéré  comme  le  magasin 
du  failli  ;  qu'il  est  en  outre  établi  par  les  do- 
cuments du  procès  qu'au  moment  de  la  sai- 
sie-revendication du  19  novembre  qui  a 
placé  les  marchandises  sous  la.  main  de  la 
justice^  elles  voyageaient  au  moins  de  Meq- 
ville  à  Chalon-sur-Saône,  auk  compte,  frais 
et  risques  de  Bessel  ;  —  Considérant  que  les 
appelants  n'alJègueni  même  pas  que  la  re- 
vente ait  été  consentie  par  Bessel  sur  facture 
el  lettre  de  voiture  signées  des  vendeurs 
originaires  ;  qu'ils  se  bornent  à  exciper  d'une 
facture  signée  de  Bessel  et  d'un  reçu  délivré 
à  ce  dernier  par  le  batelier  Muller;  qu'il 
n'apparaît  d'ailleurs  d'aucun  document  delà 
cause  que  çe^te  revente  ait  été  connue  des 
vendeurs  originaires  lors  de  la  livraison  ; — 
Considérant  que  les  marcbandises  revendi- 
quées ont  été  embarquées  en  vrac,  et  que, 
par  suite,  les  seigles  de  Vicart  ont  été  mé- 
tengés  avec  ceux  de  Gayet  ;  qu'à  Texceplion 
d^une  faible  .quantité  (50  quintaux),  livrée 
également  à  Bessel  au  port  de  Neuville  par 
un  sieur  Bouvard,  ces  seigles  composaient 
tout  le  chargement  du  bateau  ;  que  l'identité 
de  ces  seigles^  frappés  de  saisie  au  port  d'em- 
barquement, confiés  à  la  garde  du  patron 
Muller  et  déposés  par  lui  aux  docks  de  Stras- 
bourg par  ordre  de  justice,  est  établie  jusqu'à 
l'évidence  et  n'est  pas  contestée  par  les 
appelants;  mais  que  ceux-ci  soutiennent  que^ 
par  suite  du  mélange  opéré  dans  rembarque- 
ment, il  est  impossible  de  distinguer  le  seigle 
de  Yicart  de  celui  de  Gàyet  ou  de  Bouvard, 
et  réciproquement;  que  d'ailleurs  la  reven- 
dication collective  ne  peut  être  admise  ;  — 
Considérant  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de 
marchandises  de  même  espèce,  provenance, 
qualité  et  valeur  (car  l'écart  de  0,75  c.  entre 
le  prix  des  seigles  de  Vicart  et  ceux  de 
Gayet  n'est  que  le  résultat  de  la  fluctuation 
journalière  du  prix  des  denrées)  ;  —  Que  le 
mélange  des  parties  formées  par  les  divers 
vendeurs  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'opérer 
un  changement  ou  une  altération  quelconque 
dans  leur  nature,  leur  qualité  ou  leur  quan- 
tité ;  que  les  trois  parties  du   chargement 
étant  uniformes  et  semblables  entre  elles,  Ik 
ntmptntcqTrtftles  aient  été  séparées  en  trois 
tas  ou  réunies  en  un  seul,  puisque,  dans 
l'espèce,  cette   réunion    ne  porte  aucune 
atteinte  à  leur  identité.;— Qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'interdit  à  deux  ou  à  un  plus 
grand  nombre  de  vendeurs  de  marcbandises 
identiques  d'exercer  collectivement  leur  ac- 
tion en  revendication  contre  un  acquéreur 
commun  ; — Considérant  que  Vicart  et  Ga]^et 
ont  toujours  olTert  de  restituer  à  la  faillite 
Bessel  les  à-compte  par  eux  reçus;  qu'ainsi 
leur  action  remplit  toutes  les  condilions  exi- 

fées  par  l'art.  576,  C.  comm.,  et  que  c'est  à 
on  oroit  que  les  premiers  juges  ont  rejeté 
la  tierce  opposition  formée  par  les  appelants^  | 
au  jugement  qui  l'avait  accueillie  ; — Par  ces  1 
motifs,  etc.  »  1 


Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  FrancL 
et  fils,  et  par  les  sieurs  Susse  et  comp.— 
l**^  Moyen.  Violation  de  Tart.  576,  C.  comm., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  des  ven- 
deurs à  revendiquer,  après  la  faillite  de  leur 
acheteur,  des   marchaudises  qu'ils  avaiest 
livrées  à  un  tiers  pour  le  compte  dfe  cel  ache- 
teur. L'ift.576>  a-t-dn  dit,n'autorisé  la  re?endi- 
caiion  que  popr  le  cas  où  des  marchandises 
eiipédiées.par  le  vendeur  n'ont  pas  encore  été 
appréhendées  par  le.  failli.  C'est  ce  qiii  ressort 
de  ces  expressions  de  la  loi  :  tant  que  la  tra- 
dition n'en  aura  pas  été  effectuée . . .  &iais  quand, 
aprèsavoir  été  livrées  parle  vendeur  à  Tacbe- 
teur  ou  à  son  mandataire, elles  sont  chargées 
par  l'un  ou  l'autre  à  la  destination  non  des  ma- 
gasins de  cet  acheteur,  mais  de  ceux  des  tier$ 
auxquels  il  Jes  a  lui-mèuie  revendues,  elles 
sont  par  cela  même  à  sa  disposition,  et  l'ei- 
péditjon  pe  concerne  plus  le  vendeur  primi- 
tif. Celui-ci  ayant,  dans  cette  hypothèse, dé- 
livré directement  les  marchandises  à  soo 
acheteur,  est  complètement  dessaisi,  et  il  n'y 
a  plus  pour  lui  droit  de  revendication  ao 
préjudice  des  tiers  avec  lesquels  cet  acbeteor 
a  traité.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  fau- 
drait que  les  expressions  de  l'article:  tant 
que  la  tradiiioh  n'a  pas  été  eiîectuée  dans 
[es  magasins  du  failli^  eussent  un  sens  abso- 
lument restreint.  Or,  c'est  un  point  eertaio 
que  l'a  revendication  est  impossible  quand  la 
marchandise  a  été  chargée  sur  une  voilure 
ou  mise  dans  un  hateau  .appartenant  à  l'acbe- 
teûr  (V.  MM.  Bédarride,  des  Faill.,  t.  3,  n, 
1149   ter;    Delamarre  et    Lepoitvin,  Dr, 
comm  y  y  n.  1ô6).  Aussi,  un  arrêt  de  la  Coor 
de  cassation  du  20  juin  1859  (V.  ad  not.), 
a-t-il  décidé  :  a  Qu*en  l'absence  d'une  défi- 
nition légale,  on  doit  entendre  par  magasias 
le  lieu  choisi  nar  l'acheteur  pour  le  mettre 
en  possession  a  la  fois  apparente  et  réelle.» 
— Dans  l'espèce^  d'ailleurs,  le  sîeur  Bessel, 
acheteur,  avait  son  domicile  et  ses  magasins 
à  Chalon-sur-Saône,  tandis  que  ses  sous-ae- 
quéreurs  avaient  les  leurs  a  Strasbourg,  et 
c'était  à  ces  sf  us-acquéreurs  que  les  seigles, 
objet  de  racquisition  et  chargés  sur  le  baieao 
du  sieur  Muller,  qu'ils  avaient  loué  à  cet  effet, 
étaient  adressés  après  avoir  été  livrés  par 
Vicart  et  Gayet,  vendeurs^  audit  Muller,  à  qui 
Bessel  avait  donné  pouvoir  d'en  prendre 
livraison.  Dans  cette  situation,  la  revendica- 
tion ne  pouvait  avoir  lieu,  puisque  les  mar- 
chandises n'avaient  jamais  dû  entrer  dans 
les  magasins  du  failli,  et  puisqu'en  permet- 
tant qu'elles  fussent  expédiées  par  Bessel 
ainsi  qu'il  aviserait,  les  vendeurs  originaires 
avaient  suivi  la  foi   de  leur  acheteur  et 
n'avaient  par  suite  aucun  droit  contre  les 
tiers  à  qui  elles  avaient  été  expédiées.  Is"élanl 
pas  les  expéditeurs,  ils  ne  pouvaient  davan- 
tage opposer  que  la  revente  avait  eu  lieu  ea 
l'absence  de  factures,    connaissements  06 
lettres  de  voiture  émanées  d'eux  :  ces  pièce 
ne  sont  pas  toujours  nécessaires  pour  Teffi- 
caché  de  la  revente  contre  le  vendeur  pri- 
mitif, alors  même  que  les  marchandises  soot 


JûHiprùdehce  dé  là 

en  h>|Uiié  ât)res  avoir  été  expédiées  par  W(f' 
MM.  Pardessus,  n.  I59d;  Boulay-Paty,  Fait- 
lites,  t.  l,n,  .142].  Mais  ici,  d'ailleurs^  le  ven- 
deur primit^if,  étranger  à  ^expédition,  h/avait 
{»ar  celaiherne  à  signer  ni  connaissement^  ni 
etire  de  voluire* 

â«  Xtoyen.  Tîolâiioii  des  aH.  1183,  iJ  84 
et  16^,  C.  Nap.^  ainsi  que  des  art.  576  et 
£r77,  C.  comm.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  à 
admis  deux  vendeurs  k  revendiquer  après  la 
faillite  de  leur  acheteur  et  K  reprendre  entre 
les  mains  des  soiis-acquéreurs,  des  mar- 
chandises diii,  ayant  été  mélangées  entre 
elles  et  coniondues  en  une  ^eule  masse,  ne 
pouvaient  être  pour  chacun  des  réclamaiils 
identiquement  celles  qu'il  avait  vendues. — 
Les  demandeurs  exposent  que  la  condiiiou 
essentielle  dé  là  revendication,  c'est  que  le 
revendiquant  puisse  indiquer  sa  propriété^ 
puis(|u^il  ne  peut  reprendre  qUe  ce  qui  a  été 
a  lUi.  Il  s^agit,  dans  la  caus^  de  seieles 
chargés  noifl  en  sacs,  mais  en  vrac,  c'est-à- 
dire  eti  masse  :  seigles  livrés  en  trois  parties 
distinctes,  paf  troU  vendeurs  différents,  qui 
sont  leë  Rieurs  Vicart  et  Gayet,  défendeurs 
éventuels  au  pourvoi,  et  le  sieur  Bouvard, 
lequel  n'est  pas  partie  au  procès,  tt  n'im- 
porte qtie  ta  quantité  fournie  par  ce  dernier 
'  sôit  peu  iUipOttante,  tar  là  où  il  est  question 
de  Tapplicàiion  d'un  principe,  les  quantités 
et  les  sommes  ne  sont  de  nulle  considéra- 
tion. Danâ  ces  circonstances,  la  revendica- 
tion itièmë  à  litre  Collectif  par  lés  deux  pre- 
miers Vendeurs  était  IfiadUlissible,  soit  parce 
que,  pat*  l'effet  du  mélarîpe,  chaaue  revendi- 
quant eât  dahs.riinpOs^bir^té  ue  dire  quels 
grains  lui  appartiennent  danê  la  tuasse  con- 
fuse, soit  parce  que  si  là  réunioU  des  proprié- 
tair«6  âes  grains  doni  l^fliékinge  «  iWmé  la 
masse  est  nécessaire  ppur  justifier  la  reven- 
dication, râbslcnlioU  du  troisième  vendeur, 
le  sieur  Bouvard,  faisait  nécessairement  obs- 
tacle à  cette  revendication. 

ARRÊT. 

LÀ  GOUtl;-^oint  les  pourvois  formés  par 
les  sieurs  Susse  et  corap.  et  par  les  sieurs 
'  Franck  et  fils,  et  y  statuant  par  un  même 
arrêt  ;— 8uf  le  premier  moyen  :  —Attendu,  en 
droit,  qu*auic  termes  de  l'art.  576,  G.  comm., 
les  tttàrchahdises  expédiées  au  failli  peuvent 
être  revendiquées  tant  que  la,  tradition  n'en 
a  pas  été  effectuée  dans  ses  magasins  ou  dans 
cent  du  commissionnaire  chargé  de  les  ven- 
dre pour  le  Compté  du  failli  ;  que  néanmoins 
la  revendication  n^est  plus  recevaMe  lors- 
gu'àVâUt  leur  arrivée  les  marchandises  ont 
été  vétidués  sans  fraude,  sur  facture  et  con- 
naissement «OU  lettre  de  voiture  signée  de 
Texpéditeur  ;—  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt 
constate  que  les  grains  achetés  par  Bessel  en 
son  nom,  et  vendus  à  Bessel  et  non  à  d'au- 
tres par  Vicart  et  Gayet,  nesontentrés  ni  dans 
les  magasins  de  l'acheteur  ni  dans  ceux  de 
son  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  ; 
que  ces  grains  avaient  été  livrés  au  patron 
MuUer,  pour  le  compte  de  Bessel,  et  chargés 
sur  le  bateau  la  Patience  et  revendiqués  an 
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cours  du  chargement  avant,  le  dépaft  du  ba- 
teau; tjue  ce  bateau  n^appartenant  ni  à 
l'acheteur,  hi  au  vendeur,  n'est  qu'un  simple 
moyen  de  transport  ;  —  Que  vainement  les 
demandeurs  se  prévalaient  de  la  revente  qUi 
leur  avait  été  faite  de  ces  grains  par  Bessel, 
puisqu'ils  n'alléguaient  pas  même  que  cette 
revente  eût  été  faite  sur  facture,  connaisse- 
ment ou  lettre  de  voiture  signée  de  l'expé- 
diteur ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en 
droit,  que  la  loi  de  1838  n*a  pas  reproduit 
l'exigence  des  circonstances  extérieures  aux- 
quelles Tart.  58(),  anc.  G.  comm.,  reconnais- 
sait ridentité  de  la  marchandise;  —  Que, 
sans  doute,  la  revendication,  par  sa  nature, 
suppose  nécessairement  l'identité  de  la  mar- 
chandise revendiquée;  mais  que,  dans  le 
silence  ne  la  loi  nouvelle  sur  les  caractères 
de  cette  identité,  sa  détermination  n'est  plus, 
dans  la  plupart  des  cas,  qu'une  question  dé 
fait  abandonnée  à  la  sagesse  des  tribunaux  ; 
— Attendu,  en  fait,  qu'à  la  vérité,  Varrét 
constate  que  les  seigles  vendus  par  Vicart  et 
Gayet  ont  été. chargés  en  vrac,  d'où  est  ré- 
sulté leur  méianffe  :  mais  que,  d'une  part, 
aux  termes  du  §  28y  Inst.  de  Rerum  divistone, 
le  mélange  des  grains  n'en  altère  pas  la 
substance  et  n'en  détériim^  pâ6  l'identité  ; 
et  que,  d'autre  part,  l'arrêt  constate  que  les 
seigles  de  Vicart  et  ceux  de  Cayet  étalent  de 
jnème  qualité,  et  que.,  d'ailleurs,  l'un  et  l*au- 
tre  étaient  d'accor^  dans  l'exercice  de  leur 
droit  de  revendication; — Que, dans  de  telles 
circonstances^  1  arrêt  a  fait  à  la  cause  une 

i'uste  application  de  Tart.  576,  G.  comm.; — 
tejette,  etc. 

Du  ily  avril  1866.— Ch.  req.— M.  Bon- 
jeanj  prés:;  Natîhef,  rapp.;  SaTarf,av.  gén. 
(conci.  conf.)  ;  Housset,  av^ 


CASS.-civ.  iO  avril  1S66, 

1*  FoNiis  xm  coMiiBitCB,  Nom  do  vtiniBua, 
DoMHAats-iKTfiRfiTS,  MÉniiaLBS,  Titres 

8GIVNTIFIQUE9.  —  2»  LKTTRRS  HISSIVES  , 
POBTR  aux  LETTRES,  DKSTmATAlRfi,  FONDS 
DE  COMnERCE. 

1°  tout  en  condamnant  C acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  à  faire  disparaître  sur 
ses  enseignes,  factures,  étiquettes^  les  énon' 
dations  qui  seraient  de  nature  à  laisser 
croire  que  son  cédant  participe  encore  à  la 

Îestion  du  fonds  vendu,  les  juges  peuvent  re- 
user des  dommages  intérêts  au  cédant,  s'ils 
reconnaissent  que  celui-ci  ne  justifié  d'aucun 
préjudice  réstutant  de  V usage  que  son  suc- 
cesseur a  fait  iusque-'tà  de  son  nom  (i).  (C« 
Nap.,1381) 

(1)  L'action  ouvert©  par  l'art.  138il,  G.  Nap., 
est,  ainsi  ^ue  Texprime  le  texte,  une  action  en 
réparation  d'un  dommage  causé.  Il  peut  y  avoir 
faate  sans  qu'un  préjudice  en  soit  résoUe.  C'est 
ce  qui  arrive  quand  il  y  a  eu  usurpation  de  nom» 
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L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  n'a 
pas  le  droit  de  faire  wage,  sur  ses  prospec' 
tus,  factures,  etc.,  et  contre  le  gré  du  vfn- 
deur,  des  médailles  et  des  titres  scientifiaues 
conférés  à  ce  dernier  (1).  —  Rés.  par  la  Cour 
imp. 

i^  Il  appartient  aux  tribunaux  juges  du 
fait  de  prononcer  sur  le  différend  qui  s'élève 
entre  plusieurs  personnes  se  prétendant  res" 
peclivement  destinataires  de  lettres  missives 
expédiées  par  la  poste,  et  dont^Vadresse  est 
incomplète  ou  erronée  (2). 

Spécialement^  un  arrêt  est  rendu  dans  les 
limites  du  pouvoir  judiciaire  et  ne  porte  pas 
atteinte  au  principe  de  finviolabilité  du 
secret  des  lettres  missives,  lorsqu'il  décide: 
i°  que  ffest  au  propriétaire  actuel  d'un  fonds 
de  commerce  connu  sous  le  nom  du  précé^ 
dent  propriétaire  qui  le  lui  a  vendu,  que  de- 
vront être  remises  les  lettres  missives  dont 
V adresse  porte  à  la  fois  le  nom  de  ce  précé" 
dent  propriétaire  avec  Vindication  de  la  rue 
où  le  fonds  de  commerce  est  situé  ;  2*  que  le 
précédent  propriétaire  sera  tenu,  dans  le  cas 
où  des  lettres  ainsi  adressées  lui  parviens 
draient  par  erreur  des  -agents  de  la  poste, 
de  les  remettre  à  son  successeur  sans  les  dé- 
cacheter (3). 

(DoryauH  G.  GrimàuU.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  en  date  du  24  mars  1859,  rendu  sur 
une  contestation  existante  entre  le  sieur 
Dorrault,  vendeur  d'un  fonds  de  pharmacie 
situé  rue  de  la  Feuillade>  n*  7,  et  le  sieur  Gri- 
mault^  acquéreur  de  ce  fonds^  avait  statué 
comme  il  suit  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
des  conventions  verbales  entre   Dorvault 


si  cette  usurpation  n'a  pas  donné  lieu  à  un  pré- 
judice appréciable.  Dans  ce  cas,  celai  dont  le  nom 
a  été  usurpé  use  de  son  droit  lorsqu'il  demande 
au  juge  de  faire  cesser  l'usurpation  ;  mais,  comme 
celle-ci  n'entraîne  pas  de  plein  droit  une  alloca- 
tion de  dommages-intérêts  au  profit  de  celui  dont 
le  nom  est  usurpé,  Tobligation  de  prouver  le  dom- 
mage qu'il  allègue  lui  incombe,  et,  à  défaut  de 
cette  preuve,  les  dommages-intérêts  doivent  Iii^i 
être  refusés,  en  même  temps  que  son  adversaire 
est  condamné  à  ne  plus  faire  usage  du  nom  du 
demandeur.  (V.  dans  un  sens  analogue  à  l'arrêt 
ici  recueilli,  Cass.  24  déc.  1855,  S.i856.i.32i. 
— P.i856.i.266). 

(1)  y.  sur  la  propriété  des  médailles  ou  autres 
distinctions  honorifiques  obtenues  par  des  oom- 
merçantS;  les  diverses  décisions  rapportées  S. 
1865.3.120  et  130.— P.1865.591  et  593. 

(2-3)  L'inviolabilité  du  secret  des  lettres  mis- 
sives est  un  principe  d'ordre  public  fréquemment 
appliqué  par  la  jurisprudence  (V.  la  note  jointe  à 
un  arrêt  de  Cass.  18marsl861,S.1862.1.698.— 
P.1862.541);  Junge  Cass.  21  jnill.  1862  (S. 
1862.1.926.  —  P.1863.692);  Rouen,  23  mars 
1864  (S.1864.2.143.  —  P.1864.745).  Mais  il 
s'agissait,  dans  l'espèce  ici  recueillie,  de  déterminer 
préalablement  à  qui  les  lettres  missives  étaient 


et  Grimault^  à  la  date  du  2  aoftt  1853, 
ce  dernier  est  devenu  acquéreur  de  rétablis* 
sèment  de  pharmacie  précédemment  exploité 
par  le  sieur  DorvaOlt;  —  Qu'entre  auU'es 
stipulations,  il  a  été  dit  que  Grimaolt  aurait 
le  droit  exclusif  au  titre  de  successeur  de 
Dorvault  pour  les  enseignes  >  étiquettes  et 
factures  ;  ou'il  en  résulte  que  Dorvault  n'est 
pas  fondé  a  prétendre  gu'il  y  a  lieu  d'inter- 
dire à  Grimault  le  droit  de  faire  usage  de 
ses  nom^  titres  et  médailles,  mais  seulement 
que  Grimault  ne  pourra  les  employer  que 
conformément  aux  conventions  stipulées, 
c'est-à-dire  en  qualité  de  successeur  de  Dor- 
vault, de  manière  à  faire  cesser  la  confusion 
qui  pourrait  résulter  de  ses  enseignes  ac- 
tuelles, pouvant  laisser  croire  au  public  que 
l'établissement  est  toujours  exploité  par  l)or- 
vault  ; — En  ce  qui  touche  les  domoiages-in- 
téréts  :— Attendu  qu*il  n*est  justifié  d'aucun 
préjudice  causé  ;  qu'en  conséquence,  il  n*v  a 
pas  lieu  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande; 
— Par  ces  motifs,. ordonne  qii*à  l'avenir  les 
enseignes,  factures,  étiquettes  et  prospec- 
tus de  Grimault  devront  porter  son  nom  et  sa 
qualité  de  successeur  de  Dorvault,  que  Gri- 
mault sera  tenu  d'en  supprimer  tout  ce  qui 
pourrait  faire  confusion  a  cet  égard,  etc.  » 
Postérieurement  à  ce  jugement,  le  sieur* 
Dorvault,  prétendant  que  le  sieur  Grimault 
n'en  exécutait  pas  les  dispositions,  a  ré- 
clamé contre  lui  des  dommages-intérêts.  — 
Gelui-ci,  de  son  côté,  a  soutenu  que  le  sieur 
Dorvault  se  faisait  remettre  par  Tadminisira- 
tion  des  postes  les  lettres  adressées  à  lui  Gri- 
mault, et  portant  par  mégafde  le  nom  de  Dor- 
vault, rue  de  la  Feuillade  n *  7;  qu'il  avait  le  ton 
de  recevoir  lesdites  lettres  et  de  les  conser- 


adressées  :  leur  destinataire  ayant  seul  le  droit 
d'en  exiger  la  remise  par  les  agents  de  la  poste. 
Ce  destinataire  était-il  celui-là  dont  le  nom  figu- 
rait sur  l'adresse?  Les  juges  de  la  cause,  d'après 
1  examen  des  circonstances  du  procès,  n'ont  pas 
pensé  qu'il  en  fût  ainsi.  Et  ils  ont  fondé  leur  con- 
viction sur  ce  que,  celui  dont  le  nom  était  inscrit 
sur  l'adresse  avec  l'expression  de  la  qualité  de 
pharmacien,  rue  ...,  étant  le  vendeur  de  la  phar- 
macie située  dans  la  rue  désignée ,  la  présomptioo 
devait  être  que  les  missives  ainsi  adressées  se 
rapportaient  à  l'établissement  pharmaceutique 
dans  lequel  il  avait  été  remplacé  par  son  succes- 
seur. Dans  une  telle  situation,  ayant  cédé  l'éta- 
blissement et  la  clientèle,  et  par  conséquent  les 
correspondances  et  commandes  qui  y  étaient  re- 
latives, le  vendeur  ne  pouvait  justement  s'opposer 
à  ce  que  les  lettres  qui,  bien  que  portant  son 
nom  sur  la  suscription,  étaient  en  Véalité  adres- 
sées à  la  pharmacie,  fussent  remises  directement 
au  titulaire  actuel  de  l'officine.  C'est  ainsi  que 
les  premiers  juges  et  la  Cour  impériale  oot 
envisagé  les  faits  de  la  cause,  et  leur  appré- 
ciation, ne  blessant  aucune  disposition  de  la  loi, 
n'avait  pu  encourir  la  censure  de  la  Cour  régula- 
trice. 
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Ter  plusieurs  jours,  de  n'en  renvoyer  souvent 
que  la  copie,  quelquefois  infidèle,  ce  qui 
mettait  le  sieur  GrimauU  dans  rimpossibilité 
d'exécuter  les  ordonnances  pressées  qui  lui 
étaient  commandées;  en  conséquence,  il 
a  conclu  reconventionnellement  à  ce  que  le 
directeur  des  postes  ou  ses  employés  fussent 
tenus  de  remettre  à  Tavenir  au  sieur  Gri- 
Diâult  toutes  les  lettres  portant  la  suscription 
de  Dorvault,  pharmacien,  rue  de  la  Feuiliade, 
n»  7. 

Le  16  oct.  1862,  nouveau  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce*  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce 
?ui  touche  la  demande  en  paiement  de 
5,000  fr.  de  dommages-intérêts^  et  en  mo- 
dincations  dans  les  enseignes,  sinon  en  paie- 
ment de  100  fr.  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard:  —  Attendu  que  Gri- 
roault  s  est  rendu  acquéreur,  en  1853,  de  la 
pharmacie  Dorvault  ;— Qu'en  raison  du  prix, 
il  a  été  convenu  que  GrimauU  exercerait  la 
profession  sous  la  dénomination  Dorvault, 
GrimauU  successeur  ;  —  Que  Dorvault,  après 
avoir  aliéné  la  propriété  de  son  nom,  ne 
saurait  aujourd'hui  demander  que  Griraault 
le  fasse  disparaître; — Que  son  seul  droit  con- 
siste, alors  qu'il  s'est  réservé  la  faculté 
d'exercer  le  commerce  de  droguerie  en  gros 
sous  son  propre  nom,  d'exiger  que  son  suc- 
cesseur fasse  connaître  à  sa  clientèle  qu'il 
n*est  que  Tacquéreur  de  la  pharmacie  Dor- 
vault, remplaçant  sur  ses  enseignes,  pros- 
pectus, lettres,  factures  et  annonces,  le  nom 
de  GrimauU  dans  des  conditions  visibles;  — 
Qa*en  marrs  1859,  le  tribunal  ayant  à  pro- 
noncer sur  les  contestations,  en  a  décidé  ; 
— Attendu  qu'à  cette  époque,  GrimauU  n'avait 
pas  mis  son  nom  sufiSsamment  en  évidence  ; 
que  ce  reproche  ne  peut  être  reproduit  au- 
jourd'hui qu'il  s'est  conformé  aux  disposi- 
tions du  jugement  précité  ;— Que  les  conclu- 
sions de  Dorvault,  de  ce  chef,  ne  sauraient 
être  accueillies; — Sur  la  demande  reconven- 
tionnélle  :— Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme 
l'affirme  GrimauU,  que  les  lettres  à  lui  adres- 
sées sous  la  désignation  de  Dorvault,  phar- 
macien, rue  de  la  Feuiliade ,  auraient  été 
quelquefois  remises  à  Dorvault,  directeur  de 
la  pharmacie  centrale,  il  suffît  que  ces  faits 
soient  signalés  à  l'administration  des  postes, 
pour  qu'a  l^avenir  l'erreur  ne  se  reproduise 

Elus  ;  qu'il  y  a  lieu  toutefois  d'ordonner  que 
dorvault  sera  tenu,  en  cas  d'erreur,  à  remet- 
tre à  GrimauU,  sans  les  décacheter,  les  lettres 
qu'il  pourrait  recevoir  à  l'adresse  de  Dor- 
vault^ rue  de  la  Feuiliade  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  Dorvault  mal  fondé  dans  ses 
conclusions,  l'en  déboute  ;  dit  qu'à  l'avenir 
]>orvault  sera  tenu  de  renvoyer  à  GrimauU, 
sans  les  décacheter,  les  lettres  qu'il  pourra 
recevoir  à  l'adresse  de  Dorvault,  pharma- 
cien, rue  de  la  Feuiliade,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Dorvault  de  ce  jugement 
et  de  celui  du  24  mars  1859. 

Le  7  mai  1864,  arrêt  delà  Gour  de  Paris, 
q[iii  statue  dans  les  termes  suivants  :—«  En 
qui  touche  l'appel  du  jugement  du  24  mars 
Amcte  1866.— 6*  live. 


1859  :— Considérant  que  Dorvault,  en  ven- 
dant son  fonds  de  pharmacie  à  GrimauU,  lui 
a  conféré  le  droit  exclusif  au  titre  de  succes- 
seur du  sieur  Dorvault,  pour  les  enseignes, 
étiquettes,factures,etc.,  les  réclames  dans  les 
journaux,  affiches  et  publications  analogues 
étant  seules  exceptées  ;  —  Considérant  que 
cette  vente  à  GrimauU  n'emporte  pas  lé 
droit  de  faire  usage  du  titre  et  des  médailles 
conférées  à  Dorvault;  que  ce  sont  là  des  dis- 
tinctions honorifiques  purement  personneUes 
et  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  com- 
merce j  ;—  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers jiiges  n'ont,  point  interdit  a  GrimauU 
le  droit  de  faire  reproduire  sur  ses  enseignes, 
étiquettes  et  factures,  les  médailles  obtenues 
par  Dorvault,  et  qui  sont  la  propriété  exclu- 
sive de  ce  dernier  ;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner 
également  que  GrimauU  fera  disparaître 
desdites  factures  et  étiquettes,  outre  lés  trois 
médailles  qui  v  sont  figurées,  la  qualification 
de  lauréats  de  l'Ecole  de  pharmacie,  qui, 
énoncée  au  pluriel,  semble  s  appliquer  aussi 
bien  à  son  nom  qu'à  celui  de  Dorvault,  ce  qui 
doit  induire  le  public  en  erreur,  puisque  le 
titre  de  lauréat,  réservé  à  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  prix,  n'appartient  qu'à  Dorvault  et 
non  pas  à  GrimauU,  qui  n'a  jamais  eu  qu'une 
simple  mention  honorable  au  concours  de 
récole  supérieure  de  pharmacie  de  1852; — Sur 
tous  les  auires  chefs  du  jugement,  adoptant 
les  motifs  des  pren^iers  juges  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du 
16  oct.  1862  :  —  Sur  le  chef  de  l'abus  que  Gri- 
mauU aurait  fait  du  nom  de  Dorvault,  et  sur 
la  demande  de  celui-ci  en  15,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts :  —  Considérant  qu'il  n'est 
point  établi  que,  depuis  le  jugement  du24  mars 
i859,Grimault  aU  volontairement  et  de  mau- 
vaise foi  fait  usage  du  nom  de  Dorvault  dans  le 
but  de  faire  croire  que  celui-ci  était  encore  in- 
téressé dans  lapharmacie qu'il  avait  vendue; 
— Que,  pour  éviter  toute  confusion,  GrimauU 
conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce 
ou'il  consent  a  ce  que  les  mots,  pharmacie 
Dorvault  y  Grimault  et  comp.,  successeurSy 
soient  précédés  du  mot  ancienne  ; — Qu'il  y  a 
lieu  de  donner  acte  à  GrimauU  et  à  Dorvault 
desdites  conclusions*  ef  d'ordonner  que  le 
mot  ancienne  précédera  sur  l'enseigne  de 
celui-ci,  en  caractères  uniformes,  les  mots 
pharmacie  Dorvault,  Grimault  et  comp.^suc^ 
eesseurs ,  ainsi  que  sur  toutes  les  lettres, 
factures  et  éticpjettes  qui  émaneront  de  sa 
maison  ; — Considérant  que  Dorvault  ne  justi- 
fiant d'aucun  préjudice,  il  ne  peut  lui  être 
alloué  des  dommages-intérêts  ; — Sur  le  chef 
relatif  à  la  remise  à  Grimault  des  lettres 
adressée^  à  Dorvault,  rue  de  la  Feuillade> 
n^  7  ;  ~  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — ^Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dorvault. 

—1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  1382,  C. 

Nap.,  et  des  principes  relatifs  à  la  propriété 

des  noms,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  ayant 

I  reconqu  que  le  sieur  Grimault  avait  fait  un 
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tisagé  niînitè  âU  nom  du  sieur  DorvnuU.  a 
eependnDt  tefusé  d'accorder  à  ce  dernier  les 
doinmnges-intérêts  (|ui  lui  étaient  dus. 

2»  Moyen.,,  (Sans  imérôl). 

3*  Moyen,  Violation  des  règles  relatives  h 
là  propriété  et  à  rinviolabillté  des  lettres^ 
ainsi  que  des  dispositions  régtemeiitaires  ^ 
irrétés>  décrets  et  ordonnances  concernant 
l'administrâtidrt  des  postes^  en  ce  que  Tarrêt 
attaqué  a  ordonné  que  les  lettres  adressées 
an  demandeur  en  cassation  rue  de  la  Peuil- 
lade  seraient  remises  au  défendeur.— A  Tap- 
pui  de  ce  moyen,  on  a  dit  :  C'est  bu  prin- 
cipe mofal  et  de  bon  sens  que  celui  en 
▼ertB  duquel  les  lettres  ne  doivent  être  re- 
mises qu'à  la  personne  à  qui  elles  sont. adres- 
sées; ouvertes  que  par  elle,  ou  communiquées 
oue  de  )son  cortsentement.  Les  dispositions 
ou  règlement  général  deâ  postes.  leouel  est 
obligatoire,  Nancy,  10  janvier  4848  lel  Cass. 
î4tioV.  1846(8.1846  1.829.— P.i846.2.68l), 
reposent  toutes  suf  ce  prtncii>e,  notamment 
rart.  734^  qui  a  trait  plus  particulièrement 
à  nôtre  question  et  qui  porte  :  «  Tobt  objet 
confié  II  k  poste,  présentant  Tindication  du 
domicile  du  destinataire,  est  porté  au  do- 
micile Indiqué  et  ne  peut  être  remis  qu'à 
ce  domicile.  Il  n*y  a  lieu  de  s'écarter  de 
cette  rède  générale  qne  dans  les  cas  sui- 
vants: !•...;  2»  lorsque  le  destinataire  a 
annoncé  par  écrit  son  changement  de 
domicile,  lorsque  ce  changement  est  de 
notoriété  publique,  on  lorsquMI  y  a  erreur 
bienconstatéedansllndication  du  domicile.  > 
Une  triple  proposition  résulte  de  cet  article  ï 
la  première,  que  les  lettres  appartiennent  à 
celui  à  qui  elles  sont  adressées;  la  seconde, 
tiue  pour  la  remise  des  lettres,  c^est^  afin  de 
rendre  Fa  distribution  plus  rapide,  Tindica- 
tion  du  domicile  portée  sur  Tadresse  qui  gé- 
néralement doit  être  suivie  ;  et  la  troisième, 
que  toutes  les  fois  que  l'indication  vient  à 
manquer  son  but  et  <pie  la  présomption  qu'on 
en  tire  se  trouve  démentie,  il  y  a  lieu  de  re- 
mettre la  lettre  là  oh  elle  peut  arriver  le  plus 
vite  et  le  plus  sûrement  au  destinataire.  Ceci 
est  confirmé  par  plusieurs  autres  disposi- 
tions da  règlement,  savoir:  l'art. 751,  qui 
prescrit  aux  facteurs  d'écrire  au  dos  de  la 
kttre  la  nouvelle  adresse  du  destinataire  çui 
a  changé  de  résidence  ;  Tart.  838,  qui  exige 
qu'en  cas  de  lettre  chargée  le  Uvre-jonmal 
sett  toujours  émarsé  du  nom  porté  sur  la 
snscription  de  la  lettre;  enfin,  Fart.  947, 
qni  défend  aux  agente  de  la  poste  de  remet- 
tre les  lettres  adressées  sons  un  nom  autre 
qne  celui  de  la  personne  qui  les  réclame. — 
iraprès  te  qui  pt^cède,  et  alors  que  dans  la 
cause  il  n'était  contesté  ni  que  le  change- 
ment de  domicile  du  sledr  DorvauU  fAr  de 
notoriété  publique,  ni  ^c  l'administration 
des  postes  en  eût  été  spécialement  prévenue 
par  lui,  les  juges  de  la  cause,  pour  respecter 
le  principe  de  Tinviolabilité  du  secret  des 
lettres,  devaient  décider  que  les  lettres 
adressées  à  DorvavUty  7,  me  de  la  PeuÛ" 
Code,   Ifri   seraient  remises    au    domicile 


de  ta  rue  de  Jouy,.  n*<^  7«  où  est  établie  k 
pharmacie  centiale  dont  il  est  le  directeur. 
Au  contraire,  l'arrêt  attaqué  ordonne  «  qu*à 
l'avenir  Dorvault  sera  tenu  de  renvoyer  à 
Grimault,  sans  les  décacheter ,  les  lettres 
qu'il  pourrait  recevoir  à  V adresse  de  Dor- 
vauU,  pharmaeieny  ru$  de  la  Feuillade.  » 
C'est-à-dire  que  l'arrêt  admet  la  solution  in- 
verse de  celle  qu'il  devait  adopter^  puisque 
c'est  à  Grimault,  dont  le  nom  ne  Qgure  ysB 
sur  la  suscripUon  deslelires  ainsi  adressées, 
qu'il  attribue  le  droit  exclusif  ^t  les  ouvrir 
préalablement  pour  s'assurer  de  leur  coa- 
tenu. 

▲RIÉT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu 4<ie  Tarrét  attaqué*  en  méine  temps 
qu'il  limite  remploi  que  Grimault  sera  auto- 
risé à  faire  du  nom  de  Dorvault,  son  prédé- 
cesseur, déclare  que  celui-ci  ne  justifie  d'au- 
cun pr^udice  à  lui  causé; — Attendu  qse 
l'art.  1382,  G.  Nap.,  ne  reçoit  applicatioi 
qu'en  cas  de  dommages;  et  que  le  juge  da 
fait  est  souverain  appréciateur  de  la  questioa 
de  savoir  si  un  dommage  a  ou  n'a  pas  existé  ; 
—D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  prononcer 
des  dommages  et  iniérêts>  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  ni  l'art.  1383  précité^  ni  les  pria- 
cipes  relatifs  à  la  propriété  des  noms: 

Sur  le  deuxième  moyen...  :— Sur  le  troi* 
sième  mpyen  : — Attendu  que  les  lettres  misp 
sives  doivent  être  remises  par  Tadminisin- 
tion  des  postes  à  leur  véritable  desiinalaire; 
et  qu'en  cas  de  contestation  entre  plusieurs 
personnes  sur  la  questioa  de  savoir  quel  est 
le  destinataire  véritable,  à  la  suite  d'erreun» 
de  confusion  et  d'imperfection  d'adresse»,  il 
ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux  juges 
du  fait,  et  appréciateurs  des  documents  et 
circonstances,  de  trancher  tm  tel  diiSereud; 
— D'où  il  suit  que  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  lois  et  règlements  sur  les  postes  et 
des  règles  relatives  à  la  propriété  et  à  l'in- 
violabilité des  lettres  missives  n'est  pas 
fondé; — Rejette,  etc. 

Du  10  avril  1866.—  Ch.  civ.  ^  MM.  Pas- 
calis,  prés.;  Renouard,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  [concl.  conf.);  GrouaUe  et  Jager- 
Schmidt,  av. 


GÂSS-av.  6  ma»  1866. 
DOT^  FKMin,  AcQUtsitltmS,  PAQÉSMtTIONS, 

PnoPEitrfi,  RESl*otfsABiLiti«  Lot  ètiak- 

€ÈEB» 

Les  acquisitions  faites  durant  te  wiarioft 
par  ta  femme  dotale  qui  s*est  coi%stitué  en 
dot  ses  biens  présents  et  avenir,  sontprésuméa 
faites  avec  les  deniers  du  mari,  lorsque  Caett 
d'acquisition  n'indique  peu  Vorigine  de  h 
somme  servant  à  cette  acquisiUoiki  par  hràf« 
la  femmey  lors  dé  la  liquidation  oe  ses  repri- 
sesj  ne  doit  pas  être  créditée  d*une  rente  aiw 
acquise,  cUors  que  dans  ces  reprisée  sont  déjà 
compris  totu  les  capUaux  q^eUe  asml  «s 


Jwrùffvmdenoe  éê  îa^  €omr  4»  mnikNoii. 


Ml 


momlhil  dm  moHo^  on  911»  M  9&m  oâM^ 
nia  dei^h  («).  (C.  Pinf».,  1549.) 

Le  mari  Français  qui  a  épotisé  une  An- 
glaise avec  stipulation  ,  par  contrat  de  ma- 
riage fait  en  Fhtnce,  du  régime  dotaly  n'est 
pas  responsable  des  valeurs  échues  depuis  le 
mariage  à  la  femme  ^  en  Angleterre,  s* il  est 
vrai  que,  selon  la  toi  anglaise,  le  droit 
êa  percevoir  ces  vuieurs  0»  dB  ^nppont  à 
kur  paiement,  n'appartenait  pas  au  mari  (t)» 

En  eonséqnewce,  l'arrêt  qui,  eane  ewaminer 
H  telln  etmt  les  prescriptions  de  ta  lei  «ii'- 
glesise^  a  décidé  que  U  mari  était  reepontablc 
envere  ea  f^mma  et  devait  être  chargé^  dam  Ut 
Hquiëatiim  ieê  teprises  de  ceile^,  des  $om* 
MCt  ainei  reçues  par  elle  en  Angleterre,  a 
encouru  tu  eacsêtUm,  comme  viotèmt  le  prin^ 
cipe  de  notre  législation  éCapfès  t$fuH  le 
mari,  même  sous  le  régime  dotal,  est  affranchi 
do  la  respomaèittté  4e  la  dot  à  l^égard  des 
^ene  placée  hors  de  ton  pouvoir  par  un 
obetacle  iégeU  (8).  (G*  Nap.,  i(M9, 1867.) 

(De  Cbateauvillard  C.  Duport,) 

ÂMMÈj  {après  détiif.  en  di.  ducom.)é 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  —Vd 
les  art.  i543  et  1540>  G.  Nap.:-^AItêitdu 
que,  pair  leur  oontmt  de  narfage  d«  8  îuHI. 
iSiS,  les  époux  de  GliateaiiTiltard  ont  adopté 
le  régime  deul,  et  i|iie  tous  les  bie«is  pf é^ 
seuls  et  à  venir  de  la  future  épouse  ont  été 
déclarée  dotaux  ;  ^  Attendu  que  y  d'après 
fart.  11143^  G.  Nap. ,  la  dot  ne  peut  être 
augmentée  pendant  le  mai^ia«e;  que,  d'a«> 
prés  l'art.  4549^  même  Gode^  le  mari  seul  a 


(i)  La  présomptioo  de  propriété  en  faveur  da 
mari  peut  être  considérée  comme  ayant  sa  base 
dans  la  loi  Quêntuê  Mueius  (L.  5i/ff.  de  Danat, 
int,  vir.  et  uxor.),  Y.  quant  à  TappUçation  du 
principe  de  celte  loi  sous  le  régime  du  Code  Na- 
poléon» les  notes  jointes  sai  arrêts  de  Montpellier 
dtt  44  lévr.  iS48(8.1S43.  f.2t3.«-P.  ehr.),  et 
d'Aht  du  10  juin.  18Sa  (S.i863.t.01.— P.186S. 
1158).  y.  également  Gass.  t9déc.  1868(8.1864. 
1.11  .•^P.1864.638)|  ainsi  qve  le  Rép,  gén.  Pat. 
eaSupp.^  ▼*  jM,  ti.  SSS  et  suir. 

(S-3)  En.  vertu  de  la  règle  :  môbiUà  eeqwwitw 
pereonamy  et  de  l'art.  IS  du  Gode  Napoléon,  por- 
tant que  l'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français 
suivra  la  condition  de  son  mari,  il  semble  que 
les  Jbieas  mobiliers  d'une  Anglaise  mariée  à  un 
Praoçais  ayant  son  domieile  en  France,  doivent 
être  régis  par  la  loi  franoaise,  quoique  ees  biens 
.se  trouvent  en  Angleterre.  Mais  si  la  loi  éuglafse 
résisté  elle-même  à  cette  solution,  si  elle  n'admet 
pas  qu'en  se  mariant  fc  un  Français,  une  Anglaise 
perde  sa  nationalité,  si  elle  déclare  au  contraire 
qve,  malgré  ce  mariage,  l'Anglaise  est,  quant  à 
I*  gestion  et  À  l'administration  de  ses  biens  dans 
la  Graade-Bfetagne,  réputée  non  mariée,  il  n'est 
pas  possible  que  le  juge  français  ne  tienne  pas 
compte  de  la  situation  qu'une  telle  législadon 
crée  entre  les  époux  relativement  à  l'applieation 
dm  leurs  convunifienB  matrimoniales.  De  reste,  la 
q[«flBlion  qui  nansait  des  fdu  delà  eause^  da» 


radminietration  et  la  fouissaiioe  des  Metti 
dotaux  pendant  le  mariage  ;— Attendu  que  él 
la  femme  dotale  n'est  pas  absolument  inea* 
pable  d'facquérir^  il  n^est  pas  moins  certain, 
d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  qu'elle 
ne  peut  le  faire  qu'Uvee  des  eepitaux  déjl 
constitués  en  dot  ou  atee  des  revenus  dont 
la  propriété  apparUent  au  mari  ;  ^^Que,  dès 
lors,  et  sans  porter  atteinte  aux  principes 
cl-devani  énoncés,  la  femme  ne  saurait  être 
créditée  envers  son  nari  de  tous  les  eapi* 
taux  uu>lle  atait  au  moment  de  son  mariage 
ou  qui  lui  Seraient  ladvenus  depuis^  et,  en 
outre  i  des  acquisitions  ou  des  placementi 
qu'elle  aurait  faite  Un  son  nom  personnel 
sans  en  indiquer  fori|;lne;-^D'où  il  suit 
qu'en  déclarant  Chateaurillard  comptable  dé 
la  rente  de  400  ff .  acquise  par  sa  femme  du- 
rant le  mariage,  sans  constater  atec  miellé 
nattire  de  fonds  cette  aequfsUion  à?ait  été 
faite,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  prinelpeè 
du  régime  doul  et  f^rmeUement  violé  les  UN 
iMes  cîHlèssus  visés; 

Sur  le  deuxième  moyen  !*— Vu  les  art.  4549 
et  1967,  G.  Map»  t^Attendtt  que,  sous  le  ré- 
gime dotal  tel  qu'il  est  organisé  par  le  Gode 
Napoléon>  le  mari  n'est  responsable  des  ea- 
piunx  constitués  on  dot}  que  parce  qd'U  eH 
a  seul  radmittistration,  et  nue,  seul»  il  a  le 
droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  d'eti 
recevoir  le  remboursement  ;^^Que,  d'aprèi 
Tart.  180T  précité,  cette  responsabilité  cesse 
lorsque  les  créances  constituées  en  dot  ont 
péri  ou  souffert  des  retranchements  qu'on  né 
puisse  imputer  à  la  négHgenee  du  mari;  -«^ 


laquelle  il  était  affirmé  par  le  demandent,  d'aprSè 
de  graves  autorités,  que  le  mari  Français  n'avâH 
aucun  po«ivoir,  quel  que  fût  le  tobtrai  de  l^a- 
riage  des  époux,  sur  les  biens  de  sa  femme  au. 
Angleterre,  n'était  pas  à  proprement  parler  celle 
de  savoir  si  en  xmncipe  la  loi  française  devait 
l'emporter  sur  la  k>i' anglaise,  et  obliger  le  mari, 
alors  que  le  régime  dotal  avait  été  adopté  par  les 
époux  pour  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de 
la  femme,  à  répondre  même  de  ceUx  de  ces  biens 
possédés  en  Angleterre,  et  aliénés  par  la  femme 
conformément  aux  lois  de  ee  pays.  H  s'agissait 
plutôt  de  décider  quelles  étaient  les  eouséquehces 
sons  la  loi  française,  de  l'obstacle  que  la  loi  an^ 
glaise,  par  les  pouvoirs  exclusif  qu'elle  reeoii^ 
naîtrait  à  la  femme  sur  ses  bietts  d'Angleterre, 
aurait  apporté  à  l'exercice  des  droits  que  le  GodO 
françûs  attribue  au  mari  en  matière  dé  biens 
dotaux.  C'est  sousee  point  de  vue  que  f  arrêt  ii^ 
rapporté  a  eonsidéré  la  diffieul'.é  du  procès;  il  l'a 
justement  résolue  en  ee  Sens  que  la  condition  Ae 
la  responsabilité  du  mari,  relativement  aux  bienS 
dotaux,  était  qu'il  fût  le  maître  de  détenir  eeS 
biens,  de  les  administrer  et  d'en  percevoir  les  truite^ 
et  que  cette  responsabilité  cessait  par  conséquent 
à  l'égard  des  biens  soumis  à  féutorité  d'une  ké 
étrangère  qifl  réserverait  à  la  femme,  à  rexelttnoU 
du  mari,  tous  pouvoirs  de  geitioa  et  de  disposi- 
tion de  ees  biens. 


41. 
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Âttenda^  cela  posé^  qu'alors  qu*il  serait  vrai, 
ainsi  que  le  prétend  le  pourvoi,  oue,  diaprés 
la  loi  d'Angleterre,  son  pays  d  origine,  la 
dame  de  Chaieauvillard,  mariée  en  France  à 
un  Français,  pouvait  librement  eiiger  on  re- 
cevoir le  remboursement  des  créances  qu'elle 
{possédait  en  Angleterre,  sans  le  concours  ou 
e  consentement  de  son  mari,  et  même  sans 
que  ce  dernier  pût,  d'une  manière  quelcon- 
que, y  former  opposition,  l'arrêt  attaejué  au- 
rait à  tort  considéré  que ,  pour  apprécier  la 
responsabilité  de  Chateauvillard  relativement 
à  ces  créances,  11  n*y  avait  pas  lieu  d'exa- 
miner quelle  est  sur  ce  point  la  législation 
anglaise,  puisqu'il  en  résulterait  un  obstacle 
légal  de  nature  à  affranchir  le  mari  de  toute 
responsabilité,  même  au  point  de  vue  de  la 
législation  française  ; — Attendu  que,  abstrac-* 
tion  faite  de  cette  erreur  de  droit,  la  décision 
de  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  se  justifier  par 
les  constatations  de  fait  qu^il  renferme  ;  — 
Qu'il  n'en  .résulte  pas,  en  effet,  que  de  Cha- 
teauvillard ait  personnellement  concouru  au 
remboursement  fait  à  sa  femipe  de  ses  créan- 
ces anglaises,  ni  qu'il  en  ait  profité  ;  —  Que, 
d'autre  part,  le  consentement  exprès  ou  ta- 
cite de  Chateauvillard  ne  saurait  le  rendre 
responsabledes  sommesreliréespar  sa  femme, 
dans  rfavpotbèse  où,  d'après  la  législation  an- 
glaise <  il  n'aurait  pu  s'y  opposer  ; — ^Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, qu'en  déclarant 
Chateauvillard  responsable  des  sommes  que 
sa  femme  a  perçues  en  Angleterre,  sans  exa- 
miner si,  d'après  la  loi  anglaise,  il  pouvait, 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  y  former 
opposition,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué et,  par  suite,  violé  les  articles  ci-des- 
sus visés ,-— Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  5  fév.  i863,  etc. 
Du  6  mars  1866.— Ch.  civ.— MM.  Pascalis, 


(i-8)  Les  droits  des  destinataires  relativement 
aux  livraisons  en  gare  ont  été  consacrés  par  plu* 
siears  arrêts  (V.  Cass.  27  juill.  i85S,  S.1852.1. 
829.— P.i862.2.465,  et  17  juill.  1861,  S.1861. 
i.872.— P.18ai.775).  Y.  toutefois  M.  Daverdy, 
Tr.  du  eontr,  de  transp,,  n.  228.  L'espèce  du 
premier  arrêt  ci-dessus  rapporté  se  distingue  tou- 
tefois des  précédentes  espèces,  en  ce  que  le  che- 
min de  ier  Victor-Emmanuel  était,  à  l'époque  où 
a  eu  lieu  le  transport  dont  il  s'agissait  au  prooôs, 
régi  par  un  cahier  des  charges  qui  ne  contenait 
pas,  comme  les  cahiers  des  Charges  des  chemins  de 
fer  français,  et  notamment  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  une  clause  portent  :  «  les  expéditeurs  et  les 
destinataires  restent  hbresde  faire  eux-mêmes,  et 
à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs 
marchandises  (art.  52).  »  La  Cour  suprême  n'en 
a  pas  moins  jugé,  dans  la  cause,  qu'à  raison  de  ce 
que  le  monopole  des  compagnies  concessionnai- 
res était  restreint  aux  transports  sur  la  voie  fer- 
rée, le  droit  de  livrer,  contre  la  volonté  du  desti- 
nataire, au  domicile  de  ce  dernier  et  non  à  la 
gare,  les  objets  transportés,  et  de  percevoir  en 
conséquence  des  droits  de  factage  e  tde  camion- 
nage, devait  être  refusé  aux  compagnies,  quand 


prés.  ;  Mercier,  rapp.  ;  de  Raynal,  i*  a?. 

gen.  (concl.  conf.)  ;  Jozon  et  Groaalle,  av. 


GASS.-GIT.  5  et  26  ma»  1866. 

CHEHIIC   de  FEE,   LIVRAISON  BH  GARS,  DtU- 
VRANCB  A  DOMIGILE. 

Le$  ampagnies  de  chemins  de  fer  $oni 
tenuei  de  livrer  en  gare  au  destinataire  U$ 
colis  expédiés  par  la  voie  ferrée;  elles  iu 
peuvent  pas  le  contraindre  à  en  prmdre  li- 
vraison à  son  domicile  et  à  payer  en  coiué- 
quenee  des  droits  de  factage  et  de  camionnage j 
quand  elles  n'y  sont  pas  autorisées  par  Us 
clauses  de  leur  cahier  des  charges  y  ou  par  wu 
convention  spéciale  avec  ce  destinataire  {\). 
(C.  Comm.,  97, 101, 102.)  —  !'•  espèce. 

La  mention  :  livrable  à  domicile,  intérêt 
dans  la  déclaration  d^expéditiony  ne  fait  ^. 
du  reste,  preuve  d'une  telle  convention  ;  U 
n*en  rétmte  qu'une  indication,  par  Vexfééi- 
teuTy  de  l'intention  présumée  du  destinataire, 
qui  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exiger  en 
temps  opportun  la  livraison  en  gare  (2).  — 
Ibîd. 

La  disposition  du  cahier  des  charges  dwt 
compagnie  de  chemin  de  fer  y  portant  que  Ut 
destinataires  restent  libres  de  faire  eux- 
mêmes  le  factage  et  le  camiomusge  de  kun 
marchandises,  ne  comporte  pas  de  distinctimt 
soit  à  raison  de  la  nature  du  service  qui 
exécuterait  le  transport  de  la  gare  d'arrim 
au  lieu  dé  la  destination ,  soit  à  raison  de  U 
distance  entre  la  gare  et  ce  dernier  lieu  (3). 
—  2«  espèce. 

1'*  espèce.  —  (Tiollier  C.  chemin  de  fer 
Victor-Emmanuel .} 

Le  8  sept.  1862,  les  siears  Redon  et  Mouché 


ce  droit  n'était  pas  exprimé  dans  le  cahier  de> 
charges  ou  stipulé  par  une  convention  q>éciale. 
La  Cour  a  considéré,  en  outre,  qu'une  telle  oonveo- 
tion  ne  résultait  pas  de  cette  simple  mention  sur 
la  déclaration  d'expédition  :  Hvrable  à  domidU, 
laquelle  mentiçn,  émanée  de  l'expéditeur ,  ne  s« 
référait  qu'à  la  volonté  présumée  du  destinataire, 
présomption  qui  devait  céder  à  la  manifestatioa, 
par  lui  faite  en  temps  utile,  d'une  volonté  eon* 
traire. 

(3)  Dans  la  deuxième  espèce  ici  rapportée,  U 
compagnie  des  chemins  de  fer  ne  oontastait  pa» 
en  principe  l'obligation  de  livrer  en  gare  d'am- 
vée,  aux  destinataires,  les  marchandises  à  en 
adressées,  lorsque  ces  destinataires,  sans  s'arrêter 
aux  énonciations  du    bulletin  d'expédition  qv 
ne  sont  ni  leur  '  œuvre  ni  celle  de  leur  manda- 
taire, réclament  cette  livraison    avant  que  ce» 
marchandises  soient  sorties  de  la  gare  ponr  1* 
camionnage.  Mais  la  compagnie  essayait  de  pna- 
ver  qu'à  raison  de  la  distance  entre  cette  gare  f^ 
le  domicile  des  destinataires,  à  raison  aussi  d'tf- 
très  différences  qui  sont  indiquées  dans  les  dér^ 
loppements  du  moyen  de  cassation,  il  ne  s'spsts 
pas  de  cambnnage,  mais  de  réexpéditioa;  ec  ^ 
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ont  expédié  de  Tonneins  à  Gbambéry^  par 
le  ehemin  de  fer  Yictor-Emmanuel,  des  mar- 
chandises adressées  aa  sieur  Tioliier,  épicier 
dans  la  dernière  ville.  La  déclaration  d'ex- 
pédition,  signée  des  expéditeurs,  portait  cette 
mention:  «  à  Uvrer  a  domicile j>.  Mais  le 
sieur  Tioltier^  destinataire,  prévenu  de  l'ar- 
rivée des  marchandises,  réclama  la  livraison 
en  gare  de  Ghambéry.  Les  parties  ne  s'étant 
point  accordées  sur  le  lieu  de  la  livraison 
de  la  marchandise^  un  procès  s'engagea  à 
cet  égard  entre  elles. 

Le  lï  déc.  1862,  jugement  do  tribunal  de 
commerce  Ghambéry  oui  ordonne  la  li- 
vraison à  domicile>dans  les  termes  suivants: 
—€  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas^  en  l'espèce, 
d'examiner  si  les  chemins  de  fer  ont,  sous 
la  légi|lation  qui  les  régit,  un  privilège»  pour 
faire  camionner  les  marchandises  qarus  sont 
chargés  de  transporter,  mais  bien  de  savohr 
si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pent  se 
hhérer  de  toutes  ses  obligations,  en  livrant 
en  gare  les  objets  qui  lui  ont  éiéeonfUspaur 
être  rendus  à  domicile;  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  101,  G.  comm.,  la  lettre  de 
voilure  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur 
et  le  voiturier  ;  —  Attendu  que,  aans  les 
circonstances  actuelles,  le  chemin  de  fer 
remplit  les  fonctions  du  voiturier  et  se  trouve 
parfaitement  assimilé  à  icelui  pour  les  droits 
et  les  devoirs;  —  Attendu  que  la  feuille 
d'expédition  remplace  la  lettre  de  voiture,  et 
que  rien  n'a  été  innové  dans  la  législation, 
en  ce  qui  la  concerne;  —  Attendu  que, 
d'après  le  droit  commun,  nul  ne  peut  changer 
les  conditions  d'un  contrat  que  ceux  qui 
l'ont  consenti  ou  ceux  qui  représentent  va- 
lablement ces  derniers;  —  Attendu  que  le 
destinataire  est  resté  étranger  au  contrat 
ronné  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier;  -* 
Attendu  que,  d'après  la  législation  sur  la 
matière,  1  expéditeur  conserve  ses  droits  sur 
»a  marchandise  jus<jpi'au  moment  de  son 
mtrée  dans  le  domicile  do  destinataire;  — • 
kttendu  que  celui  qui  expédie  à  domicile  est 
«nsé  avoir  voulu  user  de  ce  droit  ;  —  At« 
endu  qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède, 
a  responsabilité  du  chemin  de  (er  resterait 
ngagée  en  livrant  en  gare  des  marchan- 
lises  expédiées  à  domicile  ;  —  Attendu  que 
s  destinataire  qui  veut  retirer  ses  marchan- 
ises  en  gare  a  pour  cela  on  moyen  très- 
impie,  qiû  est  de  se  les  faire  adresser  en 
are  par  ses  correspondants;  —  Par  ces 

loiifs,  etc.» 

• _ 

ré  tendait  que  le  bulletin  de  chargement  oonstatait, 
B  sujet  de  cette  réexpédition  qui,  du  reste,  d'^rès 

cahier  des  charges,  ne  rentrait  pas  dans  le  genre 
i  transports  obligatoires  pour  elle,  un  contrat  qui 
3  pouvait  être  régi  que  par  le  droit  commun  en 
atiôre  de  lettres  de  voiture  (G.  comm.,  art.  101 

102),  auxquelles,  selon  elle,  les  bulletins  d'ex* 
klition  sont  assimilables.  Cette  argumentation 
ft  pas  prévalu ,  et  la  Cour  suprême  a  décidé 
une  manière  générale  que  le  cahier  des  charges 
nnait,  sans  distinction  aucune,  le  droit  ao  detti- 


Appelpar  le  sieur  Tiollier;  mais,  le  13  mai 
1863,  arrêt  confirmatif  de  la  Gour  de  Gham- 
béry ainsi  conçu  :  —  aAttendu  qu'il  appert 
du  bulletin  d'expédition  que  la  marchandise 
était  livrable  à  domicile  :  —  Attendu  que  le 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  Victor- 
Emmanuel  ne  contient  aucune  clause  ana- 
logue à  celle  de  l'art.  tA  du  modèle  invoqué 
par  l'appelant,  et  qu'il  n'existe  aucune  loi 
générale  qui  impose  indistinctement  à  toutes 
les  compagniesde  chemin  de  fer  de  TEmpire 
les  obligations  préVues  par  cet  article;  — 
Qu'ainsi  les  dispositions  contyiues  dans  le 
Gode  de  commerce  sont  seules  applicables  à 
l'espèce  ;  —  Adoptant  à  cet  égard  les  motifs 
des  premiera  juges:  » 

PoiTRVOi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  101  et  102,  G.  comm.,  1134,  G.  Nap., 
ainsi  que  des  art.  52  du  cahier  des  charges 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  7t  du  cahier 
des  charges  du  chemin  de  fer  Victor-Emma- 
nuel, et  fausse  application  des  art.  1991  et 
1999,  G.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  à  un  destinataire  le  droit  de  se  livrer 
en  gare  des  marchandises  transportées,  et 
Ta  condamné  à  les  recevoir  à  domicile  en 
payant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  les 
droits  de  camionnage;  et  en  ce  que  le  même 
arrêt  a  induit  l'obligation  du  destinataire  de 
prendre  livraison  à  domicile,  de  la  mention  : 
livrable  à  domicile,  insérée  dans  la  déclara- 
tion d'expédition,  bien  que  cette  mention 
n'eût  pas  le  caractère  d'un  contrlit  entre  la 
compagnie  et  le  destinataire. 

àhrêt. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  101  et  102,  G. 
comm.;  —  Atlendo  que  le  monopole  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  ne  s'étend  pas 
ao  delà  de  la  voie  ferrée,  et  qoe  si,  par  ex- 
ception, ces  compagnies  peovent  réclamer, 
en  sus  du  prix  de  transport  des  marchan- 
dises fixé  par  les  tarifs  de  gare  en  gare,  les 
droits  de  factage  et  de  camionnaee,  ce  n'est 
qu'autant  qu'elles  y  sont  autorisées  par  one 
clause  expresse  de  leur  cahier  des  charges 
ou  par  une  convention  particulière  inter- 
venoe  entre  elles  et  les  parties  ;  —  Attendu 

Su'aucune  clause  de  cette  nature  ne  se  trouve 
ans  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  et  que 
si  la  mention  livrable  à  domicile  a  été 
inscrite  sur  la  feuille  d'expédition  d'accord 
avec  l'expéditeur,  cette  mention  ne  pouvait 
être  considérée  que  comme  une  simple  in* 

nataire  de  se  faire  livrer  les  marchandises  en  gare 
lorsqu'elles  étaient  arrivées  au  terme  du  trajet 
qu'elles  avaient  à  parcourir  sur  la  voie  de  fer. — ^Au 
surplus,  l'argumentation  de  la  compagnie  laissait 
sans  réfutation  le  motif  de  l'arrêt  attaqué  qui,  par 
appréciation  des  termes  du  bulletin  d'expédition, 
avait  déclaré  que  la  mention  sur  ce  bulletin  du 
domicile  des  destinataires  n'était  qu'une  simple 
indication  et  non  la  constatation  d'une  convention 
sur  la  livraison  à  domicile. 


êàà 
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fjxç^lion  de  la  vatoviié  ppéemnée  do  d^alina- 
t^^^  q^i  aijtcf i^it  la  pampagme  àppésciiler 
ù  mti^rQbandise  au  4Qnûcil€  de  oelui-ci,  nai$ 

Jui  devenait  saoa  Qffe(  du  monieiiiaiie.oe 
eslinauire  avait  manifeaté  nnetoloDte  oaiir 
M-^irei  *t*-  Atiendu  qu'il  est  constaté,  en  faÂl^ 
uej  non^seuleioe^te  Tiollier  s'était  emfvaafié 
le  réclamer  )a  Uvi?iison  en  gare  des  oqIîs 
lent  il  ^'agit  dès.  flu*il  levait  été  informé  de 
jciur  arrivée^  maia  ape»  dèa  le  30  sept.  i^6% 
u  avait  écri^  au  chef  de  gare  a  G^iambérj 
pour  déelarer  4|u'^  devait  conaidérerciimme 
^iLpédiéea  #u  j;arej  wêine  l^s  mârchaiMilses 

![ui  lui  seraient  adre^es  avec  la  menlion 
ivrqbhs  à  domicile;  ^  D'od  résulte  qu^eti 
jugeant  le  contraire^  Tarrêt  attaqué  a  Cai|see* 
ment  appliqué  et,  par  suite^  violé  les  art.  101 
el  402,  d.  coiïim.,  susvisés;  —  Casse,  etc. 
Du  5  miirs  4860.  —  Ch.  ciy.  —  MM.  Pas- 
ealis,  prés.j  Fnuconneau-Dufresne^  rappi  ; 
De  Raynal,  l^'  av.  gén.  (concl.  conf.);  Ga- 
lopin et  Daresle,  av. 

^«  UMpè$i.  (Chemin  de  fer  4e  hjm  CI.  (MV 
leminot  et  autreaX 

Le  sieur  Guilleminot,  entrepreneur  de 
transporta,  s'est  présenté,  à  'Saint-Léger,  à  la 
gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  pour 
réclamerla  livraison  de  marcliandis'es  adres- 
sées h  dirers  négociants  d'Âutun  qui  lu! 
avaient  donné  mandat  d'en  prendre  pour 
eux  livraison  à  la  gare  où  elles  se  trouvaient 
alors,  et  de  lestransporterensuiteàdomicile. 
Le  ehef  de^gare  refusa  de  délivrer  ces  mar- 
chandises au  sieur  Guilleminot,etil  en  confia 
le  camionnage  au  sieur  Drago,  autre  entre- 
pr^n^u  de  transportsavec  lequel  lacompaf;aie 

Îvait  qu  traité  de  correspQndance.  Le  ateur 
Ifagp  présenta  les  mar(îhandisea«  àAutuni  au 
domicile  des  destinataires,  4iU),  parla  raison 
qu'elles  aur^ent  dû  être  livrées  en  gare  au 
siepr  Gqjlleminot^  ne  vou)qrf|nt  pas  les 
recevoif,  Djanscet  état  des  faits,  la  conteata» 
tion  entre  la  cotupagqie  d'^^ne  part,  le  aieur 
Guilleminot  e(  ses  mfindauts^  d  autre  papt^  a 
été  portée  devant  le  tribunal  de  oomoieree 
de  Cbâlop6^sur-$aône. 

{^a  qpmpasnie  a  spMtenu  qu*après  que  dea 
objets  expédiés  par  la  voie  de  fer  étaient 
parvenus  à  1^  gare  d'arrivée»  Iq  transport  de 
cps  objets,  par  les  voiea  ordinaires»  da  lieu 
de  cette  gare  au  domicile  des  destinataires, 
aqand  ceux-oi  étaient,  CQwme  dans  l'espèce» 
qqmjpiliés  à  plna^  4a  5  kilomètrea,  était  un 
transppft  ordinaire  nqn  susceptible  de  la 
qualiùcaliou  de  c;ttiionDage;  qu'un  tel  trans- 
pQ):t  i^'était  alors  que  rexéeation  d'une  eenr 
yçDtion  de  reexpédition  attestée,  dans  res? 
pece»  par  les  énonciatious  dea  bulletins 
uexpéaiiion  portant  que  les  marchandisea 
seraient  livrées  à  domicile;  et  que  la  coar 
veniion  ainsi  faite  aVea  Texpéditeur  était, 
diaprés  le  droit  commqn  en  matière  de  lettre 
de  voiture,  obligatoire  pour  le  destinataire. 

Le  il  ipillf  4863»  jugement  qui  a^eueille 
ce  système. 

Appel  par  les  sieursGuilleminot  et  consorts. 


et,le  td  ja»f  .iSB4,  s^fèiinftnnatifde  faCoorée 
Dijon  ainsi  oonçn  :  *-^  «Gensldéraui^ue,  au 
termes  mèaaes  de  la  disposition  inale  de 
l'aru  KS  du  eabier  des  chai^  4e  la  ean< 
pagaie  do  cbemîn  é»  fer  de  ^afisàlyos, 
sur  l'élablisseiiieiitet  le  service  des  lietsgei 
61  ôamtonBageSy  les  expéditèars  et  desilM* 
laûres  resteas  libres  ëe  faire  eos-némes,  et 
k  leurs  fraiSyle  (aetage  et  le  camioènsgedet 
murcbaidtses;  -"  Que,  d'après  uae  |wrispra* 
dence  qoi  n'est  plus  contestée,  le  destina** 
taire  est  libre  de  faire  prendre  lai^toe  è 
kl  gaM  d'arrivée  ses  marehandisefi,  »\êT> 
même  que, entre  l'eapéditenr  etla  compsf»if, 
il  a  été  ffexpriiBé  que  lêsdites  narcbasdiseï 
seraipnt  rendues  au  domioile  du  destinaiaii^ 
•^  Cqnaidétfant  que,  en  cet  eut  des  règte- 
WMkU  interprétés  |Éir  la  jùnspmdepce,  Il 
seule  question  du  procès  entre  laeoiapagiiie 
é'uDepart,  et  d'autre  part  Guilleminot,  Roas* 
aelel  et  Hereier,  est  de  savoir  ai  le  seivic« 
de  initures  existant  de  la  gare  de  Saint- 
Léger  à  Auton,  et  mee  vêrêà,  pour  le  tnns- 
Êort  dea  maKhandise»,  sous  le  nom  do  sieur 
irago,  entreppeneor  de  transports,  n'e^ 
effeotivement  qu'un  service  de  camionnage 
dépendant  de  la  eompagnie,  et  sovmis  aui 
réglementations  ordinaires;  *— Gonsidériot, 
à  cet  égard^  que,  bien  que  qualifié  de  serviee 
de  correspondance  poar  la  réexpédition  et 
le  transport  par  terre  des  marchandiâes  de 
la  gare  de  Saint^Léger  à  Àgtun  et  récipro- 
quement, le  traité  primitif  intervenu  entre 
la  compafnie  et  le  sieur  Drago^  le  i\  juill. 
1861,  explique  clairement  que  ce  transport 
est  une  dépendance  de  bi  compagnie  ^ei, 
ayant,  eat^l  dit,  l'intention  de  faire  organiser 
ce  genre  de  service  sur  ladite  route  de  Saint- 
Léger  à  Autun,  accepte,  moyennant  des  con- 
ditions déterminées,  l^offre  faite  par  ùnp 
de  se  charger  de  l'éîtablisapment  et  de  Tek- 
ploitation  de  ce  service  ;-^  Qu^il  en  e»tdeoe 
traité  dit  de  réexpédition  comme  des  traiiés 
ordinaires  de  camionnage,  dans  lesquels  les 
prix  dea  transports  aont  fixés  par  la  eompi* 
gnle^  -^  Que  cetraité>  renouvelé  le  S5  sept. 
t863^  a  été,  comme  toal  traité  de  camion- 
nac^i  soumis  à  l'autorisation  de  l'adminii- 
tration,  et  qu^on  y  voit  même  que  Dmgo  e«x 
spécialemeni  subventionné  par  la  compagnie; 
-tf  Considérant  que  vainempnt  pour  com* 
battre  cette  aseimibuion  élective  du  wrvice 
dit  de  réexpédition,  avec  le  service  ordinaire 
deearaionnage,  est41  prptendu,  au  nom  de  U 
compagnie,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  eanaion- 
nage,  aux  termes  de  Tari»  53  du  eabier  ée^ 
cbargoa  précité,  que  dans  le  rayon  de  l'octroi, 
ou  noue  les  «ures  desservant  «se  populatioa 
agglomérée  de  cinq  mille  habitants,  et  située 
à  moins  de  5  kilomètres  de  la  gare;  —  ^ 
qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d  un  service  qui,  df 
la  gare  de  Saint' Léger  i  Auton^  dépasse  no- 
tablement leadils  £t  kilomètres;  *^  Contide- 
rant  que,  pour  répendre  àeetto  objection;  il 
suffît  de  lire  attentivement  cet  art.  Si  ^ 
oabîer  dea  chargea,  l^uel  dit  bien  que  k 
;  faeiage  et  le  camionuige  no  aenl  point  wt 
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gatoireg  en  dehors  et  au  ()elà  des  distances 
déteripinées  j  —  Mais  qtre  pour  n*être  point 
obligatoire.  \\  est  évident  qu'il  n'esl  pas 
moiûs  facultatif  pour  1^  compagnie  d'é^b)ir 
ces  factages  et  cainionnage^  partout  et  à 
telles  distances  gu^efîe  le  Juge  coiivenaliie^ 
et  qa*nne  fois  établis,  ces  services  sont  ua- 
turellen)en(  soumis  à  la  ^églenientation  gé- 
nérale; —  Considérant,  dès  lors,  que  c'est 
à  tort  que  la  compagnie  a  contesté  à  Guilte- 
minot,  en  quarté  de  camiopneqr  d^Âulun  ^ 
Saint-Léger^  et  à  Qousselet  et  à  Mercier, 
destinataires  des  marchandises  à  eux  adres- 
sées ^  Autun^  le  droit  d'enlever  et  faire 
enlever  tesdiiesmarcbandises  à  la  gare  même 
de  Saint-Léger;  que  ce  droit  doit  leur  être 
reconnu  ponr  le  présent  comme  pour  l'avenir; 
que  le  jugement  dont  est  appel  doit  donc 
ètrf  réformé  à  cet  éf^rd^  —  Par  ces  mo- 
Ufs,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  parla  compagnie  du 
chemin  de  fer,  pour  violation  des  afi.  101, 
102  et  97^  G.  cbmm.,  et  fausse  application 
de  Tart.  52  du  cahier  des  charges  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  Refusé  de  don  [perforée  obligatoire 
à  un  contrat  de  réexpédition  passé  entre 
f  expéditeur  et  la  compagnie,  et  a  considéré 
comme  applicables  à  cecontrat  les  réglée  dq 
camionnage  à  domicile.  —  La  compagnie 
soutient  que  l*exception  apportée  par  la  ju-i 
risprudence.  dans  le  cas  de  transports  par 
la  voie  ferrée,  à  l'effet  obligatoire  des  men- 
tions insérées  aux  lettres  de  voilure  relati- 
vement à  la  livraison  à  domicile  des  objets 
transportés,  n'est  point  applicable  en  dehors 
du  camionnage,  et  qu'il  n'en  est  pas  en 
effet  du  camionnage  comme  de  l'exécution 
d'un  contrat  de  réexpédition.  Le  camion- 
nage s'entend  du  transport,  obligatoire  pour 
la  compagnie,  de  la  gare  d'arrivée  au  domi- 
cile des  destinataires,  lorsque  ceux-ci  exi- 
gent ce  transport  dans  les  conditions  déter- 
minées par  rart.  52  dû  cahîet  des  charges, 
cVst-à-dire  au  cas  de  domicile  situé  dans  le 
rayon  de  Tociroî,  et  quand  il  s'agit  de  ^ares 
qui  desservent  une  population  agglomérée  de 
plus  de  5,000  habitants,  mais  située  à  moins 
de  5  kilomètres  de  la  gare.  Un  tel  transport 
n'est  que  le  prolongement  du  transport  sur 
la  vole  ferrée,  avec  lequel  il  forme  un  seul  et 
même  voyage,  une  seule  et  même  expédition. 
Ce  n^est  pas  fe  caractère  des  transports  qui, 
se  faisant  au  oelà  de  la  vole  ferrée  et  à  titre 
de  réexpédition,  rentretit  dans  l'exécntion 
de  traités  de  correspondance  entre  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  des  entrepre- 
neurs particuliers,  moyennant  certains  avan- 
tages assurés  à  ces  derniers.  Ces  transports 
en  exécution  des  traités  de  correspondance 
ne  éont  pas  limités  par  les  conditions  de 
populatioh  et  de  distance  réglées  par  Tart. 
d2  do  cahier  des  charges;  Ils  ne  comportent 
pas  4^  tarifs  arrêtés  par  l'administration. 
Kéffis  par  l'art.  53,  s'ils  sont  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'autorité,  c'est  an  point  de  vue 


seulement  4^»  SQbv0i|tjoi\ç  ou  avantages 
quelconques  que  les  compagnies  accordent 
à  ces  ^^trepf^uçnrs  et  qu'il  leur  est  intf  pdit 
de  refuser  a  4'aqtr^s.  Tel  était  le  \m\^  d^ 
réexpédition  fait  par  la  cpfqpagaie  exposapie 
avec  rentrepfei^^Mr  Drajiq  noqr  dès  tfan»^ 
ports  de  la  gare  ae  S^mt-Léger  à  Autpp, 
transports  qui,  à  la  différence  du  camionnage, 
ne  lui  étaient  pas  imposés  par  son  cahier  aes 
charges.  Or  les  énonciations  du  bulletin 
d^expédition,  dans  l'espèce,  se  référaient  ^ 
la  livraison  des  marchandises  aq  domicile 
des  destinataires  à  Autun ,  c'est-^-dire  à  un 
lieu  de  destination  situé  ^  l'^l^ilomètres  de  la 
gare  de  Saint-Léger.  Les  expéditeurs,  par 
l'effet  de  rexpédiiion  ainsi  déclarée  pour 
Autun,  avaient,  selon  l'art.  iOI,  C.  comm., 
qui  reconnatt  aux  lettres  de  voiture  le  ca- 
ractère du  contrat,  conféré  le  droit  à  la  ' 
compagnie  de  faire  effectuer  ce  transport  par 
son  entrepreneur  correspondant.  A  Tégs^rd 
de  ce  transport,  les  règles  du  droit  commun 
étaient,  en  effet,  les  seules  applicables,  puis- 
que les  éléments  nécessaires  et  légaux  du 
camionnage  ne  s'y  trouvaient  pas. 

ÂXKÈft  (après  dHib,  en  ek,  duton^,) 

LA  COUR  ]  -r-  Attendu  qi^  Fart.  52  du 
cahier  des  charges  dit,  en  termes  formels, 
que  les  destinataires  resteront  libres  défaire 
eux-mêmes  le  factage  et  le  camionnage  de 
leurs  marchandises  ;;  —  Que  cette  disposition 
est  générale  et  exclusive  de  toute  distinction, 
soit  quant  à  la  nature  du  service  qui  serait 
chargé  du  transport,  soit  quant  à  la  distance 
à  parcourir;  —  Qu'elle  doit  être  entendue 
dans  ce  sens  avec  d  autant  plus  de  raison  que 
Ton  ne  saurait  admettre  que  les  destinataires 
ayant  le  droit  de  retirer  leurs  marchandises 
de  la  gare  quand  le  camionnage  est  obliga-, 
toire  pour  la  compagnie,  ils  perdissent  ce 
droit  quand  le  caititonnage  pour  la  compa- 
gnie est  purement  facultatir.;  —  Attendu  qu'il 
résulte  aes  énonciations  de  Tarrêt  que  le 
bulletin  du  chemin  de  fer  ne  contient  qu'une 
simple  indication  du  domicile;  —  Qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'examiner  quel  serait  l'eflH 
d'une  convention  formelle  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  qu'en  condamnant  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  à  remettre  au  voi tuner  Guillemi- 
not  les  marchandises  qu'elle  avait  en  gare  k 
Saint-Léger  h  l'adresse  des  négociants  ddnt 
ce  dernier  avait  mandat,  l'arrêt  attaqué  a 
sainement  interprété  Kart.  52  du  cahier  dés 
charges  et  n'a  nullement  violé  les  disposl^ 
lions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi;» 
ftetette  été. 

Du  26  mars  1866.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Trop- 
long,  1**  pr.;  De  Vaulx,  rapp.;  Blanche,  av. 
en.   [concl.    conf.);   Beauvois-Devaux    et 
^oliet,  av. 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  eatiation. 


CASS.-aT.  13  man  1S66. 


V  Appel,  iNFnoiATioif,  Rbi^voi^  Mbsurs 

d'instruction.   —   2<»  JOGB  DE  PAIX,  SUP- 
PLÉANT ,    Délégation.    —    3»  Demande^ 

NOUVELLE,  EnGLATE^  PROPRIÉTÉ. 

i^Le  tribunal  saisi  de  V  appel  d'un  jugement 
définitif  peut,  en  infirmant  ce  jugement,  'et 
si  la  cause  ne  lui  parait  pas  complètement  en 
étaty  renvoyer  devant  le  juge  du  premier 
degré  pour  une  mesure  4' instruction  (à  la 
condition  de  ne  pas  se  dessaisir  lui-même  du 
fond)  :  en  cela^  il  ne  fait  qu'user  du  droit 
que  lui  confère  /'art.  4035,  C.  proc»  (i). 

2^  En  pareil  cas,  s'il  s'agit  d'une  sentence 
de  juge  de  paix^  le  tribunal  peut  ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  la  mesure  d'instruction 
qu'il  prescrit,  non  par  le  juge  de  paix  qui  a 
rendu  la  sentence  attaquée  et  infirmée,  mais 
par  son  suppléant  (2). 

.  3^  Celui  qui,  pour  justifier  sa  prétention  de 
passer  sur  un  chemin,  s'est  fondé,  en  première 
instance,  sur  ce  que  sa  propriété  était  en- 
clavée, peut,  en  appel,  exciper  de  ce  qu'il  serait 
copropriétaire  du  chemin  :  ce  n'est  pas  là 
une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nour 
veau  (3)  (C.  pr.,  464.) 

(Robert  G.  Brillât.) 

Le  sieur  Robert  est  propriétaire  d*un 
terrain  sur  lequel  le  sieur  Brillai  a  passé  pour 
exploiter  des  bois  lui  appartenant.  Cité,  pour 
ce  fait,  devant  le  juge  de  paii  de  Sellières, 
en  paiement  de  100  fr.  de  dommages-intérêts, 
le  sieur  Briilat  a  prétendu  d'abord  que  le 
terrain  où  il  avait  passé  était  un  terrain  com- 
munal. Après  une  descente  sur  lieux  par  le 
magistral,  le  sieur  Briilat,  modifiant  ses  con- 

(1)  Si  le  tribunal,  dans*  l'espèce,  en  renvoyant 
les  parties  devanl  le  juge  inférieur,  sa  fût  desisaisi 
da  fond  du  procès,  sa  décision  eût  été  irrégulière. 
Il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  qae  le  juge 
saisi  de  l'appel  d'une  décision  définitive,  et  auquel, 
dès  lors,  toute  la  catfse  est  dévolue,  ne  peut  ren- 
voyer devant  un  autre  juge  sous  prétexte  que  l'af- 
faire n'est  pas  en  état  ;  il  n'y  a  évocation  facul- 
tative que  sur  les  appels  qui  laissent  en  dehors  le 
fond  du  procès,  et  non  sur  ceux  qui,  saisissant 
le  juge  d'appel  de  ce  fond  même,  lui  imposent 
rôbUgation  de  le  juger.  V.  Table  gèn.  Devill  .  et 
Gilb.,  V*  Evocation,  n.  107  et  suiv.  ;  Rép.  gén, 
PaL,  eod.  v^,  n.  173  et  suiv.  Adde  Cass.  0  julll. 
1856  (S.1856.1.742.—  P.1857.284)  et  le  ren- 
voi. 

(2)  Lorsque  l'art.  1035,  G.  pr.,  autorise  un 
tribunal  à  commettre,  soit  un  autre  tribunal,  soit 
un  juge,  soit  un  juge  de  paix,  pour  une  simple 
mesure  d'instruction,  elle  n'exclut  pas  les  sup- 
pléants. Jugé  du  reste  qu'au  cas  de  délégation  au 
juge  de  paix  d'un  canton  pour  procéder  à  un  acte 
d'instruction,  cette  délégation  doit  être  réputée 
adressée  à  la  justice  de  paix,  et  non  à  la  personne 
mèhie  du  juge  de  paix  ;  en  sorte  que  le  suppléant 
a,  en  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix,  attri- 
bution pour  procéder  à  la  mesure  déléguée  :  Poi- 
tiers, 10  juin  1831  (S.  1831 .2.242.— P.  chr.); 


clusions,  a  soutenu  que  sa  propriété  était 
enclavée*  que,  de  temps  immémorial,  les 
propriétaires  de  ses  bois  avaient  passé  dans 
l'endroit  litigieux,,  et  que  la  réclamaiîoQ 
du  sieur  Robert  était  un  trouble  à  la  posses- 
sion annale  qu*il  avait  personneuemeDi 
exercée. 

Le  12  août  i862,  jugement  du  juge  de 
paix  qui  rejette  comme  non  recevable  Tex- 
ception  possessoire  du  sieur  Brillatet  le  con- 
damne à  200  fr.  de  dommases-intéréts 
envers  le  sieur  Robert.  Les  motifs  de  ce  ju- 
gement sont,  en  substance,  que  la  seniinde 
réclamée  par  Briilat  ne  pouvait  faire  l'objet 
d*une  action  possessoire,  et  qu'il  résultait 
d'ailleurs  de  rinspectlon  des  lieux  et  de 
l'aveu  même  de  ce  dernier  que  sa  propriété 
n'était  pas  enclavée. 

Appel  par  le  sieur  Briilat,  qui,  modioant 
encore  ses  conclusions,  soutient  que  le 
chemin  litigieux  n'est  autre  chose  qu'on 
chemin  d'exploitation  appartenant  aux  rive- 
rains, et  dont,  en  conséquence,  il  avait  po 
user  à  titre  de  copropriétaire. 

Le  22  déc.  1862,  jugement  Infirmatif  du 
tribunal  de  Lons-le-Saulnier,  ainsi  conçn: 
—  «Attendu  que  si  Briilat,  devant  le  premier 
juge,  a  prétendu  à  tort  que  sa  propriété  était 
enclavée,  ce  motif  d'action  ne  l'empêche  pas 
de  présenter  en  appel  un  moyen  nouveau 
pour  arriver  aux  uns  de  sa  demande;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dresâé  par  le  premier  juge  que  le  lieu 
où  a  passé  Brillât  est  un  chemin  de  desserte 
ou  d  exploitation;  qu'en  droit,  d'après  les 
principes  fondés  sur  nos  lois  et  une  constante 
interprétation  de  la  Cour  suprême  (4),  ces 
chemins  sont  présumés  appartenir  à  tous  les 

la  question  a  cependant  été  résolue  en  sens  con- 
traire :  Toy.  les  décisions  rappelées  au  Code  de 
proe.  annoté  de  Gilbert,  art.  1035,  n.  2  et  3. 
Mais  il  est,  dans  tous  les  cas,  évident  que,  s'il 
s'agit  d'un  acte  de  juridiction  à  accomplir,  le 
suppléant  du  juge  de  paix  ne  saurait  être  saisi 
directement,  car  les  suppléants  du  juge  de  paix,  pas 
plus  que  les  suppléants  des  tribunaux  de  pre* 
mière  instance ,  n'ont  de  compétence  propre  ;  ils 
n'ont  d'autre  mission,  comme  le  porte  l'art.  3 
de  la  loi  de  29  ventôse  an  9,  que  de  remplacer  le 
juge  de  paix  au  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de 
tout  autre  empêchement. 

(3)  V.  toutefois  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tiofn  du  16  juin  1856  (S.  1859. 1.1 22.— P.  1859. 
436),  duquel  il  résulte  que  celui  qui  s'est  borné 
en  première  instance  à  réclamer  l'exercice  don 
droit  de  servitude,  ne  peut  prétendre  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  l'instance  d'appel,  à  un  droit  de 
propriété.  Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'es* 
péce  actuelle,  les  diverses  conclusions  prises  par 
la  partie  tendaient  toujours  à  un  seul  et  même 
but,  celui  d'une  maintenue  en  possessioi),  en  sorte 
que  l'objet  de  la  demande  restait  en  appel  & 
qu'il  était  en  première  instance. 

(4)  V.  à  ce  sujet,  la  note  jointe  à  Cass.  20  fér. 
1866,  suprà,  p.  510. 
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propriétaires  contigns,  sauf  toutefoisla  preuve 
contraire,  qui  ii*est  pas  admînisfrée;  —  At- 
tendu que  si  Brillât  a  la  copropriété  de  ce 
chemin  qui  ne  lui  a  pas  été  contestée,  il  doit, 
par  là  méme^  en  avoir  la  possession,  à-  moins 
ou'il  ne  Tait  perdue  ;  que  le  premier  juge  a 
donc  eu  tort  en  ne  lui  permettant  pas  de 
faire  la  preuve  qu'il  sollicitait^  et  qui  avait 
pour  but  d'éclaiirer  sa  religion  sur  Tacte 
de  trouble  qu'il  reprochait  à  Robert;  —  Ré- 
formant la  sentence  dont  est  appela  et 
reconnaissant  que  la.  cause  n'est  pas  en  éiat^ 
renvoie  les  parties  devant  le  premier  sup- 
pléant de  M.  le  juge  de  paix  de  Sellières,  à 
charge  par  Brillât  de  faire  devant  ce  ma- 
gistrat la  preuve  de  sa  possession,  etc.  v 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  RobeH. 
—  i*'  Moyen.  Fausse  application  de  l'art. 
473,  C.  proc.  civ.,  et  violation  des  prin- 
cipes qui  régissent  l'effet  dévolutif  de  l'appel, 
en  ce  que  le  tribunal  de  Lons-le-Saulnier^ 
statuant  comme  juge  d'appel  d*une  sentence 
du  juffe  de  paix  ayant  prononcé  au  fond^  a 
renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  le  juçe 
inférieur  au  lieu  de  rester  lui-même  saisi  du 
litige. 

2*  Moyen.  Fausse  application  et  violation 
de  l'art.  472^  G.  pr.  civ..  et  violation  des 
principes  qui  régissent  l'organisation  des 
justices  de  paix^  en  ce  que  le  tribunal  d'appel 
a  renvoyé  devant  le  premier  suppléant  du 
jufe  de  paix  un  litige  tranché,  une  première 
fois  par  le  juge  de  paix  lui-même. 

3»  Moyen.  Violation  de  l'art.  464,  C.  pr. 
civ.,  en  ce  que  le  tribunal  d'appel  a  refusé 
de  considérer  comme  nouvelle,  et,  dès  lors, 
de  déclarer  non  recevable  la  demande  par 
laquelle  le  sieur  Brillât  prétendait  à  la  copro- 

{>riété  du  terrain  litigieux,  alors  que,  devant 
e  premier  juge,  il  s*était  borné  a  revendi- 
quer sur  ce  terrain  une  simple  servitude  d'en- 
clave. 

▲RBfiT  (après  délib*  en  ch.  du  e<ms.). 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  premiers 
moyens  :  —  Attendu  que,  par  le  jugement 
attaqué,  le  tribunal  de  Lons-le-SauInier,  in- 
firmant la  sentence  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Sellières  et  déclarant  que  la  cause  n*est 
pas  en  état,  s*est  borné  à  renvover  les  parties 
devant  le  J)remier  suppléant  de  ce  juge  de 
*  paix,  à  reflet  par  Brillât  de  faire  devant  ce 
magistrat  la  preuve  de  sa  possession;  — 
Atiendu  que  rien  dans  les  termes  dont  le 


tribunal  s'est  servi  n'indique  qu'il  ait  entendu 
se  dessaisir  de  la  cause  dont  la  connaissaqce 
lui  était  dévolue  et  la  renvoyer  devant  le 
premier  suppléant  de  la  justice  de  paix  de 
Sellières  afin  qu'il  y  fût  statué;  ^  Attendu 
qu'en  commettant  ce  magistrat  pour  Topera - 
tion  dont  s'agiss.iit,  le  tribunal  n'a  fait 
qu'user  de  la  faculiù  que  donne  pour  ce  cas, 
et  sans  aucune  restnction  quant  aux  sup- 
pléants, l'art.  1035,  C.  pr.  civ.;  —  Que  l'on 
ne  saurait  done  admettre  qu'au  lieu  de  rester 
lui-même  saisi  du  litige,  le  tribunal  en  ait 
renvoyé  la  connaissance  au  premier  suppléant 
du  juge  de  paix,  et  ait  ainsi  fait  une  fausse 
application  des  art.  472  et  473,  G.  pr.  civ., 
et  violé  les  principes  qui  régissent  l'effet 
dévolutif  des  appels,  en  même  temps  que 
ceux  qui  président  à  l'organisation  aes 
justices  de  paix  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
si  Brillât  a  soutenu  devant  le  premier  juge 
que  sa  propriété  était  enclavée,  il  n'était 
point  pour  cela  non  recevable'  à  soutesir 
en  appel,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, qu'en  sa  qualité  de  copropriétaire 
du  chemin  dont  s'agit  au  procès^  il  avait  le 
droit  d'v  passer;  —  Que  ce  n'est  pas  là  une 
demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau, 
et  qui,  aux  termes  de  l'art.  464,  G.  pr.  civ., 
peut  être  formulé  pour  la  première  fois  en 
appel;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant 
Brillât  recevable,  le  Jugement  attaqué,  loin 
de  violer  l'art.  464^  G.  pr.  civ.,  en  a  fait  une 
juste  et  saine  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1866.  —  Gh.  civ.  —  MM.  Pas- 
catis,  pr.;  De  Vaux,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  De  Saint-Malo,  av. 


(1)  Il  est  généralement  reconnu  que  le  fait,  par 
un  successible  qui  se  trouve  en  même  temps  com- 
muniste quant  à  l'un  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, de  continuer  à  jouir  de  cet  immeuble  de- 
puis Tonverture  de  cette  saccession,  ou  même  de 
commencer  alors  à  en  prendre  la  possession  et  la 
jouissance,  ne  suffit  pas,  à  loi  seul,  pour  empor- 
ter de  la  part  de  ce  successible  acte  d'hérédité.  Y. 
encesens,  MM.  Rolland  de  Yillargnes,  Rép.,VAeie 
d'héritigr,  n.  19  ;  Tautier,  Théor,  C.  eiv.,  t.  3,  p.  I 


CASS.-REQ.  IS  «vrU  1S6«. 

Succession,  GoHiraïasTE,  Acte  d'b£ritib&. 

Le  fait,  par  un  tuceestible,  de  t^étre,  de- 
puis le  décès  de  son  auteur,  cutrilmé  la  jouis- 
sance exclusive  d'un  immeuble  indivis  entre 
lui,  héritier,  et  la  succession,  et  de  s'être  ap- 
proprié les  fruits  de  cet  immeuble,  peut  être 
considéré  comme  constituant  de  sa  part  un 
acte  d'hérédité,  alors  quHl  est  reconnu  que  le 
successible  a  agi  en  maître,  et  qvfil  a  disposé 
du  tout  comme  de  sa  chose,  non  à  titre  de 
communiste,  mais  à  titre  d'héritier  et  avec 
Vintention  formelle  d^appréhender  Vhérê" 
dt/é(i).(G.Nap.,778.) 


230  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacfaari»,  t.  5,  g  611, 
p.  147.  Cette  solution,  incontestable  quand  la  chose 
dont  le  communiste  a  joui  en  totalité  était  indivi- 
sible, est  admise  également,  malgré  l'opinion  con* 
traire  de  Chabot,  Comm^  mr  les  sueeess.,  t.  3, 
sur  l'art.  778,  n.  8  et  15  (V.*  aussi  M.  Durant 
ton,  t.  6,  n.  379),  même  au  cas  où,  la  chose  étant 
divisible,  le  successible  ne  limiterait  pas  sa  jouis- 
sance à  la  portion  de  cette  chose  qui  lui  apparte- 
nait personnellement  :  MM.  Yaxeille,  des  Sueeeu., 


m 


JurUpr^ei^e  ^  la  Ça»^  ii  f^amti^^ 


(SaniBon  G.  Fourcade.) 

Le  sieur  Jannin  Samson  était  propriétaire^ 
en  vertu  d'une  donation  cnlre-virs  ^ue  lui 
avait  faite  son  père,  de  la  nue  propriété  dv 
quart  d'un  moulin  avec  ses  dépendances, 
appartenant  au  donateur.  A  la  nior(  de  ce 
dernier  ,  rusufruit  de  ce  quart  s*est  réui^î  a 
la  nue  propriété  au  profit  du  donataire.— oqr 
rinstance  en  Iiçiiqtion|  Sauison^  qui  avait 
expressément  renoncé  à  lagsuccessiop  ([e 
^on  père  pour  s'en  tenir  ^  la  donatîoq  pre* 
cliée,  s*est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité 
du  moulin. Poursuivi  par  un  créancierdupère, 
le  sleurFourcadeJl  a  opposé  sa  renonciation. 
)lais  fourcade  a  repousse  ce  mQycn  ^e  défen^ 
en  soutenant  qu'avant  celte  renonciation, 
Samson  avait  fait  acte  d'héritier  en  jouissant 
de  la  totalité  de  Timmeuble  dépepdant  de  1^ 
succeasion  de  sou  père. 

9  août  i8G4»  jugement  du  tribunal  de 
Saint-P^lals  qui«  après  enquête .  accueille  la 
prétention  du  sieur  Fourcadp  dans  les  ter- 
mes suivants  :  —  «  Attendu  que  Taccepta- 
tion  d'une  succession  peut  être  expresse  ou 
tacite  ;  que  l'acceptation  tacite  résulte  d'un 
acte  qui  suppose  nécessairement  l'intention 
d  accepter^  et  que  Thabile  à  succéder  n'avait 
le  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'bériiier  ; 
que  tel  est,  au  premier  chef,  le  fait  de  dis* 
poser  des  objets  dépendant  de  la  succession 
à  laquelle  on  est  appelé;  qu'en  eAet,  un 
pareil  acte  revêt  à  tel  point  le  caractère  d'un 
acte  de  mattre,  quMl  suppose  nécessaire- 
ment )a  volonté  d  accepter  ;  que,  pour  qu'il 
en  fût  autrement,  Thériiier  devrait  prouver 


aon  erreur  sur  U  ppM^smn  4^  Vm  mh 
blés  et  immeubles  qu'il  ^  donnes (nu  venons; 
— Auendu,  en  fai^  qq'il  egjt  résylii  de  j'en- 
qué(equeJannin$amsQQ»de  puis  la  mort  deses 
auteurs,  avait  constammept  jçul  p^r  lui  oq 
ses  métayfir^  46S  pro4Mctioi[|«  d'un  fopds  de 
terre  délaissé  p^r  em;  aue,de  plus,  \\  avaii 
vendu  une  vipgtaine  aarbre^  eicrus  sor 
les  bords  d'un  canal  du  moulin  appartenaui 
à  feu  ses  père  et  m^re  j  que  ces  faits  accom-* 
plis  par  lui  seul»  sans  qu'^l  ait  jan)i|is  appelé 
les  autres  cohéritiers  sur  un  bieti  qu'il  n'i- 
gnorait pas  déppndre  de  la  SMCCcssion,  pui&- 


3ue  cfila  r^uUait  d'un  9ict^  public  de  venie 
u  25  oçt.  me  ~  - 

e,  (jansleq 

constituait!  adition  d'hérédité  le  mieux  ca- 


u  25  oçt.  laîû,  au  rapport  de  ^unhay^  »o- 

^  I  V  ■  *V  '  *^        1*4 


t.  mo,  i 

taire 9  (japs  )equel  il  était  lui-môme  panie^ 
lit!  adilit 


MP^ 


••^" 


t.  i,  sur  l'art.  778,  b.  7;  Demolomhe,  Sticcesi.,  t. 
%,  n.  404  ;  ce  dernier  auteur  en  donne  pour  double 
raison  :  1*^  que  la  chose  élant  indivise,  il  n'est 
pas  possible  que  le  successible,  qui  en  est  copro- 
priétaire,  en  jouisse  divisément  et  en  fasse  seul 
le  partie,  même  uniquement  qufiu  à  U  jouis- 
sance ;  1**  qu'une  telle  jouissance  ne  doit  être  con- 
sidérée que  comme  un  acte  d'administration  de  la 
c)iose  l(é^édi taire  qfii  se  trouve  être  en  même 
tempSi  et  par  indivis,  sa  chose  personnelle.  —  On 
^ait  d'ailleurs  qu'il  est  de  principe,  ainsi  que  le 
jfait  obseiVer  Jif.  Puranlon  (n.  378),  que  du  mo- 
ment qu'un  acte  a  pu  être  valablement  fait  par 
le  successible  en  une  autre  qualité  que  celle  d'hé- 
ritier, la  qualité  dans  laquelle  il  l'a  fait  étant  dou- 
teuse, ledoule  doit  s'interpréter  en  faveur  de  l'au- 
teur de  l'acte,  et  la  simple  immixtion  matérielle  ne 
supposantpas  nécessairement,  comme  on  le  décidait 
dans  quelques-unes  des  anciennes  coutumes,  l'in- 
tantion  d'accepter.— Mais  il  est  bien  évident  que 
«i,  à  C(ftté  des  actes  de  pure  jouissance,  venaient 
se  placer  des  actes  de  disposition  excédant,  de  la 
part  du  communiste ,  sa  portion  dans  la  chose, 
ces  actes  n'ayant  pu  être  accomplis  par  lui  qu'en 
sa  qniklité  d'h^ntior,  emporteraient  à  sa  charge 
adition  d'bérédité.  Or ,  p'est  précisément  ce  qui 
avait  eu  lieu  dans  l'espèce,  où  il  était  établi  que  i 
le  communiste  avait  agi  «n  maUn  ^t  ditpo$é  du  1 
lo||(  $awm#  46  «f  fi^  à  li^e  d'iimiter.  S^n«  doute  I 


ractérj^^i  qn'il  est  évident  qu^  Iznm 
Samson  ^  çpiemment  disposé  des  valeurs 
dont  s'agit  et  voulu  se  les  approprier  ;  celle 
solution  se  trouve  dans  le  tait  que  celui-ci 
s'étant  rendu  adjudicataire  surlicitailoades 
biens  indivjs/et  un  ordre  ayapt  eu  lieu  pour 
distribuer  le  prii^  aux  créanciers ,  n'a  pas 
rendu  compta  des  valeurs  qu'il  avait  appré- 
hendées ;  —  Que 'y  par  tous  ces  motifs,  la 
question  n'est  pas  douteuse;  mais qu*ODob* 
jeçte  que,  par  T^c^ede  1840  précité^  les  père 
et  mère  Samson^  se  réservant  un  moalio 
et  dépendances,  en  avaient  dopnélequartà 
leur  fils,  partie  au  procès  actuel  „  qu  ji  était 
copropriétaire  avec  eux  de  leur  vivant,  et 
avait  pi)  continuer  sa  jouis^nce  après  leur 
mort  a  un  autre  titre  que  celui  d  héritier; 

3ue  cette  objection  n*est  p^s  fondée  ;  en 
roit«  qu'elle  ne  peut  ^'sippliquer  (eut  au 

il  pourra  se  faire  que,  dans  certains  cas,  les  acte 
de  disposition  soient  eux-mêmes  réputés  exclusifs 
de  l'adition  d'hérédité,  et  les  juges,  en  présence 
des  faits  matériels  qui  jeur  seront  signalés,  au- 
ront toujours  à  rechercher  la  question  d'intentioD. 
Mais,  ici,  il  était  encore  constaté  que  le  commu- 
niste avait  agi  avec  VintenlUm  fûmulUé:a^ 
préhend^  l'hérédité  en  qualité  de  wetemblf: 
la  solution  ne  pouvait  donc  éire douteuse.— No- 
tons, du  reste,  que  si  la  Cour  de  cassation,  ainsi 
que  cela  résulte  de  deux  arrêts  des  11  janv.  1831 
(S.1831.1.67.— P.çhr.)et27juinl837(S.1837. 

i.tS79.— P4837.2.9)  et  de  celui  que  nous  re- 
cueillons, ^e  réserve  le  droit  de  réviser  la  qnat 
ûcation  donnée  et  Les  conséquences  attribuées  ptf  < 
les  juges  dufûi^d  aux  faits  qu'ils  constatent,  eo  | 
tant  que  ces  faits  présenteraient  ou  non  les  c^ 
ractères  légaux  de  1  acte  d'héritier  cnh'aînant  af- 
eeptfttion  pure  et  simple  de  la  succession  ,•  <• 
consti^tiqn  da  ces  faits  et  l'examen  de  l'inteatioD 
qui  ?'y  rattaclie  rentrent  dans  l  appréciation  son-  j 
veraine  de  ces  juges.  V.  en  ce  seni,  Cass.  25  (ou 
J6)  juin  18?8  ;  28  avril  185^  (P.1853.2.3li); 
13  mai  18fi3  (S.18634.377.— P.186U7)  eili 

note. — V.  au  reste,  #uf  les  caractères  de  Taoep'*^ 
tion  tacite;  TabU  ^én.,  Y*  Sueceuion,  n.  214 f! 
suiv.i  Tablé  décenn,t  eod.  v%  n.  ^7  el  suit.: 
^.^.  fa/,  et  SMf^.,  f^d,  v%  n.  366  et  suit. 
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glusr  mi*i  la  possession  d'an  objet  m^visîble  ; 
l'flig  ooi;,  lofsqae  la  maiière  est  divisible; 
rhérhfern'a  ptt  îouir  qu'en  cette  qualité  de 
tont  ee  qui  excède  sa  p:irt,  et  que  lorsque 
cette  1oul682|nce  a  le  caractère  de  dominTtë 
qu'elle  pré6en(e  dans  l'espèce,  elle  comporte 
ta  plus  formelle  adîtfon  4*nérédité  ^—Déclare 
Jannin  Samsofi  néritîer  pur  et  simple.  » 

PûirHVOi  en  cassation  rar  le  cienr  Safnsoi)^ 
pour  violation  de  TarL  778,  0.  Ifâp.,  en  ce 
que  le  Jugtiment  attaoué  a  décidé  qu'un  suc* 
cessible,  copropriétaire  par  indivis,  arec  le 
défunt  èa  avec  son  hoirie,  d\]n  immeu'ble 
dépendant  de  la  succession,  deyait  être  ré- 
puté avoir  Tait  acte  d'héritier,  et  avoir  perdu, 
par  suite, la  feculté  de  renoncer  à  la  succes- 
sion^ alors  qu'il  n'avaii  fait  que  jouir  de  la 
chose  indivise^  et  cela  sous  préleite  que  l'ob- 
jet de  cette  jouissance  n'éuit  pas  indivis 
sîbie. 

MUET- 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  uni- 
que do  pourvoi,  que  le  jugement  attaqué , 
appréciant  le  résuilat  dePenquété  à  laquelle 
il  a  été  procédé  et  rensemble  des  faits  de  la 
cause,  déclare  que  le- demandeur  en  cassa- 
tion s'est  attribué,  depuis  le  décès  de  ses 
auteurs,  la  Jouissance  excluftive  de  rimmeuble 
dépendant  de  la  succession,  dont  il  n'était 
copropriétaire  que  pour  un  quart  \  qu'il  s*est 
approprié  les  fruits  divisibles  de  cetimmeu^ 
bic;  qu'il  a  agi  en  matire^  et  qu^l  a  disposé 
du  tout  comme  de  sa  chose,  non  k  tjtrfe  de 
communiste,  mais  à  titre  d'héritier  et  avec 
l'intention  formelle  d'appréhender  rhérédité 
en  qualité  de  successibte  ,'•— Attendu  que  de 
ces  ûiiis  ainsi  précisés  et  ^uverainenusnt 
constatés,  le  jugement  a  pu,  sans  violer  au- 
eanement  l'art.  778,  G.  Nap.,  tirer  la  con* 
séquence  que  ledit  demandeur  avait  tacite- 
ment accepté  la  succession  ;— Rejetle,  etc. 

Pu  1S  avril  1866.— Ch,  req.  —  MM.  Bon- 
jean,  nrés.j  Henriol,  rapp.  ;  Savs^ry,  av.  géq. 
(concl.  çoqf.);  Chambareaud,  av. 


TlUV4U:Ç  pUB(.fC8,  Po»îf  ioîss,  CouPÉTBWCg , 
Autorisation   (ofiFAtJT  p'},   EfiTUBPftp-: 

Si  la  juridiction  admiwiitratitê  est  icule 
compétente  pour  eonnalirt  de  Paeiion  en  ré^ 
parution  det  dommages  eauiéê  à  la  propriété 
privée  par  le  fuit  de$  entrepreneure  de  treh 
uaua  pubUcSy  ce  n'eit  qu'autant  que  cee  «i»* 
Urepreneurs  ont  a§i  en  tertu  de  f  ordre  ou  de 
fautofiioUon  de  Vadminisiration;  en  toue 
autres  cas,  il  appartient  à  la  justice  ordi* 
naire  de  statuer  sur  les  atteintes  à  la  pro- 
priété imputées  au  fait  personnel  de  eeé  en-- 
tirepresieure,  et  ewt  les  dommages  en  résultant, 
sesne  qu^U  y  ait  Heu  tU  distinguer  si  ces  at- 


teintes proviennent  de  travaux  pxée^s  sur 
fa  vropHété  même  ou  hors  ses  limitas  (1). 

Spécialement,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  interdire  les  fouilles  et  eaptrac^ 
lions  de  matêriaus^  pratiquées  sur  une  pro^ 
priéié  privée  par  un  entrepreneur  de  travfiu^ 
publies,  quand  il  résulte  clairement  du  ca- 
hier des  éharges  de  F  entreprise  que  cette  vro- 
priété  êtetit  exclue  delà  désignation  faite  par 
radministratior^  pour  ces  fouilles  et  ear^rac- 
tions  ]  ily  a  d^aitteurs,  en  pareil  cas,  de  la 
part  de  Vautorité  judiciaire,  non  une  intei"- 
pritation  de  Vacte  administratif,  laquelle 
soriireHt  de  ses  attributions,  mais  seulemeni 
une  application  de  cet  acte  q^i  rentre  dans 
sesdroAs  et  devoirs  Çl). 

Spécialement  encore,  au  cas  où,  f  agissant 
d^autru  travaux  préjudiciables  exécutés,  non 
sur  la  propriété  du  réclamant,  mais  à  sa 
proximité,  et  desquels  il  demande  VinterdiC" 
tion  par  le  motif  ^*\lt  ne  teraienfpas  auto^ 
risés,  il  y  aurait  dotrt^  sur  le  sens  et  la  por- 
tée des  actes  de  P administration  éToii  f  entre- 
preneur, de  son  eété,  fait  dériver  VauK^risa- 
tion  contestée,  les  juges  civils  ne  sont  pas 
tenus  àe  se  dessaisir  immédiatement;  ils  sont 
fondés  à  surseoir  pour  prononcer  sur  leur 
propre  compétence  jusque  ce  que  Vautorité 
administrative,  interprétant  les  actes  ci-des- 
sus,  ait  déclaré  sHls  valaient  ou  non  Vautih 
fiêation  prétendue  par  l'entrepreneur  (3), 

(l|j[(iuger  ^i  Castor  C.  de  Mfldre*) 

Los  sieurs  Mauger  et  Castor,  entrepreoeurs 
delacoftstruction  d'un  bassin  à  flot  àTrouvi  Ile. 
ont  foit  extraire  des  moellons  et  des  rocher^ 
nécessaires  h  leurs  travaux,  tantdans  une  fa- 
laise qui  forme  l'extrémité  d'une  propriété 
appartenant  aux  époux  de  Madré,  que  sur  \f 
grève  située  entre  cette  propriété  et  la  pleine 
mer.-*Les  épout  dé  Madre,  prétendant  qui^ 
ces  extractions  leur  étaient  préjudiciables^ 
soit  parce  qu'elles  portaient  directement  at*- 
teinta  k  leur  héritage,  soit  parce  qu'elles  le 
laissaient  désormais  sans  abri  m  défense 
contre  les  marées  et  les  érosions  qui  en 
sont  la  suite,  ont  assigné  les  entrepreneurs 
en  référé  pour  voir  dire  que ,  ti^étant  pa^ 
administrativement  autorisés  à  pratiquer  fes- 
dites  extractions,  ils  eussent  a  lés  cesser. 
Sur  cette  assignation,  la  cause  fpt  renvoyée 
en  état  de  référé  à  l'audience  ;  par  provision 
toutelois,  la  suspension  des  extractions  fut 
ordonnée.— Devant  le  tribunal  civil  de  Pont- 

(i*S-3)  La  principe  et  les  applicatiottB  que 
rtirét  id  reproduit  en  tire,  sont  incontestables.^ 
V.  la  note  qni  acoompafaa  un  arrêt  de  Caen  du 
S  aoAt  I8S4  (S. i86ë.i. 47. ^^P.  18011.894)  rendu 
dans  le  qi'ôme  sens.  Adâef  M.  Serrigny,  IV.  de 
Vorgamsat.  et  de  la  eempit.  adtn»,  t.  %  n.  78f 
{!•  ëdit^y.-^-Qoaat  ao  droit  et  an  devoir  q«'a  Vtu» 
torité  judiciaire  d'appliquer  les  actes  adîmiinstfâr' 
titi  dont  le  éeos  est  clair  et  prëdi,  V.  Êass.  0 
janv.  1866  et  la  ftote  {supfd,  p.  889). 
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l'Evéque^  les  sieurs  Maugeret  Castor  se  sont 
retranchés  derrière  les  clauses  de  leurs  devis 
et  marché^  et  ont  soutenu  qu'il  en  résultait 
pour  eux  Tautorisation  administrative  de 
prendre  les  matériaux  qui  leur  seraient  né- 
cessaires aussi  bien  dans  la  falaise  des  époux 
de  Madré  que  sur  la  grève  située  au  pied  de 
cette  falaise.  Ceux-ci  ont  maintenu  leurs 
conclusions  relatives  aux  fouilles  dont  leur 
propriété  était  l'objet  ;  mais,  en  ce  qui  tou- 
che les  enlèvenients  de  rochers  et  moellons 
opérés  sur  le  rivage,  comme  il  pouvait  y 
avoir  doute  sur  la  question  de  savoir  si,  d'à- 

f très  une  clause  de  leur  cahier  des  charges, 
es  entrepreneurs  n'étaient  pas  autoriséiià  les 
enlever,  ils  ont  conclu  simplement  au  sursis 
iusqu'à  ce  que  les  parties  eussent  obtenu  du 
préfet  du  Calvados  un  arrêté  fixant  jusqu'à 
quelle  distance  de  la  falaise^  au  Lirge  de  la 
pleine  mer,  en  morte  eau,  les  rochers  et 
pierres  pourraient  être  enlevés. 

Le  24  janv.  1865,  jugement  qui  ad- 
met les  conclusions  des  époux  de  Madré, 
en  ces  termes  :— «En  ce  qui  touche  l'excep- 
tion d'incompétence  :— Attendu  que  Taction 
des  époux  de  Madré  avait  pour  objet  d'obte- 
nir des  défenses  :  !•  contre  les  travaux  et 
entreprises  relatifs  aux  falaises  qui  termi- 
nent leur  propriété  et  en  dépendent  ;  S» 
contre  les  travaux  et  enlèvement  de  rocs, 
rochers  et  galets  sur  la  grève,  vi^-vis  leur 
propriété  ;  -^  Qu'en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux et  entreprises  exécutés  sur  la  falaise 
même  dépendant  de  la  propriété  des  époux 
de  Madré,  et  'qui  consistent  à  provoquer  la 
chute  des  rocs  et  rochers  faisant  partie  de 
ladite  falaise  pour  ensuite  les  briser  et  les 
enlever,  il  est  constaté  que  ces  dégradations 
existent  journellement,  ainsi  qu'il  résulte  de 
deux  procès-verbaux  communiqué  au  pro- 
cès, à  la  date  des  il  et  13  janv.  1863;  — 
Qu'il  est  hors  de  doute  que  l'art.  70  de  l'ar- 
rêté préfectoral  du  20  déc.  1861,  qui  a  fixé 
les  lieux  et  conditions  de  l'extraction  des 
matériaux  sur  le  rivace  de  Trouville,  dans  le 

Srocès-verbal  d'adjudication  passé  au  profit 
es  sieurs  Mauger  et  Castor,  n'a  pu  avoir 
Dour  objet  de  consacrer  l'envahissement  de 
la  propriété  des  époux  de  Madré,  contre  les- 
quels aucunes  formalités  d'expropriation 
n'ont  été  accomplies;  —  Qu'il  s'agit,  sur  ce 

Sremier  chef,  d'une  question  pure  et  simple 
e  propriété  pour  laquelle  les  tribunaux  sont 
compétents  :  question  où  ne  se  rencontre 
aucun  acte  administrât! r,  mais  Seulement  un 
envahissement  bt  des  dégradations  commis 
sans  droit  ni  qualité  par  les  sieurs  Mauger  et 
Castor  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
second  chef  de  l'action  des  époux  de  Madré, 
relatif  à  l'enlèvement  des  rocs,  rochers  ou 
galets  sur  le  rivage  de  la  mer  au  *pied  de 
leur  propriété,  qu'il  est  versé  en  la  cause  un 
arrêté  préfectoral  en  date  du  16  août  1847, 
oui  fixe  d'une  manière  générale,  pour  le 
Calvados,  les  conditions^  formalités  et  dis-^ 
tances  à  observer  pour  ces  enlèvements;  — 
Que,  d'un  autre  côté,  il  est  opftosé  l'art  70 


de  l'adjudication  du  20  déc.  1861;— Que, 

Suoiçiue  l'on  puisse  dire  que  ce  procès-verbal 
'adjudication  n'implique  pas  qu'il  ne  soit 
pas  besoin,  en  l'espèce,  de  rautorisatioD  spé> 
ciale  voulue  par  {'arrêté  du  16  août  1847,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  faut  savoir  si 
le  fait  dommageable  se  rattache  à  l'acte  ad- 
ministratif ou  ne  s'y  rattache  pas,  pour  dé- 
cider si  le  tribunal  est  compétent  ou  s'il  ne 
l'est  pas;  **  Qu'il  y  a  donc  lieu  à  interpréta- 
tion des  deux  actes  précités  par  l'aduiinis- 
tration  ;  —  Attendu  que,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  cette  interprétation, 
lesmesures  provisoires  ordonnées  par  Ton 
donnance  de  référé  doivent  être  mainte- 
nues; —  Par  ces  moUfs,  etc.  r> 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Mauger-  et  Cas 
tor;  mais,  le  9  juin  1865,  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme. 

Poimvoi  en  cassation  par  lesmêmes^poor 
violation  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de 
la  loi  du  16  fruct.  an  3,  relatives  à  la  règle 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  ainsi  que  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  a,  art.  4,  et  de  celle  du 
16  sept.  1807,  concernant  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  :  1*  en  ce  que 
l'autorité  judiciaire  s'est  déclarée  compé- 
tente pour  statuer  sur  le  préjudice  qu'ao- 
raient  causé  aux  défendeurs  éventuels  les 
extractions  pratiquées  dans  la  falaise,  même 
à  son  pied.  A  ce  point  de  ,vue,  on  a  soutenu 
que]  des  extractions  de  cette  sorte  ne  pou- 
vaient être  réputées  avoir  été  effecuiées 
dans  la  propriété  même  des  défendeurs; 
qu'elles  l'avaient  été  seulement  à  côté  de 
cette  propriété,  tout  comme  les  enlèvements 
de  ^s  et  de  pierres  opérés  sur  la  grève. 
Or,  a-t-on  dit,  lors^ll  s'agit  de  dommages 
causés  aux  propriétés  privées  par  les  travaux 
que  des  entrepreneurs  publics  exécutent  en 
dehors  de  ces  fonds,  il  n'y  a  plus  lieu,  pour 
la  compétence^  de  distinguer  si  les  tra?aui 
sont  ou  non  autorisés;  d^ns  tous  les  cas,  les 
conséquences  de  tels  travaux  rentrent  parmi 
les  attributions  des  conseils  de  préfecture  ; — 
2'  en  ce  que  l'autorité  judiciaire  ne  s'est  pas 
déclarée  inmiédiatement  incompétente  quaut 
au  second  chef  relatif  à  l'enlèvement  des 
rocs  et  pierres  sur  la  grève,  alors  qu'il  y  avait 
doute  reconnu  relativement  au  point  de  sa- 
voir si  cet  enlèvement  s'était  opéré  confor- 
mément ou  non  aux  prescriptions  adminis- 
tratives. On  soutenait,  à  ce' second  point 
de  vue,  que  c'est  seulement  si  le  doute  en 
question  eût  été  tranché  par  radministration 
contrairement  aux  prétentions  des  entrepre- 
neurs, que  les  juges  civils  eussent  alors  pu 
se  trouver  compétemment  saisis  d'une  acUon 
en  cessation  ou  suppression  de  travaux  et 
en  dommages^intérêts. 

LA  COUR  ;— Sur  la  première  l^anche  du 
moyen  de  cassation,  se  référant  au  chef  de 
l'arrêt  qui  interdit  l'extraction  et  l'enlève- 
ment de  rocs  et  rochers  sur  la  falaise  ;— Atr 
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tendu,  en  droit,  que  si  la  juridiction  adroi«- 
nistnitiveest  seule  compétente  pour  connaître 
de  Faction  en  réparation  des  dommages 
causés  à  la  propriété  privée  par  le  fait  d^n 
entrepreneur  de  travaui  pablics  agissant 
pour  rexécutîon  des  arrêtés  de  Tadministra- 
Uon,  il  appartient  à  la  justice  ordinaire  de 
statuer  sur  les  atteintes  à  la  propriété  impu- 
tées à  cet  entrepreneur,  et  qui  résulteraient 
de  faits  accomplis  en  dehors  des  termes  des 
actes  administratifs  ; — Que  la  loi  de  pluviôse 
an  8  ne  couvre  les  entrepreneurs  de  la  pro- 
tection delà  juridiction  administrative  qu'au- 
tant qu'ils  ont  agi  en  vertu  de  Tordre  ou  de 
l'autorisation  de  l'administration  ; — Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Tar- 
rôt  attaqué  que  la  falaise  dont  il  s*a^t  au 
procès  fait  partie  de  la  propriété  des  époux 
de  Madré,  et  que  le  cahier  des  charges  excluait 
formellement  cette  propriété  des  lieux  dési- 
gnés pour  les  extractions  de  matériaux  ;— 
Qu'en  disant  que  les  moellons  seraient  pris 
sur  la  grève,  jur  les  rochers  (ou  falaise) 
d'fiennequeville,  Tart.  70  n'autorisait  évi- 
demment pas  à  les  extraire  de  la  falaise 
même  qui  domine  la  grève,  et  ne  peut  se 
confondre  avec  elle  ;  •*-  Attendu  que  le  sens 
de  cet  article  n*étant  susceptible  d'aucun 
doute,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'en  provo- 
quer rinterprétation  par  Faulorité  adminis- 
trative, et  que  c'était  le  droit  et  le  devoir  de 
la  justice  d'en  appliquer  les  dispositions 
claires  et  précises  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  rela- 
tive au  chef  de  l'arrêt  qui  sursoit  à  statuer, 
en  ce  qui  concerne  l'enlèvement  des  pierres 
et  rochers  sur  le  rivage  de  la  mer,  au  pied 
de  la  falaise,  jusqu'à  ce  que  la  partie  la  plus  ' 
diligente  obtienne  de  M.  le  préfet  du  Calva- 
dos un  arrêté  fixant  jusqu'à  quelle  distance 
du  pied  de  celte  falaise,  au  large  de  la  pleine 
mer,  les  rochers  et  pierres  peuvent  être  enle- 
vés, et  maintient  jusqu'à  décision  définitive 
les  défenses  prononcées  par  Tordonnance  de 
référé  : — Attendu,  en  droit,  qu'au  regard  de 
l'entrepreneur  de  travaux  publics,  soit  qu'il 
s'agisse  de  fouilles  pratiquées  sur  un  terrain 
privé  ou  d'autres  atteintes  directes  à  la  pro- 
priété, soit  qu'il  s'agisse  de  torts  et  domma- 
ges résultant  de  faits  accomplis  en  dehors  de 
la  propriété  même,  le  conseil  de  préfecture 
n'est  compétent  qu  autant  que  l'entrepre- 
neur a  agi^en  vertu  de  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration ou  pour  l'exécution  de  ses  or- 
dres ;  —  Qu'en  tout  autre  cas,  c'est  à  la  jus- 
tice ordinaire  qu'il  appartient  de  connaître 
de  l'action  en  réparation  du  dommage  ou'il 
peut  avoir  causé;  que  cette  action,  en  effet, 
ne  met  alors  en  jeu  que  la  responsabilité 
personnelle  de  l'entrepreneur,  et  nullement 
un  acte  administratif;  —  Attendu,  en  fait, 

3 ne  les  époux  de  Madré  se  plaignaient  du 
ommage  que  les  entrepreneurs  causaient  à 
leur  propriété,  en  la  laissant  exposée  à  l'ac- 
tion destructive  des  eaux  de  la  mer,  par  Ten- 
lèvement,  au  pied  même  de  la  falaise,  des 
roches  et  galets  qui  lui  servaient  de  rempart 


contre  leurs  envahissements;  qu'ils  préten- 
daient que  les  entrepreneurs  étaient  sans 
droit  pour  faire  cet  enlèvement,  faute  de 
l'avoir  fait  autoriser  par  le  préfet  dans  les 
formes  déterminées  par  l'arrêté  préfectoral 
du  16  août  1^7,  portant  règlement,  pour  le 
département  du  Galvados,  des  conditions, 
formalités  et  distances  à  observer  pour  l'en- 
lèvement des  moellons  et  galets  sur  le  rivage 
de  la  mer  ;  que  l'administration  elle-même  a 
reconnu  que  cette  autorisation  spéciale  était 
nécessaire,  puisqu'elle^  a  fait  l'onjet  de  l'ar- 
rêté du  préfet  du  Galvados  du  28  fév.  i86l$, 
modifié  par  la  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  28  juin  suivant,  qui  fixe  À 
50  mètres  de  la  laisse  des  pleines  mers  de 
vive  eau,  conformément  à  la  réclamation  des 
époux  de  Madré,  la  limite  dans  laquelle  len- 
trepreneur  sera  autorisé  à  enlever  les  roches 
et  plots  ;  —  Attendu  que  les  faits  dont  se 
plaignaient  les  époux  de  Madré,  ayant  eu 
lieu  avant  cette  autorisation  qui  Feule  pou- 
vait les  légitimer,  l'action  en  réparation  du 
dommage  qui  a  pu  résulter  de  ces  faits 
accomplis  en  contravention  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  du  16  août  1847,  rentrait 
nécessairement  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires;  —  Attendu  qu'en  suppo- 
sant que  l'art.  70  du  cahier  des  charges  lais- 
sât indécise,,  par  la  généralité  de  ses  termes, 
la  question  de  savoir  s'il  avait  entendu  dé- 
roger   aux  dispositions   du  règlement  du 
16  août  1847,  le  doute  à  cet  égard,  s'il  avait 
pu  se  produire,  n'aurait  pu  être  résolu  que 
pat*  l'autorité  administrative  ;  —  Que  l'arrêt 
attaqué  s'est  donc  conformé  aux  principes  de 
la  matière  et  aux  prescriptions  de  la  loi,  en 
renvoyant  les  parties  devant  cette  autorité 
pour  faire  fixer  Jusqu'à  quelle  distance  du 
pied  de  la  falaise  les  roches  et  moellons  pour- 
raient être  enlevés  ;  —  Attendu  que  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  décidé  par  l'administration 
que  l'art.  70  du  cahier  des  charges  dérogeait 
au  règlement  général  du  16  aoûf  1847,  ce 
règlement  conservait  son  autorité  et  justifiait 
la  compétence  du  tribunal  pour  maintenir 
jusqu'à  sa  décision  les  mesures  provisoires 
ordonnées  par  le  juge  du  référé  ; — D'où  il 
suit  que,  loin  de  porter  atteinte  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  l'arrêt  attaqué 
s'y  est  scrupuleusement  conformé  ;  ~~  Re- 
jette, etc. 

Du  25  avril  1866.— Ch.  req.— MM.  le  cons. 
Nachet,  f.  f.  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  Fa- 
bre,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  de  Yalroger.av. 


GÂSS.-REQ.  13jaiii  1866. 

Travaux  publics.  Entrepreneur,  Fournis- 
seur, Compétence,  Extraction  de  maté- 
riaux, Avertissement  collectif.  Indem- 
nité PRÉALABLE.  * 

L'individu  qui,  en  vertu  d'une  adjudication 
administrative,  a  été  chargé  de  l'entretien 
d'une  route  impériale,  est  un  véritable  entre- 
preneur de  travaux  piUflies  et  non  un  simple 
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/ouriitKAir  de  tMktérimiMs  û^WrtPt/ti^vii  qm^ 
dant  fon  devis,  il  eit  fentmeniùm  de  (rtnooM^ 
d'art;  en  tout  cae,  la  qualité  d'erUre^eneu^ 
né  peut  lui  être  cotUetiée  dwant  Vantwrité 
judiciaire,  incompétente  pûur  interpréter  et 
gurtout  pour  réformer  des  acV»  adminiêtror- 
tifs  (i). 

Si  l'avertiêsem&nt  préaUtbU  qui,  diaprée 
l'art.  V'ySecL  6  de  la  loi  du  28  êepL  1791, 
est  à  donner  auœ  propriétaires  sur  Us  fonds 
desquels  les  entrepreneurs  de  travaux  puèliei 
sont  autorisés  a  extraire  deematériauaf  doià 
être  préférablement  notifié  en  la  formé  indi- 


«É^^AikÉfci 


Il     I 


(1)  Lfi  coptesUtion  dirigée  parle  pourvoi  contre 
la  qualité  d'entrepMneiu'  de  travaux  publics,  que 
le  juf emeui  avait  recoanue  au  défeod^r  éventuielk 
avait  pour  objet  de  faire  décider,  par  voie  de  cou* 
séquence,  que  le  droit  d'extraire  des  matériaux 
sur  les  propriétés  privées  avait  été  à  tort  f  ttribué 
à  ce  défendeur.  On  sait,  en  effet,  que  la  jurispra*- 
dence  constante  du  Conseil  d'Etat  ne  considéra  ce 
droit  comme  légalement  aocordé  par  Tadministra^ 
tion  que  quand  il  l'est  à  de  véritables  entrepre- 
neurs de  travau  publics,  et  non  aux  simples  four- 
nisseurs des  matériaux  à  employer  dans  ces  tra- 
vaux. Y.  décisions  des  16  août  1843  <P.  chr.); 
5  juin  1848  (S.1848.2.638.— P.  ebr.)  ;  13  avril 
1850  (S.  1850.3.555.  -*  P.  chr.)  ;  81  avril 
1854  (S.1854.8.560.^P.  cbr.).  V.  aussi  dans  qb 
sens,  MM.Dufour,  Tr.  de  dr.admiti,,  t.  7,  n.  300; 
Christophie,  Tr.  des  trav.  publics,  t.  i,  b.  104  ; 
Féraud-Giraud,  Tr,  de  la  grande  voirie^  n.  328. 
— n  est  vraique  cette  distinction  est  vivement  com- 
battue par  MM.  HussoA,  Tr.  delà  lêgisl.  des  trav, 
publ. ,  1. 1 ,  p.  3 1 4;  Serrigny ,  Qusst,  et  traiUde  droit 
adminisL,  p.  620  ;  Gotelle^^.  admin,  appL  aux 
trav.  pubL,  t.  3»  n.  859  et  suiv.  ;  Jousselin,  Tr. 
des  servit.  d'utU.  publ.,  U  8,  p.  566.  ^£n  tout 
cas,  la  question  ne  saurait,  comme  le  dit  fort  bien 
notre  arrêt,  se  débattre  devant  l'autorité  judiciaire; 
en  présence  de  l'acte  administratif  qui  autorise  un 
individu*  en  qualité  d'entrepreneur  de  travaux 
publics,  à  pénétrer  sur  les  propriétés  privées  et  à 
y  extraire  des  matériaux,  celle-ci  ne  peut  que 
s*incliner.  Seuls,  le  ministre  des  travaux  publies 
et  le  Conseil  d'État  peuvent,  le  premier  réformor, 
le  second  annuler  pour  cause  d'excès  de  pouvoir, 
Tarrèté  préfectoral  qui,  prenant  à  tort  un  simple 
fournisseur  de  matériaux  pour  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  lui  aurait  conféré  un  droit  d'ex- 
traction sur  les  propriétés  privées*  Ainsi  le  veut  le 
principe  qui  régit  U  distribution  des  compétences 
et  la  séparadon  des  pouvoirs. 

(2)  Jusqu*à  présent,  la  plupart  des  auteurs  et 
les  arrêts  qui  se  sont  occupés  de  l'avertissement 
préalable  en  (piestioD,  ne  l'ont  fait  qu'au  point  de 
vue  de  propriétés  désignées,  d'une  façon  plus  ou 
Qoias  particaliére,  panai  lot  tes  celles  de  laeoa' 
mmie»  pour  subir  la  servitude  d'extraction  de 
matériatx.  Y.  Coos.  d'Etat,  21  juill.  1824; 
Orléans,  14  nov.  1842  (P.â8l3.1.29)  ;  Agen, 
21  avril  1864  (S.1864.2.190.— P.1864.816),  et 
MM.  Cotelle,  Dr.  admin.  appL  aux  trav.  publ.^  t. 
3,  n.  865  et  866  ;  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  7,  n. 
305;  Jousselin,   Servit.  d'utU.    puU.,  t.  2,  p. 


fddndle^  il  ii>  a  fie*,  ntpenëmàl,  êô  et»* 
traira  à  cette  loi  au  à  tauie  ùuItb^  «m  Mt  oè 
U  droit  d'extraeiitm  m  été  accordé^  «on  sif 
telle  propriété  parUeuHère^  mais  nar  iMtfci 
Us  propriétés  de  la  commune^  dam  l'eh)ertip- 
semeni  caUeetif  donné  àemée  tsaitm  tt  par 
une  affit^  appoeée  pendant  nn  mois  à  la 
porte  de  la  mairie,  iuivanî  U  mode  en  usaqe 
dans  la  toealitét  un  tel  aoeriiattmoni  prbiuit 
effet  vU^é^ie  de  tout  les  propriétaim  4è  la 
eomottme^fanl  distiiiiction  entre  eauM  qm  y 
saeU  ou  nan  domiciliés  (9). 
Le  drôity  pour  Us  entrapreneurê  de  tnh 


572;  Foneart,  Elim.  ée  éraU  pabUe ,  i.  S, 
B.  727;.Bourgttignat,  Droit  rural  appaq..  n. 
223.  -^  Ce  q«ke  «es  arrêts  H  tes  autsurs  ààsesn 
des  formes  ds  l'avartiaBemenl  individuel  à  doih 
ner  m  pareil  oâs,  est  done  eomplëteMetft  iMp- 
plicable  à  la  ciroonstmce  dont  il  t'agirtail 
dans  l'espace,  c'ast-à-4ire  au  eas  oè  la  déil- 
gnation  comprend^  non  plus  quelq«es  proprié* 
tés  senlement,  mais  toutes  celles  de  la  ml* 
mune  sans  aucuns  distinotion.  Pour  tetle  d»- 
niére  hypothèse,  notie  arrêt  admet  comaie  cefl- 
sant  un  avertissement  collectif  en  la  forme  usitée 
dans  la  locaUté  pour  les  communications  de  l'an- 
tonte  avec  tout  ou  partie  du  public.  Cela  parait 
juste.  Un  arrêt  de  Toulouse  du  10  Mars  1814 
(S.1835.2.173.«^P.  ohr.)  a  jugé  en  ce  sens  que 
lorsque  l'adiiiinistration  ne  peut  connaître  le  nosi 
de  tous  les  propriétaires  voisins  d'une  itmte,  efis 
peut,  par  des  mesures  générales,  faire  avertir  ces 
propriétaires,  ce  qui  équivaut  à  PaTertissemesl 
préalable.  Y.  aussi  M.  Féraod-Ginwl,  Dr.  delà 
grandevoirietB.  339.  •^Cependant  M.  Ghrisiophlè, 
Tr.  des  trav.  pukl.,  t.  2,  n.  121,  ne  paraît  pas 
approuver,  dansée  cas,  les  avertissemrats  eoUectili, 
par  la  pubUcâtion  et  l'affiche  du  cahier  des  cfaa^ 
ges  ou  de  l'arrêté  de  désignation. 

Mais  un  point  qui  parait  souffrir  dbftsoité,  c^eU 
celui  de  savoir  si  la  désignation  ainsi  laite  par  masw 
de  tout  le  territoire  d'une  eommunepoorèlre  as^ 
sujetti  à  la  servitude  d'extraotion,  répond  m 
proscriptions  des  arrêts dn  eonseil  de  1 759  et  de  la 
loi  du  28  sept.  1791.  Cette  question  n'était  et  se 
pouvait  pas,  d'ailleurs,  être  soulevée  dans  l'espêos. 
Mais  elle  l'a  été  devant  leConseild'Btat»  par  le  eeailB 
de  Béthune,  le  même  précisément  sua  le  poorrei 
duquel  la  déoiiton  nouvelle  vient  d'être  readte. 
En  1848,  ce  dernier  soutenait  à  l'appai  d'un  re- 
cours contre  un  arrêté  du  eonseilde  pr^scturads 
l'Oise,  que  le  devis  de  l'entrepreneur  de  tnrvan 
publics  doit  indiquer,  nen-esuiement  d'une  sm- 
niére  générale  le  nom  de  la  commnne,  mais  en* 
oore  et  tout  au  moins  les  noms  du  haaMsn  et  ds 
la  section  ou  quartier  dans  lesquels  sont  simésles 
terrains  à  fouîiier.  Snr  ce  point,  M.  Cornodel, 
alors  coaunissaire  du  Gonveniement,  ânit  l'epi* 
nion  qu'une  désignation  générale  et  par  lemsoife 
de  commune  n'est  effectivement  pas  snffismite  se 
principe,,  qu'elle  laiaae  trop  de  prise  à  l^srt^ 
traire  et  ne  présente  pas  asseï  de  garantie  psv 
les  intérêts  privés.  Il  oondnt»  à  la  véritd,  n  i«* 
jet  dn  grief  tiré  de  cette  insnffiJtsnBS 
mais  pane  que»  dsas  le  cfBSe^  lors 
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vauiD  pubHtSy  itentrdireâes  mctïériaux  sur  les 
fonds  parïieiâiers,  n'est  point  subordonné, 
dans  son  estercice,  au  paiement  préatabte 
ffune  indemnité  au  profil  des  propriétaires 
de  eesf&iM  (1).  Rés.  par  lejug.  attaqué. 

(Coihte  de  Béthnne  C.  Clétnent-Gaudence.) 

Le  26  déc.  1864,  jugemeiit  dix  tribunal 
cWti  de  Bëauvats  rendu  en  dernier  ressort  ei 
Stinsî  ebhçti  :  —  «Sur  la  demande  principale 
de  Clément-Gaudence  contre  le  comte  de 
BéibQn«  :  —  Attendu  que  ce  dernier  ne  mé- 
connaît pas  que,  le  10  oct.  1863,  il  s*est 
approprie  14  mètres  cube!^  de  cailloux  d'une 
▼aletir  de  70  franbs,  lesquels  se  trouvaient 
déposés  sur  sa  propriété  de  Balleuî,  com- 
mune de  la  Chapefle-sous-Gerberoy,  et  y 
avaient  été  ramassés  par  les  soins  de  Clé- 
ment, entrepreneur  des  travaux  d'entretien 
de  la  route  fmpériiile,  n*  30,  à  qui  cette  pro- 
priété, coilatnei  au  surplus^  toutes  les  autres 
de  la  commdné,  avait  été  désignée  à  cet  efiet 
par  les  devis  et  marchés  de  l'entreprise  ;  •— 
Attende  que  Clément,  privé  de  ces  cailloux 
et  par  cela  même  constitué  en  retard  dans 
ses  fournitures,  a  dû,  pour  éviter  la  mise  en 
régie  di)ni  il  était  menacé,  se  procurer  à  la 
h&ie  et  à  tous  prix  les  tnatériaux  qui  lui 
faisaient  défaut;  nu'll  évalue  le  dommage 
qti'il  a  subi  par  le  ralt  du  comte  de  Béthone 
à  la  somme  de  150  fr.,  ce  qui  n'est  aucune- 
ment exagéré;  —  Attendu  (jue,  pour  se 
refo$er  è  payer  la  valeur  des  cailloux  enlevés 
et  du  nréjudice  dont  il  a  été  cause,  le  comte 
de  Bétimne  se  ft)nde  sur  ce  que  les  matériaux 
dont  s'agit  auraient  été  ramassés  sanè  droit  i 
1^  parce  que  Clément  né  lui  aurait  pas,  avant 
tic  pénétrer  sur  sa  propriété,  donné  TaVer- 
tissettletit  où  fait  la  notitlcation  prescrite  par 
les  art.  1,  sect.  6  de  la  loi  du  iè  sept.  1791 
et  i7  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  2^  parce  que 
ledit  Clément  ne  loi  avait  pas  payé  d'indem- 
nité préalable,  conformément  au  principe 
des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  à  la  règle  de  l'art.  545,  C. 
Plâp.;  -^  Mais  attendu ,  sur  le  premier  de 
ces  moyens  de  défense,  que  Clément  produit 
un  avis  imprimé,  daté  du  3  février  1862,  par 
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préalable,  non  plus  que  devatit  le  conseil  de  pré- 
feeture,  le  comte  de  Béthnne  n'avait  élevé  aucune 
objection  contl^  la  désignation  dont  il  s'agissait  et 
qu*il  en  avait  ainsi  couvert  rirrégularitë.  C'est  sur 
Tx  motif  de  fait  seulement  que,  par  décision  du  21 
avril  t84B,  le  Conseil  d*£tat  s'est  fondé  pour  re- 
jeter le  recours  du  comte  de  Béthune.  La  question 
reste  domï  entière  en  principe,  ayant  tout  au 
moins,  dans  le  sens  favorable  à  la  propriété  privée, 
l*opinion  alors  émise  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement.—M.  lousselin,  op.  Ht. ,  p.  K69,  en- 
seigne aussi  qu'il  y  aurait  abus  dans  la  désigna- 
tion de  tout  le  territoire  d'une  commune,  parce 
qu'alors  l'on  pourrait  désigner  ansU  tout  un  can- 
ton, tout  un  arrondissement,  tout  un  départe- 
ment; de  teUes  iidieations,  selon  cet  auteur,  se- 


tèquel  le  maire  de  la  thapelle-sous-Gerberoy 
fait  connaître  aux  propriétaires  intéressés 
quf,  de  186S  à  1865  InclusivemenL  ledit 
Clemeni,  entrepreneur  des  travaux  aentre- 
tieu  de  la  route  impériale,  n^  30^  est  autOK- 
risé  â  ramassel'  dés  cailloux  nécessaires  l 
cet  entretien  sur  tout  le  territoire  de  la  com- 
mune; —  Attendu  qu*il  produit  également 
un  certificat  du  maire,  constatant  que  cet 
avis  a  été  publié  à  son  de  caisse  dans  le 
cheMieu  de  la  commune  et  dans  le  hameah 
de  6alleux  et  est  resté  aflicbé  pendant  im 
mois  à  la  porte  de  la  mairie;  —  Attendu  que 
par  cet  avis  ainsi  notiHé  à  tous  les  proprié- 
taires de  la  commune,  ii  a  été  sulfisamoieiit 
satisfait  aux  dispositions  des  lois  de  ÎTUl  ei 
de  1836,  même  en  admettant  que  cette 
dernière  Ibi^  bien  que  spéciale  aux  chemins 
vicinaux,  puisse  être  invoquée;  qu^eu  effet 
ces  lois  n'ont  prescrit,  pour  l'avertissement 

Sréalable,  aucun  mode  formel;  que  s*agissanl^ 
ans  l'espèce,  d'un  avis  administratif  qiij 
s'adressait  d'une  manière  générale  aux  pro- 
priétaires de  la  commune,  Tautorité  muilici- 
pale  a  pu  se  servir,  pour  le  porter  à  la  con-- 
haissance  de  tous  ces  propriétaires,  du  mode 
de  publicité  en  usage  quand  il  y  a  lieu  de 
s'adresser  à  tout  ou  partie  du  public;  -r 
Attendu  encore,  en  ce  qui  touchp  le  second 
moyen  de  défense,  que  i'autorisatioa  donnée 
par  radmiuistraiion  à  Clément,  son  agent| 
de  ramasser  des  cailloux  dans  la  propriéli 
du  comte  de  Béthune,  ne  constitue  à  l^gaj^ 
de  celui-ci  une  dépossession  ni  totale,  ni 
partielle^  mais  seulement  l'exercice  d'une 
servitude  d'utilité  publique,  laquelle  n'est 
point  absolument  subordonnée,  comme  l'ex- 
propriation, à  la  condition  de  l'indemnité 
préalable;  qu'au  contraire,  les  indemnités 
a u!( quelles  une  servitude  de  cette  nature 
pourrait  donner  Heu,  ne  sont  susceptible» 
d^être  évaluées  que  postérieurement  au  ra- 
massage et  à  renlèvement  des  cailloux,  c'est? 
à-dire  quand  les  éléments  de  cette  indemnité 
existent  avec  toutes  les  circonstances  quilee 
caractérisent;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les 
moyens  invoqués  par  le  comte  de  JBétlmne 
ne  sont  point  de  nature  à  justifier  l'attribu- 
tion qu'il  s'est  faite  des  cailloux  ramassés  par 

' •■      -    ■         -     «     . 

raient  complètement  illusoires  et  ne  répondraient 
nullement  au  voeu  de  la  loi.  V.  dans  le  ménia 
sins,  MM.  Cbristophle,  op.  cit.,  n.  113^  etFon* 
cart,  Elém.  de  àr.  public.,  t.  %,  n.  783. 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Table  gént 
tfevill.  et  Gîlb.,  v**  Travaux  publics,  n.  30  et  3i  ; 
Rép,  gén.  Pat.,  eod,  o%  n.  1035  et  suiv.— Gomp» 
Cons.  d'Etat,  23  juiU.  1857  (S.  1858.3.509.— 
P.  cbr.).  V.  aussi  MM.  Bourguignat,  Dr.  rural 
appl.,  n.  229  ;  Husson,  Tr,  de  la  lêffisl.  des  trao. 
publics,  p.  318;  Dufour,  Dr,  adtain»,  t.  3,  n. 
347,  et  t.  7,  n.  315  ;  Jousseiin,  Servit.  d'uiU. 
publ.,  t.  2j  p.  578.— V.  cependant  en  sen^  coiH 
traire,  MM.  Cbristophle,  Tr.  des  tnw.  §ubl,yU 
2,  n.  147  et  suiv.,  et  Laferrière,  Conri  dé  dtn 
publ,  et  admin,,  1. 1,  p.  b74. 
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les  soins  de  Clément-Gaudence;  —  Par  ces 
motifs^  etc.v 

« 

PouRTOi  en  cassation  par  le  comte  de  Bé- 
thune,  pour  violation  tant  des  arrêts  du  con- 
seil des  22  juin  1706  et  7  sept.  1755,  que  de 
Vart.  !•',  sect.  6  de  la  loi  du  28  sept.-6  oct. 
1791  :  i*'  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  re- 
connu au  défendeur  éventuel  la  qualité  d'en- 
trepreneur de  travaux  publics,  d'où  dérivait 
pour  lui  le  droit  de  ramasser  ^es  cailloui  sur 
les  propriétés  privées,  alors  que^  d*après  son 
devis  et  les  clauses  de  son  marché,  il  était 
seulement  fournisseur  de  matériaux  pour  des 
travaux  dont  Texécution  était  confiée  direc- 
tement aux  agents  de  Tadministration  ;  2"  et 
en  admettant  mie  le  défendeur  eût  eu  réelle- 
ment le  droit  de  ramassage  sur  la  propriété 
du  demandeur  en  cassation,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  décidé  que  le  premier  avait 
pu  exercer  ce  droit  à  rencontre  de  ce  der- 
nier, bien  qu'il  n'eût  adressé  à  celui-ci  aucun 
avertissement  préalable  dans  les  termes  des 
dispositions  ci-<iessus.— Surce  second  point, 
on  a  dit:  Le  principe  de   Tavertissement 

Ï>réalable  posé  dans  Fart.  1*',  sect.  6  de  la 
oi  de  1791,  a  toujours  été  maintenu  dans 
notre  législation.  Il  a  été ,  notamment,  re- 
connu par  l'art.  9  des  clauses  et  conditions 
générales  arrêtées  le^  25  août  1833  par  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées;  il  a 
'  passé  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  2J  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux;  enfin,  Tadminis- 
tration  locale  en  avait  rapj^elé  et  de  nouveau 
consacré  l'observation,  soit  par  les  art.  9  et 
10  de  son  règlement  du  20  juill.  1827 ,  soit 
par  l'art.  354  du  règlement  préfectoral  du  20 
août  1854 ,  approuvé  par  le  ministre  le  9  nov. 
suivant,  où  il  est  dit  que  l'arrêté  désignant 
les  propriétés  dans  lesquelles  seraient  pris  les 
matériaux  «  sera  notifié  par  l'intermédiaire 
du  maire,  et  sans  frais,  aux  parties  intéressées, 
propriétaires,  locataires  ou  fermiers,  dix  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  des  travaux  ^  et 

Sue  la  notification  sera  constatée  par  un  reçu 
es  parties  ou  par  un  procès-verbal  de  l'agent 
charffé  de  la  notification  :  une  copie  de  ce 
procès-verbal  devant  être  laissée  au  domicile 
de  la  partie  intéressée.  y>  Nonobstant  ces  sa- 
ges prescriptions  destinées  à  assurer  l'obser- 
vation de  la  loi,  il  est  constant  au  procès 
qu'aucune  notification  du  devis  n'a  été  don- 
née au  demandeur  en  cassation ,  et  qu'on  s'est 
borné  k  la  publication  et  à  Taffiche  d'un  avis 
général.  Il  est  vrai  que  le  jugement  attaqué 
a  vu  là  un  mode  de  notification  suffisant , 

Sar  le  motif  que  la  loi  de  1791  n'avait  pas 
éterminé  la  forme  à  donner  à  l'avertisse- 
ment nrescrit  par  elle.  C'est  là  que  gît  l'er- 
reur. Qm  ne  comprend,  en  effet,  que  le 
mode  de  publication  en  usage  lorsqu'il 
s'agit  d'une  mesure  générale  comme  un 
règlement  de  police  qui  s'adresse  aux  habi- 
tants d'une  localité,  ne  répond  plus  au  but 
de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  des  mesures 
particulières  aff'ectant  les  intérêts  privés  d'un 
certain  nombre  de  propriétaires  étrangers 


aussi  bien  qu'habitants?  Pour  que  ceoi-ci 
soient  sûrement  touchés  de  l'averiissemem 
que  la  loi  veut  qu'on  leur  donne,  il  faut  que 
cet  avertissement  soit  personnel  et  ya'il  pa^ 
vienne  en  leurs  mains  ou  du  moins  (uds 
celles  de  leurs  représentants.  La  publication 
collective  devient  alors  complètement  ineffi- 
cace et  n'ofifre  plus  aucune  garantie.  Aussi 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  s'occupent* 
elles  que  de  l'avertissement  individuel,  et 
c'est  de  ses  formes  seules  et  de  son  efficacité 
qu'elles  s'occupent.  (V.  ad  notamJ)  —  Ajou- 
tons que  les  citations  empruntées  plus  luot 
aux  actes  de  l'administration  locale,  prou- 
vent assez  que  c'est  également  dans  le  sens 
d'un  avertissement  individuel  qu'elle  inle^ 
prête  et  applique  la  loi  de  17^1.—  Le  jage> 
ment  attaqué  s'est  donc  mis  en  contraTCD- 
tion  avec  les  règles  de  la  matière,  tout 
aussi  bien  en  déclarant  valable  et  légal  l'a- 
vertissement collectil  qu'en  attribuant  au  dé- 
fendeur éventuel  les  privilèges  et  la  qualité 
d'entrepreneur  de  travaux  publics. 

▲RRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  première  branche 
du  moyen,  tirée  de  ce  que  le  sieur  Clémeni- 
Gaudence  ne  serait  pas  un  véritable  entrt- 

Îireneur  de  travaux  publics,  mais  un  si::  pie 
burnisseur  de  matériaux: — Attendu  que 
l'adjudication  du  21  sept.  1861  a  eu  pour 
objet  l'entretien  de  la  route  impériale,  n.  30, 
de  Rouen  à  la  Gapelle  ;  que  dans  le  devis  do 
45  juillet  précédent,  il  est  fait  menlioD  de 
travaux  d'art;  que  la  qualité  d'entrepreneur 
de  travaux  pubucs  ne  saurait  donc  être  con- 
testée à  Gaudence,  sans  contredire  des  actes 
administratifs  que   l'autorité  judiciaire  n'a 

Sas  compétence  d'interpréter  et  moins  encore 
e  réformer  ; 

Sur  la  deuxième  branche^  tirée  d^"  ce  qu'ao- 
cune  notification  individuelle  n'aurait  été 
faite  au  demandeur  en  cassation  :— Attendu 
que  si  la  loi  des  28  sept,  et  6  oct.  1791, 
sect.  6,  art.  1*',  exige  que  les  agents  de  l'ad- 
ministration qui  auront  à  fouiller  les  champs 
pour  y  j[)rendre  les  matériaux  nécessaires  à 
l'entretien  des  routes,  avertissent  préal^ 
bleinent  les  propriétaires ,  cette  loi  ni  au- 
cune autre  n'ont  fixé  les  formes  de  cet 
avertissement; — Que  si  un  avertissement 
individuel  peut  sembler  préférable^  il  fsot 
reconnaître  que,  dans  la  cause,  le  droit  de 
prendre  les  matériaux  nécessaires  au  traviil 
adjugé,  ayant  été  accordé  à  l'entrepreneur, 
non  sur  telle  propriété  en  particulier,  mais 
sur  toutes  les  propriétés  «tuées  dans  la  com^ 
mune,  le  jugement  attaqué  a  pu,  sans  Tioier 
la  loi,  déclarer  suffisant  l'avertissement  col- 
lectif donné  à  son  de  caisse  et  par  une  affiche 
apposée  pendant  un  mois  à  la  porte  de  la 
mairie,  mode  d'avertissement  que  ledit  juge- 
ment a  d'ailleurs  déclaré  conforme  à  l'usage 
local  ;  qu'il  importe  peu  <^e  le  sieur  de  B6 
thune  lût  ou  non  domicilié  dans  la  coid- 
mune,  l'avertissement  collectif  étant  sufBsaoi 
pour  tous  les  propriétaires  de  ladite  coo 
mune,  sans  distinction;— Rejette,  etc. 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  casiation. 
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Du  i3  juin  i86é.— Ch.req.— MM.  Bonjean, 
prés.  ;  Ânspach,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Mimerei^  av. 


CASS-REQ.  30  janvier  1866. 

i*"  Savoie^  Ritièrbs,  DoMÀHULiTfi^  Ihpre»- 

CRIPTIBILITfi,  ÂLlfirfATlON,    ÂLBERGEVEIfT. 

— 2*  Eau  (coubs  d').  Droits  acquis,  ac- 
tion P08SESS0IRB>  GOMPÉTElfCK. 

!*•  Dans  f  ancienne  Savoie,  c'est  Cédit  du 
16  déc.  1678  qui  a  compris  dans  le  do- 
maine royal  les  fleuvesy  rivières  et  torrents, 
sans  distinction  entre  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  non;  et,  dès  lors,  ils  ont  été,  de  ce 
moment^  frappés  de  l'imprescriptibilité  éta- 
blie en  faveur  du  domaine  royal  par  l'édit  du 
27  avril  1^5  (1).  ^  Résol.  par  la  Cour  imp. 

En  admettant  que  cette  domanialité  n'ait 
^té  déclarée  que  par  les  Royales  CoTtstitutions 
de  1729,  et  non  par  l'édit  de  1,678,  les  cours 
d*eau  dont  s'agit  n'ont  pu  du  moins,  à  partir 
de  cet  édit,  (tre  V objet  d'une  possession  utile 
pouvant  conduire  à  la  prescription,  par  cela 
seul  que  Cédit  portait  défense  ^  sous  peine 
^amende,  de  faire   aucune  dérivation  des 


(1-2)  Si  l'on  rapproche  les  termes  de  Fédit 
rendu  par  la  régente  Marie- Jeanne-Bapliste,  dn- 
chesse  de  Savoie,  le  16  déc.  1678,  de  ceux  des 
Royales  Constitutions  données  en  1729  par  Victor- 
Amédée,  il  semble  résulter  que  ce  n'est  que  par 
celles-ci  que  les  cours  d*eau  de  la  Savoie  ont  été 
déclarés  domaniaux.  L'édit  de  1678  porte  sim- 
plement :  «  Nous  défendons  à  toutes  les  commu- 
nes et  à  tout  vassal,  officier  et  sujet,  de  quelque 
quaUté  que  ce  soit,  même  privilégié,  de  faire  au- 
cune dérivation  dans  les  fleuves  et  torrents  pour 
introduire  les  eaux  sur  leurs  fonds,  comme  aussi 
d'établir  des  barrages  dans  les  fleuves  pour  mou- 
lins ou  autres  édifices  sur  eaux,  pêche  ou  toute 
autre  cause,  à  moins  que  ces  dérivations  ou  bar- 
rages ne  soient  établis  par  ceux  qui  en  ont  ou  en 

auront  la  concession;  le  tout  sous  peine  de 

cent  écus  d'or  et  de  tous  dommages.  «  D'autre 
part,  les  Royales  Constitutions,  série  6,  tit.  7, 
%  l'i",  s'expriment  ainsi  :  «  Déclarons  être  royaux 
tous  les  fleuves  et  torrents  de  nos  Etats  et,  en 
conséquence,  appartenir  à  notro  domaine.  >  — 
Kn  tout  cas,  il  suffit,  comme  le  juge  fort  bien 
ici  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  l'édit  de 
1678  prohibe,  avec  sanction  pénale,  les  entre- 
prises sur  les  cours  d'eau,  pour  que  toute  posses- 
sion commencée  sous  son  régime  n'ait  pu  servir 
«le  base  à  la  prescription  :  la  possession  délic- 
tueuse étant  inopérante  tout  comme  la  posses- 
sion violente.  V.  M.  Troplong,  Prescrip.,  n. 
416. — De  no'â  jours,  la  domanialité  et  l'im- 
prescriptibilité des  cours  d'eau  navigables  ou 
non  existant  dans  les  Etats  sardes  ont  été  consa- 
crées par  les  art.  420,  425  et  2362  du  Code  civil 
qui  rossait  ces  Etats. 

(3)  L'albergement  n'avait  pas  partout  les  mê- 
mes caractères  et  n'entraînait  pas  dés  lors  les  mê- 
.\1IM«B  1866.— 6«  LITR. 


eaux  des  fleuves,  rivières  et  torrents  de  la 
Savoie  (2). 

Aucune  possession  de  cette  sorte  n'a  pu  être 
acquise  même  sur  ceux  de  ces  cours  d'eau 
qui,  sous  l'empire  des  lois  sardes,  auraient 
été  Vobjet  d'aliénations  régulièrement  con- 
senties par  le  domaine  royal  au  profit  de 
particuliers,  notamment  à  titre  d'alberge- 
ment  :  l'imprescriptibilité  de  ces  cours  d'eau 
se  trouvant  maintenue  par  V effet  de  la  faculté 
perpétuelle  de  rachat  réservée  au  domaine 

Car  les  Royailes  Constitutions  de  1729  (3). — 
lésol.  par  la  Cour  imp. 
Encore  que,  par  l'effet  de  l'annexion  delà 
Savoie  à  la  France  en  1860,  les  cours  d'eau 
non  navigables  de  ce  premier  pays  aient  cessé 
d'appartenir  au  domaine  royal,  il  n'en  ré- 
sulte p<u  que  les  aliénations  de  ces  cours 
d^eau  faites  régulièrement  au  profit  de  parti' 
culiers,  doivent  être  considérées  comme  réso- 
lues  :  le  respect  des  droits  acquis  ayant  été 
consacré  par  les  traités  qui  ont  sanctionné 
l'union  de  la  Savoie  à  P  Empire  français  (3). 
— Id. 

S^  L'action  qui  tend  à  la  reconnaissance 
des  droits  que  le  demandeur  soutient  avoir 
acquis  sur  un  cours  d'eau,  et  qui  se  prévaut 
à  cet  effet  de  titres  et  d'une  possession  an- 


mes conséquences  en  tous  pays.  DansFancien  Bugey, 
à  l'époque  où  les  ducs  de  Savoie  étaient  souve- 
rains de  cepays,  il  ne  conférait  qu'un  simple  droit 
d'usage:  Cass.  11  août  1851  (S.1851. 1.764.— 
P.  1851.2.301). — Dans  d'autres  provinces,  no- 
tamment en  Dauphiné,  il  équivalait  à  Temphy- 
téose  et  n'entraînait  l'abandon  que  du  domaine 
utile  :  V.  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  v*  Alberge- 
ment,  et  Rép.  gén.  Pal.,  eod.  V*.  Àdde,  M.  Bé- 
lier du  Gharmeil,  Etud.  sur  le  dr.  emphytéol.  et 
les  albergem.f  p.  104   et  suiv. —  Dans  l'espèce 
d»  l'arrêt   ici  rapporté,   les   défendeurs   soute- 
naient devant  la  Gourde Chambéry  «  qu'en  Savoie, 
l'albergement  transférait  à  l'albergataire  tout  à  la 
fois  et  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile,  sauf 
réversion  à  l'albergateur  en  cas  de  non-paiement 
de  la  rente,  »  et  à  l'appui  ils  citaient  des  lettres 
patentes  du  2  janv.  1778,  art.  8,  et  un  arrêt  du 
sénat  de  Savoie  du  18  juin  1852  (Jurisp.  savoù- 
sienne,  i,  4,  p.  101).  C'était  précisément  sur  cette 
idée  d'aliénation  complète  qu'ils  se  fondaient  pour 
prétendre  avoir  pu  prescrire  le  cours  d'eau,  entré, 
par   suite   de   l'albergement,   dans   le  domaine 
privé.  L'arrêt  admet  bien,  en  effet,  que  l'alberge- 
ment constitue  une  «  aliénation  • ,  et  s'il  refuse  de 
suivre  les  défendeurs  dans  les  conséquences  qu'ils 
entendaient  tirer  de  ces  prémisses,  c'est  simple- 
ment parce  que  le  contrat  dont  s'agit  ayant  eu 
pour  objet  une  chose  du  domaine  royal,  ce  do- 
maine était  incessamment  à  même  d'en  reprendre 
l'entière  propriété,  grâce  au  droit  de  rachat  qui 
lui  était  réservé  par  les  Royales  Constitutions. 

(3)  En  ce  qui  touche  le  caractère  légal  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  sous  le  régime 
delà  loi  française,  V.  Cass.  8  mars  1865(8.1865. 
1.108.— P.1865.247),  et  les  renvois  à  la  note. 
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cienne»  est  de  la  compétence  du  tvibunal  civil 
et  non  dé  cette  du  jugé,  de  paiœ^ encore  que  iètte 
action  ait  pour  cause  l'entreprise  commise 
par  radversaire  dans  tannée  sûr  te  hours 
d'eau,  et  que  ce  cours  serve  à  f  irrigation  des 
propriétés  ^u  au  mouvement  des  usines.  Il 
t^  a  là  une  action  pélitoir§  et  non  Vaction 
possessovre  que  Vc^rt.  6  de  la  toi  au  25 
mai  1838  pface  dans  les' attributions  des  ^V 
gesdepaiaili).  —  Id.  "  ' 

(C^baad  C.  G'^  du  caoal  de  Chambéry.) 

Les  époux  Gabaud  sont  propriétairçs  à  la 
Molte-Servolex  (Satoie)  Œusihes' diles  les 
moulins  et  artifices  de  Ckantàtord,  et  de 
prairies  eii  dépendant^  lés  premières  mise^ 
en  moiiv'eitient^  les  secondes  arrogées  pa^'  les 
eaux  d\in  canal  qu'alimentent  tout  a  Ta'  fois 
des  sources  jaillissant  dans  leui^  propriété  et 
appelées  les  Fontaines,  et  plusieurs  cours 
d'eau  voisins^  non  navigables  ni  flottables^ 
parmi  lesquels  VÀlbanne,  à  sa  sortie  de  la 
Tille  de  Chambéry.  Or,  à  paVtir  de  cet  en- 
droit, jusq\i'à  son  embouchure,  celte  rivière 
est  l'objet  d'un  contrat  d'albergement  qui  a 
été  consenti,  vers  1829,  par  le  gouvernement 
sarde  au  profit  de  quelques  individus  réunis 
en  société  80US  le  nom  de  Compagnie  du 
eanal  d'arroâement  de  Clîaml)éry  au  Bour- 
gel.  Blus  anciennement,  en  1771,  celte  por- 
tion de  cours  d'eau  avait  déjà  été  concédée 
de  la  même  façon  à  une  société  semblable, 
laquelle  s*était  dissoute  vers  1800  ou  1801. 

En  1862,  la  société  actnelle  d'arrosement 
réclama  pour  là  première  fois  aux  époux  Ga- 
baud une  somme  de  96  Ar.,  que  ceux-ci  lui  de- 
vaient^ disait-elle,  à  titre  de  cotisation,  pour 
l'eauqu'ilsavaientempruntéeàrAlbannepen- 
dant  les  années  1860  et  1861  pour  le  mouve- 
ment de  leurs  usines  et  Tirrigaiion  de  leurs 
prairies. — Les  époux  Cabaud  ayant  refusé  de 
payer,  elle  les  assigna  devant  le  iribunal  civil 
de  Chambéry.  —  A  cette  deinandé,  les  défen- 
deurs opposèrent  que  leurs  propriétés  etsur- 
tout  leurs  usines,  dont  Vexrstence  était  fort  an- 
cienne ,  avaient,  par  prescription  ou  autre- 
ment, un  droit  acquis  aux  eaux  de  rAlbanne, 
longtemps  avant  que,  par  TelTet  des  constitu- 
tions de  Victor- Amédée,  en  1729,  cette  rivière 
eût  été  comprise  dans  le  domaine  royal,  et,  à 
l'appui,  ils  demandaient  à  prouver  des  faits 
de  possession  ;  ils  pi  étendaient  encore  faire 
dériver  ce  droit,  soit  d'autres  faits  de  jouis- 
sance perpétrés  par  leurs  auledirs  dai)s  les 
temps  postérieurs,  et  notamment  à  Tépoqùe 
de  la  première  réunion  de  la  Savoie  à  l'Em- 
pire français,  soit  de  la  soumission  toute  ré- 
cente de  ce  pays  au  Code  Napoléon  par  suite 
de  sa  seconile  annexion  à  la  France. 

Par  jugement  du-ll  juin  1863,1e  tribunal, 


(1)  C'est  fà  une  conséquence  des  principes  gé- 
néraux qui  régissent  et  caractérisent  d'une  façon 
distincte  l'action  pétitoire  et  l'action  possessoire. 
Comp.' Poitiers,  16  janv.  1838  (S.1838. 2.249. 
—P.  1838.2.14^). 


considérant  |a  réclamafion  {^i 
steïètéa'âProsjemeçlfîqmméctm  ,    ,  ._ 

trouble  de  droit  quij  s*^tànt  mlmjfèsfé  depuis 
moins  d'un  an  relativement  a'^ùii  'eours 
d'eau,  se  trouvait  par  cela  même  placé  dans 
les  attributions  du  juge  de  paix  par  Tart.  6, 
de  la  loi  dn  25  mai  1838,  ae  déclara  d'office 
incompétent  et  renvoya  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  le  juge  du  pos8ëd8<Mre. 

Appel  de  Ià  part  des  époux  Cabaud  ;  et,  le 
22  fév.  1864,  arrêt  de  la  Conr  de  Cbatebéry 
qui^  relativement  à  la  compétence,  infirme'; 
mais  qui,  évoquant  Iç  fond^  repousse  {a  dé- 
fense de  ceux-ci  et  Jes  cond^mpé  %  pam 
les  cotisation^'à  eux  réclamées  ^r  {^  sc^ciet^ 
d*arrosemen|,  t^|È  ajji^t  est  ainsi  fppflve  :  — 
«  Sur  la  auesiiop  de  coqipéfencç  r  r— At- 
tendu queripstanc^ç  nouée  dèvapl  le  tfOni- 
nal  avait  pour  objet  la  nrétèqtion  de  coa- 
cune  €|es  partie^  au  droit  d'user  des  eaux  de 
rAlbanne  /*arqit  qi|(  était  mesuré  Ides  titres 
dont  elfes  faisaient  emploi,  tout  comme  de 
l'ancien  ne  po^sessioh  qu'elles  auraient  exer- 
cée ;  que  ces  conclusions  sur  le  fond  du  droit 
étaient  ainsi  de  la  compétence  clés  irîbu- 

âaux  ordinairies  et  né  faisaient  pas  Tobjet 
es  atlriéuiions  liipiiatives  renfermées  dans 
Tart.  6  de  la  |oî  du  2d  mai  |838,  aux  termes 
duquel  les  juges  de  paix  connaissent  des  en- 
treprises commises  dans  l'année  sur  les  cours 
d'e^u  servant  à  rirr|gat|pn  des  propriétés 
et  au  mouvement  des  usines  e^  moulins  ; 
d'où  il  sujt  que  le  tribunal  de  Cbambéry  s'est 
liial  à  {)rd|)os  déclare  incompétent;  et  que 
cette' décision  doit  être  réformée  ;— Attendu 
que  les  parties  ont  mis  la  cause  en  état  de 
recevoir  une  décision  déJ^nilive  ; 
'  Aufohd  : — Attendu  qiie,  bien  àu*à  son  pas- 
sage dansia  ville  deChambéry,  l'Albanne  serve 
à  nettoyer  les  canaux  de  cette  ville,  elle  n'en 
conserve  pas  moins  sa  qualité  de  rivière,  do 
moment  où  les  eaux  se  réunissent  au  sortir 
de  ladite  ville  pour  suivre  ]eur  cours  na- 
turel, et  que  ce  fait  a  été  consacré  par  les 
lettres  patentes'  royales  oui  ont  autorisé  ré- 
tablissement du  canal  d'arrosement  de  la 
plaine  qui  est  en  aVat  dé  la  ville  de  Cham- 
béry ; — Attendu  (ju'il  ne  constate  pas  que  le» 
auteurs  des  maries  Gàbaiid  aient  acquis  ou 
prescrit  le  droit  d'user  des*  eaux  de  l'Aibanne 
pour  activer  lés  poulins  et  artilices  de  Chan- 
tabord,  dîins  un  temps  antérieur  k  l'édit  do 
16  déc.  1678.  qui  '  a  dëclaré  appartèftir  au 
domaine  royal  leè  fleuves,  rivières  et  lor  - 
rents  des  Etats  et  qui  les  a  aîns{  lljrappés  de 
llmprèscriptibilité  établie  eh  (Svéur  de  ce 
domaine  par  réditdui*7'avrïli4|8;...— At- 
tendu que  les  appelants  ne  jûsfÛieni  d'au- 
cuns titres  suintants,  par  lesqueU' leurs  au- 
teurs auraient  ac<)uis  des^^lrmis  sur  PÂlbanne 
Eostérie'uremenl  a  Téditau  16  déc.  1678  qui 
'appait  cette  rivière  d^^JT^^rip^Bilité  et 
j[>rohibait  de  disposer  dé  seâ  eaux  sans  une 
Concession  rdyaJe  j— Attej^dlt  ^ué  les  choses 
étaient  en  cet  éiat  lorsqu'e'^esïrèteèpërrii 
obtinrent  les  lettres  patéi)tes'rt>3rârés'du£? 
ùov.  1776  qui  leur  accordent^  ainsi  llijt'à  Uun 
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successeurs  et  ayants  cause,  à  titre  d'alber- 
gement,  le  cours  de  la  ririère  de  l'Âlbaiine, 
au  moyen  des  conditions  in^osées  et  à  la 
charge  de  laisser  le  cours  des  eaux  de  VA\- 
banne  libre,  ainsi  que  par  le  passée  pour  leur 
usage  en  faveur  des  moulins  respecufs^  com- 
mençant dès  ceux  des  Charmettes  jusqu'à 
ceux  de  la  fiçisse  inçlusiven^ent  :  à  l'égard 
des  moulins  Chantabord,  il  fut  dit,  au  con- 
traire, qu^u  cas  où  ils  n'auraient  aucun  droit 
légitime  de  se  servir  des  eaux  de  l'Albanne^ 
il  serait  loisible  aux  concessionnaires  de  dé- 
tourner ces  eaux,  pourvu  qu'ils  laissassent 
anxdits  moulins  le  cours  libre  des  eaux  des 
Fontaines  y  dont  ils  étaient  en  coutume  de 
se  prévaloir;  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  au  procès» et  notamment  du 
plan  dre^  par  1  architecte  Brissant  et  du 
manifeste  de  la  chambre  des  comptes  de 
i78i  ,  qu*en  exécutant  leurs  travaux  pour 
la  direction  des  eaux,  les  concessionnaires 
avaient  établi  dans  le  cours  de  l'Âlbanne^ 
tendant  vers  Chantabord,  une  écluse  qui 
mettait  ces  eaux  h  leur  disposition,  sans  qtrji 
résuUe  en  aucune  manière  que  les  proprié- 
taires des  mouUns  de  Chantabord  aient  fait 
des  réclamations  on  demandé  l'indemniié 
qui  leur  avait  été  réservée  pour  le  cas  où  ils 
justitieraient  d'avoir  droit  a  ces  eaux  ;  d'où 
il  suit  que  les  appelants  n'ont  justifié  d'aucun 
droit  jusqu'à  cette  époque,  ni  pendant  la  con- 
tinuation' de  ce  nouvel  état  de  choses  qui  a 
duré  jusqu'en  1800  ou  i8di',  temps  auquel 
le  canal  d'irrigation  a  été  bouleversé  et  dé- 
truit ;  --  Attendu  que  lors  même  qu'il  serait 
vrai,  ce  qui  ne  paraît  pas^  que  les  auteurs 
des  appelants  auraient  Joui  des  eaux  de  l'Al- 
banne    dès  lors  jusqu'en   1835   ou  1836, 
époque  à  laquelle  ils  prétendent  que  la  nou- 
velle société  du  canal  les  en  a  pnvés,  et,  en 
supposant  qu'une  possession  ainsi  tolérée, 
par  suite  de  l'état  des  choses,  ait  offert  un 
moyen  d'acquérir  par  prescription,  cette  pre- 
scription n'aurait  pas  été  acquise  et  son  cours 
aurait  été  interrompu  par  le  rétabHss<^ment 
qui  a  eu  lieu  en  1815,  dans  le  duché  de  Sa- 
voie, des  lois  sardes  sur  le  domaine  royal  et 
surrîmprescriptibilité  de  ses  droits;— Que  les 
mariés  Cabaud  ne  sauraient  soutenir,  avec 
fondement,  ^ue  l'Albanne,  étant  devenue 
une  propriété  particulière  de  ralbei^ement, 
elle  est  devenue  susceptible  d'acquisition 
par  la  prescription,  parce  que,  d'une  part, 
le  droit  de  rachat  réservé  par  le  §  16,  tit.  2, 
liv.  6  des  Royales  Constitutions  en  faveur 
du  domaine,  à  Tégard  des  biens  qui  en  ont 
clé  démembrés,  a  maintenu  ces  mens  dans 
leur  état  d'imprescripiibilité,  el,  d'autre  part, 
la  dissolution  de  la  première  société  avait 
fait  rentrer  le  Gouvernement  dans  tous  ses 
droits,  ce  qui  était  un  obstacle  à  tout  cours 
de  la  prescription  dès  le  rétablissement  des 
anciennes  lois  qui  régissaient  la  Savoie  ;  — 
<Ju'ils  ne  sont  pas  mieux  fondés ,  lorsqu'ils 
jf  rétendent  que,  par  suite  de  l'annexion  à  la 
f^rance  qui  a  eu  lieu  en  1860,  les  cours 
<f 'eau  ont  cessé  d'appartenir  au  domaine,  et 


que  Talbergement  consenti  en  faveur  de  la 
société  du  canal  se  troiivé  aiiisi  résohi,  l'a- 
liénation faite  par  le  gouvernement  sarde 
étant  un  fait  consommé  par  des  travaux  con- 
sidérables exécutés  par  la  société  et  par  la 
distribution  des  eaux  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence; que  sa  révocation  ne  saurait  avoir 
lieu  sans  porter  atteinte  à  çles  droits  acquis  et 
dont  le  respect  est  consacré  par  les  traites 
politiques  cmi  ont  sanctionné  l'union  de  la 
Savoie  à  l'Empire  français  ;  —  Attendu  que 
les  considérations  qui  précèdent  ont  pour 
conséffuence  là  non-pertinence  et  rinadmis- 
sibtlite  des  faits  articulés  par  les  mariés  Ca- 
baud;—Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation,  notamment  pour 
violation  et  fausse' application  de  l'édtt  du  16 
déc.  1678,  et  des  Roples  Constitutions  de 
1729  (sérié  6,  tit.  7),  violation  aussi  du  prin- 
cipe de  non-rétroactivité  des  lois,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  s'est  fondé,  pour  écarter  les 
faits  de  possession  justifiés  'ou  articulés  en 
preuve  par  les  demandeurs  en  cassation, 
sur  rimprescriptibilfté  des  rivières  de  Sa- 
voie, imprescriptibilité  qu'il  fait  remonter 
jusqu'à  Tèdit  précité  de  1d78  ,  alors  que  ce 
n'est  au  plus  tôt  que  par  les  Constitutions 
Royales  de  1729  que  ces  rivières  ont  été  dé- 
clarées domaniales;  d'où  la  conséquence 
que  la  Cour  de  Ghambéry  n*a  pu  se  refuser  à 
examiner  les  faits  de  possession  antérieurs  à 
1729,  sans  violer  et  faussement  appliquer  les 
textes  ci-dessus  mentionnés.  ^ 

LA  COUR  ;  —  Sans  (ralt  soit  nécessaire 
d'examiner  si  c*est  par  1  édit  de  1678  ou  seu- 
lement par  les  Rdyales  Constitutions  de 
17S9,  que  les'  rivières  et  torrents  de  la  Saj- 
voie  ont  été  déclarés  faire  partie  du  domaine 
public,  el,  comme  tels,  mis  hors  du  com- 
merce et  rendus  imprescriptibles  ;^Attendu 
qu'il  est  constant  que  l'édh  de  1678  défen- 
dait à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
quelles  fussent,  sous  peine  de  100  écùs 
(famende  et  d^è  tous  dommages-intérêts,  de 
faire  aucune  dérivation  des  eaux  des  fleuves, 
rivières  et  torrents  de  la  Savoie  ;  que  les  faits 
accomplis  contrairement  à  cette  prohibition 
avaient  donc  un  caractère  délictueux  et  ne 
pouvaient  constituer  une  possession  utile 
pour  prescrire  ;  —  Que  c'est,  dès*  \ors,  à  bon 
droit  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'admettre 
en  preuve  des  fait^  qni  ne  pouvaient,  soûs 
aucun  rapport,  justifier  la  prétention  des 
demandeurs  en  cassation  ;— Rejette,  etc. 

Du  30  janv.  1866.  —  Ch."  re  {.  —  MM.  Bon- 
jean,  prés.  ;  de  Carnières,  rapp.  ;  P.  Pabre, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Bosviel^àv. 


CASS.-IIBO.  7  février  19M. 

ËMREOlSTRBMKNi;,    SOQÉTt,    ÙÉCÈS,  CbSSION 
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Lorsque,  dans  un  acte  de  société,  iè  a  été 
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stipulé  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés, 
la  part  de  cet  associé,  remboursement  fait  de 
sa  vaieur  à  ses  héritiers,  appartiendra  a%ix 
associés  survivants,  entre  lesquels  la  société 
continuera,  il  s'opère,  lors  de  ce  décès,  une 
véritable  transmission  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation  sur  la  somme  à  .rem- 
bourser  (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  g  3, 
n.  A,  et  69,  §5,  n.  1  ;  G.  Nap.,1868.) 


(i-2)  Il  est  assez  fréquemment  stipulé,  dans 
les  actes  de  société,  que,  lors  du  décès  de  l'un  des 
membres,  sa  part  dans  les  acquisitions  que  feront 
en  commun  les  associés  appartiendra  aux  sur^ 
vivants.  Cette  clause  est  même  presque  d'u- 
sage d&ns  les  statuts  des  congrégations  reli- 
gieuses. La  régie  avait  pensé  que  la  trans- 
mission des  droits  du  défunt  s'opérait  alors  à 
titre  successif,  et  elle  avait  voulu  .  en  consé- 
quence réclamer  l'impôt  des  mutations  à  titre  gra- 
tuit et  par  décès.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé qu'il  s'agissait  alors  d'une  disposition 
résultant  d'un  contrat  commutatif  aléatoire,  dont 
la  réalisation  seule  était  subordonnée  au  prédécès 
des  associés  ;  en  sorte  que  l'attribution  aux  sur- 
vivants de  la  part  du  défunt  était  passible  du 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  V.  les  arrêts 
cités  à  la  Table  dèeenn.,  v^  Enregistr.,  n.  195, 
et  au  Rép,  gén.  Pal,  et  Supp.,  eod,  f7%  n.  3037 
et  3091. 

Cette  jurisprudence  s'appliquait  naturellement 
aux  sociétés  civiles  ou  commerciales  dans  lesquel- 
les il  est  convenu  que  les  survivants  resteront 
propriétaires  de  l'actif,  moyennant  une  indenmité 
à  paver  aux  héritiers  du  défunt.  Une  telle  clause, 
en  effet,  n'est  point  nécessaire  à  l'établissement 
de  la  société  ;  elle  en  forme  une  disposition  accès-' 
soire,  dont  le  résultat  est  d'accroître  à  prix  d'argent 
les  droits  des  survivants  :  c'est,  en  d'autres  ter- 
mes, une  vente  ordinaire  soumise  à  une  condition 
suspensive.  Quand  une  stipulation  semblable 
existe  dans  la  société  conjugale,  sa  réalisation  ul- 
térieure est,  il  est  vrai,  aioiranchie  du  droit  de 
mutation,  parce  que  l'art.  1525,  C.  Nap.,  qui 
l'autorise,  lui  confère  expressément  le  caractère 
d'une  convention  de  mariage  ;  V.  Cass.  7  avril 
1856  (S.1856.1.538.— P.1856.2.377).  Mais  ce 
motif  est  spécial  aux  époux,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
toute  autre  société,  le  droit  commun  reprend  son 
empire  :  l'impôt  de  transmission  à  titre  onéreux 
devient  alors  exigible.  La  Cour  de  cassation  l'a 
ainsi  décidé  déjà  par  deux  arrêts  des  18  avril  et 
8  juin  1859  (S.1859.1.501.-P.1859.916).  V. 
aussi  Trib.  de  la  Seine,  17  janv.  1862  (P.  Bull., 
art.  759),  et  Cass.  9  mai  1864  (S.1864. 1.239. 
—^P.  1864. 786).  —  Celui  que  nous  rapportons 
confirme  la  même  doctrine. 

Il  statue  de  plus  sur  une  difficulté  que  les  ar- 
rêts antérieurs  n'avaient  pas  explicitement  réso- 
lue. Etant  admis,  en  effet,  que  la  dévolution  des 
droits  du  défunt  s'opère  à  titre  onéreux,  il  reste 
encore  à  déterminer  s'il  faut  appliquer  le  tarif  des 
cessions  d'actions  (12  cent.,  20  cent.,  .50  cent., 
ou  2  p.  100,  selon  les  cas),  ou  celui  des  ventes 
ordinaires  réglé  selon  la  nature  des  biens  sociaux. 
Nul  doute  n'existe  à  cet  égard,  lorsque  le  décès 


Ce  droit  est  celui  de  cession  de  part  sociak 
(2  p.  1(K)),  et  non  un  droit  de  cession  ou  àe 
vente  calculé  d'après  les  diverses  natures  des 
valeurs  sociales  (2).  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
68  ,  §  3,  n.  2  et  4^  et  69,  §  2,  n.  6^  et  §  3, 
n.  3.) 

(Maurer  et  consorts  G.  Enrêgistr.) 

En  formant  entre  eux  une  société  en  non 


6u  la  retraite  d'un  des  associés  opère  la  dissolu- 
tion de  l'entreprise  à  Tégard  de  tous  ses  membres, 
l'être  moral  displ&raissant,  chacun  des  associés  re- 
devient copropriétaire  des  biens  de  la  masse,  et 
la  cession  consentie  j^  l'un  d'eux  à  l'autre  après 
la  liquidation  est  passible  du  droit  de  cession  de 
créances,  vente  de  meubles  ou  d'immeubles  (Cass. 
5  août  1845,  S.1845.1.663.— P.1846.1.219,  ei 
7  fév.  1853,  S.1853.1.284.— P.1853.1.630J. 
Mais  la  société  peut,  comme  dans  l'espèce  de  l'ar- 
rêt ici  recueilli,  continuer  à  subsister  malgré  le 
décès  de  l'un  de  ses  membres  :  quels  sont  alors 
les  droits  des  héritiers  ?  L'art.    1868,   G.  \ap., 
dispose  que  s'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort 
d'un  des  coassociés,  la  société  continuerait  seule- 
ment avec  les  survivants,  l'héritier  du  défunt  a 
droit  au  partage  de  la  société  eu  égard  à  la  sitoa- 
tion  de  cette  société  lors  du  décès.  Il  en  est  ainsi, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  fasse  sortir  un  asso- 
cié de  la  société,  exclusion,  mort  on  retraite  vo- 
lontaire (Cass.  10  avril  1854,  8.1855.1.672,  et 
le  renvoi. — P.  1855.2.263).  Quoiqae   la  société 
subsiste  entre  les  survivants,  l'héritier  du  défunt 
cesse  donc  d'en  faire  partie  et  il  a  droit  au  par- 
toge  de  la  masse.  Or,  le  partage  emporte  toujomv 
l'idée  d'une  copropriété  réelle  des  biens  menUes 
et  immeubles  (C.  Nap.,  art.  832  et  1872).  Ainsi 
que  l'a  décidé  l'arrêt  précité  du  10  avril  185i. 
l'associé  qui  se  retire  a  droit  à  la  relStitution  en- 
tière de  son  apport  et  de  sa  part  du  fonds  de  re- 
serve, sous  l'obligation  de  contribuer  au  passif. 
Sa  portion  dans  les  bénéfices  lui  est  due  en  vaJeors 
d'inventaire,  c'est-à-dire  en  biens  existant  en  na- 
ture dans  la  société:   Caen,  10  nuv.  1857  (S. 
1859.2.31.— P.1858.779).  —  Par   conséquent, 
r.associé  qui  se  retire  dans  ces  conditions  n'est 
plus,  comme  auparavant,  simple  ayant  droit  d'us 
intérêt  mobilier  ;  il  est  propriétaire  des  valeurs 
mêmes  composant  son  apport  ou  sa  part  de  béné- 
fices. Dès  lors,  la  transmission  effectuée  au  profil 
des  autres  sociétaires  doit  acquitter  l'impôt  scjon 
la  nature  des  biens  cédés. 

Ce  n'est  point  à  dire  que  les  associés  ne  pui»- 
sent  modifier  ces  résultats.  Rien  ne  s'oppose  as 
contraire  à  ce  qu'en  stipulant  la  continuitioo  de 
la  société  entre  les  survivants,  ils  oonvieooeet 
que  ceux-ci  deviendront  acquéreurs  de  la  port 
dHntérêt  du  défunt.  La  mutation  frappe  alors,  ai 
décès,  sur  une  valeur  dont  le  caractère  est  toajoun 
mobiUer.  Mais  cette  clause  déroge  aux  disposîtincs 
légales  de  l'art.  1868,  C.  NTap.,  et  elle  devra:, 
être  clairement  exprimée.— Dans  l'espèce,  le  ooe- 
trat  de  société  portait  que  le  décès  d'un  des  mes- 
bres  ne  produirait  pas  la  dissolution  de  l'entp^ 
prise  ;  et  la  Cour  en  a  induit,  comme  les  preoipt 
juges,  que  l'objet  de  la  mutation  était. one  par. 
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colleciif,  suivant  acte  du  30  mars  1854,  les 
sieurs  Cary,  Maurer  et  Masson  étaient  con- 
venus que  le  décès  d*aucun  des  trois  asso- 
ciés n'entraînerait  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, qui  continuerait  d'exister  entre  les  deux 
survivants  ;  que  «;es  derniers  auraient,  poip 
se  libérer  vis-à-vis  des  héritiers  de  Tassocié 
décédé  du  montant  de  leurs  droits,  un  délai 
de  quatre  années;  et  que  les  droits  des  hé- 
ritiers ou  représentants  de  Tassocié  décédé 
seraient,  dans  tous  les  cas,  fixés  par  un  in- 
ventaire fait  en  la  forme  ordinaire  des  in- 
ventaires annuels. — Haurer  étant  décédé,  sa 
veuve  fit  dresser  Tipventaire  des  biens  de 
son  hérédité,  et  y  déclara  :  «  que  Gary  et 
Masson,  en  vertu  de  la  faculté  à  eux  réservée 
dans  le  contrat  du  30  mars  1854,  avant  opté 
pour  la  continuation  des  affaires  de  la  so- 
ciété, il  a  été  procédé  à  une  constatation  de 
la  situation  de  la  maison  de  commerce, 
de  laquelle  il  résulte  que  les  droits  de 
Maurer,  défunt,  dans  Tactil  social,  s'é- 
levaient (prélèvement  opéré  des  frais  funé- 
raires et  de  certaines  ci'éances  douteuses 
à  répartir  ultérieurement)  à  la  somme  de 
i8i,261  fr.  28  cent.  Etant  observé  que  la- 
dite somme  est  représentée  .savoir  :  part  du 
défunt  dans  les  marchandises,  31,871  fr. 
30  c,  dans  la  clientèle ,  27,656  fr.  97  c, 
dans  le  matériel,  7,743  fr.  57  c,  dans  Tactil 
en  caisse,  50,419  fr.  05  c,  et  dans  les  va- 
leurs en  portefeuille,  63,570  fr.  39  c.  »  —  Le 
27  mai  1862,  les  deux  associés  survivants 
passèrent  un  acte  pour  régler  la  continua- 
tion de  la  société  entre  eux.  L'art.  1"  est 
ainsi  conçu  :  «  La  société  commerciale  consti- 
tuée sous  la  raison  Maurer,  Masson  et  comp., 
dissoute  à  Tégard  de  M.  Maurer.  décédé, 
sutiNsiste  en  nom  collectif  entre  MM.  Masson 
et  Cary » 

La  régie ,  voyant  dans  le  rapprochement 
de  cet  acte  avec  la  déclaration  de  la  dame 
Haurer,  la  preuve  que  les  deux  associés  sur- 
vivants étaient  devenus  acquéreurs  de  la  part 
du  défunt  dans  l'actif  social,  a  réclamé,  sur 
la  somme  de  481,261  fr.  28  c,  le  paiement 
du  droit  proportionnel  de  2  p.  100^  applica- 
ble aux  cessions  de  part  d'intérêt  dans  les 
sociétés  (art.  69,  §5,  n.  1,  de  la  loi  du  22 
frîm.  an  7). 

Opposition  :  et,  le  25juill.  1863,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  motivé:  — 
«  Attendu  que  par  Tacte  du  30  mars  1854, 
il  a  été  convenu  que  le  décès  d'un  des  asso- 
ciés n'entraînerait  pas  la   dissolution   de 


d'intérêt  mobilier.  Le  sentiment  contraire  pouvait 
être  soutenu;  car,  d'un  côté,  les  associés  survi- 
vants avaient  reconnu,  dans  le  contrat  passé  après 
la  mort  de  leur  coassocié,  que  la  société  était  dis- 
soute à  Tégard  du  défunt;  et,  d'antre  part,  la 
détermination  spéciale  du  passif,  la  mise  en  ré- 
serve de  certaines  valeurs  douteuses  et  la  fixation 
des  droitsMu  défunt  sur  chaque  espèce  de  biens, 
semblaient  plutôt  indiquer  un  partage  que  la 
cession  collective  d'un  intérêt  sodal. 


la  société,  mais  que,  dans  ce  cas,  il  serait  ac- 
cordé aux  survivants  un  délai  de  quatre  an- 
nées pour  se  libérer  vis-à-vil  des  héritiers 
de  Tassocié  prédécédé  du  montant  de  leurs 
droits,  lesquels  seraient  fixés  par  un  inven- 
taire ; — Attendu  qu'en  exécution  de  cette  con- 
vention, les  demandeurs  sont  devenus,  le  jour 
du  décès  de  Frédéric  Maurer,  propriétaires  de 
tout  l'actif  social ,  et  que  leur  intérêt  dans  la 
société,  qui  était  d'un  tiers,  a  été  porté  à  la 
moitié  ;  qu'ainsi  cette  convention  a  eu  pour 
conséquence  une  acquisition  passible  du  droit 
de  mutation  ; — En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  ce  droit  devait  être  perçu  suivant 
la  nature  des  différentes  valeurs  constatées 
par  l'inventaire,  ou  bien  sur  une  cession  de 
p^rt  dans  une  société  .  c'est-à-dire  sur  une 
cession  d'objets  mobiliers  tarifée,  aux.  termes 
de  l'art.  69^  g  5,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  au  droit  de  2  |).  100  :  —  Attendu  que 
la  société  dont  il  s'agit  ne  s'est  pas  trouvée 
dissoute  par  le  décès  de  Frédéric  Maurer; 

3ue,  par  suite,  les  associés  survivants  sont 
evenus  cessionnaires  de  la  part  de  leur  as- 
socié et  non  de  valeurs  distinctes  tarifées 
par  la  loi  de  l'impôt  à  des  quotités  diffé- 
rentes ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

PocRvot  en  cassation  par  les  sieurs  Masson 
et  consorts. — Moyen  unique  divisé  en  deux 
branches  :  1^  Fausse  application  de  l'art.  69, 
§  5,  n.  1,  et  violation  de  l'art.  68>  §3,  n.  4, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  reconnu  l'exigibilité  d'un 
droit  de  transmission  sur  l'exécution  de  la 
clause  du  contrat  de  société  portant  que  les 
survivants  resteraient  propriétaires  des  droits 
du  prédécédé  dans  Tactif,  à  condition  d'en 
payer  la  valeur  ;  — 2*  Fausse  application  de 
Tart.  69,  §  5,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  violation  des  art.  68,  §  3,  n.  2  et'4  ,  69, 
g  2,  n.  6,  et  g  3,  n.  3,de  la  même  loi,  1134, 
et  1868,  C.  Nap.,  en  ce  que,  l'exigibi- 
lité du  droit  de  mutation  étant  reconnue,  sa 
perception  devait  être  faite,  non  pas  au  taux 
uniforme  de  2  p.  100  comme  pour  la  cession 
d'un  intérêt  dans  une  société,  mais  eu  égard 
à  la  nature  des  divers  biens  composant  Tactif 
et  suivant  le  mode  d'imputation  le  plus  fa- 
vorable aux  parties. 

ARRtT. 

LÀ  COUR; — Statuant  sur  le  moyen  unique, 
divisé  en  deux  branches  :  —  £t  d'abord  sur 
la  première  branche^  prise  de  la  fausse  appli- 


8  du  pacte  social  que  le  décès  de  l'un  des 
associés  n'entraînera  pas  la  dissolution  de  la 
société,  qui  continuera  de  subsister  entre  les 
sociétaires  survivants  ;  et  que,  dans  ce  cas^ 
soit  qu'il  soit  pourvu  au  remplacement  de 
Tassocié  décède,  soit  que  les  survivants  con- 
tinuent seuls  la  société,  il  leur  sera  accordé 
un  délai  de  quatre  ans  pour  se  libérer  vis- 
à-vis  des  héritiers  de  Tassocié  prédécédé  du 
montant  de  leurs  droits,  ces  droits  à  fixer 
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par  un  inventaire  faii  dans  la  forme  de  Tin- 
ventaire  annuel  ;— Attendu  que  l'éventualité 
prévue  par  cet  .article  s'est  réalisée  par  le 
décès  du,  sieur  Maurer,  Tun  des  associés,  ar- 
rivé le  li  mars  1862;  et  que,  les  deux  asso- 
Qié$  ont  déclaré  optçr  pour  la  continuation 
de  la  société,  sans  adjonction  d'un  nouvel  as- 
socié ;»AtteiJMlu  que  l'inventaire  dressé  après 
1^  décès  de  Maurer  fixe  à  181 ,261  fr.  .28  c. 
les  droits  de  cet  ^socié  daqs  la  société,  non 
compris  son  prélèvement  de  2,547  fr.  pour 
frais  funéraires; — Allendu  que. cette  somme 
était  soumise  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel  oe   2  p.  100  et  non  au  droit 
iixe  de  3  fr.;  qu'en  effet,  aux  termes  de 
l'art.  68,  §  ^  n.  4,  de  la  loi  de.frim.  an  7, 
la  perception    du  droit  tixe  n'est  admise 
qu'avtant  que  Tacte  ne  porte  ni  obligation, 
ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles  entre  les  associés  ou  au- 
tres personnes;  que,  dans  la  cause*  il  existait 
une  véritable  transmission  de  droits  mobi- 
liers, puisque  par  le  décès  de  Frédéric  Mau- 
rer ses  deux  associés  sont  devenus  proprié- 
taires de  tout  Tactff  social,  et  que  leur  intérêt 
dans  la  société,  quiétaild'un  tiers>  a  été  porté 
à  la  moitié;  qu'une  pareille  stipulation  était 
passible  du  droit  proportionnel  ;  et  que  pour 
ravoir  décidé,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé 
ni  faussement  appliqué  les  articles  précités; 

Sur  la  deuxième  branche,  prise  de  la  fausse 
application  de  l'art.  69,  §  5,  n.  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  et  de  la  violation  des  art.  68, 
S  3)  n.  2  et  4,  69,  §  %,  n.  6,  et  §  3,  n.  3 , 
uijcine  Joi,.  ainsi  que  des  art.  1868 ,  1134  et 
1218,  C  Nap*  :  — Attendu  que  la  société  n*a 
pa$  été  dissoute  par  le  décès  de  Maurer  ;  que, 
par  suite,  les  associés  survivants  sont  devenus 
cessionnaires  de  la  part  de  leur  associé,  et 
non  de  valeurs  distinctjâs  tarifées  par  la  loi 
de  l'impôt  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  commis  aucune  contraven- 
tion aux  dispositions  invoquées  par  les  de- 
mandeurs ;— rRejette^  etc. 

Du  7  fév.  1866.— Ch.  req,— MM.  Bonjean, 
prés^  ;  d'ûms,  rapp»  ;  Savary>  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Fosse,  av. 


GâSS.-cit.  16  avril  ibéé. 

Kl^AÉlitSTttÉMBNT ,  T^l^i^ACf  ION  ,   I^EHlbB    DK 
DETTE,  ObNATloK. 

,  La  transaction  intervenue  mr  Vappetd'un 
jugement  de  çqndamna\imy  et  par  taqi^lle 
ta  créance  litigieuse  entre  les  parties  est  figcée 
4  une  somme  inférieure  au  chiffre  4e  la  con- 
4amnation9(lQit^  fit  V absence  de  to^te  fraude, 
être  çomidérée  comme,  une  véritable  cênven- 
tion  transactionnelle  passible  seulement ^  du 
droit  fixe,  et  non  comme  une  remise  de  dette 
passible  du  droit  proportionnel  (1).  (L.  22 

.  (1)  V.  sur  Je  caractère  et  l'effet  des  transac- 
tions en  ee  qui  tou£he  les  droits  d'eoregistrei|ieot, 
r arrêt  sQleimél  du  12dëc.  186$,  (wprà,  p.  167), 
et  les  observations  qui  y  sont  jointes. 


frim.  an  7,  art.  68;  f  l*'j  n*   45,  et  art. 
69.8  2,  n.  110 

Mais  to  clause  de  la  transaction  portant 
qu'une  partie  de  la  créance  sera  placée  an 
nom  et  au' profit  du  débiteur  ou  d$  son  hé- 
ritieTy  avec  droit  de  retour  dans  un  ca$ 
donné ,  constitue  yne  véritable  libéralité , 
assujettie  dès  lors  om  droit  proportionnel  de 
donation, 

(Ënregisl.  C.  Grisar.) 

,  Un  jugement  du  tribunal  de  commercede  la 
Seine,  rendu  par  défaut  le  24  nov.  1 859,  avaii 
condamné  les  époux  Gillet  àpayer  an  sieur  Gri- 
sar la  somme  de  94,1  Sa  fr.  50  c,  pnour  prèi; 
à  eux  faits.  Les  époux  Gillet  formèrent  op- 
position à  ce  jugepient  en  contestant  l'eiis- 
tence  de  la  créance,  qulls^  soutinrent  n'éare 
ni  sérieuse  ni  justifiée.  Mais  ils  forent  dé- 
tK)utésde  leur  opposition  par  un  jugement  du 
19déc.  1860. — ^Appel  fut  Interjeté  par  eux.— 
Avant  qu'il  eût  été  statué,  sur  cet,  appel,  le$ 
31  août  et^  7 sept.  1861,  il  intervint  entre  ie 
sieur  Grisar,  d'une  part,  et  la  danie  Gillel  et 
le  subrogé  du  mineur  Gillet  (le  pèr<;  étant  dé- 
cédé), d'autre  part,  une  transaction  par  la- 
quelle il  fut  cotivenu  ;  1*^  que  la  créance  était 
rédqite  à  40,000  fr.;2'*que,sur  cette  somme, 
le  sieur  Griser  en  emploierait  25,000  au  protii 
du  mineur  Gillet,  leqtiQl  était  réputé  proprié 
taire  dès  ^  présent  des  renies  et .  obliga- 
tions   qui    seraient   achetées,    sauf    VoSv\ 
d'un  droit  de  retour  réservé  au  sieur  Gri- 
sar  pour  le  cas  de  prédécès   du  mineur 
avant  Tàge  de  25  ans.  —  Cette  transaction, 
dûment  homologuée,  ayant  été  soumi:9e  ii 
Tenregistrement,  le  receveur  a  perçu  :  1"  if 
droit  de  |lbératM>n  ou  de  remise  de  dette  sur 
les  54,152  fr.  20  c.  dont  la  créance  afâit 
été  diminuée  ;  2'' le  droit  de  donation  sur  ks 
25)000  fr.  qiie  le  sieur  «Grisar  s'obligeait  .-i 
employer  dans  l'intérêt  du  mineur. — ùi  sieur 
Grisar,  prétendant  qu'il  n'était  dii  qu  jin  droit 
fixe  de  3  fr.,  a  assigné  la  régie  en  restitu* 
tion  du  surplus.  .  »        .. 

,  Le  ^  août  1863j  jugement  du  iriJbupial  de 
la  Saine  ainsi  conçu  :  •—  «  En  ce  «|ui  toii- 
che  le  droit  de  libération  :  —  Attendu  qu'en 
fixant  dans  la  transaction  dont  s'agit^  lasom- 
me.de  40,000  fr.  sa  créance  contre,  la  yeu\e 
Gillet  et  conu*e  soii  ÛIs  ^  Albert  /Go-tsar  n'a 
nullement  libéré  ni  entende  libérer  ce> 
derniers  d'une  somme  de  54,000  fr.;  qm 
pour  ,  tirer  de  lacté  dont  U  a'ag^t  .uu« 
pareille  conséquence  ,  il  faudrait  d'abonl 
ët:smi^  '(juë  Grisar  était  biëti  fëèllemeUt,  et 
en  vertu  d'un  titre  inattaquable»  créancier 
d'une  somme  de  94^000  fr.;  que  le  jugement 
du.l9déc.  1860,  étant  frappé  d'appel»  ne  pou- 
vait lui  tenir  lieu  de  titre,  parc«  que  Tappel  a 
poqr  eifet  de  tout  remeUre  en  qoestiou;^ 
Que  les  circonstances  relevées  en  faveur  à 
Grisar  ',  dans  la  consultation  des  juriscon- 
sultes, n'empêchait  pas  qu'il  y  eût  eu  oi< 
sérieuse  contestation  engagée  entre  les  par- 
ties, et  qu'il  n^cfst  pas  permis  de  reconottU^ 
ou  de  dénier  ii  une  transaction  son  carat- 
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tère^  par  lé  molif  que  tes  pirétehlidhs  àban- 
données  présentaient  plus  oi^  moins  de  ebao- 
ces  de  succès ^evàjii là  justice;,  qu'il^suffît^ 
pour  lui  reconnaître  ce  çârâcièrç,  qu'elle 
soit»  ^ui  termes  de  l'art.  $044,  C.  Nap.^  in- 
lervënue  sur  ùne.CQniestation  née  où  à  naî- 
tre; qiili  siiit  de  la.què  c'est  a  tpri  ^|jue  l'ad- 
ministration de  l'envegistrismçnt  a  perçu  un 
droit  4é  50  cent,  pour  cent  sur  les  5i,()00  fr. 
dont  U,^'â^U;  —  En  ce  qui  touche  lé  droit  de 
donatiôii^.:^  —  Attendu  c^u'en  cor^seîitant  à 
placer  ^pys  le  nom  du  mineur  GiJlet^  soi)  dé: 
titeqp,  âS,000ir.  à  prendre  sur  la  somme  de 


tour  de  casgatton» 
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40,Q0(][  Yr.  attribuée  ii  ce  dernier  par  la  trân 
sactioii  intervenue  jèntre  les  pahiëâ^  Grisar  > 
n'a  pas  enténau  faire  liiië  donation  ;  -7  <iue 
le  droit  dé  retour  stipulé  sur  les  intérêts  ac- 
çuinulés  4é,  cette  somme  pendant  un  certain 
ienipSj^  n'a  pas  j)u  avoir  non  plus  polir  coîi- 
sëqueni^  a  imprimer  à  ladite  coiiveiilioii  le 
caractère  de  libéralité  ^  —  Que  c'est  l2i  seu- 
lement encore  une  des  çonditioHs  delà  tran- 
saction ;  -;-  Que  l'administration  dé  j'ènrè- 
gistreniént  serait  peut-^tre  fondée  dans  ses 
prétentions,  si  les  25j|QpO  fr.  dont  il  s'agit 
avaient  dû  être  abandonnés  à  un  tiers  étran- 
ger a  la  transaction^  pârcè.que  ce  tiers  aurait 
ainsi  pirofilé  d'uiië  àiipulâtion .  insérée  dans 
iin  àcle  qû  ne  le  concernait  |)às  ;  mais  qu'il 
eh  est  âuiirèmehl  (|ans  l'espèce^  puisque  c'é- 
tait lé  déoiteur  lui-même  qui.  au  moment 
où  il  cbhsentait  à  payer  40^000rr.;  déclarait^ 
par  Vorgane  clç  ses  réprèsëfitanU^  que  de 
cette  sommé  il  serait  déduit  25^00t)  pour  être 
placés  eh  sbp  iiom,  avec  celte  autfe  condi- 
tion ^lie  lies  intérêts  de  be>  ^5^000  fr.,  accù- 
niulés  pendant  quelques  âhheés^  pourraient, 
suivant  lés  çircorislânCeé,  faire  fèlbui"  à  Gri- 
sar; —  Qu'il  éslévidèht  que  toutes  bés  sti- 
iiiîlalions  étaient  lès.  conséquences  les  unes 
des  aillrés;  —  El  attendu,  des  lors,  que  de 
ce  qui  précède  il  jésuite  qiie  râddilnistrâtioh 
de  Fenre^istremenl  a  perçu  égaletnént  à  tort 
un  droit  de  dphâtioH  sûr  les  §5,do0  fr.  dôijt 
il  s'agit^  —  Par  ces  motifs^  cdhdàmHe  t'ad- 
ailnistration  He  rèHreKlslremenl  a  rësiiiiièr 
à  Grisar  la  somme  de  2,772  fr.88  é.  par  elle 
indûmenl  perçue.  » 

Poim?oi  en  oissadon  de  la  part  de  lu  ré- 
gie ^  pôdr  ftiisM  application  dès  art.  407^  G. 
torde.;  6d>  §  l*^,n.  45  de  la  loi  du  22  frim. 
in  7^  44^  n:  8;  de  celle  dd  28  avril  1816,  et, 
par  suite,  tldUiUoti  de  l'àrti69$  §  2,  n.  11^  de 
isl  loi  de  iHmdireaii  7  : 1»  en  de  que  le  juge- 
ment attaqué  a  l^fiisé  de  Tdir  une  remise  de 
dette  passible  du  droit  de  quittance  dans  la 
transaction  intervenue  entre  les  {Parties:  ^ 
2"*  en  ce  que  le  tribunal  a  exeillt>té  du  droit 
de  donation  la  clause  du  eodlrat  par  laquelle 
Grift^r  promettait  de  placer  une  sotnme  de 
25>0e0  fr.au  profit  du  mineur  Gillet. 

itBtt  [d^èi  \leil%b:  éH  bft.  dU  èbia.). 

La  bOtR;— sur  là  piremière  liraHçhc  du 
moyen  lire  de  la  fausse  aj)|[)licâtion  des  ai*t. 
7,  C.  proc..  civ.,  68,  §  1,  n.  45,  dp  la  loi  du 
1  fnàxràû  1,  ïil  i.f'iè  là  Ibi  ah  28  avnl 


îèl6,  et,  par  suite,  dé  la  violation  de  l'art. 

S^,,iK  "•  ^i  ^^  ^  1«»  du  â2frim.  an  7:  ~ 
itteudu  que.  si,  Gnsar  se  prélehdaii  créan- 
cier de  Giuet  a'ùne  somme  de  94,^S2  fr.  80 c., 
Ëiuet,  ^e  SQU  côt^,  sou lenàitque  cette  créance 
h'etail  ni  siiicère  ni  sérieuse,  H  qu'elle  n'é- 
tait d'ailleurs  pas  justiûée;  6ùë  Gittet  avait 
interjeté  appel  du  Jù^ment  du  19  déc.  1860 
qui  l'avait  çondamnç  àpayer;  que,  par  l'ef- 
tel  dévoluiîf  de  cet  appel,  le  litige  etall  en- 
core entier  devant  la  Cour  imoériatè  lorsque, 
par  ÙQ  ficiesoiis  sein^  privé  des  31  âoù(  et  A 
sept.  1^61,  ces  parties^  y  biit  mis  Ai\  bn 
fixant  4  iiîire  de  transaction  ta  créance,  objet 
du  procès,  à  une  somme  de  40,000  fr  •  que 
cette  fixation,  en  l'absence  de  toute  fraude 
même  alléguée,  cofistiluait,  non  une  remise 
de  partie  de  la  dette,  mais  une  véritable  coil; 
veiiiioh  transactionnelle,  ayâht  eiilre  los 
parties  râvitorité  de  la  chose  jugée  en  defniër 
ressort^  et  de  laquelle  he  fésuluiit  aucune  stî- 

{'[ulation  de  sommés  ou  valeurs,  ni  disposi- 
ions  soumises  à  un  plus  Fort  droit  d'eitrëgi.^- 
trement  que  le  droit  nie  auquel  les  transac- 
tions sont  ordinairement  assujetties  par  les 
art.  B8.  §  !•',  h.  45,  de  la  loi  du  22  Wm.  an? 
et  44  de  la  loi  du  28  avfll  ^8^6;  -^  D'où  11 
suit  qu'en  le  juseant  ainsi  el  eti  ordonnant 
la  restitution  dii  droit  proportionnel  ihaùmefit 
perçu,Ie  jugement  attaque,lolti  de  violer  la  loi, 
en  a  fait^àd  contraire,  liné  juste  applicatibti  ; 
ïlâis  sur  la  deuxième  branëhe  dû  même 
moyen  ;  —  tu  les  art.  6$^  §  î;^  li.  45,  de  la 
loi  dû  28  avril  1810. 33  dé  la  Ibi  du  21  avril 
1832,  Ib  delà  Ipl  dnlB  Mki  1850;— ÂtK^ndti 
quç  l'acte  des  31  ^oût  el  ë  ^j)t.  1861  portail 
gue,  sur  la  somnie  dé  4CL000  fr.  due  a  Gri- 
sar. 28,000  fr.  seraient  placée  iû  nom  et  îlh 
profil  de  GiMël,  avec  droit  de  retour  pour  j)or- 
tion  iaiu  prbjit  dé  GHsâr,  ëh  ciè  dé  tJrédëces 
de  Gillel  avant  ^(ill  eût  dtieint  t'àçe  de  2r> 

Î'ms;-^Que  cette  clause,  élfHH^èréàl  oKjcl  ijc 
a  trànsaclioii ,  éii  dehors  du  .litjpe  quelle 
avait  pour  but  de  terminer,  étdtt  iine  vérll:i- 
blé  libéralilé  faiie  par  CHsar  à  Gillël,  ei,  à 

Îë  tilfej  phësëniâil  tous  Icè  cahctèbes  d'hiic 
ispoéilioti  disllhcle,et,  dè^  lorâ,  soumise  au 
rôit  probbrtionîiël  (jûi  îiii  étiiit  propre;  — 
i'bîi  il  éuili^û'eh  jiifeeâhl  le  c«îltràli;f,èh  ne 
sôuîhëltâ ni  cette  (usposilibn  qii'au  di*oil  lixe^ 
et  en  ordohnahl  la  rëstiiùtiôii  du  droit  pro- 
pbrlidiihël  îierçb  par  Jâ  bégie,  le  iHbtiiial 
fclvi  .dé  W  Séîhe  à  tibfë  leé  artifcles  de  Ibls 
ci-(  éssus  visés  ; — C^sSe,  iiiaié  seuleiheni  au 
chef  qui  àtfrahctiit  dh  droit  Proportion hel  la 
donation  faite  par  Grisai'  J  Gillët,  etc. 
.  m  1B  kvHI  1866.-CH.  ciir.  -  MM.  Wob- 
long,  ("prés.;  Glalidaz.  H}fb,,  de  ftâVttal, 
l"av.  ^éh.  tcottcl.  cdttf.);  Moutard-lSfeiiîn 
et  llimelrel,  av. 


t:Ai»S.-iikQ.  Ito  èhîî  liée. 

EHBBGISTISKBNT^  EMmUIlT  COVHUKALi  ObU- 
6ATI0K8  NÂQOCIAiU». 

Au  cas  d'emprunt  communal  coiittdtt\ê  |)'dr 
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adjudication,  moyennant  la  remise  au  pré- 
teur d'obligations  négociables  assujetties  au 
droit  de  timbre  établi  par  la  loi  du  5  juin 
1850^  le  paiement  de  cet  impôt  dispense  le 
procès'verbal  d'adjudication  du  droit  d'oblu 
gation  (i).  (LL.  IS  mai  1818,  art.  78,  et  5 
juin  1850,  art.  27.) 

(Enregistr.  G.  ville  de  Mont-de-Marean.) 

'  Aux  termes  d'un  procès-verbal  d'adjudi- 
cation à  la  date  du  31  juill.  1860^  la  ville  de 
Mont-de-Marsan  a  contracté  envers  le  sieur 
Lacaze  un  emprunt  de  180^000  Ir.  destiné  à 
la  construction  d'un  lycée.  II  a  été  convenu 
notamment  qu'au  fur  et  à  mesure  des  verse- 
ments effectués  par  Tadjudica taire,  il  lui  se- 
rait fait  délivrance  d'obligations  négociables 
3ue  la  ville  avait  été  autorisée  à  émettre,  et 
ont  le  remboursement  serait  opéré,  avec 
intérêts^  à  des  époques  déterminées.  Ces  ti- 
tres ont  été  soumis  au  droit  de  timbre  de 
1  p.  100  établi  par  Tart.  27  de  la  loi  du  5  juin 
1850;  mais  le  procès-verbal  d'adjudication 
du  31  juill.  1860  n'a  pas  été  présenté  à  Ten- 
registrement.  La  régie  en  ayant  eu  connais- 
sance par  la.  vérification  des  pièces  de  la 
comptabilité  municipale,  a  décerné  contre  le 
sieur  Lacaze  une  contrainte  en  paiement  du 
droit  d'obligation  sur  l'importance  du  prêt. 

Opposition  par  le  sieur  Lacaze,  dont  la 
ville  a  j^ris  le  fait  et  cause  ;  et,  le  30  juin 
1864,  jugement  du  tribunal  de  Mont-de- 
Marsan  qui  accueille  Topposition  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que  la  contrainte  dé- 
cernée par  Tadministration  se  fonde  sur 
l'application  de  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  1,  et  sur  les  art.  78  et  79  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  sans  tenir  compte  de 
la  loi  postérieure  du  5  juin  1850  ;  que  Top- 
position,  au  contraire,  invoque  en  sa  faveur 
l'art.  27  de  cette  même  loi  ;  qu'il  y  a  lieu , 
dès  lors,  d'examiner  la  nature  et  la  qualité 
de  l'acte  qui  a  donné  lieu  au  débat  ;  qu'il 
faut  rechercher  s'il  est  au  nombre  de  ceux 
qu'énumère  l'art.  78  de  la  loi  de  mai  181^, 
actes  qui  doivent,  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date,  être  soumis  à  l'enregistrement  et 
.  payer  le  droit  proportionnel  établi  par  la  loi 
de  frimaire  an  7;  qu'après  cet  examen, et  dans 
le  système  de  l'opposition,  il  est  essentiel  de 
vérifier  si  ce  n'est  pas,  au  contraire,  un  simple 
prét^  malgré  les  formes  et  circonstances  qui 
l'environnent,  acte  de  prêt  par  lequel  M.  La- 
caze, en  contractant  l'obligation  de  verser 
dans  la  caisse  municipale  de  Mont-de-Marsan 
la  somme  de  180,000  ir.,  avec  intérêts,  a 
consenti  à  recevoir  en  échange  des  obliga- 
tions négociables  et  au  porteur,  conformé- 
ment à  l  autorisation  que  la  ville  avait  reçue 
du  Gouvernement;  —  Attendu  que  l'admi- 


(1)  y.  comme  anal,  dans  le  sens  de  cette  déci- 
sion, les  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que 
rappelle  lo  jugement  maintenu  ici  par  la  même 
Cour,  ainsi  que  les  noies  dont  ces  arrêts  sont  ac- 
compagnés. 


nistration  signale  l'acte  litigieux  comme  un 
de  ceux  compris  dans  l'énumération  de  l'art. 
78  de  la  loi  de  mai  1818,  sous  la  dèBignation 
d'adjudications  ou  marchés  de  toute  nature  :— 
Qu'un  acte  de  prêt  ou  d'emprunt  ne  peut  être 
compris  dans  ces  mots  ;  que  la  loi  invo- 
quée a,  dans  l'art.  73,  expliqué  la  significa- 
tion du  mot  marché  dans  les  termes  suivants  : 
a  Ne  seront  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un 
«  franc  d'enregistrement,  les  adjudications 
«  au  rabais  et  marchés  pour  constructions, 
«  entretien,  approvisionnements  et  fourni- 
«  tures  ;  2>/iu'il   suit  de  là  que  l'acte  n'est 
pas  compris  dans  ceux  qu'énumère  et  désigne 
l'art.  78; — ^Attendu,  au  contraire,  que  c'est 
un  acte  de  prêt  facilité  par  des  engag^ 
ments  réciproques  «ntre  la  ville  de  Mont-de- 
Marsan   et  M.  Lacaze ,  consistant  en  re- 
mise de  sommes  en  écbange  d'obligations 
négociables;  que  les  opérations  et  circons- 
tances qui  ont.  servi  à  amener  cet  enga- 
gement réciproque  ne  peuvent  être  sépa- 
rées pour  constituer  des  actes  divers  soumis 
chacun  à  un  droit  particulier  ;  qu'il  n'existe 
qu'un  seul  contrat,  une  même  opération  ré- 
gie par  la  loi  du  5  juin  1850,  art.  27,  chap. 
2  :  Obligations  des  départements ,  commu- 
nes, etc.  ;  que  ces  obligations  sont  assujet- 
ties au  timbre  proportionnel  de  1  p.  100  du 
montant  de  chaque  titre ^  que  l'administra- 
tion  reconnaît  que  ce  droit  a  été  acquitté;— 
—  Attendu  que  soumettre  l'acte  en  quesiioo 
au  droit  d'obligation  établi  par  l'art.  69,  §  3, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ce  serait  rendre 
ce  même  acte  passible  de  deux  droits  d'enre- 
gistrement;  que,  pour  arriver  à  un  pareil 
résultat,  l'administration  devrait  s'appuyer 
sur  des  textes  précis  ;  qu'une  interprétation 
semblable  de  la  loi,  formulée  dans  des  cau- 
ses identiques,  a  été  repoussée  par  la  Cour 
de  cassation  par  un  arrêt  du  15  mai  1860(S. 
1860.1.908.— P.1860.789)  et  par  deux  autres 
arrêts  du  27  mai  1862  (S.1862.1.583  et  585. 
— P.1862.699)  ;— Que  la  contrainte  éunt  le 
résultat  d'une  fausse  interprétation  des  lois 
invoquées  à  l'appui,  l'opposition   faite  par 
Lacaze  et  soutenue  par  la  ville  a  été  faîte  à 
juste  titre  ;— Par  ces  motifs^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  'égie.  — 
1«'  Moyen.  Violation  des  art,  78  et  79  de  la 
loi  du  15  mai  1818  et  69,  %  3,  n.  3,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de 
l'art.  73  de  la  loi  du  15  mai  1818,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  refusé  de  comprendre 
lé  procès-verbal  du  31  juill.  1860  au  nom- 
bre des  adjudications  de  toute  nature  assu- 
jetties à  l'enregistrement,  dans  les  20  jours, 
par  l'art.  78  précité. 

2*  Moyen.  Fausse  application  des  art  15 
et  27  de  la  loi  du  5  juin  1850,  en  ce  que  le 
tribunal  a  décidé  que  le  droit  de  timbre  paye 
sur  les  actions  négociables  remise»  au  pré- 
teur, tenait  lieu  du  droit  d'obligation  exigible 
sur  le  contrat  constitutif  de  l'emprunt. 

AHRËT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  de  principe 
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que  la  même  conTention  ne  peat  être  passi- 
ble de  deux  droits  proportionnels  d'enregis- 
trement ;-~Attenda  que  I*art.  27  de  la  loi  du 
5  juin  1850  frappe  d'un  timbre  proportion- 
nel de  i  p.  100  les  titres  d'obligations  sou- 
scrites par  les  départements^  communes  et 
établissements  pub  lies,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit^  dont  la  cession,  pour  être 
parfaite  à  l'égard  des  tiers,  n'est  pas  sou- 
mise aux  formalités  de  l'art.  1690,  G.  Nap.  ; 
— Attendu  que  de  la  discussion  de  celle  loi  et 
de  ce  qui  est  dit  dans  son  art.  15,  il  résulte 
que  l'intenlion  du  législateur  a  été,  non  de 
créer  un  impôt  nouveau,  mais  de  donner 
une  for^e  nouvelle  au  droit  d'enregistré* 
ment  de  1  p.  100  établi  sur  les  emprunts  par 
les  lois  antérieures; — Attendu  que  Tadjudi- 
cation  en  date  du  31  juill.  4860,  par  laquelle 
l'adjudicataire  s'est  engagé  à  verser  180,000 
francs  contre  la  remise  d'obligations  trans- 
missibles  par  la  voie  de  l'endossement^  que 
la  ville  avait  été  autorisée  à  créer,  avait 
uniquement  pour  objet  la  négociation  des 
obligations  destinées  à  réaliser  l'emprunt 
autorisé  ;^Qu'en  conséquence,  la  régie  était 
mal  fondée  à  percevoir  sur  Tadjudicatien 
un  droit  particulier  de  1  p.  100,  comme  si 
l'adjudication  eût  constitué  un  contrat  dis- 
tinct de  la  négociation  des  obligations  elles- 
mêmes,  et  qu'a  bon  droit  le  jugement  atta- 
qué a  ordonné  la  restitution  de  cette  per- 
ception ;■— Rejette,  etc. 

Du  16  ïivriH866.  — Ch.  req.  — MM.  Bon- 
Jean,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  Savary,  av. 
gén.;  Moutard-Martin,  av. 

Nota.  A  la  même  audience,  autre  et  sem- 
blable arrêt  sur  le  pourvoi  de  la  régie  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  Rennes  du 
V  août  1864,  au  profit  de  cette  ville. 


CASS.-CRIM.  aSjanrier  1866. 

i"*  Corruption,  Recrctbmbnt,  Médbcin, 
Tentative. —'2«  Outrage,  Chirurgien, 
Conseil  de  révision. 

i^La  tentative  de  corruption  exercée  envers 
les  médecins^  chirurgiens  ou  officiers  de  santé 
appelés  au  conseil  de  révision  en  matière  de 
recrutement,  n'est  piusible  d^aueune  peine: 
Vart.  270,  C,  just.  milit,,  portant  que, 
dans  le  cas  prévu  par  Vart,  45  de  la  loi 
du  Si  mars  1832,  ceux  qui  ont  fait  les  dons 
et  promettes  seront  punis  des  peir^s  pro- 
noncées par  ledit  article  contre  les  méde- 
einsy  chirurgiens  ou  officiers  de  santé,  ne 
s'applique  qu'à  lacorruption  suivie  d'effet  (1  ). 

2"  La  proposition  d'un  don  faite  à  un  chi- 
rurgien, membre  du  conseil  de  révision,  pour 
le  rendre  favorable  à  un  jeune  homme  dési- 
gné par  le  sort,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  outrage,  dans  le  sens  de  Vart,  224,  C, 
pén,  :  une  semblable  proposition  n'ayant  pas 


il)  y.  conf.,  Gass.  ii  déc.  1862  (S.i863.t. 
453.— P.i863. 1161),  et  laDOte. 


pour  but  de  porter  atteinte  à  Vhonneur  ou  à 
la  considération  de  celui  à  qui  elle  est 
adressée,  et  n'étant  pas  faite  dans  Vintention 
de  Voutrager, 

(Laferrière.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  «^  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  262  ei  270,  C.  just.  milit,  du 
9  juin  1857  et  de  l'art.  45  de  la  loi  du  21 
mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée,  en 
ce  qu'il  a  été  décidé  que  la  tentative  de  cor^ 
ruption,  imputée  au  prévenu,  ne  constituait 
ni  un  déHt  ni  une  ténta^ve  de  délit  punis 
par  la  loi  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
(rendu  parla  Cour  de  Toulouse  le  11  août 
1865)  constate,  en  fait ,  que,  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin  1865,  quelques  instants 
avant  la  séance  du  conseil  de  révision  opé- 
rant dans  la  ville  de  Boulogne,  arrondisse- 
ment de  Saint-Gaudens,  le  nommé  Lafer- 
rière,  officier  de  santé  et  maire  à  Sarmezan, 
s'est  présenté  à  M.  Rueff,  chirurgien -major, 
appelé  à  ce  conseil,  en  lui  offrant,  au  nom 
de  la  famille  d'un  jeune  homme  pris  par  le 
sort,  une  somme  de  1 ,000  ir.,  dans  le  but  de 
le  rendre  favorable  à  ce  jeune  homme  ,*  que 
cette  proposition  a  été  immédiatement  re- 
poussée  avec  indignation,  et  que  Laferrière, 
poursuivi  comme  auteur  de  cette  tentative  de 
corruption,  a  été  renvoyé  de  la  poursuite;— 
Attendu  que  l'art.  270,  C.  just.  milit.  du  9 
juin  1857,  qui  n'a  été  édicté,  aussi  bien  que 
les  art.  267,  268,  269,  271,  273  et  274,  oui 
le  précèdent  ou  le  suivent,  que  pour  combler 
les  lacunes  que  la  jurisprudence  avait  signa- 
lées dans  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  re- 
crutement de  l'armée,  a,  dans  son  g  1*",  ex- 
pressément énuméré  les  tentatives  de  délit 
qu'il  entendaitassimiler  aux  délits  eux-mêmes 
et  punir  des  mêmes  peines;  qu'il  rappelle 
uniquement  et  restrictivement,  à  cet  égard, 
les  art.  41 ,  43, 44  de  la  loi  du  n  mars  1832, 
et  ne  rattache  qu'à  eux  seuls,  en  cette  par- 
tie, sa  nouvelle  disposition  pénale  ;— Que  ce 
n'est  que  dans  son  deuxième  paragraphe 
que,  s'occupant  de  l'art.  45,  il  dispose  que , 
«  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  ceux 
qui  ont  fait  les  dons  et  promesses  sont  pu- 
nis des  peines  portées  contre  les  méde- 
cins, chirurgiens  et  officiers  de  santé;  )»  — 
Attendu  qu'en  présence  des  termes  si  clairs 
et  si  précis  de  l'art.  45  susvisé,  on  ne  peut 
méconnaître  que  le  lé^slateur  n'a  voulu  at- 
teindre que  les  médecins,  chirurgiens  et  of- 
ficiers de  santé  qui  ont  reçu  des  dons  et 
agréé  des  promesses  pour  être  favorables 
aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner  ;  — 
Attendu  qu'en  parlant  de  dons  reçus  et  de 
promesses  agréées,  la  loi  a  eu  exclusivement 
en  vue  un  fait  de  corruption  accompli;  et 
qu'en  déclarant  la  peine  applicable  à  ceux  qui 
ont  fait  les  dons  et  promesses,  elle  suppose 
également,  non  nne  simple  tentative,  mais 
une  corruption  suivie  d'effet  ;  —  Que  c'est 
ainsi  que  Ta  entendu  la  commission  du  Corps 
législatif,  qui,  en  proposant  la  disposition 
finale  de  l'art.  270,  et  en  ajoutant  ainsi  aux 


Jùrispr'ûâenée  de  la 

Î  descriptions  de  l'art.  Aidé  la  Idi  dii  ^i  niàfs 
832  ui)e  pénàUtjé  contré  les  àùieùrs  de  la 
corruption  consommée,  n*a  pas^yôulû  Té- 
tendre  à  de  simples  offres  noii  agréées ,  ni 
surtout  leur  Itifliger  une  pëinë  qui  serait 


rendraient  inutile,  les  princijp^s_  generai^x  en 
matiërç  de  çpmpUbite  spécifiés  dàîis  l^sarl. 
59  êt.OO^  G.  péq.  ordinaire;  ^Ât(ei)du  ^ue 
cet  article^  doi^t  ls|  péiiséé  é'éiaiid^à  ré- 
vélée dans  l'art.  ^62,.CI.  just.  îni)u.j  a.  çu^ 
au  bontraire,  pour  objet  pripcipat.  ,ae^  faire 
disparattrû  lés  doutes  aiii  s'étai^iit^  élevés 
sur  ce  n^bde  particulier  de  complicitç  ; — At- 
tendu qiié  If  on  argumenterait  avec  aijs^i  peu 
deàiiccès  des  termes  de  Tari.  ^B2,  C.  jusi. 


même  pçine^  le  corrupteur  et  le  suborné  ^ 
que  la  subornation  ait  ou  non  été  piise  à  fin  ; 
—  Attendu,  éû.éilet^.  que,  siTart.  262,  C. 
milit.,  reproduit  qudques-unes  des  disposi- 
tions de  rârt.  179^  G.  pén.^  il  ne  laîît  pas 
perdrq  de  rue  (^'il  ne  s'applique  qu'à  cer- 


rence  djudit  article,  Il  ne  piinit  le  corrupteur 
qu'autant  que  la  corruption  a  été  accomplie, 
laissant  en  dehors  de  ses  préscripUon^  1  au- 
teur d'une  simple  tentative  non  suivie  d'effet  ; 
r-Àttç|ndu  que^  si  le  principe  posé  dans  l'art. 
26^  iyai^. dû  recevoir  une  plus  lar^e  applica- 
li^pi  le  législateur  de  iBST  n'aurait  pas  înan- 

aùé  de  l'exprimer  en  termes  formels,  çominé 
rayait  fait,  à  une  autre.époque^  dans  l'art. 
i79,  t.  pén.; — Qu'il  sûtiâel|i  qiié,  soitqîîé 
l'on  iiuert'oge  isplément  le  , texte  des  art. 
262  et  270,  C.  jûst.  rouil.»  soit  qu'on  les  con- 
sidère daii^  leur  ensemble,,  soit  que  Ton  ré- 
cherche résprlt  ((ùi  les^a  dictas  pii  (â  placé 
qu'ils  occupent  daps  r  économie  dË|  la  lol^  |l 
faut  de  toute  nécessité  conclure  que  la  pé- 
nalité qu'ils  prononcent  pontrç  te  corrupteur 
dpnt  le^  propositions  ont  été  agréées  bû  les 
dons  reçus  ne  saurâlu  en  âiicun  cas,  être 
appliquée  k  rauteuir  Çi'ùne  simple  tentative, 
qui,  renfermée  dans  ces Jimiteç,  n'a  pu  cau- 
ser aucun  préjudice  légalement  appréciable  ; 
r-^'ainsi  l'arrêt  attai^ué^  en  décidant  que 
|e  lait  reprQcuié  aii  prévenu,  ne  constituait 
ni  un  délit. pi  une  .tentative  du  délit  punissa- 
ble, loin  d'avoir  faussement  |nlerprété  ei, 
par  suitç..violé  les  art.  ^62  et  *270,  G.  juét. 
nùlii.,.. ejtl'jirt.  i5  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
en  a  Àùt,iàu  contraire,  une  juste  application; 
..  Suie  lé  m,9yén  subsidiaire  pris  de  U  violiâ- 
tipn  de  l'art.  224,.G.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt 
fl).taqné,.aTejlJusé  de  faire  appjication  df  cet 
article  aux  faits  déclares  constaiits  à  la  charge 


Cour  âe  cassation, 

du  prévéiJuil-Âltëiiaii  P  rtfHt%M» 
paroles,  préYÙ  et  déOhi  ^ar  i'SiH.  Si, 
C.  pën.,  iî'est  tiâèsililé  dés  tidhS  riWiioH- 
cées  par  ledîl  alrticle  qii'S  WdoiJbiÇ  condi- 
tion que  les  ek^resàiqi|8i|içriinihéë^ 
par  elles-mëmé%  aiffàmatcilfes,  6uiH|séanies 
ou  injurieùs(îs.  de  n^iui*Q  k  poher  âtcetntë  a 
l>onn  '  '^' 
sonne 

ioit  établi  qiie  le  Jfii 

l'oiilrager  cette  pérsonhe  j--Qu'6n  chei-ene- 
raileji  vain  ruii  ou  l'aiitré  de  cëscaHctères 
dans  les  faits  feteniis  par  l'àirrét  attaqué:  — 
-      -    f,    ....... r^i,  ..1   jjpéçéde^i 

iférrière, 
aiion,  th 
sbiil:  tài  contraijrè,  éxclîislvéé  de'tbu^  doitits; 


nàitre,  qu'elles  li'àvaieht  pas  j5oiir  but  et 
qu'elles  li'ont  pas  eu  pbùr  résuluil  uiié  at- 
teinte portée  a  sbii  lîorineur  et  &  sa  ëonsidé- 
ration; — Que  les  laits  imjp|i)tës  h  Laferrièrè 
fié  pouv^ieîit  donc  coiistitiiër,  aiiiât  que  l'a 
déclaré  rarrêl^alUqué,  qu'une  tfenlâtivedfc 
cbrriipliôh,  laquelle,  éUnt  réstëe  sans  effet, 
ne  tomué  soiis  l'applicatioti  ii'aiicuhe  loi  pé- 
nale t-r-Ou'îl  sbitdelà  qu'en  statuant  comme 
il  l'a  rail,  l'arrel  attaqué  n'^  Vmê  aucune 
loi  : — Reiette,  etc.  . 

Dû  aSjâiîv.  1 8te.— Ch,  crlHi .  -MM.  Yaîsse, 
prés.;  Le  âêriiriei*^  rapp*>  Chârrifls,  âf.  géu. 


GASS.  -CRm.  18  itoMët  16M. 

t^koPRIÈTÉ  LltTtAÀIIlÈ  OU  ÀttTiâTiQnB;  GOK- 
TRBFAtON,  BONNlS  POi. 

En  matière'  de  contrefaçon  littéraire  ou 
artistiq^^  à  la  diférenee^dê  la  cofUre/acon 
industrielle,  la  mauvaise  foi  est  un  élémeni 
coMtitutif  du  Oétit  {i)fdès  ioTM^  Vmnël  qiU 
SB  horhe  à  décUùrer  qiie  la  contrefaçon  est 
établie ,  sans  s'expliquer  Mir  texeeption  de 
bonne  foi  présentée  par  le  prévenu,  doit  être 
annulé  eçmme  n'étant  pas  suffisammml  mo- 
tivé. (C.  pén.,  425.) 

(Ptbn  et  Millaud  G:  Bounlîii.)-^iRftÊT. 

La  tôtlti  ; —  âlàtuani  sut  ie  toOhhrOi  des 

(1)  V.  dans  iè  m^me  sens.  ÇaHs^  26  lev.  1825 
et  14  juill.  1838  ()P.  18^8.1531$);  Gais.  15 
iûin  1844  j[P.  1844.^.482)  èl  U  mai  1853  (S. 
18oÔ.1.392.-P.là58.2.571).  V,  ausM  Golmar. 
17  août  isbs  (P.jk6d.58^;  MM:,  hauier,  Tr. 
de.  dr.  cfim.,  t.  2,  ii.  Sol:  Mtt-in,  bep^,  dr. 
crim-j  V."  Contrefaçon j  h.  25;  Faostin  peV, 
i'hèor.  fi.  i>én.,  t.,6,.  n.  25^61  et  sulv.;  CalmeU, 
dfi  la  Propr.,  et  de  la  contrifâç,,  n,  ^ÔS  ;  Et 
èla,nc,Tr.,àe  ta.contrefaçj.^.  196;  Rendu  ci 
belorme,  JDr.  induslr.,  n.  806. 

Sur  le  renvoi  à  elle  fait  de  Taffûre  ei-desd» 
par  Tarrèt  de  cassation  que,  nous  rapportûos,  U 
Goiir  de  koùen  a  consacré  la  niôme  doctrine  p^ 
arrêt  da  15  juin  1866. 


Juritpntàence  de  la 

âeminAeah  Pion  ei  Millniid  ci  Ir  hnv^n 
t\U  \Xèi  \»  violation  de  l'M.  7  «le  la  luf  dii 
2»  avril  18t0,  et  par  siiitb  Hcs  art.  202,  Ç. 
instr.  btim.  et  42S,  C.  pcn,,  eit  .ceqiie  II 
Cour  impériale  lie  PaMéaiiràil  f«étereiçep- 
libn  dé  Doiitië  Toi  invoquée  par  Mon  et  Mil- 
laud  et  adniîs^  pài-  les  premiécs  juges,  sans  ei\ 
donner  de  motifs:— Attendu  que  Plou  et 
Millaiia,  éditeiii^  du  Journal  iltutf.ré^oni  été 
poursuivis  pat  Bourdîti,  édile Ui-IiËr^îret  de- 
vant te  tribùitàt  d^  tlolicb  cdrrectionnéife  de 
la  Seitie,  pdlii'  délit  de  ,cilhtre!Îtçoîi,  ri^nl- 
tant  de  ce  qu'ils  aiiraieiit  reproduit,  dàiis  le 
n°  3S  dudit  Jdiirnàl,  un  dessin  djlii^eriâDt 
aiidil  Boarditi  et  rctitéseritanl  les  Cosâqhes 
de  la  ligue  du  Koubau  ;  —  Attendti  que,  sut' 
cette  citation,  est  inlervenu  un  jugement  du- 
dit tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  22  juin 
,  dernier,  (fui  i  renfnyéltftdilsPloiiedlilIaud 
de  la  plainte,  par  te  motif  t  qu'ils  justifiaient 
qu'à  la  6aile  de  [iblirplrlerg,  par  l'éUtre- 
mise  d'un  ilet^,  Ëill-  rtlllorisation  donnée 
ou  à  dofiner  p^  Bourdin,  ils  ^v^ent  pu- 
blié ledit  dessin  de.  bunnè  toi;  »  —  At- 
tendu ,<|u'ûtàut  de  prinçipu  que  la  coùlre- 
fagon  littéraire,  àld  aiuereace  de  la  contre- 
Taçoii  industrielle,  se  constitue  non  moing 
par  le  fait  matériel  de  la  reprodi 


..^lémept  de  la  pfévention,  et,  qe  l'j,  rcncbn- 
iraiil  pas,  dé  renvoyer  les  prévenus  de  li 
plainte; — Attendu  que  B^urdin  àrelevéapp^l 
de  cetl«  décisi^i;  j  ijue  !P|pn  ël  Millaud  ont, 
par  suite,  été  iniiméa  devant  là  ^Côur  impé- 
riale de  Paris;  qu'ils  j  qi)tConcliiàlà  coimr-^ 
malion  dudit  jugement,  et  que,  par  le  l^it  de^ 
concluEÎuns  par  euK  prises  uànÉ. ce  bqi,  là 
Cour  a  été  saisie  de  pleiii  droit  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  dénommés  avaient, 
comme  le.  tribunal  le  décidait ,  publié  de 
bonne  fui  ledit  dessin;— Hais  attendu  qu;  au 
lieii  de  procéder  à  l'examen  et,  à  la  discus- 
sion de  cet  élément  essentiel  du  procès, 
l'arrél  attaqué  se  ttoroe  à  dire  >  uiie  la  eon- 
irefaçoD  est  établie,  et  que,  d'ailleurs, .elle 


n'est  P4S  cobtestée;»T-Attendu  qif'ûnç  t^le 
dédariition,  inexacte  d'^lurd, quant  à  Ij.pré- 
iéndue  reconnaissance.. de.  la  ct^nlr^façon, 
qiii  l'ut  coutesiée  dès  l'opifinçi  ii'est  poiiit 
une  déuégation  juridique  df  la  Wune  toi, 

3n'elle  n'en  implique  eii  nen,  la  rechercbe 
e  la  part  de  la  L«ur,  el  que,  par  cpuséquent, 
elle  se, répond. poipt,  aux.  i^ncj usions,  dont 
elle  était  saisje  à  cet  égard  et  sur  lesqtiel  es 
elle  avait  pour. devoir  de  staïuei  ;— Attendu, 
^  ta  vérité,  qu'après  avoir  copstaié,  comme 
dit  .estp.la  contrefaçon,  rarrê(  ajoute  qu'un 
«.témoin  ei^endu  en  premièi'e  instance 
n'avait  pas  jii^iiâé  <le  .l'autorisa lion  qu'il 
aurait  reçue  de  reproduire  le  dcssi^aita- 
qué;*  Aiais  que  cette  circonstance,  étran- 
gère aux  prévenus ,  n'infirme  point  leur 
bonne  foi,  et  n'est  surtout  nullement  incom- 

[laiiblç, avec  sop  e&isi^.uççiT— Attendu, dès 
urs,  que,  de  tout  ée  qui  précède.  Il  résulte 
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qiip  ila  C.ou't  de  Paris  a  l^.issé  Incertain,  ,lç 
poiiit  4c  savoir  si  ellb  a  enjéndii  cônsîdérçr 
la  çonlre^^çlfn,cpl^me  étatilte,  soit  par.  la 
coiisidéràuon.durail,  soit  par  c^lle  dif  droit; 
— Hue  sa  décision  n'est  donc  pis  suQisam- 
meni  motivée,  et,  q,uer.p^riii,  elle  coptiept 
une  violation  d^  r^l,  7  de  ut  loi  du  ;^0  ^.vril 
18lO;-Casse  ràrrét réQdp,,le  ii  août  1865, 
parla  Cour  impériale. dé  Paris,  etc. 

Dii  13jaiiV;,l^.-(^.crim.— ^M.  Vaisse, 
prés.;  Zangiacomi,  ràpp.;  Nouirit,  àv. 

1*  ALâlRÎR,  Lois;  .PHorittfiJtiiDiti  CtipE 
MkSBTiBk:  —  2"  Bb»;  tmn,  TUmWBI!; 
DiLÀl; 

!ï  fpnt^jih'tWM  âproMyer  If»  Franfais  dant 
'pur^periofineJ\  iew-'t,  projiriiléif  toni,  de 
ftein  àrôit  et  i'àni  çu'ff  soit  besoin  dunepro- 
mulgçlton  pa'rlîcifUère^  .-j-i'cutoirek  r.nAlgé- 
fïé,  rfaiiê  la  ^eiùrejiû  !ff  rïrèontIdnceS  de 
lempi  eï  'de.  iiipi  en  iiermcltent  l'apptSca- 
lion  (i).  fc.  lS>r,  ")  .,    .      . 

Il  m  èit  ainn  ipéeiàlement  dû  Code  fo^ 
rettier.  . 

â'ttné  coups  de  66ti  n'entratiié  ^at  jpar  elle- 

Kme  la  prorogation  du  di^Ial  de  la  coupe.' 
r  nàie,  te»  pénaliiéi  édtci'Aipart'ar't.  4l), 
C.  for'est.,  t{ynl  applieaUei  .à  l'adjuttitaiaire 
qui,  après  l'expiration  àii  délai  de  la  çôupe^ 
continue^  J'àbaCage  de»  drbfèi,  encore  bien 
qu'il  ié  trouve  encore  diani  le  délai  de  lavt- 

(LlKem  C.  l'Adtti:  forest.)  —  àuHt. 
.LA,  COl'R;  —  Siif, le  premier  inôjrëii,  .pris 
d'une  CàiissË  application  prËtfandue  ile.rart. 
iO,  C.  fo|n^t.^  ^t  fondé  sur  ce  que  ce  Çode^ 
n'ayant  pas  ^le  proiniilgué  eo  Al|{ériéj  n'y 
aurait  poipt  été  exécutoire  fct  y  aurait  e^é-îi 
tori  àppliaiié  ;  -r  Atienilu  qu^  la  protection 
jlç  là  Ipi.  Française  .acixiinpagàe  nos,  armées 
4aus  leur&  opéra^oiis  militaires  siir  les  terri- 
toires fitrangers;  —  ^tJue  la  conquête  et 
[oçcup^iioFi  de  l'^lgeriçj, devenue  depuis 
[rançaise,  y  ont  introduit  virtuellement  les 
jois  générales  de  la  niéirqp?le,  alors  exis- 
ta nies,  destinée  s  ^  protéger  les  F,rabcais  dabs 
leur  pereoniie  et  leurp  prdpriétés,  dans  |à 


[jtesu're  b.ù  les  circonstances  de  lemjjs.et  d^ 
Li^u  çn  permeltai^pt  l'application,  sans  qii'il 
ait  été  besoiu  4' une, promulgation  Ibc^e;  -^ 
Atiendu,spëciai^ep^en  ce  qui  concerne  le 
Code  rorestier,que)è,^ouTçriiement  français 
a  pris  en  main  l'administration  des  lurëU 
gui  igi  àppartieuiieni  dàqwcette  culoiiie,  et 
a  institue,  les  agents,  etpréposés-ch^gés  j|e 
veillef  il,  la  police  et  à  l'exploitation  dé  c<s 
propnétés;  ~  Que  ces  forêts  et  les  droits  de 


&63.-^P.18dS.1300),  et  U  noie. 
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YrAsX  n'ont  pu  demeurer  sans  une  protection 
légale;  que  jusqu'à  ce  quMl  en  ait  été  aufre- 
ment  oraonné^  le  Code  forestier  leur  est  de- 
Tenu  de  plein  droit  appRcable,  et  que  défait 
il  leur  a  été  appliqué  dans  celles  de  ses  dis- 
positions qui  s'accordcNt  avec  l'état  présent 
du  régime  forestier  en  Algérie  ;  que  notam- 
ment Tart.  40,  sur  l'exploitation  et  la  vidange 
des  coupes,  a  dû  y  recevoir  et  y  a  reçu  en 
effet  son  application,  et  qu'il  a  été  énoi^cé 
dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession 
d'exploitation  faite  au  demandeur  comme 
une  des  clauses  et  conditions  du  contrat;  — 
Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  at- 
taqué a  admis  l'autorité  de  cet  article; 

our  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  vio- 
lation prétendue  du  même  article^  au  fond, 
en  ce  qu'en  le  supposant  obligatoire,  Farrêt 
aurait  eu  tort  d'appliquer  la  peine  qu'il  édicté 
à  des  faits  qui  ne  caractérisaient  pas  le  délit 
par  lui  prévu,  par  lemotif  que  la  prorogation 
dn  délai  de  la  vidange  entraînait  par  elle- 
même  la  prorogation  du  délai  de  la  coupe  des 
arbres  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'un  arrêté  du 
ii  mars  1861  a  autorisé  Linem  à  exploiter 
une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  de  Beni-Heab, 
appartenant* à  l'Etat;  que  le  délai  de  l'aba- 
tage  et  de  la  vidange  était  fixé  au  i"  juill. 
1862;  qu*un  arrêté  poîstérieur,  du  2nov.  1862, 
a  prorogé  jusqu'au  1*'  sept.  1863  le  délai  de 
l'exploitation;  qu'au  contraire,  par  des  ar- 
rêtés des  11  juill.  1863  et  1*'  sept,  même 
année,  de  nouvelles  prorogations  ont  été 
accordées  pour  la  vidange  de  la  coupe;  que 
cependant,  durant  ces  dernières  prorogations, 
le  concessionnaire  Linem  a  fait  abattre  de 
nouveau  divers  arbres;  — Attendu,  en  droit, 
que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt,  attaqué  a 
distingué  entre  l'exploitation,  qui  comprend 

(1)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  an  grand  nom- 
bre d'arrêts.  V.  Table  gèn,  Devill.  et  Gilb., 
V*  /«ry,  n.  101  et  suiv.;  Tabk  dèeenn.,  eod.  v*, 
n.  28,  et  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  eod.  u^,  n. 
362  et  suiv.  M.  Nouguierr  Cour  d*atsite$,  t.  2, 
n.  1243  et  suiv.,  pose  également  comme  une 
règle  certaine  que  les  décisions  des  Cours  d'assises, 
en  pareille  hypothèse,  sont  souveraines  et  échap- 
pent à  toute  critique  de  la  part  des  accusés,  quel 
que  soit  le  nombre  des  retranchements  opérés  sur 
la  liste  dn  jury,  et  quelle  que  soit  aussi  la  cause 
de  ces  retranchements,  à  la  condition  toutefois 
que  la  liste  sur  laquelle  aura  lieu  la  formation  du 
jury  restera  composée  de  trente  jurés  idoines  au 
moins.  Mais,  suivant  M.  !'.  Hélie,  Instr.  erim,, 
t.  8,  S  600,  p.  323,  il  y  a  lieu  de  faire  une  dis- 
tinction :  les  décisions  des  Cours  d'assises  sont 
souveraines  quand  elles  ont  pour  base  une  appré- 
ciation de  faits  on  de  circonstances  ;  elles  peuvent, 
au  contraire,  être  attaquées  par  le  recours  en  cas- 
sation quand  elles  ont  pour  base  des  motifs  de 
droit,  tels  (fue  l'appréciation  'les  excuses  légales. 
A  l'appui  de  cette  dernière  doctrine,  on  invoque 
trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  l*'  juin 
1821,  S3  août  1833  et  1"  oct.  1846  (S.1846. 
1.759. —P.1847. 1.25),  qui  cassent  trois  ar- 
rêts de  Cours  d'assises  ayant  jugé  qu'il  y  a  in- 


l'afoatage  du  bois  et  son  transport  hors  de 
la  coupe,  et  la  vidange,  qui  ne  comprend  que 
le  transport  à  opérer  après  l'abatage;  — 
Qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  déclarant  que 
les  derniers  arrêtés,  qui  prorogeaient  seule- 
II  ent  les  délais  de  vidante,  n'avaient  pas 
autorisé  le  concessionnaire  à  continuer, 
après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  Tex- 
ploitation,  l'abatage  des  arbres,  rarrét  at- 
taqué (rendu  par  la  Cour  impériale  d'Alger, 
le  22  avr.  1865)  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation des  principes  de  la  matière  et  de  Tan. 
40,  C.  for.;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  nov.  1865.  —  Ch.  crim.  —   MM 
Vaïsse,  prés.;  Legagneur,  rapp.;  Charnus, 
av.  gén.;  Duboy,  av. 


CASS.-CUM.  14  déeenbr»  18M. 

JuRT,  Dispenses  ou  excuses,  Gassatioii  , 
Pbàrmàcibn-vajor. 

Les  arrêts  des  Cours  d^ assises  qui,  à  Vou- 
verture  de  la  session,  statuent  sur  les  excuses 
et  les  dispenses  des  jurés,  sont  des  actes  d ad- 
ministration que  les  accusés  ne  peuvent  criti- 
quer devant  la  Cour  de  cassation,  dès  quiU 
ont  pu  exercer  leur  droit  de  récusation  sur 
une  liste  de  trente  jurés  idoines  (1).  (C.  instr. 
crim.,  396  et  s.) 

Le  pharmacien-major  attaché  comme  pro- 
fesseur à  une  école  de  pharmacie  militaire 
doit-il  être  assimilé  aux  officiers  de  farméf 
de  terre  en  activité  de  service  et  pourrvs 
d'emploi,  et,  comme  tel,  rayé  de  la  liste  du 
jury?(^)  (L.  4  juin  1853,  art.  3  et  18.)- 
Non  rés.  par  la  Cour  de  cass.,  maisrés.  afl. 
par  l'arrêt  attaqué. 

compatibilité  entre  les  fonctions  de  juré  et  celle 
de  juge  suppléant.  Mais  M.  Nougfuier,  n.  1246, 
fait  remarquer  que  la  cassation  de  ces  arrêts  a  et*' 
prononcée,  non  sur  le  pourvoi  des  accusés  on  coc- 
damnés,  mais  sur  le  pourvoi  du  procureur  gêD<.- 
ral  près  la  Cour  de  cassation  dans  l'intérêt  de  U 
loi,  ou  des  procureurs  généraux  près  les  Cours  im- 
périales, et  sans  renvoi. — II  est  cependant  an  cas 
où  les  accusés  peuvent  eux-mêmes  se  pourvoir  en 
cassation  contre  la  décision  d'une  Cour  d'assises  qui 
prononce  une  élimination  de  jurés  ;  c'est  lorsque 
cette  élimination  est  ordonnée  au  cours  delà  session, 
et  en  vue  de  telle  ou  telle  affaire.  «  Une  fois  l'opéra- 
tion préliminaire  des  retranchements  accomplie, 
dit  M.  Nouguier,  loc.  cit.,  la  session  ouverte  et  le 
jugement  des  affaires  commencé,  la  jurisprudener 
considère  tous  les  jurés  non  dispensés  dans  cette 
opération  préliminaire  comme  acquis  aux  acaisé$ 
et  comme  ne  pouvant  être  rejetés  que  par  la  voie 
de  la  récusation.  Elle  réserve,  bien  entendu,  les 
causes  accidentelles  de  fait  ou  de  droit  qui  peu- 
vent ultérieurement  se  produire.  >  Y.  en  ce  sens. 
Cass.  11  et  26  janv.  1844  (8.1844.1.159.— P. 
1845.1.105)  et  2  juill.  1846  (S.  1847. 1.80.- 
P.1847. 1.187). 

(2)  Il  résulte  bien  des  art.  13  et  66,  C.  jo^i. 
miÙt.,  que  les  pharmaciens-majors  sont 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caseation. 


669 


(Bernaras.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  oa%en  tiré  de  la  vio- 
lation^ pour  fausse  application,  des  art.  3  et 
18  de  la  loi  du  4  juin  1853,  en  ce  aue  la 
Cour  d'assises  a  dispensé  de  remplir  les 
fonctions  de  juré  le  sieur  l^oussin,  dix-sep- 
tième juré  titulaire,  pharmacien-major  et 
professeur  au  Yal-de4Srace,  Fart.  3  de  la  loi 
susvisée  ne  déclarant  les  fonctions  de  juré 
incompatibles  qu'avec  celles  de  militaire  en 
activité  de  service  et  pourvu  d'emploi  : — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  390,  G.  instr. 
i:rim.,  les  Cours  d'assises  doivent^  à  l'ouver- 
ture de  chaque  session,  statuer  sur  les  excu- 
ses et  les  dispenses  des  jurés  ;  qu'il  leur 
appartient  d'écarter  de  la  liste  ceux  qui  au- 
raient perdu  les  capacités  requises,  comme 
ceux  qui  rempliraient  des  fonctions  incompa- 
tibles avec  celles  de  juré;  que  cette  opéra- 
tion, qui  précède  tout  débat  et  ne  se  rattache 
à  aucune  affaire  particulière  de  la  session, 
échappe,  par  son  caractère  plutôt  administra- 
tif que  judiciaire,  au  contrôle  des  accusés, 
inhabiles  à  la  critiquer  alors  que  trente 
jurés  idoines  ont  concouru  à  la  formation  du 
jury  de  jugement;  —  Attendu  que,  dans 
Vespèce,  le  sieur  Roussin,  pharmacien-major 
de  première  classe,  a  été  rayé  de  la  liste  du 
jury  comme  assimilé,  en  cette  qualité,  aux 
officiers  de  l'armée  de  terre  en  activité  de 
service  et  pourvus  d'emploi;  que  le  deman- 
deur ne  peut  se  plaindre  de  cette  décision, 
aui  ne  lui  a  point  fait  grief,  puisque  le,  tirage 
u  jury  de  jugement  a  eu  lieu  sur  trente  jurés 
de  la  liste  de  la  session  dont  les  noms  lui 
avalent  été  notiûés  la  veillé  du  jour  où  il  a 
comparu  aux  débats  ;  que  Tabsence  de  sept 
jurés  titulaires  excusés  ou  dispensés  a  né- 
cessité l'adjonction  de  l'un  des  jurés  supplé- 
mentaires, et  que,  si  le  second  de  ces  jurés  a 
été  appelé,  c'est  que  le  premier  avait  été  ré- 
gulièrement excusé  ;  —  Attendu  qu'aucune 


aux  militaires  et  comme  tels  justiciables  des  con- 
seils de  guerre;  mais  le  doute  venait,  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  de  ce  que  le  pharmacien-major 
était  attaché,  non  pas  à  un  corps  militaire,  mais 
seulement  à  une  école  spéciale  de  pharmacie. 

(l-S-3)  Ces  solutions  nous  paraissent  confor- 
mes à  la  fois  au  t«»xte  et  à  l'esprit  de  la  loi. — 
L'art.  406  déclare  passible  des  peines  qu'il  édicté 
«  quiconque  aura  abusé  des  besoins,  des  passions 
et  des  faiblesses  d'un  mineur  pour  lui  faire  sout- 
erire  à  son  préjudice  des  obligations,  quittances  ou 
décharges,  pour  prêt  d'argent  on  de  choses  mobiliè- 
res, etc.  >  A  ne  consulter  que  les  termes  mêmes 
de  cet  article,  on  voit  d'abord  que  le  fait  qu'il 
prévoit  est  punissable  quel  qu'en  soit  l'auteur. — ^On 
a,  il  est  vrai,  cru  pouvoir  soutenir  que  l'art.  406 
a  eu  uniquement  en  vue  let  faiMurt  (Va/faire$  et 
les  usuriers.  Que  le  législateur  ait  eu  principale- 
ment en  vue  cette  classe  d'individus,  cela  est  possi- 
ble, comme  le  reconnaissenteux-mêmes  les  motifs  de 
l'anrèt  de  la  Cour  de  cassation  ci-dessus,  ainsi  que 
ceux  d'un  arrètdela  Gourde  Rennes  du  6  déc.  1866 


cause  d'incapacité  personnelle  n'a  été  allé- 
guée contre  aucun  de  ces  trente  jurés  ;  que 
le  demandeur  a  pu  exercer  son  droit  de  ré- 
cusation dans  les  limites  déterminées  par  la 
loi;  qu'aucune  des  garanties  accordées  aux 
accusés  par  la  loi  pour  la  formation  du  jury 
de  jugement  n'a  donc  fait  défaut  h  l'accusé  ; 
—  Sans  s'arrêter  au  moven  de  nullité  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  juin 
1853,  dans  lequel  il  estdéclarénonrecevable; 
— ~  Rejette  etc. 

bu  14  déc.  1865.  —  Gh.  crim.  --  MM. 
Yaîsse,  prés.;  Ang.  Moreau,  rapp  ;  Gharrins, 
av.  gén.;  Bozérian,  av. 


CASS.-CRm.  22  février  1866. 

Arcs  des  rbsoins  etc.  dbs  mineurs,  Gàràc- 
TÈRBS,  Tiers,  Gourtisane. 

VarL  406  du  Code  pénal  qui  punit  le  fait 
(Tabuser  des  betoins,  des  faiblesses  ou  des 
passions  d*un  mineur  pour  lui  faire  soiw- 
crire  à  son  préjudice  des  obligations  pour 
prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières,  est  ap- 
plicable quels  que  'soient  le  sexe  et  la  condi^ 
tion  du  prévenu  et  le  mobile  qui  Va  fait  agir  : 
la  loi  n  atteint  pas  seulement  Us  usuriers  et 
les  préteurs  sur  gages  (i). 

Comme  ata«î,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'application  de  Vart,  406,  que  les  obligations 
aient  été  souscrites  au  profit  même  de  l  auteur 
de  la  pression  abusive,  ni  qtie  les  prêts  aient 
été  effectués  par  lui  (2). 

Ainsi,  la  courtisane  qui  abuse  des  passions 
d'un  mineur,  non  point  seulement  pour  se 
faire  remettre  par  lui  des  cadeaux  hors  de 
proportion  avec  ses  ressources,  mais  pour 
C  exciter  à  souscrire,  même  au  profit  de  tiers, 
des  obligations  poUr  prêts  d  argent  ou  de 
choses  mobilières  préjudiciables  à  ses  inté- 
rêts, est  passible  des  peines  édictées  par  V art. 
406,  C,pén.{3). 


rapporté  tn/rà,  5t*part.,  p.  172;  mais  la  généralité 
des  termes  dont  il  s'est  servi  suffit  pour  montrer 
que  ce  n'est  pas  à  ces  individus  seuls  que  sa  pen- 
sée s'est  arrêtée.  Ce  qui  le  préoccupait,  c'était 
^bieii  moins  la  qualité  de  l'agent  que  le  fait  de 
corruption  qu'il  voulait  atteindre.  Aussi  dit-il 
«  quiconque  aura  ahiuic.  »  11  était  difficile  de  trou- 
ver une  expression  plus  générale  et  embrassant 
d'une  manière  plus  complète  tous  ceux  qui  pou- 
vaient se  rendre  coupables  du  fait  prévu. — C'est, 
au  reste,  en  ce  sens  que  l'art.  406  est  expliqué 
par  les  commentateurs,  et  spécialement  par  les 
auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pèn.,  MM.  Hélie  et 
Chauvean,  qui  énoncent  comme  hors  de  doute  cette 
proposition,  que  le  législateur  a  voulu  atteindre 
I  les  pré  lurs  sur  gages,  les  usuriers,  et  enfin  tous 
ceux  qui  abusent  de  la  facilité  et  des  passions  des 
mineurs  •  (t.  5,  p.  344, 3«édit.,etn.  2032,4'édit.). 
Mais  faut-il,  du  moins,  pour  que  Tart. 
406  reçoive  son  application,  que  l'auteur  de 
la  pression  abusive  soit  en  même  temps  le  béné- 
ficiaire de  l'obligation  oouscrite  par  le  mineur? 


m 


^WUKV^^^  4^  '«  Cijiir  ^  ç^of^^fon. 


(Femme  Gourt;) 


Le  15  déc.  1865,  arrêt  de  la  four  de  Paris 
confirmant  d*un  jugement  d^'^ribupal  corrfic- 
tiohnel  giii  avait  condaniné  la  |em'me  Coi^irt, 
pa^  ap()l1catibD'dèrart.40^,'p.  oén.^à  six  mois 
d'emprisonnement  et  25'  fr.  (|*a^eDde.  '  Cet 
arrêt  est  ainsi  liiotivê  : — ((Considéranl  cnie  la 
fenime  Cô'ùrl  a,  énjuiij  l8o4[|  àt*aris,rorqaé 
avec'  Debrousse^  alo][s  mineur.  étan(  né  en 
juillet  ïi4À,'  uhe' liaison  qui  ^csi  conlinu'ée 
usqu'aprè^  ça  majorité  ;  gue  cç,^te  femme  a 
*As  idutaû^sitêï'sûiri^V)  çsprii  Vascençla^t 


f 


^mmàim 


Rien  encore,  dans  les  termes  dont  se  sert  l'art. 
406,  n'aptûiise  ^  le  penser.  «  Quiconque,  dit  cet 
article,  aura  abusé  du  mineur  pour  tut  faire 
UMaorira,  €ie.  »  Si  le  lëg^ateur  eût  vonln  que 
l'auteur  du  délit  fût  en' même  tenk'ps  le  bénéfi- 
ciaire de  l'obligation,  il  se  f jkt  servi,  non  ^es  mots 
•  pour  tut  faire  souscrire  •  qiais  de  ceux-ci  «  pour 
se  faire  souscrire.  >  Il  eût  rep^uit,  dans  l'art. 
40o,  larûdactiouderart.  405,  qui  ^éclare  coupa- 
ii\e  d'escroquerie  •  quicofique,  en  employant  des 
manœuvrer  frauduleuses  ,  se  sera  fait  remet- 
tre, etc.  *  La  di^èrence  entre  ces  deui  réfactions 
rapprochées  est  uii  argument  de  texte  considéra-' 
ble,  et  semble  prouver  jusqu'^  l'évidence  que  si, 
au  cas  d'esc|Q^er^e,  le  légis^teur  a  fait,  de  la 
souscription  au  profit  de  ('auteur  même  d|es  ma- 
no;uvr'es  fra^dmeusei^,  une'  condition  de  l'eus- 
tcnce  du  délit' ('V.'^  pôme  à  ce  sujet,  Cass.  8 
jiiill.  (lè68,  suprà,  p.  é^^,  et  le  renvçi)*  il  en 
est  ai^tre|[pent  a\i  cas  çl'abus  des  passions  et  fai- 
tlesses  des  mineurs.— Et,  èh  effet,  il  importe  peu 
({ue  le  bénéficiaire  de  ^obligation  souscrite  au 
moyen  d'une  pression  ^usivesoit  l'auteur  môme 
de  la  pression  ou  un  tiers'.  Est-ce  que,  dUns  l'un 
ou  |^au(rè  ôas,  je  mal  que  le  lé^lateur  a  voulu 
atteindre'  n'est  pas  le'mème?^st-ce'que,  dans 
l'un  et  l'autre,  j|a  criminalité  de  l'agent,  qui  con- 
siste à  favoriser  et  entretenir  les  mauvaises  pas- 
sions de  la  jeunesse  <et  à  tromper  son  inexpé- 
rience, est-ce-  que,  disons-nous,  -cette  criminaHté 
n'est  pas  la  même?  Qui  ne  voit  qu'une  telle  intcr^ 
prédation  de  l'art.  4Q6  encouragerait  les  abus  les 
plus  scandaleux  et  laisserait  impunis  précisément 
ceux  des  faits  et  des  agents  que  la  loi  a  dû  avoir  le 
plus  à  cœur  d'atteindre  1 — C'est  ce  qu'expliquait 
fort  bien,  devant  lâ'Côur  impériale,  ^,  l'avocat  gé- 
néral Dupré-Lasale.  «  Gomment,  disait  ce  magistrat, 
un  compagnon  de  plaisir,  une  matl,resse  cupide, 
profitent  des  folles  profusions  d'un  mineur;  ils 
s^enrichissent  dé  ses  libéralités  insensées;  ils  ont 
intérêt  à  faire  venir  dans  §es  mains  un  argent 
qui  passera  aussitôt  dans  les  leurs;  ils  excitent 
ses  passions;  ils  spéculent  sur.  ses'  faiblesses;  ils 
l'entraineni  ainsi  à  àes  emprunts  préjudiciables: 
mais  seuls  ils  ont  négocié  ces  emprunts,  seuls  ils 
çn  ont  été  les  intermédiaires  jaloux;  le  mineur 
n'a  pas  vu  le  prêteur  ;  le  prêteur  n'a  pas  vu  le 
mineur;  il  ne  connaît  ni  sa  personne,  ni  sa  situa- 
tion, ni  ses  habitudes,  ni  sou  âge  même;  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  ait  abusé  de  ses  passions  ;  on 
ne  saurait  lui  appliquer  l'art.  400.  Cela  est  cer- 
tain, mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  l'abus  a 


le  plus  complet,  et  l'a,  par  ses  su^estîons, 

entraîné  à  'de  folles  déjf^éëé,  qui  se  sont 

^levées  à  U  sopofiç  de  ^pO^OOO  fr.  environ 

çh  un  9{n  ;  —  Considérant  que,  pour  arriver 

k  payer  ces  ()épenses,  la  femme  Court  a  poussé 

bebrëusse,  '  des  aoù(  1864^  à  epfipranter  à 

l^éger-Riegel,  q^rfossiêr  à  Paris,  ^iver8«?5 

sommes    aarge^t,    s'éleyan(   ei^sembie  à 

|8,0O(]|  ff.,  représf)i)(^es  par  4^s  billets  que 

Debrousse»  étau\  miqeyVj  a  so^scrits  soos 

'influence  et  riu^plratibn  df^  la  femqie  Çour^ 

es  5,^7  aoùi  e^  ^  $ept.  iM^,  et  payables 

in  juillet  ^865^  c'es(-Vdirè  aprç^  sa  msûo^i- 


été  commis;  cet  ^us  a  proct^c  la  souscription 
^un  acte  onéreux;  le  paal  qu'o^  a  voulu  répri- 
mé^ a  été  cçnsommé.  Faudra-t-il  donc  qu'il  resie 
ûnpuni  parce  que  l'acte  aura  été  signé  à  l'ordre 
d'un  tie^st  f  a\idra-t-il  que  les  agents  de  cet  abus, 
Tes  agents 4e  cette  souscription  onéreti^se,  V^  agents 
qui  seuls  en  ont  ^iré  profit,  plus  odieux  même 
que  ^'usurier  qui  ai^  moins  donne  et  risque  ses 
(onds,   faq^ra-t-il   qt^'ils    échappent  ^  toute  ré- 
pression? et  le  compagnon  de  plaisir  e^  U  isai- 
tresse  cupi'de,  emportant  le  bénéfice  de  leur  mau- 
vaise action,  pourront-ils  passer  ,tête  levée  à  tra- 
vers la  loi  civile  et  à  travers  la  loi  pénale,  aux 
applaudissements  de  ^us  les  amateurs  de  sran- 
dalc  ,  et,  dans  leur  insolente  sécurité,  railler  en 
même  temps,  et  le  mineur  qu'ils  ont  exploité,  «n 
le  prêteur  qu'ils  on\  compromis,  et  le  père  d^e  fa- 
mille dont  ils  ont  bravé  l'autorité,  et  la  morale 
publique  qu*i|s  ont  outragée?   S'il  an  est  aiikd, 
il  fau(  avouer  que  le  législateur  se  serait  singa- 
lière^nent  trompé  ;  il  se  serait  arrêté  à  inoltie'  che- 
min ;'  il  n'aurait  fait  que  la  moitié  de  sa  ^cbe;  il 
aurai^  ouvert  ^  porte  toute  grande  à  toutes  les 
fraudes  et  à  toutes  i^es  simulations,  et  au  moment 
m^me  où  il  écrivait  son  article,  Q  l'aurait  effacé 
du  même  trait  de  plume  t  *  — Ces  énergiques  pa- 
roles de  M.  l^avocat  général  nous  semblent  don- 
ner à  l'art.  ^06  lÀ  sctUe  interprétation  qui  puisse 
lui  assurer  toute  son  efficacité.  Il  est   très-vrai 
que,  lors  dé  la  discussion  de  cet  article, «M.  Lou- 
vet,  au  nom  du  Corps  législatif,  flétrissait  en  gla- 
nerai les  hommes^   •  cupides  >  qui  entoarent   la 
jeunesse  de  leurs  artifices,  et  que  M.  Favre,  ao 
nom  du  Conseil  d'Etat,  signalait  «  les   hommes 
sans  pudeur'  qui  se   font  payer  cher  leurs  avan- 
ces. •  Mais  ces  jurisconsultes  ne  disent  nulle  pari 
que  ceux  dont  ils  parlent  soient  seuls  atteints  par 
l'art.    406.  —  II    est   vrai  encore   que,  lorsquf 
MM.  Hélie  et  Chauveau  veulent  faire  couiprendri* 
la  moralité  et  le  but  de  l'art.  406,  ils  siipposeni 
que  l'auteur  de  la  pression  abusive  a  agi  dans  son 
intérêt  personnel,'  qu'il  est  lui-même  «  le  pr*^ 
teur.  •   Mais  ce  "n'est  là  évidemment  qu'à    ti- 
tre   d'exemple,  cajr  ces  auteurs  ne  disent  poim 
que  la  qualité  de  prêteur,'  dans  la   personne  de 
1,'agenl,  soit  une   condition  essentielle  de  Texi^- 
tence  du  délit.  En  tbui  cas,  les   termes  si  gi-ue 
raux  dont  se  sert  la  loi  résistent  à  une  interpré- 
tation aussi  restreinte.  C'est  dpnc  avec  raison  qu>^ 
la  Cour  de  cassation   a  refusé  d'introduire  das^ 
l'art.  406  une  restriction  que  repoussent  à  la  fci^ 
son  texte  et  son  esprit. 


•fwfflwwkw  is  i^  Potp-  ^  imVin- 
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lé  1  -  GoiBi<)éni8t  me  Q.eH  mhm  U  ifitmf 
ipDjieilw  et  d'api^s  i«B  mm^^  iospiniiftnp 

OH'ii  4t  le  iV  ispïipr  1^»  BOBScril  su  [H'pQl 

4â  wgar-KiegHi  nii  reçq  4'(jn  biJiei  4p 
|5,Qp0fr.  que  Léger  avait  £»'C  ^  soo  ordie, 
i  .1»  inépip  date,  payable  îin  softi  ISfiîj, 
iUpulé  :  «yalepr  ea  CQrflpte»,  el  qui  u'émF 
qne  U  recQPiiai»8apiV  du  prij  4'un  bîllel  d^ 
Gpninerce  que  le  'nipefr  Toulait  RégpciQr 

pflur  ta  faire  ^e  Vsrgeoi  ;  —  Considérant  qiie, 
«quf  !a  même  pression,  PebroKsse  |'egt 
i<lre«»é  il  Barbier,  upiesier.  «'  s'e^t  Taû  livrer 
poHr  i5.(lim  (T.  4p  ûarcbapdites  qi)i  oiit  ét^ 
misps  dans  le  pouvel  sppartemepi  qu  a  prie 
la  fènuiM!  Coprt,  nte  François  i"  ;  —  Que 
cette  nigppistion  s'est  fpite  ai|  commpûqe- 
ment  de  IwS,  alprs  quË  Jfebrousse  était  Dti- 
-—r.eiqg'ellpa^pst  réglée  parla  soiiseriptipD 


sollicité  par  la  reaime  Court  et  cédant  à  son 
inHifenCfl,  s'eèl  pdresé^  à  Que vàii viviers,  bi- 
jouijer,  et  lui  a  souscrit,  les  â5  mars  ei  ^ 
juin  1865,  c'est-à-ditB  Bpndaot  sa  minorité, 
trois  billets  à  prdre  d'ensemble  34,43îi  b. 
causés  v<ifrar  «nmorcÂandifEf,  |)3yat)les  Iqii^ 
au  IS  sepieinhre  18|f5,  pour  bijuun  parliii 
remis  ïl^  femme  Court;  —  Gqfipdérani  qu'on 
ne  saurait  voir  daus]^  qpéragqns  ej-^eseus 
qife  des  eift()rq)i|«,  spit  directs,  coogmë  dans 
celle  de  Leger.Rieael,  sui|  déayjs^S,  comme 
dans  celles  de  Pâmer  d  île  Queyauvillers; 
—  Qu'ei(  effet,  Dpbro»sse,  n'tiyant  pas 
d'ai^ent  ft  t^  dieposjiiou  et  cherchant  iqus 
les  ifioyeu^  de  s'en  prqfprer,  a  dwwo  de- 
mandé dire«i£ftien'  bc^  rsseotirces  k  l'em- 
piupt  prppremeiu  dit,fil  ^estevsijile  efforcé 
(l'armer  »»  jnême  rétuUai  aq  moi^ep  d'ac- 
quisitjpns  àc  c|io£es  mobilières  q^ui.p'ayant 
pai  Ste  payées  m  argent,  n'étaient  qu'up 
liégujsemeut  de  l'empruPt  qu'il  avait  tiesoin 
*)cf^)re;  — Qu'on  ito  peut  dite  q^e  la  femme 
Court  Tùt  éirangéte  aux  opérations  suïdjtes 
çt  k  la  SQiiseripiion  des  billets  qui  en  QPt 
été  la  conséquence;  —  Qu'il  résulte  des 
docamenl^  du  procès  et  |les  lettres  de  Drake 
écrites  liïl^t  i  e)|e  qu'^  DebrouRse,  et  toutes 
ayant  passé  tfar  Im  mains  de  U  prévenue, 
(]ue  c'était  spitr  reodre  service  k  tous  deux 
ijue  Dtitkft  fi'occBpait  de  négociations  de 
méiaç  ff^i^re  dpnt  i|  foisaii  espérer  un  bop 
résultat  e'  dopi  il  rendrait  (^opJlple  i  —  Que 
ce  qui  prpftve  uue  fois  de  plus  le  concours 
aciit  de  laprévçoqei  c'est  que  le  compte  de 


i>t;gcr-Bi«çl  était  çoumU  au  nommé  Vaialoo, 
uKeiit  tt'ap^es  df  la  femme  CpUTt,  qui  ré- 
gïA^  leg  uitérétf  de  cet  emprunt  i  SO  jpour 
}l)Q  ;  —  Considérant  que  Cea  opératign*, 
conséqueop<^  de  l'abus  qu'a  fait  la  femme 
Court  dps  ifçsoifis,  des  faiblesses  et  des 
lions  du  mineur  Debrousse,  ont  en  pour 
et  pour  résultat  de  procurer  à  ce  dernier, 
sur  sa  signature  et  à  sou  préjudice,  les  res- 
suurceâ  iiu'il  déairail 'obtenir;  —  Que  |,'oi>é- 
raiiofi  Léeer-Riegel  avait  pour  cutsv  en  partie 
un  prèl  direct  en  argent  et  .up  PÏËI  en  U 
biUet  de  commerce  négocia(il^;q)K  l^oné- 
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ïjlioijg    B^rbWr.   ^t  ûiiçy^uvillers  n'étanmf 

ai|tre^,ç9U^  Fofmesge  vctile.iiuc  (îes  prôÇj 
dpEui^  de  qposès  i^ioMliiTr-.  .jiii>  i,.-  nuiiêiir 
Muyaitppnyertirgpflr^r.Li  |mi  uii>'  fsèn^e 
jt  pefte.  ^iiisi  que  cela  ■"■■  i-'.<'"v>--  iMl>iiiiL-|le'- 

ffleni  m^  Ifif  Prétç  p^iii.m.,,, ■|iii!loïpc 

an  gr«  fis  ses  fpHes  p..s~iiii>s,  «;'.(ii|iief|i|ns 
1  esnpfie;— Qji  ^iDçi,ditii-  ir-^  faits  ci-flesçiis, 
déclarés  constants  pqi  l.i  Cmir,  se  réncop- 
tr^m  tous  les  caractérfjs  ilu  iKlit  prévii  par 
l'art.  406,  p.  pén-i  fi  que,  daiiS  jeijr 
pBrpélratiqp.  la  prévenue  a  ^gi  avec  iine  in- 
iqi{lioufraiiduleu^,eptou)ecannaissançedè 
j'ét^t  4^  [ninorité  de  Debrousse  et  ttl)  'P^~ 
judlce  qui  lui  était  c^usé;— Confimé,  ^tc.  > 

PoDBToi  en  cassation  par  la  femme  Court, 
polir  violdtrotl  él  fàlis^e  âhpIIcïtloU' dé  VjiH. 
406,  C.  pén.''       '  ■' 

LA  COUH;  -  yi|"Vari.  406,  C.  dm.; 
—  Sur  l'uiilttué  poyen  pris  de  la  violaiioD 
et  ()^  t^'Pliii^  application  dé  cet  article,  en 
ce  i|iie  l'^frét  ^(laqué  ^  cop<lam|!é  là  feinmé 
Cot)tt,  sans  coii$|âter:  1°  due  lés  ôblIgatidHÈ 
coplractéesHirf^mii|eurUcbr6u^I'avaient 
éje  au  profil  4^  cette  feminé  ;  ^  <\\^e  les  preis 
d  argent  et  ije  choses  luobiljcres  4>'ai^^[)t  eU 
ejff cl!)és  par  g||e  :  —  '  iïl!ei)<|u  que  ^|  la  Iqi 
pénale  ne'dOit'pas  être  appliquée  par  'yole 
d')>!!atogie  à  des  i^s  <iu'e||e  ii'a  p^sf  ipressé- 
nieiif  prévus,  i|  est  égaléi^ent  l'nlprdij'de 
les  'restreindre  artiitraireineni  en'èxig^jijiÇ', 
ponr  son  a|iplication,  des  conditions' que' ne 
comporte  pas  la  gSnërâTÎIé'de  ses  termes; — 
Attendu  que  peu  importe  q\!«,  dans  l'urisine, 
l'esprit  du  législateur  ait  été  plus  particulière- 
ment Grappe  des  dangers  que  pouvaientAffrir, 
pppr  l'in expérience  des  mmeqrs,  les  ma- 
nœuvres des  {qUeuT$  d'affaxTe»  et  des  unt- 
riext,  s'il  s*<wt  sefvi  à  dessein  d'e»pressiop8 
assez  eomprébensivf^s  pour  emprasser  dans 
la  formule  wgale  qu'il  ei^iployait,  noif-seulç- 
Dietu  la  classe  de  personnes  çl  (l'opc( étions 
qu'il  ayaitspépialementenyueéo'çe  inoment, 
mais  encore  toutes  celles  qui,  ^ax  suite  du 
niouvemept  pr<^ressii  et  varié  des  faits, 
pourraient,  a  1" ave obTj  rentrer  dans  les  cfln- 
diilons  générales  qui  constituant  rincrimin^e 
lion  deTarti  406;  —  Attendu  qu'en  punis- 
sant dA  pelil^é  qu'il  édietëuiiicdmine'  aen 
abusant  des  besoins,  des  faiblesses  et  des 
pa^siuiis  d'un  mineur,  lui  a  f^i|  aoiucrire  â 
son  préjudice  des  obligations,  quittances  ou 
décbargeg,  pour  prêt  d'argent  ou  da  c^ses 
mobilières  ■,  l'art.  406  n'a  pas  exigé,  comme 
GoôditiQD  de  son  application,  d'une  pan,  que 
les  obligations  aient  été  souscrites  «u  prufjt 
de  l'auteur  de  la  pression  abusive,  et,  de 
l'autre,  que  les  prêts  effectués  l'aient  M  éga- 
lement par  ce  dernier  ;  —  Que,  pour  qpe  cet 
article  puisse  être  légalement  appliqué  Bu  pré- 
venu, quels  qne  soient  son' sexe,  sa  condition 
et  le  mobile  qui  l'a  fait  agir,  il  suffit  qu'il  ait 
abusé  des  passions  ou  des  besoins  du  mi- 
neur dans  le  bot  de  lui  bire  aouscrire  des 
I  obligattuns  préjudiciables  pour  prâtU'argeBi 
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ou  de  choses  mobilières,  quelle  que  soit 
d*ai11eurs  la  personne  du  prêteur  ou  du  bé- 
néficiaire de  l'obligation;  —  Attendu^  sans 
doute,  que  l'art.  406^  ainsi  interprété^  laisse 
en  dehors  de  ses  prévisions  le  cas  de  la 
courtisane  qui^  même  en  abusant  des  passions 
d*un  mineur^  8*est  fait  remettre  par  lui  des 
cadeaux  hors  de  proportion  avec  sa  fortune 
et  ses  ressources,  si  d'ailleurs  elle  est  restée 
étrangère  aux  moyens  employés  par  le  mi- 
neur pour  faire  face  à  ces  dépenses,  et  si  elle 
ne  l'a  pas  elle-même  poussé  à  contracter  des 
obligations  pour  prêt  d'argent;  —  Mais 
attendu  que  Tarrêt  attaqué  ne  se  borne  pas  à 
constater  la  pression  abusive  exercée  par  la 
femme  Court  sur  le  uûneur  Debrousse  ;  qu'il 
détermine  en  outre  avec  précision  le  but 
qu'elle  s'est  proposé  et  le  résultat  auquel 
elle  l'a  conduit,  en  abusant  de  ses  passions 
et  de  ses  faiblesses;  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare^ en  effet,  expressément  que  la  femme 
Court  a  fait  souscrire  à  Debrousse,  qu'elle 
savait  mineur,  des  obligations  préjudiciables 
pour  prêts  d'argent  ou  de  choses  mobilières, 
et  qu'en  frappant,  dans  de  telles  circons- 
tances, la  demanderesse  des  peines  de  l'art. 
406,  Tarrét  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
loin  de  violer  cet  article,  Ta,  au  contraire, 
sainement  interprété  et  appliqué;  —  Re- 
jette, etc. 
Du  22  fév.i866.— Ch.crim.  —  MM.  Vaïsse, 

Çrés.;  Guyho,  rapp.;    Charrins,  av.  gén.; 
ambour,  av. 
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CASS.-CUM.  26  janvier  1666. 
USAGS  FOEBSTIEB,  VENTE  DBS  BOIS. 

Lart.  83,  C.  fofesL,  qui  interdit  aux 
usagers  de  vendre 'les  bois  qui  leur  sont  délir' 
vré$,  est  applicable  aussi  bien  au  cas  où  les 
livraisons  de  bois  sont  déterminées  d'avance, 
à  forfait  et  sans  égard  aux  besoins  actuels 
des  usagers,  qu'à  celui  où  elles  sont  varia- 
blés  et  fixées  chaque  année  d'après  l'étendue 
des  besoins  des  usagers  (1). 

Peut-il  être  dérogé  par  une  convention 
particulière  à  la  prohibition  de  Vart,  83  préf- 
cité  ?— Rés.  aff.  par  Tarrét  attaqué  (2). 

(Bougaiu  et  autres  C.  TAdmin.  forest.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 

(1)  La  défense  faite  aux  usagers  de  vendre  ou 
échanger  les  bois  qui  leur  sont  déUvfés,  ne  peut 
être  étendue  au  point  d'interdire  les  usages  qui  se 
pratiquent  dans  certains  pays.  Ainsi,  l'usager  peut, 
dans  les  localités  où  cette  pratique  existe»  payer  le 
prix  du  sciage  en  abandonnant  une  partie  des  plan- 
ches provenant  de  l'arbre  scié.  Sic,  MM.  Baudril- 
lard,/l0e.  derègl.  forest.  ;  Gurasson,  sur  Proudhon, 
Tr,  des  dr.  d'usage,  t.  7,  n.  535.  V.  cependant 
en  sens  contraire,  M.  Meaume,  Comment.  C.  fo- 
rest., t.  i,  n.  080. 

(S)  V.  dans  le  môme  sens,  MM.  Gurasson,  loc. 
cit.,  n.  537;  Meaume,  ibid.,  t.  i,  n.  676. 


d'une  violation  de  Tari.  83,  G.  for. ,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  refusé  d'appliquer  la 
peine  qu'il  édicté  aux  défendeurs  prévenus 
d'avoir  vendu  les  bois  de  chauffage  qui  ve- 
naient de  leur  être  délivrés  à  titre  d'usagers 
dans  la  forêt  domaniale  de  Choux  :  —  Vu  «et 
article; —Attendu  qu'il  était  constaté  par  des 
procès-verbaux  de  gardes  forestier»  des  mois 
d'août  et  de  sept.  1864,  et  qu'il  n'a  pas  été 
méconnu  par  l'arrêt  dénonce,  qu*à  cette  date 
les  prévenus  venaient  de  recevoir  de  l'Etat, 
comme  habitants  des  communes  usagères  de 
Goux,  la  Vieille-Loye  et  Augerans,  dans  la 
forêt  domaniale  de  Choux,  chacun  une  quan- 
tité de  16  stères  44  centistères  de  bois  de 
chauffage,  et  de  vendre  immédiatement  à  de« 
tiers,  savoir  :  cina  d'entre  eux  la  totalité,  et 
les  deux  autres  12  et  10  stères  de  ces  bois; 
-^}ue,  poursuivis  à  raison  de  ces  faits  poor 
contravention  a  l'art.  83 ,  C.  for. ,  tous  les 
défendeurs  ont  été  acquittés  nar  l'arrêt  dé* 
nonce  (rendu  par  la  Cour  de  Besançon  le  U 
juin  1865],  sur  le  motif  que  la  prohibition  de 
l'art.  83  est  bien  dans  la  nature,  mais  non 
de  l'essence  du  droit  d'usage;  qu'elle  n'est 
pas  d'ordre  public,  et  qu'il  est  permis  am 
parties  d'y  renoncer  ;  que,  si  son  application 
est  de  droit,  quand  la  livraison  à  Tusager  est 
variable  et  Ûxée  chaque  année  d'après  Té- 
tendue  de  ses  besoins  présents,  il  en  est  au- 
trement quand  la  quotité  des  délivrances  se 
trouve  irrévocablement  déterminée  à  Ta- 
vance,  sans  égard  aux  besoins  actuels  de 
l'usager;  qu'un  arrêté  du  représentant  do 
peuple  Vamerey,  en  date  du  8  vent,  an  3, 
avait  fixé  à  16  stères  44  centistères  la  quan- 
tité de  bois  de  chautTage  à  délivrer  annuelle- 
ment à  chaque  usager  ;  que  l'arrêt  civil  de  la 
Cour  de  Besançon  du  23  déc.  1841  avait 
maintenu  et  confirmé  cette  dispoitùiion,  et 
qu'il  avait  par  cela  même  virtuellement  con- 
sacré, au  profit  des  usagers,  la  faculté  de 
vendre  le  bois  à  eux  délivré; — ^Mais  attendu, 
d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  première 
partie  de  cette  théorie,  qu'en  la  supposant 
admissible,  il  faudrait  du  moins  que  la  re- 
nonciation à  la  prohibition  consacrée  par 
l'art.  83  eût  été  consentie  par  les  parties; 
qu'il  n'appert  d'aucune  stipulation  dans  les 
actes  de  concession  ni  dans  des  conventions 
postérieures  qui  accorde  aux  communes  usa- 
gères dans  la  forêt  de  Choux  la  faculté  de 
vendre  le  bois  à  elles  livré  ; — Que,  sous  le 
second  rapport,  cette  faculté  ne  résulte  pas 
davantage  du  mode  de  délivrance  consacré 
par  l'arrêt  du  23  ijéc.  1841  ;  —Attendu^ en 
effet,  que  les  usages  dans  les  forêts  doma- 
niales ont  presque  toujours  été  gratuitement 
accordés;  que  ces  concessions  avaient  poor 
objet  de  provoquer  et  de  favoriser  l'accrois- 
sement de  la  population  sur  les  terres  du 
voisinage;  qu'elles  avale  m  aussi  pour  but 
et  pour  résultat  de  protéger  la  forêt  grevée  i 
et  les  autres  forêts  de  l'Etat,  en  plaçant  ks  | 
habitants  de  la  contrée  dans  une  ^tuattci 
favorable,  et  les  mettant  à  l'abri  de  U  tent^ 
tion  d'aller  y  prendre  le  bois  nécessaire  à 
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leurs  besoins  ;— Attendu  que  Tari.  83,  con-  t 
forme  à  d'anciennes  prohibitions  antérieures, 
ne  fait  ainsi  que  sanctionner  la  juste  consé- 
quence de  ces  prémisses^  lorsqu'il  interdit 
aux  usagers  la  vente  de  ces  bois^  spus  peine 
d'amende  ;  —  Que  celte  loi  de  police  fores- 
tière est  conçue  en  termes  généraux  ;  qu'il 
est  dans  son  texte  et  dans  son  esprit  de 
rester  applicable  à  toute  livraison  de  bois , 
tant  qu'elle  est  faite  à  titre  d'usage  ;  —  At- 
tendu que  la  nature  du  contrat  n'a  pas  été 
changée  ;  qu'il  n'est  point  survenu  de  can^ 
tonnement;  que  Tarrét  du  ^  déc.  1841, 
qui  ne  fait  que  confirmer  l'arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Yarnerey ,  proclame  lui- 
même  que  cet  arrêté  a  pris  les  besoins  des 
usagers  pour  base  de  sa  fixation  à  16  stères 
44  centisières  de  la  quotité  de  bois  à  déli- 
vrer annueiii'menl  aux  habitants; — Attendu 
que,  quoiqu'il  soit  conforme  a  la  pensée  pri- 
mitive de  la  concession  que  les  livraisons 
s'opèrent  dans  la  mesure  des  besoins  pré- 
sents des  usagers,  appréciés  an  moment  de 
la  délivrance,  limités  par  la  possibilité  de  la 
forêt,  cependant  ce  mode  d'opérer  a  toujours 
été  sujet  à  des  variations  successives  ;  que, 

Suant  à  une  appréciation  faite  chaque  année 
es  besoins  particuliers  et  personnels  de 
chaque  usager  pris  individuellement,  il  a  été 
substitué  un  partage  égal  par  chaque  feu  ou 
ménage  d'habitants,  soit  que  la  quantité  du 
bois  à  délivrer  ainsi  par  tcie  se  détermine  à 
nouveau  chaque  année,  soit  qu'elle  ait  été 
fixée  à  l'avance  par  une  mesure  générale,  il 
n'en  résulte  nullement,  eh  droit,  que  ce 
forfait,  qui  laisse  subsister  le  droit  d'usage, 
enliaine  pour  conséquence  d'en  transformer 
Yirtiierement  les  effets  et  d'abroger  à  son 
égard  lart.  83,  G.  forest.;  —  Que  lès  forêts 
domaniales  voisines  des  communes  nsagères 
n*ont  pas,  dans  le  dernier  cas,  moines  besoin 
de  protection  ;  que  l'Etat,  propriétaire,  a  le 
même  intérêt  à  ce  que  l'usager  ne  puisse 
aliéner  son  bois,  surtout  avant  l'expiration 
de  Tannce  pour  les  besoins  de  laquelle  la 
délivrance  a  été  effectuée  ;  que  les  dangers 
de  la  vente  seraient  les  mômes  dans  les  di- 
verses hypothèses  ; — Qu'en  jugeant  le  C4»n- 
traire,  et  en  acquittant  par  suite  les  préve- 
nus, l'arrêt  déuonce  a  admis  une  excuse  non 
autorisée  par  la  loi,  et  a  aiuM  faussement 
interprété  et  violé  par  non-application  l'art. 
83,  G.  forest.  j— Casse,  etc. 

Du  :26  janv.  1866— Ch.crim.— MM.  Vaisse, 
prés.  ;  Legagneur,  rapp.  ;  CharriuH,  av.  gén.; 
Chauibareaud,  av. 


CASS.-CRIii.  13  novembre  1864. 

Règlement  db  police,  Boijchbiis  ,  Abat- 
toirs, Liberté  du  comubrcb. 

Est  léçal  et  obligatoire  y  comme  ayant 
pour  objet  d^ assurer  la  salubrité  et  la  fidélité 
du  débit  dans  la  vente  de  la  viande  y  l'arrêté 
municipal  qui  défend  aux  bouchers  forains 
de  vendre  delà  viande  provenant  d'un  bétail 
AiuitB  1860.— 6*  uva. 


quelconque  non  abattu  dans  la  commune  (1}. 
(L.  16-24  août  1790,  tit.  11^  art.  3;  G.  pén., 
471,  n.  15.) 

(Stréby.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une 
violation  prétendue  ou  d'une  fausse  applica- 
tion des  art.  3,  §  4,  tit.  11  de  la  loi  des  Id- 
24  août  1790,  7  de  la  loi  des  2-17  mars 
1791.  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, et  471,  §  15,  G.  pén.:  —  Attendu 
que  l'arrêté  m.unicipal  dont  il  s'agit  a  été 
pris  pour  assurer  dans  la  connmune  d'Elber- 
sheim  la  salubrité  et  la  lidélité  du  débit  dans 
la  vente  de  la  viande  de  boucherie  ;  —  Qu'à 
cet  effet,  il  s'est  attaché  à  rendre  impossible 
le  colportage  clandestin  et  la  vente  clandes 
tine  de  ces  viandes;  —  Que,  pour  y  parve- 
nir, il  a  soumis  les  ventes  que  voudraient 
faire  dans  la  commune  les  bouchers  forains 
^  certaines  mesures  de  surveillance  ;  —  Que 
c'est  dans  cette  vue  qu'il  a  prohibé,  par  son 
art.  3,  la  vente,  par  les  bouchers  forains,  de 
la  viande  provenant  d*un  bétail  quelconque 
non  abattu  dans  la  commune;  —  Que  de 
semblables  dispositions  rentrent  manifes- 
tement dans  les  attributions  confiées  aux 
maires  par  les  lois  ci-dessus  citées,  ainsi  que 
par  la  loi  du  18  juill.  1837;  qu'elles  sont,  dès 
lors,  obligatoires  pour  les  tribunaux,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  réformées"  par  l'auto- 
rité administrative  supérieure;  -^  D'où  il 
suit  qu'en  condamnant  aux  peines  portées 
par  l'art.  471,  |  15,  G.  pén.,  Joseph  Stréhy, 
boucher  à  Schelestadt,  qui  avait  été  siir|)ri8 
colportant  el  vendant  à  Ebersheim  de  la 
viande  d'un  bétail  non  abattu  dans  la  com- 
mune, le  jugement  attaqué  (rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Schelestadt),  loin 
de  violer  les  lois  elle  règlement  précités,  en 
a  fait  une  juste  application; — Hejette,  etc. 

Du  12  nov.  1^64.  —  Ch.  crim  — .  MM. 
Vaîsse,  prés.;  Nouguier,  rapp.;  Bédarrides^ 
av.  gén.;  Hérold,  av. 

CASS.-CRIM.  8  déoembre  1865. 

Règlement  de  policb,  Bouchers  ,  Abat- 
toirs, Liberté  db  commerce. 

Est  légal  et  obligatoire,  comme  pris  dans 
un  inéérét  de  salubiité,  le  règlement  de  po- 
lice  qui  défend  aux  bouchers  d'abattre  des 
bestiaux  ailleurs  que  dans  Vabattoir  com^ 
munal,  ainsi  que  de  vendre  les  viandes  pro- 
venant d^animaux  qui  n'auraient  pas  été 
abattus  dans  cet  abattoir (^).  (G.  pén.  471,  n. 
15.) 

Mais  cette  dernière  interdiction  ne  doit 
s'entendre  que  des  animaux  abattus  en  ville, 
ailleurs  qu'à  l'abattoir  communal,  alors  que 
le  même-  règlement  de  police  admet  l'intro* 
duction  et  la  vente  dans  l'intérieur  de  la  ville. 


(i)  y.  conf.,  l'arrêt  qui  suit. 
(2-3)  C'est  oe  que  la  Goor  de  cassation  a  déjà 
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ioui. certaines  conditions  de  nature  à  sauve^ 
garder  la  s({lubritéy  de  viandes  provenant  du  \ 
dehors  et  abattues  atuc  abattoir  es  forains; 
dans  ce  cas,  les  bouchers  de  la  ville  ont  la  fa- 
culté de  vendre  ces  viandes  en  concurrente 
avec  les  bouchers  forains  et>,lee  calporteursy 
et  d'en  avoir  dams,  leurs  boutiques. 

Et, le  règlement  de  police  qui  ejccluraii  de 
cette  faculté  les  bouchers  deia^mlle  serait  il- 
légal et  non  obligatoire  comme  contraire  à 
la  liberté  du  commerce  (3). 

(Passeron.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  -^  Sur. le  mojen  pris  d*ane 
fausse  AppUcalion  de  Tarrèté  municipal  et  de 
l'art.  471,  n^  >I5,'  G.  pé»;:  —  Attendu  que 
Passeron,  boucbep^  à^- Mosiaganem^  a  été 
poursuivi  et  condamné  'à  deux,  peines  d'a- 
mende et  de  prison  pour  avoir  exposé  en 
vente,  à  deui  reprises  diverses,  dans  sa 
boutique^  à  Mostaganem,  des  viandes  prove- 
nant d'anioiaiix  abattue  à  l'abattoir  de  Pélis- 
sier  par  un  boucber  forain^  et  contrôlées  à 
l'abattoir  de  Moatagaiiem,  par  application  du 
règlement  de  poitce  municipale  préciië  et  de 
Fart.  471  »  n,  15,  G.  pén*.;  —  Attendu  qu'en 
ce  qui  concerne  les  viandes  d'an  imam  abat^ 
tus  dans  rintérieur  de  la  ville  de  Mostaga- 
nem^  l'arriéié  du  maire,  au  para^aplie  inti- 
tulé Boucheries  mrbaines^  interdit,  par  son 
article  4^remierv  «uk  bouchers  établis  dans  la 
communie  d'abattr«  .des  bestiaux  ailleurs 
qn*ài'abaltpif'domaMinal;  --  Qu'une  pareille. 
disppsitioQ,  qui  *&  pour  objet  de  garantir  la 
saKibâté  de. la  viande,  est  par  elle-même  lé* 
ffaleeCobligaloire^<^  Qu'il  en  eside  même  de 
la  pnsscripiiiHi  de*. l'art.  2,. portant:  «  Par 
ujie  coQsequeneenalurelle^  iliear  estinter^ 
dU  de  vendre >  des  viandes  provenant  d'ani- 
maux qui  nfaaront  pas  été  abattus  dans  eet 
ahatloir;  a  qoe.ee  corollaire,  tiré  de.  l'art. 
1.%.]]»  s'applique  qu'aux  viandes  de  bestiaux 
abatcus  en  ville  ;  —  Mais  att^du  que,  dans 
un  second  paraffraphe,  intitulé  Boucheries 
foraines,  l'art.  4  de  l  arrêté  admet  l'introduc- 
tion et  Ijf  vertie/daifs  l'intérfeilr  de  ht  ville, 
des  viapdes  provenant  du  dehors  et  abattues 
auX'abatioirs  forains';  qu'il  adîntit  les  bou- 
chers ée^  communes'  voisines'  et  les  colpor- 
ttncA  à  conoo«»ir  è  Kappn^visiènneoiënt  )9e 
la  willev  aousN^oef  uines  condition'd  de 'nature' 
à*  sauvegarder  la  saMiité^  et  notamment  ii^ 
charge  de»  n't»trod«tfe  ces  vkndeë  qœ'^ar' 
une  poRte^déieraiinée  et  de  le&soumettfie  an' 
conirôlq  deDat>allOM*  deClamlio;^«- Atlendn 
que,.  (fliand*ees  précautions'  «irt  été  ai)com^' 
plies  et  que  la  salubrité  de  la  viande  de9 
bnoobemesiennnea  a  été  ainsi  garantie^  la 
libené  du  ciwnicrcede  la  boucherie  ne  pet-* 
me^ipae  d'encluieles  benchers  de  la-  vMede 
la  faoalté  de  (vendre  ce»  viandes  danrleur» 


•  •.  \ 


jugé  par  uq' arrêt  du  24  juin  1865;  à  propos  du 
même  arrêté  munidpAl  (8.i«e((.1.4dft.>-^  18iC^. 
IQW>.  ^  UfcTBotsiqiivaeoompaignecei  arrêt;  V. 
aussi  rarrttqui  précède. 


bott^uee  en  conoumnce  avec  les  bonehen 
forain/S'  et  les  oalperteurs;  -<-  Opo  8i^<€<mime 
l'exprime  le  «jugement  laltaqpe,  il  «pentètre 
utilOi  parades  motifs  de «alobrité^  «pie  leeoi^ 
sommateur  soit  (averti- de  la  provenalice  des 
viandes  par  lui  acheléenen  boutique,  le  maire 
peut  prescrire  defttmesareede  précautions' î 
prendra  dansée  Iwt,  «ans  qalil  puisse  oAler 
jusqu'à  l'interdiction  de  la  vente  ;-— Qa'aus^i 
les  termes  de  l'arrêté  indiqntnt-ile  <que  la 
prohibition  de  l'art.  2  du  règlement  ne 
s'applique  qu'aia  viandes  d'animittx  aln»- 
tus  en  ville  ^  ailleurs  qu'à  l'abattoir  eom^ 
munal; — Qu'eûl-il  été  jusqu'à-  la  prohibition 
de  revente,  par  les  bouchers,  des  viandes 
que  les  forains  sont  autorisés  àidébiter  ea 
villcy  sa  prescription  aortirait  do  -cercle  de 
ses .  atuibutions;  -**  Qu'en  jugeant  la  con- 
traire et  en  condamnant,  par  sutte,"Passe* 
ron/dans  les  circonatanees  dt  la  eause,  le 
jugement  attaqué  a  violé  l'art.  471^  n.  15, 
C.  pén.,  et  faussement  appliqué  farréténni* 
nicipal  ;  —  Casse  le  jiigement>dtt  nrib«  de  po> 
lice  de  Mostaganem  dn  12  mai  1865,  etc. 

Du  8  déc.  1865.  —  Gh..  crim.  —  Ml. 
Vaîsse>  pré<.;  Legagneur^  rapp-;  Charrins, 
av.  gén.;  Maulde»  av. 


p.«Wi>a«> 


CASS.-CRIM.  29  déc«nibte  IBM. 

RÈ6I.EMK1IT  JDB*  POLICE  JEIII,.  LfBin  FUBUOS, 
.C^iàRKr,  DÉPBNnAllCp84^  ^  .-• 

Est  Jtéged  et  ^Ugatoére  ifm¥ê1éi^niiAiicipâi 
gui  inêerdiê  ^uâ  les  jemB  *p^litè\  C9tx  dé 
caries  comme  les  4iutres,  dam  teê^  eafés  et 
cabeNretg  c  Uipouvoir  dont  CeiulùnH  mm^iei- 
peào  eetmmeeiie^omrfûêlkÊretr  le  *bom-ordre  à 
cet-é^rd^  me*Js' appliqué'  pas  sieulemênt  ause 
jeuse-  do^  haemtétf  -meds  ^emco^e  «d  oêus^^  -set* 
vent^même  dersimple^f^éeréation  oi  oêia  mise 
est  modÊ^{if.  (C-l^d.,  W,  n.  fe^«V 

--La'mamoftHl^im  eaketretter^tst  répmtéê  Ueu 
publâed9*m  itomtMetesfwrties  H  éépendUncest 
le.  jugé  df  ^Hee  ne  peut,  dès  /er«t  comMiérer 
cemm^^^nemon  prioéo  latrie  dar  ékoMUnree  de 

VétahiUsommik  (S^ 

_...-,      .,.   _    ^, .    .  '  _-     ...         • 

*■- 

<  « 

(i)  Jugé  d»  «ênw  q«»  l'autorité  municipalB 
peut,  pttr  des  anéiési  prohiber,  dans  kvoafés  «s 
attHea  lianx.pahtipi,.  tans'le»  jeux  à»  cartes  sa» 
'distinction  :  Gass.  19»}an^-i8S7  (S. «83 Vj  1.^31. 
.^P.i8«7t.ail^2^.V\  âuwf  Gtfs.  Wmoil  «817 
(P.ft888si..4i^>««ti28.iD^A8&i  (B4â645jâl.546. 
ad  not,  —  P.1841.2.562);...uqa*eHe^  pont,  à 
plus  forte  raiaoR,  défendre  de  jouer  de  Targent 
au  jeu  de  caries  :  Cass.  3  juin  1848  (S,  1848. 
1.457.-Al*«lfe«r2:Bt87?-^JugéOTcore  qub  l'in- 
terdicticyi  de  jei^x  de»  loteries  ou^au|r<^^(QX. de 
hasard" otins  Tes  liei^x' publics,  projpooçée  parTart. 
475,  n.  5,  C.  péd.',  è^t  applicable  quelque  mi- 
niiftâ^  que  "sef t  la ,  mlM'^  >de^  '^ jbuënré/*  >m  dnesre 
qu^n  teièur  cèwiM9'Mçolvèat»'toiujëohil^o!j}Cl 
ùéêkpL^  ^af  lMMr»>  Gdks.  »aoAt  MOU*  (B.-iâM. 
l;l««.o:^p.48tt6'.2.>4«)^-  '.^^  *"i-  *^»*k« 
I  '<f )'  I^^a  ^té«jttfé,  ^en^vêrta^da  niâdie  ptmàpe: 
que  le  lieu  où  se  trouva  ^ih^jen  4e  tjattfèa  dêpeD- 
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(Lecà  çt  filtrés.)  —  ÀRftCT. 

LA  (G;ÔUR  :  ^  ;f  q  ie&art..  46,  tit.  J*'  dç 
la  loi  dQs<49n%*^  juill.  ,179),  3>  A.  3,  d&c^Ue 
des  d6r24  août  1700,  !«'  de  I>rété  du  maire 
de  Lumio  eD:datedUy30  mai  1858,  ^t  47i,  n. 
15,  C.  pén«;-^  Sur  le.  premier  movçQ  du 
|M)urvoi>  tiré  dft  1^  violation  de.  ces  disposi- 
tions, en  ce  que  leiug^m^ni  atiaqojé  (rendu 
le.St:2juiI1..1862|)arl^  tribunal  4e  pohca  de 
(iaienzona)  déçlf^re  qull  j^y  a,qi^e,les  jeux 
de  hfis^ird.qaî  soient  réellêmout  probibés,  et 
qu'on  m  peut  conaidérer  cpnmie  t^ls  .les  jeux 
qyi  servent  de  simple  récréaiiopi,,e(.où  la 
mise  est  h  modlqt^  que  )(iperdant.ne  peut  en 
recevoir  ,aui:une  incomujodité  ;  .-7*.Â(^ndu 
qu'indépendamment  des  jeuji^  de  busard  «que 
comprennent  les  arU  475,  ^  5,  ^t  41  (tÇ. 
pén.,  dans  leurs  prohibitions^,  il  appairtieÂt 
aux  maires,  pour  assurer  le  ^boi^  ordqe^  ,de 
régler  tous  les- je^ux  publics,  f^\  de,. certes 
course  les  aulnes,  et  de  les  interdire  ei^riQV 
sèment  dans  les  cafés  et  cabarets  ;  qu'une 
pareille  défense  eçt  phligatoir^ .  et  entrain^ 
contre  les  coulrevenanis  l'application  deia 
peine  édictée  parl'art>  71,  n,  15,  Cpén^; 

Sur  le.  second  J.noyen,  ^ré  de  la^  violatiQ^i 
des  mêmes  dispositioiQS^  en  ce  que  l^,}^^  d^ 
police  a  renvoyé  Içs  preyenui^  des  pou,fsuUes 
en  raison  de  ce  qu'ils  ^ejoua^çnt,  pas  j^U}^ 
cartes  dans  je  ^cabaret,  nnâis  dans  une  ipai- 
son  privée,  uniquement^  par  délassement  ai 
distra<{tion  ;r-Attepdu  qu'il  irésuUaijL  du  pror 
cès-verbal  dressé  à  la  chaire  des  jp^réyenus 
qulls  jouaient  aux  cartes  dai^s  une  chambre 
de  la  maison  du  cabaretier;  que  le  fait  ainsi 
constaté  n^poinkélMénié^*^'^ Attendu  que 
la  maison  d'un  cabaretier  est  rémilée  lieu 
pMlic  tJRshrrs  Idtitès  èes /parties  et  lllpe^ dam- 
ées, sans  q^èfjMes'^escrfptioftdqui  ont  pour 
^uitide  f^kei^enier  «es^^oriee^  d^lâbiitee- 
menta^ieineiiieraient'l^plus  «ouveniillufioi- 
resf  -^  IXoii'fiuit'  que  Iç  Jugepenl^  atta<|ué*4^ 
âouft4e<ra|^ort,xfiiiiasmDent  i»Aetpffété4'«nt. 
la'  .d^l'tarféii  «nunioîpal  du  90  >mik  J858, 
méeennii^la  ((M4uek\auproeè8Avevbal, et  vio^, 
eB\  Aa  l'appliquai^  p»,  Vuii\éli\  n.l5, 

Du  29  déc.  18a5.-n<^.  crim«r^MM.  Yaisfi^, 
préfiv;.  Mayuani  de  Fvane,  tapp-*;  >  Cbanins^ 

Règlement  de  ipolice,  DEBrrs  de  boissons, 

...  rii:W/'/laAaf4i><f «i^  «^(jF^wt  de  ptdi^pBur 
i'^mémêwUiiH  déoret.du.9^dée.  i85i,.pm- 
crit  damKlw$êfi$,  tatavetê^tdébiude^  6oif- 

,r^rt  \  :  •  w 

dent  vi*ittkCdlMLQilvdoi^  .6tr«  eoQ6idér.é  loonv^ft  fai- 
aaiUip«rtie,<iateet.ëtaUiMenieDljet,  pal  ante»  e|t 
.«CMunis,  «ia9i  qtia  idoaiiai»(ii%flftte«>  aax  4is|iMi- 
ciaiiat4'wi«'arvôtf»ula#abMii«ai  >iP«nn<FM»»ulwnn 
des  gens  ivres  :  Gass.  3  juin  1855  (P.1857.39). 


sofw,  n^eêt  pas  obHgeUaire  dam  les  auber- 

(Seringer.)---ÀiiEÊT. 


'    )i 


M 


I4A  COUR  ;  *-  attendu  que  .les  disposi** 
tioAS.du  décret  du  29  4éc^,185i  ne  s'appUr 

Suent  qu^aux  iCafé^,  iqal)#rets  et  ;autres  débits 
e  boissons;— *  Attendu  q^e  l'art.  4 de  Tar- 
rététdu  préfet  des  Vosges,  en  date  du  5,  déc. 
1859,  pris  pour  TexécutioA;  du  décret  dii  29 
déc.  4851,  prescrit  4!a0ichaige  de  cet  arrêté 
seulement  dans  tons  les  cafés,  cabarets  tét 
débits  de  boissons  4u  4épanlen;ken^-r-i4l«- 
tendu  que  le  jugement  (rendu,  par  Àe  (r0>ùr 
nal  de  police  deThillotle  19  oct.,ld65)  cqr^ 
siaie,  en.faityjque  Tétablisscmie^t  jtenu  y^ 
Seringer  est  une  auberge,  ainsi  queje  prouve 
la  forauile  de  sa  patente,  U  immi  un  ùm^ 
((ébit  de  hoissons.;  ^Attendu  qu'eu,. cet  éjat, 
le  jugement,  en  déclarant  que  .Seringer  n!ér 
tait,  pas  tenu  d'avoir  ie.r^lemeptdu  5  déd. 
4859  afliché  dans,  son  étabUssemeut.,iA  fait 
une.  juste  «et  légale  interpréution  dudit  ar- 
rêté ;  —  Rejeta,  etc.  -  .1  .  v  «. 
i  Du  30  déc«  1865,— Ch.  crim*— UM^Vaîsse^ 
prés.;  V.  Foucher,  rapp.;  Gharrins,  av.  gén 


CASS.-GUll.  17  novenbn  1895. 


j' 


Aniiuiix^  Cbi&ns,  Destruction,  Nécessité. 

Le  fait  d'avoir  tué  volontairement  àv^e  son 
propre  l^rxain  tin  chien  appartenant  à  ai^ 
txûï,  (wnbejftutii  l'apptication(J{e.Xart.  479, 
n.  f ,  C.  p'én\,  qui  punit  tout  dovfWtàje  tduSé 
volontairement  à  la  propriété  d^tuifut  (2]. — 
Solut.  implic. 

J^aii  un  Mf<9tt|i'f<<.piifi<fS4iMe  qu'autant 
qu'il  a  été  commis  sans  nécessité  (3).  Tel 
n'e$$faê^4:i»  &ê  ila '^sUm^usmmueHi  ou 
t»^  IV9Pf%Wç^v  VimçtM  sde.  f tuçprv^dr.^  ^ans 
M^  hanifart  dépendant  4e.  jon  balfilaticm  le 
cUe^br^a^iet.mkngi^ant  lfisqiu{ide  ifi^foU- 
le*9  ainsiii^qûe^çela.  Mail  .déjà  ^çixxivé  ptusiet^f^ 
foi^..j»algté  ,Us  a9)erii^evMni9  donnfK,  .((M 
maUre du..efiieni  ce,  qui  ^cqnsfilufl,it  ù,pr4r 
venu  en  état ^de., légitime  défeme. 


j^oi 


r<>\  i-  •   A 


(1)  Les  auberges  et  restaurants  ne  sont  pas,  eh 
effet,^  dé» 'débits  ée  baissons  ^ans  le  seas^du  dé- 
iaretdu»29déc.:.185i«  j«gé,;eiuxu}|^epq9,  que 
l'aulorisatlfn  «eug^e^  par  ce  .décfet  ,  n'est  *  pa? 
Qécessi^f^  pQur,,  rott.verture,(l'niif  au^erg^  ofi 
d'un  restaurant  :  Ëass.  U  juiU.  1853  (S. 
Jâ53.i.800vTrri^.ia5a.2.1t03Jel  i9  in«i  ^854  (S. 
1854.1. 579,r^P4S55.i.^63>.  -^.Ma^  si  ^,p^ 
piiét«ire  d-'une  aobeige  au  d!na<re9tau]^aii)t  jpi^tlk 
a»,  profass^n  .prinqpale  un  débit,  de  boi^f^,  prq- 
preniant  dit^  c>'est-^dire4^,bQi«s9^tà  çonsogfiaer 

wr  place»  ^au>4e)iois»dw  x?pas  qu'j^f  e^^^n^i^  jl 
c^Up^nU jnéflie  ^umiv.aux  pres<7^ipA%  ^1^  ^|- 

oset  p^ié,i  ,Cm.  li,{éY.  i^((7t)â.i8:(7jl|#i3. 
^P,«85fiyL^)et  i6^M  18^,i(9«^â.  p.  m. 

1.392.— P.1865.999),  et  la  nota. 
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676 


Cours  impériales  9  «te» 


(Michineaa.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Michinean  était 
traduit  au  tribunal  de  simple  police  comme 
prévenu  d'avoir,  le  17  sept.  1865,  en  tuant 


claré  la  faillite  de  Fortin  père  :  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  580,0-  comm., 
les  jugements  déclaratifs  de  faillite  sont  sus- 
ceptibles d  opposition,  dé  la  part  du  failli  dans 
la  huitaine,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie 


nn  chien  appartenant  à  la  veuve  Leroy,  vo-  intéressée  pendant  un  mois;  —  Que  la 
loniairement  causé  des  dommages  à  la  pro-  ""-»«••""  ^ct  Ani^i^  *fp  MVAir  «i  Fopim  fils  ne 
priélé  mobilière  d'auirui,  contravention  pré- , 
vue  et  réprimée  par  l'art.  i79,  n.  1,  C.  pén.;  ' 
—Attendu  que,  si  la  matérialité  du  fait  est 
constatée  par  le  procès-verbal  du  garde  cham- 
pêtre, les  débals  d'audience  et  la  reconnais- 
sance du  prévenu  lui-même,  il  est  également 
reconnu,  par  les  mêmes  actes  et  parle  juge- 
ment attaqué,  que  Michineau  a  tiré  sur  le 
chien  de  la  veuve  Leroy  au  moment  où  il  ve- 
nait de  le  surprendre,  dans  un  hangar  dé- 
pendant de  son  habitation,  brisant  et  man- 
Seant  les  œufs  provenant  des  poules  dudit 
lichineau  ,  ainsi  que  cela  était  arrivé  déjà 
plusieurs  fuis,  malgré  les  avertissements  don- 
nés par  le  prévenu  à  la  veuve  Leroy;  —At- 
tendu que,  dans  ces  circonsiant  es,  le  juge  de 
police  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  déclarer 
que  Michineau  n'avait  pas,  en  tuant  le  chien 
de  la  veuve  Leroy,  agi  avec  la  volonté  de 
causer  dommage  à  la  propriété  mobilière  de 
celle-ci,  mais  qu*il  avait  usé  du  droit  de  dé- 
fendre, dans  sa  propre  maison,  sa  propriété 
contre  les  atuques  de  l'animal  dont  s'agit, 
et  décider,  par  suite,  que  le  fait  qui  lui  était 
reproché  ne  tombait  pas  sous  l'application  de 
Fart.  479,  n.  4,  C.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs , 
KJette* 
Du  17  nov.  4865.— Ch.  crim.— MM.  Vaïsse, 

f»rés.;  le  Sérurier,  rapp.;  Charrins,  av.  gén. 
concl.  conf.). 


CAEN  8  janvier  1866. 

Faillite,  Opposition,  DRlài,  Héritibr. 

L'opposition,  par  V héritier  du  failli,  au  ju- 
gement décLaratii  de  la  faillite,  doit  être 
formée  dans  le  délai  de  huitaine  que  l*art, 
580 ,  C.  comm. ,  accorde  au  failli  lui- 
même,  et  non  dans  le  délai  d'un  mois  accordé 
à  toute  autre  partie  intéressée  :  l'héritier  qui 
n'agit  qu'en  cette  seule  qualité  ne  pouvant 
être  considéré  comme  partie  intéressée  dans 
le  sens  de  la  loi. 

(Fortin  C.  syndic  Fortin.)  —  arr£t. 

LA  COUR;  —  Sur  la  question  de  receva- 
bilité   de    l'opposition  formée  par  Pierre 
Alexandre  Fortin    au  jugement  qui  a  dé- 

(i)  Il  y  a  une  grande  hésitation  dans  U  juris- 
prudence sur  le  point  de  savoir  si  le  bailleur  est 
responsable  envers  le  locataire  du  trouble  apporté 
à  la  jouissance  de  celui-ci  par  l'exécution  de  travaux 
publics.  V.  dans  le  sens  de  U  non-responsabilité 
du  bailleur,  Paris,  18  mars  1864  (S.  1864.2.200. 
—  P.1864.1011).  V.  aussi  Paris,  l"déc.  1864(S. 
1865.2.136.— P.i865.604);  et  en  sens  con- 
traire, Aix,  24  mars  1865  (S.1865.2.230.— P. 
1866.032),  ainsi  que  les  notes  qui  accompagnent 


question  est  donc  de  savoir  si  Fortin  fils  ne 
peut  invoquer  que  le  délai  imparti  au  Tailli, 
son  père,  ou  si,  au  contraire,  U' doit  éire 
tangé  dans  la  catégorie  des  personnes  inté- 
ressées; en  d'autres  termes,  s'il  devait  former 
opposition  au  jugement  qui  avait  déclaré 
sou  père  en  faillite,  dansledélafide  huitaine, 
ou  s'il  n'avait  pas  tm  mois  pour  faire  ceue 
opposition;  —  Considérant  qu'il  estreconna 
qu'il  ne  porte  de  son  chefaucune  créancesor 
la  faillite;  qu'il  n'agit  qu'au  nom  de  la  so^ 
cession  et  comme  héritier  de  Fortin  p»ère;  — 
Que  c'est  la  succession  qui  est  mise  en 
faillite,  et  qu'elle  se  confond  avec  la  pi^rsonne 
du  failli  lui-même;  qu'elle  ne  pourrait  donc 
invoquer  d'autres  droits  que  ceux  qui  appar- 
tenaient au  failli;  —  Que,  comme  héritier  de 
son  père,  il  succède  à  toutes  les  obligations 
comme  à  tous  les  droits;  qu'il  ne  peut  ea 
avoir  d'autres  que  ceux  du  défunt,  et  que, 
partant,  comme  représenunt  ce  défunt,  il 
devait,  pour  y  être  recevable^  former  soa 
opposition  dans  le  délai  imparti  au  failli, 
c  esi-à  dire  dans  la  huitaine  ;  —  Par  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

Du  8  janv.  1866.  —  C.  Caen,  4*  ch.  - 
MM.  Le  Menuet  delà  Juganière,  prés.;  Boivin- 
Ghampeaux,  av.  gén.;  Trébutien  et  Ton- 
tain,  av. 


PABIS  11  J 


1866. 


BkiL,  Travaux  publics,  Résiliatior,  Ix- 

SEHNITÉ,  COHPÉTKNCX. 

Le  locataire  éTune  maison  quê  des  travaux 
exécutés  sur  la  voie  publique  ont  rendue  Hn- 
propre  à  tusage  auquel  elle  était  '  destinée^ 
a  bien  le  droit  de  demander  la  résiliation  du 
baU;  mais  il  ne  peut,  en  même  temps^  ac- 
tionner le  bailleur  en  dommages^ntéréts,  si 
aucun  fait  personnel  ne  peut  être^reptathé  à 
ce  dernier  :  ici  est  applicable  la  règle  établit 
par  l'art.  1722,  C.  Nap.  (i). 

Toutefois,  le  locataire  a  droit  à  une  ré- 
duction proportionnelle  du  prix  de  loyer  é 
partir  de  la  demande  en  résiliation. 

En  pareil  cas,  l'action  n'étant  releaitt 
qu'à  des  intérêts  privés,  est  de  la  ctnnpélena 
des  tribunaux  ordinaires  (2). 

ces  ar^6ts.— Jugé  que,  dans  tous  les  cas,  le  baitleor 
fest  responsable  s'il  a  provoqué  Ini-méind  et  dans 
son  intérêt  les  travaux  exécutés  par  radministra- 
tion  :  Paris,  15  jniU.  1857  (8.1857.2.500.-? 
1857.1135). 

(2)  V.  conf.,  Paris,  15  juill.  1857,  cité  à  lJ 
note  précédente,  et  24  nov.  1858  (8.1859.2.311 
P.  1859. 268).  U  en  serait  autrement  si  Ud^ 
mande  en  dommages-intérêts  était  formée  omc^ 
Tentreprenevir  ou  radminittratûm  :  dans  te  »> 


••      I    •    fc  I 


Coure  impéri^Uei,  etc. 


6T7 


(Baudier  G.  Pellotier.) 

Un  Jageroent  do  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  14  janv.  1865^  avait  8latué  en  ces  termes  : 
— «  Attendu  qu'en  matière  de  bail,  comme 
en  toute  obligation  de  faire,  il  n'y  a  lieu  à 
aucuns  domiilages-iiiiéréts  lorsque  la  force 
majeure  seule  a  mis  obstacle  h  l'eiécuiion  du 
contrat,  sans  qu'il  y  ait  (aute  de  la  part  de 
l'obligé  ;  ~  Que  nul,  en  èflet,  ne  peut  être 
tenu  à  l'exécution  de  l'impossible,  et  que 
cet  axiome  de  droit  s*applique,  non-seule* 
ment  au  cas  de  destruction  totale  ou  par- 
tielle de  la  chose  louée  spécifié  h  Fart.  1722, 
C.  Nap.,  mais  encore  et  par  la  même  raison 
de  décider  au  cas  où,  sans  toucher  ni  pré- 
tendre un  droit  sur  l'immeuble  loué,  Tadmi- 
nisiration,  par  ses  travaux  sur  la  Yoie  pubii- 
(]ue  contignë,  aurait  rendu  les  accès  dudit 
immeuble  p!us  difliciles  ou  même  impossibles 
dans  les  conditions  anciennes,  et  causé  ainsi 
un  trouble  équivalent  pour  le  preneur  à  une 
destruction  partielle  ou  totale  ;  —  Attendu 

aoe,  dans  ce  cas,  la  résiliation  du  contrat 
e  bail  pouvant  être  prononcée  à  raison  de 
la  force  majeure,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
concurremment  à  allocation  de  dommages* 
intérêts  contre  le  propriétaire  ;r- Mais  al* 
tendu  que,  hormis  ce  cas  et  celui  tout  autre 
prévu  par  l'art.  1725,  C.  Nap.,  le  bailleur  est 
responsable  de  Tinexécution  avec  dom- 
mages-intérêts;— Attendu  qu*il  en  doit  être 
ainsi  lorsque  le  bailleur,  jadis  propriétaire 
de  la  voie  publique,  l'a  abandonnée  lui- 
même  à  Tadminisiration,  et  a  stipulé  avec 
celle-ci  l'exécution  des  travaux    dont  il 'a 

Krofité  ;  —  Uu'akirs  au  fait  de  l'autorité  pu- 
lique  vient  se  mêler  le  fait  du  propriétaire 
qui,  jusqu^à  un  certain  point,  a  mis  celle-ci 
en  mouvement  ou  a  coopéré  à  ses  actes;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  dans  res|)èce, 
qu'en  185:2,  par  Teffet  d*un  décret  impérial, 
les  propriétaires  du  quartier  Beaujon,  réunis 
en  société,  ont  obtenu  le  classement  des 
rues  Balzac  et  autres  au  nombre  des  voies 
publiques  de  Paris,  à  la  charge  d'abandon- 
ner le  sol  gratuitement  à  la  ville,  suivant 
les  clauses  et  conditions  stipulées  devant  la 
commission  municipale  le  13  fév.  1852; -7 
Attendu  qu'aux  termes  des  mêmes  stipula- 
tions les  sociétaires  propriétaires  étaient 
tenus,  dans  un  délai  de  quinze  années,  d'ef- 
fectuer, sous  la  direction  des  ingénieurs  de 
la  ville,  le^  travaux  de  viabilité  de  toute  na- 
ture, et  entre  autres  ceux  de  nivellement,  les 
rues  restant  à  l'entretien  desdits  proprié- 
taires jusqu'à  l'entier  accomplissement  des 
engagements  pris  par  eux;  —  Attendu  que, 
jusqu'en  1861,  les  propriétaires  n'avaient 
encore  rien  fait,  et  qu'à  leur  défaut  d'agir  la 
ville  a  procédé  aux  travaux  tant  aux  termes 
de  la  convention  de  1851  que  d'une  transac- 
tion récente; — Mais  attendu  qu'avant  cette 

tes  tribunaux  administratifs  seraient  seuls  compé- 
tents :  Paris,  l*"  déc.  1864.  cité  à  la  note  qui 
|»récâde. 


époque  de  1861  et  suivant  acte  authentique 
reçu  Chardon,  notaire  à  Paris,  en  date  du  • 
16  juill.  1860,  enregistré,  Baudier  avait 
donné  à  bail  à  PelU»tier  la  maison  de  la  rue 
Balzac,  12,  qui  fait  l'objet  du  litige  actuel; 
—  Attendu  que,  par  suite  des  conventions 
intervenues  en  1851  entre  la  ville  et  les  pro« 
priétaires,  et  du  décret  de  1852,  les  maisons 
riveraines  de  la  rue  de  Balzac  étaient  frap- 
pées, non  pas  seulement  de  la  servitude 
légale  et  ordinaire  dérivant  de  leur  situation 
par  rapport  à  la  voirie  publique,  servi lude 
que  tout  locataire  entrant  peut  et  doit  con- 
naître comme  le  bailleur  lui-même,  puis- 
qu'elle est  continue  et  apparente,  mais  en- 
core d*une  servitude  conventionnelle,  la- 
quelle n'était  manifestée  suffisamment  ni 
par  la  situation  des  lieux,  ni  par  la  publi- 
cité donnée,  neuf  ans  avant  le  bail  Pellotier, 
au  décret  de  1852,  approbatif  desdiies  con- 
ventions ;  —  Attendu  que  Baudier  a  commis 
une  faute  en  ne  faisant  pas  connaître  à  son 
preneur  ces  circonstances  toutes  spéciales 
de  fait  et  de  droit  qui  dérivaient  de  ses  en- 
gagements personnels  et  de  ceux  de  ses  au- 
teurs vis-à-vis  de  la  ville  de  Paris;— Attendu 
que  ladite  ville  ayant  exécuté  les  travaux 
mis  à  sa  charge,  en  ce  (|ui  le  concerne,  par 
le  décret  de  1852,  il  est  responsable  vis-à- 
vis  de  son  locataire,  non  pjig  seulement 
comme  au  cas  de  force  majeure  et  dans  les 
limites  de  l'art.  1722,  C.  Nap.,  c*est-à-dire 
tenu  de  la  diminution  des  loyers  ou  même 
de  la  résiliation  du  bail  ;  mais  encore  de 
tous  dommages-intérêts  dus  pour  la  {garantie 
des  vices  cachés  de  la  chose  louée,  ainsi  que 
de  ceux  qui  résultent  de  l'exécution  par 
son  fait  de  l'obligation  du  bailleur  envers 
le  preneur,  et  cela  aux  termes  des  art. 
1721,  1183,  1184  et  1U7,  C.  Nap.,-  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que 
par  suite  des  changements  apportés  à  la 
voie  publique  et  à  l'accès  de  l'immeuble  loué, 
par  la  ville  de  Paris  agissant  pour  le 
propriétaire ,  les  voitures  ne  peuvent  plus 
s'approoher  de  la  maison  rue  de  Balzac,  12, 
et  qu'il  faut,  pour  y  arriver,  monter  au- 
jourd'hui un  escalier  de  quinze  marches 
suspendu  aux  flancs  de  la  tranchée  de  la 
rue;  qu'à  raison  de  son  industrie  spéciale 
et  de  la  fortune  des  personnes  qui  fréquen- 
tent les  appartements  meublés,  la  maison 
louée  à  Pellotier  est  devenue  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée;  — Qu'il  y 
a  donc  lieu  à  la  résiliation  du  bail  avec 
dommages-intérêts;  —  Que  le  tribunal  a  les 
éléments  sufRsants  pour  apprécier  le  dom- 
mage;—Déclare  le  bail  dont  s'agit  résilié 
à  partir  du  14  sept.  1863,  date  du  commen- 
cement du  trouble;  autorise  cependant 
les  époux  Pellotier  à  ne  vider  les  lieux  qu'à 
dater  du  1*'  mars  1865;  condamne  dès 
maintenant  Baudier  en  14,000  fr.  de  dom- 
mages'intérêts,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Baudier,  qui,  devant 
la  Cour,  oppose  une  exception  d'incompé- 
tence. 


038 


CùWTi  impériaUiy  etc* 


*.'»»i  it- 
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LA  COUR;— Snr  le  dédinatoire  :— Con- 
sidérant dile  la 'demande  éti'dommalges- 
intéréU  forHIée  |>ar  léâ  épont  Pellbliér;  'bféti 
qn'teHe^l'aSl'été  ^  l'décasioti' dé  traviiw  <*ié^ 
<;aiés  par  la  vitte  de  Paf is;  est (bndéie  unique- 
ment silr  des  faits  personnels  à  Batidi^r'  faits 
qui  aaraie'nt  éntrati^é  1^' prii/^iiôndejonië* 
sanee'tomiié  tfft  partielle  'dont  »e  pfhignent 
les  ép6ut  Pelletier*^  et' engagé  par  suite  la 
responsabilité  du  propriétaire*  de  nmmebble 
dont  ils*  sont  Ib^^âtaires^  qtre  cette  afdiônr; 
relative  exfclusivBrrféntS  des  intérêts  privée, 
était»  de  îa*'(?ompétenc^e  de  r^tfttfrifé  iudr- 
cîélre/taquelle  a* été  réguliêretfrenf saisie j  • 
'Au  fond:— Cortsidérati'K'que^  la  deknande 
des  épou^t'Pelibtier  ânn'donble  objet:  l^'lli 
réstliatimi  dti  bail  à  leux  consenti',  le  16  jùifli 
1860,  dfeVant  M*  Chardoh,  'tootairë-à  PàriSr 
^•'des  dOWïtoafees-iniérêts  'notff  troùt^lea 
I^ur  jouissance;-*- 9dr  ta  résiFation  dtf'bail  i 
—  Adopftatrt  •  etc.  ;  —  Sur  les  dommàges- 
îniérêts»t  -^  uortsitlérant'qae  le  tnimbîe  dans 
la  jouissance/  de*  la  maisbn  située  ïue  Baftacfj 
appartenant  à  Batidi^r^  et  le  i)iiéjifd!cë  dont 
8è  plaignent  les  ép6nt  Pdfotièr  t)ni  en  pou^ 
cause  Tes  travaut  exécutés  par  la  Vil|e  de 
Paris,  par  èuite  de  1 -ouverture  des  bouletardlA 
Beaujon  et  Friedland  et  pour'  raccorder  la 
rue  balzac  âTCc  ces  avenues;  que  ces  tra- 
vaux'ont^  en  effet,  etitraîité  rabaissement 
du  sol  de  cette  fUe  pour  la  ineithe  eii  harmo- 
nie avec  les  voies  noovelfàtne^t  créées;'  et^ 
Eâr  suite,  le  déchausse miént  de  la  maisoti 
mée  aux  épnnx' Pellotier/le^uéile  est  restée 
en  surélévation  detrofe  mètres"environ  et 
n'a  etr  d*accèfs  qu'au  moy^  d'uh  -escalîter  de 
phisîeurs  marches;'  que  les  travaux  d*utilité 
pliblique  con^tUnent  un  cas  de  force  "ma-^ 
feure  qui  dortne  droit  au  locataire  de  deman-* 
dtir  la  résiliation  de  son  bafl' oti  \inef  dimi^ 
tibtion  dn  lé^ef^  inrais  non  'des  domnfages* 
idtërêts*  contre  le  propriétaire;  a- Çue  les 
éppux  PellOtîer  préiendeYit,  i  la  vérité,  que 
deé  travaux  Seraient  la  donsé^nenCe  et  l'exé-i 
chtioiv  a^ine  cotivcntion  arrêtée,  en  1831  et 
18?(2;  entre  fes  propriétaires  du  quaitief 
Béàiijott'  gt'  la  vilfe  dtÈf'Paris  qbi  leur  îu)- 
liosait  lè  hivéflemient  des  rues  qtfils  avaient 
(Wvertefe;^qtfé  Baildier,  en  ne  faSsatat  pa* 
connaître  cette  convention  à  se^  locataires 
lors  du  bail,^et' eft  concofnrani,  en  1863,  à 
tine  transaction  avec  la  vHIe  de  Paris  qui; 
itaoyénnant  Une  soAime  détéirminéef,'  set;bar- 
geâii  de  ce^  travaux  au  Ifeu  et  'place  des 
proifriétaires,  anraircommts  nne  double  faute 
ûtïî' ie  rendrait  respon^iabfe  du  trônbfe 
éprouvé  par  sfesr  locataires; —Considérant 
que  ta  convention  du  26  juin  1851  n'a  pas 
en  lieu  en  prévision  de  Tonvertiire  des  ave- 
hûcs'Beaup*ù  cf'Friedland;  décrélëes  en 
1858  seulement,  et  'dès  travaux  qui*  en  së^ 
raient  la  conséquence;  qu'elle' n'a  pas  eu  et 
n'a  pu  avoir  pour  o^et  d^obtiger  les  pro>A 
prlétâïres  îu  quartier  Beaujon'  k  les  ëxéctrter 
0D*<^'.CfMid6anf*à  leur  etécntioti;  «que  par 


îid/ 


cette  convention,  pour  obtenir  le  classement 
des  rues  par  eux  ouvertes,  les  ^propriétaires 
de  ce  quartier  ont  abandonné  le  sol  de  ces 
rues  et  se  sort  t  eiigdgés  i  y  exécuter  dans  le 
délai  de  qttinfe  années  (fes  travaux  Ae  pa- 
vage ,  de  pogfe  âé  tnHldirs  ^v  {faptfeiieîrs 
d'ecbîrége;*  que  ces  rutes^'Ont- pai'  suite  été 
défiftilltement 'classée!^  an  nohibre  desvofè^ 
ptiblîques  par'déctet  dur  ^  net.  185Î;  gne 
le  légfer  rentan'len^ent  do  sl»l  ponrla  mpc- 
tion  dn  pavage,  la  pose'  des  'ttottoirs*  et  le 
règlement  ^dts  petites,  iie  \i9eVàit,'  d'àptè^  les 
études  faites  alors,  donnei'^ién,  pour  la  me 
Balzac,'  q'i'à  un  abaissement  fle'3fy  <fentt. 
mètres;*  que  ces  ti^vatrx  defstinés  à  amélio- 
rer Tétat^  d6  Ces  rned,  tfétalentpas  \ie  n^ 
tttre  à  nuire  Hnx  locataire^  ;  \i^e  le  trouble 
qu'ils  ont  souffert  e^  'donc'tiiom))létement 
indiâ{iendant*  de  cette  comientfon;  et  a  en 
irnlquement  pbur'CAuse  l'outerttare  par  Tad- 
ministrMfon  tmftficfpate  des  grandes  avenues 
qui  tràverscBft  Ie^q>larlrerBèanion  et  qui  ont 
nécessité  des'déblals'cortsfdértibles  po^  rat- 
corder'ie'sol  des  ruf«  qui  y  existaient  avec 
ces  'voies  nouvelles;^;  -MQuô  te  traité  îmer- 
venn  tfn  1868  V 'lorsque'  les- -  propriétaires 
étaienren  Irjstanbe  poorêlre' Indemnisée 
par  la'  ^e  de  Paris' 'dd  pi^jndî^  que  ces 
travjfnx  leur  avatentf  cansé,  n'a  pas  changé 
leur  condirton;  ne  leur  a  pas  Imposé  d'aotres 
obligatiovrs  que  celtes' stipulées  dans  la  con- 
vention dte  1851  "il*^ferjtie1le  elle  se  rtferc; 
ou*e1lê  a  èfu  seulement; pour  objet  de  les  af- 
Irandhir,' moyennant  une  somme  détermi- 
née, de^  travaux  auxquelslls^'étatent  sonmis 
et  dont  Texécution  par  eux  était  devenne 
inutile  pa^ce  qu'ils  n'auraient  ptise  conciHer 
avec  ceux  que  la  'viH^  faAiit  exécater;  -* 
Que;  d'ailleurs,  dette 'transaction  est  éiran* 

§ère  à  Bandler  dortt  le  vendetir  faisait  partie 
e  la  société  dn  tioUveau^Beaujnn/^ociété 
qni;  dès  le  26  mai  1853,  s'était  rachetée, 
moyennant  50,000  fr;  payés-fc  la  ville,  de 
l'nbllgaiioil  d*exéculer  les  travaux  stipulés 
dans  la  convention  de  i  851  ;'eonventioff  qui, 
à  l'égard  de  Bandier  ;  était  devc^nne  sans 
objet;' la* Ville  ayant  »elle-nlêr{ie  fait  ewécuier 
les  travaux  dont  elle  s'étaif  chargée  avant 
le  bail  '  cnnben^i  ^inx-  époux  Pellntl^ir  'ea 
1860;  -i- Que  le  trotfble  prouvé  par  cettx-t-t 
résulte  done^ubiquenfent  d'un  cas  de  force 
majetire  exclusif  d'cm  recours  en  dottimage»- 
intéréts'  contre'  le  propriétaire  ; 

Sur  les  «ondusiOAs  subsidiaires  des  époui 
Pellotier-,  rendivrt ^ceque fiaudier sohcon* 
dUrmné  'à  leur  'payer  une  somme  dé  6,000  fr. 
représentant  la  diminution  de  la  valènr  toca> 
tive  pendatri  dix^bvh  tH^Ab,  du  14  sept.  186.% 
date  du  dommencentent'du  trouble; 'jtisqn'an 
f*'niin-s  186B;date  de  leur  sortie  des  lienx  : 
—  CemsîdéraUt  ^irtl'-y  »a- lien  de  dîslînçner 
entre  \e  temp^  écoulé  depuis  le  trdiMe  jus- 
qu'à la  demandé  en  résiliation*  Ibrmée  le 
tt  fév:i864,>et  le  temp^ 'éboulé  tlepii^  cetir 
demande  jusqu'à  la  sortie  desiienx  ;  —  Que 
pour  là  première  période,  ie  trotible  et  k 
préjttdlccr  ne  -aont  pas  fmpatabtes  ao  prtK 
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priétaire  qui  ne  peut  être  tenu  à  aucun  dé- 
iooimf|ettitBi^qtt'i^ett>ta6t  autrement  de  la 
seconde  ;  4fÊt  les  épeux  PeHotier  avaient  asé 
d'un  dmit  légitiae  en -demandant  la  résilia^ 
tien  du  bail>|-q«eybiea  que  celte  résiliation  eài 
Mor^catuse les  trayaux e&éQutés  par  la  Tille, 
Boudier  nîen  «était  pa»  n^oins  obligé»  de  la 
subir,  et  qu^ayant  par  sa  résistance  obligé 
aeslocalaines  à  rester  jusqu*au  i*'  mars  1865 
dans  >sa  maison  qui,  par  miite  des  chantée- 
menls  epérésy  n'était  plus  dans  les  mêmes 
oandiiions  de  jouissance-  et  n'avait  plus  la 
même  valeur  loeative,  il  doit  élre  tenu  à  une 
ëiminutioii  sur  le  prix  dubail»  les  effets  de 
la  demande  en  résiliation  «devanl>remonler 
an  jeur'Oà  elle  a  élé  formée ;-- Que  la  Cour 
a  les  élémenls  nécessaires  pour  déterminer 
le  ehiffire  de  cette  diminutîsB^  à  laquelle  ont 
droit  «les  époux  Pellotier  pour-  douie  'mois 
et  onze  jours  ;  ^*—  Par  ces  motifs,  elc^ 

Du  li  janv.  4866.— G,  Paris;4«  ch.— 
MM.  Tardif,  prés.;  Sallé,av.  gén.;  Cresson 
et  BertoBt,  av.  .1 . . 
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(1-2). Cette.  flolutioD,  i&euve  en  juiispradence, 
ne  manque  pas  d'iiité]^L.l>-«rt.  121Ji,.G.  Nap«» 
interdit  la  preuve  testimoniale  d'un  bail  dénié  par 
Tune  des  parties  contractantes  :  à  cet  égard,  la  IqI 
s'exprime  dans  des  term^  sP formels  que  la  prohi- 
bition semble  s'appliquer  à  tous  les  cas,  quels 
^ùe  soijîât  d'aillenrsr  le  but  qne'^ô'ptopose  la  par- 
tie qiii  prétend  faire"  preuve  de  rexislence  da 
bail  et  l'intérêt  engagé  dans  la  contestation. 
Teutefûis,  l'arrêt  «que  aoas  recaeillouffcioit  devoir 
ràpentser  rappiicatioa*'^  l(artiele)<|)rëcité  16rs~ 
qoelo  but  du  "«tlemjtndeuv  n'est  pas  de  constater 
les  coéditions  de  bailv  mais-  bien  <de  caractériser 
«te  ptKsession,  et  cela  par  le  motif  qu'alors  le 
bail  ne  eoiistiluei  en  rÀiité,  qn'un  faàt  rentrant 
par  sa  nature  dans  l«>eêrele  de  la  preuve  erale, 
suivant  la  m&iimer  Raeta  prokaniwt,  nonfOùta. 
Cette  îMerprétàtion' parait' repoussée  par  MM. 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharis,  t.  6,  J  762,  p. 
MTj  texte.'  Suivant  ces»  avteurs,  il  y  a  lieu  de 
dtetinguerj  pour  l^ntmissibilité  de  la  preuve  testi- 
iboniale;  elnre<<les  fctUs  fmrael  timpUi  el  les 'faits 
jurid/iqueê  ;  les  fatts>  fmv»  *i  simpUs,  c'est^à«dire 
ceux  qui,  de  leur  nature,  ne  présentent  que  des 
n;sttllât8  matériels,  et  qui  «'engendrent  de» droits 
et  des  obligations  qu'autant  qu'ils  se  rattaebent  à 
certains  rapports  juridiques,  et  en  raison  seulement 
de  ces  rapports;  les  faits  jurtdtgu^j,  c'est-à-dire  les 
faits  qui,  de  leurnature,  ont  pour  résultat  immé- 
diat et  nécessaire,  stnt  de«réer  ou  de  transférer, 
soi t  de  eonfimer  ou  de  reconnaître,  soit  de  iaodi- 
fier  ou  d'éteindre  des  obligations  ou  des  droits. 
Or ,  disent^ls ,  si  les  faits  purs  et  simples 
peuvent,  en  général,  être  prouvés  par  témoius, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  la  contestation  dans 
laquelle  il  s'agitd'en- établir  l'existence,  il  en  est 
antiement  des  faits  juridiques,  dont  la  preuve 
testimoniale  n'est;' recevable  que  dans  les  termes 
de  'ift.  loi.  Puis,  faisant  l'application  de  cette 
distinetion  au  faits  qui  se  oomposent  À -la  fois 
tf^nitonto  jiifidiflua»»at  d'éléments  Bntérials,  ils 


BAXt^  Preuve  TESTiMor^iALB,  Comtestatigh 

ACCESSOIRE,  POSSBSSIOIV. 

La  disposition  de  VarU  1715,  €.  Nap.y 
gut  interdit  la  preuve  testimoniale  pour  éta- 
pUr  l'existence  d'un  bail,  ne  s'étend  pas  au 
cas  où  la  preuve  du  bail  n'est  que  VaeceS' 
soire  d'une  autre  contestation,  et  spéciale- 
ment au  cas  où  l'existence  de  ce  baii  peut 
servir  à  caractériser  une  possession  (i).  (G. 
Nap.,  1715.) 

Ainsi,  le  demandeur  en  délaissement  d'un 
immeuble  est  reeevable  à  prouver  par  témoins 
que  tes  auteurs  et  hti.ont  possédé  depuis  plus 
de  30  OMy  animo  domlni ,  Vimmeuble  liti- 
gieux, et  qu'au  contrairSy  pendant  le  même 
laps  de  temps^  le  défendeur  n'a  possédé  le 
même  insmeuble  ^  qu'a  titre  de  fermier  (2). 
(C.  JSap.,  2228,  2229, 2*136,  2262.) 

(Bergouignan  C.  Coscarrart.) 

Le  sieur  Bei]gouignan  ayant  voulu  se  met- 
tre en  possession  d'une  pièce  de  terre  à  lui 


enseignent  qu'on  doit,  pour  admettre  ou  rejeter 
la  preuve  testimoniale,  s'attacbor  au  caractère  des 
divers  éléments  dont  le  concours  •  est  nécessaire 
pour  établir  le  fait  -oomplexe- qu'il  s'agit  de*  prou- 
ver. <  Ainsi,  ajoutent-ils,  il  est  facile  de  reeon- 
aaltre  que  la  possession,  qui  ne- consiste  qu'en <un 
fait  pur  et  simple  lorsqu'on  prétend  avoir' possédé 
par  soi-même,  se  complique  d^un  élément  furidi- 
que  lorsqu'on  soutient  avoir  possédé  par  autrui, 
par  un  fermier,  par  exemple.  La  preuve' testimo- 
niale de  ce^  élénent  juridique>  «'est«-à-dire  du 
bail,  ne  sera  donc  >  point  admissible,  tandis  que 
les  faits  matériels  de  possession^  tels-  que  la  cul- 
ture, l'enserneBcement  et  le  défrichement,  seront 
incontestablement,  susceptibles  d'*être  prouvés  par 
témoins.  »^Geite  doctrine,  commet  on  le  vt>it,  pa- 
rait en  contradiction  formelle  sluqc  celle  consacrée 
par  l'arrêt  que  nous  recueillona.  Les  rédacteurs 
du  journal  de  Pan,  auquel  esit  emprunté  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  font  observer  que  les  consé- 
quences de  lia'  théorie  consacrée  par  l'arrêt  au- 
raient cela  de  singulier,  que  si' le  bail  était  allégué 
uniquement  pour  en  obtenir  l'exécution  rétrospec- 
tive, la  preuve  par  témoins  ne  serait  pas  reeevable, 
tandis  que,  du  moment  où  l'on  voudrait  tout  à  la 
fois  qu^  le  prétendu  preneur  en  supporte  les  char- 
ges pourloi  passé  et  pour  le  présent,  et  qu'il 
abandonne  de  plus  le  fonds  même  dont  il  se  dit 
propriétaire,  il  faudrait  se  montrer  moins  exigeant 
dans  le<  choix  des  moyens  qui  doivent  «mener  ce 
résultat.  Bt  ils  se  demandent  si  eette  théorie  est 
bien  conforme  au  vœu  de  la  loij  et  si  elle  peut  se 
soutenir  en  présence  des  termes  si  précis,  si  géné- 
raux, n  absolus,  de  l'art.  17i6*'*^il  a,  du  reste, 
été  jugé  que  la  p]obibitioB>  renfermée- dans  cet  arti- 
de  s'applique,  non-seulement  au  bail  en  lui- 
même,  mais  encore  anx  faits  qui  seraient  articulés 
comme  eonstituant  un  coounencement  d'exécution 
deeebailrCass.  IS  janv.  1864  (S.i664.l.68. 
•^P.iA64.42i). 
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vendue  par  le?,  consorts  Harriet,  irouva  en 
possession  le  sieur  Coscarrart,  qui  prélendit 
élie  seul  propriétaire  de  cette  pièce.  Le 
sieur  Bergouigiian  soutint  alors  que  la  déten- 
tion de  Coscarrart  n'avait  été  (pie  pré- 
caire et  à  litre  de  fernâer^  ce  qu'il  offrit  de 
prouver  par  lémoins. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Palais  qui, 
se  fondant  sur  ce  que  les  prix  cumulés  du 
bail  préiendu  étaient  inférieurs  à  150  fr.,  ad- 
met la  preuve  offerte;  puis,  après  enquête  et 
conlre-enquéie,  ju;.ementdéliniuf  duU  déc. 
f86i  qui  déclare  Bergouignan  prtipriétaire. 

Appel  par  le  sienr  Coscarrart  ;  il  conclut  à 
ce  que  la  preuve  offerte  de  la  qualité  de  fer-  ^ 
mier  dans  sa  personne  soit  repoussée,  lart. 
1715,  C.  Nap.,  interdisant   la  preuve  testi- 
iQOuiale  pour  établir  l'existence  d'un  bail. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tenquêle  prin- 
cipale a  établi,  d'une  manière  incontestahir, 
que  la  famille  Harrict,  qui  a  vendu  les  ter- 
rains en  contestation  à  Bergouignan,  avait 
possédé  ces  terrains  à  une  époque  irès-éloi- 
guée,  puisque  certains  lémoins  font  remon- 
ter cette  possession  à  plus  de  soixante  ans  ; 

—  Qu'à  la  vérité,  tous  les  témoins  entendus 
ont  déclaré  que i^iscarrart  avait  possédé  lui- 
mén)o  ces  mêmes  terrains  ; — Mais  que  pres- 
que tous  les  ténioins  de  lenquéle principale, 
et  même  un  témoin  de  la  conraire  enquête, 
ont  dépi>sé  que  Coscarrart  était  le  fermier 
de  la  famille  fWriét,  à  laquelle  il  donnait  an- 
nuellement, et  pour  prix  de  ferme  de  ses  fou- 
geraies,  une  certaine  quantité  de  foin  qu'il 
porUiit  au  domicile  du  véritab'e  propriétaire; 

—  Ou*iJ  résulte  donc  de  l'enquête  que  la 
possession  des  Harriet  s'exerçait  à  titre  de 
maître,  tandis  que  celle  de  Coscarrart  était 
précaire,  et  que,  jusque-là^  il  faut  admettre 
que  Bergouignan  a  parfaitement  rapporté  la 
preuve  qu'il  avait  offerte  ;  — Attendu,  cepen- 
dant, qu(%  pour  repousser  les  justes  consé- 

3uences  qui  doivent  inévitablement  résulter 
e  la  possessiiMi  du  contentieux  par  les  Har- 
riet, Coscarrart  invoque  les  dispositions  de 
Tart.  1715,  C.  Nap.,  qui  interdit  la  preuve 
testimoniale  pour  établir  Texistence  d'un 
bail;  — Que  ce  principe  incontestable,  puis- 
qu'il est  écrit  dans  la  loi,  ne  saurait  trouver 
son  application  dans  l'espèce;  — Qu'en  ef- 
fet, la  loi  interdit  la  preuve  testimoniale 
pour  prouver  rexisience  d'un  bail  lorsque 
cette  existence  est  elle-même  l'objet  d'une 
contestation  ;  qu'elle  ne  veut  pas  que 
l'existence  des  baux,  leur  prix  et  les  condi- 
tions sous  lesquelles  ils  ont  été  faits  soieut 
établis  par  la  preuve  testimoniale  ;  — -  Mais 
que  cette  exception  ne  saurait  s'étendre  au 
cas  où  l'existence  d'un  bail  n'est  que  l'acces- 
soire d'une  autre  contestation,  et  au  cas  par- 
ticulier où  l'existence  de  ce  bail  prut  servir 
à  caractériser  une  possession  ;  —  Que,  dans 
l'espèce,  le  bail  dont  parlent  les  témoins 
n'est  pas  l'objet  de  la  contestation  entre  les 
parties;  —  Que  Bergouignan,  qui  a  offert  la 
preuve  d'une  possession  trentênaire  que  le 


tribunal  de  Saint-Palais  a.  accueillie  et  qol 
ne  pouvait  pas  repousser,  a  produit  des  té- 
moins qui  ont  justifié  cette  possession,  ea 
déclara  m  que  les  vendeurs  avaient  possédé 
d'abord  par  eux-mêmes  et  en  second  lieu  par 
leur  fermier;  —  Que  ce  dernier  ne  peut  pas 
plus  se  prévaUtir  des  dispositions  de  l'art. 
1715  que  ne  le  pourrait  tout  autre  fermier 
qui  n'aurait,  relativement  à  la  propriété  da 
terrain,  aucune  contestation  avec  le  vérita- 
ble pr(»priétaire  ;  —  Que  la  preuve  du  bail 
n'est  donc  qu'un  accessoire  de  la  contesta- 
tion sur  la  propriété  et  servant  à  défenniner 
le  véritable  caractère  de  la  p<i88ession  ;  ^ 
Qu'ainsi,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exa- 
miner, comme  l'a  fait  le  tribunal  de  Saint- 
Palais,  si  du  moins  la  preuve  par  témoins 
du  bail  serait  admissible  parce  que  les  prix 
accumulés  de  ce  bail  seraient  inférieurs  à 
li^O  fr.,  il  y  a  lieu  de  rejeter  l'exception  pro- 
posée par  Coscarrart,  «t  de  recimnafire  qoe 
Bergouignan  a  rapporté  la  preuve  qu'il  avait 
offerte,  et  de  confirmer  la  décision  des  pre- 
miers juges  ;  —  (Confirme,  etc. 

Du  17  iiov.  1865.  —  C.  Pau,  2*  cb. — 
MM.  Bouvet,  prés.;  François  Sain t-Maur,  av. 
géu.;  Forest  et  de  GaVardie»  av. 


AGEN  20  février  1866. 

Faillite,  Exigibilité,  Créancier  htpotbé- 
CAiRB,  Vérification^  Saisie  umoBiLtÈai, 
Ordre. 

Vexigibilité  réndlant  pour  Us  dettes  non 
échues  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
s'applique  aux  dettes  hypothécaires^  comme 
aux  dettes  chirographaireê.  En  conséquence, 
le  créancier  hypothécaire  peut  exercer  im- 
médiatement des  poursuites  réelles  pour  le 
paiement  de  sa  créance,  encore  bien  que  le 
terme  stipulé  dans  la  convention  ne  soit  pas 
arrivé  (1).  (C.  Nap.,  11S8;  C.  comm.,  AU 
et  571.) 

Si  tous  les  créanciers  d'une  faillUey  mhM 
les  privilégiés  et  les  hypothécaires,  sont  tt- 
nus,  pour  être  admis  à  la  répartition  des  de- 
niers appartenant  à  la  masse  chirographaire, 
de  faire  vérifier  et  d'affirmer  leurs  créances, 
aucune  disposition  de  la  loi  n'impose  au 
créancier  hypothécaire  l'obligation  de  se  sou- 


(1)  Jugé  dans  le  môme  sens  par  arrêt  de  la 
Gourd'ÀDgers,  dul5maii861  (S.186i.S.i4S.^ 
P.  1862. 7).  Toutefois,  la  question  est  controversée; 
V.  les  autorités  citées  sous  cet  arrôt.-*ll  en  est  de 
même  en  ce  qui  coDcerne  le  créancier  privilêfié, 
notamment  te  bailleur,  qui  a  le  droit  d'exiger, 
d'après  la  Cour  de  cassation,  le  paiement  par  an- 
ticipation de  tous  les  loyers  non  encore  échus  an 
moment  de  la  faillite  du  locataire,  et,  à  défaut 
de  paiement,  la  .résiliation  du  bail.  V.  snr  ce 
point,  Gass.  28  mars  1865  (S.  1865.1. 201.  — 
P.  1865.497)  et  la  note  détaillée;  Jun^  Or- 
léans, 5  août  1865  (S.  1865.2.283.  —  P.ig65. 
1103)   et  10  Doy.    1865  (fup.»p.  481). 
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iMttre  à  cet  fûrmaiUét  avaml  de  poursuivre 
te^ropriaiion  de  l'immeuble  affeeté  à  ea 
créance  (1). 

Le»  eréaneiete  hypothécairee  $<mi'Ui  dis- 
petuéi  de  ^obligation  de  faire  toérifier  leurs 
créaneee  pour  se  présenter  à  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  des  immeubles  à  eux  hypothé^ 
gués  ?  .\2)  —  Rés.  aff.  dans  les  muiifs. 

(Saus  G.  de  Labarrière.)— arrSt. 

LA  COUR;-ÂUendu  que,  le  9  mars  1865, 
les  épuux  de  Lsibarrière  vendirent  le  do- 
maine de  Teslonal  60,000  Tr.  au  sieur  Jean 
^iis,  négociant  ;  que  4,000  Tr.  furent  payés 
compiani,  et  que  Saus  ne  devait  commen- 
cer à  payer. d'auires  sommes  que  le  1*'  fév. 
1866;  —  Attendu  que,  peu  de  temps  après 
celle  vente,  Saus  fut  déclaré  en  faillite,  et 
que  les  époux  de  Labarrière  ont  fait  signi- 
fier, le  4  oct.  1h65,  commandement  au  syn- 
dic d^  paytsr  le  prix  de  60,000,  et  que,  le  9 
DQV.  suivant,  ils  ont  poursuivi  la  saisie  du 
domaine  de  Testonat;  —  Attendu  que  d'a- 
près l'art.  444,  C.  CDinm.,  qui  n'est  pas  autre 
chose  que  l'application  de  Vart.  1188,  C. 
Nap.,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  diminution  dans 
les  sûretés,  il  y  a  déchéance  du  terme,  et 
que  la  créance  devient  immédiatement  exi- 
gible; que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  créances  chirographaires  et  les 
créances  privilégiées  ou  hypothécaires  ;  que 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  doit  pas 
seulement  s'entendre  du  droit  pour  les  créan- 
ciers de  participer  à  la  distribution  des  de- 
niers^ mais  «lu'il  autorise  aussi  Texercice  des 
droits  réels,  tel  que  celui  d'expropriation 
des  immeul)les  qui  leur  sont  aff**ctés,  parce 
que  l'étal  de  faillite  n'ayant  en  rien  modifié 
la  position  des  créanciers  privilégiés  ou  hy- 
pothécaires, ils  i^uvent  exercer  timtes  les 
actions  qui  leur  auraient  appartenu  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  faillite,  et  qu'ici  évidemment 
on  ne  saurait  refuser  à  un  créancier  privi- 
légié ou  hypothécaire  le  droit  de  poursuivre 
le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  gage 
immobilier  de  sa  créance  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tendant,  comme 
le  premier,  -à  la  nullité  de  la  saisie  immo- 
bilière: —  Attendu  que.  nulle  part  la  loi 
n'obltf^  le  créancier  hypothécaire  ou  pri- 
vilégié à  se  soumi'ttre  aux  formalités  de 
la  vérification  et  de  l'aflirmatiou  avant  de 
poursuivre  l'expropriation  de  Timmeuble 
aflecté  à  sa  créance,  et  que  son  droit  ré- 
sulte à  cet  égard  implicitement  de  l'art. 
571,  C.  comm.;  —  Que  si  les  créanciers 
avec  titre  authentique ,  mais  sans  hypothè- 


(i)  y.  conf.,  Paris,  Si  mars  1863  (S.1864.S. 
233._p.  1864.565)  ;  Rouen,  11  juili.  1863  et 
Nîmes,  4  avril  «866  (S.1865.i.30  et  231.  —  P. 
1865.313  et  934). 

(2)  Lorsqu'il  s'agit  de  la  distribution  entre 
eréancierSk  hypothécaires  du  prix  des  biens  affectés 
à  lear  hypothèque,  il  s'agit  d'an  ordre  véritable 
plutôt  que  d'one  opératioii  de  la  faillite  ;  et»  dès 


que,  ne  peuvent,  après  la  faillite,  user  de  la 
même  voie  d'exécniion,  c'est  parce  qvie,  sim- 
ples créanciers  chirographaires,  ils  doivent  ve- 
nir par  coutribution,  et  n'ont  pas  le  droit 
d'exercer  une  poursuite  isolée  au  préjudice 
de  la  masse; — Que,  sans  doute, la  vérification 
est  indispensable,  même  pour  les.  créanciers 
hypothécaires,  s'ils  veulent  prendre  part  à 
la  distribution  des  deniers  appartenant  à 
la  masse  chiroaraphaire ,  parce  qtie  l'art. 
552  du  même  Code  leur  impose  formelle- 
ment cette  obligation  ;  que,  d'ailleurs,  en  ce 
cas,  ils  se  séparent  de  leur  ^age,  agissent 
comme  des  créanciers  ordinaires,  et  qu'ils 
entrent  dans  la  faillite  pour  exercer  des 
droits  que  le  privilège  ou  l'hypothèque  est 
impuissant  à  couvrir; — Que  c'est  à  tort  que 
l'on  a  prétendu  que  le  commandement  ten- 
dant à  saisie  immobilière  en  vertu  duquel  les 
époux  de  Labarrière  réclament  le  paiement 
d  un  prix  de  vente,  constitue  l'exercice  d'une 
action  pers^mnelle  ;.mais  qu'il  est  seulement 
le  préalable  nécessaire  de  l'exercice  d'une 
action  réelle ,  et  ne  peut  être  considéré,  à 
aucun  point  de  vue,  comme  l'abandon  du 
privilège  ou  hypothèque  appartenant  aux  in- 
timés qui  poursuivent  la  saisie; 

Atienduuue  la  loi  sur  les  faillites  nes'occnpe 
que  de  la  repartition  de  l'actif  mobilier  du  failli 
et  non  des  droits  d'un  créancier  sur  les  im- 
meubles grevés  de  son  hypothèque  ou  privi- 
lège, parce  que  cecréancierest  en  dehorsde  la 
faillite,  qu'elle,  n'existe  pas  pour  lui;  qu'aussi 
il  fut  déclaré,  lors  de  la  discussion. de  la  loi, 
que  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
conservait  Texercice  de  toutes  les  voies 
d'exécution  qu'il  possédait  avant  la  faillite, 
qu'il  éuit  affranchi,  par  la  nature  de  sa 
créance,  de  la  h»i  commune  de  la  vérifica- 
tion, et  ne  restait  soumis  qu'aux  règles  du 
droit  civil; — Qu'au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  savoir  si  les  créanciers  hypothécaires  sont 
dispensés  de  l'obligatioii  de  faire  vérifier 
leurs  créances  pour  recevoir  le  prix  des  im- 
meubles qui  leur  sont  affectés;  que  c'est 
alors  une  procédure  d'ordre  et  non  une  pro- 
cédure de  saisie  ;  que  la  Cour  n'a  à  juger 
qu'une  question  de  validité  de  saisie,  et  que 
la  saisie  réelle  pratiquée  à  la  requête  des 
mariés  de  Labarrière  doit  être  déclarée  va- 
lable ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  ciMittriner  la 
décision  du  tribunal  de  Nérac  du  29.déc. 
18()5;  —  Confirme,  etc. 

Du  20  fév.  1866.  —  C.  Agen,  cb.  civ.  — 
MM.  Sorbier,  !«'  prés.;Drême,  !•'  av.  géu.; 
Delpech  et  Broq,  av. 


lors,  l'examen  des  créances  hypothécaires  an  point 
de  vue  de  leur  existence,  de  leur  qualité  et  de  leur 
quotité,  doit  se  faire  sons  les  yeux  do  juge-com- 
missaire,à  Tordre,  et,  en  casdedi^culté,  d'après 
Tappréciation  du  tribunal.  C'est  ce  qui  itiwlte 
explicitement  des  motifs  de  notre,  arrêt,  H  aussi 
de  eeox  de  l'arrêt  de  Nlmea,  précité.       .^^  :•> 
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RRNNES  18  JnUlet  1805. 

CâPUAiffK,  Conefi^  Abhatsdr,  linnsiimTiK. 

''là  faculté  accordée  pdf  Vart.  218,' C 
coffim.,  à  farmàtet&  d'un  navire  de  ton^é- 
dierun  capitaine,  en  d'ordre  pnbHc,  él,  dèi 
lors,  il  ne  gattrait  '^  être'  dérogé  par  des 
éonventiotns  'partfeuUèrès  (1):  '    >  ^       ' 

Hfais  le  tàpittciHë  congédié  gan$  cause  va-- 
labté  à't^iù  étroit  à  une  indemnité  f  (2)  '  * 
*  '*Danr  tous'ïés  e<u'',  la  thiuse  d*un  eomprO' 
mis  de  naiSîgntion  portant  que  Tafmateur 
Rengagé  à  etintertet  ctU  éapit&hit  'Son  cùm^ 
1iiaiid¥meiit\^équitfaut  à' ta  stipulation'  d'ûrie 
indemnité  poûi'"ie  cas  oû'U  capitaine  serait 
è&niêdié:  •         •     ••         ..:.'.. 

(Chevalier  et  fienoiât  C.  p;ertraii(}.)— aee^t. 

'  LA  COUR  ;  «^  Considérant  que  les  termes 
impératirs  «et  absolus  d«rarij '31 8^  G.  oomm., 
sorte*  congé  (lonfitié'par'tle  p^opriélaire  du 
«avire  au  capitaîiiê,  même  sans»  cause  val^ 
Me,  hi^ueiiPune  diSfPosHIo»  d'ordre  «public 
devant  prévaloir  contre  toute  "Convention 
contraire^  qo^n  effepii  en  l'absence  de  «oh* 
^niion  contrairey  tl  était  daWs  !•  nature  des 
ehoBCKqoei'léippoin'iétaire  qui  avait  nommé 
le  capitaine  pût  Je  révoquer,  et  la  prescrip- 
tion de  l'art.  218  eût  «té  inutile; 'que,  de 
plus,  en  édictant  qu*Gn  |Mrlncipie"H  n*ytiurait 
pM-lieu'ikindemni^  en  Aiveurdu  c!apiiairie, 
le  législateur  a  encore  indiqué  Tliypothèse 
d*uif«  dt)iiventioir  violée^  puisque  la  pensée 
même  d*une<  indemnké  ne  •'pouvaifflatire 
d*une  situation  '  dans  laquelle  ehivcunedes 
parties  •eût  conservé  sa  Kbené  '  d'action; 
-^Qu'enfin,  en  exprimant  (^la  Convention 
contraire  ain  refus  d'indemnité  poùrrak  avoir 
effet  si -«lle-était  constalécpar  écrite  le  lé- 
gfelatirar  a  suffisamment  indiqué  qu'il  en'  s&- 
fàit  autrement- pour  la  première  -dispositteti 
de  rarti2i8$i^Gonstdéraiiy«jqueles  règles 
relatives  au pouvi^îr du* capitaine  à  bord  étant 
dV^rdfe  public;'notamiaeM'eeHe  qui  loi  per- 
met decongedier*  tes'gens  de  Féquipage 
sans  cause  valable,  il<  devais  en  iéirede  Inéme 
dM  disposividns' aival^^giies  qui  détenninent 
sa'sitnation  à' fégaird 'du* propriétaire,  «ti^e 
|0  léffislatenr  a  votttu  4arisser  à  oelui-«i  une 
atatoiTté^erune  Nberfé^d^mnant  plus  complètes 
qtl'il  a  p^^  en  prinèpefe^irei^  d'indemiiité 
et<  ne>(M«nande,  pourf^xpresaioh  de  la  vo- 
lonté dupropriéÀire.  quii'lttplud  faible  por- 
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tion  dlntérét  excédant  la  moitié;^— Consi- 
dérant qu'il  étaft'i^s^Ydtei'Tlue* la  ^roll  de 
i!oiigédiér'  le  eàpltainte  fût  d'ordre  pttbiie,  et 
que  le  législateur  ne  pouvait  obliger  ie  pro- 
priétaire a  xdnslHTiAr  «HMMgeBtrdonr'  rincapa- 
cité  ou'  nncoYidtaite'  même,  en  dehors  des 

f preuves  acquises  t)oî  donnent  action  devant 
ef^  tribtiiiaux;  pût^ieoimpromèttre  la  vie  de 
réquipage  et  des  passagers,  M  seulement  le 
succès  de  rex|>édilioa;^r-(^'il.  ne  pouvait  pas 
davantage  obliger  le  propriétaire  à  plaider 
contre  lô'capitaine  qu'il  soupçonnait  de  pré- 
parer uhe'expéditiob  llilcîte ,  (}ti£  dé  pare% 
débats,  ainsi  que  ceux  qui  s'élèVérafenl  Cha- 
que'jour 'pour  là' réparation 'et  raitnemènt 
entré  lé  propriétaire  et  le  câpfCainrefyfMÎ'b'a- 
vait  plus  ^a ''confiante,  seraient  atiaolumem 
iiicompalibles  avec  les  nécessités  do  com- 
merce màrilime,  et  qu*on  ne  comprend  pas 
[ilus  un  navire  restant  au  port  pendant  qu'on 
Vërî(i)iî's'ii  a  besoin  d'hn  radoub,  qu'un  capi- 
taine maibtetiant^'son  autorité  sur  Té^uipase 
bendaUt  qu'on  discute  s'il  'sera'  congédié; 
qu'une  pareille  situation  est  inadmissible,  et 
({uand  la  prospérité  du  comnrsrCe  maritime 
est'Si  intimement  liée;  tion^seateménr  aîi  bien 
féuéi'M  derEtaU,  mais  même  \L  sa *iMrissant;e 
militaire,  il  était  indispensable^  ^ra  y  eût 
utie  auloritë  qui  statti&t  proqlpt^sibent  et  par 
^'^eule  volonté  ent¥e  le  caj^tàinè  et  le'pra- 
tiHétaire;  qu'eu  d^afatres  termes,  îMlutlall  que 
run  fût  ^ubordoi^néf'à  Taûtre;  que  le  tégi^a- 
téur  a  ^rélléré,  à  juste  titre,  la  subordination 
du  bapitaitie;  et  comme  moyen  dVxécution, 
a  réservé  au  propriétaire  le  di^it  de  tnr  don- 
ner congé  malgré  toute  stipulation-contraire; 
—  Considérant  que  la  garantie  donné«^par 
Chevalier  à'  Bertrand  dé  lui  conserver  son 
commandement;  et  rinsertion  dans  le  com- 
promis de  navigatio'n  du  18  juin  1862  de  la 
cladse  que  celui-ci  ne  preiftd  'tf'iutôfét  dans 
le  navire  qu'à  la  condition  d'être  capitaine, 
équivalaient,  dans  Tintention  des  parties,  à 
la  stipulation  d'une  indemnité  pour  le  cas  de 
congé  sans  motifs  appréciables';  et  qoe  la 
Cour  a,  dès  à  présent,'  les  éléiiients  sumsants 
pour  estimer  le  dommage  que  ce  Congé  occa- 
sionne à  Bertrand,  contre  lequel  (m  n'écablit 
aucune  faute  ;:.,  —  Par  ces  motifs;  réfor- 
mant le  jugement  rendu  par  te  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  le  28  jânv.  1866,  dit 
que  Bertrand  e%x  et  Aemeure  Tafabfement 


I  \ 
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(1)  y.  conf.;  Rouen,  Mjanv.  1844  (S.  1844. 
2.298.^P.1844.2.i25)  ; 'ReoUêsi  ajuin  I840 
(S.i860.a.587.^P.i8ei,1000),  et  la  note; 
Addè^  M.  Tpossaint,  Çod.  man,  des  armateurs  et 
eapilaines,  p.  58. 

t  '(S)>Lr^fl]fflinnàtiv6  a  été  eonsaerée  par  l'airét  de 
Rouen  du  20  jaav.  1844;  ^^^té,  et  est  ensei- 
-ptée  par  «IM:  Alaucetç  Oonm.  C:  c(mm. ,  t.  3,  n. 
4119;  A.  Gaumont,  Dits,  de  dr.  marit.,  y  Ar- 
*wl«*r,''n.  71;  mais'V.  en  sens  eoutrairOp  MM. 
•«altidé,  Dr,  mortl.,  t.  I;  h;  809  ;  Toussaint, 

I 


congédié  du  commandement"  dû  tiavire  iia 
Perine,  et  fixe  à  2800  fl*.  rindcmnité/eic. 

Du  18  'juill.  186»*.  —  C.  Rennes,  !»•  ch. 
—  MM.  Câniescasse,  1*^  prés;:  Puulliae,  av 
gén.VGrivârt  et  Coquebert  (dii  barreau  dt 
Nantes),  av:*^  -    •     •  •     .. 

LYON  M  inuM  1888. 

il  •         .       .  '  ♦  - 

MiHBSv  DaoïTS  DE  L'nrrimTRDB»  Convra- 
TioNS^  Compétence. 

Cest  aux  'tritnsnt^ufordinairêBy  «t  no»  é 
VésHfHté  «dmttiifffaftoê,  çu^t  ofpmnim 
iè  fMiiuiUre  dt»  étfiùuUéê  fvteUMf  é  Tas»- 


Cùun  impMalet,  etc^ 


cuHan  de  tmnwnHmu  inierveimei  entre  fin- 
vifhfèW^^mé'Mmf^^  tetlH^^^i  en  Wmanâe 
U('é(hièeAm',  Éui^'ié'éràiis  ptéténduêfàf^'H 
ptéflitiet,Hàni  Waturie  '^ppàntion  *à'Wè^'mek 
fKdministraHfs-  et  dPùi^ê  d'ûînèUri  qué  tili»B 
elhuse  prohiMHife  m'¥ééolutù9te'dê  ée^iciin^ 
ventiûni  n'a*  été  nltétieilreifnènt  '  inèéréiB  dafn 
Vaete'de  donéeg$iàH:''cé  n*est'}ptà*^faut 
Uê'tùntentiùni'  entre  léf  pai^tietilue  dé  teh 
droite  "dt^ent  ■étté"  rêjtés  'àdiMmstHttitfe^ 

IBeihenod  G.  Barot-ÇoUange.) 

Le  7  jWn*186*,  jugement  da  THbanal  cî- 
vifëe  atinUEiientie,  qâi  'le  décf<btt'  ainsi 
par  les  Mldtirs  fetffvants  :  ^  «  Attèhdti'  que  lA 
compagnie  de  Monlriebaut  pféiënd'  ^é  h 
demande  des  stcnrs  Barot;  Monstnge  et  con>^ 
^rts,  ddit  tfttré  présentée  adttribtrnslux' a#^ 
ttrinistmifs^  et  ^ue^4e8  tiibona^t  eivils  sont 
incorop^tètits  pdHf  en  chnnattl-e;  —  Qbe, 
pdor  josliffiét'  Ce  dééUnarof^e;!^' compagnie 
Invoque;  Mi  l^rt.'^  dé  la  loi  de  i 910  sur 
les  mintfs,  soit  l'art.  4  de'Sd^'Ordôtiniin^e  de 
c<)nee8«lon'';"---'Attcmkrqli«?,-  fohf  }u*ei*  dû 
Wen'-fottiié  de  cétié exception,  il  faufifabord 
déterminer ,^lioiartiment,  l'objet  dtJ  débâft; 
—  Qn'îls'agîl  au  procès  d'obtenir'  Vexéén- 
tion  de  Certaines  cortventiohs  coiitractéespar 
arctes  attthefitiqnes,  pa^  'lesquels  les  deman-*- 
deurs  ont  cédé,  antérietfrement  àTacie^de 
concession  :  l^leurs  droite  d'inventeurs  de  la 
niine  coricédée  f  2«  ceriaibes -surfaces  de 
terrain^  ;  3*  certains  droits  à  acquérir  des 
AA-faces  pltt^  él^itttifes'pe^rletf  besoins  de 
l'exploitafioh  de  la  mine;  moyennant  i*  dn 
prh  fixe  qtïi  a  été  payé,  et  sur  leque!  il  n'y  a 
aucune  tliffibtilté;  2^  tine  partdans-les  béné- 
ûte%  nets  de  rexploîtaiîon  de  la  minef,  part 
payée  "Jusiju'en  1861,  mais  dont  les  défeii- 
d^àursriiftiseiit  de  continuer  te  paiement; 
-^  Attende  qtie  f'obiet  du  débat  ainsi  dé- 
terrtiilié,  ri"  est  cériîlin  que  l'art.' 4  de  l'dr- 
donnamceVle  éoncession  est  inapplicable  à  la 
cause",  ^  Qu'en  ëtfei\  cet'artielfe  'poi'te  que 
\eà  droits  des  propriétaires  de  la  surface^  à 
hilsoti  des  e!itracttons  faites  sous  letrrs  fonds 
et' pour  redevances,  sbnt  fixés  à  10  ceniirncB 
par  hectate;  nfortobsianf  toutes  c^hiveniions 
ou  stipulations  antérieures  qui  demeurent 
annulées;'^*-  Qu'en  Itii-méme  cet  article  est 
clair  et  -formel  ;  ([tfW  s'occupe  uniquement 
d^  rapports  du  propriétaire  de  surface  avec 
le  concessionnaire  au  point  de  vue  des  rede- 
VancéSi'èltèglé  léS'  droits*  reconnus  h  ce 
propriétaire  par  leS  mrt;  6  et  42  deia  loi  du 
21  avril  1^1  Û  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  de- 
mandeurs ne  réclament  rien  comme  proprié- 
tsrires*de  sarfate  et  SUitré^  de' 'redevances, 
mais  seulement  comme  inventeur^  "de*  la 
mine  et  comme  vendeurs  de  certains  terrains 


(i)  V.  dans  le  même  sens,  Gons.  d'Etat,  10 
fëv.  1^16!  Cass.  «1  juin  1853  (S.18S3. 1.701. 
— P.18{S3.S.347),  et  la  note;  M.  fhifour,  Idit 
det'tàiiiês,  i.  76. 


nécessaires  à  rexploitation;  qu'il  n'y  a  donc 
ni  interprétation  ni  néojie  application  à  faire 
dudit  art.  4  aux  points  litigieux  dans  la  con- 
témalidh  actuelle','  ^'  Aflendi^,  Hèh  he  ^^ui 
concerne  l^irt.  46  de  la  loi  eu  21«vril'»18Mc 
qu'il  est  complètement  inapplicable' à 'l^S» 
pèce;  -^'Qtf'Â  lîe  s'agit  pas,  éa^is  la  cani^. 
de  régler  tfne  indemnité  litigieuse  poifr  (i^ 
vaux  fSi  •  reelierclies  antérieurs  &  >l'acte  dt 
concession; — Qu'il  s'agit  uniquement  de  sta- 
tuer sur  le  sens  et  l'exécution  de  conven- 
tions particulière^  et  de  contrat  purement 
civils  par  lesquels  |es  parties  optrégjél^uva 
intérêts  privés;  —  Que  ce  n'est  qu'a  'défaut 
d'accord  amiable  entre  les  parties,  et  le  plus 
sotivent  en  tsas  d'opposkion  t  la  concession 
de  la  mine;V{ue  1e  "décret  de  ^ncessfl)!! 
règle  adinihistrativemenr,  auf  termes  dëS 
tfrr.'  16'etM7  de  la' M  du  24  avi^l  1810,  les 
droits  prétendus  de  l'inventeur  dtd  la  Winflêf; 
—  Ou<î"rien  tt^entpéche^  sdit-les  i)roptiéftti- 
res'dela'sinrface^tsoit  lespremiersexpMra'- 
tetim^dese  régler  ifd'amiabVsfVecf  ledem!sltl«- 
deur  de  la  concession,  soit  pour  prévenir 
l«wte  opposition'  à^  la'lBoncessh»n;  sotipifur  le 
désintéresser»"—  Que»  tadnrfnlsiraiîon  nè 
doit 'intervenir  qu'en' cas'de»  désaccord  entre 
les  intéressés*;  qne)ed*drôhâ()fie  l'inventéM: 
peut  élever  contre  le  prélefidant  èr  la  conces^ 
sion  sont  dan  s  îe  commerce  $  qtkHs  ne  con»- 
tituent  que  désintérêts  privés  sûr  lesqtfels 
les  parties,  avant  la  cwicession-dclroyéeyvt 
lorsque  Pèfcte  de  concession  ne  éOniiënt  au- 
cune èlause  contràtre,'  peuvent  très-légiditte- 
ment' transiger  '  et  comprometire^  que  mil 
intérêt  public  ne  s'oppose  à' des  conventions 
semblables^  et  que  les  tribu nattii:  civik»'  Sont 
seuls  compétents  pour  connaître  de  Texéou- 
tion  des  conventions  privées,  librement  con- 
senties, sans  opposition  quelconque  à  des 
licfes  administratifs,  et  alors  qu'àncune  clause 
proiribitive  ou  résolotMre  èesdits  contrats 
civils  n'a  été  insérée  dânS  l'actie  de  conces- 
sion; ^^  Que,  dans  Tespèce,  atrcnne  opposi- 
tion ne  pouvait  même 'être  élevée,  ni  aucun 
conflit  porté  devant  l'administration,  puifr- 
qu'en  réalité  l>es  demairdairs  de'la  conces-- 
sion  représentaient,- en 'verfu  des  contrats 
snsénoncés,  à  la*tbis  tes  'prot>riétaires  de  la 
surface  et  ceux  qui  auraient  pu  se  prétendre 
les  premiers  inventeurs  delà  mine;  —  Que 
le  décret  ide  concession  n'a  donc  ancuAe- 
ment  statué,  et  quMI  n'avait  même  pas  à  sta- 
tuer sur  ies  faits  dtf  litige  aocuef,  lesquels 
avaient  ftiit  l'ol^ei  de  conventions  purement 
civiles  entre  toutes  'les-paniès  intéressées  ;-*- 
Par  ces  motifs,  dit  que  le  débat  présenté 
devant  le  tribunal  ne  roule  que  sur  l'exé- 
cution dé'  conventions  librement  consenties 
entre  les  parties  intéressées  à  l'acte  de 
concession,  apnt  rapport  à  de  simples 
intérêts  civils  sans  opposition  à  aucun  stfote 
administratif;  déclare,  en  conséquence;  la 
demande  bien  et  compétemment  fomîîéë; 
déboute  lés  défendeurs  de  leiuf  déclinli- 
toire^  fetc.  '    '  -  *  '^^  '* 

^'  Appel' 'par  les  consorts  Betherfod. 
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CowTi  impéiriaùi,  €te. 


ARRfiT. 


LA  COUR  ;  -*  Adoptant  les  motifs  qui 
ont  détermiiié  les  premiers  juges  ;  —  Con- 
firme^ etc. 

Du  14  juin  1865.  —  C.  Lyon,  4"  ch.  — 
MM.  Gilardin,  i«'  prés.;  de  Prandière,  ay. 
gén.;  Mathevon  jet  Pine-Desgranges,  ay. 


CAEN  17  juiHet  1865. 

Mâuks^  Loyers,  Naufragb,  Rapatrie- 

KENT  (frais  de). 

Le$  divers  votfages  faiti  par  un  navire 
dan$  le  eçun  dune  même  expédition  /or- 
mentf  relativement  aux  loyere  des  matelols, 
autant  de  voyages  distincts  [i); et,  dès  lors, 
les  matelots  ne  peuvent  prétendre,  sur  le  fret 
acquis  pendant  les  voyages  accomplis  heu- 
reusement, leurs  loyers  afférents  au  voyage 
dans  lequel  le  navire  a  péri  (2).  (C.  ,comm.> 
259.) 

Le,  décret  impérial  du  7  avril  1860,  aux 
termes  duquel  les  frais  de  rapatriement  des 
matelots  à  la  charge  de  l'armateur  doivent 
être  imputés  sur  le  navire  et  subsidiairement 
sur  ^ensemble  des  frets  gagnés  depuis^que  le 
navire  a  quitté  son  port  d^armement^  est  ap- 
plicable seulement  au  cas  où  la  rupture  du 
voyage  provient  du  fait  de  Carmateur,  mais 
non  lorsque  la  rupture  a  lieu  par  suite  dt 
force  majeure ,  telle  qu*un  naufrage  :  dan^ 
ce  dernier  cas,  les  frais  de  rapatriement  re^ 
ient  à  la  charge  de  VEtat  (3).  (C.  comm., 
252, 258, 259.) 

(  Admin.  de  la  marine  G.  Lemare  et  comp.) 

—  ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  nayire 
la  Tour  d*Àgon,  armé  à  Celte  par  Lemare  et 
comp.,  prit  la  nier  le  12  sept.  1861;  qu*après 
avoir  effectué  plusieurs  voyages  sans  élre 
rentré  à  son  port  d*armemeiii,  il  arriva  à 
Sanlo-Domingo  le  1«'  sept.  1862;  —Qu'il  y 
resta  en  cours  de  chargement  jnsqn*au  4  nov. 
suivant,  et  se  dirigea  sur  Sanio-Barbaro  pour 
compléter  sa  cargaisoii  ;  mais  que  le  21,  as- 
sailli par  la  tempête,  il  vint  se  perdre  sur  les 
rocbeis  d«  la  côte;  — Qu*on  ne  parvint  à 
sauver  que  quelques  débris  du  navire  et  une 
petite  quantité  des  marchandises  qu*il  trans- 
poriait;  '->  Que  la  vente  de  ces  épaves  a  à 
peine  couvert  les  frais  de  sauvetage  ;  —  Que 
rinscripiioa  maritime,  qui  a  fait  aux  mate*^ 


.  (1-2)  La  doctrine  se  prononce  le  plus  généra  < 
temeot  en  ce  sens  ;  toutefois,  il  y  a  controverse, 
et  la  question  a  donné  liea  à  plusieurs  systèmes 
que  nous  avons  indiqués  dans  une  note  accompa- 
gnai^t  un  jugement,  conforme  à  notre  arrêt,  rendu 
par. le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  le  14 
avril  1857,  et  joint  à  un  arrêt  de  Bordeaux  du 
11  nov.  1863,  (8.1864.2.166.  — P.  1864.874). 
V.  aussi  ï^a^ea,  12  ao^t  1863  (S.1864.2. 
299), 


lots  Tayance  de  leurs  salaires  et  qui  les  a 
patries,  a  demandé  aux  armateurs  le  rem- 
boursement des  avances  qu'elle  avait  faites; 
—  Que  cette  action  donne  à  la  Cour  deux 
questions  à  juger  ;  la  première  :  celle  de  sa- 
voir comment  doivent  être  calculés  les  loyers 
de  l'équipage  ;  sont-ils  dns  depuis  le  lO  sept. 
1861  jusqu'au  21  nov.  1862?  —  La  seconde  : 
sur  qui  doivent  retomber  les  frais  de  rapa- 
triement? Sont-ils  dus  parles  armateurs  sur 
tous  les  frets  gagnés  par  le  navire  depuis  son 
départ  de  Cette,  ou,  au  contraire,  doivent-ils 
rester  à  la  charge  de  Tinscription  maritime? 
Considérant,  sur  la  première  question, 
que  Lemare  et  comp.  reconnaissent  devoir 
aux  matelots  par  eux  engagés  leursloyers  jus- 
.qn'au  1*'  sept.  1862  et  obéissent  les  payer, 
mais  qu'ils  soutiennent  ne  rien  devoir  au 
delà  ;  —  Qu'en  effet,  à  partir  de  cette  épo- 

3 ne,  le  navire  la  Tour  érAgon  était  en  cours 
e  chargement;  qu'il  est  parti  de  Santo-Do- 
mingo  le  i  nov.  pour  compléter  ce  même 
chargement,  et  que,  avant  d  avoir  pu  Tefiec* 
tuer,  il  a  fait  naufrage;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  259,  C.  comm.,  les  loyers  des  mate- 
lots, pour  le  voyage  où  le  navire  a  péri,  ne 
leur  sont  payés  que  sur  les  débris  de  ce  même 
navire  ou  le  fret  des  marchandises  qu'ils  ont 
sauvées,  et  que  la  date  de  ce  yoyage  doit  se 
reporter  au  1«'  sept.  1862  : 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que 
Tarmateur  prend,  vis-à  vis  des  hommes  de 
l'équipage  oe  son  navire ,  un  double  engage- 
ment :  h  celui  de  leur  payer  leurs  loyers, 
{paiement  auquel  l'art.  271 ,  C.  comm.,  affecte 
e  navire  et  le  fret;  "2^  celui  de  les  rapatrier, 
aux  termes  de  l'art.  252,  même  Code;  — 
Qu*en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  loyers, 
l'obligation  de  l'armateur  peut  être  modifiée 
suivant  les  circonstances  indiquées  dans  les 
art.  258  et  259  ;  —  Que  quant  au  rapatrie- 
ment, l'art.  252  ordonne  que  li;s  frais  en  se- 
ront supportés  par  l'armateur,  mais  lorsque 
la  rupture  du  voyage  provient  de  son  fait  ;— 
Que  la  loi ,  en  imposant  à  l'armateur  cette 
obligation,  n'avait  pas  dit  de  quelle  manière 
elle  serait  exécutée  ;  que  c'était  une  lacune 
qu'est  venu  combler  le  décret  impénal  du  7 
avril  1860,  en  d  sant  que  ces  frais  seraient 
imputés  Fur  le  navire  et  subsidiairement  sur 
l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis  que  le  na- 
vire a  quitté  son  port  d'armement;  —  Que 
le  décret  du  7  avril  n'a  pas  eu  en  vue  la  rop- 
ture  du  voyage  par  suite  d'une  force  majeure, 
telle  qu'un  naufrage  ;  qu'en  effet,  en  mettant. 


(3)  V.  conf.,  Aix,  26  juiU.  1864  (S.1865.2. 
207.— P.1865.851),  et  la  note;  adde,  dans  le 
même  sens,  MM.  Goujet  et  Merger,  Dietionn,  de 
dr.  eomm,,  v*  Gens  d^équipage,  n.  264.— Le  cas 
où  le  débarquement  de  Téquipage  a  en  liea  par 
suite  de  Tionavigabilité  du  navire  doit-il ,  ai 
point  de  vue  des  frais  de  retour  des  matelots,  ètw 
assimilé  aux  cas  de  naufrage  ou  de  bris  ?  V.  à  cei 
égard,  Bordeaux,  22  juin  1863  (S.  1864.2. 164. 
— P.1964.872),  et  U  note. 
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dans  son  art.  14^  sur  la  même  ligne  les 
loyers  des  sens  de  mer  et  les  frais  de  rapa- 
trieménty  il  ne  pouTait  entendre  qu*en  cas 
de  naufrage  ces  1o}ers  n'en  seraient  pas 
moins  payés  întégralemeilt,  puisque  les  art. 
258  et  259  contenaient,  à  cet  égard,  des  dis- 
positions contraires  que  le  décret  n'a  pas 
voulu  abroger  ;  —  Que  le  naufrage  d'un 
navire  rompt  tous  les  engagements  pris  par 
Tarmateur  vis-à-vis  des  hommes  de  l'équi- 
page, qui  n*ont  plus  d'autres  droits  aue  ceux 
qqe  leur  attribue  l'art.  259 ,  et  que  te  rapa- 
triement, qui  est  une  conséquence  de  l'obli- 
gation primitive  prise  par  Tarmateur,  ne 
peut  survivre  à  un  engagement  qu'un  cas  de 
force  majeure  est  venu  anéantir;  <—  Que 
c'est  donc  à  tort  que  l'inscription  maritime 
invoque  les  dispositions  du  décret  du  7  avril 
1860,  pour  faire  retomber  sur  les  armateurs 
du  navire  la  Tour  d'Àgan  les  fmis  de  rapa- 
triement ;  que  ce  décret  n'a  voulu  régler  que 
le  rapatriement  des  gens  de  mer  quand  le 
voyage  était  rompu  par  le  fait  de  l'armateur , 
mais  qu'il  n'a  pas  entendu  innover  en  ce 
oui  regarde  le  rapatriement  auquel  un  nau- 
frage avait  donné  lieu  ;  que  les  termes  dans 
lesquels  est  conçu  Tart.  14  repoussent  l'ei- 
teusion  qu'on  veut  lui  donner,  puisquMI  a 
eu  soin  de  mettre  toujours  sur  la  même  ligne 
et  les  loyers  des  hommes  de  l'équipage  elles 
frais  de  leur  rapatriement  :  —  Confirme,  etc. 
Du  17  juin.  i-SOS.  —  G.  Gaen,  4«  ch.— MM. 
Lemenuet  de  La  Jugannière,prés.;  Boivin- 
Cbampeauz^  av.  gén.;  Trolley  et  Paris,  av. 


,  été* 
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COXmmACTft      BELIGIBUSE^     AUTORISATION , 

SuccufiSALB,  Legs.     ^ 

Le  Ugs  fait  à  im  établUsement  dépendant 
dfune  eongrégation  religieuse  de  femmes  au- 
torisée est  vtUable,  (nen  que  cet  établissement 
lui-même  ne  soit  pas  spécialement  autorisé, 
si  d^ailleurs^  à  raison  du  but  de  l'institution, 
il  doit  être  considéré,  non  comme  un  établisse- 
ment particulier,  mais  comme  faisant  partie,  à 
titre  de  succursale,  de  la  maison  mère,  etsicette 
situation  était  bien  connue  du  testateur  :  dans 
ce  cas,  le  legs  est  réputé  fait  à  la  maison  mère 
elle-même,  sous  la  condition  d^ en  faire  profiler 
l  établissement  désigné  (i).  (L.  24  mai  1825, 
art.  4;  G.  Nap.,  937.) 


(1)  Y.  conf.,  Cass.  6  mars  1854  (S.1854.1. 
374.— P.i85d.i.378),  et  (réun  )  47  joiU.  1856 
(S.I8d6.l.7id.-^P^85d.2.574),  ainsi  que  les 
notes  ;  MM*  Aubry  et  Rao,  d'après  Zacharis,  t. 
5,  S  M9,  p.  431  et  432  ;  Demolombe,  Ihnat, 
et  test,,  t.  i,  B.  587  ;  V.  aussi  M.  Troplong,  Do- 
nat.  et  test.,  t.  2,  n.  612.— Y.  cependant  MM. 
liasse  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3,  |  418,  note 
10,  p.  36.  —  Remarquons  que,  dans  notre  es- 
pèce, la  communauté  religieuse  légataire,  qui  n'é- 
tait qn'uae  iaccunalfl  d'une  antre  maison  an  no- 


(Hérit.  de  Béthune  G.  Petites-sœurs  des  pau- 
vres.) 

23aoûtl864,jugementdutrlbunaldvtldela 
Seine  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  :--* 
«En  ce  qui  louohele  legs  de  10,000  fr.  au  pro- 
fit des  petites  sœurs  des  pauvres  de  Tavenue 
de  Breteuily  à  Paris  :— Attendu  qu'il  est  con- 
stant^ en  fait,  que  les  petites  sœurs  des  pau- 
vres de  l'avenue  de  Breteuil  sont  demeurées 
attachées  à  la  maison  mère  établie  à  Rennes, 

3ui  était  légalement  autorisée  à  l'époque  du 
écès  de  la  princesse  de  Béthune,  et  qu'elles 
n'ont  créé  ni  géré  un  établissement  distiiiot 
et  particulier;  que  dès  lors  le  legs  fait  au 
prt>Ui  des  petites  sœurs  des  pauvres.,  ainsi 
dénommées,  peut  être  réputé  l'ait  2i  la  con- 
grégation elle-môme  ;  —  Attendu  que  telle 
a  été  l'intention  de  madame  la  princesse  de 
Béthune;  qu'^n  effet,  en  eiaminant  l'en- 
semble du  testament  de  la  princesse,  qui  a 
disposé  de  sommes  considé tables  en  legs 
pieux,  il  devient  évident  qu'elle  a  voulu  don* 
ner  un  effet  certain  à  tous  ces  le^s,  et  qu'elle 
ne  pouvait  ignorer  les  liens  qui  unissaient 
les  petites  sœurs  des  pauvres  de  l'avenue 
de  Bretueil  aux  petites  sœurs  des  pauvres 
de  Rennes  qui  avaient  une  existence  légale 
et  vivaient  sous  l'autorité  d*une  directrice 
générale,  et  qui  étaient  seules  capables  de 
recevoir  ;  qu'elle  a  donc  disposé  réellement 
en  vue  et  en  faveur  de  la  congrégation,  qui 
est  aujourd'hui  bien  fondée  à  réclamer  le  bé- 
néfice de  la  disposition  ;  —  Déclare  bon  et 
valable  le  legs  de  la  somme  de  10,000  fr.  fak 
au  profit  des  petites  sœurs  des  pauvres  de 
Tavenue  de  Breteuil;  dit  quen  consé- 
quence délivrance  sera  faite  à  madame  Ja- 
met,  supérieure  de  la  congrégation,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  de  Béthune. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —En  ce  qui  touche  la  validité 
du  legs  contesté  :  —  Gonsidérant  que  la  con- 
fffégation  des  petites  sœurs  des  pauvres,  éta- 
olie  à  Rennes,  a  été  légalement  autorisée 
par  décret  impérial  du  9  janv.  1856,  et  avait 
ainsi  capacité  pour  acquérir,  à  titre  gratuit 
ou  onéreux ,  au  27  juillet  1860,  date  du  décès 
de  la  princesse  de  Béthune;  que  la  eom« 
munauté  établie  à  Paris,  avenue  de  Breteuil, 
et  qui  a  reçu  une  existence  légale,  distincte 
et  séparée,  en  vertu  du  décret  du  13  av.  1864, 
éuit,  jusqu'à  cette  époque,' une  succursale 


ment  du  décès  du  testateur,  avait  reçu  depuis 
une  existence  légale  indépendante.  Mais  il  est 
bien  certain  que  si  la  maison  mère  dont  elle  dé- 
pendait n'avait  pas  été  antoriaée,  le  legs  aurait 
été  nul,  malgré  rantorisation  accordée  depuis, 
cette  autorisation  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroac- 
tif, ni  préjudicier  aux  droits  des  tiers.  Y.  Gan. 
12  avril  1864(8.1864.1.153.— P.1864.820),  et 
les  ànéis  cités  en  note;  adde  Gass.  *17  fév.  1864 
(S.1865.1.219.— P.1865.528). 
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depen<Iàiît  dé  la  maison  mè're^  ^ouvehréë'î^alr 
la  même  règle  et  soumise  à  Fauiorité  de  la 
•upérienre  générale;  -*-  Corisidérant  que, 
fMur  8uice  de  ses  habitudes  religieuses  et  de 
ses  relaiions  avec  les  associations  h^apitaliè*» 
ress  )^  prinQesse  de  Béthi}ne«oi>nai8saibeeiiè 
situation  ;>  (fii*il  résulte  deTensembledeises 
dispositions  testamentaires»  et  epéoialeraeat 
de  la  clause  relatire  au  legs  en  question , 
qn'elle<t  yooIo  léguer  la  sonmie  de  10^000- Cr. 
à  la'CMdmunanté  mères  en<  exprimanli  le  dé* 
airique'  sa  libéralité  profilât  partioulièrement 
à  la  maison  ^laèlie  aveniie  de  Breteuil; 
que  des  documents  de  Ha  cause  mndrai^nt, 
s'ilien  était  besotii,  âi<i'apptii  deicetle  inter^ 
ppétatien^en  sorte  qn^anoum  idoute  ne^peut 
s'élever  sur  les  intentions  de  la  testatrioe  ;• — 
ConeldévMit  qu'ils  >  soit  de  là-que  le  legssus- 
énoncé  est  valable;— Confirme^  etc. 

Hnli  mavslM5i-i-G.<Pari6,l'«cfa. -- 
MM.  Devienne ,  i**  prés.;  de  Vallée ,  1*'  av. 
gén. 
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DOUAI  te  mai  1865. 

Société  en  commÂnt)!!»  (pab,actioiîs),4Ma- 
TÉRiEL,  Frais  généraux,  Dividendes^  In- 
térêts^ PRiMEi   Rapport,  CoNSEa  de 

SÇRYEILLAP^/S,  I^PONS^RILITÉ.         .,„,., 

(  La  claueei'd''wi\aete  desoeiéié  en.eommanr 
dite  p4Mr  aetiinu y  portant  que  ietfrens  à  faire 
pêtm  amgmenMt  in^renou90ier*te  mutêMel  ne 

^màntk&yf'fitài^^'ienmtpris'eur  4e>^fùiMii^ 

éim^'prituif^s  êà>  eonêreU  dà  soeiété^^^^pàr 

<i<«i>U*iBtBipréta«ioB'donnée  paraatekarrôtàèa 
clause  dant  il^agit^^fa  été^«ott8  i'iaflu^H^.du 
principe  général  qui  ipterdi^  aux  associés  les  pré- 
lèvements ayant  pour  effeC  de  porter  atteinte  au 

^pita^  90Ciai«  #«  «e  pennetide^épArtitJoA  à .  leur 
pMfit^qaa  Barie^Miéfides  ebtenaa:  par  suivie  ée& 
a^ationa  -da  la  «oaiétA>;Oa<pRaiipaipréMait|nt*^ 

f«i4m4teè7j«ii*^4Sai»9quilaiadQaaëpaièesart.4D 

iél4d  ame^eoabécraiioii^  etoiae  MiaûlioB»Ba«veUe|. 

<Iuifaii^rudeiice  en- a,-  fûide-fréq^eatta^applica- 

stkM^  t(kit>eav7  apportant  lUIIaaaQeptiaa'p<m^  le 
«aa^^prélèiiementMdriBti^èta  daa^aotiQBs  aiÉtonsé 

.pir'l6s*^tatttt9^*iBème  oarlle  eàpitâi,  'fioLMption 
an-  '  gënëral  r^etée^  par  »h»  ameursi-;  Vi.  £aefv  i'6 

.àaM48a4,  «t  ABg»ra;i  1«  jaBTi.i865  (Sti^ftftiS. 

:4»M8^-->4R.ia6l^:M7'eliB6(r)(ieajl0a.B(tfe&^  • 
^  La  clause  qui  permettait,  dans  l'espèce  de  Tar- 

rèt  ci-dessus  recueilli,  de  ne  pas  comprendre  dans 
^te-#ai8  'fénëpam  aanagig Je»  dëpenâiB  du  reoM- 
•aelkméai  et  d'aaipnantatioB>dB  maldrial^  b  pBta, 

•irecraison^  à  la-Coar  da Douai ,  bb  paf  présoaler 
'«Hi>'seB«  telkmdBi' absolu  ^'ail^  aatorisât  «  Inre 
.abitfictio*i<dai-cefrMdéfMBie»  danaïtlatcompte  fé- 

arfralÀiéthblirpoiB'iiiémBUiar  kditoaliMk  exacte 

ëa^Ma^sodéCâ  ««!«  BMmienttdes'  lëftartitianai  atta- 
'^a«i^ét<ié^MaiftUrst  d^ili  atk^^e  IsaaiBie^ia- 
dkêèiieBt  afldetuëM;  afol^qn^l  a>Bi«it  qv'IHiionds 

de  réserve  insufiMaCp  pour^  faire  laça  aui.tBèmes 

dépensas. 

(8)  La  danse  étant  interprétée  en  ce  sens  qu'elle 


f  ♦ 


{0   •<'»!   .f'     «a    ff  i  »    iH 


rà$erpe  4^n$ti$^$firai^  trop  fafhîepour  faire 
face  à  cette  d4p^nfie,(i\^,    ^  i    •*:     ";« 

.Une,teUechus$ifi^'^ii  poie^  obstacle  à  ce 
qm'pnMHé§ard  aua>frfli$  /ta^ffi^iition.du 
renofanellm^t  du  i^aféri^t^^rfiifllflisM'^ 
VktiU  de  laivMtaJbie^iil^aiion  de  l^i^ciété,à 

Veflet  de  savoir  si  §He  4$mUnifyff¥ffi^  ^  ^ 
perU.lars.  des  di^trUmim^jUiH^t^A^i^u  de 
dvoidenies  dont  le  rapport  est  demandé  par 
les  .créanciers  {iU  U    *  .    •   tus  n.  i    i. 

.  M  ce(te,'Claufifi^n'0St.pa9 ^AO^tm^^t^  ^< 
publici^§péciiale.en  dehors  4e  M-.P^blidU 
légale  donnée  (kVactei,  de  fqciéi^. conformé- 
ment 4uiw^t^  43  et  43>  C,  comp^^  (^y. 

Les  disposi4iiQns(f%naçtede  société  por^uint 
que,  €  chaque, (t^tion  dôme  drqitàt^n  ipérél 
annuel  qui  tsera  préipv^t  avan^Jouf  §ufi  les 
bénéfices  ^  .^tr  «  q^\QSfrès^^e yprèlà^ement  de 
tous  les  frais  généraux  et,  de  l'intérêt  attrUnU 
awx  ojctions^  l'eixcé^^  de  fq^titcanAtiluai^ 

le  bénéfice  serar4paxtUit.^i^M^^P^l'  ^^^^  ^^ 
tendues  en  cessent, ^  no»  point  qpifi  Iqs  intérêts 
sont  assimilée  fi^wf  fraie  g^Mr^ux,  e(i4fHumt 
oomme eux  être  ftugéf  en^eht^sméme  de, tous 
bénéfleee^..maisque  les  intérèt^^  4a  mm^iÇM 
les, dividendes, ne  pourront  être payés^qu^ au- 
tant qu'il  u  amia.iUA^né^ceex  r^ia/M^-l^)- 
Les  bénéfices  provinant  de  laprim^préJ^e 

sur  une  émission,  i'ac^qnsufoçigies  ^^par- 
tiiennentà  la  société,  et  sonf^  d^^lprs^  pala- 
blement  distribués  entre  ^es  afSQcié$j'a  moins 
ÇH^lc^  ccipuâlMÇialf  rie  1^(1  ^^  ^  f  i|^er^a« 
auquel  ils  dovbent  être  rapportés  par  ceux 
qui  les  ont  touchés. 
Les  men^^  ^^S?^^-  ^surveillance 

n'ajitojris^K^p^  ^^^rf^fiJ^S^Wf*^  ^»l?.»api^ 
social/ ne  se  r^ttahSai^ .  Hè^  (prv.^  aucunldes 
énonciations  dont  tes  &rV  ^2  et  suivants  da  Gode 
da^  bonuiMrca  •aBigiBt>hà^puiiUcalicii\v\Vv>l5  akréts 
àa  Ga«B>«t  ^d^Angers  •  piëeités,<  ain^  ^q^ia^lcs  «ckiéa 
«»*QnaittaiaiRioiif  d»Bné>daQ»  voUre  afiét,^  qf«e.«e 
défaat^p«A»linté4égalip;Baf)eaiétrê4>ppasli#ataB 
aGti0BBa]i»>4m-est^udù  bwiqaiir  da'4a»  a^fliété. 
pa!rdaqaUlv&  dù*oonnattre  eiétudîv^laiBWtatatKlàl 
>  livrer  àla  p4B»*|ruidB  pabyiôté^^oB  paaa^bjedcr 
>4lia*les>.iérBMilftiéS'4a4a'pûbUsatiantJé|âla  des 
aotte  rdaisadétés  oanMieniBlee'  eènt  dCaiiiaipBUk 
^{^WMf(»^gm^\\kl9^  ^(^^^^^aùektèyeom- 
\fiM^«ta<6»,vD>\i06Vefr«aiV4<<oAô).>9m...iWt4«<vt1^ 
eirlé^  n.r70aetUuifO>  "otitaitt  parait^  .fwtouieela 
même,  inadmissible  qu^)a«'piabli|ité,d&tfa]|t^  aine 
que  la  connaissance  personnelle  de  ta  clause  noo 
publiée  quand  elle  aurait  dû  l'être,  puissent  être 
èp|K>eéBS  atet  t(;péandél's>>ftËBsedMls  eta  >itiiême 
tèttlps  aetionliaires.'ttui  jie  vprdraMtiikit^  dé  U 
Bullitéédiotaep^ratt.ôitJ.Q.  coAIeLI  ^^i 
I  .<(4>  €'eàt  là  une  applidation  da  i*ilfcipa  ^np- 
^lé'lSans  la  note  1-2  ti-dessus;  II  a'7;^Mî|  pis 
Mu«a'l'eaeBptioB  qaefiousyVXFftnséiloacéemiaree 
(fà'it  s'agissait  d'intérêts  qvi,&d:aprôB4e«»terMas 
des  atiJbis  cÉa^fteoMBi  iBthrpvëtéa««t  pavvBÎaat 
être  pris  «pè  snr^des*  èéaéficéa  réaliite,  at  par 
tela  laêrna-éteient  soumis  «à  nf^satoaU^aymi^: 
-aie  payë^MiAirstifiie  <ia><ilirBHa  éiilti  iw  pihUi  i** 


Court  impériales,  eu,  687 

itmt  $9eiétéAmi  ecmmùmdiu  par^  actiom  |  faillite;^  GoBsidéraal  qoe».  d»M.Ja  pénoîle 

qui  comipread  leS'SÎx  Minéea  i854  a  1859> 


n*étaienty  avant  la  loi  du  il  juillet  1856, 
responsables^  comme  mandataires  à  titre 
gratuiéi  que  ^des  fautes  pwses-tonmiseê  dans 
faeeompHssement  rde  deur  mandat  et  i^i 
avaient  pipéjudidé  auœ  Mers  i  la  M  pos- 
térieure. )de  1856  n^  saurait  leur  être  ap- 
P^t9ti^e(l).  (G.Nap.^1992.)       .     . 

(N.  Mouton  et  comp.  G.  Dumont.) 

'  Uik6.60ciété<eii  comoatoiulUe  par^ctiMift.a 
été  coaatituéaiàiGambrai,  Iparaûte  6ou&  seing 
privé,  en  mai  4853^  soin,  la:  raifioa  sociale 
Charles'  Pety  *ei  l'eomp.^  poiiri.  rexploitatien 
d'une  brasseme^  etau  capital  de  SÛÛ^ÛOO  fr«^ 
porté-plualanlà>8eft,000fir.  Lcfitart.  17. et 
31  des  statuts  élaient  «ainsi  conçus Ct«  Art* * 
17«  Gbai|Be  «aotien  donne  droit  à  ane  |^rt 
proportiounÉlle  dp  Aatériel»  ^  la  clientèle, 
des  capiiauiyduilonds  de  céser^de  la  sehi 
cfeéiéy  à  mki  liiHérèt*  aiinuei  de  5  p»i  1 00  qui 
sera  prélevé  avast  tout  sorite  bénéfices,  à 
la  portion  des  ibénéfiees-annuelsi attribués  à 
ebaque actionconlofoiéaient  àTart.  M.»-r«i 
ciArL  31.  Après  le  prélèvement  de  tous  les 
frais  généranxiet  desS  p^  100. attribués  au 
actions,  Texeédant  de  Taciif  constituant  les 
bénéfices  sera  réparti. connne  suit:. 70  pour 
100  aux  actionnaires  à  Éître  de  dividende^ 
2a  p.  100  à  la  gérance  àtitf  e  d'iodeimiité ,  et 
10  p.'lOOvà  la-  réserves  Me  sefOQtjpa^eOBiT 
pm  dm^ies  >rrai»  généraux  lOeUx^taire  pour 
augiçenlep  et»  renouveler.  l^tmatéaieU»  itm 
L'acte  (Hle  société  fiH-  publiô.daneiJa>fontte< 
ovdinaiiey  et^  de  pdis,  »  ilt'iut  ^imprinMinet 
distribué  à  un  grand  nombre  d'exemplflinasir- 
-M^kinsik^canseil  de  sorireiUanee  qui  Mutins- 
titaiÉ«igMti  «s  sieur  IHiimont^mais  pendanli 
les ^Bsiéeéi  i8KS  «.et  1854»  seulement.  -^  L» 
sociétét^idiasople  eniSSi^  a.ëiéidéclaeée  tan 
faiUiie<pBrgagement'dii!^8  mars ^  864. '^G'esti 
alots  que  lel(4i«Jtarsllouloft  eteQfnp«K>Bt  as- 
signé 1»  sieur  Dumen4>  à  raison  dit  sa  qaalilé 
de.iDt«ibi>a>d«i>  oMiseil  de  surveillanos  et 
ooaiiiie'«r^oMable  des» sommes  âDdûmont 
réparties  aux  actionnaires,  à^iitre  d'intéoét^ 
eiiide^dividfodeSf  souspfé^xte  de  bénéfices 
qui  n'eyislaient  pas*  .      .- -    .        .•    ..ii.! 

•  tegeatena  du  tribunal  de  «Cnmbtai  ainsA 
ooBÇMot*-«t  «4onsidétattt  que  «la.. société.  tn< 
oomnanditetet •paractionsy  eous.tlaraison^ 
seâala  Obarles  Pety  et  cpmp<^  a  été  mise  en 

)      '  •  •    tii.     •  •       •    <•  .  '..         •      I    ••     .    » 

•.<d>'Ar8nl>pria  findèsarAnUAloi  de;ii56,(J||a. 
maiidat  d»iBenibie|dt..04(p9eil.>da'  sun^etilanciid» 
dons'il->s*agiisul^>  dans  •res^tèoe  •  ne  ipoavtitt  évi^ 
demmcnt  ètra.iBégi^par  oeite  toîj  Lat.refpfinssf. 
faîMtë  4|ua(>cê(*i4smbie  eùf  eDceO0«S'>6Ûi.df»iM 
éfé  •  exttlàstv^pwntii  calla  q«». . ri^oltaitt . du  droit 
ooaunvnL  .iSpr  •  Vapplicutiontde^fe  .dFoibifaDiyfW^ 
aux  membres:  dçs  4éa^eilfl  de  tnnwUffaieo  <  féq 
néralt  et  Str  Ja^mâtiai  d«  sa^roiriqlwÙ^  pautid^e 
I»  hèisp  da^lenrtraspqmnbilité  qqand  L'aeKon  m 
exercée,  non  pai.deaAcii^iiilaiae8„«.J0|i^  .pWTudea 
Uer»,  V.  Caen,  16  aoûU864,(S.  1865.31.33.— P. 
1865.Si7)  et  las  indications  de  la  note. 


différentes  sommeaoniété  distribuées  chaque 
aAnée  aux  actionnaires»  soit  comme  intérêts,' 
soitcommei  dividendes  et  iteoHKno  primes 
d*acAiona.., vendues;  .  -^i  Qonsidérftnt*.  que 
Nr  Mouton  eiiQ0iiq)4^  alléguant ^cquûl  n-V;  a 
pa&:eu  de  bénéficea'Ct  qne  les> sommes. •dis^ 
tribuées  n*ont  pu  être  prélevées. qiNS  suf  le 
capital-  eociaL>f  gage-  aes:4MréanipierSf  ont 
asêigné»  Dumout  en  sa  double  qualité  dfa&r 
tionnaire  et  de  membreidu  Conseil  dotsuiK 
veillance>  pour  qu?il  seit  condamné>.cemitte 
actionnaire^  à  rapporter  à  la  masse  les  sommes 
qu'il  a  loiMhéeSfi  et,  commet*  membre  ida 
conseil  de  sùrveiliaace»  à^étreiresponsable 
des  sommes  dontiliaAutoriséiaidistribtttion; 
■^  Gensidéiant  que  les  sIeuKS  ilonoré  Ga»* 
quer  et  fiierre-BasileXrille^.  agissant  comme 
ayndics  de^la  faillite»diaiaiaur»Jeatt-Baptiste- 
Augwtii»  MaveaioviiégalementiHifé^aier  de 
Ghavlcs  Petyeieempit  sentinteneaus  dans 
cetift  instance  «  et  4[ii  ils  ont  pris  des  conclu- 
aÎMis  Ieiidantea4iuximémes  Ans;ir-ni£n  ce 
qui  concerne  lesiÂntérétSi(ll<leaidividende6c 

—  GoosidéNintque  Dumont  >  reconnatt  aux 
créanciers  le  droit  deoontraindre  les  action.T 
naires  à  rapporter  les  dividendes  distribués^ 
si.roda  découvre^par  l'examen  des  livres^que 
ces  dividendes  ont  éié 'payés  à  une  époque 
oà  il  n'y'.^«aia  |ias*vdel!énéftees> mais  qu>i^ 
oontesteèeurdiiok'ralntiwmenla^x  tntérôta# 
parcôiipie)  prétend-ily  il^rt«i31  -  de  Kacte.ide 
aaeiété  a'asfiniilé  les-inténèts laui» irais  gé«-i 
néfanx,  et  que<les;uiui«ei«le»  antres  doinn^ 
être  pa)is.  snénet  eit>rabaenee>  de  bépéfieei^ 

—  ConsidéfJit)  qnqoMleipnéleDlîûibda  eîeiiik 
Dnmeatesi  en  eppoeîiâontfefroellei  avee  Tfua 
de8  4»ant^plie«Hieitr4Daitl^>  dane  lequeUtt 
est>  nmitèadea  dtoiisi  desmctionn^  ejL^oit  îL  ess 

dîiqneiVàiiiérètU^â4».ié60'aer»  préleva  awi 
lcs.bénéfices;r  ^e  i».D<est  qu^eidenMOieDl 

qu^ib  est  ^iiirlé  de  4'intésèadane  Vari.^  ^ ,  4|i4 
n'a  d-aiiiiiebui.!%ne«de«régter4'aHribiitionido» 
Itexoôdantiiapiés  pasenjent.deaons  lesifrato 
généraux  et  *desi  «Scipi  «iOO  attffibués>taflri|nl 
tpi|t^  aux  aMioBê^  sur  les  èénéfitt^;  4>à  il 
rénike  qne)*inteiipiétalae»€iipAumontaonnA 
à  kVtt'81  eslenonéevwti  Uqnsidérand  ^'4 
0'ykaipna.lieiiidet.dîs^nfneri  entre  les  .dUîi 
deades  et  lest»téfféto/e^qiie  €•§  denx^eàusat 
detpaîeinettt.ne'aofit  «valables  qa'anlantrqu'il 
3P«  ieu>*Mnéfie^s»«éaliséa|f'rr«iConsidéffa«4 
qœ  les  ieriiiq«es'preduites«eonire .  les«ioireQ«i 
tairesinèeo^ti^siiappNpées  id'éléfiinlsiinfii 
fisanits  pou^-MÎridèr^  quMatià  p réseoi^  sklep 
béiiéices»*qtt^liitfe«t  iKflserttivr  eqnttifiotUiB) 
nMne  4|uVattan>«iéria0iaii|ai'an(.ar||r'<tti'éle9ii|^ 
niiaoti)df»ia«p:giiaviié9iielianènie,k«Mi  peut  Uk 
dlra^iàa^i8en<dp«lews9V,^aiaHnblaiice,  si  on 
tient)  compte  do»  l-énemMU  diliérenee>K|ue  U 
téniiaaaiamde-  i'aei^f  .a  idQAnée«|inn  ^Uinvend 
tnii«  Mt;  la  i»iMU  «ISfidiu^iiGaBsiddiânl 
fnTil  copvient  'dcnennagiier  ài  Tappréeiatto* 
d'arbi^re»4axperls».  l^éxamen  i  dasn  rfXi  invan^ 
inil'«i«iaitn«éeJi8tté  iéA$^  -lè-iifiikinMVt 
concerne  le^  primes  d'actions  :  —  Gonai- 
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dérant  qu'elles  ont  constîtaé  un  bénéûce 
extraordinaire  en  dehors  des  affaires  de  la 
société^  et  qu'en  augmentant  le  nombre  des 
actions,  c'est-à-dire  en  aliénant  partie  de 
leur  propriété,  les  acitonnaires  étaient  en 
droit  dé  détermine!*  comme  bon  leur  semblait 
les  conditions  de  cette  aliénation;  qu'ils 
n'avarient  pas  contracté  d'auires  obligations 
à  l'égard  des  tiers  nue  celle  de  verser  dans 
la  caisse  sociale  la  valeur  nominale  des 
nouvelles  actions;  —  En  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  du  sieur  Dumoni,  comme 
membre  du  conseil  de  surveillance  :  —  (loitsi* 
dérant  qu'aux  termes  de  Kart.  10  de  la  loi  du 
47  juilletl8''(6,  sur  la  commandite  paradions, 
il  n'y  a  de  responsabilité  pour  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  qn':Hitant  tfu'ils 
ont  laissé  coinmettre  sciemment  de«  inexac- 
titudes graves,  préjudiciables  à  ta  société  ou 
aux  tiers;  que  les  demandeurs  n'ont  rien 
établi  ni  même  articulé  de  seoiblable  à  la 
chargede  Diimont; —  Déboute  les  deniaiideurs 
et  les  intervenants'  de  leurs  conclusions 
tendantes  au  rapport  des  sommes  touchées 

6a  r  Du  mont  pour  sa  part  dans  les  primes; 
»it  que  ce  bénéfice  lui  restera  acquis;  Les 
débonte  également  de'  leurs  prétentions  à 
faire  déclarer  ledit  sieur  Dumont  responsable 
des  sommes  distribuées  aux  actionnaires; 
£t  avant  faire  droit  sur  les  réclamations 
relatives  aux  intérêts  et  dividendes,  nomme^ 
etc.,  à  l'effet  de  vérifier  dans  tous  les  détails 
chacun'  des  sir'inveniaires  faits  de  1854  à 
1859,  je  sHissurer  s'ils  ont  été  établis  en 
conformité  des  statuts  ou  en  quoi  ils  s*en 
écartent,  étant  entendu,  quant  aux  frais  gé- 
néraux, qu'aux  termes  de  Tart.  31  de  l'acte 
de  société,  ils  ne  doivent  pas  comprendre  les 
dépenses  pour  augmt* nter  ou  renouveler  le 
matériel,  mais  que  lesfrais  d'entretien  ou  de 
réparation,  comme  les  pertes  dç  toute  nature, 
soK  pour  cause  de  mauvaise  fabrication  ou  de 
faillite^  soit  pour  tout  autre  motif,  doivent  y 
être  portés ,  de  dire  si  les  intérêts  et  divi-* 
dendes  distribués  sont  le  résultat  de  bénéfices 
réalisés  ou  bien  sHIs  ont  été  distraits  du 
capital  en  totalité  ou  en  partie,  etc.» 

Appel  par  les  sieurs  N.  Mouton  et  comp., 
qai,  toM  en  reproduisant  leurs  prétentions 
repoussées  en  première  instance,  ont  sou- 
tenu, devant  la  Cour,  que  la  mission  donnée 
aux  experts  par  les  premiers  juges  d*établir 
le  compte'  des  frais  généraux  sans  y  com- 
prendire  les  dépenses  faites  pour  augmenter 
le  matériel,  tendait  à  faire  ressortir  un 
actif  en  apparence  supérieur  au  passif,  tandis 
qu'en  réalité  il  lui  était  inférieur,  et  à  légi- 
timer les  prélèvements  sur  le  capital  social 
que  s'étaient  attribués  les  actionnaires  sous 
le  faux  titre  de  bénéfices:  ils  ajoutaient  que 
l'art.  31  des  statuts,  sur  lequel  le  jugement 
s'étaitfondé  pour  prescrire  aux  experts  cette 
base  du  compte  des  frais  généraux,  était  nul 
de  plein  droit  comme  contraire  à  Tessence 
de  fa  société  en  commandite  en  ce  qu'il  au-*- 
toriserait  les  actionnaires  à  faire  des  prélè- 
vements sur  le  capital  social.  Dans  tous  les 


1 

I  cas,  cet  article  n'était  pas  opposable  aux 
tiers,  alors  surtout  qu'il  n'avait  pas  été  publié. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  grief:  — 
Attendu  que  l'art.  31  du  statut  social  n'a  rien 
de  contraire  à  la  nature  et  à  Tessence  da 
contrat  de  société  ;  —  Qu'en  déclarant  que 
les  fraisa  faire  pour  au^rmenter  ou  renouveler 
le  matériel,  sorte  de  dépense  accidentelle  qui 
se  produit  à  époques  indéterminées,  ne  se- 
raient pas  compris  dans  les  frais  généraux 
annuels,  il  n'a  nullement  voulu  qu'on  n'y 
eût  point  égard  pour  l'établissement  de  la 
véritable  sitiiation  de  la  société;  —  Que  loin 
de  là,  Tart.  32  dispose  que  la  réserve  est 
destinée  à  faire  face  aux  dépenses  nécessaires 
pour  augmenter  ou  renouveler  le  matériel, 
lorsque  Tes  sommes  affectées  à  cet  usage 
auront  été  absorbées;  —  Qu'il  importe  peu 
que  la  réserve  constituée  ait  été  trop  faible 
pour  atteindre  ce  but;  que  cette  considération 
u'a  aucune  influence  sur  la  question  de  lé- 
galité  de  l'art.  31  ;  —  Attendu  ^ue  Tacte  de 
société  a  reçu  toute  la  publicité  exigée  par 
la  loi,  et  que  les  tiers  ont  été  appelés  à 
prendre  connaissance  des  dispositions  en- 
tières de  l'acte  de  société,  s'ils  le  jugeaient 
convenable;  —  Attendu,  du  reste,  qu*il  lut 
a  été  donné  une  publicité  extraordinaire  par 
la  distribution  de  plusieurs  milliers  d'exem- 
plaires, et  qu'enfin  Napoléon  Mouton,  gérant 
de  la  société  Mouton  et  comp.,  en  sa  aiiut>le 

3ualité  de  banquier  de  la  société  Peijr  et 
'actionnaire,  a  nécessairement  étndié  et 
connu  dans  toutes  ses  parties  le  statut 
social; 

Sur  le  deuxième  grief:  —  Attendu   qoe 
bien  que  la  prime  prélevée  sur  rémission 
des  dernières  actions  soit  un  bénéfice  extra- 
ordinair>e,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un 
bénéfice  fait  par  la  société  et  pour  la  société; 
—  Attendu  que  si  le  capital  social  n'était  pas 
entier  lors  de  sa  distribution,  il  doit  en  être 
fait  retour  par  ceux  qui  l'ont  touché,  et  qu*il 
y  a  lieu  de  réserver  la  question  après  l'ex- 
pertise ordonnée; 

Sorle  troisièinegrief:  ^-  Attendu  que,  comme 
mandataire,  mais  mandataire  à  titre  gratuit, 
Dtimont,  menibre  du  conseil  de  surveillance, 
est  responsable  des  fautes  graves  commises 
par  lui  dans  l'accomplissement  de  son  maii' 
dat,  et  qui  atrraient  préjudicié  aux  tiers;  qoe 
la  loi  du  17  juin.  1856,  postérieure  à  sa  sortie 
du  conseil  de  surveillance,  ne  lui  est  pas 
applicable;  —  Mais  que  rappelant  n*articule 
contre  lui  d'autre  çrief  que  d'avoir  laissé 
exécuter  lestatut  social  en  ce  qui  toucfae  l'art. 
31;  que  dès  lors  il  nVst  soumis  à  aocane 
responsabilité  ;  —  Emendant,  dit  qu'il  sera 
sursis  sur  les  primes  touchées  par  Dumont 
jusqu'après  l'expenise;  ordonne  <|«e  le  sur- 
plus du  jugement  sortira  effet,  etc. 

Du  26  mai  1865.  —  G.  Douai,  2«  cIk  — 
MM.  Danel,  prés.;  Garpentier,  air.  gpéo.; 
Lemaire,  Talon  etLegrand,  av. 
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TOULOUSE  •  J«m  1M5. 

Saisis  noiOBiLitRE»  Appel^  Parlant  a. 

L'aete  éPappel  signifié  au  domicile  de  Vor 
voué  contre  un  jugement  rendu  en  matière 
de  taitie  immolnlièref  ni  nul  s'il  ne  contient 
pa»  mention  de  la  personne  à  qui  la  copie  a 
iti  remise  (1).  (G.  proc,  61  et  732.) 

(Moolis  C.  Bru.)— ^ARBfiT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  rart.61,  C.  proc. 
cW.,  prononce  la  nullité  de  tout  exploit 
d'ajournement  dans  lequel  est  omise  la  men- 
tion de  la  personne  à  laquelle  copie  est 
laissée  de  cet  exploit;  que  celte  mention 
constitue  une  f«>rmalité  essentielle  doiii 
l'omission,  dans  l'acte  d'appel  notillé  au  do- 
micile de  l'avoué  de  la  partie,  ainsi  que  le 
prescrit  Tart.  73i,  G.  proc.  civ.,  en  matière 
de  saisie  iuimohilière,  entraîne  la  «nullité  de 
cet  acte;  que  dans  ce  cas,  en  effet,  il  s'agit, 
non  pas  d'un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
mais  d'un  acte  signifié  à  la  partie  elle-même 
au  domicile  de  son  représentant  légal  dans 
l'instance,  qtii  est  substitué  à  celui  de  la 
partie  en  cette  maiière  spéciale,  pour  qu'une 
marche  plus  prompte  soit  imprimée  à  la  pro- 
cédure ;  que  cet  acte ,  par  lequel  une  par- 
tie est  intimée  sur  l'appel,  a  tons  les  ca- 
ractères et  toutes  les  conséquences  d'un 
ajournement,  et  qu'il  est,  par  suite,  scnimis  à 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  61, 


(i)  C'est  là  une  application  de  l'art.  61,  C. 
proc.,  qui  ne  pouvait  faire  difficulté.  Du  reste, 
il  en  est  ainsi,  même  d'une  signification  d'avoué 
à  avoué,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  remplacer  la 
signification  à  personne  on  domicile.  V.  Paris,  tt 
janv.  1865  S.i865.2.6S.  —  P.1865.337),  et  la 
note. 

(S)  Un  décret  impérial  du  7  avr.   1860  (Sir. 
Lois  annoL  de  1860,  p.  33.— Pal.  Lm,  Décrets, 
etc.,  de  1860,  p.  66),  a  réglé  le  rapatriement  et 
les  conduites  de  retour  des  gens  de  mer.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  9  de  ce  décret,  l'indemnilé  à  perce- 
voir par  un  navire  de  commerce  rapatriant  un 
capitaine  au  long  cours  délaissé  et  embarque  à 
titre  de  passager,  est  fixée  à  3  fr.  par  jour,  s'il 
s'agit  d'un  navire  à  voiles,  et  à  6  fr.  s'il  s'agit 
d'un  bâtiment  à  vapeur.  En  ce  qui  concerne  les 
matelots,   l'indemnité  est  fixée  à  1  fr.  et  2  fr. 
Suivant  nue  disposition  finale  du  mémo  article,  le 
prix  du  passage  est  réglé  de  gré  à  gré  pour  les 
passagers  de  l'ordre  civil  qui  ne  sont  pas  nourris 
avec  l'équipage.  L'art.  10  porte  ensuite  que  «  à 
bord   des  bAttments   de   l'Etat ,   les   capitaines 
aa  long  cours  sont  admis  à  la  table  de  l'état- 
major  ;    abord  des  navires   du  commerce,  ils 
sont   admis   à  la  table  du  capitaine.  »  —  De- 
puis    ce    décret,   le   service  postal   de  l'Inde- 
Chine  a  été  organisé.  La  convention  passée  à  cei 
effet   avec  la  compagnie  des  services  maritimes 
des  messageries  impéri&les  a  été  approuvée  par 
une  loi  duSjuill.  1861  (BuU,  off.  949,  n.  9268). 
JL'art.  33,  {  1*%  du  cabier  des  chargée  annexé  à 
Amite  1866.— 6«  uvr. 


C.  proCi  civ.  ;  —  Déclare  nul  l'eicploit  d*appel 
notifié  à  Bru  à  la  requête  de  Moulis,  etc. 

D:i  9  juin  1865.  —  G.  Toulouse,  3«  ch.  — 
MM.  le  cons.  Denat,  f.  f.  prés.;  l'ecous 
de  Lapeyrière,  av.  gén.  ;  Piou^  Saint^Gresse 
et  Albert,  av. 


BORDEAUX  31  joillat  1869. 
MàRIIVE,  GaPITAIIVE  au  long  C0t}R8,  Rapà- 

TRiEVEMT^  Service  postal  de  l'Indo- 
Gbine. 

Les  capitaines  au  long  cours  n'étant  pas 
spécialement  classés  dans  tes  différentes  en- 
tégories  de  passagers  sur  réquisition  énumé» 
rées  par  le  cahier  des  charges  du  service 
postal  de  Vlndo-Chine^  il  s'ensuit,  non  pas 
qu'ils  doivent  être  assimilés,  d'après  la  règle 
de  l'art.  272,  C.  comm.,  aux  simples  sotM- 
officiers  el  matelots  vivant  à  la  ration  de 
l'équipage,  aux  termes  du  §  3  de  Cart.  33  du 
cahier  des  charges  précité,  mais  qu'iU  peu- 
vent être  considérés  comme  des  rapatriés  de 
V ordre  civil.  Dès  lors,  il  appartient  à  l'aU" 
toriié  coloniale  ou  consulaire,  en  requérant 
te  passage  d'un  capitaine  au  long  cours  ra^ 
patrie  sur  un  paquebot-poste  de  l'IndoChine, 
d'apprécier  la  position  qui  doit  lui  être 
donnée  à  bord,  et  elle  a  pu,  spécialement, 
requérir  un  passage  de  première  classe,  frot- 
sième  catégorie  (2).  (Décr.  7  avril  1860,  art. 
9  et  10;  L.  3  juin.  1861.) 


eette  convention,  est  ainsi  conçu  :  •  Les  pas- 
sagers fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  les 
ecclésiastiques  français,  voyageant  sur  réquisition 
de  l'administration,...  seront  admis  sur  les  pa- 
quebots de  la  compagnie  à  30  p.  100  de  rabais 
SUT  les  prix  adoptés  par  la  compagnie,  tant  pour 
les  passagers  de  première  et  de  deuxième  classe 
que  pour  les  passagers  du  pont.  •  Le  §  3  du 
même  article  porte  ensuite  :  •  Les  marins,  les 
soldats  convalescents  des  stations  et  gariiisons  co- 
loniales, les  rapatriés  et  les  indigents,  seront 
transportés  aux  frais  de  TElal,  au  prix  de  7  fr. 
par  jour,  nourriture  comprise;  la  nourriture  sera 
celle  de  l'équipage,  pour  les  classes  énumérées  ci- 
dessus,  à  l'exception  des  sous-ofBciers  qui  seront 
admis  à  la  table  des  maîtres.  »  H  n'est  pas  fait, 
comme  on  le  voit,  mention  spéciale  des  capitaines 
au  long  cours,  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  diffi- 
culté jugée  dans  notre  espèce.  Le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  avait  considéré  que  l'expression 
marins  employée  dans  le  J  3  de  l'art.  33  précité, 
-  est  un  terme  générique  comprenant  toute  la  bi^ 
rarcbie  des  gens  de  mer ,  les  officiers  comme  les 
simples  matelots  ;  que,  dès  lors,  la  disposition  de 
ce  {  3  était  applicable,  dans  l'espèce,  au  capi- 
taine rapatrié.  Toutefois,  le  tribunal  de  com- 
merce, reconnaissant,  comme  le  défendeur  lui- 
même,  qu'un  capitaine  au  long  cours  ne  saurait 
être  réduit,  pour  la  nourriture,  à  la  ration  de 
l'équipage,  avait  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'appli- 
quer, sous  ce  rapport,  l'art.  10  du  décret  da 
i  avril  1860.  Ce  systMe  n'a  pas  été  adopté  par 
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(Âitkhin.  de  la  marine  C.  tiarrés.)  —  arrêt. 

LA  œUR  ;  —  Âtteridu  que  Garfes  jeiine 
rtMîOnnaît  en  principe  detbft*  à  radmiiiisthi- 
tidn  de  la  mari  île  ie  remboursement  des 
frais  de  rapatriement  du  capitaine  Judë  de 
Beauséjour,  commandant  son  navire  la  Ae- 
connaiêsance ,  débarqué  à  Hons-Kong,  à 
raison  de  sort  état  dfe  faialadi^,  en  décembre 
1862  y  par  ordre  du  consul  de  France  ; 
quMÎ  'conteste  seulement  la  quotité  des  ces 
frais,  Offràkit  de  tenir  cbiht>té  dteèdits  frais  à 
raison  de  7  fr.  par  jour,  somme  G'xéé  par 
la  loi  du  3  juin.  id6i^  art.  33  du  t^ahief  des 
charges,  pbur  le  passage  des  marins  et  des 
rapatriés  à  bord  dea  paquiîbots  des  Messa- 
geries impériales  aimctés  au  service  de 
rlndo-Cbitie,  H  d*6ijolitei^  un  suppléhient  de 
nourriture^  ail  y  a  lieu  ;  «^  Attendu  qu^en 
imposant  aUK  agents  «onsulairé^  de  France 
Tobligation  dé  rapatrier;  daU6  dea  cas  dé^ 
terminés,  les  nationaux  délaissés  à  Tétran- 
cer  pour  qtielmié  eause  que  ee  soft^  les  nir> 
dônnanees  et  nécrlîts  de  toutes  les  époques, 
notamment  Tarrêté  du  5  geHn.  au  42,  Tor- 
donnance  du  12  hiai  i8S6,  et  le  déeret  dd 
7  avril  1860,  leur  obi  toujours  laissé  le  soih 
de  choisir,  Suivant  i^enigenee  des  eas,  le  mode 
de  transport  et  de  rapatHetnetit;  -^Que  les- 
dits  décrets,  ainsi  ()ue  les  idsinlctiobs  mi- 
nistérielles, tout  en  leur  traçait  des  rè^es 
d'écouomie  auxquelles  ils  doivent  se  conior- 
mer  en  tbèse  générale,  leur  obt  cfependant 
réservé  Ja  faculté  d'y  déroger  suivant  la  né- 
cessité des  circonstances  ;  qu'ainsi  le  décret 
de  1860  laisse  à  Tautorité  colonlate  utt  con- 
sulaire le  droit  de  tinter  de  gré  à  gré  pour 
le  passage  des  rapatriés  à  bord  de  navires 
étrangers  auxquels  aucun  tarif  ne  peut  être 
imposé)  et  même  pour  t9  pOMsage  à  bord  de 
navires  français  des  passagers  de  l'brdre 
civil  qui  ne  sobtpas  nourris  avec  Téquipage; 
—Attendu  que  ce  dernier  exemple  démontre 
manifestement  que  les  règlements  de  la  ma- 
tière onl  voulu  donner    aux   consuls  les 


Tarrét  ici  recueilli.  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé, 
au  contraire,  que  le  tariC  spécial  du  Service  postal 
de  l'Indo-Chtne  était  seul  applicable  à  la  -cause, 
et  que,  pour  concilier  les  égards  dus  au  rang  du 
capitaine,  le  iconsul  avait  pu  le  considérer  cottmte 
rapatrié  civil,  rentrant,  dès  lors,  dans  la  caté- 
gorie déterminée  par  le  $  i"'  de  l'art.  S3  du  cahier 
des  charges  précité.  «—Dans  l'espèce,  fa  demande 
était  formée  par  l'administration  *de  la  maKue 
contre  l'armaieur  du  navire  auquel  apparten^t 
le  capitaine  rapatrié  ;  et  la  quablé  pour  Mltuer 
cette  demande  n'a  pas  été  contestée.  Il  test  en 
eflbt  de  principe  que  l'administration  de  la  marine 
qui  a  effectué  te  rapatriement  de  marine  congé- 
diés en  pays  étranger  ^ur  une  cause  quelconque, 
a  une  action  uentre  l'armateur  en  remboursement 
des  sommes  par  olls  avanoéies  pour  cet  objet,  alor» 
que  l'armateur  était  tenu  du  rapalfiement,  V. 
aordemx,  tl  Jtdn  t8S3  (8.18^4.2:1^4.  ~ P. 
18d4.87ft). 


moyens  d'aéMMf^  i  llbA^  didt  Iriq^itriés  non 
spécialement  classés^  une  situation  en  rap- 
port avtit  leàrpdSitlOn  sdliiaHl;-^AltêftdD, 
d'autre  part,^  qiie  le  service  des  paquebots- 
(»oste  français  de  TlndcvChine  k  été  organisé 


passée  avec  le  bouvernemeni  irançais, 
moyennant  une  lai%e  sdbveniioh  accordée 
par  celui-ci;  que  le  cahier  des  charges  y 
annexé  a  fixé,  pour  le  transport  des  passa- 
gers voyageant  kW  réquisition  des  tarife  en 
rapport  avec  les  frais  eonsIdéraUêb  et  eetie 
navigation  -,  et  bien  plus  élevés  «(dé  t^ëul 
établis  d'office,  t^ar  le  décret  dd  7  aVril  1880, 
pour  le  passage  sur  les  havires  frafiçais  or- 
binaires,  àolt  à  Voile^  Soit  métUé  k  vai^tir; 
—  Attendu  que  ees  tarife  spébiàux  Ot  OOn- 
veniioniiels  sont  sieuls  dbplftiftblés  aux  pa- 
quebots-poste de  riudo-Ohiue,  ainsi  que  M 
déclare  formeHéttient  là  circulaire  minlsié^ 
rieile  du  9A  Janv.  1864;H[^e  si»  dans  les 
différentes  catégories  de  t)assagi»rS  Suf  réqui- 
sition énumérées  par  le  cahier  des  diarges, 
les  eat)itaine6  au  long  cours  me  Seht  pas 
nommément  compris,  comme  ils  te  sont 
dans    l'brdOnnabce   de  1896  et  daus  le 
décret  de  1860  3  oti    ne   saurifl  nlson- 
nablement   bti    cobclure    que   l'Etat,  f(A 
jusque-là  les  avait  toujours  clashs  a^c  les 
égards  dus  h  leur  rang  d*ofliciers,  ippeléè 
éventdtellem<âut  S  serVir  I  ce  titre  sur  les 
vsisseauk  mêmes  de  la  mariné  tmt>éHale,  ait 
voulu,  en  traitant  avec  la  compagnie  des 
services  maritimes,  les  assimiler  sans  dis- 
tinction avec  les  marins  et  les  soldats  des 
derniers  raiigs,  vivant  à  la  ration  de  Téqui- 
page  ;  qu'on  he  peut,  en  vertu  de  l'art.  «72, 
G.  eothm.,  étendre  à  ce  cas  rasslmilation 
des  officiers  et  des  matelots  >  uniquement 
relative  dabs  bét  article  aux  garanties  étai- 
blies  pour  les  loyers,  le  paiement  et  le  ra- 
chat des  gens  de  mer  ; -^  Attendu  que,  si 
tel  ïkt  peut  éitt  rest)rit  de  la  tonv^mion  de 
1861 ,  m  lettre,  attentivement  examinée , 
résiste  également  à  cette  lntert>t'éts^on  ; 
qu'en  effet,  on  voit  à  l'art.  33,  §  3,  du  cih 
hier  des  charges,  a|[>plicable,  suivant  Barres 
jeune,  au  capitaine  iude  de  Beauséjour,  au 
double  titre  de  marin  et  de  rapatrié,  que  les 
marins  dont  il  y  est  tpiestion  sont  seulement 
ceux   des  stations  Coloniales,  comme  les 
soldats  convalescents  sont  aussi  Seulement 
ceux  des  garnisons  coloniales;  que,  de  plus, 
il  est  clair,  par  lé  rAt>prochenient  du  mot 
marHi  avet  eeui  de  «  sous-officiers  »  tt  de 
«  soldats  T»,  h  côté  OU  entire  lesquels,  i  deux 
reprises^  il  se  trouve  placé,  que  ce  mot  n'a 
pas  ici  une  signification  générique  et  limi- 
tée embrsssant  toute  la  hiérarchie  des  gens 
de  mer,  mais  au  contraire  la  signlfiention 

{)artitive  et  restreinte  qu*on  lui  donne,  dans 
e  langage  de  la  marine,  plmr  désigner  les 
simples  soUs-olBciers  et  maillots,  en  t>ppo- 
sKlon  s/àx  Officiers  en  titre  ;\  du'alM»  sous 
debk  peints  de  \be  éÉérents^w  cabitsdnes 
au  tnng  eottrs  ne  sont  pas  û\  noinbre  éca 
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marins  aaïquela  oal  artîde  du  cahier  d^ 
charges  est  appiicable  ;  *-  Attendu  que^  s'il 
peut  être  appfiqué  aui  rapatriés  peur  ies«- 
qucls  il  en  est  Tait  réquisition  formelle  par 
l'autorité  compétente  y  Tassimilation  faite 
dans  son  texie  entre  ceux-ci  et  les  indigents 
démontre  assez  qu'il  n'y  a  là  qu'une  faculté 
dont  cette  autorité  doit  ou  peut  ne  pas  user  : 
I*  si,  par  sa  qiîalité  nommément  indiquée 
en  d'autres  parties  du  cahier  des  charges,  le 
rapatrié  entre  de  plein  droit  dans  une  classe 
plus  favorablement  traitée,  par  exemple  dans 
celle  des  fonctîoniiaires  civils  ou  militaires; 
2*  si  le  rapatrié;  appartenant  à  l'ordre  civil, 
lui  parait^  quoique  non  fonctionnaire;  être 
du  nombre  de  ceux  qui  ne  doivent  pas  étire 
mis  à  la  ration  de  l'équipage  et  pour  les- 

2uels  le  décret  de  1860  Tautorise  à  passer 
e  gré  à  gré,  avec  les  antres  navires^  des 
Unités  exceptionnel;  —  Attendu   qu'il  y 
aurait  erreur  à  soutenir  que  la  situation  a 
bord  des  passagers  voyageant  sur  réquisitions 
doit  être   déterminée  uniquement  d'après 
leur  classement  dans  les  divers  paragraphes 
de  l'art.  33  du  cahier  des  charges;  que  cette 
erreur  devient  évidente  à  la  simple  lecture 
du  premier  de  ces  paragraphes,  d'après  le- 
quel les  passagers  qui  y  sont  désignés  peu- 
vent être  de  première  et  de  deuxième  classe, 
ou  même  passagers  de  pont,  et  donner  lieu, 
par  conséquent,  à  des  paiemetiis  de  prix 
très-différents;  4t|e  Carres  jettne  reconnaît 
lui-même  rinapplicabitité  de  cet  article  aux 
capitaines  au  long'  cours,  puisqu'il  offre  de 
payer  pour  le  capitaine  Jude  de  fieauséjour 
un  situation  mixte,  dans  laquelle,  au  prix 
principal  fixé  à  7  fr.  par  jour  pour  les  rapa- 
triés ordinaires,- et  moyeniiant  un  supplé- 
ment dont  Garres  jeune  ne  peut  pas  déter- 
«iner  l'importance,  le  capitaine  au  long 
cours  serait  soustrait  à  la  condition  normale 
des  rapatriés,  et  jouirait  pour  la  table,  sinon 
pour  le  logement,  de  tous  les  avantages 
d'un  passager  de  première  clause  ; — Attendu 
qv'vnB  pareille  combinaison,  parement  arbi- 
trai re>  ne  rentre  aucunement  dans  les  termes 
ni  (ians  l'esprit  du  cahier  des  cbargeB>  ei  ne 
peut  être  imposée  à  la  compagnie;  —  At- 
tendu qu'à  défaut  d'une  désignation  nomi- 
native dans  le  cahier  des  charges  du  sewice 
postal^  les  capitaines  au  long  cours  peuvent 
évidemment  être  considérés  comiue  des  ra- 
patriés de  l'ordre  civil,  et  que^  dès  lors,  la 
position  à  leur  donner  à  bord  des  paquebots 
de  l'indo^lhine  reste  HOumlse  à  rapprécia^ 
tion  de  l'autorité  coloniale  ou  consulaire  ;  -^ 
Attendu   qu'en  «'abstenani    de  confotidne 
avec  les  rapatriés  de  la  dernière  «clalsse  un 
capitaine  au  long  «ours  que  les  décrets  ré- 
^«nentaires  font  asseoir  à  la    table    de 
rétat  major  sur  les  vaisseaux  de  rEtat>  et  à 
ce^e  du  capitaine  sur  les  navires  du  com- 
«nerce  français  »  le  consul  à  Honf^-Kon|  a 
sainement  usé  du  droit  d'appréciation  qui  lui 
était  laissé,  et  qu'en  effet  la  Gour  des  comptes 
a  reeannu  la  régularité  de  «a  réquîdtion  et 
du  paiement  qui  en  a  été  la  conséquence;-^ 


Attendu  ^*\\  ne  reste  plus  qu'à  examiner, 
sur  la  tréclamatlon  de  Garres  jeilne,  si  là 
place  payée  par  l'administtation  de  la  marine 
est  bien  celle  désignée  daès  la  réquisition 
du  consul; -^Attendu  qu'à  cet  égard  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute;  qtle  les  mots  pat- 
sofe  de  première  e/âMé,  tréinéme  ûatégàfie, 
qui  y  sont  employés ,  trouvent  leur  sens 
précis  et  naturel  dans  Paménagement  llité- 
rieur  des  paquebots  de  l'indo-Chinc,  oii  les 
passagers  de  première  classe  sont  divisés  éh 
trois  catégories  de  pHx  divers  suivant  la 
commodité  de  la  cabine  affectée  au  passageir, 
mais  sans  différence  aucune  pour  le  traite^ 
ment  de  la  table; -^Attendu  qtie  te  pfitL 
payé,  tant  pour  ce  passage  de  Hong^Kohg  à 
Suez,  que  pour  celui  de  deu)[ième  classe 
d'Alexandrie  à  Marseille,  par  Tadminist)^ 
tion  de  la  marine^  est  bien  le  prix  détertniné 
par  les  tarifli  ordinaires  de  la  compagnie, 
moins  le  rabais  de  30  p.  IDO  qu'elle  y  a  fait; 
que  l'administration  dé  la  marine  tîst  dottt 
fondée  à  demande!*  à  Garres  jeune  le  retti- 
bourseraent  de  ce  prix  (2,083  fr.)  avec  addl^ 
tion  des  5  p.  100  réglementairemeiil  dus  à 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  f64  fr. 
4Î  c),  au  total  de  2,147  fr.  42c.;— lA^ 
firme  le  jugement  rendu  par  Ifc  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  le  4  oct.  IB64, 
émendant,  cohdamne  Garres  jeune,  pat  tou- 
tes les  voies  de  droit  et  par  corps,  en  qualité 
d'armateur  du  navire  la  RetonnàiÈfmncey 
à  payer  à  l'admihîslmWon  de  la  maritoe,  etè. 
Du  31  juill.  1865.  -  C.  Bordeaux,  V  ch. 
^MM.  Raoul  Duval,  !•'  prés.;  freyrol,  1*^ 
av.  gén.;  Goubeaa  et  Gnlmard,  av. 

DIJON  !•  Joillat  IMê. 

Délégation»  Acceptation»  Priorité» 

Au  meée  délégeitiûn  fé/ke  éSLm  le  mi^ 
aeley  p4r  on  vendeeir,  dm  prias  ée  la  eenre  é 
9e$  créafvtiers,  lu  priorité  d^aeéept^tion  die 
la  délégMiJonpar  Vund^eux  ne  pemt  lui  «frrf- 
bfuer  un  érml  de  préférence  inr  t%e  autrH  i 
twu  des  enéantiers  éélégaPérim  doivent  vènf^ 
en  coneourisnrle  pri»  délêgitê  (I).  (G.  Nap., 
1275  et  2112.) 

(Léonard  et  autres  C.  Blanc.) 

Ainsi  jugé  surîe  renvoi  pronetieé  par  Vwrèi 
de  cassation  du  7  mars  1865  (S.1865.1.165), 
et  conformément  à  la  doctrine  de  cet  arrêt. 

JUtRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Gonsidérànl  que  h  seVife 
question  pendante  aujouH'hut  devant  la 
Cour  est  de  savoir  si,  dans  Tordre  ouvert 


<1)  G^st  oè  qui  avait  ^  jugé  par  Tàrtetté  Cas- 
sation, rendu  étm  l'espèce*,  du  7  mats  186K  (S. 
1865.1.4^.  —  P.18e5.389)  ;  V.  la  note  qui  a»- 
etMbpagae  eet  arrêt.  Adde,  dans  le  mèm^  HttÀ, 
Nancy,  9  Man  18B8  (S.18S8.2.969.— P.1858. 
Iil28).  V.  ejkeore  sur  ta  point  an^liogtté,  €«Éà. 
M  atlv.  i968  \fupfà,  p.  S23). 
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pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble 
adjugé  le  27  juillet  1861  à  Benard  et  Franc, 
moyeniianl  28,600  fr.,  les  créanciers  déléga- 
taires de  Chavassieux  serorit  colloques  par 
préférence  el  aniérioriléles  uns  aux  autres, 
ou  sMls  viendront  en  concurrence  et  au 
même  rang  ;  —  Que  par  suite  de  la  péremp- 
tion et  de  la  nullité  de  toutes  les  inscriptions 
prises  dans  leur  intérêt,  ils  ne  l'ont  plus  va- 
loir en  effet  que  leur  qualité  de  dclégaiaires, 
en  vertu  de  Tacte  intervenu  le  30  juin  1851 
entre  Chavassieux  et  sa  femme  séparée  de 
biens,  acte  auquel  ils  n'ont  point  été  parties, 
mais  qu'ils  ont  postérieurement  accepté  ;  — 
Considérant  que  si,  par  l'eifet  de  son  accep- 
tation authentique  du  4  mars  1857  et  surtout 
de  la  sigiiitication  du  9  aux  tiers  délégués,  la 
veuve  Blanc  a  été  saisie  de  la  créance  vis-à- 
vis  de  la  dame  Chavassieux,  acquéreur  de 
son  mari,  celte  priorité  d'accepiaiion  n'a  pu 
lui  conférer,  au  préjudice  des  consorts  Léo- 
nard, aucun  droit  de  préférence,  et  ne  pou- 
vait changer  les  conditions  mêmes  de  sa  délé- 
gation, à  défaut  de  stipulations  particulières 
insérées  dans  Tacie  ;  qu'il  en  est  de  même  à 
l*égard  des  consorts   Léonard  ;    que  leur 

Ï)roiiuction  à  Tordre  et  le  bénéfice  de  la  dé- 
égation  réclamé  par  eux  dans  une  instance 
où  figuraient  le  délégantet  le  tiers  délégué, 
ont  bien  pu  manifester  leur  intention  (Tac- 
cepter  et  opérer  en  leur  faveur  un  véritable 
transport,  conformément  à  Tart.  1690,  C. 
Nap.,  mais  que  npl  droit  d'antériorité  ne  pou- 
vait en  résulter  pour  eux,  en  dehors  de  toute 
cause  légale  de  préférence  ou  d'une  conven- 
tion expresse  faisant  la  loi  des  parties  ;  — 
Que  céssionnaires  d'une  seule  et  même 
créance  privilégiée^  ils  n'exercent  les  droits 
de  leur  débiteur,  au  lieu  et  place  duquel  ils 
se  présentent,  qu'en  vertu  d'un  titre  com- 
mun, et  que,  dès  lors,  aux  termes  des  art. 
2097  et  2112  combinés,  ils  ne  peuvent  venir 
que  par  concurrence  sur  le  prix  délégué, 
quelle  quesoitd'ailleurs  la  date  de  la  significa- 
tion de  leurs  transports;  —  QuePalle,  Phili- 
bert et  Léonard  objectent  en  vain  que  les 
termes  de  l'acte  du  30  juin  1851  leur  ont  at- 
tribué le  premier  rang  ;  —  Qu'il  sulBt  d'in- 
terpréter l'intention  du  délégant  pour  voir 
3ue  la  seule  expression  dont  ceux-ci  préten- 
ent  se  prévaloir,  n'a  pas  le  sens  absolu 
qu'ils  lui  prêtent  ;  —  Qu'il  n'existe,  en  effet. 


(1-2)  Cette  décision  repose  sur  plusieurs  motifs, 
et  s'appuie  sur  diverses  circonstaoces  de  la  cause. 
Nous  allons  considérer  isolément  ces  circonstances 
et  ces  motifs.  — -  L'espèce  actuelle  offre  d'abord 
l'exemple  d'une  vente  qui  est  provisoirement 
constatée  par  un  acte  sous  seings  privés  et  qui  doit 
être  constatée  définitivement  par  un  acte  notarié. 
Le  fait  que  les  parties  ont  promis  de  concourir  à 
la  rédaction  d'un  acte  authentique  rend-il  la  vente 
conditionnelle?  La  vente  est-elle  en  suspens  jus- 
qu'à la  réalisation  de  facte  authentique?  Xoç,  à 
moins  que  les  parties  ne  l'aient  expressément  dé- 
claré. V.  les  arrêts  cités  à  la  Table  gèn.  Devill. 


f  dans  la  cause  aucune  ciroonstanoe  d'où  I'od 
puisse  sérieusement  inférer  que  Cbavassieui 
ait  entendu  faire  revivre,sousuneauire  forme, 
des  droits  privilégiés  qu*il  ne  croyait  pas 
éteints,  et  créer  ainsi  de  son  chef,  en  l'ab- 
sence même  des  parties  intéressées,  un  noa- 
vel  ordre  de  coUocations  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  matièçe  ;  —  Que  cette 
hypothèse  est  d'autant  fnoins  admissible  aue 
le  prix  de  l'immeuble,  s'élevant  à  46,950  fr., 
devait  couvrir  et  au  delà  les  sommes  dues 
soit  aux  consorts  Léonard,  soit  à  la  veuve 
Blanc,  sommes  dont  le  total  ne  dépassait  pas 
37,2o2  fr.;  —  Que  Chavassieux  n'a  donc  im- 
posé, ni  voulp  imposer^  aux  délégataires  une 
clause  qui  lui  paraissait  inutile  et  sans  inté- 
rêt; —  Qu'il  suit  de  là  qu'une  réduction  de 
prix  ayant  eu  lieu  sur  l'immeuble,  par  suite 
de  la  revente  du  27  juillet  1861,  les  coUoca- 
tions doivent  nécessairement  subir  la  même 
réduction  proportionnelle  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  19  juilL  1865. — G.  Dijon,  aud.  soleno. 
—  MM.  Neveu -Lemaire,  1"  prés.;  Proust, 
1*^'  av.  gén.;  Roux  (de  Lyon)  eiLombart,  av. 


ANGERS  15  ftmer  18«6. 

Tente,  acte  socs  seiugs  privés,  Réilisa- 
tion  notariék,  condition  suspeksiyi  , 
Rente  viagère  ,  Prédécès. 

L'acte  sous  seings  privés  portant  vente  de 
biens  dont  la  propriété  et  la  jouissance  ne 
seront  transmises  à  l'acquéreur  qu'à  partir 
du  jour  de  la  passation  de  Vacte  en  la  forme 
authentique,  et  moyennant  un  prix  consistant 
pour  partie  en  une  rente  viagère  qui  ne  doit 
courir,  au  profit  du  vendeur,  qu'à  compter  de 
la  même  époque,  constitue  une  vente  ou  pro- 
meise  de  vente  subordonnée  à  une  condition 
suspensive,  et  ne  devant,  dès  lors,  être  par- 
faite que  par  V événement  de  la  condition  (1;. 
(C.  Nap.,  1583, 1589, 1591.) 

En  conséquence,  si  le  vendeur  vient  à  mou- 
rir avant  la  réalisation  de  la  vente  par  acte 
authentique,  l'acquéreur  ne  peut  exiger  cette 
réalisation  des  héritiers,  la  condition  ne  pou- 
vant désormais  s'accomplir,  et  la  contention 
étant  devenue  inexécutable  par  le  décès  de 
celui  sur  la  tête  de  qui  devait  reposer  la  rente 
viagère  (2). 


et  Gilb.,  v^  Vente,  n.  97  et  snir.,  et  au  Rép,  gèn, 
PaL,  eod.  v*,  n.  439  et  suiv.;  MM.  TropIoDg* 
Vente,  t.  1,  n.  19;  Duvergier,  id.,t.  l,ii.  166; 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  158S,  n.  5.  C'est  aussi 
ce  qui  a  été  décidé  en  matière  d'enregistrement. 
V.  Trib.  de  Saveme,  3  fév.  1865  (S.  1865. 2. 351. 
— P.  1865. 1262),  et  la  note.—-La  rédaction  d*nii 
acte  notari»'  ne  peut  sans  doute  s'accomplir  sans 
la  participation  des  intéressés»  et  il  est  incertain 
si  cette  participation  sera  obtenue;  mais  la  coopé- 
ration à  la  passation  d'un  acte  anthentiqae  est 
l'objet  d'une  obligation  contractée  et  non  pas  foiy 
jet  d'une  condition  poteslative.  Il  n'est  pas    s 
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(Levéque  G.  Hamel  et  Morel.) 
Par  acte  sous  seings  privés  du  47  déc. 


croire,  et  le  législateur  romain  ne  croyait  pas,  à 
moins  qu'il  n*y  eût  eo  des  arrhes  données,  que  les 
parties  aient  pensé  à  se  réserver  une  faculté  de  dé- 
dit. Non,  elles  ont  voulu  assurer  la  constatation 
et  l'exécution  d'un  contrat  dés  à  présent  parfait 
entre' elles.  Ce  qui  Je  prouve,  c'est  la  peine  prise 
de  rédiger  un  acte  sous  seings  privés  qui  fournit  à 
chaque  partie  un  moyen  de  preuve  et  de  con- 
trainte contre  l'autre.  La  simple  possibilité  qu'une 
partie  se  refusât  à  L'accomplissement  d'un  fait 
qu'elle  a  promis  n'a  jamais  rendu  un  contrat 
conditionnel,  ne  l'a  jamais  affecté  d'une  condition 
suspensive.  D'ailleurs,  il  est  facile,  dans  notre  hy- 
pothèse, d'obtenir,  indépendamment  de  la  volonté 
d'une  partie  récalcitrante,  tons  les  avantages  espé- 
rés-d'un  acte  notarié,  l'authenticité  et  la  force 
exécutoire,  et  cela  au  moyen  d'un  jugement. 

Pour  trouver  dans  la  clause  rapportée  l'élément 
d'une  condition  suspensive,  la  Cour  a  supposé  que 
l'acte  notarié  devait  recevoir  la  signature  de  cha- 
que partie  originaire  et  non  pas  de  ses  héritiers  ; 
elle  en  a  conclu  que  la  mort  de  l'une  d'elles  avant 
l'accomplissement  de  l'acte  notarié  faisait  éva- 
nouir le  contrat.  Mais  rien  de  semblable  n'avait 
été  convenu  ;  le  concours  et  la  signature  des  par^ 
lies  à  l'acte  notarié  était  l'objet  d'une'  obligation 
transmissible  aux  héritiers  ;  ce  n'était  pas  un  au- 
tographe que  l'on  voulait  obtenir,  c'était  l'authen- 
ticité de  la  preuve  du  contrat  et  la  force  exécu- 
toire; or  la  signature  des  héritiers,  ou,  à  défaut, 
un  jugement,  faisait  atteindre  ce  double  but.  On 
ne  comprendrait  pas  pounpioi  des  personnes  d'ac- 
cord sur  les  éléments  d'une  vente  auraient  été, 
sans  nécessité  et  sans  le  dire,  subordonner  l'exis- 
tence du  contrat  à  la  prolongation  de  la  vie  des 
intéressés. 

liais  une  antre  circonstance  de  l'espèce  est  in- 
voquée :  il  avait  été  convenu  que  l'actieteur  n'en- 
trerait en  propriété  et  en  jouissance  qu'après  ^a 
rédaction  de  l'acte  authentique.  Il  en  résulte,  sui" 
vant  la  Cour,  que  tous  les  effets  du  contrat  étaient 
subordonnés  à  la  réalisation  de  cet  acte,  comme  à 
une  condition  suspensive.  Cette  interprétation  est- 
elle  exacte?  Nous  ne  le  croyons  pas.  La  fixation 
de  l'entrée  en  jouissance,  quelle  qu'elle  ssit,  si 
retardée  qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle  se  réfère  à  un 
terme  devant  arriver,  n'est  ni  la  source  ni  l'indice 
d'une  condition  suspensive  ;  fixer  l'entrée  en  jouis- 
sance après  l'exécution  d'une  obligation  que  les 
parties  contractent  ne  saurait  rendre  le  contrat 
conditionnel,  plus  que  ne  le  fait  l'obligation  con- 
tractée elie-m^me.  Des  nécessités  que  les  parties 
s'imposent  et  qu'elles  peuvent  accomplir  ne  sont 
pas,  dans  leur  pensée,  des  éventualités  ;  cela  est 
surtouti  vrai  lorsque  l'obligation  contractée  est 
susceptible  d'une  exécution  par  équivalent,  comme 
dans  l'espèce,  où  un  jugement  peut  tenir  lien  de 
l'acte  notarié  promis. 

Les  pardes  avaient  retardé  jusqu'à  la  même 
époque,  non-seulement  l'entrée  en  jouissance,  mais 
encore  l'entrée  en  propriété,  c'est-à-dire  sans 
doate  la  transmission  de  la  propriété.  Nous  ad* 


4864^  le  sieur  Hilarîon  Levéque  a  vendu  au 
sieur  Alphonse' Levéque  la  terre  des  Mou- 
lins-Neufs,   avec   stipulation  qne  l'entrée 


mettons  l'interprétation  la  moins  favorable  à  no- 
tre thèse;  peut-être  les  parties  ont-elles  voulu 
simplement  parler  de  l'entrée  en  exercice  de  la 
propriété.  Mais  supposons  démontré  que  leur  in- 
tention a  été  de  différer  le  transport  de  la  pro- 
priété jusqu'après  la  passation  de  l'acte  notarié. 
Eh  bien,  en  résulte-t-il  que  la  vente  soit  suspen- 
due par  une  condition?  Non.  Dans  une  vente 
pure  et  simple  les  parties  peuvent  différer  jusqu'à 
une  certaine  époque,  jusqu'à  un  terme,  la  trans- 
mission delà  propriété,  ou  l'entrée  en  jouissance. 
L'époque  choisie,'  soit,  ici,  la  réalisation  d'un 
acte  authentique,  est  aux  yeux  des  parties  un 
terme  ;  cet  événement  est,  nous  ne  saurions  trop 
le  répéter,  un  fait  que  les  contractants  s'engagent 
à  accomplir,  qui  dans  leur  pensée  doit  arriver, 
qui  ne  présente  pas  d'incertitude,  qui  peut  même 
être  accompli  par  la  justice  en  dépit  de  la  résis- 
tance de  l'une  des  parties.  Convenir  que  le  ven- 
deur restera  propriétaire  jusqu'à  cet  événement, 
ce  n'est  pas  affecter  la  vente  d'une  condition  sus- 
pensive. 

Il  nous  reste  à  apprécier  la  valeur  d'une  cir- 
constance qui,  plus  que  toute  autre,  parait  avoir 
influé  sur  la  décision  de  la  Cour  d'Angers.  Le  prix 
de  la  vente  consistait  pour  partie  en  une  rente  via- 
gère assise  sur  la  tète  du  vendeur,  et  dont  lès  arré- 
rages ne  devaient  commencer  à  courir  qu'à  partir 
de  la  passation  de  l'acte  notarié.  Le  vendeur  étant 
mort  avant  cette  réalisation  de  la  vente  devant 
nofaire,  cette  portion  du  prix  se  trouvait  Réduite 
à  néant.  Les  magistrats,  touchés  de  cet  anéantis- 
sement d'une  portion  du  prix,  ont  cru  devoir 
anéantir  la  vente  entière.  Dans  l'espèce,  la  rente 
viagère  ne  formait  guère  que  la  moitié  du  prix  ; 
mais  supposons,  pour  rendre  l'hypothèse  plus 
frappante,  que  tout  le  prix  consistât  en  une  rente 
viagère,  et  voyons  si  le  retard  apporté  au  point 
de  dép^  des  arrérages  de  la  rente  prouve  que  la 
vente  a  été  suspendue  par  une  condition.  Les  par- 
ties ont  fait  courir  les  arrérages  du  jour  de  l'en» 
trée  en  jouissance;  mais,  d'après  les  règles  du 
bon  sens,  elles  ne  pouvaient  pas  faire  autrement  : 
les  arrérages  sont  un  revenu,  le  vendeur  doit 
toucher  ce  revenu  lorsqu'il  ne  touchera  plus  le 
produit  de  l'immeuble  qu'il  vend.  Dans  la  vente 
la  plus  incontestablement  pure  et  simple,  les  par- 
ties n'auraient  pas  inséré  une  clause  différente. 
Donc  aucune  condition  suspensive  ne  nous  appa- 
raît.—L'acheteur  aura  donc  la  chose  sans  payer  de 
prix  t  Cela  sans  doute  semble  inique,  mais  c'est 
une  conséquence  de  la  manière  dont  le  prix  a  été 
fixé.  Si  le  vendeur  avait  survécu  de  quelques 
jours,  d'un  seul  jour  même,  à  la  réalisation  de  l'acte 
notarié,  le  résultat  serait  à  peu  près  le  même,  et 
la  vente  serait  incontestablement  valable.  —  On 
insiste  sur  une  différence  entre  les  deux  cas.  La 
rente  peut  s'éteindre  presque  aussitôt  après  être 
née,  elle  n'en  a  pas  moins  existé,  lilais  quand 
elle  no  prend  même  pas  naissance,  le  prix  n'existe 
pas  ;  or  la  vente  ne  saurait  exister  sans  prix,  donc 
elle  est  nulle.  A  notre  avis,  voilàl'argument  le  plus 
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«•  liropriélé  0  jaitoaRC«  ées  biens  vendus 
Bo  pariirait  qv^  <ia  jour  de  la  passation  de 
l'acte  en  la  ^ivae  auttien  tique  ;  le  ^ix  con- 
sistait: V  en  une  rente  viagère  de  J200  fr., 
payable  au  vendeur  par  trimestre^  dont  le , 
premier  serait  oompié  trois  nois  après  la  ré- 
daetion  de  Faete  authentique  ;  2*  en  une 
somme  de  9>0(M)  fr.^  payable  aussitèt  après 
Tenrei^str^menl  deTaeie  authentique  ;  3»  en  - 
la  somme,  encore  indéterminée,  dont  le  ven- 
deur serait  reconnu  débiteur  eavefs  les  hé- 
ritiers de  son  [ils  déoédé,  d'après  la  liqui- 
dation alors  pendante  entre  lui  et  ces  beri- 
tiers,  ladite  somme  évaluée^  dan^  là  déela*- 
ration  pour  les  droits  d'enregistrement,  à 
8,000  fr.  — f  Deux  jours  seulement  après  la 
s^uature  de  cet  acte  sous  àeings  privés,  et 
avant  la  rédaction  de  Taeie  authentique,  le 
vendeur  est  déeédé,  laissant  pour  héritières 
les  dames  Hamel  et  Bierel.  GellesHn  s'étant 
refusées  à  réaliser  la  vente  devant  notaire, 
le  sieur  AI  phense  Levéque  les  a  fait  assigner  à 
cette  fin  devant  le  tribunal  civil  de  Mayenne. 
Le  IS  juilL  1865,  jugement  qui  fait  droit 
à  la  prétention  du  sieur  Levéque,  par  les 
motifs  suivants: —  o  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1583,  G.  Nap.,  la  vente  est  parfaite 
entre  les  parties  dès  que  Ton  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait 
pas  encore  été  livrée  et  le  prix  payé  ;  qu^aux 
termes  de  l'art.  1589  du  même  Code,  la  pro- 
messe de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  con- 
sentement réciproque  des  deux  parties  sur 
la  chose  et  le  prix  ;*— Attendu  que  l'acte 
sous,  signatures  privées,  qualifié   promesse 
de  vçnte  (en  date,  k  8aint-Mars^sur-hi--Fu- 
taie,  du  17  déc.  1864,  enregistré),  intervenu 
entre  Hilarion  Levéque  et  Alphonse*  Levé-» 
que,  remplit  les  conditions  exigées  par  les 
arlieles  précités  pour  constituer  une  vente 
iwpraite  i  qu^en  enei,  il  constate  que  les  par- 
ties étaient  d'aocord  sur  la  chose  vendue, 
t4mmeuble  étant   indiqué  et  les  mobiliers 
tiendus  désignés  dans  un  inventaire  auquel 
Pacte  renvoie  |  — ^  .Que,  d'un  autre  côté,  il 
constate  également  que  les  parties  se  sont 
accordées  sur  le  prix,  et  l^ont  déterminé  et 
désigné,  ainsi  qae  rexige  l'art.  1591  du  même 
Gode,  an  moins  pour  la  majeure  partie  ;  que 
quant  au  snrplus ,  copsistani  dans  le  mon- 
tant des  reprises  pouvant  éire    dues  aux 


tpësieax  j  nens  ^outoos  oependant  qu'il  soit  fondé. 
Le  prix  oompoié  d'une  rente  viagàra  ooDsistedans 
une  dhance;  oette  ohanoe  peut  réduire  à  rien  la 
sennne  à  payer,  sans  qa«  pour  cela  on  puisse  dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  prix .  Je  vends,  par  acte  autheo- 
lique  ou  sous  seing  privé,  mais  d'une  façon  défl- 
aitive»  moyennant  une  vente  à  servir  depuis  telle 
époque  jusqu'à  ma  mort.  L'obligation  contractée 
par  l'acheteur  a  un  objet  variable^  incertain  ;mais 
l'obligation  existe  dès  que  le  contrat  est  parfait  ; 
il  s«|ffit  que  l'acheteur  soit  lié,  irrévocablement- 
tenu  à  «ne  prestation  d'une  valeur  encore  ineon- 
nne,  pour  qu'un  prix  exista  et  que  la  vente  soft 
valaMo.  Si  je  meurs  avant  le  point  de  départ  des 


héritiers  du  fils  du  vendeur,  mises  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  il  devait  être  déter- 
miné par  la  liquidation  à  intervenir  entre  le 
vendeur  et  les  héritiers  de  son  filé  \  qne,  les 
parties  étant  d'accord  sur  le  mode  de  fixation 
de  ce  cemplémentde  prix,  il  y  a  réellement 
accord  sur  le  prix,  accord  bien  plus  complet 
(|u'au  cas  prévu  et  autorisé  par  l'art.  159â , 
G.  Map.,  puisqu'au  cas  prévu  par  Taote  dont 
s'agit,  l'acquéreur  a  pu  connaître,  par  Texa- 
men  de  la  situation  du  vendeur  au  .respect 
des  héritiers  de  son  fils,  la  portée  des  enga- 
gements qu'il  contractait,  ce  qn*il  ne  peut 
faire  au  cas,  prévu  par  Tart.  1592,  du  prix 
laissé  à  Tarbitiage  d'un  tiers  ;  qu'on  est  donc 
forcé  de  reconnaître  qu'il  y  a  eu  entre  les 
parties  consentement  réciproaoe  sur  la  chose 
et  sur  le  prix  ;  que,  dès  lors,  11  y  a  eu  vente  ; 
*^  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  la 
clause  résolutoire  insérée  audit  acte  une  con- 
dition potestative,  c^omme  le  prétendent  le^ 
défendeurs  ;  qu'en  e^et,  celte  clause  n'est 
que  le  résultai  d'une  erreur  de  droit ,  puis- 
que ,  après  av^ir  énoncé  au  coure  de  l'acte 
que  rimmeuble  vend»  était  un  propre  du 
vendeur,   la  clause  résolutoire   a  suppoeé 
que,  par  suite  de  la  liquidation  k  intervenir 
entre  le  vendeur  et  les  héritiers  de  son  fils, 
ces  derniers  pourraient  avoir  droit  i  une 
portion  quelconque  de  cet  immeuble,  refuser 
de  le  céder  à  raipiable  et  rendre  nécessaire 
la  licitation  judiciaire  de  cet  immeuble,  dans 
lequel,  à  raison  de  sa  qualité  de  propre  du 
vendeur,  les  héritiers  de  son  fils  ne  pou- 
vaient avoir  aucun  droit  de  propriété,  l'évé- 
nement  de  la  liquidation  ne  pouvant  qoe 
constituer  une  créance  &  leur  profit,  créance 
que  l'acquéreur,  aux  termes  de  l'acte  précité, 
était  tenu  d'acquitter,  et  dont  il  pouvait  dis- 
cuter la  légitimité  en  cas  de  collusion  entre 
son  vendeur  et  les  héritiers  de  son  fils;— Mais 
qu'en  admettant  même  les  droits  des  héri- 
tiers du  fils  du  vendeur  à  une  portion  quel- 
conque de  rimmeuble  vendu,  on  ne  pourrait 
encore  voir  dans  cette  clause  une  condition 
potestative,  Tévénement  prévu  ne  dépendant 
d'aucune  des  parties  contractantes,  mais  de 
tiers  étrangers  au  contrat  intervenu  entre 
elles  ;— Condamne  les  époux  Hamel  et  Mo- 
rel,  défendeurs,  es  qualités,  à  réaliser  par 
acte  devant  notaire,  aux  frais  du  sieur  Al- 


arrt'rages,  la  vente  n'en  subsiste  pas  moins  ;  elle  a 
ses  éléments  substantiels;  c'est  absolument  comjik' 
si  je  vendais  une  chose  moyennant  une  somnif 
égale  au  prix  que  se  vendra  an  marché  le  produii 
de  la  pèche  ou  un  coup  de  filet  de  tel  pécheor  : 
le  pAcheur  ne  rapporte  rien  ;  la  somme  à  payer  se 
ebifFire  à  séro,  mais  le  prix  a  consisté  dans  nue 
chance  et  la  vente  n'en  estpa«  moins  valable. 

En  résumé  nous  n'apercevons  dans  aucune  de^- 
circonstances  de  la  cause  la  preuve,  la  trae^t.  d'uii'- 
condition  suepensive  de  la  vente.  Les  magistrau- 
auraient  dû,  suivant  nous,  ordonner  l'exêeutiot 
de  cette  vente. 


w^^^w  ^  #^H|^P^VIHPp^  WB*« 


j^nM  Le?émi«,  dtsiandeii»,  l'aete  du  17 
«éc.  1864  Dré€ité/6t  ce^  dans  la  quiniaine 
de  la  flignlflcation  du  présent  jugemeot  ;  el^ 
faute  par  eui  de  ce  faire  dans  tedit  délai  et 
ieelui  pasaé^  dit  ipie  le  présent  jugement  en 
tiendra  lieu,  a 
Appel  par  les  dames  Hamel  et  Moiel. 

4 

ARRÊT  {aprèi  partage). 

LA  COUR) — Attendu  <|ne  Taete  sQua  si- 
gnatures privées  intervenu  le  17  déc.  1864, 
entre  Hilarion  Levéque,  d'une  part^  et  Ah 
phonse  Levéque,  d^utre  part,  avee  convenu* 
tion  de  la  chose  et  du  prix,  est  une  promesse 
de  vente  de  la  propriété  des  JAoulins-Neufs, 
peur  un  prix  composé  de  trois  éléments  i 
1*  une  rente  viagère  de  i^ûO  francs  au  profit 
du  vendeur;  S*  une  somme  eu  capital  de 
9,0(10  fr.  ;  8"^  une  autfo  somme  ei|  capital 
dont  le  efaiffire  est  subordonné  aux  résultats 
d'une  liquidation  future  $— Attendu  que  ce  ca* 
ractère  de  promesse  de  vente  résulte  formelle- 
ment de  la  première  des  sUpulatiqns  de  Taote, 
stipulation  (|ui  doiçine  et  expliaue  toutes 
eelles  qui  suivept;  et  qu'il  résulte  des  clauses 
de  Facto  que  la  propriété  delà  terre  des  Mou- 
yns^Neufs  n'a  pas  été  transmise  îH^roédiate? 
ment  à  racquéreurj-^Attendu  qu'alors  même 
queTon  considérerait  Pacte  du  j  7  décembre 
eomrae  une  vente  parfaite  entre  |es  parties , 
la  propriété  ne  serait  pourtant  acquise  de 
droit  a  Tacbeteur  par  rapport  au  vendeur 
(art^  4583,  G.  Map.)^  que  si  des  conventions 
modifiant  le  droit  comnoun  n'étaient  interve- 
noen  entre  les  parties,  conventions  qui,  lé- 
galeaient  formées,  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites,  art.  1134,  C.  Nap.  ; — Atten- 
du que  par  l'art.  V  de  Tacte,  les  parties  ont 
empressement  stipulé  que  |a  propriété  et  la 
jooissanee  de  la  chose  vendue  ne  seraient 
transmisea   à   Tacquéreur  qu'à  partir  du 
jour  de  la  passation  de  l'iicte  en  forme  au- 
thentique, et  par  eonséqpent  resteraient  jus- 
que-là au  vendeur  ;-v  Attendu  que  cette  vo- 
lonté est  rendue  évidente  par  la  clause  de 
l'acte  en  vertu  de  laquelle  la  rente  viagère 
de  4300  fr.,  qui  constitue  un  des  éléments 
principaux  du  prix,  ne  devait  commencer  à 
courir  au  profit  du  vendeur  qu'après  la  pas- 
sation de  Pacte  en  forme  authentique  $ — At- 
tendu que,  s'jl  est  vrai  qu'un  lien  de  droit  a 
pu  naître  entre  les  parties  par  l'acte  du  17 
décembre,  il  est  également  vrai  que  la  vente 
on    promesse   de  vente ,    subordonnée  à 
une    condition  suspei^sive,  ne  devait  être 
parfaite  que  par  révénpment  de  la  condition  ; 
-p-^ltendu  qqe  Hilarion  Levéque,  le  vendeur, 
est  décédé  subitement  le  19  déc.  1864,  deux 
jours  après  l'acte  sous  signatures  privées  et 
avant  la  passation  de  l'acte  en  la  forme  au- 
thentique;— A^endu  que,  d^nsces  circons- 
tances de  droit  et  de  fait,  Alphonse  Levé- 
que ,  l'acquéreur,  ne  peut  contraindre  les 
héritiers  du  vendeur  à  exécuter  une  conven- 
tion qui  était  subordonnée  à  une  condition 
«aapensive.  ^quelle  n'a  pas  été  aecompUe  et 
déaermaii  vaecûaiplir  ;  tfoi  Attendu 


Sue  la  ' partie  laléatoire  du  prix,  eonsialanl 
ansla  rente  viagère,  n*a  pasre^u  de  comi^en- 
cement  d'existence,  puisque  oetie  rente  ne 
devait  commencer  à  courir  qu'après  la  passa- 
tion de  l'acte  devant  notaire ,  et  que  cette 
convention  n'est  plus  exécutable  puisque 
celui  sur  la  tète  de  qqi  devait  reposer  la  rente 
viagère  a  cessé  d'exister  ;  qu'il  en  résulte 
l'impossibilité  de  réaliser  une  des  conditious 
substantielles  de  l'obligation  svnallagmatique 
du  17  décembre,  et  qu'il  en  résulte,  par  con- 
séquent, rimpQssibilité  d'exiger  l'exécution 
des  conditions  réciproques  de  cette  oblige- 
tion;  *—  Infirme  ;  déclare  Alphonse  Levéque 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  réalisation 
de  l'acte  sous  seings  privés  du  17  déc.  1864, 
et  l'en  déboute,  etc. 

Du  15  fév.  1866.  -rQ.  Anaers,  ch.  civ.  -^ 
MM.  Métivier,  i"  prés.;  Bierveilleux-Duvi- 
gnau,  av«  gén.  (concl.  conf.)  ;  Faire  et  Guit- 
ton  aîné,  av. 

ORIJËANS  II  avril  I9M. 

Arbitre,  Ahubui  cosposnECR,  PROctpcRB. 

L'arbitre  constitué  amiable  compositeur 
est  affranchi  dés  règles  de  la  proeédufêy  aussi 
bien  que  des  règles  du  ifoU  çivil  (î)t  (Cr 
proc.,  1019.) 

(Allard  G.  géréffiopt  Giry.)  —  àpbêt» 

LA  GOUR;-Tr-£n  ce  qui  (ouche  le  moyen 
de  nullité  invoqué  par  Allard  contre  la  senr- 
tence  arbitrale  :  —  Attendu  que  l'arbitre 
dont  les  parties  ont  fait  chaix>  par  le  oom*; 
prorois  intervenu  entre  elles,  le  IQ  janv^ 
1865,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Piibiriers,  a  reçu  le  pouvoir  de  statuer  comme 
amiable  compositeiir  sur  le  litige  qui  lui  était 
déféré  ;  qu'ainsi  il  a  été  affranchi  de  l'obli- 
gation de  décider  d'après  les  règles  de  droit, 
aux  termes  de  l'art.  1019,  G.  proe.  ;  —  Uue 
cet  article  dispose  d'une  nunière  générale, 
sans  distinguer  entre  les  règles  du  droit  ci* 
vil  et  celles  de  la  procédure,  et  qu'il  serait 
contraire  aussi  bien  au  texte  qu'à  resprit  de 
la  loi  de  faire  une  semblable  distinction; 
qu'en  effet,  le  but  de  la  loi,  qui  est  d'éviter 
aux  parties  les  lenteurs  et  les  frais  d'un 
procès  ordinaire  ,  ne  serait  point  atteint 
si  l'arbitre  amiable  compositeur  auquel  il  a 
donné  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu, 
celui  de  décider  couirairement  aux  rigueurs 
du  droit  civil,  ne  pouvait  nas  abréger  des 
délais  et  renonoer  à  des  formes  qu'il  juge 
être  de  nul  intérêt;—  Attendu,  d ailleurs, 
que  les  parties  ont  comparu  et  ont  été  eur 


(1)  La  jurispradence  et  la  dDotriue  se  pronon- 
cent en  ce  sens.  V.  la  Tttble  gén.  Devill.  etQilb., 
V*  Arbiirage,  n.  370  et  suiv.,  et  le  Rép,  gén, 
PaL  et  Supp.,  eod.  v*,  n.  718  ei  suiy.  Aide, 
dans  le  sens  de  la  solution  d-deesns.  Mil.  Benr- 
bean  (cominuation  de  Boncenne),  t.  6,  p.  616; 
Rodière,  Compét.  et  proeéd.  eiv.,  t.  3,  p.  Sf; 
Bio«be,  Dict.  de  prae,,  v«  ArbiMrê(^,  a.  èU. 
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tendues  dans  lenrs  explications  par  Târbitre; 
— Que,  d'antre  part,  il  n'y  a  pas  eu  d*enquéte 
ordonnée,  mais  seulement  quelques  per- 
sonnes entendues  à  titre  de  renseigne- 
ments, et  que  la  présence  des  parties,  en  ce 
cas,  n'était  point  d'une  absolue  nécessité; 
— Que,  de  même,  l'arbitre  n'a  pointordonné 
d'expertise  proprement  dite,  qu'il  a  seule- 
ment fait  procéder  à  un  simple  arpentage 
{>ar  un  géomètre,  comme  il  avait  le  droit  de 
e  faire,  pour  s'éclairer  sur  les  prétentions 
respectives  des  parties  ;  —  Qu'il  n'apparaît 
donc  au  procès  aucune  irrégularité  de  na- 
ture à  entraîner  la  nullité  de  la  sentence  ar- 
bitrale ;  —  Par  ces  motifs^  etc. 

Du  11  avril  1860.  —  C.  Orléans.  — 
MM.  Porcher,  prés.;  Boullé,  av.  gén.;  La- 
fontaine  et  Johauet,  av. 


ÀIX  15  mai  M)  1866. 

i^  Avocat,  Appel,  Etranger,  Admission 

AV  TABLEAU,  SeRHENT.  —  2"*  ReLIGION- 
NAIRE  PDGITIF,  DESCENDANT,  NATURALISA- 
TION. 

V  La  copie  qu'un  avocat  a  pu  prendre  lui- 


(1)  Non  mars. 

(2)  Jagé  aussi  que  la  communication  à  partir  de 
laquelle  l'ordoD.  du  20  nov.  1822,  fait  courir  le 
délai  d'appel,  doit  s'entendre  de  la  connaissance 
donnée  du  texte  m^me  de  la  pièce  ou  de  l'acte 
constatant  la  décision,  et  non  d'un  simple  avis 
par  lettre:  Cass.  16  déc.  1862  (S.1863.1.19.— 
P.1863.217). 

(3)  La  négative  ne  parait  pas  susceptible  d'un 
doute  st^rieux,  et  l'arrêt  que  nous  recueillons 
l'admet  implicitement,  puisque,  pour  décider  si 
l'appelant  devait  ou  non  être  inscrit  au  tableau, 
il  s'est  atuché  à  rechercher  s'il  justifiait  de  sa 
qualité  de  Français.  C'est  également  ce  qui  ré- 
sulte d'une  manière  au  moins  implicite  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  24  fév.  1862  (S. 
1862.2.102.  —  P.  1862.497),  et  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  15  février  1864 
(S.  1864.1.113.— P.1864.453).— Il  existe  ence 
sens  une  délibération  très-nettement  motivée  de 
l'ordre  des  avocats  de  Grenoble  du  6  fév.  1830 
(S.1832.2.96)  et  une  autre  délib'rati^  du  con- 
seil des  avocats  de  Marseille  du  12  août  1840  (S. 
1840.2.K33).  M.  Moliot,  Profession  d'avocat,  sur 
l'art.  42  de  l'ordonnance  de  1822,  t.  1,  p.  458(2* 
édit.)  cite  à  cet  égard  plusieurs  précédents  confor- 
mes du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris,  et 
il  donne  pour  motif  de  l'exclusion  des  étrangers 
que  l'exercice  de  la  profession  d'avo<*at,  comme 
le  serment  qui  lui  est  nécessairement  préalable, 
est  un  acte  de  ncUionaliU.  V.  aussi  conf.,  Merlin, 
Bép.,y*  Etrangers,  J 1,  n.  3;  Carré,  Org,  etcomp. 
jud.,  art.  219,  t.  3,  p.  199  (Ed.  Foucher);  Du- 
pin  aîné.  Lettres  sur  la  prof.  d*av.,  t.  1,  p.  694; 
Dapin  jeune,  Eneycl.  du  dr,,  v*  Avocat,  p.  368; 
Biocbe,  Dict.  proc,  v*  Avocat,  n.  11  et  suiv. — 
La  délibération  précitée  des  avocats  de  Marseille 
décide  même  qu'il  en  est  ainsi  bien  qu'une  or- 


méme  de  la  didiUyndu  conseil  de  rorâre  re- 
fusant de  l'admettre  au  tableau,  ne  $upplée 
pof  à  la  communication  qui  doit  lui  être  don" 
née  par  le  bâtonnier;  cette  communication 
peut  seule  faire  courir  contre  lui  le  délai 
d:appel  (2).  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  26.) 

Un  étranger  peut-il  être  €ulmi$  à  exercer 
en  France  la  profession  d'avocat?  (3)  Sol. 
nég.  impl. 

Le  fait  qu^un  étranger  aurait  été  admis  à 
prêter  le  serment  d'avocat  mettrait-il  obsta^ 
de  à  ce  que  le  conseil  de  l'ordre  refuse  son 
admission  au  tableau  à  raison  de  sa  qua- 
lité d'étranger  ?  (A)  Sol.  nég.  impl. 

2»  La  loi  d«^9-15  déc.  1790,  spéciaU  à  la 
naturalisation  des  descendantSy  nés  en  paitf 
étranger f  de  Français  expatriés  powr  cause 
de  religion,  est  encore  en  vigueur,  et  som 
bénéfice  peut  être  invoq%ié  tout  aussi  bien  par 
ceux  dont  la  descendance  procède  des  fem- 
mes que  par  ceux  dont  la  descendance  pro- 
cède des  hommes  (5). 

Xe  droit  qui  dérive  de  la  loi  de  1790,  pour 
les  descendants  de  Français  expatriés  pour 
cause  de  religion,  de  se  faire,  en  revenant  en 
France,  déclarer  naturels  français,  ne  se 
perd  pas  par  l'acceptation  de  fonctions  puhlir 


donnance  royale  ait  autorisé  l'étranger  à  établir 
son  domicile  en  France  et  à  y  jouir  des  droits  d- 
vils.  •  Une  telle  autorisation,  dit  en  effet  M.  Mol- 
iot, loc,  cit.,  p.  460,  est  toujours  révocable.  •  Tou- 
tefois cet  auteur,  t.  2,  p.  65,  cite  nu  arrêté  du 
conseil  de  l'ordre  de  Paris  du  24  janv.  1865  quia 
prononcé  seulement  l'ajournement  du  stage  d'un 
étranger  jusqu'à  l'autorisation  du  gouvernement 
de  fixer  son  domicile  en  France. — Mais  il  a  été  jugé 
par  l'arnH  susindiqué  de  la  Cour  de  cassation  du 
15  fév.  1864  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  qu'à  la  qua- 
lité de  Français  se  joigne  (du  moins  en  Algérie) 
la  possession  et  la  jouissance  des  droits  de  ci- 
toyen. V.  à  cet  égard,  sous  cet  arrêt,  nos  observa- 
tions détaillées.  Junge  M.  Moliot,  loc.  cit.,  p.  461. 

(4)  Notre  arrêt  résout  aussi  négativement  cette 
question  d'une  manière  implicite,  puisque,  sans 
s'arrêter  devant  le  fait  du  serment  prêté  antérieure- 
ment, il  examine  au  fond  la  question  de  natio- 
nalité soulevée  par  le  conseil  de  discipline.  V. 
dans  le  même  sens,  la  délibération  précitée  du  con- 
seil de  l'ordre  de  Marseille,  et  M.  Moliot,  t.  2,  n. 
119.  Cet  auteur  ajoute,  en  citant  deux  ar- 
rêtés du  conseil  de  l'ordre  de  Paris,  des  24  mari 
1840  et  2  déc.  1845,  que  l'étranger  qui  aurait, 
dans  l'ignorance  de  sa  qualité,  été  porté  sur  le 
tableau,  eu  pourrait  être  retranché  par  voie  de  ra- 
diation. 

(5)  La  loi  des  9-15  déc.  1790,  art.  22,  dispose 
que  toutes  personnes  qui,  nées  en  pays  étranger, 
descendent  en  quelque  degré  que  ce  soit  d'an 
Français  ou  d  une  Française  expatriés  pour 
cause  de  religion,  sont  dticlarés  naturels  Français 
et  jouiront  des  droits  attachés  à  celte  qualité,  si 
elles  reviennent  en  France,  y  fixent  leur  domidle 
et  prêtent  le  serment  civique;  et  que  les  fils  de  fa- 
mille ne  pourront  user  de  oe  droit  sans  le  eoaaente- 
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queg  à  tétramger  :  Vart.  17,  C.  Nap,,  n'e$t 
pas  applicable  à  ce  cas» 

(Âmiet.) 

Le  sieor  Âmiet,  né  en  Suisse,  où  il  a  exercé 
des  fonctions  publiques,  mais  descendant 
par  sa  mère  de  Français  expatriés  pour 
canse  de  religion,  est  rentré  en  France  en 
1861  et  s*est  fixé  à  Nice.— En  1865,  il  prêta  le 
serment  d*avocat  devant  la  pour  d'Âix  ;  puis 
il  présenta  au  conseil  de  Tordre  des  avo- 
cats près  le  tribunal  de  Nice  une  de- 
manoe  à  fin  d'admission  au  tableau,  il  sou- 
•  tenait  :  1*  que  sa  qualité  de  Français  ne  pou- 
vait étr^  mise  en  doute  par  Je  conseil  de 
Tordre,  puisque  la  Cour  d'Aix  Tavait  admis 
au  serment,  ce  qui  présupposait  cette  qualité; 
2**  qu'en  tout  cas,  elle  n'était  pas  douiense, 
puisqu'il  justifiait  de  sa  descendance  d'un 
religion naire  fugitif. 

Le  12  avril  1865,  décision  dû  conseil 
de  Tordre  des  avocats  de  Nice,  qui  décide 
que  s'il  appartient  aux  Cours  impériales  de 
recevoir  avocats  les  simples  licenciés  en 
droit,  il  n*en  appartient  pas  moins  à  Tordre 
de  conférer  le  droit  d'exercice  de  la  pro- 
fession d*avocat,  et  que  ce  droit  ne  peut 
être  acquis  que  par  Tinscription  au*  ta- 
bleau ou  Tadmission  an  stage;  qu*en  con- 
séquence, ,méme  alors  que  le  licencié  a 
prêté  serment,  les  conseils  de  discipline 
ont  toujours  à  examiner  s'il  remplit  les 
conditions  nécessaires  pour  Texercice  de  la 

Î>rotession,  au  nombre  desquelles  se  trouve 
a  qualité -de  Français;  qu'au  surplus,  il  ne 
résulte  d'aucun  document  que  la  question  de 
nationalité  du  sieur  Âmiet  ait  été  ni  exami- 
née ni  résolue  par  la  Cour  d*Âix.— Au  fond, 
le  conseil  décide  :  1*  que  ledit  sieur  Âmiet 
ne  descendant  que  par  les  femmes  de  reli- 

Sionnaires  fugitifs,  ne  peut  invoquer  le  béné- 
ce  de  l'art.  22  de  la  loi  des  9-15  déc. 
1790,  et  se  faire,  en  revenant  en  France, 
déclarer  naturel  français  ;  2*  qu'en  tout  cas. 


ment  de  lenr  père,  môre,  aïeul  ou  aïeule,  qu'au- 
tant qu'ils  seront  majeurs  et  jouissant  de  leurs 
droits.— Ud  arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  29 
sept.  1847  (P.  1848. 1.501)  a  décidé  que  cet  ar- 
ticle s'applique  non-sealeoieni  aux  eofants  nés 
lors  de  la  promulgation  de  cette  loi,  mais  encore 
aax  enfants  à  ualcre;  et  M.  Serrigoy,  Tr.  dudr, 
pitbliedei  Franc,,  t.l,  p.  160,  enseigne  aussi, 
dans  le  sens  de  Tarrét  précité,  que  «  cette  loi 
ne  flxant  aucun  délai  aux  individus  qu'elle  con- 
cerne, cAix-ci  sont  toujours  à  même  d'user  de 
l'avantage  que  la  loi  leur  confère.  »  V.  également 
M.  Alaazet,  Quai,  de  Franc,,  n.  39  et  40. — Tou- 
tefois une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  22 
déc.  184S,  rapportée  en  note  sous  le  même  arrêt 
de  Paris,  tout  en  reconnaissant,  comme  Tarrét 
ici  rapporté,  que  Tart.  22  est  applicable  à  la 
descendance  maternelle  aussi  bien  qu'à  la  des- 
cendance paternelle,  émet  Tavis  qu'il  ne  peut 
être  invoqué  que  par  W  descendants  qui  étaient 
nés  an  moment  de  cette  loi. 


il  aurait,  conformément  à  Tart.  17,  G.  Nap.^ 
perdu  cette  faculté  par  Tacceptation  de  fonc- 
tions publiques  en  Siiiiise. — En  conséquence^ 
et  attendu  la  qualité  d'étranger  du  sieur 
Amiet,  le  conseil  rejette  sa  demande  à  fin 
d'inscription  au  tableau. 

Celte  décision  ne  fut  pas  adressée  par  le 
bâtonnier  au  sieur  Amiet,  qui  put  seulement 
en  prendre  copie.  —  En  1866>  il  renouvela 
sa  demande.  Mais,  le  8  mars,  autre  décision 
du  même  conseil,  qui  repousse  cette  de- 
mande. 

Appel  par  le  sieur  Âmiet  de  ces  deux  dé- 
cisions.—On  soutient  cet  appel  non  receva- 
ble,  en  ce  qui  concerne  la  décision  de  1865, 
comme  ayant  été  formé  en  dehors  du  délai 
de  dix  jours  fixé  par  Tart.  26  de  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822. 

ABRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  recevabtlUé  de  rap- 
pel émis  envers  la  décision  du  12  avril  1865: 
—  Attendu  que  les  déchéances  sont  de  droit 
étroit; — Attendu  qu'il  est  constant  au  pro- 
cès qu'Âmiet  n'a  pas  reçu  régulièrement  la 
communication  exigée  par  Tart.  26  de  Tor- 
donnance  do  20  nov.  1822  pour  faire  courir 
le  délai  d'appel  : — Attendu  que  la  copie  qu*i1 
a  pu  prendre  lui-même  de  la  décision  rendue 
contre  lui  ne  saurait  suppléer  à  la  communi- 
cation exigée  par  Tordonnance,  puisque,  en 
ce  cas,  rien  n'indique  de  la  part  d'aucune 
des  parties  Tintention  de  faire  courir  le  dé- 
lai d'appel,  et  rien  ne  fixe  d'une  manière 
précise  le  jour  à  partir  duquel  ce  délai  a 
commencé  à  courir;  —  Attendu,  en  outre, 
que  la  décision  du  12  avril  1865  n'avait 
qu'un  caractère  provisoire;  que  ce  caractère 
résulte  de  quelques-uns  de  ses  motifs  qui  ap- 
pellent un  complément  de  justifications,  de 
son  dispositif  qui  ne  repousse  qu'en  Véiat  la 
prétention  d'Amiet,  et  enfin  de  la  décision 
du  8  mars  1866,  qui,  au  lieu  de  repousser  la 
notivelle  demande  d'Amiet  par  Tautorité  de 
la  chose  jugée,  discute  et  reiette  au  fond 
cette  demande;— Attendu,  dès  lors,  que 
l'appel  envers  la  décision  du  12  avril  1865 
est  aussi  bien  recevable  que  Tappel  envers  la 
décision  du  8  mars  1866,  dont  la  recevabilité 
n'est  pas  contestée; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu' Amiet  justifie 
qu'il  .descend  par  sa  mère  du  sieur  Etienne 
Terroux,  d'Orange,  (}ui,  au  commencement 
du  dix -huitième  siècle,  avait  quitté  la 
France,  sa  patrie,  et  s'était  réfugié  à  Ge- 
nève pour  cause  de  religion  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart.  22  de  la  loi  du  9  déc. 
1790,  toutes  personnes  qui,  nées  en  pays 
étranger,  descendent  en  quelque  degré  que 
ce  soit  d'un  Français  ou  d'un  Française  ex- 
patriés pour  cause  de  religion,  sont  déclarées 
naturels  français  et  jouiront  des  droits  atta* 
chés  à  cette  qualité,  si  elles  reviennent  en 
France,  y  fixent  leur  domicile  et  prêtent  le 
serment  civique;  —  Attendu  que,  dans  son 
esprit  comme  dans  son  texte,  cette  disposi- 
tion législative  s'applique  indistinctement  à 
ceux  qui  descendent  par  les  hommes  ou  paf 
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€(mrê  iiÊipêrialit',  ete. 


\^  fepmf  8  fl'pT)  re«gîpnna|re  expatrié  ;--At- 
tefltlU  m^f  ?i,  jiux  termes  de  1  an,  IT,^  C. 
Nap.,  Tçicceptalion  de  fonctions  publiques  à 
f  ^trgnger  k^iï^  auionsaiion  du  gouvernement 
entraîne  la  perte  de  la  qualité  de  iPrançàis, 
\\  lie  saiîniif  être  qvi^en  exerçant  des  fonc- 
llolis  publiques  en  puisse  où  if  vivait,  Âmiet 
ai|  perd'q   rapiitiidé    spéciale  qu  H  puisait 


perdq    .™,.,r—   -^ t       * 

dans  1^  loi  de  1790  é^  qqi  ne  pouyail  sortir  à 
efet  que  le  jouf  6h  il  reviendrait  eh  France; 
—  Emendâilt,  ordonne  que  M.  Louis  Amiet 
sçra  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  (}es  avo- 
cats du  narreàu  de' Nice,  h  la  cplonne  des 


IBNNBS  6  déoanbre  ISM. 

19  ATTSNnv  AUX  Kosuis,  Ptiuuew^  ypvTin 

IW  ]|BlIBLB«.n-  9f<  AbUS  DBS  BBSPIH^s  |ITCi«, 
PBS  VUIBUBS,  VbIITBB  ^  GRlImTt 

!•  Uart.  334,  C.  p<^:,  ^wt  punit  h  fait 
d'avoir  attenté  aux  tnceurs  en  éexcitant,  fa- 
vûrisant  ou  facilitant  habituellement  la  dé- 
bauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  »^  est 
tnappUçable  au  mhrehand  qui  se  borne  à 
vendre  des  meubles  ou  des  objets  de  toilette  ^ 
des  fillesmineures  été  leurs  amants  mineurs, 
ces  fournitures  ne  pouvant  exciter,  favo- 
riser ou  faciliter  leur  débauche  que  d^une 
manière  indirecte  et  éloignée  (i  ). 

Il  en  est  ainsi,  if  ailleurs,  alors  que  de 
telles  ventes,  effectuées  dans  un  intérêt  pécuv 
niaire  et  mereaMile,  n*ont  eu  pour  but  m  pour 
effet  de  faire  naitre  ou  de  prolonger  des  habir 
tudes  df  désordre  entre  les  acheteurs  (i). 

2*  Vart.  406,  €.  p<fn„  qui  punit  le  fait 
éPabuser  des  besotnif,  faiblesses  ou  passions 
fun  mineur,  pour  lui  faire  souscrite  à  sot^ 
fré^uélce  dek  obligations  pour  pr4t  émargent 
ou  de  choses  mobUières,  f^e  saurait  atteindre 
te  marchand qui^  ayanf  excité  %m  inineuràlui 
euiheter  desmiublesà  crédit  y  s*  est  fait  souscrire 
par  hti  des  billets  comme  garantie  de  paie- 
ment,., alors  d'ailleurs  aucune  telle  vente  ne 
déguiH  pas  un  prêt  (3). 

(Min,  pufcl.  Q,  Ç.,,,}  ^Mt. 

LA  COUR;  —  En  premier  lieu,  sur  le  dé- 
lit d'excitation  à  la  débauche  :  <—  Gonsidé- 
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(t-2)  L'arrêt  réserve  le  eu  o^  le  vendeur  de 
BienbleB  ou  d'objeU  de  toilette  aurait  agi  dans  le 
but  de  faciliter  la  débauche  des  aoheteors  ;  il  sem- 
lile,  en  effet,  qu'en  pareille  oecurenee,  i|  y  aurait 
lieu  de  lîBtlre  application  de  la  jurisprudence,  au- 
jourd'hui constante,  qui  déclare  passible  de  la 
lleine  édictée 'par  Tan.  3S4,  le  propriétaire  qui 
t  loué  dans  sa  maison,  sachant  que  le  locataire 
dev^t  7  amener  une  jeune  fille,  une  chambre  oA 
ils  ont  oecapé  le  mtae  Ut  pendant  plusieurs 
]««rtt  em.  AO  Bo?.  I«54  (S.4t84.A.8|0«^^. 


rant,  en  droit,  que  Tua  des  éléiiieiito  688e»r 
tiels  et  constiiulifs  do  délitÉ  prêta  et  Feprii 
par  l'art.  334,  C.  pén.,  est  Fintervention 
directe  et  p^rsonnefle  de  celui  qui,  de  quel<nie 
mapière  que  ce  soif,  sort  dUnterroédlaire 
entre  le  séducteur  et  sa  victime,  pour  opérer 
un  rapprochement  enire  eux,  et  iqui  aiiciite 
ainsi  auy  ipœurs  de  la  ieunessê  mineure,  en 
excitant,  favorisant  ou  racilitant  sa  débauche; 
—  Considérant  que  les  prévenus  n*oni  ac- 
compli aucun  acte  direct  et  personnel  de 
cette  nature,  et  qu'ils  se  sont  bornée,  par 
des  ventes  a  terme  ou  ^  crédit,  à  foamir  k 
des  filles  entretenues  mineures  et  h  leurs 
amants  mineurs  des  meubles  et  des  objets  de 
tpilette;  —Considérant  que  ces  toumltiires, 
qui  ne  pouvaient  exciter,  feYoriser  ou  fticlliter 
leijr  debauphe  que  d'une  roanièfe  indirect« 
et  éloignée,  ne  paraissent  pas  avoir  été  po- 
sitivement livrées  dans  celle  intention  ;  que 
si  même  elles  devaient  ou  pouvaient  avoir  ce 
triste  résultat,  elles  n'ont  pas  été  une  cause 
de  séduction  et  n'ont  pas  opéré  un  rappro- 
chement coupable  entre  des  personnes  gui, 
déjà,  vivaient  maritalement  ensemhle,'--<îu'ii 
n'est  pas  propvé  davantage  qu'elles  aient  eu 
pour  Dut  et  pour  effet  de  prolonger  celle  vie 
de  tJésordre,  tandis  quUl  est  évident  que 
l'intérêt  pécuniaire  des  fournisseurs,  ftivortsé 
par  celte  plijs  efande  étendue  de  leur  eoni- 
merce,  a  été  lelir  principal  naobile  ;  —  Con- 
sidérant dès  lors  que  la  foi  pénale  ne  saurait, 
sans  une  extension  abusive  que  les  prineipes 
lés  plus  élémentaires  du  droit  criminel  re- 
poussent avec  énergie,  s'appliquer  an»  faite 
ô^  la  prévention,  et  que,  quel  que  eoii  le 
regret  que  le  magistrat  éprouve  de  se  trouver 
désarmé  devs^nt    l'afialblissement  toujours 
croissant  des  mœurs  publiques,  il  ne  lilî  ap- 
partient pas  de  combler  les  lacunes  de  la  loi; 
—  Considérant  toutefois  que  si  la  Cour,  do- 
minée par  les  exigences  du  droit  pénal,  ne 
peut  réprimer  les  actes  moralement  réprélien- 
slbles  qui  lui  sont  déférés,  elle  ne  saurait  trop 
réprouver  et  flétrir  Ifi  commerce  honteux  ao> 
quel  les  prévenus  n'Ont  pas  rougi  de  se  livrer  ; 
En  second  lieu,  sur  le  délit  d'abas  des 
passions  des  mineurs:  —  Considérant,  en 
droit,  que  l'art.  406.  G.  pén.,  placé  sou? 
la  rubrique  des  abus  de  confianee,  ue  punii 

Îrue  l'abus  des  besoins,  des  passions  on  de& 
aiblesses  d'un  mineur  k  qui  l'on  fait  sous- 
crire, à  son  préjudice,  des  obligations  poui 
prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières  ;  — 
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i85K.9.40fl);  i«' mai  1868  (S.  1868.1. è94.. 
1868.985),  etLimoges,  96  juin  1869  (F.  iirid.). 
(8)  La  Gonx  de  Toulouse  a  égalament  jn§é  em 
principe,  dans  une  espèce  analogue,  par  arrêt  du 
2  mai  1856  (8.1857.9.906.— F.1856.ft.59S). 
que  le  délit  prévu  par  l'art.  406  n*eiiBte  que  das» 
le  cas  où  les  obligations  souscrites  par  lee  HUneuf^ 
ont  en  pouf  causé  un  prêt  d'argent  ou  de  ehosi^ 
mobiUéres.  Y.  aussi  GaM.  99  fév.  ir^ 
1>«  part.»  p.  660). 


Oûmr$  imfèiimk9,  «Id. 
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Gcmdéranl^.éiiis  le  aeas  de  eei  aniole, 
00  voil,  iAi  «'iQspinint  de  la  pensée  du  légis^ 
hmi,  qu'il  a  voulu  surtoui  atteindre  Iç 
prêteur  suf  gageg  et  les  Mfiurievs  qui,  &pécu-r 
lant  sur  la  faiblesse  ou  les  passions  des  mi^ 
ueurs,  les  poussent  à  leuf  ruine,  et  qi^e  la 
mot  préi  est  ici,  non  pas  (a  désignation  d'un 
mode  de  néf^ocialion  fité  comme  eï^mpb^ 
parmi  plusieurs  autres,  mais  bien  la  condi- 
tion nécessaire,  la  circonstance  constitutive 
et  capaclérislique  du  délit  à  réprimer;  r^ 
Considérant  que  les  eipressions  d'oëligation, 
quiU(m$ê,  décharge,  pré$  d* effets  de  corn' 
mifce  oif  d'autres  effeU  okligaioirei,  dont  se 
sert  la  loi,  sont  purement  une  nomenclature 
de  tons  les  actes  préjudiciables  qu'elle  a  en* 
tendu  proscrire  en  les  embrassant  dans  une 
généralité  protectrice  des  mineurs,  pourvu 
qu'ils  aient  eu  pour  but  et  pour  résultat  un 
prêt,  patent  ou  déguisé  ;  qu'il  faut  donc^  pour 
l'application  de  Tari.  406  précité,  qu'il  y  ait 
eu  tout  d'abord  un  prêt  fait  à  des  mineurs, 
c'est-à-dire  une  remise  d'argent  ou  de  valeurs 
mobilières  à  la  charge  de  les  rendre,  et  en- 
suite une  obligation  souscrite  par  eui  à  leur 
préjudice  à  raison  de  ce  prêt;  —  Considé-r 
rant,  de  plus»  que,  dans  le  langage  de  la  loi, 
on  doit  prendre  toujours  les  termes  dont  elle 
se  sert  dans  leur  sens  juridique,  sans  pouvoir 
en  étendre  ou  en  détourner  Taoception  lé- 
gale; —  Considérant  qu'il  n'est  pas  permis 
davantage  de  trouver  dans  la  vente  à  terme 
l'équivalent  d'un  prêt,  parce  que,  d'une  part, 
la  loi  pénale  n'admet  pas  d'équivalents,  et 
que  de  l'autre,  au  point  de  vue  du  droit,  la 
vente  et  lé  prêt  sont  des  opérations  ou  con- 
ventions essentiellement  distinctes  qui  ne 
peuvent  ni  se  substituer  Tune  à  Tautre,  ni 
être  eonfondues;  -•*  Considérant^  en  fait. 


(1-9)  L'art.  93S,  G.   Nap.,  dispose  que  les 
donations  entre-vifs  ne  produisent  effet  qu'à  la 
condition  d'èlre  acceptées,  et  il  ajoute  que  l'ac- 
ceptation doit  avoir  lieu  «  en  termes  exprès  *. 
Toutefois,  ces  derniers  mots  ne  doivent  pas  être 
entendus  en  ce  sens  qae  l'expression  «  aeeeptè  • 
soit  sacramentelle,  et  les  auteurs  sont  générale- 
ment d'avis  qu'elle  peut  être  remplacée  par  des 
équivalents.   V.  en  ce  sens,  MM.  Toullier,  t.  5, 
n.  i88,'note4;  Marcadé,  t.  8,  sur  l'art.  932,  n. 
8  ;  Vaxeille,  des  Sueeess.,  donat.  et  test,,  t.  9, 
sar  l'art.  989,  n.  i;  Rolland  de  ViUargnes,  Rèp. 
du  not..  Y*  Aecept,  de  donat.,  n    123;  le  Dict. 
du  notar.,  eod.  verb.;  n.   146  et  suiv.;   Demo- 
lombe,  Donat.  et  test.,  l.  3,  n.  198;  Troplong, 
«d.,  t.  3,  n.  1089;  Massé  et  Vergé,  sur  Sachariœ, 
t.  3,  I  497,  note  1;  Aubry  et  Kau.  d'après  2a- 
charias,  t.  K,  {  658,  p.  474;   Bayle-Monillard, 
iur  Grenier,  Donat,  et  test.,  t.  1,  n.  87  fer,  note 
o;  Sain tespès-Lescot,  id.,  t.  3,  n.  610;  Bernante, 
€&wrs  anatyt.,  t.  4,  n.  71  frû8.— C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
«janv.   1831  (S.1839.9.900.  — P.  chr.),  que 
lorsqu'il    est   constaté,  par  l'acte  de  donation 
d'une  somme  d'argent,  que  cette   somme  a  été 
eoBupt^  sm  donataire  qoi  en  a  donné  dëdutfge. 


qu'on  ne  rencontre  ëans  Vespècé  ane  des 
ventes  de  marchandises  faites  k  crédit  et  à 
terme  j  que  ces  ventes,  partViitement  licites, 
ne  sauraient  être  incriminées,  dans  le  séné 
de  l'art.  406,  que  si  elles  avaient  eu  pour 
obje(  le  déguisement  d'un  prêt;  mais  que 
rien,  dans  les  documents  du  procès,  ne  pré* 
sente  la  preuve  ou  même  Tlndice  d'un  pareil 
déguisement  ;  que  les  acheteurs  se  sont  en- 
gagés, non  pas  à  rendre  les  marchandises 
vendues  ou  d'autres  de  même  nature,  mais 
bien  à  en  payer  le  prix;  que  c'était  là  de  leur 
part  une  acquisition  sérieuse,  qui  faisait 
passer  en  leurs  mains,  pour  en  disposer  à 
leur  gré,  la  propriété  de  la  chose  vendue,  et 
n'avait  oonséqueni ment  aucun  des  caractères 
d'un  prêt,  même  déguisé  ;  —  Corrigeant  et 
réformant.... renvoie,  etc. 

Du  6  décembre  1865.  —  G.  Rennes,  eh. 
corr.  —  M.  Massabiau,  prés. 


PUON  la  Joillcl  lS6i. 

FAUT  n'),  ExÉCUTIOJf  VO{<UIiUlBEj  )ll»]iU|l, 
TuTKUfl^  R^cpu^s. 

La  nuUité  de  la  dtmatiim  faits  à  u%  mi^ 
neur,  provenant  de  ss  qu'sÙe  n'a  pas  été 
régvMèrsmsni  acceptés  pendant  sa  minorité, 
n'est  pas  couverte  par  Vaecsptation  tacite 
que  ce  mineur ,  devenu  majeur,  en  aurait 
faite  en  prenant  possession  des  biens  don' 
nés,  en  les  donnant  à  bail,  et  en  remplis- 
sant vis^'Vis  du  donateur  les  conditions 
de  la  donation  (1).  (C.  Nap.  939,  935, 1338.) 

.«.  Alors  surtout  que  cette  prise  de  posses- 
sion et  le  bail  consenti  n'oni  pas  été  nolt- 
fiés  au  donateur  (2). 


cela  équivaut  à  une  acceptation  eipresse.— >lfaiB 
il  est  également  constant,  ainsi  que  cela  résulte 
de  rex|H)sé  des  motifs  présenté  par  M.  Bigot  de 
Pr^ameneu  (Locré,  t.  11,  p.  389,  n.  85),  que  les 
juges  ne  peuvent,  ni  avoir  égard  aux  circonstances 
dont  on  prétendrait  induire  une  acceptation  ta- 
ctil, ni  la  présumer.  V.  Nancy,  9  fév.  1888 
(S.1838.9.903.^P.1888.9.74),  etCass.  97  mars 
1889  (8.1889.1.967.— P.1889.1.388). 

Ceci  posé,  doit-on  considérer  comme  ayant  lé 
caractère  d'une  acceptation  expresse  le  fait, 
par  le  donataire ,  d'avoir  pris  possession  des 
biens  donnés  et  d'en  avoir  usé  à  titre  de  pro- 
priétaire?—  L'art.  6  de  l'ordonn.  de  1781 
résolvait  négativement  cette  question  d'une 
manière  formelle.  De  ce  que  l'art.  939,  G. 
Nap.,  ne  reproduit  pas  à  cet  égard  la  prohibi- 
tion de  l'ordonnance,  M.  Toullier,  t.  5,  n.  189 
et  suiv.,  conclut  que  le  défaut  d'acceptation  doit 
être  tenu  pour  réparé  par  ('entrée  en  possession 
du  donataire  dans  les  choses  données;  et  Ton 
ex'cipe  aussi,  comme  fournissant  un  argument 
dans  le  sens  de  cette  opinion,  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  du  94  juiil.  1844  (8.1844.1. 
787.--.P.1844.9.946),  et  de  la  Cour  d^Orléans 
du  9  joili.   1845  <S.  i84ê.9.108.— P.i845.ft. 


Cùun  impitiëUi,  ete. 


La  nulUté^  ptmr  défaut  éTaeeeptationy  de  la 
donation  faite  à  un  mineur j  eet  une  nullité 
radicale  qui  peut  être  opposée  par  tou$  les 
intéressés,  même  par  le  donateur  (i).  (G. 
Nap.  iiaiS.) 

S'il  est  vrai  qu'en  principe  la  nullité  pour 
défaut  d^ acceptation  régulière  de  la  donation 
faite  à  un  mineur  par  sa  mire  et  tutrice. 


8iO\  qui  jugent  que  l'acceptation  de  la  donation 
d^uni*  inscription  de  rente  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  résulte  suffisamment  de  l'inscription 
du  nom  du  titulaire  sur  le  grand-liyre,  opérée  par 
le  ministère  d*un  agent  de  change.— Mais  il  est  à 
remarquer  que,  dans  Tespôce  de  ces  arrêts,  la  do- 
nation avait  été  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat onéreux  ;  or,  il  est  bien  certain  qu'une  telle 
donation  n'est  point  soumise  à  une  forme  particu- 
lière d'acceptation.  V.  la  note  qui  accompagne  l'ar- 
rêt qui  suit.^Quoi  qu'il  en  soit,  le  système 
qui  tend  à  considérer  comme  une  aeceptation  ex- 
presse  la  prise  de  possession  opérée  par  le  dona- 
taire est  en  contradiction  avec  les  termes  formels 
de  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Bigot  de 
Préameneu,  et  il  est  combattu  par  la  grande  ma- 
jorité des  auteurs  :  V.  MM.  Delvincourt,  t.  S,  p. 
469,  note  3  ;  Rolland  de  Villargues,  he.  cit.,  n. 
127;  le  Dietionn,  dunot,,  loc,  eit,,  a.  142  ;  Du- 
rergier,  sur  Touilier,  n*  189  et  note  1  ;  Grenier  et 
Bayle-Mouillard,  n.  57  quat,  et  note  a  ;  Coin-De- 
lisle,  Donat.  et  test.,  sur  l'art.  932,  n.  4  ;  Demo- 
lombe,  n.  122  et  suit.;  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
p.  65,  note  2  ;  Aubry  etRau,  lœ.  eit.f  Troplong, 
n.  1090;  Saintespès-Lescot,  n.  Ôll.^ugé  en  ce 
dernier  sens,  que  le  donateur  peut  exciper  du  dé- 
faut d'acceptation  même  alors  que  le  donataire 
s'est  mis  en  possession  et  a  perçu  les  fruits  : 
Bourges,  24  jany.  1821. 

Ces  principes  sont  reconnus  et  consacrés 
par  l'arrêt  que  nous  recueillons.  Tout  au  plus 
pouTrait*OD  oonsidérer  la  prise  de  possession 
comme  ayant  le  caractère  d'une  acceptation, 
si  ce  fait  avût  été  notifié  par  le  donataire  au 
donateur  dans  des  termes  emportant  la  volonté 
d'accepter;  mais,  dans  notre  espèce,  il  n'y 
avait  pas  eu  de  notification.— Néanmoins,  à  dé- 
faut d'une  telle  notification,  une  circonstance  grave 
était  invoquée  par  le  donataire,  c'est  que  le  dona- 
teur avait  consenti  à  se  dessaisir  de  la  chose  don- 
née et  exécuté  la  donation  en  recevant  la  rente 
qui  en  était  le  prix.  Or,  ce  dessaisissement,  cette 
exécution  de  la  part  du  donateur  ne  suffisaient-ils 
pas  pour  établir  que  la  volonté  d'accepter  avait  été 
portée  à  sa  connaissance  par  le  donataire  ?  On  sait, 
en  effet,  et  c'est  là  un  point  reconnu  par  un  grand 
nombre  d'auteurs,  qu'aucune  forme  sacramen- 
telle ou  spéciale  n'est  exigée  par  la  loi  pour  la 
validité  de  la  notification  de  l'acceptation  faite  en 
dehors  de  la  donation.  V.  MM.  Grenier,  n.  58  ; 
Goin-Delisle,  n.  12;  Troplong,  n.  1 103;  Marcadé,  n. 
6,  tn  fine  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3,  p. 
63,  S  426,  note  2  ;  Demante,  n.  71  &û  12  ;  Sain- 
tespès-Lescot, n.  621.  «—  V.  cependant  MM.  De- 
molombe,  n.  153  ;  Aubry  et  Rau,  p.  475;  Bayle- 
Mouiiiard,  sur  Grenier,  n.  58,  notée. — L'arrêt  que 
0009  recueillons  refuse,  en  l'absence  de  tonte  no- 


donn$  à  "cduid  un  reeùurs  eanire  la  dono- 
trice  (2),  du  moins  en  est-il  autrement  Ion- 
que  l'acceptation  ayant  été,  par  Vaete  même 
de  donation,  renvoyée  à  lé^que  de  la  majth 
rite  du  mineur,  ce  dernier  a,  depuii  cette 
époque,  négligé,  quoiqve  prenant  possession 
des  In^  donnés^  de  remplir  lui-même  cette 
formante  essentùUe  (3;.  (G.  Nap.  942.) 


tification,  de  oonsidérer  la  donation,  même  exé- 
cutée par  le  donateur,  comme  valable.  La  raison 
en  est  que,  si  la  notification  de  l'acceptation  faite 
par  acte  séparé  n'est  soumise  à   aucune  forme 
particulière  et  peut  résulter  même  d'un  fait  pe^ 
sonnel  au  donateur,  du  moins  faut-il  que  cette 
acceptation   ait   eu   lieu.   Or,    nous   avons    vu 
que  la  prise  de   possession    ne   pouvait    rem- 
placer l'acceptation,  alors   même,    ainsi  que  le 
juge  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  2  mars 
1835  (P.  chr.),  et  que  le  dit  M.  Demolombe  (n. 
122),  qu'il  y  aurait  eu  tradition  de  la  part  du 
donateur.  Aussi  est-ce  à  tort  que  l'on  voudrait  se 
prévaloir  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  31 
juin.  1849  (S.1849  2.418.— P.  1849.2.282)  qui 
juge  que  la  preuve  de  la  notification  deTiccepta- 
tion  par  le  donataire  résulte  nécessairement  des 
pièces  constatant  que  le  donateur  avait  exécuté  la 
donation  en  payant  jusqu'à  son  décès  la  rente  qui 
en  était  l'objet  :  car,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
l'acceptation  par  acte  séparé  existait,  et  il  ne  s'a- 
gissait que  d'apprécier  s'il  y  avait  eu  ou  non  notifi- 
cation valable,  tandis  que,  dans  notre  espèce,  au- 
cune acceptation  n'avait  eu  lieu. ->  En  pareille  ma- 
tière, tout  se  résume  par  cette  réflexion  de  M.  Goin- 
Delisle,  n.  6,  à  savoir  que  tant  qu'ilnyapasen 
d'acceptation  solennelle,  l'acte  de  donation  ne  con- 
stitue qu'une  offre  de  donner,  susceptible  de  de- 
venir l'objet  d'une  acceptation,  maib,  jusque-là. 
ne  produisant  aucun  autre  efl'et;  que,  sans  l'accep- 
tation, le  donataire  n'acquiert  aucun  droit  snr  la 
chose,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'elle  intervieniie,  le 
donateur   conserve  tous   les    siens.  Aussi   a-t-O 
été  jugé  que,  jusqu'à  l'acceptation  régulière,  le 
donateur  reste  maître  de  révoquer  la  donation  : 
Gass.   14  juin.  1856  (S.  1856. 1.641  .—P.  1857. 
1117),  et  les  observations  qui  accompagnent  cet 
arrêt. 

(1)  La  Gour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  par 
arrêt  du  14juill.  1856(8.1856.1.641.— P.  1857. 
1117).  V.  aussi  Aix,  19  nov.  1857  (S.1858.2 
437. -..p.  1859.67).  Mais  la  question  est  contro- 
versée ;  V.  les  observations  sous  l'arrêt  de  Gass. 
précité. 

(2-3)  C'est  une  question  controversée  qne  celle 
de  savoir  si,  sous  l'empire  de  l'art.  942,  G 
Nap.,  comme  cela  avait  été  jugé  sous  l'empire  de 
l'art.  14  de  l'ordonn.  de  1731  (Gass.  il  juin 
1816),  le  recours  qui  appartient  au  mineur  contre 
son  tuteur,  à  raison  du  défaut  d'acceptation  va- 
lable d'une  donation  faite  au  pupille,  est  ap- 
plicable lorsque  le  tuteur  est  en  même  temps 
le  donateur.  L'affirmative,  qui  ressort  de  l'arrêt 
que  nous  recueillons,  avait  été  déjà  consacrée  par 
un  arrêt  de  Grenoble  du  14  juill.  1836  (S.  1839. 
2.259.— P.1837.2.491).  V.  conf.,  MM.  Merlia. 
Bip,,  V*  Mineur,  |  7,  n.  5  ;  Trophmf,  IkmaL  et 


Coun  impértaUtt  été. 


Ml 


(Oiambaud  G.  Danton.)  —  abbêt. 

LA  COUR; — Considérant  qu*après  le  décès 
de  son  mari  et  par  acte  reçu  Diibreuil,  no- 
taire à  Saint-Ign^-de-Roche,  le  À  mai  1861, 
Claudine  Dumoulin,  yeuve  Danton^  a  donné 
ses  immeubles  à  ses  six  enrants,  dont  deux 
mineurs  ;  et  que  par  le  même  acte  les  dona- 
taires se  sont  partagé  lesdits  immeubles  en 
y  réunissant  les  biens  provenant  de  la  suc- 
cession paternelle  et  ceux  de  la  communauté; 
^-  Que  Benoît  Danton,  Vuu  des  mineurs, 
étant  mort  lui-même  en  1864  après  avoir 
institué  Marie  Dcscoies^  femme  Chambaud, 
sa  légataire  universelle^  celle-ci  demande  à 
la  veuve  Danton,  hériiière  à  réserve,  la  dé- 
livrance de  son  legs  et  le  partage  de  la  suc- 
cession de  Benoît  Danton  ;  mais  que  la  veuve 
Dan  ion  repousse  cette  demande  par  le  motif 

Î|ue  la  donation  du  4  juillet  4861  est  nulle^ 
aute  d'acceptation  de  la  part  de  son  tils  ; 
que  cette  nullité  ne  peut  être  couverte^  et' 
qu'elle  a  intérêt  à  s'en  prévaloir; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que 
si  le  concours  des  volontés  clairement  ma- 
nifestées suffît  généralement  pour  former  les 
contrats,  il  n'en  est  point  ainsi  dans  les  do- 
nations entre-vifs^  contrats  solennels  soumis 
à  des  formalités  spéciales  et  substantielles 
tant  de  la  part  du  donataire  que  du  donateur; 
—  Qu'aux  termes  de  Tart.  932  du  C.  Nap., 
la  donation  entre-vifs  n'engage  le  donateur 
et  ne  produit  efièt  que  du  jour  où  elle  a  été 
acceptée  en  termes  exprès;  —  Que  cette 
condition  est  tellement  de  l'essence  du  con- 
trat que  si  elle  s'accomplit  par  un  acte  pos- 
térieur^ la  donation  n'a  d'effet  à  l'égard  du 
donateur  que  du  jour  où  l'acte  authentique 

Îui  la  constate  a  été  notifié  à  celui-ci  ;  — 
fu'aux  termes  de  Tart.  938,  tant  qu'elle  n'est 
pas  dûment  acceptée,  elle  reste  imparfaite^ 


lesL,  t.  3,  n.  1136;  Masse  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  3,  {  425,  note  10,  p.  69;  Aobry  et  Ran, 
d'après  Zachari»,  t.  6,  {  662,  note  8,  p.  460. 
Gomp.  M.  Bayle-Moniliaid,  sur  Grenier,  t.  1,  n. 
66  bis,  note  a. — Mais  V.  en  sens  contraire,  Riom, 
i4  août  1829;  MM.  Grenier,  n.  66;  Toullier,  t. 
5,  n.  202;  Duvergier,  sur  Toullier,  lœ.  cit., 
note  a;  Coin-Delisie,  sur  l'art.  942,  n.  7  et  8; 
Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  736;  Demolombe, 
t.  3,  n.  214;  Deinante,  t.  4,  n.  ^83  bis  2. 
^—  Dans  la  première  de  ces  opinions,  le  recours 
contre  le  tuteur  donateur  n'existerait,  aux  termes 
de  rart.942,que«*t2  éehet;  et,  ainsi  que  Ta  jugé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  déc.  1829,  la 
question  de  savoir  s*il  éehet  d'accorder  au  mineur 
un  recours  contre  le  tuteur  est  une  question  de 
fait  que  les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment. Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Grenoble  précité, 
qui  a  la  plus  grande  analogie  avec  la  nôtre,  cette 
Cour  a  appliqué  le  principe  de  la  responsabilité 
du  tuteur,  bien  qu'il  se  fût  écoulé  entre  K  majo- 
rité du  donataire  et  la  mort  du  donateur  un  délai 
assez  long  pour  que  le  mineur  devenu  majeur  pût 
régulariser  l'acceptation  ;  cet  arrêt  semble  admet» 


sans  existence  légale  et  oblî^tolre»  et  que 
la  propriété  des  objets  donnes  n*est  irrévo- 
cablement transférée  au  donataire  qu*an 
moment  même  où  celte  formalité  la  constitue; 
—  Qu'on  soutient  vainement  que  la  présence 
de  Benoit  Danton  et  sa  sigiiature  à  Tacte  du 
4  juillet  1861  suffisent  pour  le  rendre  valable; 
-»  Que  Benoît  Danton  était  mineur  à  cette 
époque,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  935  la  do- 
nation faite  à  un  mineur  ne  peut  être  ac- 
ceptée que  par  son  tuteur  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille;  —  Qu'en  pareille 
matière  tout  est  de  rigueur  et  de  droit  étroit; 
que  Benoît  n'avait  donc  pas  capacité  pour 
accepter  seul,  et  que  l'acte  lui-même  le  con- 
State,  puisqu'il  renvoie  cette  formalité  à  sa 
majorité  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  de  Tezé- 
cution  volontaire,  et  que  Fart.  1338  n'est 
pas  applicable  à  Tespèce  ;  que.  la  prise  de 
possession  par  Benoît  Danton,  le  bail  parlai 
consenti,  .même  après  sa  majorité,  et  le 
paiement  de  la  pension  viagère  à  sa  mère, 

3ui  l'a  reçue,  ne  peuvent  couvrir  le  vice  ra- 
ical  dont  la  donation  est  frappée  dans  son 
origine;  —  Que  Tacceptalion  ne  peut  être 
remplacée  par  équipollents^  et  que  d'ailleurs 
ces  prétendus  actes  d*acceptation  implicite^ 
en  les  supposant  valables,  ce  qui  n*est  pas, 
n^auraient  pas  été  notifiés  a  la  dona- 
trice; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Considérant  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  1125  du  G.  Nap.,  les 
personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent 
opposer  l'incapacité  du  mineur  avec  lequel 
elles  ont  contracté,  les  dispositions  de  cet 
article  applicable  aux  contrats  et  obligations 
conventionnelles  en  général  ne  peuvent  con- 
cerner les  donations  entre-vifs,  soumises  à 
des  formes  particulières  ;  —  Qu'on  objecte 
vainement  qu'il  en  est  du  mineur  comme  de 
la  femme  mariée  qui  peut  seule  opposer  la 


tre  que  le  recours  doit  exister  en  faveur  du  mineur 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  que  l'art. 
476,  G.  Nap.,  lui  accorde  pour  exercer  les  ac« 
tions  nées  de  la  tutelle,  et,  dès  lors,  pour  exami- 
ner les  actes  faits  pendant  sa  minorité. L'arrôt  que 
nous  recueillons  se  montre  moins  rigoureux  pour 
le  tuteur,  et  sans  admettre,  comme  parait  le  crain- 
dre celui  de  Grenoble,  que  le  mineur  soit  obligé, 
dès  le  lendemain  de  sa  majorité,  de  récapituler 
tous  les  actes  de  la  tutelle  pour  savoir  s'il  n'y  en 
aurait  pas  quelqu'un  qu'il  pût  ratifier  ou  valider, 
il  décide  implicitement  que  si  les  circonstances  de 
la  cause,  le  délai  écoulé  depuis  la  majorité,  et  les 
actes  même  émanés  du  mineur  devenu  majeur, 
constituent  celui-ci  en  état  de  négligence,  U  n'i- 
ehet  pas,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'une  do- 
nation stipulée  acceptable  seulement  à  sa  majo- 
rité, de  lui  accorder  le  bénéfice  de  l'art.  942.  En 
pareille  matière,  comme  on  le  voit,  tout  dépend 
des  drconslances.^S'ii  éeh»t  de  déclarer  le  tuteur 
donateur  responsable  du  défaut  d'acceptation,  son 
action  en  nullité  serait  reponssée  en  vertu  de 
la  maxime  :  «  Quem  de  evieHone  imut  aetio, 
êwndêm  agenUm  repeUit  exeeptio.  » 


Cvifft  iM|NWWl6ây  lM9. 


fiollité  fesdée  eut  le  défailt  d'attorisâtion 
naritalé^  eonrorroénent  à  Tart*  225  du  menue 
€ode;  -^  Que  cette  analogie  peut  d'autant 
moins  être  invoquée  dans  l'espèce,  qu'à  l'é- 
gard de  la  femme  elle-même,  l'art.  934,  qui 
lai  interdit  d'accepter  une  donation  satis  le 
eonsientement  de  son  mar1>  ou,  en  cas  de 
refos^  sans  Tautorisation  àié  la  justice  confor- 
mément aux  prescriptions  des  art.  217  et 
219,  a  pria  soin  d'exclure  l'art.  225  de  ses 
dispositions  ;  •—  Qu'on  ne  peut  au  surplus 
confondre  les  nuHilés  relatives  dont  sont  in- 
fectés des  contrats  qui  ont  reçu  leur  complé- 
ment et  sont  seulemeiit  annulables,  arec  les 
nullités 4le  plein  droit  qui  ont  empêché  le 
contrat  de  se  former,  et  dont  chacun  peut  se 
prévaloir; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considérant 
que  si  le  tuteur  qui  a  né^llté  de  retnplir  un 
devoir  légal  peut  invoquer  hii-méme  la  nul- 
lité dont  il  est  responsable,  le  mineur  ou  ses 
ayants  droit  peuvent  lui  opposer  à  leur  tour, 
fût-il  le  père  du  mineur,  le  recours  en  ga- 
rantie que  donne  à  ce  dernier,  non  resliiuable 
eontre  le  déf^iut  d'acceptation,  l'art.  942  du 
C.  Nap.,  par  application  de  la  règle  quem  de 
evictione  tenet  aeîiOy  ewmdem  agentem  repeiliî 
exeeptio  ;  —  Mais  considérant  que  l'art.  942 
n'accorde  ce  recours  au  mineur  qne  $'H  y 
échel  ;  qu'il  y  a  donc  là  une  question  d'appré- 
ciation qui  dépend  des  circonstances,  et  qu'il 
y  a  lieu  d'examiner; —  Considérant^  à  cet 
éçard,  que,  si  la  mère  tutrice  n'a  pas  fait 
regiilariser  l'acceptation  au  moment  même 
de  la  donation,  le  contrat,  qui  foit  la  loi  des 

girties,  a  renvoyé  Tacceptation  de  Benoit 
anton  à  sa  majorité  qui  devait  avoir  lieu 
huit  mois  aptes;  que  devenu  majeur  le  45 
mars  1862,  U  s'est  mis  en  possession  des 


(1)  Cette  solution  nous  paraît  être,  au  fond, 
d'nne  exactitude  ÎDContestable  ;  mais  Tarrèt  de  la 
Cour  de  Douai  la  fait  reposer  sur  des  motifs 
elToàéd,  selon  nous.  Ce  n'«st  point  parce  que 
la  libéralité  faite,  sous  fbrme  d'obtif&tioii,  par 
on  beau-père  à  son  gendre,  aurait  le  caractère 
de  donation  &  titre  onéreux,  en  ce  qu'elle  présente 
l'équivalent  d'une  constitution  de  dot,  qu'elle 
n'est  point  assujettie  aax  formalités  exigées  pour 
les  donations  entre-vifs,  et  particuliéremeDt  à 
Mlle  de  l'acceptation  expresse  par  le  donaiaife. 
(V.  sur  les  formes  d'acceptation  d'une  dona- 
tion, TaiTét  qui  préoède  et  la  note)  ;  c'est  unique- 
ment par(^  que,  d'après  une  jurisprudence  ettne 
doctrine  qui  peuvent  être  critiquées  théorique- 
ment {V.  MM.  Massé  et  Verge,  sur  Zachari»,  t.  3, 
J  498,  note  ii),  mais  qui  n'en  doivent  pas  moins 
èffe  considérées  comme  définitivement  établies, 
les  donations  déguisées  sont  affranchies  de  ces 
formalités.  V.  à  cet  égard  la  note  2  accompagnant 

arrêt  rendu,  le  27  fév.  1891  (3.4861.2.395. 
.1861.4111),  pABir  la  Gourde  Douai  elle-même, 
et  qui  décide  que  les  donations  déguisées  ne  sont 
Mninises  à  aucune  forme  particulière  d'accepta- 
tftm»  miâB  qu«  le  f^t  de  cette  acceptation  tttoulte 
des  droonstaacea  ^'41  «j^pcrtient  aux  |UgMH|'ap«- 


biens,  qu'il  les  a  aiferaiés  à  Claude  Payot par 
bail  àutnentiqué  (tu  48  août  suivant,  et  que 
le  d  sept,  dé  la  même  année  il  ihstltnait 
Marie  Descote^  ^à  légâtatte  universelle  psr 
testamentreçuCbignier,  notâlhe  àChaulTailles; 
qu'il  pouvait  également  ratifiei^  la  donation 
par  une  acceptation  e!tpresse  devant  les 
mêmes  officiers  pufcfliiiis,  H  que  s'il  a  Héj^ligé 
de  le  faire,  c'est  à  lui  qd*il  ddit  fn^puter  la 
faute  de  n'avtnf  pas  donné  an  contrat  le  ca- 
ractère de  peHfection  et  d'i^rëvôe^bilité  qui 
lui  manquait;  que  Marie  Desbotes,  tjttl  est  I  ses 
dl^)iis,  ne  peut  par  conséquent  se  f^ré  n- 
rantir  contre  la  f^Ute  dé  soA  aUtetif  ;  —  ^r 
ces  motifs,  statuant  sur  Tappel  du  jngeinent 
dn  tribunal  dé  Charollës  du  3D  déc.  1864, 
confirme,  etc. 

Du  42  juill.  4865.  -^  G.  DiiOtt>  cb.  clT.  — 
MM.  Neveu-Lemaire,  1*^  prés.;  Lotasbart  et 
Goujei,  av. 


DOOAl  M  avril  ItM. 

l»  Donation  nfiouisÉB^  tlEGONNAisaAKcs  de 

DETTE,  Dot,  acceptation. — Â"  EMAXaPA- 

TioN ,  Mineur  ,  Capital  mobilier  ,  Ac- 
tion EN  paiement.— S*"  NoVATION,  DÈLfi- 
GATION. 

i^  La  donation  dégniiée  sont  ta  forme éC m» 
reeonnainaneè  de  dette  $on$eritif  mn  ptofU 
du  moHy  postérieurement  an  marioft  >  par 
lé,  père  de  sa  femme,  ponr  ttHir  lien  ée  dot 
à  ceile^y  constHnani,  conmie  telle,  «if-à-«M 
du  mari,  unt  libéralité  é  titré  onéreuay  n'est 
point  soumise  auœ  régies  rtbatives  ams:  do- 
nations ^ntre-vifSy  et  spécialement  à  la  né- 
ctsHté  4'ume  UteeptiaHon  tœprewB  par  te  do- 
nataire (I).  (G.  Nap.,  894  et  932.) 


précier.  /uri^e  MM.  Demante,  Cours  analyt.,  t. 
4,  n.  71  bû  3;  Troplong,  Donat.  et  test,,  t.  3, 
n.  4405;  Saintespès-Lesoot,  id.,  t.  3,  n.   648  . 
Demolombe,  û2.,  t.  3,  h.  403;  Aabry  et  Raa, 
d'après  Zacharise,  t.  5,  §  658,  p.  474,  et  f  639. 
p.  484.  V.  aussi  Gass.  48nov.  4854'  (S.486t.4. 
33.— P.4862.444),  et  Dijon,  «4  fév.  486S   tS. 
4865.2.444.— P.4865.095).— Il  est,  du   reste, 
certain  que  ce  principe  s'apptiqne  à  la  doDa'ioB 
faite  sous  la  fbrme  d'nne  reconnaissance  de  dett«. 
même  purement  unilatérale.  Vi    TMe  éésenm., 
v^  Donat .  déguisée,  n.  4  el  suiv.;  I^ép.  gén.  Pal. 
(Supp.),  eod.  V*,  n.  66-7.  Àdde,  Caas.  48  ne*. 
4864,  précité  ;  MM.  Demolombe,  loe,  cit.,  n.  406, 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharine,  loc  ât. —  D'vn 
autre  côté,  c'est,  ce  nous  semble,  une  erreur  de  oon- 
sidérer  comme  une  donation  à  titne  nnéreuit  la  lil»^ 
ralité  faite  par  un  bean-père  à  son  fdndr»,  poste- 
rienrement  an  mariage,  même  ponr  tenir  4iea  de 
dot  à  ia  fille  du  donateur  ;  ce  caraetàre  n'appartient 
^'à  la  constitution  dotale  renfennée  dana  la  con- 
trat de  mariage.  C'est  ce  qu'établit  fort  tneu  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mars  tU7  {S. 
4847.4.486.— P.4847. 4. 372),  jugeant    fut?    U 
donation  déguisée  faite  &  nn  futur  époux,  boqs  Ii 
iémo  de  billets  à  ardra  Mnieriis  à  tén  pnfii  par 


Cwrt  iHipffniNif^  #M« 


1M 


émanefpé^  A  nèewit  un  t^tpital  mobilier  UM 
tmtintûneê  d»  ton  ent'aieiir,  n'finpéeh9  pa$ 
qvfil  lie  pnU$e\  lani  tett9  nMisntnre,  aetUm* 
nèr  ié  débii$ur  Im  pai$mini  de  ce  caipitÂl  (1). 
(G.  Nap:i  48i.) 

8«  LeiffecieAixm  faite  pdf*  «n  tteM't^irr  aH 
pdlmueiil  il»  ta  dette  d'vne  tmntne  à  lui  dm 
pnr  «n  tierty  %'empùrte  poà  nofntiùny  et  ne 
féiî  pmt  perdre  an  tréuneUr  I»  dr^t  de  pour» 
enÙÊTe  le  paiéimni  de  m  crtfone*  etmitv  femi 
tfMfttir  ptffMMfieliemenf  (2)i  (G;  Nap. , 
1275.) 

(Ltlbt'ë^Duheih  C.  Guilbert.) 

Par  itte  da  £9  aoAl  1668$  le  &iëulr  Lubitz- 
Duhem  s*est  recontiu  débiteur  enmerB  le^ieiir 
Gàllbert^  sbil  aendHe,  de  10,000  fr.^  produc- 
tifs d'itktéré^  a  5  p*  100  à  partir  du  3  juillet 
précédent  9  à  prendre  dans  la  sotmie  de 
30,000  fr.  qui  fui  était  due  par  le  sieur  Lou- 
bert  pour  prix  de  la  vente  qu'il  lui  avait 
consentie  ddii  IbtadBdcébniMeSt^e.  Cette  re- 
connaissance du  25  août  1863  a  été  complé- 
tée par  un  àcié  dnit)  septémbk'é  sutTâbt,  par 
Jeqnel   Lttbre«<->Dubem ,  en    paiement  des 
IO>000  fin  qu'il  dédar^iit  de  nouveau  devoir 
à  Guiibert  d  raiton  de  eomptet  emtérieurt^ 
loi  déléguait,  è  due  concurrenee>  sa  créance 
sur  LiMmTt^  sans  cesser  toutefois  de  de- 
mHirer  personnellement  obligé.  Mais,  le  28 
oet;  1868,  la  vente  faite  à  LoUbert  étak  réei- 
Uét  elle  fondft  de  commerce  eédé  a«  sieur  Ge- 
tert)  a^tre  gendre  de  Lubm-Dahem,  aii^el 


le  donateur,  en  dehors  du  contrat  de  mariage»  ne 
peut»  alors  même  qu'elle  serait  ïaite  eh  fayeur  du 
iMM^fift)  ètrefirot^ée  par  leftprincipeÈ  ^ui  régis- 
sant IsA  dMlf^tiotas  dotales,  et  être  considérée 
dès  fem  comme  aae  donation  i  titre  onëreut. 
— -  Ainsi,  dans  r«spèce  de  notre  arrêt,  la  reoon- 
naissanos  ds  dette  souscrite  par  le  beau-père  an 
proiit  dé  sëa  gendre  constituait  bien,  si  Ton  ad- 
mettait <f«'eUe  a'etkt  pas  de  cause  réelle»  «a  par 
acte  de  bisnfaiUAce,  et  non  nne  libéralité  à  titt^ 
ORét^ui;  nais  elle  n'en  était  pas  moins  aifraa- 
dkie,  comme  donation  déguisée,  des  formalités 
propres  ant  donations  entre-viA,  et  notamment 
d«  cette  de  Taceeptation  expresse. 

<i)  Il  est  oonstant  q«e  le  mineur  éotaneipé 
peut,  sans  Tabsistance  de  son  cnratenr,  intenter 
te»  amiens  mMsiMres  et  y  défendre;  et  quelques 
auteurs,  les  uns  implicitement  (MM.  Proadhon, 
Tr,  turVétai  de$  pers.,  t.  2,  p.  43î  ;  Toullier,  t. 
H,  n.  an  ;  Mareadé,  t.  2,  sur  l'art.  48i,  n.  2), 
les  autres  expressément  (MM.  Tanlier,  Théon  C. 
civ.,  t.  2,  p.  91;  Valette,  Expiic,  C.  Nap,,  n.9i, 
p.  dl7;  Damante,  Cohtj  antUyi,-,  t.  2,  n.  251 
fris),  étendent  cette  faculté  au  cas  même  où  il  s'a- 
git d*un  capital.  *-  Mais  d'antres  enseignent,  an 
contraire,  ^fue,  dans  ce  cas,  le  mineur  ëaiiancipé 
n«  peut  ester  seul  en  jvstiee.  Sic,  MM.  Dvranton, 
t.  3,  n.  6êf  ;  Delvinoourt,  t.  i,  p.  471,  note  ft  ; 
Zaehârift,  4dit.  Malsé  et  Vergé,  t.  1,  J  240,  p. 
4k  78;  A^ry  et  Ran,  d'après  Zachari»,  1. 1,  J  i32, 
p.  494,etSld3,p.  496;  Demolombe,  delaJfMor., 


eeluimi  abandenBlit  jnéBie  pour  21^000  fr. 
les  30,000  fr.  qui  lui  restaient  dus  sur  le 
pHxt 

Dans  êtes  eiroonstances,  le  sieur  Guilber|i 
en  Terttt  de  Taction  personnelle  qu'il  s'étail 
réeenrée  contre  Lubrei-Dubeni  »  a  lait  faire 
à  ce  dernienle  17  fév.  4  864>  sommation  de 
lui  payer  la  loilimo  de  10^000  fr.  dont  il  s'é- 
tait reconnu  son  débiteur  par  les  actes  pré- 
cités des  25  aoAt  et  10  ^pt.  1863.  Lubrei-  * 
Duhem  n'ayant  pas  satisfait  à  cette  sohima- 
libn»  Guiibert^  et,  eetta  fois^  sa  femme  aveé 
lui)  Tont^  ie  19  mars  snivfin^,  actionné  en 
paiement  de  ladite  somme.— A  cette  action, 
Lnbrea-^Dubem  a.  opposé  ijne  la  reconnais- 
sance de  iO,000  frs  par  lui  soaacrite  n'avait 
d'antre  cadse  qu'une  libéralité  envers  la  dame 
Guiibert,  sa  mie,  peur  lui  tenir  lieu  de  dot. 
nuls  eomptbs  n'existant  entre  lui  et  les  époux 
Gnilbert)  et  qne,eomme  libéralité,  elle  eut  dû 
être  accejjitée  par  la  dame  Guiibert  qui  n'avait 
pas  même  figuré»  sett  dans  1$.  rei^nnaissanoe 
du  25  août  id63,  asit  dans  la  délégation  du 
iO  septembre  suivante  Ileoutenaît,  eàoutrei 

Sue  la  reeonnaiasaneei  dùt-eUe  être  consi- 
érée  comme  valable  ttoeobsUnt  le  défaut 
d'acceptatioit  de  la  dame  Guiibert,  i^e  pou- 
vait, d'après  l'intention  des  parties,  s'exécii- 
ter  que  snr  le  prix  de  l'établissement,  et  nul- 
lement sur  les  biens  personnels  de  lui  IjU- 
b^ez-Dubem.  Ënin ,  il  ang«ait  de  ce  que  la 
dame  Guiibert  et  son  mari  lui*méme  étant 
minenra^  leur  action  é4ait  non  recevable  à 
raison  de  Tineapacité  dont  sont  frappés  leà 


ji. 


ji 


t.  2,  n.  284.  «  Non*aeuleiaent,  en  effet,  dit  ce  der- 
nier auteur»  le  mineur  plaidant  seul  pourrait  com- 
promettre ce  capital,  dont  la  loi  pourtant  ne  veut 
pas  qu'il  puisse  disposer  seul  ;  mais  le  tiers  placé  en 
face  du  mineur  non  assisté  de  son  curateur  «aurait 
un  adversaire  qui  ne  pourrait  pas  même  recevoir 
l'ol^  litigieux,  s'A  lui  était  offert,  et  qui  dds 
lors  ne  parait  pas  devoir  être  considère  comme 
capable  de  le  demander.  »— -La  Cour  de  Douai, 
qui  ne  prononce  ici  ea  faveur  de  la  première  de 
ces  deux  interprétations,  a  toutefois  jugé,  par  un 
précédent  arrêt  du  22  déc  i863  (S.1865.2.1Î 
—P.  4865.101),  que  le  mineur  émancipé  ne  peut, 
sans  rassistanoe  d'an  curateur  régulièrement 
nommé,  faire,  an  débiteur  d'un  capital  mobilier 
oommandemeot  de  payer  ;  tout  en  rpconnaissant 
d'ailleurs  que  les  offres  réelles  faites  par  ce  débi- 
teur au  mineur  non  assisté  sont  valables,  àè 
môme  que  la  consIgnsiiGn  de  la  'somme  oflfeiie. 
(2)  L'art.  1276,  G»  Nap.,  dispose  même  ex- 
prMsément  que  la  délégation  par  laquelle  un  dé- 
biteur donne  au  créancier  un.  autre  débiteur  qui 
s'oblige  envers  ce  créancier,  n'opère  point  de  no- 
vàtien,  si  le  créancier  n'a  formellement  déclaré 
décbarger  son  4ébiteur  ^  a  fait  cette  dâlégation. 
V.  du  reste,  snr  la  portée  de  cette  disposition, 
les  an^ts  indiqués  dans  la  TabU  gé»,  Devill.  et 
Gilb.,  V*  J^etwlum,  n.  57  et  suiv.,  et  au  Éép, 
gin.  Pal, ,  v^  Délégation^  o.  46  et  suiv.  Junge 
PoiUers,  18janv.  1864(8.1864.2.198.— P.  1864. 
1007),  et  la  note. 


lOé 


Coure  impérialêi,  etc. 


mniears,  même  émancipés,  de  recevoir  un 
capilat  mobilier. 

Le  30  nov.  1864,  jugement  dn  tribunal  de 
Douai  qui  accueille  la  demande  des  époux 
Guilbert  en  ces  termes  :  —  «  Sur  la  Un  de 
non -recevoir  opposée  à  la  demande  de 
Guilberl  :  —  Attendu  que  toute  incapacité 
est  de  droit  étroit  et  ne  peut  être  étendue  au 
delà  de  ses  termes  ;  que  l'art.  482,  C.Nap., 
n'empêcbail  pas  Guilbert,  mineur  émancipé 
par  son  mariage,  de  demander  seul  et  sans 
assistance  de  curateur,  le  30  mare  1864,  le 
paiement  d'un  capital  de  40.000  fr.  qu'il 
n'eût  pu  alors  recevoir  seul  à  la  vérité ,  ce 
qu'il  i)eut  aujourd'hui  qu'il  est  devenu  ma- 
jeur depuis  l'introduction  de  l'instance  et 
avant  même  le  jugement  par  défaut  profitr 
joint  rendu  le  1«  juill.  1864; 

Au  fond  !— Attendu  que  Lubret-Duhem  a  re- 
connu, le  25  août  18t)3,  devoir  personnelle- 
ment à  Guilbert  cette  somme  de  40,000  fr.,  et 
que  le  4  0  septembre  suivant  il  a  déclaré  affec- 
ter au  paiement  de  sa  dette  le  prix  du  café 
par  lui  vendu  d'abord  à  un  sieur  Loubert,  puis 
revendu  aux  époux  Cebert-Lubrei  tombés  suc- 
cessivement en  faillite  ou  en  découfliure  ; 
mais  que  cette  affectation  ou  délégation,  loin 
d'impliquer  une  novation  qui  ne  se  présume 
jamais,  en  était  formellement  exclusive  :  — 
Attendu  que  celle  obligation  prise  par  Lu- 
brez  vraisemblablement  dans  l'espoir  de 
s'acquitter  avec  le  prix  du  café  vendu,  était 

Sar  elle-même  pure  et  simple^  et  non  subor- 
onnée  à  la  réalisation  de  cet  es]>oir^  comme 
le  démontrent  les  documents  invoaués  et 
les  faits  non  moins  significatifs  qui  les  ont 
suivis  de  la  part  de  Lubrez  ,  revendant  seul 
et  sans  le  concours  de  Guilbert,  son  café  aux 
époux  Cebert,  prenant  seul  part  aux  opéra- 
tions de  la  faillite  Cebert,  où  serait  intervenu 
Guilbert  assurément  s'il  n'avait  eu  de  droit 
que  sur  le  prix  du  café  dû  par  Cebert  comme 
gage  unique,  assignat  limitatif  de  sa  créance; 
—Attendu  que  cette  obligation  a  pour  cause 
déclarée  le  règlement  de  comptes  antérieurs 
dont  elle  fonneraitle  solde  au  profit  de  Guil- 
bert ;  que  fût-elle  réellement,  au  surplus,  la 
représentation  d'une  dot  déguisée  sous  forme 
d'obligation,  le  droit  de  Guilbert  n'en  ressor- 
tirait pas  moins  comme  dot  de  sa  femme  ou 
équivalent  de  dot,  constituée  toujours  à  titre 
onéreux  à  l'égard  de  Guilbert  qui  l'auMit 
reçue  avec  garantie  du  constituant  pour  sub- 


(1)  Celte  déeisioB»  qui  rentre  dans  l'esprit  de 
là  jurisprudence,  fait  peut-être  une  applicarion 
plus  rigoureuse  encore  de  Tari.  1382,  G.  Nap.  ; 
car,  dans  Tespôce  soumise  à  la  Cour  de  Metz,  on 
ne  remarque  pas  ces  manœuvres  coupables  de  la 
part  du  séducteur,  cet  abus  d'autorité  ou  de  posi- 
tion sociale,  relevés  par  les  autres  dédstons  qui 
ont  statué  dans  le  même  sens  ;  et  on  peut  dire  que, 
dans  l'espèce  ci-dessus,  la  fille  séduite  avait  à  se 
reprocher  une  part  de  la  faute  commune.  Notre 
arrêt  décide  néanmoins  que  le  tort  reprocbable  à 
la  fille  s'efface  devant  la  faute  beaucoup  plus  grave 


venir  aux  charges  du  mariage  (art.  4  540.  et 
4544,  C.  Nap.)  ; — Que, consequemment,  les 
règles  relatives  aux  donations  ne  seraient 
pas  plus  applicables  au  fond  que  dans  la  ftirme 
a  l'obtigatioD  litigieuse,  quelle  qu'en  fût  la 
cause  réelle  ;  —  Qu'à  tous  les  points  de  vue 
donc,  Lubrez-Dubem  ne  peut  se  sous- 
traire à  l'exécution  de  son  engagement; 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoîr  proposée  par 
Lubrez,  le  condamne  à  payer  aux  deman- 
deurs, pour  lès  causes  susdites,  la  somme 
de  40.000  fr.,  etc.  > 
Appel  par  le  sieur  Lubrez-Dubem. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  .etc. 

Du  26  avril  4865.— C.  Douai,  4'«  ch.— MIL 
Dupont,  prés.  ;  de  Bionval,  subst.  ;  Legrand 
et  Flamant,  av. 


1IETZ20 


isee. 


Séduction,  DouAGBS-iNTfiEtrs. 

Le  séducteur  qui  â  déterminé  une  jeune 
fille  honnête  à  cohatiter  avec  (ut,  en  lui 
faisant  espérer,  sait  qu'il  ne  VabandUmnerait 
jamais,  soit  même  quU  l'épouserait  un  jour, 
et  qui  Va  ensuite  abandonnée  sans  reaioicrcfs, 
aprèf  une  cohabitation  de  plusieurs  années 
pendant  laquelle  cette  jeune  fille  a  consommé 
un  capital  lui  appartenant,  est  tenu  de  rë- 
parer  U  préjudice  à  elle  causé  par  la  perte 
de  sa  position  et  de  son  honneur  (i).  (C. 
Nap.,  438^.) 

(Rouyer  C.  Bérault.)  —  ârbêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  éubli  que, 
vers  la  fin  de  Tannée  1860,  Céline  Béraott^ 
fille  d'honnêtes  cultivateurs,  a  été  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté 
amenée  à  quitter  sa  famille  pour  venir  se 
fixer  à  Paris  et  y  utiliser  son  travail;  que, 
peu  de  tpmps  après,  elle  a  fait  connaissaooe 
d'Emile  Rouyer,  et  a  furiné  avec  lui  une  co- 
habitation qui  a  duré  près  de  quatre  ans  ; 
—  Attendu  que,  pendant  cet  intervalle  de 
temps,  Céline  Bérault  a  vécu  d'une  vie  sé- 
rieuse et  occupée,  et  prenant  le  nom  de 
l'appelant  qui  la  traitait  comme  sa  femme, 
à  tel  point  que  des  voisins  qui  l'avaiient  ^we 
deux  fois  enceinte  et  un  médecin  qui  lui 


de  l'homme  qui,  après  avoir  abusé  sa  victime  par 
de  fausses  promesses,  l'avait  abandonnée  sans 
ressources.  V.  au  surplus,  Cass.  26  juill.  1864 
(8.4865.1.33.— P.1865.6i),  et  les  observatîoQs 
qui  accompagnent  cet  arrêt.  Adde  les  ûïversss 
décisioDsrapportéesS.1866.2.5ell69. — P.iS65. 
88  et  730.  V.  encore,  sur  la  question  de  saToir  a 
l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  peut 
motiver  une  demande  de  dommages-intérêts,  os 
arrêt  d'Aix  dn  93  fëv.  1865  (suprù,  p.  199), 
rendu  en  sens  contraire  à  celui  que  nous  rap- 
portons. 


Court  impérUUei,  etc. 
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a^tli  donné  des  soins,  la  croyaient  légitime-  \ 
ment  mariée;  —Attendu  qne  l'intimée  a 
consommé  ainsi  un  capital  de  12  à  1500  fr. 
qu'elle  avait  retiré  de  la  succession  de  sa 
mère  et  qu'elle  aurait  pu  placer  si  elle  avait 
gardé  un  emploi  honnête  et  fructueux^  de 
telle  sorte  que  au  moment  où  elle  a  été  aban- 
donnée par  Rouyer  elle  se  trouvait  sans  res- 
sources, avec  une  santé  altérée  et  une  ré- 
putation perdue;  —Âi tendu  qne  celte  situa- 
tion déplorable  constitue  un  dommage  qui 
engage  la  responsabilité  de  l'appelant  et  dont 
la  réparation  est  due,  aux  termes  de  l'art. 
1382,  C.  Nap.;^  Attendu  en  effet  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  du  procès  et  spécialement 
des  aveui  écrits  de  KoUyer  que  ce  dernier 
a  débauché  la  lille  Bérault,  qui  jusque-là 
s'était  bien  conduite  ;  qu*ii  Ta  abusée  par  de 
fausses  promesses  en  lui  faisant  espérer,  soit 
qu'il  ne  Pabandonnerait  jamais,  soit  même 
qu'il  Téponserait  un  jour;  qu'il  se  considé- 
rait lui-même  comme  ayant  commis  une 
grande  faute,  en  faisant  perdre  à  celte  jeune 
personne  sa  position  et  son  honneur;  d'où 
il  suit  qu'en  son  propre  fait  réside  la  seule 
et  unimie  cause  du  dommage  éprouvé  par 
Céline  Bérault  ;  —  Attendu  que  la  somme  de 
7,000  fr.  allouée  par  les  premiers  juges  con- 
tient une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  la  cause,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la 
maintenir  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  avril  1866.  — C.  Metz,  1"  ch. — 
MM.  Alméras-Latour ,  1*'  prés.;  Roy  de 
Pierrefitte,  av.  gén.;  Boulangé  et  Limbourg, 


av. 


BASTIA  15  mars  1866. 


GafiijiciER,  Action  giyiui.  Délit. 

Le$  eréaneiers  ont  qualilé,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  C.  Nap,,  pour  porter  pfainte  au 
lieu  et  place  de  leur  débiteur,  et  se  constituer 
parties  civiles^  à  raison  des  faits  délictueux 
commis  à  Cégard  des  biens  de  celui-ci  :  ces 
biens  éteint  pour,  eux  un  *  gage  qu'ils  ont 
intérêt  à  ne  pas  laisser  compromettre  (1).  (C. 
Nap.,  1166;  G.  instr.  crim.,  1  et  63.) 

(Thomas  G.  Balesi.)— àrb£t. 

LA  GOUR;— En  droit  :— Attendu  que  Tart. 


(1)  Principe  généralement  admis  par  les  an- 
iears.  Y.  en  ce  sens,  MM.  Mangin,  Tr,  act,  pubL^ 
t.  i,  n.  125  et  136;  Morin,  Rép.  dr.  crtm.,  v* 
Act.  civ.,  n.  4;'Trébatien,  Dr.  erim.,  t.  2,  p. 
31;  Duranton,  1. 10,  n.  558;  Aabry  et  Rau,  d'a- 
près Zachariae,  t.  3,  J  3^^*  P-  64;  Larombière, 
iMflig.,  t.  1,  sur  Tart.  H  66»  n.  20;  Boiteux, 
Comment.  C.  Nap.,  t.  4,  sur  fart.  1166,  p.  426. 
^—  Mais  s'il  s'agissait  de  délits  ou  de  quasi-déh'ts 
eommis  contre  la  personne  du  débiteur,  les  droits 
^pii  en  résulteraient  rentreraient  dans  la  classe  de 
eeux  que  les  créanciers  sont  sans  qualité  pour 
«xercer  de  son  chef.  V.  en  ce  sens,  Lyon,  7  juin 
â864  (S.  1865.2. 139.— P.â865.692),  et  les  au- 
lorités  citées  en  note. 

Aimti  1866.— 6«  Lira. 


1382,  G.  Nap.,  relatif  à  la  réparation  d*on 
dommage  quelconque,  bien  qu'il  se  trouve 
dans  ce  Gode,  nVn  pose  pas  moins  une  règle 
générale  dont  chaque  jour  on  demande. Tap- 
Piication  devant  la  juridiction  répressive; 
—Qu'il  en  est  de  même  quant  à  l'art.  1166 
du  même  Code,  qui  permet  au  créancier 
Texercice  des  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur ;  —  Que  ,  comme  renseigne  Mangin 
(Traité  de  Vaction  publique,  t.  1,  p.  259): 
a  Les  créanciers,  dans  le  cas  où  la  loi  les 
autorise  k  exercer  les  droits  et  actions  de 
leurs  débiteurs,  sont  receyables  à  porter 
plainte  et  à  se  constituer  parties  civiles, 
lorsque  les  actes  qui  préjudicient  à  ces  der- 
niers constituent  des  crimes  ou  des  délits; 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  leur  interdire 
cette  faculté  ;  p — Que,  d'après  le  même  crimi- 
naliste  (t.  1,  p.  258)  et  d'après  la  raison  : 
<  L'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  fait  punissable  est  de  la  mêm«>  nature 
que  toute  autre  action  civile  ;  »  —  Attendu 
que,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les 
mêmes  règles  régissent  l'action  civile  devant 
toutes  les  juridictions,  pour  savoir  dans  quel 
cas  elle  doit  être  admise  au  criminel,  il  ne 
reste  qu'à  déterminer  dans  quel  cas  et  à 
quelles  conditions  elle  est  admissible  au  ci- 
vil;—Attendu  que  Part.  1166,  C.  Nap.,  d*une 
application  générale,  comme  il  a  été  dit,  su- 
brcige  le  créancier  au  débiteur  par  cela  seul 
qu'il  est  créancier  \  que  cette  qualité  n*est 
pas  contestée  dans  l'espèce,  et  ne  peut  l'éire 
au  plaignant,  représentant  de  la  Compagnie 
corse  ; — Que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  Tont  éconduit  comme  n'étant,  à 
répoquedu  délit,  ni  propriétaire  ni  possesseur 
de  la  forêt  où  ce  délit  a  été  commis  ; — Que, 
parTeiTetde  la  subrogation  légale,  le  créancier 
a  les  mêmes  droits  que  son  débiteur  ; — Qu'à 
un  autre  point  de  vue,  il  n'est  ni  rationnel  ni 
conséuuemment  juridique  de  dire  que,  quand 
des  arores  ont  été  coupés,  le  18  mars  1865, 
l'ayant  droit  du  propriétaire  de  la  forêt  n'a- 
vait pas  un  intérêt  appréciable  et  actuel  à  Itr 
réparation  du  dommage  causé  et  k  en  préve- 
nir de  plus  considérables; — Attendu  que  le 
sieur  Favier,  débiteur,  était  déjà  mort«  et 
que  son  état  de  déconfiture  ne  laissait  à  ses 
enfants  mineurs  aucun  intérêt  à  protéger  le 
gage  de  ses  créanciers  ;  que  l'agent  de  la  suc* 
cession  en  Gorse  Ta  reconnu  lui-même  et  l'a 
écrit  au  sieur  Thomas;  —  Que  celui-ci  avait 
le  droit  comme  créancier,  et  le  devoir 
comme  mandataire  légal  de  tous  les  autres , 
s*il  en  existait,  de  veiller  sur  le  gage  commun 
et  de  le  préserver  de  nouvelles  atteintes  ;-* 
Que  la  faculté  d'exercer  l'action*  civile  acces- 
soirement à  Taction  publique,  précieuse  par* 
tout,  est  nécessaire  en  Gorse ,  au  milieu  de 
populations  pauvres  et  irritables  que  les  len- 
teurs et  les  frais  d'un  procès  civil  ont  portées 
trop  souvent  à  se  faire  elles-mêmes  une  jus- 
tice plus  terrible  et  plus  prompte;  —Au  fond  : 
—Attendu  que  tous  les  prévenus  reconnais- 
Mni  avoir  abattu  et  écorcé  cinq  arbres  dans 
la  forêt  Radica-Cesarile  8  mars  1865  ;-Hine 
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le  faii  matériel  a  été^  d'aillearef  régulière- 
ment constaté;—  Reçoit  rappelant  partie 
civile  au  procès  ;  annule  le  jugement  atta- 
qué ;  déclare  Napoléon  Balési,  etc.,  cou- 
pables d'avoir»  conjointement,  le  18  mars 
i8ô3^  dans  la  forêt  Radica-Cesari,  apparte- 
nant à  IJ  hoirie  Favier,  au  lieu  dit  Fiorito,  ter- 
ritoire de  Porlovecchio^  auattu  et  écorcé  cinq 
arbres  (essence  de  pin  maritime)  au  préjudice 
de  la  Compagnie  corse,  et  en  réparation  de 
ce  délit,  vu  les  art.  192>  203/  G.  torest.,  55, 
G«  pén.  et  493,  G.  idst.  erim.  ; — Gondamne 
lesdits  pré venas.au  profit  d*Abdoii  Thomas 
en  la  qualité  qu'il  a  prise,  à  147  fr.  de  dom- 
mages-intérêts,  dans  la  mesure  d'un  cin- 
quième pour  chacun  d'eux  et  solidairement 
pour  le  tout,  etc. 
Du  15  mars  1866.— G.  fiastia^  eh.  corr.  — 


(1)  Cette  solutiori  eat»  sbiTant  nous,  conforme 
apoL  vrais  principeâ  du  droit  ;  en  tout  cas,  elle  est 
dans  le  sens  de  la  direction  généralement  suivie 
par  la  jurisprudenoe  des  Cours.  —  Les  principes 
du  droit,  voici  comment  nous  les  formulerions  : 
un  tribunal  qui  est  saisi  par  voie  d'exception 
d*uoe  question  préjudicielle,  n'imprime  à  la  dé- 
cision de  cette  question  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée que  s'il  eût  pu  être  saisi  de  cette  question 
d'une  façon  principale  et  directe.  Notre  pensée 
s'éclaireira  par  une  double  hypothèse  :  un  tribu- 
nal civil  peut  être  saisi  de  la  question  de  nullité, 
de  déchéance  qu  de  propriété,  d'un  brevet  d'une 
façon  principale  ou  d'une  façon  incidente;  la  so- 
lution de  cette  question  peut  être  poursuivie  par 
le  demandeur  comme  l'objet  priAci|>al  de  son  ac- 
tion, ou  par  le  délendenr  assigné  en  dommages- 
intérèu  pour  contrefaçon  comme  un  moyen  de 
défense.  Dans  les  deux  cas,  la  sentence  du  tri- 
bunal sur  la  validité  ou  la  propriété  du  brevet 
aura  force  de  chose  jugée  entre  les  parties.  Il  est 
indifférent,  en  effet,  que  la  question  ait  été  sou- 
levée d'une  façon  ou  d'une  autre  ;  ce  qu'il  faut 
considérer,  c'est  l'étendue  de  la  juridiction  du 
tribunal  qui  statue.  Mais  si,  devant  un  tribunal 
correctionnel,  le  prévenu  êxcipe  de  la  nullité  ou 
de  la  déchéance  du  brevet  du  demandeur,  le  tri- 
bunal ne  voit  jamais  cette  question  s'élever  de- 
vant lui  que  d'une  façon  incidente  ;  il  n'a  jamais 
à  la  trancher  d'une  façon  principale.  Il  ne  la  ré- 
sout que  pour  arriver  à  l'application  de  la  loi  pé- 
nale et  pour  motiver  cette  application.  Le  dispo- 
sitif du  jugement  ne  doit  contenir  que  la  solution 
des  questions  pénales  et  de  dommages-intérêts 
née»  du  délit  de  contrefaçon.  Aus3i,  dans  notre 
esp^,  le  tribunal  avait-il  en  tort  de  prononcer  la 
nullité  du  brevet.  Le  prévenu  était  renvoyé  dea 
fins  de  la  plainte  et  était  désormais  à  l'abri  d'une 
poursuite  pénale  ou  en  indemnité  k  raison  des 
mêmes  faits,  mais  la  nullité  du  brevet  du  deman- 
deur n'était  pas  jugée  définitivement  même  entre 
les  parties.— ^11  résultede  ces  principes  la  possibilité 
de  décisions  de  justice  contradictoires  ;  pour  éviter 
ce  résultat,  il  aurait  fallu  que  la  question  de  va^ 
Udité  on  de  déchéance  du  brevet  élevée  par  le 
prévenu  fût  renvoyée  comm^  question  préjudi* 
oieUe  devant  le  ti^Lunal  civil.  Le  légisUtew  de 


MM.  I0trdatf^  pn^4  JMriDjr  Hfp.  ;  Lllei 
subst.  ;  Bonelli»  de  Gasabianca,  at; 
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PARIS  7  déoembre  IMA. 
i^  D«ÉVEt  D'il<îVÉNTI01^,  C0NTRBfiçÔ5,  til- 

bunàL    Correctionnel.  BrevH  (ÀulutI 
ou).  —  i*  Contrefaçon,  Qreve^  i)'iNVK5- 

tlCW,  GiRÀNtlÉ. 

!•  Le  tribunal  correctionnel  qui,  tUf  te^- 
ception  proposée  par  tin  prévenu  de  eontrefa- 
çon,  reconnaît  que  le  hretet  invaqyé  par  la 
partie  civile  demandere^ie  e$t  nml^  doit  u 
borner  à  renvoffer  le  prévenu  des  fine  de  la 
plainte f  maie  non.prononeet  la  nuUité  éa 
brevet  (1).  (L,  5  joill.  1844^  art.  46.) 

^"^  La  règle  générale  suivant  laquelle rttppel 


1844,  pour  accélérer  la  marche  des  procès  eoirec- 
tionnels  en  contrefaçop,  ne  l'a  pas  voulu.  Le  de- 
mandeur perd  en  quelque  sorte  en  au|orité  4e  dé> 
cisjon  ce  qu'il  gagne  en  rapidité  d'action. 

Quant  à  la  jurispr^encè,  nous  dterOii  d'abord 
les  arrêts  les  plus  notables  où  se  trouve  coosiev^  I9 
doctrine  denqtrearrêt  :  Cass.  (civ.),  29aEnil  1857 
(8.1857.1.695.  -r-  P.1858.3d6);  Pahs,4  JAtr; 
1858  (S.1858.3.10.— P.185d.93e);  Faris,  U 
i)9V.  1858  (S.185|^.9.ÇQ8.-*P.18Q9.174);Qa^ 
21  fév.  1859  (S.185b.l.555.  — P.1859.&il9); 
Cass.  (crim.),  %%  fév.,  ^tMo|itpe)li9.l7  juin  im% 
(S.186a.l.900  et  2.526.^P.1863.609}^ 

Un  arrêt  de  la  ch.  crini.  de  la  Cc^  de  ciatatioQ 
du  17  avrU  1867  (S.1857.1.éi5.  —  P.18o«. 
236)  avait  statué  en  een»  contraire;  mais  l'arrêt 
postérieur  de  la  mêmechambre,  én%%  fév.  1862, 
prouve  qu'elle  s'est  ralliée  à  la  doctrine  constante 
de  la  chambre  di^le.  V.  la  làbVe  qui  âèetltnpagiie 
l'arrêt  du  ^9  j^vrii  1857  précité  ;  Junge  MM.  Re^ 
nouard,  Tr.  4es  Affv.  Jtinvent.;  d.  2S5  et  soiv. 
(3«  édit.);  Huard,  Rép,  en  mat.  de  brev,  d^ieumtU. 
sui^  l'art.  46. 

La  docthne  consacrée  par  notre  arrêt  ei.paiwU 
jurisprudence  n'eat  pourtant  pas  exempte  d'ineo»- 
vénienta  et  peut  amener  un  i^ultat  fàchem  :  si 
elle  est  logique,  elle  n'est  pas  toujours  é^itable. 
Paul  a  acheté  une  machine  d'un  fabricant,  l'a 
employée,  ott  a  travaillé  sur  lâ  commande  d*iiB 
tiers  ;  il  est  poursuivi  correetiDoneHemoit  eoc^iH 
trefaçon,  et  élève  une  exception  tirée  de  la  nniiiti: 
on  de  la  déchéance  du  brevet.  S*il  snooombe  sur 
cette  exception,  qu'il  aeit  condamné  à  des  dun- 
mages-intérêta,  et  se  retourne  ensuite  oootte  aos 
vendeur  ou  son  conunettant,  et  dernier  poorra 
remettre   en  question  la  validité  du  brerel  ;    fi 
pourra,  devant  un^autrettibunal,  faire  jn^er  coa- 
ire  Paul  ce  que  celui-ci  n'a  pas  pu,  dans  nnaeim 
procès,  faire  admettre  en  sa  faveur.  Paul  socmmb- 
bera  donc  d^Ux  fois  en  vertu  de  motifs  contraAlîc- 
toires,  à  cause  de  la  différence  des  jn^an.  Il  fa«i 
l'avouer,  cela  n'est  pas  d'une  bonne  oiganisation  de 
la  justice.  Le  remède  à  ce  mal  se  troorwaitt  nos 
pas  dans  un  appel  en  garantie,  ce  qui  est  nponsse 
par  la  jurisprudence  et  la  doctiine'(V«  la  note 
suit),  mais  dans  m  appel  en  cause  d«i 
ou  commettant,  à  fin  de  déclanlio»  de  ${ 
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en  garamiê  n'eêt  peint  reewahle  devant  la 
juridiction  répreitiw  €it  appUeable  au  cas 
de  contrefaçon  comme  en  toute  autre  matière; 
et,  dè$  lors,  le  fabricant  traduit  devant,  le 
tribunal  jporreetionnel  pour  avoir  fait  usage 
d'une  machine  ebntrefhite  n'a  pas  le  droit  d'y 
appeler  en  garantie  son  vendeur  (1).  (G. 
iiistr.  crim.  2^  d,  491;  L.  5  juill.  1844^  art, 
41.) 

(Leduc  G.  Guivet  et  autres.) 

Le  éleur  Leduc^  mécanielen  à  Troyes,  qtli 
a  prisses  â5  mai  1858  et  10  juin  186â,  un 
brevet  d'invention  et  un  certificat  d'addition 
pour  une  machine  à  coudre,  a  fait  saisir,  à 
Romiily-sur-Seine  ,  dans  les  ateliers  des 
sieurs  Guivet  el  comp.,  deux  appareils  sem- 
blablesi  suivant  lui)  à  celui  dont  il  est  l'inven- 
teur, puis,  il  a  assigné  ces  derniers  en  contre- 
façon devant  le  tribunal  correctionnel  de  No- 
gent-^or>Seine.  Les  sieurs  Guivet  et  comp. 
ont  appelé  en  garantie  leurs  vendeurs,  les 
sieurs  Argence  et  Boivin^  négociants  à  no- 
milly-sur-Seine. 

Le 21  juili,  1865,  jugement  q|tii  déclare  re- 
cevable  Taciion  en  garantie  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que  si,  en  règle  générale,  il 
n'eslpas  permis  ^  une  personne  citée  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d'ap^ler  en 
cause  pour  établir  sa  justification,  et  au  be- 
soin obtenir  contre  Fappelé  en  garantie  des 
dommages  et  intérêts^  ces  principes  souf- 
frent toutefois  exception  dans  certains  cas, 
et  notamment  en  matière- de  contrefaçon  ; — 
Que  depuis  la  loi  du5  jnill.  1844,  le  breveté 
qui  se  sent  lésé  a  deux  voies  à  suivre  :  il 
peut  appeler  k  son  gré  le  contrefacteur  soit 
devant  le  tribunal  civil^  soit  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  qui^  dans  ce  dernier  cas, 
applique  la  peine,  s'il  y  a  lien,  et  staïue  sur 
tous  les  moyens  et  conclusions  des  parties;*— 
Que  TarL  46  de  ladite  loi  attribue,  en  eJTet, 
expressément  aux  tribunaux  correctionnels 
lai  connaissance  de  toutes  les  etceptions  qui 


commun.  Paul  le  mettrait  en  cause  afin  qu'il  le 
défende,  qu'il  produise  de  suite  les  preuves  qu'il 
produirait  plus  tard  contre  lui,  pour  qu'il  éclaire 
le&  juges  en  temps  utile;  il  le  mettrait  en  cause 
afin  qu'il  respecte  ensuite,  à  son  égard,  la  chose 
jugée   nonobstant   leurs  communs   efforts.   Sans 
doute,  l^aul  ne  prendrait  pas  contre  lui  devant  le 
tribunal  de  conclusions  en  dommages^intérèts  ;  il 
s'agit,  entre  eux,  de  l'exécution  d'un  contrat  ou 
«le  Tapprëciation  de  fautes  qui  n'ont  aucun  carac- 
t^re  punissable  ;  les  questions  qui  en  découlent 
«appartiennent  à  la  juridiction  civile;  mais,  an 
moins,  il  ne  serait  pas  sacrifié  entre  deux  juri- 
dictions, se  contredisant  pour  sa  perte*  L'art.  46 
«:2  e  la  1<M  de  1844  devrait  autoriser  cette  procédure, 
f  ftli  ne  trouble  en  rien  l'ordre  des  juridicti<ms  et 
apporte!  att  tribtnal  correctionnel  de  pins  amples 
lumières.—Le  législateur  de  1844,  en  attribuant 
a,is  tribun&l  conectionnel  la  connaissance  des  ex- 
ceptions à»  nullité,  de  dëcbëanee,  ou  de  propriété 
rt^  hte^eiî,  a  fédti  aeoâldrer  tepcwttxite  ssk  |v0fit 


seraiebt  tirées  par  le  prévenu,  soit  de  la  nul- 
lité 00  de  là  déchéance  du  brevet,  soit  des 
questions  relatives  à  là  propriété  dodit  bre- 
vet ; — Qu'il  faut  conclure  de  ces  dispositions 
que  le  législateur  a  voulu  que  la  partie  atta- 
quée puisse  se  défendre  au  correctiotinel 
comme  au  civil,  et  que  ce  serait  lui  rendre 
cette  défense  impossible  si  celui  du  droit 
duquel  elle  se  prévaut  ne  pouvait  intervenir 
spdntanéitjent  au  débat,  ou  y  être  admis  sur 
son  appel  en  tduse; — Attendu,  d^ailleurs, 
que  le  droit  d'intervention  en  matière  correc- 
tionnelle et,  psir  cotiséquent,  celui  d'appeler 
eu  cause  se  trouvent  au  surplus  consa- 
crés par  l'art;  67,  G.  ihstr.  crim.,  et  qu'en 
cas  de  responsabilité  civile^  l'art.  74,  G. 
pén.,  prescrit  aux  ^ibnndut  co^rectionnel§ 
de  se  conformer  aat  dispositions  do  Gode 
Napoléon  sur  la  matière; — D'où  il  soit  que  Gui- 
vet, âctiotiné  comme  contrefacteur  devant 
le  tribunal  correctionnel,  a  eu  le  droit  d'ap- 
peler en  càdse,  pour  le  garantir^  Argenee  et 
Boiviti,  de  qui  il  tenait  les  machines.  i»  —  Au 
fond,  le  tribunal^  se  basant  sur  ce  que  l'in- 
ventlOn  brevetée  avait  été  divulguée  par  des 
tell  tes  d*appài>eils  avant  le  dépôt  de  la  de- 
mande en  brevet,  déclare  le  brevet  nul 
et  renvoie  les  prévenus  des  fins  de  la 
plainte. 
Appel  pit  le  sieur  Leduc. 

ARRÊT. 

LA  COtIR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  plainte 
eil  contrefaçon  portée  par  Leduc  contre 
Guivet  et  comp.:  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  Juges  ;-^on8idérant  toutefois  que, 
pour  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte  dont 
il  était  l'objet,  il  suffisait  aux  premiers  Juges 
de  constater  itue  l'invention  revetidiquée  par 
Leduc  n'était  point  Oouvelle  ;  mais  qu'il  n'y 
atait  point  lien,  pour  le  tribuual  correction-' 
nel,  de  prononcer  la  nullité  du  brevet  d'in- 
vention et  dès  certificats  d'addition  prodoits 
par  Leduc;  —  Gonsidérant,  en  outre>  que 
les  appareilla  deux  lames^  dits  guides  de 


dii  deiiiandear,  ihais  non  pas  nuire  aux  intérêts 
du  dëfetidetir.  Peut-être  serait-il-  mieux  alors  que 
ces  questions  pussent  être  renvoyées  au  tribunal 
civil  comme  préjudicielles;  ce  serait  un  moyen 
sûr  d'arracher  le  prévenu  atl  danger  ddnt  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  l'imminence. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Gass.  9  déc.  1843 
(S.1844.1.334.^P.1844.1.739)  ;  94  fév.  1854 
(S.1854.1.407.— P.18K4.2.318);  20  mars  18li7 
(S.1857.1.557.— P.1857.1181);  Douai,  17  mai 
1859  (S.  1860.2.49.  — P.  1860.871);  MM.  Gou- 
jet  et  Merger,  Diet,  de  dr.  commère,,  v^  Contref.^ 
n.  138  ;  Blanc,  V Invent.  bTev.,  p.  350  ;  Re- 
nouard,  Tr.  dês  brev,  d*invent.j  n.247.;  Non- 
guier,  Brev.  d'inteni.,  n.  930  ;  Galmels,  Prop,  el 
eontref.,  n.  642,  p.  719  ;  Adrien  Huard,  op.  eU;, 
sur  l'art.  46,  n.  37  et  suiv.  ;  Faustin  Hélie,  Instr. 
crim.,  t  504 j  t.  7,  p.  356;  Vente,  Rev.  erit. 
âelég.  etde  furispr.,  1852.  p,  676;  HoffiUto; 
Qiêeet.  tréfud.,  t.  3,  n.  678. 
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bord,  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  des  té- 
moins, lors  du  jugement  dont  est  appel, 
étaient  munis,  pour  la  plupart,  d'un  point 
d*arrét  rivé  sur  leur  lame  inl'erieure  et  d'une 
coulisse  desiince  à  recevoir  la  vis  cannelée; 
—  Que^  dès  lors,  en  déclarant  qu'ils  avaient 
vu,  en  1K57  et  années  antérieures,  sur  des 
machines  à  coudre  fabriquées  par  Leduc,  des 
appareils  à  deux  lames  semblables  à  ceux 
qui  leur  étaientreprésentés,  lesdils  témoins 
ont  clairement  indiqué  que  Tinvenlion  dont 
se  prévaut  Leduc  avait  été  divulguée  par 
lui-même  vers  ladite  époque,  aussi  bien  pour 
ses  dispositions  accessoires  que  pour  son 
principal  organe  ;  —  Considérant,  au  surplus, 

Sue  dès  qu  il  est  constant  que  l'invention 
écrite  au  brevet  primitif  de  1858  et  consis- 
tant dans  les  deux  lames  mobiles  siiperpo* 
sées,  n'était  point  nouvelle  à  cette  époque, 
les  perfectionnements  que  Leduc  y  aurait 
apportés  plus  tard,  à  savoir  :  Tadjonction  du 
point  d'arrêt  et  de  la  coulisse,  se  trouvent  né- 
cessairement atteints  par  Texceplion  qui 
frappe  le  brevet  principal  ; 

£n  ce  qui  touche  Àrgenceet  Boivin,  appe- 
lés en  garantie  :  -^  Considérant  que  Guivet 
et  comp.,  poursuivis  par  Leduc  pour  délit  de 
contrefaçon,  ont  appelé  ces  deux  intimés  en 
garantie,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  appa- 
reils argués  de  contrefaçon  faisaient  partie 
de  deux  machines  à  coudre  qui  leur  avaient 
été  vendues  par  lesdits  Argence  et  Boivin;  — 
Considérant  que  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ne  sont  investis,  par  les  art.  2 
et  3,  C.  instr.  crim.,du  pouvoir  de  statuer 
sur  Faction  civile  qu'autant  qu'elle  est  exer- 
cée par  la  personne  ç(ui  a  directement  souf- 
fert du  délit  dénoncé ,  qui  a  droit  de  s'en 
plaindre  et  qui  demande  une  ré(>aration;  — 
Qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  citée  comme 
prévenue  de  ce  délit,  les  art.  191  et  212  du 
même  Code  ne  lui  ouvrent  devant  la  juri- 
diction correctionnelle  qu'une  seule  action  à 
fins  civiles,  celle  qui  a  pour  objet  de  faire 
condamner  à  des  dommages  et  intérêts  le 
plaignant  dont  la  poursuite  est  écartée 
comme  mal  fondée  ; — Qu'aucune  dérogation 
à  ces  règles  générales  n'existe  dans  les  dis- 

{positions  delà  loiduSjuill.  1844,  relative  à 
a  poursuite  du  délit  de  contrefaçon. devant 
les  tribunaux  correctionnels  ;  —  Qu'ainsi  les 

(1)  V.conf.,  Angers,  18janv.l865  (S.1866.2. 
211.^P.1865.857).  lia  été  jug(^,  au  reste,  que 
le  mode  spécial  de  procéder  organisé  en  faveur 
des  actionnaires  et  dans  le  but  de  simplifier  les 
procâlures,  par  l'art.  14  de  la  loi  du  17  juill. 
1856,  ne  prive  pas  chaque  acticonaire  isolé  de 
l'action  individuelle  qui  lui  appartient,  toutes  les 
fois  qu'il  se  croit  lésé  dans  ses  intérêts  :  Lyon,  23 
mai  1863  (S.  1863.2.235.— P.1863.760).  Y.  tou- 
tefois la  note  sous  cet  arrêt. 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point.  V.  Cass.  3  mars  1863  (S.  1863. 
1.137.—P.1863.644);  Rennes,  25  août  1863 
(S.1864.2.63.— P.1864.539),  et  les  indications 

à  U  note.  Adde  Gaen,  16  août  1864  (S.  1865.2.  ^ 


premiers  jages  étaient  iDCom)>étentspoar  sta- 
tuer sur  le  recours  en  garantie  dont  la  con- 
naissance leur  était  s<iumi8e  à  tort;  — In- 
firme :  i^  en  ce  que  les  premiers  juges  ont 
statué  sur  la  demande  en  garantie  formée 
par  Guivet  et  comp.  contre  Âr^ence  et  Boi- 
vin ;  2°  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  dé- 
claré nul  et  de  nul  effet  le  brevet  d'in- 
vention dont  s'agit;  —  Confirme  pour  le 
surnlus  etc 

Du  7  déc.  1Ç65.  —  C.  Paris,  ch.  corr.  — 
MM.  Haton  de  la  Goupillière,  prés,;  Dupré- 
Lasaie ,  av.  gén.;  Delorme  et  f^iicolet,  av. 


PâU  18  décembre  1S65. 

1^  DERNrSR  RESSORT  ,  SocrÉTÈ  EN  COMMÀH- 
DITE  PAR  ACTIONS  ,  COMMISSAIRE. — 9f*  SO- 
CIÉTÉ EN  COMMANBITR  PAR  ACTIONS  ,   DlTT- 

DENDES,  Intérêts,  Restitution,  Compé- 
tence. 

1"  Le  jugement  rendu  entre  le  gérant  ou 
le  syndic  de  t^union  d'une  société  en  eomsnan- 
dite  par  actions,  et  des  actionnaires  représen- 
tés par  un,  commissaire  spécial  (L.  17  juill. 
1856,  art.  14),  est  en  premier  ressort,  même 
d  Végard  de  ceux  des  actionnaires  dont  Vin- 
térét  se  trouve  inférieur  àl,5U0/'r.,  si  f  in- 
térêt collectif  des  actionnaires  en  cause  ex- 
cède ce  chiffre  (1).  (L.  11  avril  1838^  art. 
1*';  C.  proc.,  4530 

2°  Les  actionnaires  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  sont  tenus^  en  cas  de 
faillite  de  la  société ^  de  rapporter  Us  divi- 
dendes qu'ils  ont  touchés,  même  de  bonne 
foi,  s'il  est  établi  qu'au  moment  de  la  distri- 
bution de  ces  dividendes  la  position  de  la 
société  était  mauvaise  (f),  (C.  Nap.,  1235, 
1376;  C.  comm.,  26.) 

Mais  la  bonne  foi  des  actionnaires  Us  dis- 
pense de  faire  compte  des  fruits  produits  par 
tes  dividendes  qu'ils  sont  tenus  de  resf»- 
tuer  (3). 

L'obligation,  pour  les  actionnaires  <f  ime 
société  en  commandite  fondée  dans  un  imt 
commercial,  de  restituer  les  dividendes  jrris 
sur  le  capital  social,  est  une  obligation  com- 
merciale qui  les  rend  justiciables  du  tribmsÊoI 
de  commerce  (4).  (C.  comm.,  632.) 


33.— P.1865.il7)»  et  l'arrêt  d'Angers  eité 
la  note  qui  précède.— Quant  aux  sommes  qae  le< 
actionnaires  auraient  reçues  à  titre  d'intérêts  <k 
leur  mise,  elles  ne  seraient  pas  restituables,  si  V 
paiement  en  était  autorisé  par  les  statuts  ^hiuik 
charge  sociale.  Y.  en  ce  sens,  les  arrêts  d'Anger» 
et  de  Caen  précités,  et  l'annotation  sous  le  deumier 
de  ces  arrêts. 

(3)  Toutefois,  les  intérêts  deei  sommes  à  resti- 
tuer sont  dus  par  les  actionnaires  à  partir  do.  jo«r 
de  la  dem«mde  qui  en  est  faite  en  justice  :  Caea* 
16  août  1864.  précité. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  3  mars  1863  (S.I8e3.i. 
137.^P.1863.644).Cne  telle obiigatkm  enu^i»» 
même  la  contrainte  par  corps.  V.  les  arrte  inâî- 
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(Bertrand  G.synd .de  VUnionJnnca  et  comp.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appels  des 
5  el  i8  oct.  1865,  interjetés  par  Bertrand  ei 
consorts,  se  rapportent  à  deux  dispositions  du 
même  jugement   rendu    entre  les  mêmes 
parties,  statuant,  Tune  sur  la  compétence, 
et  Fantre  sur  le  fond  ;  qu'efles  sont  donc  con- 
nexes et  que  l'union  en  doit  être  prononcée; 
—  Attendu  que^  pour  éviter  des  longueurs 
et  des  frals^  et  faire  disparaître  toutes  les 
difficultés  qui  auraient  pu  mettre  obstacle  à 
Vexercice  des  actions  que  les  actionnaires 
des  sociétés  en  commandite  auraient  eu  à 
former  contre  le  gérant  ou  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  l'art.  i4  de  la  loi  du 
2:3  juin.   i856  autorise  ces  actionnaires  à 
nommer  des  commissaires  chargés  de  soute- 
joir  leurs  droits,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant;  —  Que  Tinstance  ainsi  engagée 
prend,  pour  tous  ceux  qui  sont  en  cause,  un 
caractère  d'indivisibilité  qui  ne  permet  plus 
de  distinguer,  dans  l'intérêt  collectif,  la  part 
de  chacun  dan«  le  litige;— Que,  dès  lors,  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  syndics 
contre  l'appel  de  ceux  des  actionnaires  dont 
l'intérêt  est  moindre  de  1,500  fr.  doit  être 
repoussée  ;  qu'ils  n'insistent  pas  d'ailleurs 
sur  ce  moyen  ; 

Attendu  que,  par  sa  nature  et  son  objets 
la  société  en  commandite  Junca  et  comp. 
était  essentiellement  commerciale,  puis- 
qu'elle se  proposait  de  créer,  à  Bayonnc, 
une  maison  de  banque  sous  la  dénomination 
de  Comptoir  d'Escompte  ;  que  tous  ceux  qui 
prenaient  part  à  cette  entreprise  faisaient 
un  acte  de  commerce,  puisqu'ils  s'associaient 
à  toutes  les  chances  de  perte  ou  de  gain  qui 
en  devaient  résulter  ;  que  seulement,  à  la 
différence  du  gérant  qui  était  tenu  sans  li- 
mitation vis-à-vis  des  tiers  créanciers,  les 
commanditaires  n'éuient  responsables  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  ac- 
tions; mais  qu'il  est  certain  que  ces  actions^ 
qui  étaient  l'instrument  de  travail  de  la  so- 
ciété, étaient  le  gage  offert  aux  tiers  qui  trai- 
taient avec  elle  ;  que,  pour  leur  montant,  les 
souscripteurs  étaient  soumis  aux  mêmes  voies 
de  recoure  qu'elle-même  ;  —  Que  ces  princi- 
pes ne  sont  point  contestés  parles  partiesde 
Fassan  ;    qu'elles    soutiennent    seulement 

Qu'elles  ne  sont  pas  justiciables  du  tribunal 
e  commerce^  parce  que,  ayant  accompli  la 
seule  obligation  qu'elles  avaient  contractée  en 
payant  le  montant  intégral  de  leur  souscrip- 
tion, elles  avalent  complètement  séparé  leur 
{>er8onne  civile  des  suites  que  pouvait  avoir 
'acte  de  société  ;  que  c'est  là  une  évidente 
subtilité,  car,  dès  le  moment mi'elles  recon- 
naissent qu'elles  sont  soumises  a  la  juridiction 
consulaire  pour  le  versement  de  leurs  ac- 
tions, il  leur  est  impossible  de  méconnaître 


nn'elles  y  sont  assujetties  lorsque,  sous  un 
prétexte  quelconque,  elles  ont  retiré  tout  ou 
partie  du  «capital  social  avant  la  clôture  défi- 
nitive des  opérations  de  la  société,  et  enlevé 
ainsi  aux  créanciers  tout  ou  partie  du  gage 
qu'elles  leur  avaient  offert; 

Attendu  que  la  bonne  foi  des  parties  de 
Fassan,  lorsqu'elles  ont  retiré  les  divi- 
dendes dont  les  syndics  demandent  le  rem- 
boursement, est  reconnue,  mais  que  cette 
bonne  foi  ne  saurait  les  affranchir  de  la  res- 
titution des  sommes  qu'elles  auraient  indû- 
ment reçues;— Qu'elle  les  exonérera  seule- 
ment de  l'obligation  de  rendre  compte  des 
fruits  ou  des  intérêts  qu'elles  ont  produits; 

Attendu,  au  fond, qu'en  supposant  que  l'ar- 
rêt de  la  Cour  du  19  mars  1864  et  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Bayonnedu  17  décembre  1863,  qui  ont  dé- 
claré Junca  coupable  d'avoir  distribué  aux 
actionnaires  de  la    Caisse   d'Escompte  de 
Bayonne    des  dividendes  qui  n'étaient  pas 
légalement  acquis,  n'aient  pas,  pour  les  par- 
ties de  Fassan,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ou  qu'ils  ne  soient  pas  même  vis  à-vis  d'eux 
la  consécration  d'une  vérité  incontestable, 
il  est  certain  qu'il  résulte  de  tous  les  faits  et 
documents  de  la  cause  qu'en  1860  et  1861, 
au  moment  où  les  actionnaires  recevaient 
des  dividendes  importants,  la  société  était 
dans  la  plus  fâcheuse  position;  que  son  capi- 
tal social  était   gravement  compromis,  ou 
même  totalement  dissipé  ;  qu'à  ce  moment, 
le  gérant  se  livrait  aux  opérations  les  plus 
frauduleuses  pour  maintenir  son  crédit;  que, 
lorsqu'eut  lieu  la  dernière  distribution  des 
dividendes,   c'est-à-dire  le  19  avril  1862, 
pour  l'exercice  1861,  le  portefeuille  de  la  so- 
ciété, qui,  en  apparence  était  très-riche,  ne 
contenait,  pour  la  plus  grande  partie  et  pour 
des  sommes  considérables,  que  des  eifets 
sans  aucune  valeur,  et  que  le  mois  de  décem- 
bre suivant  éclatait  la  faillite  de  la  Caisse 
d'Escompte,qui  laissait  un  excédant  de  passif 
de  plus  de  deux  millions  ;  —  Que  Bertrand  et 
consorts  sont  d'auUnt  moins  fondés  à  mettre 
en  doute  le  fait  de  la  distribution  indue  des 
dividendes  en  1860  et  1861  que,  dans  une 
autre  instance  dont  Is^  Cour  est  saisie,  ils 
reprochent  aux  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance d'avoir  fait  ♦ou  laissé  faire  par  le 
gérant  des  inventaires  inexacts,  et  autorisé 
ainsi  la  distribution  de  dividendes  irréguliers 
et  non  justifiés;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

Du  18  déc.  1865.—  C.   Pau,  ch.civ.— 
MM.  deRomeuf,  !«'  prés.;  Lespinasse,  1»' 

av.  gén.  (concl.  conf.);  Dauzon  et  Forest,  av. 


qués  sous   Tarrèt  précité    d'Angers,    18    janv. 
1868,  rendu  en  sens  contraire. 


COLMÂR  25  inOlet  1S65. 

BàPPORT  A  SUCCESSION,    DOWATIOW,  M- 

'  DUCTION. 

L'art.  8|24,  C.  Nap.,  d'après  lequel  le  sus- 
eeisible  à  qui  a  été  faite  une  donation  rédue^ 
tible,  peut  retenir  «uf  le$  biens  donnés  la  part 


TiO 


Cimr$  impériales,  €te. 


Q¥i  M  ofparMndrait  cmfi^  héritât  <Iam 
les  diem  fioi^  ÎUponiblei,  s'ils  sont  4^  même 
Wiursy  s'€^ppUq\^0  même  a^  <H«|  où  la  «fona- 
tior^  dont  il  s*^git  $si  inefficace  à  raison  4'une 
dotation  qntéxi^ure  atfsorbqnt  la  quotUé 
disponible  :  le  rnot  ré{\\iQ\ih\e  ambrasse  ici, 
dans  sa  g^néraîitéy  Iç  retranchement  total 
aussi  bien  que  le  retranchement  partiel  de  la 
libéralité,  qu'elle  ait  é^é  faite  par  acte  entre- 
vifs  otf  résulte  d'un  te$tafnent  (1). 

[Krviiz  G.  Kubler.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que|a  daiQc  Krstz 
p'a  imllement  perdu  le  drqj^  d'inv(H]U6r  i^s 
dispositions  de  Tan.  924>C.  ^ap*>  par  pela 
seul  que  |;i  donaupn  par  pcépipu^  dont  ses 
p^re  et  rhèfe  Tont  gratifia»  Ip  4  niai  1B60, 
stTSiit  devenue  ineificaçe  à  raison  4'Hne  dp- 
naiion  intérieure  qui  âbsorbp  1^  quptiié  dis- 
ponible ^n  nrolit  de  son  frpre  Charles  Kubler  ; 
—  Qqe  Iq  mqt  réduptiblç,  dont  s'est  servi  le 
If&gislatppr^  eii^brassp  d^n^  &^  généralité  le 
retranchement  total  apssi  bien  que  le  t^tr^P- 
cheinent  partiel  de  la  libéralité,  soit  qu'elle 
ait  été  faite  par  acte  pptre-yifs^  ^qit  qu>|lo 
résqlte  d'un  testament;  —  Que  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que,  après  avpjr  réglé,  par  la 
section  première,  chap.  3  du  tjtre  S,  tout  ce 
qui  concerne  la  pqrtion  de  bjpps  disponibles, 
U  loi  pose,  danf  U  section  suivante,  les 
principes  qui  doiyppt  présider  à  la  réduction 
des  donations  et  des  legs  de  manière 
que  la  réserve  léga)e  rpste  toujpprs  intacte; 
— Que  le  respect  de  cptte  base  fondamentale 
du  droit  successoral  pp  pouvait  être  assuré 
qu*s(utant  qiip  la  réduction  porterait  sur  Tin- 
t^gralité  des  <)ispositions  entre-vifs  ou  testa- 
ineptaires  tpiites  |ps  fols  qu  il  faudrait  aller 
jusque-là  ppqf  fgire  rentier  dans  |^  succes- 
sion la  part  des  héritiers  rpservataires;— Que 
p'pst  là  ce  oup  prp^crit  pn  eiiet  Vart.  9â3,qui 
ne  pprmet  d^  réduire  les  donations  entre-vifs 

Eti'après  avoir  éppisé  la  valepr  fip  tous  les 
i^ps  C0T]»pris  dans  Ips  libéralités  testamep- 
t^llpès,  et  qui  J)joutp  qnp,  lorsqu'il  y  aur^  lieu 
^  cette  réduction,  p|le  se  fera  pp  cqmniep- 
pant  p^r  |^  dernière  donation  pt  aipsi  de 
spitp  en  rpfnontant  des  qpnlères  au)^  plus 
ancienne^;  '^r  Qu'en  présence  d'un  texte 
iiussi  clair  pt  aussi  positif^  il  n'y  $|  plus  d  é~ 
qqivpqne  pôssibip  ;  qi|p  to^t  ce  qpi  e^Lcède 
)e  di$ponib[p  .4oit  être  rppri^  ^pr  les  Ip^s^ 
d'abord,  m^tne  jusqu'à  épuisement  si  cela 
pst  nppe^^irp,  puis  sur  les  donatiqp^  sans 


(i)  y.  cppf.,  MAf.  Coin-Delisle,  Donat,  et  lest., 
fuflVt.  924,  p.  ^;  lifarcadé,  suf  l'art.  924, 
n.  d,  et  Saintespès-Lescot,  Donal.  et  test,,  t.  2, 
n.  631.  Et  même,  suivant  ces  auteurs,  la  conci- 
liation dei^arl-  9j|iavec  l'art.  860,  C.  Nap.,*qi]i 
a  donné  lieu  à  de  nombreux  systèmes  (V. 
MM.'  Delvincoart,  t.  S,  p.  46S,  note  9;  Toullier, 
t.  5,  n.  154;  Durantou,  t.  7,  n.  402;  Grenier, 
J)apfii.  et  test.,  t.  J,  n.  627;  Bayle-Mouillard,  sur 
.Grenier, /W^„poje  fr.Po^jol,  trf.',  j.  1,  3ur  l'art. 
???'  ?•  Sk  ya?,eiUç,  jd.,u  S|,  n.  1;  î^vas^epr, 


autre  distinction  que  ceUfc  des  dat^B  ;«*•  Qie 
par  conséquent  il  faut  considérer  la  donation 
litif^ieuse  comme  réductible  et  non  comme 
oadiique  ainsi  que    l'ont  décidé  à  tort  Ips 
premiers  juges;  -^  Que  cette  dernière  qua- 
lilication  est  exclusivement  réservée  aux  tes- 
taments et  leur  est  appliquée  spécialemeni 
dans  l'qrt.  92K;  •—  Qu'un  legs  est  réellement 
frappé  de  caducité  Iprsque  le  légataire  est, 
dès  le  ioqr  même  de  la  mort  di|  testatew, 
privé  de  tout  droit  aux  choses  léguées  qui 
passent  immédiatement  aux  réservataires  par 
l'elfet  de  la  transmission  héréditaire,  mai> 
qu'il  n^n  est  pas  de  même  pour  la  doniition 
entre-vifs  par  la  raison  que  lé  donataire  a 
ou,  jusqu'au  décès  du  dopateur^  la  propriété 
et  la  jouissance  des  biens  dont  celui-ci  s'é- 
tait dépouillé  en  sa  faveur  ; —  Qu'aussi  l'art 
928  n'6blige  celui-ci  à  restituer  les  fruits  de 
ce  qui  excède  la  portion  disponible  qn'à 
compter  du  moment  de  sa  dépossession  ;  — 
Qu'il  ne  reste  donc  plus  qu'à  rechercher  en 
fait  si  la  femme  Krasts  9t  trouve  dans  le^ 
conditions  de  l'art.  Q2f ^  qui  autorise  le  suc- 
cessible  auquel,  a  été  faite  une  dooalioo  en- 
tre-vifs rédttctibl«   à  reteair^  sur  les  biens 
donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  ap- 
partiendralc,  coqime  héritier,  dans  les  biens 
non  disponibles,   oourvu  qqjils   soient  de 
même  nature  ;  —  Que  ce  droit  de  rétention 
lui  a  été  justement  dénié,  d'un  o6té,  parce 
qu'il  n'v  a  pas  dans  la  masse  successorale 
assez  d  immeubles  ruraui:  pour  attribuer  à 
ses  cohiM'itiers  des  lots  à  peu  près  égaux  à 
celui  qu'elle  veut  conserver,  d'un  antre  côté, 
parce  que  ces  iipmeubles  ayant  été  reconnus 
impartageables,  la  liquidation  en  a  été  or- 
donnée par  un  jugeippntdu  18  janvier  18t>o. 
qui  a  été  exécuté  volontairement  par  toutes 
les  parties  et  qui  est  passé  en  force  d(«  cliose 
jugée;— Que  qa  resfe  la  lemme  Knetz  offre 
elle-même  de  rapporter  en  argent  les  âOl)  fr. 
qu'elle  a  reçps  pour  trousseau,  et  en  nature 
la  pièce  de  vigne  située  sur  le  territoire  de 
Golmar,  cantqn  Hirtaensteeg,  qui  est  encore 
dans  ses  mains  ;  <-  Que  finalement  la  diffi- 
culté se  réduit  à  une  question  unique,  celle 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  maintenir 
le  sieur  Jacques  lleyer  dans  la  propriété  et 

Sossession  des  trois  parcelles  que  les  épota 
Tagtz  lui  ontyenduespar  acte  passé  devant 
M^  Martin,  notaire  h  Turckbeim,  le  1^  aTiii 
1865;  —  Qu'à  la  vérité  l'action  en  réduction 
ou  feveodication  peut,  d'apyès  l'art.  930,  C. 


Portion  disponible,  n.  i62;  Pemolombe,  Banat. 
et  test.,  t.  %,  n.  59S  «t  $uiv.),  ne  peut  se  fairv 
qp-en  appliquant  l'art.  966  m  cas  où  rimmeu- 
bip  donnû  n'est  atteint  que  parue|)effieut  par  Kac- 
tioq  ea  fâduciion»  et  l'art.  9S4  au^cas  où  cetu 
cation  frappe  l'iinmeubie  m  totalité.  •—  Sur  ce 
qu'il  h9\  entendra  pae  bif^o^  (h)  mtoe  Datort-. 
dans  le  sens  de  l'art.  934,  V.  Cacn,  16  mar^ 
1839(8.1839.  2.336);  MM.  Troplong/ Dtwa/ 
et  test.,  t.  2,  p.  1010;  Doqiolombe,  <ffi*  ai.,  b 
602,   et  Saintespèerl4«C»t,iil.,  a.  017. 


OmfTi  impériékif  tte. 
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Nap.)  être  iai€tté$  par  les  héritiers  contre 
les  détent^jars  des  immeubles  compris  dans 
la  donation  et  aliénés  par  le  donataire^  mais 
que  Texerdee  de  bette  action  est  subordonné 
à  la  discussion  préalable  des  biens  de  celui-ci; 
—Que  la  femme Kraetz  consent  dès  à  présent 
à  rapporter  en  moins  prenant  le  prix  ae  cette 
ventes  qni  est  supérieur  à  l'estimation  des^ 
experts;  --*'  Que  la  somme  à  rapporter  par 
elle  éUBt  de  2^i00  A*,  et  sa  pan  bérédiiaire 
d'environ  7,000  (r,,  il  s'ensuit  qu'il  convient 
d*aQtant  mieux  d'appliquer  le  principe  d'é- 
quité établi  par  la  loi  que  Tintérét  des  réser- 
salaires  n*èn  souffrira  aucunement;  —  Par 
ces  motifs,  infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a 
annulé  comme  caduque  la  donation  du  4 
mai  1860  et  à  condamné  la  femme  Kraetz  à 
rapporter  en  nature  les  trois  parcelles  v^^- 
dues  au  âeur  Jacques  Meyer  le  i*'  avril 
1865;  étnendant  quant  à  cq^  dit  que  Tacqué- 
reur  restera  en  possession  de  ces  parcelles,  à 
charge  par  l'appelante  de  rapporter  à  la  suc- 
cessiofa^de  ses  père  et  mère,  en  moins  pre- 
nant^ la  somme  de  3^300  fr.  qui  forme  le 
prix  réel  de  la  vente  ;  dit  en  outre  qu'elle 
rapportera^  égalenièht  eu  moins  prenant, 
les  200  k,  de  son  trousseau,  et  en  nature  la 
pièce  de  vigne  située  au  ban  de  Golmar, 
tanton  HIrtzensteegV  etCé 

Do  28  juin.  Id65.  —  G.  Golmar,  l'«  ch.— 
Mil.  Piliot^  prés.;  de  Langardière,  1^'  av. 
gén.;  Kùgler  et  Sîmottel,  av. 

■*  • .      ».  •■•  ^ 

i?    ?%0?mTk,     PaBpyp,     RBVpNlîfÇf  JIPN , 

i^  La  preuve  iM  propriété  rétullM»i ,  au 
pfofii  eu  éemandeur  en  revendication,  dee 
énoneiatione  d'un  aete  de  partage,  ne  peut, 
en  l^abtenee  de  titre  contraire,  être  in/timiée 
quê  par  celle  d'une  poeeeetion  antérieure  à  cet 
apte,  au  ré^niseant  les  earàctèree  néeettaires 
pour  prescrire  ;  elle  ne  ^aurait  être  écartée 
par  le  seul  mptif  que  celui  à  qui  Fticte  de 
partage  est  opposé  n*x[  aurait  nos  été  partie  : 
Tàrl.i\^,b.  Nap,,  qui  ne  donne  effet  aux 
eonv^tione  qu'entre  les  contractants ,  n'est 
pets  applicable  à  ce  cas  (1).  (G.  Nap.,  741, 
1165,  1316.) 

fi?  U appel  d'un  jugement  interlocutoire  est 
recevabU  soit  après ^  soit  avant  le  jugement 


(I)  V.  la  note  aocompagnant  rarrèt  de  cassa- 
tiOD,  du  S2  juin  1S64  (S. i 864. i. 349.— P. i 864. 
1016).  V.  aaa^i  anal.,  dans  oe  sens,  Cass.  33  mai 
1865  (S.i865.l.â59.— P.1865.001),  et  la  note. 

(S)  C'est  là  nà'  point  constant.  V.  la  Table 
gens  Devill.  al  Gilb.,  y^  Jugement  interlocutoire, 
n,  78  et  suiv.,  et  le  Bèp,  gin.  Pal,  et  Supp.,  Y" 
Appel,  n.  iii8,  11:47  et  siiiv.  Mais  l'appel  d'un 
jugement  interlocatoile,  interjeté  en  même  temps 
que  i'a^pel  du  jugemeat  définitif,  est-il  recerable 
lorsqu'il  s'est  éoéulé  ttois  mais  d^poia  k  aifatt- 


di/lnitif  {^),  ef  alors  mêÊse  que  ce  jugement 
interlocutûire  aurait  été  escéeuié  éans  res- 
serves (3).  (G.  proc.;48i.) 

(I^epère  C.  Leprovost.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'ar- 
rêt de  cassation  du  22  juin  1864  (S.  1864.1. 
349.  -*  P.1864.1016)^  et  conformément,  sur 
le  premier  poinij  à  la  doctrine  consacrée  par 
la  Cour  suprême. 

ÀRBÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  suite 
dii  renvoi  prononcé  dans  la  cause,  la  Cour 
se  trouve  saisie  de  l'appel  de  deux  jugements 
du  tribunal  civil  de  Cootances,  l'un  du  |S 
jahv.,  l'autre  du  1«'  déc.  1860;  et  que  l'in- 
timé, Leprovost,  en  outre  des  moyens  allé- 
gués sur  le  fond  du  litige,  prétend  que,  pour 
ce  qui  toudie  au  preniiter  desdits  jugements, 
rappel  n'est  pas  recevable  ;  —  Considérant, 
sur  l'exception,  que  Tappel  d'un  jugement 
interlocutoire  peut  être  interjeté  soit  avant, 
soit  après  le  jugement  définitif;  que  le  juge- 
ment dont  il  s'agit,  dans  l'espèce,  se  hotne 
dans  son  dispositif  li  ordonper  une  enquête; 
qu'il  a  été  rendu  tous  moyens  tenant,  et  que 
cette  réserve  y  est  énoncée  en  termes  ex- 
près; que,  par  son  caractère  formellement  et 
exclusivement  fnterlocntoiro,  il  ne  liait  point 
le  JHge  ;  qnp  soïj  exécution  n'engageait  nap 
conséquent  paç  les  parties,  poème  en  Tao- 
sence  de  protestation  à  cette  fin  ;  que  Le- 
père,  appelant,  a  donc  pu  y  obéir  sans  y  ac- 
quiescer, et  sans  perdre  ainsi,  en  l'exécutant, 
la  fai;ulté  d'appel  r 

Considérait,  sur  le  fond,  que  le  partage 
du  10  oct.  181^  et  Tadjudlcation  du  15  nov. 
1880  attribuent  clairement  h  Lepère  la  por- 
tion de  haie  dont  la  propriété  lui  est  dispu- 
tée aujourd'hui  par  Leprovost  ;  que,  d'après 
lé  partage,  cette  portion  de  haie  mi  partie  de 
la  pièce  de  terre  nommée  le  Grand-Jardm  bu  le 
Grand  Coprtil,  qu|  appartient  topt  enjière  à 
rappelant;  que  l  adjudication  alloue  le  Grand- 
CourtjJ  à  son  acquéreur  avec  toutes  les  dépen- 
dancesdu  fonds,notamment  le8Cl6tures,ycom- 
pris  la  baie  en  litige  ; — Considérant  que  ces 
actes,  quoique  étrangers  à  Leprovost,  peu- 
vent lui  être  efiicacement  opposés  par  Le- 
fère;  qu'en  matière  de  contestation  sur  la 
ropriété  des  biens,  la  qualité  de  tiers  dans 
les  titres  sur  lesquels  reposent  les  droits  de 
l'une  des  parties  ne  soustrait  pas  la  partie 
adverse  aux  conséquenees  de  ces  titres  ;  que 


eation  du  premier  de  oe»  jugements?  La  question 
est  controversée.  V.  Tabk  gén.  loe.  cit.,  n.  76 
et  suiv.,  et  Bép.  gin.  Pal.ei  Supp,,  loe.  cit.,  n, 
1139  et  suiv.  Àdde,  dans  le  sens  delà  recevabl- 
lité  de  l'appel,  Angers,  7  mars  1869  (P.1863. 
1804). 

(3)  Cette  question  est  également  oontrovereée. 
V.  en  sens  contraire  à  la  solution  oi^dessos,  Cass. 
7  déc.  1864  (8.1860.1.17.— P.1865.96),  et  les 
Indications  de  la  note. 


712 


Cours 


s'il  en  était  autrement ,  Timpossibilité  ma* 
nifeste  de  faire  concourir  aux  actes  acquisi- 
tifs  ou  translaiils  de  propriété  toutes  les  per- 
sonnes pouvant  être  ultérieurement  intéres- 
sées à  repousser  leur  application,  rendrait 
le  droit  du  propriétaire  à  tout  jamais  incer- 
tain et  précaire;  — Que,  pour  détruire  l'effet 
des  titres  produits  par  Lepère,  il  faudrait  à 
Leprovost  la  preuve  d'une  possesiision  conti- 
nue et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque  et  à  titre  de  maître,  qui  eût 
duré  les  trente  années  voulues  parla  loi,  ou 
qui,  du  moins,  eût  commencé  antérieure- 
ment à  la  date  du  plus  ancien  des  titres; 
SUQf  loin  qu'il  en  soit  ainsi ,  parmi  les  faits 
e  possession  allégués  par  Leprovost,  les 
uns  n'ont  pas  été  établis,  et  que  les  autres 
sont  ou  récents  et  postérieurs  aui  titres  de 
Lepère,  ou  d*un  caractère  douteux,  interrom- 
pus d'ailleurs  et  annihilés  dans  leurs  eO'ets 
par  une  possession  contraire,  inefficaces, 
par  suite,  pour  opérer  une  prescription  quel- 
conque ;  —  Par  ces  motifs>  etc. 

Du  >•'  fév.  1865.  — C.  Kouen,  aud.  sol.— 
MM.  Massot,  !•»  prés.;  Martin,  av.  gén.;  Le- 
marcis,  av* 

ANGERS  14  mari  1866. 

Adjudication,  lNc;kPACiTÉ  d'acqcârib,  Man- 
dataire, Notaire. 

Le  notaire  qui,  dans  les  publications  préa- 
lables à  une  vetite  aux  enchères,  et  même 
dans  les  affiches^  a  été  indiqué  comme  chargé 
de  donner  des  renseignements  avec  pouvoir  de 
traiter  avant  f  adjudication  avec  les  aequé-, 
reurs  qui  se  présenteraient,  doit  être  considéré 
comme  ayant  reçu  mandat  de  donner  tous 
ses  soins  à  la  vente  projetée,  et,  dès  lors, 
comme  incapable,  aux  terifies  de  l'art.  1596^ 
C.  Nap.,  de  se  rendre  adjudicataire  (1). 

(Rousseau  C.  Percheron.)  —  arrêt. 

L\  COUR  ;  —  Sur  la  demande  en  nullité 
fondée  sur  Tapplication  de  Tart.  i£!&6,  G. 
Nap.,  §  3  :  —  Attendu  que^  par  contrat  du 


(1)  La  disposition  de  Tart.  1596,  C.  Nap.,  qui 
déclare  les  mandataires  incapables  de  se  rendre  ad- 
judicataires des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  ven- 
dre, repose  sur  cette  règle,  éminemment  morale, 
que  l'intérêt  ne  doit  pas  être  mis  aux  prises  avec 
le  devoir.  «  Le  tuteur  qui  vend  les  biens  de  son 
pupille,  disait  M.  Faure  au  Tribunal  (Locré,  t. 
i4,  p.  195),  le  mandataire  qui  vend  ceux  de  ses 
commettants,  en  un  mot,  les  divers  agents  qui  ven- 
dent pour  le  compte  d 'autrui,  doivent,  par  devoir, 
faire  en  sorte  d'obtenir  le  plus  haut  prix  possible, 
puisque  c'est  le  plus  grand  avantage  de  ceux  qu'ils 
représentent.  S'il  leur  était  permis  de  se  rendre 
adjudicataires,  leur  propre  intérêt  les  inviterait  à 
vendre  au  plus  bas  prix.  »  Ces  considérations  ne 
s'appliquent-elles  pas  au  notaire  qui  accepte  la 
mission  de  donner  des  renseignements  sur  un  im- 
meuble à  vendre,  et  môme  de  traiter  à  l'amiable 


iales,  ete, 

28  déc.  1861  (art.  1  et  2),  ks  époux  Bons-- 
seau,  marchands  de  fer  à  Conlie,  ont  fait 
abandon  à  leurs  créanciers  de  \ents  biens 
meubles  et  immeubles;  -—Que,  par  le  même 
acie,  ces  créanciers  ont  formé  un  contrat 
d'union  (art.  4)  etnommé  pour  commissaires 
MM.  Cornu,  Royer  et  Pauloun,  à  Tefiet  de 
gérer,  administrer  et  réaliser   les^  valeurs 
abandonnées,  et  quils  ont  désigné  comme 
notaire  de  l'union  M*  Ragoideau,  notaire  an 
Mans,  pour    procéder  à  la  rédaction   des 
actes  de  vente;  cession,  transports,  etc., 
avec  le  concours  de  M°  Percheron,  notaire  à 
Conlie,  comme  notaire  en  second  (art.  7);— 
Attendu  que  cette  mission  a  été  acceptée  par 
les  deux  notaires  susnommés,  ainsi  que  cela 
résulte  des  documents  du  procès,  des  affiches 
apposées,  soit  au  Mans,  soit  à  Ck>nlie,  et  des 
publications  faites  dans  les  journaux  du  dé- 
partement, indiquant  que  la  vente  des  biens 
des  époux  Rousseau  aurait  lieu  dcTani  ces 
officiers  publics;  —  Que  cela  résulte  plus 
formellement  encore  des  ventes  des  It  janv. 
et  6  mars  1862,  passées  devant  ces  deux 
notaires,  conformément  au  pouvoir  qui  Jeor 
avait  été  conféré;  —  Attendu  que  dansTin- 
tervalle  qui  sépare  ces  deux  actes  aniben-- 
tiques,  ou  tout  au  moins  dans  tout  ce  qû 
concerne  la  vente  du  26  janvier.  Percheron 
n*a  plus  agi  en  la  qualité  qui  lui  avait  été  at- 
tribuée par  l'acte  du  28  décembre  ;  —  Que 
dans  les  publications  faites  les  17,  21  et  24 
janvier  dans  les  journaux,  il  n'est  plus  dé- 
signé comme  notaire  en  second,  mais  comme 
chargé  de  donner  des  renseignements,  et  de 
plus,  dans  les  affiches  apposées  au  Mans  et 
a  Conlie,  comme  ayant  pouvoir  de  traiter 
avant  Tadjudication;  —  Qu  ainsi  une  nouvelle 
situation  lui  était  faite  par  les  commissaires 
de  Tunion  et  acceptée  par  lui  ;  il  ne  devait 
plus  concourir  à  la  réoaction  des  actes  au- 
thentiques ;  sa  mission  se  trouvait  gravement 
modilîée  ;  mais  il  lui  restait  le  devoir  impor- 
tant de  donner  tous  renseignements  utiles, 
d'éclairer  avec  sincérité  les  acquéreurs  qui 
se  présenteraient,  et,  bien  plus,  de  traiter 
avec  eux  ;  -~  Attendu  que  ce  pouvoir  constî- 


avec  les  acquéreurs  qui  se  présenteraient  ?  Une 
telle  mission  ne  le  constitue- t-elle  pas  en  réalité 
mandataire  à  l'effet  de  donner  ses  soins  à  la  vente? 
Et  s'il  a  le  désir  de  se  rendre  lui-même  adjudica- 
taire, comment  conciliera-t-il  avec  ce  désir  l'ac- 
complissement de  sa  mission?  Son  devoir  serait 
d'attirer  les  amateurs  en  grand  nombre  par  U 
communication  des  renseignements  propres  à  les 
engager  à  se  rendre  adjudicataires;  ce  serait  aussi 
de  débattre  au  plus  grand  avantage  des  yendeus 
les  conditions  de  cette  vente  avec  ceux  qui  vod- 
draient  acquérir  à  l'amiable.  Mais  son  intérêt  sera 
de  fournir  des  renseignements  incomplets  et  de 
repousser,  dans  le  but  de  s'assurer  une  adjudica- 
tion à  bas  prix,  les  offres  favorables  qui  pourraient 
être  faites.  De  là  un  conflit  évident  entre  rinté- 
rèt  et  le  devoir;  or,  c'est  précisément  ce  qae^  très- 
sagement»  ne  permet  pas  Tart*  1696. 
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tne  éridemment  le  mandat  de  donner  tous  * 
ses  soîfis  aux  ventes  projetées,  et  d'agir  dans 
rintérét  des  créanciers;  —  Que  ce  mandat 
rentre  dans  les  termes  généraux  de  l'art. 
i596^  5  3,  G.  Nap.,  puisque,  ayant  cessé  mo- 
roentauément  d'être  notaire  en  second. 
Percheron  reste  chargé  de  donner  les  ren- 
seignements et  de  traiter;  —  Attendu  que, 
d'après  l'exposé  des  orateurs  du  gouverne- 
ment, Tesprii  de  l'article  précité  s'oppose 
justement  à  ce  que  l'intérêt  ^'un  acquéreur 
soit  mis  aux  prises  avec  le  devoir  qu'il  peut 
avoir  à  remplir  vis-à-vis  d'un  tiers  ;  que  l'in- 
térêt de  Percheron,  voulant  acquérir  et  ac- 
quéraJit,  le  26  janvier,  des  immeubles  appar- 
tenant aux  époux  Rousseau,  était  d'écarter 
les  enchérisseurs,  tandis  que  son  devoir  de 
mandataire  eût  été.  sinon  de  les  rechercher, 
du  moins  de  leur  donner  des  renseignements 
et  de  traiter  avec  eux  ;  —  Attendu  que,  con- 
trairement à  ce  mandat  parfaitement  carac- 
térisé. Percheron  s'est  rendu  adjudicataire, 
au  prix  de  14.750  fr.,  des  immeubles  désignés 
au  contrat  du  26  janvier;  qu'il  a  ainsi  con- 
trevenu aux  prescriptions  impératives  de  la 
loi;  —  Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement 
du  tril^unal  civil  du  Mans,  du  29  août  1^5  ; 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'adjudication  des 
immeubles  acquis  par  Percheron,  etc. 

Du  14  mars  1866.  —  €.  Angers,  ch.  civ. 
—  MM.  Méiivier,  prés.;  Merveilleux-Duvi- 
gnaux,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Deleurîe  et 
Guitton  aîné,  av. 
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(1-3)  Il  s'agit  ici  des  eaux  qui,  après  avoir  été 
empruntées  par  une  commune  à  nnp  source  qui 
lai  appartient  on   à  un  cours  d'eau  du  régime 
eommun ,  sont  aménagées  en  des  canaux  et  ré- 
servoirs destinés  à  former  tètes  de  dérivation,  puis 
sont  dirigées,  à  l'aide  d'àquedacs,  de  conduites  ou- 
vertes ou  souterraines,  dans  les  divers  quartiers 
où  elles  alimentent  des  fontaines  publiques  et  des 
concessions  particulières.  Ces  eaux,  lorsqu'elles 
sont  empruntées  à  des  coars  d'eau,  n'ont  point,  bien 
eniendo)  avant  d'être   dérivées  et  tant  qu'elles 
coulent  dans  leur  lit  naturel,  de  caractère  spécial; 
mais,  ce  caractère,  ne  l'acquièrent-eiles  pas  à  par- 
tir du  point  où  elles  sont  aménagées  en  vue  des 
usages  publics  de  la  cité?  Cela  n'est  pas  douteux 
pour  les  eaux  de  la  ville  de  Paris.  Le  Conseil 
d'Ëtat,  s'appuyant,  tant  sur  le  fait  de  leur  affec- 
tation à  un  service  d'intérêt  général  que  sur  des 
^its,   lettres  patentes  et  autres  actes  du  pou- 
-voir  souverain,  qui  les  a  considérées  «  comme 
«aux  publiques,  •  a  décidé  à  plusieurs  reprises 
ciu'eUes  sont  domaniales  ;  que,  dès  lors,  elles  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles;  et  que  les  conces- 
sions anciennes  ou  modernes  qui  en  ont  été  faites 
à  des  particuliers  sont  incessamment  révocables, 
ou  peuvent  toujours  être  subordonnées  à  des  con- 
ditions  nouvelles  :  Y.  les  décisions  des  tt  janv. 
48M    (S,i850.S.S35-*-P.  ehr.);  f  déc.  1359 


EaCX,  DOHAlIfE    PUHLIC,    COtfllUNB,  CONCBS-    ■ 

8I0N,  Modification. 

Le»  eaux  affectées  dans  leur  ensemble  à  des 
usages  publies,  iels  que  le  neitoiemint  et 
Varroiage  des  rues  d^une  tUle  au  PalvmentOF' 
tion  des  fontaines  publiques^  sont  une  dépef^ 
danee  du  domaine  publie  municipal ,  et 
des  lors  inaliénables  etimprescribles{i),  (G. 
Nap.,  1598,  2226.) 

En  eonséquenecy  les  concessions  faites  sur 
ces  eaux  sont  essentiellement  précaires  et  ré' 
vocables;  d'où  il  suit  que  la  commune  peui  ^ 
touiours  les  soumettre  à  des  conditions  nou- 
velles plus  onéreuses  pour  les  eoneessionnai^ 
res,  qui  sont  libres  d'accepter  ou  de  refuser  en 
renonçant  à  la  concession  (2). 

(Flamenq  G.  ville  de  Toulon.) . 

Le  3  .mars  1864,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Toulon  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui 
touche  les  eaux  darrosage  :  —  Attendu  qu'à 
la  date  du  21  mai  1859,  le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Toulon  a  délibéré  qu'à  parthr 
dul*' janvier  1860,  la  somme  payable  par 
les  usagers  des  eaux  d'arrosage  du  canal 
communal  dit  le  Béai,  serait  de  1  fr.  par 
heure  d'arrosage  ;  que  cette  délibération  a 
été  approuvée  par  arrêté  de  M.  le  préfet  du 
Var,  en  date  du  9  déc.  1859  ;  —  Attendu 
que ,  par  exploit  en  date  du  3  déc.  1859,  le 
maire  de  Toulon,  es  qualités,  a  fait  notifier 
au  sieur  Flamenq  Tétat  de  redevance  qui  se» 
rait  dû  par  les  concessionnaires  des  eaux  du 
Béai  pour  l'année  1860,  conformément  au^ 
r^lement   rendu    exécutoire    par   M.   le 


(S.  1860.2.110.  —  P.  chr.)  et  31  janv.  1861 
(S.1861.2.573.— P.chr).  V.  aussi  conf.  MM.  Le 
Berquier,  Commune  de  Paris,  n.  110;  Gaudry, 
Traité  du  domaine,  1. 1*',  n.  180  et  suiv.;  Y.  en* 
core  MM.lmIbur,  Dr.  administ,,  t.  4,  n.  416,  et 
Police  des  eaux.  n.  185  ;  Gotelle,  Cours  de  dr, 
admin.,  t.  4,  n.  1304.— Il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
qu'on  pense  différemment  des  eaux  aménagées  par 
d'autres  communes  pour  le  nettoiement  des  rues  ou 
l'alimentation  des  fontaines  publiques.  L'affeeta- 
tion  de  ces  eaux  à  des  services  d'intérêt  général 
sufiit  pour  les  ranger  virtuellement  dans  le  do- 
maine public  de  ces  communes.  Y.  H.  Gaudry, 
loe,  dt,,  n.  184.  11  en  résulte  naturellement 
qu'elles,  aussi,  sont  inaliénables  et  imprescripti-« 
blés,  et  que  les  concessions  qui  en  ont  été  faites 
depuis  réix)que  de  leur  affectation  sont  essentid- 
lement  précaires.  —  La  seule  question  qui  puisse 
s'élever  sérieusement  est  celle  de  savoir  si  les  eaux 
superflues  qui  s'échappent  d'une  fontaine  publi- 
que peuvent  être  ou  non  prescrites  par  un  particu- 
lier qui,  depuis  trente  ans,  a  établi  des  ouvrages 
apparents  destinés  à  les  recevoir?  On  sait  que,  sur 
ce  point,  la  chambre  civile  et  la  chambre  des  re- 
quêtes de  la  Ckinr  de  cassation  ne  sont  pas  d'ac- 
cord. Y.  Gass.  (req.)  9  janv.  1860,  et  (civ.) 
20  août  1861  (S.1862.1.166  et  65.-*.P<l86|. 
1073),  et  la  note. 
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sous-préfet  ôà'  itovloq  le  »  mai  1859, 
ledit  règlement  $lressé  en  exécution  de  Ig 
déifbératioh  précitée;  eVila  été  fait  com- 
mandement afudit  ëieûr  Flamehq  de  payer 
#Qtre  le^  maiqa  du  reoeveur  municipal  la 
somi^^^de  Q58fr.  ^5  o.»  montant  des  ar- 
lif^les  émiméréft  audit  règlement  et  à  lui  in^ 
^mbaQt{  *^  At^mtu  (lue  le  sieur  Flatnenq, 
gar  explirit  du  S  d^c.  185Q,  a  déclaré  former 
pppo^tion  audit  commandement^  et  ajourné 
M.  le  maire  de  Toulon  devant  \t  tribupal^ 
Hnx  fim.  de  voir  annuler  ledit  commande- 
^lenti  -^  Attend»  que  le  aieur  Flamenq 
loqii^at  quo  rausmentation  réelamée  con- 
lliiu^rait  nm  \i0lauon  du  droit  des  arro- 
19019)  quQ  son  droit  ^t  incontestable^  qu'il 
^  perd  daqa  la  puit  dea  temps^  qu'il  ne 
saurait  appartenir  k  la  «ommnn^  de  le  sup- 
primer ou  d'en  pari^lysej*  Texercfpe  en  le 
tarifant  à  son  gré  ;  —  Attendu  '  que ,  pour 
upprâciec  le  mécite  de  oeite  préten- 
tipn,  il  importe  ae  vériAer^  par  les  titres 
yejTs^l  au  procès^  quelle  elt  l'origine^quel  est 
le  çaraotéce  du  dîroit  réclamé  par  le  sieur 
F]aq|enq^..  -^  Attendu  ^ué  les  documents 
d<^nt  l'aiialyse  précède,  établissant  ia  pro- 
priété de  la  commune  de  •Toulon  sur  le  ca- 
iit|l,  sur  les  eaux,  et  le  caractère  publie  de 
ces  eauit  k  une  époque  antérieure  a  celle  où 
le  siayr  Flamenq  peut  repoyter  l'origine  de 
pa  Aicvlté  d'arrosage^  ce  dernier  ne  jusiiûani 
pas  qu'il  ait  acquis  cette  facull^  à  titfe  onp- 
#qux>  il  y  a  lieu  de  le  considérer  comme  sim- 
ple qpncesaioniiaire  à  titre  gratuit;  que  si 
U  commune  a  pu»  à  diverses  époques,  aiig- 
.  menier»  sans  qu'aqeuae  réclamation  se  soit 
àleyée>  la  red#vanc$  qui^  d'après  la  délibéra- 
tion de  15^8,  devait,  il  est  vrai^  être  exclu- 
sivement affèciée'~9Uif  rép^ralîôhè  du  cahàT, 
m«is  qui»  dès  le  rèalemeit  de  1714,  a  eu  le 
caractère  d'un  impôt,  devant  servir  à  accroî- 
tre les  reasoqrcQs  de  la  communauté,  i|  pa- 
rait diilicile  d'admettre  que  cette  augmemi- 
tioQi  racqanue  fégulière  dans  ks  temps 
apoieus»  approuvée  par  les  arrêtés  du  prémt 
du  Var  en  ce  oui  toucbe  les  augmentations 
dQ  l'an  âû  et  de  i8âO,  puisse  être  considérqe 
aiÛQtird'bui  comme  entachée  d'illégalité  et 
(wnstitvapt  la  violation  d'un  droit  de  pro- 
priété ^«—Attendu  que,  s'agissant  d'un  canal 
et  d'une  eau  faisant  paiAie  du  domaine  ina- 
.Uéoable  de  la  ville»  le  tarii  qui  est  attaché  à 
nne  concession  est  un  acte  d'administration 
et  non  iiae  disposition  de  pcopciété  et  de 
jouissance  indé^nie;  qu'il  participe  de  la 
nature  de  rimp6t  et  qu'il  ne  devient  pas, 
pnur  la  commune  et  les  concessionnairesy  la 
9Qurce  de  vériUbies  contrats;  qu'un  tarif 
..fait  pour  subvenir  à  des  charges  qui  s^  mo- 
-difient  avec  le  tem{^  à»  par  cela  méme>  qn 
tîdractère  mobile  et  variaUe;  ^  En  ce  qui 
toucbe  les  eaux  potables  :  —  Attendu  que, 
.par  sa  délibération  à  la  date  du  ai  maii859, 
ladite  délibération  approuvée  par  M.  le  pré- 
fet du  Yfir,  suivant  arrêté  en  data  du  9  dée. 
•1^^*  ^  nonseit  municqDak  de  la  viUe  de 
Toulon  a  augmenté  le  uri(  des  dmita  pettr 


le»  conoessîoAs  des  etux  potaUe»,  h  pzank 
du  i*r  jsAv.  1860;  -^ftlendu  que  la  aie» 
Flamenqi  concessionnairei  soutient  que  eette 
augmentation  constitue  mae  tiolatîon  de  la 
loi  du  contrat  intervenu  ^ntré  la  villi  et  lui, 
et  qu'il  n'€st  pas  tenu  de  s'y  soumettre  ;  — 
Attendu  que  lés  eaux  potabres  qui  servent  i 
alimeiiter  les  fontaines  publiques  sont  essen- 
tiellement des  eaux  publiques!  qu'il  n>8t 
poin(  contesté  que  la  durée  des  concessioni 

2ui  pepvent  étf e  faites  sur  ces  eaux  nu  pro- 
t  des  particuliers  est  subordonnée  à  la  ques- 
tion de  I4  nécessité  publique  ;  qp'il  y  a  lies 
de  rechercher  dans  le  passé  et  dsîns  la  for> 
•mule  des  concessiona  elles-mêmes  si  elhn 
n'auraient  pas  un  caractère  e^entiellement 

Îirécairé  et  révocable  ;  —  Attendu  que,  de 
^ensemble  des  documents  versés  an  procès, 
il  résulte  que  de  pareilles  concessidns  ont 
tOHiQurs  été  consMiérées  comme  Durement 
gracieuses,  faites  en  considération  ne  la  per- 
sonne^ et,  sinon  révocables  à  volonté ,  ds 
moins  demeurant,  pour  ^avenir,  soranises 
au  pouvoir  réglementaire  de  Vautmîié  qui 
les  avait  consenties ;.«.  •«->A|tenda  tfae  le 
maire,  accordant   qne  simple  |fèrmissioa 
d'n^er  de  l'eau  moyennant  lîne  vedievanâe 
fixée  par  le  règlement^  réserve  psrcela  mèmt 
l'avenir;  qu'à  vrai  dièe,  dansées  conditions, 
qp^  pareille  gQncqs^ij^n  Qqnstitne  un  simple 
Ni  i  if<  po()t|i)uant  chaque  année  par  voi^ 
de  tap)i^  r^t^onduction,  mais  auquel  pourrait 
meiire  un  terme  Texpression  d  une  yolont^ 
contraire  ;  —  Attendu  que,  /suivant  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  6  fmct.  an  10, 
la  redevance  à  payer  par  chaque  concession- 
naire a  été  augmentée  de  la  moitié  en  sus; 
3ue  celte  délibération,  approuvée  par  arrête 
li'  préfet  du  Var  dû  7  'ffuctTâh  10,  à  reçu 
son  exécution  et  a  été  accepté^  par  les  eon- 
cessionnaires  comme  rentrant  dans  les  po«- 
voirs  de  l'autorité  administrative  ;— Attendu 
que  le  règlement  du  1d  mars  1810,  dûment 
approuvé  par  arrêté  du  préfet,  a  liiodifié  le 
tarif  des  redevances  ;  —  Attendu  que  l'art.  2 
du  règlement  du  8  .août  1S36  subordonne  le 
maintien  des  concessions  à  une  vérification 
nouvelle,  et  ajoute  qu'elles  seront  renouve- 
lées, sUl  y  a  lieu,  par  le  conseil  munieipad 
sur  la  demande  que  seront  tenus  d'on  faire, 
sous  peine  de  déchéance,  les  eonees^onnai- 
res,  dans  les  deux  n^ois  qui  suivront  la  noiii- 
caiion  qui  leur  sera  foile  du  règlemeiit)  qn^ 
l'art  If  fix^  le  montant  des  T^edevanoen  1 
partir  du  1"'  janvier  i837  ;  — *  Attendu  qm 
ces  documents  établissent  que  l'autorité  di 
conseil  municipal,  sauf  Vapprobation  préfec- 
torale, peut  toujours,  en  pareille  matière  ^ 
apporter,  suivant  les  convenances  de  la  etsé. 
des  modîficatlqns  aux  conditions  dea  oouces- 
sions  considérées   comme  essentiellemeAi 
précaires  e(  révocables  ;•*— Attendu,  en  con- 
séquence^ qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  21  ttiai 
i8S9;  approuvée  par  arrêté  du  préfet   ds 
Vat,  qui  a  augmenté  le  prix  des  redevanœfr 
ft  partir  du  i»  Janv.  1860^  loid  «s  c4nfîlilfcer 


Cmtrt  ifkp^êrêÊUê,  M«. 


-m» 


une  violation  de  la  loi  dés  contrats,  n'en  a 
fait  qu'une  jnite  application...  » 
App?l  païf  le  si^^r  Flayeng. 

LA  COUR;— En  ce  qiû  touche  les  eaux  du 
canal  de  L^s  (eaux  d'arrosage)  :  —  Attendu 
qu^il  résulte  de  tous  les  titres  versés  au  pro- 
cès, et  qu'il  est  d'ailleurs  aujoord'liui  re- 
connu par  Flamenq,  que  la  ville  de  Toulon 
est  propriétaire  du  canal  et  des  eaux  de  Las; 
—  Attendu  que  la  question  unique  du  procès 
est  celle  de  savoir  si  Flamenq  a  acquis  par 
titre  ou  par  prescription  le  droit  de  dériver 
une  partie  de  ces  eaux  pour  l'arrosage  de 
ses  propriétés;  —  Et  &  cet  égard,  attendu 
qu'il  est  suffisamment  établi  que  les  eaux  du 
canal  de  Las  ont  été  de  tout  temps  aifectées 
dans  leur  ensemble  à  des  usages  publics^ 
lels  que  le  nettoiement  et  l'arrosage  des  rués 
de  Tou^n  ;  d'où  il  suit  qu'elles  sont  une  dé- 
pendance du  domaine  public  municipal  de 
la  ville  4^  Toulon  ;  —  Attendu  que  ce  carac- 
tère résulte  du  but  principal  et  évident  pour 
lequel  le  canal  a  été  créé,  de  la  destination 
que  ce  canal  a  constamment  reçue  et  de  la 
saine  appréciation  de  tous  les  documents  qui 
se  rapportent  à  l'administration  de  ses  eaux; 
•^Attendu  que  ces  eaux,  faisant  partie  du  do- 
maine publie  municipal,  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles  ;-*-Atlendu  qu'à  l'exception 
des  réserves  qui  ont  été  faites  au  proftt  des 
propriétaires  des   terres   dépendantes  des 
moulins^ dont  le  droit  coexiste  dans  ses  ori- 
gines avec  rafiectation  des  eaux  à  des  usages 
publics,  toutes  les  conressions  qui  ont  été 
faites  sur  ées  eaux  sont  essentiellement  pré-» 
caires  et  révocables;  —  Attendu  que  cela 
résulte  des  principes  ci-dessus  posés,  prin- 
cipes tutélaires  do  l'intérêt  et  du  bien  pu- 
blics; que  cela  résulte  encore  de  la  manière 
dont  les  concessions  ont  été  faites  et  de  ce|le 
dont  elles  ont  étéenéeutées;  —  Attendu,  en 
effet,  qu'en  recourant  aux  divers  titres  de 
concessions,  on  y  trouve  toujours  Tidée  d'un 
abandon  temporaire  de  la  jouissance,  et  non 
d'une  aliénation  définitive  de  la  propriété, 
pt  qu'en  consultant  l'exécution  que  ces  titres 
ont  reçue,  on  y  vo'it  les  concessionnaires,  et 
Flamenq  spécialement,  reconnaître  la  pré- 
carité de  leur  situation,  soit^pn  laissant  ac- 
corder sans  se  plaindre  des  concessions 
nouvelles  qui  réduisaient  la  leur  dans  de  cer- 
taines   proportions  ;  soit  en   consentant  à 


(1)  Dans  l'espèce,  le  demandeur  invoquait, 
h  l'appui  de  son  système,  l'autonté  de  Sa- 
^^ry  qui,  dans  ses  formules  de  contrats  de  so- 
ciété commerciale,  rédigeait  ainsi  la  clause  dont  il 
s'agit  :  I  Nous  sommes  convenus  que  chacup  de 
vons  ne  prendra  pour  sa  dépense  particulière  que 
la'  somme  de...,  si  ce  n'est  de  son  compte  cou- 
xant.  >  Suivant  le  demandeur,  il  résulte  de  cette 
formule  que  la  somme  fixt^e  était  attribuée  à  l'as- 
socié sans  être  portée  au  débit  de  son  compte  ; 
«|ne  les  mots  si  ce  n'est  de  son  compte  courant  ne 
5ie  réfèrent  qu-aux  somi&ea  prises  ao  extédaAt.de 


pâ^er  le»  supplémettl»  de  iwdevawve  M  lêAr 
ont  été  6tteeessivëmentdemflTidér;'-^Attèndu 
que,  les  concessions  étant  précaires  et  réiKh 
Cables,  la  ville  de  Toulon  a  pu  né  les  main^ 
tenir  qu'en  les  soumettant  a  des  conditions 
nouvelles  plus  onéreuses  pour  tes  conce^ 
siontiaires;  et  que  ceux-ci  sont  toujours  If- 
bres  d'accepter  ou  de  refuser  en  renonçant "è 
la  concession  ;  --  En  ce  qui  tôucbe  les  eaux 
potables  :  -^  Attendu  que  la  commune  est 
aussi  reconnue  propriétaire  de  ces  eaux  ; 
qu'il  e^  aussi  constant  que,  dans  leur  en- 
semble, ces  eaux  sont  affectées  aux  féntainés 
de  la  ville  et  qu'elles  dépendent  du  domaine 
public  mt^nioîpal  ;  nue  dès  lors  Ici  conceb- 
sions  qui  porten|  siir  ces  eaux  sopt  soomiaes 
aux  marnes  principes  et  aux  mêmes  consé- 

Suences  que  celles  qui  portent  sur  les  eaux 
u  canal  de  Las  ;->-*  Adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges;  -~  Qofil'- 
ilrme,  etc. 

Du  13  juin  I665.-^C.  Aix,  1'^  ch.-^Mlf. 
Rigaud,  19!  prés.^  Reyband,  4tf  av.  gén'I; 
Bessat  et  J.  Tassy,  arv. 


SOPI^TÉ  G01I|(£RCIALS,  PRfi|.(YBl|EinrS. 

AssôcfÉs.  ' 

Les  prélèDementi  que  Vaeté  social  aulorife 
les  associa  à  faire  mensueUement,  pour  le^s 
besoins  particuliers  y  juequ^é  coneurrenee 
d'une  somme  déterminée,  doivent  être  confî- 
déréSy  non  comme  définiiivement  acquis^  mais 
comme  des  avances  faites  à  ekacun  des  ds: 
sodés  sur  ce  qui  lui  reviendra  kirs  du  peut- 
tage  des  bénéfkes,  et  dont,  par  ^suitCy  il  est 
dû  compte  à  la  société  (\}*  (G.  oomn).  18 
et  suit.) 

(Glady  G.  Martini.) 

31  janv.  1865,  jugement  du  tribunal  ^e 
commerce  de  Bordeaux  qui  le  décidait  aiiisi 
eq  ces  termes  :  —  a  Attendu  qp'il  existait 
entre  les  parties  une  société  pour  le  oom- 
mtTce  de  la  quincaillerie  et  la  fabrication  de 
là  ferblanteriei }  que  liaiini  devait  amender 
deus  tiers  dans  cette  société,  çt  Glady  seu- 
lement un  tiers  ;  que,  de  plus,  il  avait  été  dit 
que  cbacun  des  associés  prélèverait  une 
somme  qui  îie  pourrait  pas  être  au-dessus 
de  400  fr.  pour  ses  besoins  particuliers;  «— 


celle  fixée  par  la  convention  ;  qu'il  n'est  ainsi  fixé 
q^'nn  maximum  qui  ne  peut  être  dépassé,  mais 
que  Tassocié  peut  ne  pas  épuiser.  La  stipula- 
tion dont  il  était  excipé  dans  la  cause  n'était, 
disait-il,  rien  autre  chose  que  la  formule  de  Sa- 
vary  ainsi  entenclue. — Le  défen^ei^ç  a  soutenu, 
de  son  côté,  que,  d'après  l'usage  constant  qç  la 
place  de  Bordeaux,  les  prélèvertients  auti^riâés 
pour  semblable  cause  par  ^s  ^tes  de  sodéte  |i<)pi- 
merciale  n'étaient  que  des  avances  faites  a  chaqjie 
associé,  qui  devaient,  %  ce  titre,  être  portées  au 
débit  de  son  compte. 


7i« 


Coun  impéfiaUi,  eie. 


Attendu  que«  lorsque  cette^  société  a  pris  fin,  , 
dans  le  règlement  qui  a  eu  Ueu  entre  les 
parties,  les  prélèvements  faits  par,  celles-ci 
en  exécution  de  la  clause  ci-dessus  ont  été 
portés  aux  frais  généraux;  mais  qu'au  bas 
de  l'inventaire  dressé  à  cette  occasion^ 
Martini  iit  précéder  sa  sipature  de  ces 
mots  :  c  Sauf  erreur  ou  omission  de  quelle 
espèce  qu'elles  puissent  être,  »  et  qu'au- 
jourd^hui,  prétendant  que,  par  suite  de  la 
manière  vicieuse  dont  ce  reniement  aurait 
été  fait,  Glady  aurait  prélevé  plus^^'il  ne 
devait  le  faire.  Il  demande  que  celui-ci  soit 
condamné  à  lui  rendre  compte  d'une  somme 
de  3,733  fr.  85  c.;  — Attendu  que,  de  son 
côté,  Glady  prétend  que  les  prélèvements  faits 

Ear  les  associés  étaient  déiiniiifs  et  en  de- 
ors  de  tout  partage,  et  que  ce  qui  le  prouve, 
dit-il,  c'est  Texécution  qu'aurait  donnée 
Martini  lui-même  à  la  convention,  en  ac- 
ceptant le  règlement  fait  entre  les  parties  à 
la  fin  de  la  société  ;  qu'il  élève  par  suite  une 
fin  de  non-recevoir  à  rencontre  de  la  de- 
mande de  Martini  ;  —  Mais  attendu  que  Mar- 
tini a  signé  ce  règlement  avec  réserves,  et 
Î[oe  la  fin  de  non-recevoir  proposée  est  dès 
ors  sans  valeur  ;  qu'il  s'agit  donc  simple- 
ment de  rechercher  quel  est  celui,  de  Mar- 
tini ou  de  Glady,  qui  donne  à  la  convention 
le  sens  qu'elle  a  réellement  ;  —  Attendu , 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  que  Martini  avait 
droit  à  deux  tiers  dans  la  société,  et  Glady 
seulement  à  un  tiers,  et  que,£'il  a  été  convenu 
que  chacun  des  associes  prélèverait  men- 
suellement une  somme  qui  ne  serait  pas  au- 
dessus  de  400  fr.,  pour  ses  besoins  particu- 
liers, il  est  certain  que  ces  prélèvements 
n'étaient  qu'une  avance  qui  lui  était  faite  sur 
ce  qui  devait  lui  revenir  lors  du  partage  des 
bénéfices,  et  qu'ils  n'avaient  rien  de  défi- 
nitif; que  ce  nui  prouve  qu'ils  ne  devaient 
pas  être  portés  en  frais  généraux,  c'est 
qu'ube  somme  fixe  n'a  pas  été  déterminée^ 
que  Glady  l'a  si  bien  compris  lui-même, 
qu'il  n'a  pas  toujours  pris  les  400  fr.  qu'il 
avait  le  droit  de  prélever,  et  que,  si  les  pré- 
lèvements eussent  dû  être  définitifs,  on  ne 
saurait  comprendre  une  pareille  générosité 
de  sa  part;  qu'il  faut  donc  interpréter  la 
convention  en  ce  sens  que,  Martini  ayant 
droit  à  deux  tiers  dans  la  société  et  Glady  à 
un  tiers,  la  commune  intention  des  parties 
a  été  que  celle  qui  toucherait  plus  que  la 
part  à  elle  attribuée  dans  ladite  Société,  en  de- 
vrait compteàraulre;— Qu'il  y  adonc  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  de  Martini,  sauf 
Justification,  toutefois,  de,  la  somme  due  par 
Glady;  —  Par  ces  motifs, *etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Glady. 

ÀRBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  1"  août  186S.— C.  Bordeaux,  2«  ch.— 
MM.  Dégrange-Toirûn ,  prés.  ;  Goubeau  et 
Laroze,  av. 


GOLMAR  8  «vnl  1865. 
PABIS  1"  «Ml  188S. 


Action  en  justice.  Ascendant,  Don  ma- 
NUEL,  Partage  anticipa,  Restitotion. 

L'cueendaiU  qui,  apré«  avoir  fait  tm  don 
manuet  à  Vun  de  ie$  enfarUSf  veut  jnvcédir 
à  un  partage  anticipé  et  y  comprendre  la 
somme  donnée  pour  rétablir  l'égaiiti  entre 
le$  copartagés,  ett  recevable  à  former  contre 
te  donataire  une  action  en  reconnaistance  on 
eonstatation  j%idiciaire  de  la  donation  {{}. 
(C.  Nap.  4Ô75  et  suiv.)— !'•  espèce. 

Maie  il  en  est  autrement,  et  l'action  de 
l'ascendant  donateur  n^est  pas  recevable, si 
elle  a  pour  but,  non  de  régulariser  un  par- 
tage anticipé^  mais  de  faire  prononcer  tan- 
nulation  du  don  manuel  comme  excédant 
la  quotité  disponible,  et  d^ obtenir  la  resti- 
tution des  sommes  et  valeurs  donnas  (2).— 
2*  espèce. 

1"  Espèce. ^^o\h  C.  Urban.) 

Le  2  décembre  1864,  jugement  do  tnbn- 
nal  de  Saverne  qui  le  décidait  ainsi  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  la  veuve  Urban, 
arrivée  à  un  â^e  très-avancé,  veut  user  delà 
faculté  que  lui  confèrent  les  art.  1075  ei 
suiv.,  C.  Nap.^  polir  faire  le  partage  de  sa 
fortune  entre  Aune  Urban,  femme  Rolh, 
et  les  enfants  mineurs  de  feu  Thibaud  Ur- 
ban, ses  héritiers  présomptifs;  —  Qn*éclai- 
rée  par  les  procès  auxquels  a  donné  lien 
la  liquidation  de  la  succession  de  son  mari 
et  anim'^  d'une  juste  sollicitude  pour  ses 
enfants ,  elle  entend  prévenir  les  difficul- 
tés que  pourrait  causer  le  règlement  de  s& 
propre  hérédité  à  laquelle  seront  appelés  des 
mineurs  ; —  Que  cette  sage  prévision  est  jus- 
tifiée par  la  résistance  de*son  gendre  Rotfa, 
qui  veut  paralyser  Texercice  de  cetie  préro- 
gative volontaire,  et  le  désir  exprimé  par  la 
veuve  Urban  d'établir  une  parfaite    égali- 
sation entre  sa  fille  et  ses  petils-enfanis; 
— Attendu  que  les  dispositions  des  ariicles 
précités  forment,  pour  le  partage  d'ascen- 
dants, une  législation  toute  spéciale  et  excep- 
tionnelle ayant  pour   objet  de  faciliter  les 
arrangements  domestiques  dont  Tascendafii 
se  rend  arbi^e,  de  prévenir  des  contesta- 
tions et  d'assurer  avec  stalnlité  la  paix  et 
l'union  des  familles,  but  essentielleipent  utile 


(1-2)  Ces  questions  se  rattachent  à  la  theoK 
des  actions  ad  futurum,  sur  lesquelles  notre  div^r. 
ne  contient  aucune  disposition  expresse.  Y.  à  cet 
égard  l'exposé  de  doctrine  et  de  jurisprudeoce  pt^ 
sente  par  M.  DevlUeneuve,  en  note  de  diversea 
décisions  (S.iSftO.S.l).  Y.  aussi  Caen,  4  aoâ: 
1851  (S.1862.2.216.— P.1852.S.567.  et  la 
note).  Y.  au  surplus  la  Table  gén/  DevilL  ei 
Gilb.,  V*  Action  (en  jusUee),  n.  3  et  snir.,  U 
Table  déeen,,  eod.  v*,  n.  1  et  suiv.,  ainsi  qcf 
le  Rêp,  gén.  Pal.  et  Supp.,  v*  Aetûm  (droit  fr 
fais),  n.  S.88  et  suiv.  Junge  Paris»  t*' 
ISeS  (S.i86S«S.145.— P,i86SI.9A9). 


pour  Tordre  social  ;~Attendtt  que  ces  cousi- 
dérations  si  graves  ont  fait  accueillir  de  tout 
temps  ces  partages  avec  faveur  ;  que  la  loi 
qui  protège  ces  arrangements  doit  donc  in- 
vestir Tascendant  de  toutes  les  actions  qui 
tendent  à  aboutir  à  un  résultat  à  la  fuis  mo- 
ral et  utile  ; — Attendu  que  Théritier  venant 
à  une  succession  est  tenu  de  rapporter  k  ses 
^cosuccessibles  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt 
pour  son  établissement^  le  paiement  de  ses 
detles  ou  par  avantage  direct  ou  indirect^  à 
moins  que  les  libéralités  ne  lui  aient  été 
faites  expressément  par  préciput  et   hors 
part  ;  que  l'ascendant,  dont  le  partage  est 
soumis  à  la  règle  des  partages  ordinaires 
suivant  laquelle  les  lots  doivent,  autant  que 
possible^  être  composés  de  biens  de  même 
nature^  a  le  droit  incontestable  et  même  le 
devoir  d*y  comprendre  les  dons  et  les  dettes 
que  ses  descendants  seraient  tenus  de  rap- 
porter après  son  décès ,  afin  d'établir  celte 
opération  sur  les  bases  d'une  égalité  tou- 
jourfi  désirable  (Cass.,  9  juill.  1840,  S.1840. 
1 .805.  —  P.1840.2.500)  ;  —  Attendu  que  la 
veuve  Urban  prétend  que  la  femme  Roth,  sa 
fille,  est  débitrice  envers  elle  et  son  hérédité 
d'une  somme  totale  de  23,950  fr.  touchée  en 
son  nom  par  son  mari;  que  cette  prétention 
n'étant  pas  justifiée  par  écrit,  elle  redoutait 
avec  raison  que  l'absence  d'une  reconnais- 
sance amiable^  vainement  sollicitée  par  eile^ 
ne  donnât  ouverture,  après  son  décès,  à  des 
coniestations  qu'elle   espérait  écarter  par 
l'instance  actuelle,  dans  la  pensée  que  les 
conjoints  Roih  n'oseraient  pas  contester  de 
son  vivant  la  réception  de  cette  somme  ;  que 
cette  prévoyance  si  légitime  a  aussi  pour 
objet  d'obtenir  une  base  désormais  incon- 
testée pour  son  partage ,  qui  doit  reconsti- 
tuer entre  ses  héritiers  une  égalité  qui  n'a- 
vait pas  toujours  été  observée  ;  —  Qu  il  im- 
porte peu  que  les  actes  signifiés  en  son  nom 
aient  qualifié  d'abord  d'avancement  d'hoirie, 
et  ensuite  de  perception  à  titre  de  mandat  ou 
autrement,  la  détention  de  celte  somme  per- 
çue à  diverses  reprises,  puisqu'il  ne  s'agit  en 
fait  que  de  la  possession  de  cette  somme  dont 
elle  ne  demande  ni  la  restitution,  ni  lerap* 
port  futur  à  sa  fortune  dont  elle  entend  dis- 
poser ;  que  la  reconnaissance  d'un  don  ou 
d'une  dette  ne  saurait  constituer  le  pacte 
relatif  à  une  succession  future  proscrit  par  la 
loi  ; — Que  l'adage  €  que  l'intérêt  est  la  me- 
sure des  actions  »  ne  peut  être  opposé  à  la 
demanderesse,  car  l'exercice,  sans  précédent 
connu,  de  son  action  duit  procurer  à  elle  et  à 
ses  héritiers  un  résultat  utile  et  sérieux,  en 
permettant  l'institution  d'un  partage  fondé 
sur  l'équité  et  à  l'abri  de  toute  critioue;  que 
l'intérêt  étant  manifeste,  l'action  aoit  être 
accueillie  ;... — Par  ces  motifs,  etc.  > 
Appel  par  les  époux  Roth. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  f — Confirme,  etc. 
Du  3  avril  4865.— G.  Gohnar. 
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2«  E$pèe€.^(SaAet  C.  Robert.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Valet  pré- 


tend avoir  fait  à  la  femme  Robert,  sa  fille 
légitimée  par  son  second  mariage,  et  au  pré- 
judice des  epfants  du  premier  lit,  plusieurs 
dons  manuels  ou  déguisés,  dans  le  but  d'é- 
luder les  prohibitions  de  la  loi  ;  mais  qu'il 
n'allèffue  même  pas  que  son  consentement 
ait  été  vicié  par  violence,  erreur  ou  fraude  ; 
—Qu'ainsi  la  demande  formée  par  Valet 
contre  les  époux  Robert,  à  fin  d'annulation 
de  ces  libéralités  et  de  restitution  des  som- 
mes et  valeurs  données,  est  uniquement 
fondée  sur  ce  qu'elles  seraient  excessives  ;— 
Considérant  que  la  quotité  disponible  ne 
peut  évidemment  être  déterminée  qu'à  l'ou- 
verture de  la  succession  de  Fauteur  com- 
mun, et  que  par  conséquent,  avant  cette 
époque,  il  est  impossible  de  décider  si  cette 
quotité  a  été  excédée  au  movei^  de  dons  an- 
térieurs, déguisés  ou  ostensibles,  faits  direc- 
tement ou  indirectement  ;— Que,  d'ailleurs, 
raction  en  rapport  ne  peut  s*exercer  qu'entre 
cohéritiers;  qu'elle  n appartient  pas  au  do- 
nateur contre  le  donataire  ;  —  Considérant 


pour  base  un  intérêt  né  et  actuel,  puisqu'il 
déclare  expressément  ne  pas  exiger  les  res- 
titutions avant  ton  décès,  et  vouloir  qu'elles 
ne  soient  faites  qu'au  profit  de  sa  succession  ; 
—Que  le  but  qu'il  se  propose  en  réalité  est 
de  faire  consuter  de  son  vivant  les  forces  de 
son  hérédité,  de  fixer  dès  à  présent  une  si- 
tuation qui  peut  être  modifiée  par  des  éven- 
tualités diverses,  et  de  recueillir  immédiate- 
ment des  preuves  qui^  plus  tard,  pourraient 
manquer  à  quelques-uns  de  ses  héritiers;... 
—  Reformant  le  jugement  dont  est  appel, 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  18 
mars  1864,  déclare  Valet  non  recevable  en 
ses  conclusions  tant  principales  que  subsi- 
diaires^  etc. 
Du  1»'  mai  1865.— C.  Paris,  !'•  ch. 


BORDEAUX  7  février  1866. 

Maitdat,  Rétention  (droit  db),  Actes  no« 
TARIES,  Grosses  et  Expéditions. 
Celui  qui  a  été  chargé  par  un  notaire  du 
règlement  des  affairée  de  son  étude  ainsi  que 
de  la  liquidation  des  créances,  e^  en  oulre, 
de  la  préparation  des  grosses  et  expéditions 
de  certains  actes,  peut  bien  exercer  sur  les 
minutes  et  notes  qui  lui  ont  été  confiées  un 
droit  de  rétention  jusqu'à  remboursement  des 
avances  par  lui  faites  pour  achat  du  papier 
timbré  de  ces  grosses  et  expéditions  (i);  mais 
ce  droit  de  rétention  ne  lui  appartient  pas 
pour  sûreté  des  honoraires  qui  peuvent  lui 
être  dus  à  raison  de  ses  peines  et  soins  dans 
le  règlement  des  affaires  dfi  l'étude  1%).  (C. 
Nap.  19V)9.) 

(1-S)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  principe» 


n» 


Cékrê  kkpéfimeày  hti. 


(Roux  C.  Kiffaud.) 

Un  jugement  du  tribunal  cWild'Angou- 
l^me  du  là  juiiL.  i865  ^vait  dénié  d'une 
manière  absolue  le  droit  de  rétention  par 
les  motifs  suivants  :  —  a  Attehdu  que  les 

Sièces  réclamées,  par  Edmond.  Ritiaud  à 
lOux  et  à  Annet  Riftaud  dépendent'  de  la 
succession  vacante  d' Auguste  Rançop,  dont 
Bdmoiid  RifTaud  est  curateur  ;  —  Attendu 
que  ces  pièces  consistent  en  grosses  et  ex- 
péditions siffnéesj  les  unes  par  Rançon^  les 
autres  par  Vincent,  son  successeur,  et  en 
notes  indiquant  les  sommes  dues  à  la  suc- 
cession de  Rançon  par  d'anciens  clients  de 
son  étude;  •»  Attendu^ par  coîiséquent,  que 
ces  pièceé,  dépourvues  de  toute  valeur  entre 
les  mains  d'Eusèbe  Roux^  qui  n*a  aucune 
qualité  poiur  s'en  servir ,  sont  au  contraire 
nécessaires  au  curateur  de  la  succession 
vacante,  soit  pour  opérer  le  recouvrement 
des  créances  aues  à  cette  succession,  soit 

Sour  répondre  aux  réclamations  des  clients 
ont  ces  pièces  so^ni  les  titres  ;  —  Attendu, 
cependant,  que  I\oux  se  refuse  à  les  re- 
mettre, prétendant  avoir  sur  elles  un  privi- 
lège, ou  tout  au  moins  un  droit  de  rétention; 
.-*-  Attendu 'quç  les  seuls  privilèges  spéciaux 
consacrés  par  I^  loi  sont  tous  énumérés  par 
Tart.  2102,  G.  Nap.;  que  celte  énumération 
est  limitative,  et  qu'iL  est  impossible  d'y 
comprendre  le  cas  de  Roux,  qui  n'a  jamais 
été  aue  le  mandataire  de  Rançon,  fournis- 
sant le  papier  timbré,  copiant  les  expéditions, 
faisant  des  comptes  et  eflectûant  des  recou- 
vrements, et  adi  ne  peut  aujourd'hui  récla- 
mer aucun  privilège  sur  les  expéditions  dont 
il  est  encore  détenteur,  parce  que^  s'il  en  a 
préparé  les  éléments,  il  ne  les  a  pas  con- 
servées ;  parce  qu'elles  n'ont  eu  de  valeur  et 
d'existence  qae  par  la  signature  du  notaire 
(fxl  les  a  créées,  et  que>  si  elles  ont  ensuite 
e^é  remises  à  noux,  c'est  seulement  à  titre 
de  mandat  et  non  pas  à  titre  de  gage;  — 
Attendu  que  Roux  n'est  pas  mieux  fondé  à 
réclamer  un  droit  de  rétention  qu'aucun  texte 
de  loi  n'accorde  âîf  mandataire;  —  Attendu, 
du  reste,.  <fii'on  nesmirait  tronvet  l'assiette 
ni  d'un  privilège,  ni  d'un  droit  de  rétention 
utile  sur  des  grosses  et  des  expéditions, 
c'est-à-dire  stif  des  titres  ^(li,  îion-éêuleraent 
n'ont  ancunfetaletir  vénale,  inaîs  sont  com- 
plètement en  dehors  du  commerce  ;  titres 
que  le  notaire  qui  les  a  signés  peut  bien  seul, 
et  par  faveur  spéciale,  retenir  jusques  au 
paiement  de  ses  honoraires,  moins  h  titre  dé 
gage  que  comme  preuve  de  sa  créance,  mais 
qo  il  ne  peut  jamais  remettre  qif'aux  pro- 
létaires, et  sur  lesquels  toute  voie  d'exè- 

pir  affêt  du  17  jant.  1856  {sujjtâ;  !'•  part.,  92) 
(|iMl6  ttandataire  (assinrilé  en  cda  au  déposi- 
tàlôe)  ^nt  retenir  tes  objets  à  hli  coiffiés  pour 
raccomplissement  du  mandat»  jusqu'au  rentiboor^ 
8MB€iBt  oe  toot  ce  qui  lui  est  ùù  à  raison  de  ce 
Myfdit.  V.  raonotattoo  sons  cet  afrét. 


ciltidn  Itxl  est  interdite  j  —  Attendii  qàe  Hotiit 
ne  peut  {irétend^fe  siti  bénélicë  éàdliâîtement 
réèeHé  aux  dfflders  tmbllbs  détfertlfeurs  de 
minutes  et  i'édacieurs  d'e^tiédltidns;  que,  dii 
reste,  11  n^n  a  pas  bësbin,  pUisduH  a  pris 
soin  d'obtenir,  avant  la  mort  de  Rslnçofl,  le 
7  déc.  1863,  dti  jugenlëHt  qui  établit  de  la 
matiière  la  plus  certaine  et  la  t)lus  sûre  sa 
créance  conlhe  la  Succession  de  Son  débllcrtf  ; 

—  Attendu  que  l'existence  âë  fcc  lugemètft, 
(\m  autorise  Roiix  à  prëhdrè  hypothèque  sur 
tous  les  bieiis  de  son  débitett^,  a  complè- 
tement sauvegardé  tons  tek  droits  ëtenleré 
tbut  intérêt  à  la  réâistsirïce  ((u'Il  oppose  aux 
rëclamations  d'Edrttorid  "Rilfdud  ;  —  Par  ces 
môtifg,  condamne  EU^èbe  Mttt  k  retriettre 
à  Edmond  Rlfï^dd  les  grosses,  expéditions, 
titres  et  notée  dépendant  de  la  succession 
vacante  d'Atigiiste  Ran^n,  dont  il  tsi  loi- 
même  débiteur,  ii 

Appel  par  le  sieur  Roux. 

ARRÊT. 

l.A  COUR;  —  Alteridti  que;  suivant  juge- 
ment du  7  déc:   1863,   Eusèbe   Rotii:  est 
créaricier  de  1^  succession  vacante  â'Atigusie 
Rançon,  ancieilno'faire  si  Yars;  â'anesotnme 
principale  de 2,090  fr.  7Î  e.,sâtdir:  1,900  fr. 
pour  rémunération  du   mandat  qtl'il  avait 
reçu  à  l'effet  d'établir  l'état  des  affaires  et 
créances  de  l'étude,  et  190  fr.  72  c.  pour 
avances  par  lui  faites  pour  achat  de  papier 
timbré  des  grosses  et  expédition^  des  a(:ies; 

—  Attendu  qu'il  en  de  principe  que  le  man- 
dataire a,  à  rencontre  du  mandant,  tin  droit 
de   rétention  iiiv  les  choses?  qu'il  détient, 
potrr  le  remboursemebt  des  titances  qu'il  a 
hilt^^g  prfttr  leur  conservation;  que  le»  avance*, 
que   Ronx  al  faites  pour  l'achat  du  papier 
timbré  déè  grôssëi  et  expéditions  dont  il  esi 
détenteur  ont  ce  caractère;  qu'il  est  donc- 
fondé  en   droit  et  en  équité  k  les  retenii 
jusqn'a  et*  que  la  somme  de  190  fr.  7Î  c, 
qu'il  a  payée  pour  le  prix  du  papier  tînibré, 
lui  ait  été  remboursée  ;  qu'aucune  offre  ne 
lui  ayant  été  falite,  et  RIffaud,  cnrateitr  à   }a 
succession  Vacante,  déniant  même  son  droit 
de  rétention,  c'est  à  tort  qtte  les  premier» 
jtTges  l'ont  condamné  à  /aire  la  retnise  de  ce> 
pièces  ptirement  et  simplemeilt,  et  sans  la 
condition  dtf  remboursement  |>ré:ilable  ;  — 
Attendu,  quant  à  la  somme'de  i,900  fr.. 
qu'ayant  pour  cause  la  rétnunërafion  de  se^ 
peines  et  soins  pour  le  règlement  dès  affaîr<*ii 
de  l'étude  et  la  liquidation  des  créances,  elle 
ire  ^'applique  pas  h  un  corps  certain  par  lui 
détenu  ;  qu'il  ne  peut  donc  exefèer  sur  le* 
expéditions,  titres  et  notes  qu'il  a  en  sa 
possession,  un  droit  de  rétention  jus^po'à  ce 
qu'elle  lai  ait  été  remboursée;  que  son  Énan- 
dai  ayam  pris  fin  par  le  décès  de  Rançon^  il 
ne  peut  opérer  lui-même  le  recouvrement 
des  créances;  que  ce  soin  est  dévolu  a 
Riffaud,  en  sa  qualité  de  curateur:  qu'il  doit 
done  M  remettre  les  fiiièces  et  itft^aieéi:^ 
dont  il  est  nanti  par  strite  de  scm  mandat. 
pour  que  ce  dernier  puisée  remplir  ai  mi&stf». 


C^OMf^  ^Kf9Nmitif  WSm 


m 


etteiice  «d  privilège  sur  leê  sommes  ((til 
seront  recoatrées,  et  ê*il  doit  être  payé  par 
préfâreoee  aut  antres  créanciers,  n'mtéressé 
pag  le  débiteur,  et  doit  se  débaure  edtre 
eréaacier^;  qtf  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appré- 
cier, quant  à  présent,  la  prétention  deKoox 
âi  eet  égard,  et  (tue  ces  orolts;  quént  k  ce, 
doifeiit  être  réservés  pitUt  leâ  taire  valoir 
aia^i  qa^H^  avisera;  -^  Idfirmè,  etc. 

ba  7  févf.  iSee.  -i  Ci  Bordeaux,  2*  ch;  '^ 
MM.  Gelllbert,  pré&j  Jorant,  av.  gén.; 
BrbcliOtt  et  Yadcher^  av. 


atBMIlLE  8  té9tmt  18M. 

TVTBUM,   IUVJill«»i    GÔN0B1L    Si    fAMaU. 

le  tuteur  qiki  i  accepté  la  âHibératiùn  du 
emuii  de  fûTÀittè  par  laquelle  il  lui  èit  fait 
abakéofi  \Sés  rHfenui  du  mineur^  à  la  charge 
de  iuhffmr  à  t^Uà  Uè  fYAit  de  toh  entretien 
et  de  MU  édiicUHaH;  ne  peut  réclamer  Une 
pHw  amptê  Ulloealion  de  dépemei^  iur  le 
motif  qm  Uê  revênui  ont  Mi  une  diminu- 
tion; $i  bette  dimiUUti&n  ekt  ions  impoT^ 
tdnee,  (C.  ifta^:;  454  et  Snfv;) 

Et  réciproquement f  le  mineur  ne  peut,  eri 
pUreil  ca$y  réclamer  un  excédant  de  recettei^ 
iUr  le  motif  qi*e  tei  revenue  ont  reçu  une 
augmentation^  H  cette  augmentation  est  mi- 
nime,  ouiur  le  motif  que  ton  travail  U  pro* 
juté  Uu  iateUr^  H  te  profil  n'a  pas  déposée 
ie$  frétiHons  dn  eomeii  de  famille. 

(bailiy  C.  Vial.)  —  arrIt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  la  déli- 
bération du  conseU  de  famille  de  Marié 
Gandy,  (|tti  lai  donne  Glande  Bailiy  pour  tu- 
teur, il  est  dit  Uue,  a  par  suile  de  ce  qui  a  été 
arrêté  dârtS  la  délibération  dn  20  nôv.  i842, 
le  conseil  abandonne  au  tuteur  la  totalité  do 
reveUu  net  des  biens  de  la  mineure^  sans 
qii'il  puisM  être  dépassé^  pbnr,  par  lui,  la 
nourrir,  loger,  vêtir  et  l'envoyer  àrl'école,  et 
lui  faire  apprendre  la  religion  >  et  la  cou- 
tore  ;  »  -^Attendu  oue  cette  délibération,  en 
date  du  fO  mai  1844^  en  mentionne  une 
préeédente  du  20  nov.  1842,  qui  avait  déféré 
la  intelle  à  ta  veuve  Gandy,  aïeule  de  la  mi- 
neure, et  iqpai  n'avait  fait  à  la  tutrice  l'aban- 
don deè  revenus  de  Marie  Gandy  que  jus- 
qu'à concurrencé  de  00  à  80  fr.,  et  jusqu'à 
ce  que  celle-ci  eût  atteint  sa  14*  année, 
épbqne  à  laquelle  il  serait  délibéré  de  nou- 
veau ;  ibaîs  que  ces  deux  restrictions  ne  se 
retroutênt  pas  dans  la  délibération  précitée 
du  40  mai  1844,  par  laquelle,  après  le  décès 
de  la  veuve  Gandy,  la  tutelle  a  été  déférée  à 
Claude  Bailiy.  et  que  c'est  cette  dernière  dé- 
libération qui  âèole  régit  l'àdmiriistrâtion  de 
ce  tuteur;-— Attendu  que  si, par  suite  de 
TaugmeUtation  ou  de  la  diminution  des  re- 
venus de  la  mineure,  ou  bien  (iar  suite  du 
profit  une  le  tuteur  aurait  retiré  dn  travail  de 
celle^i;  la  eompetlsation  des  revenus  avec 
la  dépense  avait  cessé  d'être  équitable,  le 


sefHh^é  tdtétlr  ou  le  tuteur  aurait  pU  faire 
statuer  de  nouveau  sur  ce  point  par  le  con- 
seil de  famille;  mais  qu'aucune  dérogation 
n'ayant  été  apportée  a  la  délibération  du 
10  mal  1844,  le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander une  plus  ample  allocation  de  dé- 
penses, et,  de  sou  côté,  Marie  Gandy  n'est 
pas  fondée  à  réclamer  un  excédant  de  re- 
ceiies  :  — Attendu  qu'il  en  seraii  autrement 
dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  inineure 
auraient  reçu  une  atgnieittaïkm  du  que^piu 
importance,  et  aussi  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé  que  ses  services  ont  été>  pour  le  tu- 
teur^ (l'une  utilité  que  le  coùseil  iraUrait  pas 
prévue;  mais  ouè  si  le  revenu  iUobîKer  s  est 
accru,  le  revenu  imtnobiliër  ai  diminué  à 

ECU  près  d'autant:  que,  d'un  aut^e  côté» 
âltly  ti'avait  pas  besoin  d'dne  domestique, 
et  qu'il  n'est  point  établi  qiie  te  travail  de  la 
mineure,  joint  à  ëes  revenus^  dit  dépasdé  les 
prévisions  du  con^il  et  fait  plus  que  com- 
[jenser  lèS  déi^nses  niises  à  là  cnargé  dii 
tiiteur,  en  t  comprenant  tddtefols  cellei 
de  30  fr.  et  de  40  fr.,  ^rtéeé  au  coiupte  de 


dâînhe  à  payer  aux  ép6ùt  Viàif,  etc. 

Du  S.fêv.  1866. —  G.  Grenoble,  2«  ch. 
—  MM.  Nicollet,  prés.  ;  d'Hector  de  Rô-^ 
chefontaine,  av.  gén.;  Bovier-Lapierre  et 
Giraud,  âV. 


huofi  il  août  lëes. 
Cbsmin  ub  fer,  Piisk  o'iAU,  Travaux  pu- 

RUCS,  DOBHAG^,  GOMPaTSUGR.-— 2"*  11811018^ 

Titres,  IjfTRRPRÉTATioN,  GoHPiTRiiGi. 

i®  Les  travaux  effectués  par  une  compd^ 
gnië  de  chemin  dé  /W*  pàut  dériver  leau 
d^uhe  rivière  et  ramener  dans  une  gare,  ëH 
vue  deà  riétessités  dé  son  exploitation,  spécia- 
lement dUservike  des  locomotives,  n'ont  point, 
encbirè  que  cette  prise  d'eau  ait  été  autorisée 
par  ïè  préfet,  te  même  caractère  que  les  tra^ 
vaux  exécutés  par  la  compagnie,  diaprés  soi 
kahieir  des  charges,  pour  la  confection  ou  la 
réparation  de  la  voie  ferrée,  et  ne  consti- 
tuent point,  dès  lors,  des  travaux  publics  (l). 

En  conséquence,  la  demande  en  indemnité 
formée  contre  la  compagnie  par  des  usiniers,  à 
raison  du  dommage  résultant  de  cette  prise 
d*èaû  pour  leurs  moulins^  est  de  la  compé^ 
tence  des  iHbunaux  Ordinaires  et  non  de 
celle  de  Vautorité  administrative  (1).  {L.iê 
pluv.  an  S,  art.  4.) 

{i'î)  L'arrêt  qiie  nous  recueillons  a  été  an- 
nulé, rar  conftit,  par  tin  dë^fet  da  Conseil  d'Etat 
du  H  dëc.  1865  {P.  thran.).  D*oû  Toîi  pour- 
rait conclure  Une  contrante  de  doctrine  entre 
les  deux  juridictions.  Mais  nous  expliquons, 
en  note,  sous  la  décision  dn  Consefl  d*Etat.  qi^è 
cette  apparente  oontrati^  tîMt  uiil^emetit  k  la 


TSM) 


Cown  impériale$,  $te. 


^  Maii  il  n*appartiendrait  qu'aux  tribU" 
naux  administratifs  de  statuer  sur  la  ques- 
tion préjudicielle  de  savoir  si  les  usines  ont 
une  existence  légale  et  V autorisation  néces- 
saire^ dans  le  cas  où  les  titres  produits  par 
les  usinière  étant  contestés,  auraient  besoin 
d'être  interprétés,  sauf  aux  juges  civils  à 
surseoir  jusqu'à  cette  interprétation  pour 
prononcer  sur  le  fond  (1).  (L.  16  sept.  1807^ 
art.  48.) 

(Chem.  de  fer  de  Lyon  €.  PoHet  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  compétence  :— Consi- 
dérant que  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  ayant  fait 
pratiquer  une  prise  d'eau  dans  la  Bouzaize  ^ 
pour  mieux  assurer  le  service  des  locomo- 
tives, Follet^  N.oizeet  Jourdain,  propriéuires 
de  moulins  sur  cette  rivière,  ont  formé  con- 
tre elle  une  demande  en  indemnité^  à  raison 
du  dommage  causé  à  leurs  usines  par  cette 

grise  d'eau^  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  celte 
emande  est  de  la  compélence  administra- 
tive ou  judiciaire.^En  fait,  que  c'est  posté- 
rieurement au  5  janv.  1852  et  à  la  cession 
de  la  voie  ferrée  par  TEiat,  que  la  compa- 
gnie a  fait  établir  cette  prise  d'eau  par  ses 
ingénieurs  dans  le  périmètre  de  la  gare  de 
Beaune,  pour  alimenter  un  puiis  devenu  in- 
sufGsant  par  suite  des  besoins  nouveaux  et 
toujours  croissants  deTexploitation  ;  —  Que 
les  travaux  de  rétablissement  de  la  ligne 
étaient  complètement  terminés,  et  la  ligne 
eUe-méme  depuis  longtemps  livrée  à  la  cir- 


différenee  des  faits  relevés  par  la  Cour  et  par  le 
Conseil,  et  qu'en  droit  Tan  et  l'autre  arrêts 
De  sauraient  être  présentés  comme  contradic- 
toires. 

(i)  Cette  décision,  rapprochée  de  la  première 
qui  considère  les  travaux  cause  du  litige  comme 
faits  par  la  compagnie,  non  point  au  nom  de 
rÇtat,  mais  en  son  propre  nom  dans  rintérèt  de 
Texploitation  de  la  voie  ferrée,  cooséquemment 
Comme  essentiellement  privés,  nous  parait  fort 
contestable,  et  Ton  se  demande  comment,  dans 
de  telles  conditions  de  fait,  il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'examiner  si  les  usines,  dont  les  propriétaires 
réclamaient  une  indemnité,  avaient  ou  non  une 
existence  légale  dans  le  sens  de  l'art  48,  L.  16 
sept.  1807.  On  admet  généralement,  en  effet, 
que  cet  examen  n'est  prescrit  qu'en  cas  de 
travaux  effectués  par  l'Etat  ou  ses  concession- 
naires, dans  un  but  d'utilité  publique.  On  com- 
prend alors  les  exigences  de  la  loi  ;  il  est  évident 
que  l'Etat  ne  peut  être  responsable  que  si 
l'existence  de  ces  usines  constitue  un  droit 
à  son  égard.  Or,  ce  droit,  réglé  par  des  lois  spé- 
ciales, peut  être  fondé  sur  des  titres  on  simple- 
ment sur  des  concessions  ou  autorisations  admi- 
nistratives, soit  expresses,  soit  présumées,  dont  il 
importe  d'apprécier  la  portée,  puisque  leur  in- 
fluence sur  l'indemnité  doit  être  décisive  et  qu'il 
en  peut  même  résulter  une  dispense  d'indemnité 
(V.  sur  ces  concessions  ou  autorisations  expresses 


culatîon  ;^Que  lês  nécenités  d€  rsœphiiaiùm 

sont  le  seul  motif  énoncé  dans  Farrété  admi- 
nistralir  d'autorisation  du  20  janv.  1852;  — 
Que  c'est  en  effet  pour  pourvoir  aux  noo- 
velles  exigences  du  service ,  et  parce  qu'il 
pensait  «  que  la  prise  d'eau  projetée  serait 
peu  considérable  et  ne  semblait  pouvoir 
exercer  aucune  influencé  sur  le  régime  des 
eaux^  que  le  préfet  de  la  Côte-dQr,  seul 
compétent  en  cette  matière^  a^  sous  la  ré- 
serve expresse  du  droit  des  tiers,  antorisé 
les  ingénieurs  de  la  compagnie  à  faire  dériver 
l'eau  dans  ce  puits  pour  approvisionner  les 
locomotives  ;  »— Que  les  faits  ainsi  reconnus 
par  toutes  les  parties,  il  n'y  a  plus  qu'à  en 
déduire  les  conséquences  juridiques  ;  —  En 
droit,  que  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
relève  d'une  double  juridiction  suivant  le  ca- 
ractère dans  lequel  elle  agit  et  la  nature  des 
travaux  qu'elle  exécute^  c'est  précisément 
ce  caractère;  et  ces  travaux  qu'il  faut  appré- 
cier:— Que  la  compagnie  n'est  soumise  à  la 
juridiction  exception u elle  des  tribunaux  ad- 
ministratifs que  lorsqu'elle  entreprend  oo 
poursuit  l'exécution  de  travaux  |Nibfics , 
qu'elle  construit ,  complète  ou  i$pare,  la 
voie  fecrée  dont  elle  a  obtenu  de  l'Etat  la 
concession  temporaire;  mais  qu'elle  reste 
soumise  à  la  juridiction  commune  des  tribu- 
naux civils  lorsqu'elle  se  livre  à  des  actes  ou 
fait  des  travaux  pour  les  besoins  et  le  déve- 
loppement de  son  industrie,  et  comme  adju- 
dicataire du  service  des  transports  ;  —  Qa'îl 
en  est  de  ses  approvisionnements  d'eau 
comme  de  ses  approvisionnements  de  houil- 


ou  présumées,  qui  forment  la  base  de  l'existenoe 
légale  des  usines  hydrauliques  :  T^ble  gén.  DevilL 
etGilb.,  y*  Usines,  n,  USetsuiv.;  TabU  éê- 
eenn.,  eod.  V,  n.  Yl  etsuiv.  ;  Bèp.  gèn.  PaL  et 
Sttpp.,  eod,  V*,  n.  92  et  sniv.  ;  Adde  Cons. 
d^tat,  7  mars  1861  (S.  1862.2.46  . —  P.  chr.); 
9  avril  1863  (S.1864.2.56.  —  P.  chr.)  et  MM. 
Dufonr,  Droit  aàtninist.  appUq.,  t.  4,  n.  335  et 
suiv.;  492  et  sniv.  ;  Nadault  de  Buffon,  C7siiiei,L 
1*',  p.  346  et  suiv.;  Bourguignat,  LégisL  desi^ 
bliss.  industr.,  t.  i",  n.  274et  suiv.,  295  et  suiv.). 
—  Mais  si  les  travaux  d'où  proviennent  les  dom- 
mages causés  aux  usines  sont  l'œuvre  de  particoUen 
agissant  dans  leur  intérêt  privé»  rien  de  pareil  n'a 
lieu.  Le  défaut  même  d'autorisation  ne  leur  nuit 
en  rien  à  i'encontre  de  leurs  coriverains,  puisque, 
entre  particuliers  et  là  où  l'intérêt  privé  seul  est 
en  jeu,  les>  titres  et  possessions  du  droit  commnt 
suffisent  et  prévalent:  V.  dans  ce  .sens,  Cass.  26 
juin.  1864  ^S.1864.i.438.  —  P.i864.ii53)  ei 
la  note.  Conf.,  M.  Bonrguignat,  loc,  cit.,  n.  189. 
—C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  le  28  sept.  1824, 
par  la  Cour  de  Caen,  que  le  particulier  dont  les 
travaux  ont  occasionné  la  diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine  hydraulique  et  à  qui  il  est  ré- 
clamé des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  fait, 
opposerait  vainement  k  l'action  du  maître  de 
cette  usine  que  son  établissement  a  été  constniit 
sur^jl.e  cours  d'eau  en  dehors  de  toute  autorisa- 
tion  administrative. 


Comrs  ifi^^ériaUs^  etc. 
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les,  auflgi  nécessaires  Fan  qae  l'autre  à  la 
création  de  la  force  motrice  oui  donne  Tim- 
pulsion  à  ses  machines; — Qu  il  importe  peu 

Sue  ces  travaux  soient  utiles,  ou  même  m- 
ispensables,  à  l'exploitation  de  la  voie  ;  que 
n'étant  ni  constitutifs  de  rétablissement  de 
la  ligne,  ni  imposés  par  le  cahier  des  charges 
qui  a  servi  de  base  à  cet  établissement,  ils 
ne,  concernent  que  les  intérêts  privés  de  la 
compagnie  et  ses  rapports  industriels  avec 
les  tiers; — Que,  dans  Tespèce,  aucun  projet 
n'a  été  présenté  à  l'approbation  de  l'autorité 
compétente,  aucune  enquête  n'a  eu  lieu, 
aacun  cahier  de  charj^es  n*a  été  imposé  par 
l'Etat  à  la  compagnie  concessionnaire,  ni 
accepté  par  elle  ;  qu'elle  ne  se  trouvait  donc 
tenue  envers  lui  par  aucune  obligation  d'ef- 
fectuer ce  travail  ;— Qu'elle  Ta  fait  pratiquer 
par  ses  ingénieurs ,  à  ses  risques  et  périls, 
dans  un  but  d'utilité  commerciale,  et  comme 
riveraine  du  cours  d'eau  dont  elle  ne  pou- 
vait disposer  que  conformément  à  l'art.  641, 
C.  Nap. ,  et  sous  la  réserve  du  droit  des 
tiers,  qui  ne  peuvent  être  distraits  de  leurs 
juffcs  naturels  que  dans  les  limites  détermi- 
nées par  la  loi;  —  Que  telle  est  d'ailleurs  la 
double  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (22  août  1860.  — S.i860.1.856.  —  P. 
1860.1090)  et  du  Conseil  d'Eut  (28  janv. 
1864.— S.1864.2.176.— P.chr.);  —  Que  les 

Sremiers  juges  devaient  en  conséquence  se 
éclarer  compétents,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ac- 
cueillir ni  les. conclusions  de  la  compagnie, 
ni  le  déclinatoire  pi:oposé  par  M.  le  préfet 
de  la  Gôte-d'Or  ; 

Sur  la  question  préjudicielle  de  savoir  si 
les  usines  des  réclamants  ont  une  existence 
légale  :  —  Considérant  au'alors  même  qu'il 
serait  dès  à  présent  établi  par  certains  titres 
apportés  devant  la  Cour,  que  les  usines  de 
Pollet,  Noize  et  Jourdain  ont  été  vepdues 
nationalement,  et  que  par  suite  elles  sont, 
par  le  fait  même  de  cette  vente  et  de  leur 
ancienneté,  non-seulement  réputées  pour- 
vues de  l'autorisation,  mais  encore  réglées 
dans  le  mode  et  les  conditions  de  leur  exis- 
tence d'après  la  possession,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  décider  cette  question  en  l'état  ;  —  Que 
c'est  donc  le  cas  de  la  réserver  pour  être 
ultérieurement  statué,  soit  par  les  tribunaux 
civils  qui  appliqueront  les  titres,  s*ils  ne  sont 
pas  contestes;  soit  par  tes  tribunaux  admi- 
nistratifs qui  les  interpréteront,  s'il  y  a  lieu, 
sauf  aux  juges  civils  à  surseoir  jusqu'à  cette 
interprétation  pour  prononcer  sur  le  fond  ; 
— Par  ces  motifs,  statuant  tant  sur  l'appel- 
lation émise  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  du  juf;ement  du  tribunal  civil  de 
Beaune,  du  19  mai  1865,  que  sur  le  déclina- 
toire proposé  par  M.  le  préfet  de  la  Côte- 
d'Or  ;  dit  qu'il  n'v  a  lieu  d  accueillir  le  dé- 
clinatoire proposé  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  e£fet,  tous  droits  réservés  entre 
les  parties  relativement  à  l'existence  légale 
des  usines  de  Pollet,  Noi^e  et  Jourdain,  etc. 

Du  11  août  1865.  —  C.  Dijon,  ch«  civ.  * 
AniitB  1866.    6«  uvft. 


MM.  Neven-Lemaire,  1*"  prés.;  Maitrejean  , 
av.  gén.  ;  Lombart  et  Matry,  av. 


LTON  8  noT^mbre  1865. 

■ 

MfiDAiLLBs,  Concours  agricole,  Traks-  ' 

MISSION. 

Les  médailles  accordées  par  le  jury  d'un 
comice  agricole  sont  des  distinctions  hono- 
rifiques et  purement  personnelles,  qui  ne  peur 
vent  être  Vobjet  d'un  trafic  ou  d'une  cession, 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  même  à  distinguer 
entre  la  valeur  matérielle  et  la  valeur  hono- 
rifique de  ces  médailles  (l).  (C.  Nap.,  1598.) 

(Michon  C.  Sanlaviile.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'au  mois  de 
mai  1864^  Sanlaviile  a  expose  au  concours 
de  Vaise,  au  nom  et  comme  porteur  de  la 
procuration  de  Michon,  neuf  porcs,  pour  les- 
quels une  prime  de  150  fr.  et  deux  médailles, 
1  une  d'or  et  Tautre  de  bronze,  ont  été  dé- 
cernées audit  Michon  ;  —  Considérant  que 
Sanlaviile,  par  interprétation  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties,  prétend 
s'attribuer  la  propriété,  soit  de  la  prime  en 
espèces,  soit  des  deux  médailles;— Considé- 
rant que  Michon  a  consenti  dès  Forigiue  à 
abandonner  la  rétribution  de  150  fr.  à  San- 
laviile; mais  qu'il  revendique  les  deux  mé- 
dailles comme  étant  sa  propriété  exclusive  : 
—  Considérant  que  la  procuration  remise  a 
Sanlaviile,  quelles  que  soient  son  origine  et  sa 
cause,  n'a  pu  lui  conférer  d'autres  droits  que 
ceux  qui  résultent  légalement  du  mandat; — 
Considérant  que  Sanlaviile  ne  justifie  ,  ni 
par  les  termes  de  la  procuration,  ni  par  au- 
cune autre  preuve,  qu'il  dût  rien  recevoir  au 
delà  de  la  prime  ae  150  fr.,  et,  spéciale- 
ment, que  les  deux  médailles  lui  aient  été 
cédées;  —  Considérant  que  les  médailles  de 
concours  sont  des  distinctions  honorifiques  et 
purement  personnelles,  que  Tadministration 
décerne  aux  éleveurs  de  bestiaux  à  titre 
d'encouragement  et  de  récompense  dans  un 
but  d'intérêt  public,  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  l'objet  d'un  trafic  ou  d'une  transmission 
de  personne  à  personne  ;  —  Considérant  que 
la  distinction  entre  la  valeur  matérielle  et  la 
valeur  honorifique  d'une  médaille  n'est  pas 
admissible;  qu'on  ne  peut  légalement  et  ju« 
ridiquement  séparer  le  droit  à  la  matière  dont 
la  médaille  est  composée  du  droit  à  la  médaille 
elle-même,  et  conserver  à  Sanlaviile  la  pos- 
session d'une  chose  qui  ne  lui  appartient 
pas;  —  Considérant  que  la  preuve  par  té- 
moins offerte  par    Sanlaviile  aurait   pour 
objet  de  prouver  outre  ou  contre  le  contenu 
aux  conventions,  et  d'établir  des  faits  dont  la 


(1)  Jugé  également,  au  point  de  vue  d'une  con- 
currence commerciale,  que  de  telles  médailles  sont 
personnelles  et  ne  peuvent  servir  qu'à  ceux  qui 
les  ont  obtenues  :  Paris,  12  mai  1865  (S.I865.a. 
130.— P.1865.593),  et  la  note. 
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loi  fît  t^ermet  pas  de  tîrei*  de6  cônséqbencleiS 
licites;  —Par  ceô  ittotirs,  etc. 

Du  8  nov.  1865, —  C;  Lyon,  l'^  ch.— 
MM.  Valois,  prés.;  de  Gabrielli,  1*'  av.  gén.; 
Lançon  et  Pine-Desgrange,  av. 


MONTPELLIER  31  décembre  1863  et  4  juil- 
let 1868. 


Rapport  a  succession,  RbvkKus^  Bail. 

Les  Hbé^alitéê  faites  par  tiH  jfijère  à  ï%n 
de  ses  enfants  ne  ïont  point  sujettes  à  rap- 
port, quand  elles  n'affectent  que  les  fruiti  ou 
revenus  des  biens  du  donateur,  comme,  par 
exemple^  celles  résuliAnt  de  baux  consentis 
moyennant  un  prix  inférieur  à  la  valeur  réelle 
deè  produits  des  bie^  loués  ou  affermai  [\^^ 
et  2*  espèces)...  Alors  du  moins  que,  par 
de  telles  lihéi'alitéi^  le  père  H'a  p'as  amoin- 
dti  son  pmriïnoiné  ni  crié  bu  ûugtiïenté 
ses  rf€«e<(l"  espèce)  (1),  (C.  Miip.,  843,  8S2 
et  856.) 

i*^  Espèce  —  (Goste  G.  Goste.)— ARRtT. 

LA  GOUR  ;  -^  Sur  là  validité  du  bail  à 
ferme  :  —  Âitehdu  qn^en  admettant  (jue  le 
prix  du  bail  sbit  de  beaucoup  inférieur  à  la 
valeur  réelle  du  produit  de^  bien^  affermés^  il 
y  aurait  bien,  dans  celle  concession  faite  par  le 
père  commun  à  Sébastien  GdSte^  une  libéra- 
lité^ mais  il  ne  s'ensdivrait  pas  que  cette  ii- 
bérâlité,  oui  porte  sur  les  ihiits,  dont  les 
père  et  niere  pouvâieht  disposer  de  leur  vi- 
vant, fût  rapportable  bu  imputable  siir  la 
quotité  dl^pbtiible  ;  —  Que  les  réservataires 
he  soHt  pbint  lé^és  pak>  une  dispositibn  de 
cette  nature,  quand  le  patrimoine  dé  leur  au- 
teur n'en  est  point  amoindri  et  qu'il  n'a  pas 
créé  oU  augmenté  ses  dettes  en  se  privant 
de  ses  i*evenus; — Que  la  faculté  laissée  aux 
pères  de  faidlille  de  disposer  ainsi  des  reve- 
nus qui  dépasscUt  leurs  besoins  réels  favo- 
rise l'épargne,  vient  en  aide  à  la  puissance 
paternelle  et  ejccite  entre  les  tentants  une 
louable  émulation  ;  —  Que.  dans  l'espèce,  le 
bail  i  ferme  annulé  par  le  premier  juge  a 
réalisé  tous  ses  avantages  et  n'a  donné  nais- 
sance à  aucun  abus  ;  -^  QuMI  y  a  donc  lieu 
de  le  kuàlntenir  ;...—  Par  ces  motifs,  disant, 
quant  à  ce,  droit  h  Tappel  principal,  émen- 
dant,  maintient  le  bail  Ik  ferme  consenti  à 
Sébastiéh  Coste*  dit  que  l^s  fruits  des  biens 
détenus  par  Sébastiert  Costè  et  les  intérêts 
des  sommes  reçues  par  ses  copartagànts  né 
seront  restildés  que  du  jour  du  décès  de  la 
mère  comibuhe,  etc. 


(1)  Le  priûcipe  cotisacré  par  les  deux  arrêts 
que  nous  rapportons  ne  doit  être  admis  qu'avec 
la  restriction  qu'y  apporte  sagement  le.  premier 
de  ces  arrêts.  V.  à  cet  égard  utt  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  20  nor.  1863  (S.  I864.Î; 
7. — P.1864.2i0),  ainsi  que  les  (^servations 
e*  fntlicationft  d'autorités  doUt  il  est  accompa- 
gné. 


Cmn  îinptHâtks;  Ith 

Du  91  ttSc.  m3.  -^  C;  nSB^SIlid^,  1^  t^. 
-i-MM.  dé  ta  ftàuihe,  i^  prés.  ;  G^âziS^  i^ 
àV.  gén.;  Lisbonhe  etCél^àiô,  âv. 

2*  Espèce,  *-.(Jourda  G.  Jovrda.) -^  amièt. 

LA  COUR;-^ohsidér^rit  que  si,  aux  lertue^ 
de  iVt.  843,  G.  Nap.;  tout  bëHtier  venant 
à  ^ucce^sioU  doit  ràppoiier  à  ses  cbhëriticrs 
ce  du'il  a  rieçu  du  défuht.  toit.dirëc't'éthenl, 
sblt  indlrcbtébieht,  cette  diàpbsilion  hfe  s'ap- 
plique point  aux  fruits  et  aux  intérêts  des 


choses  sujettes  à  rapport,  lesquels  ne  sont 
dûs  qu'à  partir  de  roUvertlîi*è  de  là  succes- 
sion (art.  856,  C.  Nap.)  :— Côttsldétàfal  que, 
par  lé  bail  à  iTehne  dû  Vè  bct.  iSÎSB,  JOurda 
père  a  iUvesti  son  fils  de  VadmlnisthiUoD  de 
ses  biens  immeublés,  à  là  charge  par  Idi  de 
les  cultiver  et  d'en  partager  lefe  FéVenufe  avec 
le  bailleur  ; -^  Que  cet  acte,  sll  côhstituail 
utie  donation,  n'obligerait  bas  le  dbnàtaire  à 
rapporter,  car  il  U*anecté  qUé  les  tevebus  et 
ne  diminue  aucunement  la  part  deô  réser- 
vataires ;— Mais  qu'on  he  sauraii  y  toir  une 
donation  pUré  et  simple,  puisqUli  soumet 
Jouirda  fils  à  des  charges  et  à  des  àtrauoeé^  en 
vue  d'un  résultât  inbertàin  qui  peUt  bbœiîrë 
des  bénéfices  oU  dés  pertes;  —  Qi«î  le  ca- 
ractère aléatoire  de  ce  bail  réVèle.bt  pré- 
voyance du  père  de  fàkUlile,  cal*,  s'il  iissocie 
son  fils  à  une  biploitation  doiit  ton  &ge 
aVahcé  lui  rendait  la  slibvéillance  ifenpbsslble, 
on  tbut  au  mbiUs  difficile,  cette  mestirë,  )>rise 
dans  les  llUiites  de  ^es  droits  et  dodt  il  aurait 
pu  faire  bénéfieiet*  un  ëtran^V.  ^H  un  en- 
couragement propre  à  développer  fes  ins- 
tincts laborieux,  l  esprit  d'ordre  et  d*écbno- 
mie,  de  celui  qUi  en  est  l'objet,  saiis  qii'eUe 
préjudicie  auk  àUtt-es  bohéHilet^  qiii  conser- 
vent iiiiiÉctè  leùrtiéSéHre  patHtiioniàlè:— Que 
riert ,  dans  té  bail  ^  b'ihdiqUe  hâtèhtion 
d'avahtagéi*  Joùrda  fils  par  la  stiphlalioil  d'un 
vil  prik,  puisque  les  fVltlts  dû  tibibiiiAé  de- 
vaient êtrb  partagés  enti*e  le  baillétif  et  le 
preneur,  te  qui  renti*e  datts  les  conditions 
loyales  dé  cette  natUre  de  contrat  :  —  Coq- 
sidérant,  au  sdrpins,  que,  loin  dé  aimihuer 
la  résehie  des  cohéri(iei*s,  le  bail  à  favori^ 
ractroissemént  de  la  foKunë  de  Jonrllà  père 
dans  une  proportion  l'elativement  considé- 
rable ;-^Qu'ainsL  en  droit  et  en  fait,  tout  a 
été  licite  dans  le  bail  à  ferme  attaqué,  et 
qu'on  ne  peut  y  Ireconbattre  le  caractère 
de  dobation  dégjuisée  ^ae  le  premier  juge  loi 
iUi prime  inipliciteibent,  eit  qdoi  il  a  été  in- 
féré grief  à  rajppeVàbtj  ~  Emendaiik.  de- 
dans que  le  bail  à  tnoltié  fruits  du  29  ocL 
1856  U'est  point  sujbt  à  rappbrt,  etc. 

DU  4  iUlll.  1^65.  —  Cf.  MontpëilleK  r* 
ch.  —  MM.  Âragob,  prés.;  Félix,  istiost.; 
Gébie  et  Lisbonne,  àv. 


KbSPOMSàBIUT^  ENTRBPBBNBUm. 

L$  propriHaife   dddaltê  respûmsùAU  é» 
dommage  causé  à  l'édifiée  wnnn  par  im  me 


Càwrt  ttmpéti&iéêf  cfc. 


Tf8 


de  amstnicHon  d€  ta  maiion  a  ton  recoun 
en  garantie  coMre  Ventreprtneur  (1);  (G. 
Nap.,  1383, 179*8.) 

La  circonsttince  fue  le  propriétaire '^eàt 
plu$  ou  moins  Hnmiêcé  dam  les  travaux  con- 
fiés à  l'entrepreneur^  n'est  pas  de  natuire  à 
àé§ager  la  responsAbilUé  de  ce  dernier  (2). 

(Haas  C.  lYuinsch.)— AkRfit. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  veuve  Nîeder 
lÏDiler  a  formé  contre  Haad  une  demande 
reiaiive  à  des  dégradations  survenues  dans 
sa  maison)  par  suite  des  travaui  de  démoli- 
tion et  de  reconstruction  de  la  nlaison  con^ 
ti^é  appartenant  à  rappelant;  —Attendu 
que,  sur  cette  demande^  Haas  a  fait  assigner 
en  ffaraqtie  le  sieur  Wuinsch,  entrepreneur 
desdiis  travaux,   et  les  sieurs  Uafner  et 
Méier^  cautions  de  ce  dernier  ;— Attendu  que 
Wuinsch  a  contesté  Pactibn  en  garantie  dans 
son  principe^  et  que,  le  9  mars  4865,  le  tri- 
bunal de  Sarreguemines  a  rendu  un  juge- 
ment qui,  d'une  part,  a  déclaré  Haas  res- 
ponsable envers  la  veuve  Niederlinder^  et) 
a  autre  part,  a  restreint  la  garantie  de  l'en- 
trepreneur à  certains  cas  qu  il  a  spécifiés  ; — 
Attendu  que  Haas  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement  à  rencontre  dé  Wuinsch  seulc'^ 
ment,  et  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  statuer 
sur  ce  seul  appel,  Wuinsch  et  ses  cautions 
n'ayant,  de  leur  côté,  formé  aucun  appela  ni 
princi))al  ni  incident  ;  —  Attendu  que^  par 
l'effet  de  la  demande  orinnaire,  Haas>  non- 
seulement  est  tenu  de  Ta  réparation  d'un 
dommage  causé  à  autrui,  mais  encore  est 
lésé  dans  la  jouissance  de  sa  propre  chose^ 
puisqu'il  s'agit  pour  lut   de  reconstruire  à 
ses  frais,  avec  élargissement  sur  son  ter- 
rain,  un  mUr    mitoyen   entre  la  maisori 
de  la  veuve  Niederiinder  et  la  sienne;  — 
Attendu  que,   dans  cette  situation,  on   ne 
saurait  soutenir  que  l'art.  1792,  G.  Nap., 
n'est  pas  applicable  an  procès^  dbaIs  que^ 
dût-il  en  être  ainsi,  Wuinsch  serait  uéan* 
moins  responsable  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  parce  qu'il  aurait  commis  une  im* 
prudence  caractérisée,  en  coupant  et  rac- 
courcissant les  poutres  aui  reposaient  par 
leurs  extrémités  dans  les  deux  murs  pignons 
de  Tancienne  maison  Haûel,  de  manière  à 
changer  complètement  les  lois  de  leur  équi- 
libre et  de  leur  appui  ;— Attendu  que  le  prin» 


(1  )  V.  en  ce  sens,  MM.  Delvineourt,  t:  3,  p.  063» 
note  9;  Duranton,  t.  18,  n.  72g;  Toullier,  t.  Il, 
n.  317;  Duvergier,  fwr  TonlHisr,  toc.  «tt;,  netea; 
Harcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1386,  n.  2;  Taulier, 
Th.  C.  Hn.,  t.  4,  p.  613;  Zaeliaris,  édh.  Massé 
et  Vergé,  t.  4,  |  629,  p.  27  ;  Aubry  et  Raa)  d'a- 
prôs  Eaebariae»  t.  3,  {  448,  p.  559.  V.  au^si 
Bordeaux,  21  avril  1864  (S.  1864. 2. 21 9.  —  P. 
1864.1149);  et  la  note. 

(2j  Cette  décision  rentre  dans  one  doctrine  bien 
constante,  d'après  laquelle  l'architecte  ou  l' entre- 
preneur est  responsable  des  vices  de  construction, 
ators  même  ifOtû  n'a  fait  que  m  confarmer  ad 


cilié  de  kl  garantie  se  puise  encore  dans  les 
arrangements  particuliers  que  Wuinsdi  a 
pris  envers  Haas,  ei  lurs  desquels  il  a  dé- 
claré prendre  à  sa  charge  les  dégradations 
qui  pourraient  surgir  à  la  maison  de  la  dame 
Niederiinder  ;  oue  cet  engagement,  ibrmulé 
en  termes  généraux,  exclut  les  distinction^ 
admises  par  les  premiers  Juges; — Attendu 
que  la  circonstance  que  Hâas,  soit  directe- 
ment^ soit  par  un  représentant,  se  serait 
plus  ou  moins  immiscé  dans  les  travaux  ct)d- 
fiés  à  Wuinsch,  ne  serait  pas  de  nature  à 
dégager  la  responsabilité  dé  cet  ëntrét>it- 
neur  ;  qu'il  n7  a  non  plus  aucune  consé- 
quence à  tirer  de  bë  (ttie  \à  veuve  IfMéHin- 
der  aurait  refusé^  ainsi  qh'elle  en  avait  t^ 
d'foit;  de  participer  à  l'élévation  d'un  mtil'  de 
soutien  entre  sa  maisbta  et  celle  derappelànk  ; 
que,  sous  teé  divers  t*appoHs;  \eé  fatts  arti- 
culés dans  les  conclusiotis  subsidtâireè  des 
intimés  ne  sont  ni  pertinents  il  «iitiibd- 
bles  ;— Par  ces  motlfë,  etc: 

Du  30  rtov.  1868.--C.  Meti,  fch.  tilv.^ 
MM;  Alméiraft.Latdur,  \"  prés.,*  dé  Piérre- 
fitte,  av.  ^n.;  Boulahgé  et  Limbou^,  àV. 

QHAMBÉHT  7  Mi«t  18W. 

i*^  Chose  jug£e,  LégitimitiS.— 2"  Filution« 
Légitihxt£,  Action  en  justice.  — d""  Ma- 
riage, Résidence,  Loi  sarde. 

i""  Le  jugement  qui  débouta  un  enfiomi  de 
sd  demandé  en  pétition  d'hérédité,  en  te 
fondant  $ur  la  nullité  du  maria§ë  de  te» 
père  et  hérey  h'a  pas  l'autorité  de  Ut  ehoH 
iu§ée  à  V égard  der  autreê  enfants  i$h»  du 
même  mariafe,  qui  n'y  ont  été  ni  ttl^eiéi  Hi 
représentés  (3).  (Oi  Nap.^1351;) 

f^  Les  enfants  dont  la  légitsmiié  est  étabHè 
par  leur  acte  de  naissance  appuyé  d'une  ^' 
ussùm. d'état  conforme,  ont  ifikaHté  pour  tftf* 
fendre  à  l'action  en  pétition  d'Mtédité  far-^ 
mée  par  d'autres  prétendants  au  titre  4'éft& 
fants  légitimes,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  bp- 
poser  à  ceux-ci  une  fin  de  nou-teteisoir  tirée 
de  ce  qu'ils  n'ont  pas  mis  eH  cause  teus  uks^ 
très  individus  qui  pourraient-,  suivant  les 
éventualités  du  procès,  av^ir  des  droits  à  (tt 
succession  de  leurs  père  et  uiète,  tels  qui:  des 
enfants  naturels  ou  des  poirehis  eollatérauaf 
(4).   (G.   Nap.,  197;  C,  civ.   8ardè,161.) 


plan  ou  devis  qtii  lui  a  été  remis  par  le  pH>prié- 
taire,  et  aux  exigences  de  eelui-ci.  V.  Paris,  S 
mars  1863  (8.1863.2:91.— P.1863.717),  «t  1^ 
renvoi  de  la  note. 

(3)  Sur  le  point  de  savoir  dans  ^d  eas  on  doit 
appliquer,  en  maUèré  de  fihatién;  le  principe  ÛH 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  V.Gass.  3  janv.  486B> 
et  la  notedéUtiUëe  {suprû,  1»*  part.,  p.  89). 

(4)  Sur  la  prësotoption  de  légitimité  établie  paf 
l'aK.  197,  C.  Nap.,  V.  la  fhble  gèfi,  Dévil).  fet 
Gilb.,  v«  FîHaiion,  n.  87  et  suiv.;  la  Table  de- 
cenn.y  eod,  o*,  U;  6  et  suiv.,  et  le  Rfp.  jfén.  Pal. 
et  Supp.t  v<*  UgHlfuM,  n.  160  et  stiiv. 

46. 


w 


Coufâ  imfiértéki,  eic 


elle  rénuHUirnit  de  a  que,  defuU 
fih»  <h  trente  an$,  il$  ont  eu  la  posteuion  de 
€pM  lirires  dont  ih  auraient  fait  exchuine' 
fHênt  Véiagod^  et  recti«i7/i  tous  les  produits 
ufile$  (1).  (G.  Kiap.,  Sô3,  ât29.) 

(Remy  de  Rombault  G.  ville  de  Douai.) 

Les  daines  Remy  de  RombauU,  dont  le 
fonds  0$t  riveraÎR  fl'Un  chemin  viciiKil  ap- 
partenant à  la  ville  de  Douai,  ont  prétendu 
avoir  la  propriété  des  arbresexlsiant,  le  long 
de  leur  héritage,  sur  le  sol  même  du  chemin 
vicinal,  tant  pour  les  y  avoir  plantés^  fait 
non  méconnu  par  la  ville  »  que  pour  en  avoir 
joui  pendant  plus  de  trente  ans  dans  ks 
conditions  légales  eiigideB  pour  la  prescrip* 
tion. 

Le  8  juin.  1868/  jugement  du  iribunal 
civil  de  Douai  qui  rejette  le  premier  moyen 
invoqué  par  les  demanderesse^^  m;|is  qui^ 
aceueillant  le  seconOy  les  admet  à  prou- 
ver qu'après  avoir  planté  les  arbres  litigieux, 
elles  les  avaient,  «  pendant  plus  de  trente 
ans,  possédés  paisiblement  et  publiquement, 
à  titre  de  propriétaires,  en  les  entretenant, 
les  émondant,  et  profilant  exclusivement  d^ 
leur  élagage  et  autres  produits  utiles.  »  Ge 
jugement  est  ainsi  moiivé  : —  «c  Attendu  que 
U  règle,  consacrée  par  rar|.  552,  G.  Nap., 
que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous,  forme  et  a  toujours 
formé  le  droit  commun  de  la  propriété; 
qu'une  exception  à  cette  règle  si  juste  ne  [)eut 
se  présumer ;;  mai§  (]oit  ^t^e  clairement  étar 
blie  ; — Attendu  que  §i  le  droit  de  planter  sur 
les  chemins  vicinaux  était  attribué  ancienne* 
■lent  aux  seigneurs,  c'est  qu'ils  en  étaient 
oonsidérés  comme  propriétaires  (V.  Merlin^ 
Mipert,,  v*  CkemimM  publics)  ; — Attendu  que 
ee  droit  leur  ayant  été  enlevé,  avec  la  pro- 
priété dont  il  était  la  conséquence,  par  la  loi 
^  au  36  jaill.  ilièù,  le  législateur  a  cru  pou- 
'  voir  disposer  des  arbres  alors  existant  sur 
lesdits  chemins  au  profit  des  propriétaires 
riverains  ;— Mais  attendu  que  cette  faveur  de 
la  loi  de  1790,  confirmée  et  étendue  par  le 
décret  éa  28  aoftt  1792^  ne  peut  s^appliquer 


sol  des  ohemins  vici^^^^VI^  appartiendrait  aux  rive- 
lains,  au  ca«  où  la  oomm^ne,  •  par  défaut  de  res- 
sources 8u£Bisantes  ou  par  tout  autre  motif,  « 
n^eflfectucrait  pas  la  plantation  •  jugée  utile  aux 
habitants,  aux  riverains  et  m^me  aux  voyageurs.  » 
-—  Mais  si,  avec  cos  autorités,  l'on  reconnaît  ce 
dKÛt  aux  riverains,  il  est  évident  qu'ils  ne  pour- 
raient en  user,  sous  l'empire  de  l'art.  21  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  qu'avec  l'autorisatiQn  pré- 
fectorale. 

(1)  Il  est  admis  généralement  par  la  jurispru- 
dence que  des  arbres  plantés  sur  le  terrain  d'au- 
tmi,  ou  même  sur  un  chemin  public,  peuvent, 
isolément  et  iodépendammeot  du  sol  qu'ils  occu- 
pent, être  l'objet  d'une  possession  utile  pour  la 
pnncriptioB,  V.  Gass.  18  mai  1858  (S.i8K8.1 
661.  —  P.1889.739);  S3  déc.  1861,  précité,  et 
les  aatorités  indiquées  aux  notes. 


aux  arbres  planlés  postérienremcnt,  et  sur* 
tout  depuis  le  (iOde  civil  ; — ^Attendu,  en  effet' 
que  le  droit  de  propriété  des  communes  sur 
les  chemins  vicinaux  et  coinmunaax  leur 
ayant  été  formellement  reconnn  dans  la  dis- 
cussion deTart  538,  G.  civ."(V.  Fenet,  t.  H, 
p.  18  et  19),  il  en  devait  résulter  nécessaire- 
ment Tapplication'  aux  communes  du  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  552  et  les  articles  sui* 
va n ts  ;•— Attendu  que  le  législateur  n'a  pa 
vouloir  par  une  étrange  inconséquence, 
après  avoir  ainsi  reconnu  la  propriété  des 
communes  sur  les  cbemins  vicinaux,  leur  re- 
tirer le  droit  d'y  planter  qui  on  dérive  natu- 
rellement, pour  Tattriboer  aux  propriétaires 
riverains  dans  la  loi  du  9  vent,  an  13;  qa<; 
l'on  ne  peut  tirer  cette  induction  exorbi- 
tante de  rart.  7  de  cette  loi,  qui,  à  le  bien 
entendre,  n'^euen  vue  et  ponr  unique  effet 
que  le  maintien  de  la  largeur  assignée  adnii- 
nistrativement  auidils  cnemtns  en  vertu  de 
l'article  précédent,  nul  ne  pouvant  planter, 
aux  termes  de  eet  art.  7,  sur  le  bord  des 
chemins,  c^es(*àMlire,  la  «ommune  nî  le  pro- 
priétaire^ sans  leur  conserver  la  hrgeur 
fixée  en  exécution  de  Tart.  6  ; — Attendu  que 
les  demandeurs  n'iopt  donc  point  acquis,  en 
l$s  plantant,  droit  aux  arbres  litigieux  ;  ma\> 
qu'ils  ont  pu,  en  vertu  de  l'art.  j$K3,  G.  civ., 
prescrire  ce  droit  par  leur  possession  des- 
dits arbres,  si,  comme  ils  en  offrent  la  preuve, 
depuis  plus  de  trente  ans  ils  en  ont  exclusi- 
vement fait  rélapige,  recueilli  les  produits  et 
tiré  toute  Tutilité  dont  ils  sont  suscepti- 
bles, etc.  » 
Appel  par  les  dames  Remy  de  Rambault. 

ARRfiT. 

LA  GOUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juffes  ; — Gon firme,  etc. 

Du  28  nov.  1865.— C.  Douai,  1»  eh.— 
MM.  Dumon,  1"  prés.;  Morcrette,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf?)  ;  Legrand  et  Ed.  Le- 
maire,  av. 


PABIS  \0  jwîUei  IWft. 

C^PRPS    S^YAN|S,    CONCqiHlÇ,    APfRÊCIATips, 

G^IHDIDAT^. 

Les  curps  savants^  investis  par  une  dispo- 
«tiron  testamentaire  de  la  missian  4e  distri- 
buer des  e}[icomagemeints  et  des  r4compen$e%, 
tont  ju^es  sow^er.ains  et  sans  contrôle  d(s 
oo'nditiQns  d'admissio»  des  prétendanU  d 
l'exament  comme  de  l'examen  lui-même  (t. 

Si  les  héritiers  de  l' auteur  de  la  Hèéraltif 
pet^vent,  comme  ses  représentants,  turveilki 
l'exécution  du  testament,  ce  droit  n'appur' 
lient  pas  aux  candidats,  l'acte  testamentam 
leur  étant  étranger  taut  que  leur  droit  a  ia 
r^compen«e  n'a  pas  été  reconnu  (3). 


(3-3)  Que  Ips  corps  savants  charges  par  no  te^ 
tament  de  distribuer  des  encouragements  et  de» 
récompense»,  soient  jogss  souverains  du  UK^rîtf 
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1^ 


(Guillôn  G.  Académie  de  médecine.) 

Lpm^njui^  d'Argent^uil  et  1^  baron  Barbier 
Q^it  l^gue  à  rÂcaçlémi^  fje  f^éuecipe  u)^^ 
«Qfpmé  d^  4^,000  fr.  à  aistril^uer  e^  prix  spé- 
cial)^. \^  docie^f  Guillon,  q^|  î^  cpncpûrv 
pour  les  pbtepir,  n'ayant  pa$\  feu^si,  ^est 
adrpçsé  au  ifi^ùnal  poqr  obienir  la  qulli^i^ 
des  di^jn^pUqns  fs^jtes  a^ii  ipépm  ^e  ce  qu'il 
pon^i^erafi  çommp  se§  ^ro^ts,  et  la  réq^vef- 
tur^  des  cpncours. 

8  fév.  1863^  jugement  du  tribunal  dvil 
if^  la  Sein^  qui  reppu^se  la  demande  en  pe$ 
iermes,  :  —  «  Atteqdlî  qu'en  principe  génér 
rq)Je^  4^adpmies  ont  ||)  libre  et  souveraine 
"apprépiatipi^  dé^  conditions  de  leqrs  con- 
cqursy  comme  de  Tapiitude  ou  du  mérite  de 
|e|^r§  çs|))çlidats;  ^Auéndu  que  reconnm*lre 
\  tout  poncurren|  le  droit  (le  se  plaindre  en 
justice  de  ]a  (ieçi^ion  (]yi  luj  fajt  grief  en 
pareille  matière^  serait  teniérairp(^ent  porter 
atteinte  auxlégitin^es  prorogatives  aes  corps 
savants;-:- Attendu  qu'ç^  admettant,  même 
P^r  dérogation  à  ce  principe,  qu'une  action 
jiîf)ici^ire  pû^  çtrp  ju^i^jif^ent  intenfée  contre 
|]pe  Académie  qui,  après  aVpir  constaté  Tap- 
iiî^<^e^'\i^  cpmpptiieur  2|'  ppnçoi^rir;,  pp  re- 


dgs  œuvres  ii^i  l^nr  sont  s^uifiises,  et  qu'à  cet 
égaid  Ippr^  ^^pi^ions  éçhappept  aq  pontrôl^  de 
i^utôrité  judiciaire,  c'est  cç  qui  est  hprs  de  doute. 
Que  même,  sous  certains  rapports,  l'appréciation 
à  laquelle  se  livreront  ces  corps  savants  des  con- 
ditions d*admisâon  au;^  ropump^Uses  qn'ils  sont 
chargés  de  décerner,   ne  puisse  être  l'objet  d'au- 
cune critique  devant  les  tribunaux,  c'>est  là  encore 
^  pqjqt  ii)Gqnt^^b|e  ;  car,  ^^i^  ^f  1®  4tt  *vec 
raison  potce  arr^t,  )e  t^t^^teur  gui  ^i^veqtit  un 
oorps  say^t  {]e  ^  mij^siop  de  distribuer  des  ré- 
cûfapfifises,  «  li4  j^ccorcjc  une  cou%aGQ  dont  la 
p4jnsëe  dpil  (lopiinef  l'exécution  ^c  1  acte  testa- 
mentf4re.  f-^^Mais  il  qst  ^vi^^f^t  i^ussi  qufî  la  liberté 
accordée  aux  corps  savants  quant  à  cette  exécution, 
quelque  lar^e  qu'elle  soit,  ne  saurait  aller  jusqu'à 
les  autoriser  à  fausser  la  Volonté  du  testateur,  et, 
srp^ialeipent,  que  sj  le  (^stat^ur  avajt  dpté  pne 
académ^p  ^'^n  prii  4p^^il^4  \  récompensef  telle 
d^cduyerte  scientil]que  déte^mm^e,  cette  académie 
serait  s^QSffcQit  pouf  appUqqer  ce  prix  à  une  autre 
dépQUY^te.  Qr,  si/  ^\  impossible,  un  corps  se- 
yant pouî^saiç  l'espcif  d'envabisseqient  et  q'indé- 
ppu'dapcQ  jusqu'à  f^ne  yiql^tion  aussi  manifeste  de 
la  vploBté  4fi  t^tâteuf ,  à  qui  appartiendrait  le 
(frpjt  dei  demander  jp^iip^  d'un  tel  abus  f  Per- 
sonne qe  songe  ^  contester  que  ce  droi(  puisse 
âtr§  ^ev^ndiq^é  par   les  béritiers  ;  mais  peut-il 
l'être  également  par  l^s  candidats  qui  asiprent  à 
I4  r^iqpeq^^  prpu^isQ  paf  le  testament  t  Laposi- 
iion  de  ces  cani^idals  ^çf,   il  faut  le  reconnaître, 
digne  d'intérêt  ;  qq  vue  et  sur  la  foi  d'une  dispo- 
sition testamentaire  qui  instituait  un  prix  pour 
telle  découverte,  ils  se  sont  mis  à  l'œuvre  ;  ils  ont 
poasacré  {^qrs  veilles  ^t  appliqué  leur  esprit  à  un 
travail  spécial;  |ls  ont  dirigé  leurs  efforts  vers 
un  point  dét^qiin^;  ^t  ypilà  quo,  contrairement 
à  la  promesse  t^(f9i«BtMr^/  Ig  Jjuj  auquel  fis  s'qf: 


cqi\uu  ^QU  droit  à  renevc^  1^  \ji^,,  l'aurait 
arbitrairement  es^clq  du  c^cp^rs,  pu  privé 
dp  toi^te  récompense,  ce  cas  exceptionnel 
et,  d'ailleurs  nqn  présqmable,  ne  8.e  r^W^on- 
tre  pas  dans  1  espèce  ; — Attendu  que  Guillon 
allègue;  il  est  vrai,  que^  par  une  fausse  in- 
terprétation dp^  dispositions  testamentaires 
du  marquis  d*Argenteuil  et  du  baron  Barbier, 
fondateurs  dps  prix  auxquels  il  prétend, 
l'Académie  de  ipedecine,  apès  avoir  appré- 
cié ses  travaux,  l'aurait  injustement  écarté 
de  Tpn  t\  de  l'autre  concours,  sous  le  pré- 
texte qu'p  n'en  aurait  pas  rempli  les  coudi- 
tions  ;  mais  qu'il  sufljf  d^  comparer  les  termes 
desdiles  dispositions  ayec  la  double  décision 
de  l'Académie  pour  reconnatlre  ppmbien  est 
mal  fondée  çettp  aUésai|on  du  demandeur; 
—  En  ce  qui  tqi^cbè  K'iu^rprétation  du  tes- 
tament du  marquis  d'Argenteuil  :  -—  Attendu 
qu'il  résulte  des  termes  dp  ce  testament  qq'un 
prix  a  sera  doniié  tous  les  ^x  ans  \  rautpur 
c(  dq  perfectionnement  le  plus  important, 
((  apporté  pendant  cet  pp^fe  de  temps  aux 
«(  mpyeqs  curatifs  du  rptrec^ssement  du  ca- 
«  nal  de  l'uritre,  »  et  qu'à  défaut  d'un  per- 
fectionnement sisspz  notable  poi^r  ipéritor  ce 
prix  dans  ces  cpnditions^  le  q^pn^p  pri^ppyrra 


fqrçaient  d'attpindre  est  changé.  Si  rinfé^êt  ^\  la 
mesqre  des  actions,  il  semble  naturej  de  leur  re- 
connaître qualité  pour  revendiquer  Texéçutiop  du 
testament,  e(  po^i^r  faire  ddciflfo:  qu^  1q  priif;  sera 
féseryé  pour  la  découverte  spécialement  indiquée 
daqs  l'acte  testamentaire,  ^\  qq^  ppqr  t^l^  ai4(re, 
sauf  au  corps  savaqt  à  user  ensqjfp  de  son  po^yotr 
squverain  pour  apprécier  Jfi  ffléntp  de  lei^r  trayai|, 
et  pour  le  d^^^larer,  s  il  y  a  |ipu,  insuffisant  et 
indigne  de  la  récqmpense.-r.Toutefois,  l'arrêt  que 
nqqs  recqeijlops  q'accorde  qq'apx  béritiers  le 
^roitdesurveiJIprl'exécuMon  dq  tpslaq^ent;  quî^nt 
aux  candidats,  il  le$  repousse  cpu^e  ^tant  sans 
qualité  pour  «  intervcqji*  dans  cçt^  jjxécution  • ,  le 
testament,  dit-il,  |eqr  étant  «  étranger  tant  que  feur 
(|foit  à  }a  cécoinpeqso  n'a  p<is  ^té  reconnu  » .  Le 
tribqqal  de  pr^imière  instance  semble  s'être  montr^ 
moins  absolu,  puisqqe,  sans  s'e^p|iquer  précisé- 
ment, en  droit,  sur  cette  question  de  qualité,  il 
discute  les  termes  du  testament,  à  j'encontre  (^es 
arguments  produits  par  le  candidat  qui  en  sigqatait 
|a  faussa  interprétation,  et  qu'il  rejette  la  demaq^l^ 
en  partie  par  le  fuo^if  que  je  t^taipent  avait  été 
sainement  interpré^  par  l'acafl^miê  de  médecine. 
—Peut-être  pensera-t-on  que  lâquestipn  qui  vient 
d'être  indiquée  ne  manque  pas  d^  difficulté.  En 
tout  cas,  plus  les  tripunaux  parajssent  disposés  à 
dopper  eu  pareil  cas  une  très-grande  extension 
apx  prérogatives  des  cqrps  savants,  plus  ces  corps 
devront  tenir  à  bonneur  de  mériter  une  telle  con- 
fiani^e  en  se  souyeqant  qu'ils  ne  sont  quq  les  exé- 
cuteurs des  volontés  dq  défunt,  et  que,  dès  qu'ils 
ont  accepté,  à  des  ponditiops  détcrn^inées,  un  ]egç 
qu'ils  étaient  libres  de  refuser,  ce  legs  ne  saurait, 
même  dans  un  but  scientifique,  plus  important 
peut-être  que  celui  qup  voulaif  sf^efpdre  le  tesfî^- 
teur,  mais  étranger  àsesintepfjpus,  êfre  détourné 
de  sa  véritable  destination. 
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élre  accordé  «  à  Tauteur  du  perfectionne* 
«  ment  le  plus  important  apporté  durant  ces 
«  six  ans  au  traitement  des  autres  maladies 
a  des  voies  urinaires  ;  »  —  Attendu  que^  par 
application  de  ces  clauses^  TÂcadémie  avait 
tout  d*abord  à  rechercher  si  les  titres  des. 
candidats  satisfaisaient  aux  conditions  impo- 
sées par  le  testament^  c*est-à-dire  si  leurs 
prétendus  perfectionnements  avaient  été  ap- 
portés au  traitement  des  maladies  spécifiées 
par  le  testament  dans  la  période  sexennaîe 
où  le'concours  s'était  ouvert; — Attendu  que 
l'Académie,  appréciant  les  travaux  de  Guil- 
lôn,  Tun  des  concurrents^  a  décidé  que  les 
perfectionnements  sur  lesquels  il  s'appuvait 
pour  prétendre  au  prix  remontaient  à  une  épo- 
que antérieure  à  la  dernière  époque  sexen- 
nale  ;  qu'aucun  perfectionnement  nouveau 
n'avait  été  apporté  par  lui  à  ses  moyens  cu- 
ratifs  pendant  cette  période,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  remplissait  pas  les  condi- 
tions du  concours  imposées  par  le  testament  ; 
—  Attendu  qu'en  pareil  cas,  VÂcadémie  est 
restée  dans  les  limites  de  sa  compétence 
exclusive  en  jugeant  souverainement  la  ques- 
tion au  point  de  vue  scientifique,  et  qu'au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  clause 
testamentaire,  dont  le  tribunal  pourrait  être 
juge^  elle  a  fait  de  cette  clause,  d'ailleurs 
claire  et  précise^  une  saine  et  juste  interpré- 
tation;—  En  ce  qui  touche  le  testament  du 
baron  Barbier  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  testament  qu'un  prix  doit  être  décerné 
chaque  année  par  l'Académie  à  celui  qui 
découvrira  des  moyens  complets  de  guérison 

{>our  des  maladies  reconnues  jusqu'à  présent 
e  plus  souvent  incurables,  comme  la  rage, 
le  cancer,  l'épilepsie,  etc.;  —  Attendu  que^ 
l'Académie,  appréciant  au  point  de  vue  ex-' 
clusivement  scientifique  les  travaux  pré- 
sentés par  Guillon  au  concours  ouvert  en 
exécution  de  cette  clause^  a  jugé  que  ces 
travaux  rentraient  plutôt  dans  les  conditions 
spéciales  du  concours  pour  le  prix  d'Ârgen- 
teuil  que  dans  celles  du  concours  pour  le 
prix  Barbier,  et  les  a  purement  et  simple- 
ment renvoyés  à  la  commission  du  premier 
concours  ;  —  Attendu  qu'en  pareille  matière 
l'Académie  est  encore  restée  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  et  n'a  fait  aucune  fausse 
application  de  la  clause  testamentaire  dont 
le  demandeur  réclame  le  bénéfice  ; — Attendu 
que  Guillon  demande  par  ses  dernières  con- 
clusions qu'une  commission  prise  dans  la 
section  des  sciences  de  l'Institut  soit  appelée 
à  se  prononcer  sur  ses  litres  et  sur  ceux  de 
ses  compétiteurs  antérieurement  appréciés 
par  l'Académie  de  médecine  ;  —  Attendu 
qu'une  telle  prétention  est  en  tout  point  in- 
soutenable^ et  que  l'admettre  un  instant^ 
par  impossible,  serait  reconnaître  entre  les 
corps  savants  une  hiérarchie  et  un  droit  de 
contrôle  qui  n'existent  pas; — Déclare  Guil- 
lon non  recevable^  et  en  tout  cas  mal  fondé 
dans  sa  demande,  etc.  > 
Appel  par  le  sieur  Guillon. 


AABtT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'en  don- 
nant à  une  société  savante  la  mission  de 
distribuer  des  encouragements  et  des  ré- 
compenses, un  testateur  lui  accorde  une 
connance  dont  la  pensée  doit  dominer  l'exé- 
cution de  l'acte  testamentaire  ;  —  Que  les 
conditions  d'admission  des  prétendants  à 
l'examen ,  comme  l'examen  lui-même ,  ap- 
partiennent sans  contrôle  aii  corps  savant 
institué  à  cet  égard  juge  souverain  ;  —  Con- 
sidérant que  les  prétendants  n'ont  jamais  le 
droit  d'en  appeler  de  ses  décisions  devait 
la  justice  ordinaire  ;  —  Que  si  les  hérilîeT& 
de  l^auteur  de  la  libéralité  peuvent,  comme 
ses  représentants,  surveiller  l'exécution  ds 
testament,  il  n'en  est  pas  de  même  de  tout 
individu  qui  se  présente  pour  obtenir  un  des 
prix  institués,  et  qui,  par  ce  fait,  entendrait 
se  créer  le  (Jhroit  d'intervenir  dans  rexécu- 
tion  d'un  acte  qui  lui  est.  étranger,  tant  que 
son  droit  à  la  récompense  n'a  pas  été  re- 
connu;—  Considérant  qu'ainsi  le  docteur 
Guillon  est  non  recevable  dans  ses  réclama- 
tions contre  l'Aoadémie  de  médecine,  soit 
parce  qu'elle  aurait  refusé  de  Tadmettre  au 
concoMrs,  soit  parce  qu'elle  l'aurait  étiminé 
après  examen  ;  —  Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges; — Confirme,  etc.  > 

Du  40  juin.  1865.  — C.  Paris,  1«  cb.— 
MM.  Devienne,! '"prés.;  de  Vallée,  ar.  gén.; 
Saglier  et  Sénard,  av. 


GRENOBLE  20  déoembre  1965. 

Notaire,  ARBrraiGE,  C0MPR9MIS. 

N'e$t  p(u  nul  le  campromù  reçu  jhw  vk 
notaire  qui  est  lui-wiénu  désigné  comme  ar- 
bitre ou  tiers  arbitre,  lorsque,  aucun  salaire 
n'étant  stipulé  pour  les  arbitres,  le  notaire 
ne  peut  être  considéré  comme  intéressé  per- 
sonnellement  à  l'acte  (1).  (L.  25  vent,  an  11, 
art.  8.) 

(Gizon  C.  Tardy.)— ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;~En  ce  qui  concerne  la  nul- 
lité du  compromis  : — Attendu  mie  le  com- 
promis reçu  '  par  un  notaire  désigné  lui- 
même  comme  arbitre  ou  tiers  arbitre,  n*est 
nul  qu'autant  que  ce  notaire  sefrait  person- 
nellement intéressé  à  l'acte;  qu'en  fait,  le 
compromis  dont  s'agit  au  procès  ne  stipule 
aucun  salaire  pour  les  arbitres  ;  que  lenr  mi- 
nistère était  essentiellement  gratuit,  ceM 
surtout  de  Godot-Paquet,  tiers  arbitre,  qui 
n'avait  eu  à  se  prononcer  que  sur  une  qoes^ 
tion  accessoire  de  dépens  sur  laquelle  les 
deux  arbitres  étaient  divisés  ;^Que  l'intérêt 
prétendu  du  notaire  Godot-Paauet  à  étendre 
ses  relations  d'affaires  et  par  la  sa  clientèle. 


(1)  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'afit 
d'an  arbitrage  salarié  :  Limoges,  1*'  jnill. 
1865  (S.1865.2.225.— P.1865.924).  V.  an  snr- 
plus  les  observations  jdntes  à  oet  arrêt. 


Ctmrt  impériaki ,  eie. 


729 


n*a  rien  d'assex  caractérisé  pour  motiver  l'ap- 
plication de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  yent.  an 
ilj— ^onârmcy  etc. 

Du  20  déc.  1865.— G.  Grenoble,  i'*  ch.— 
MM.  Gharoieil.  prés.;  Gautier,  V  av.  gén.; 
Gantel  et  L.  Micnal^  at. 


LYON  4  mai  IMft. 

Louage  de  services.  Perpétuité,  SjlLàires. 

Eit  nulle  la  cùfwention  par  laquelle  on 
t'oblige  à  donner  tout  son  temps  et  à  consa- 
crer sa  vie  aux  soins  exigés  par  l'âge  et  Viiat 
de  fMLladie  d^une  personne  (1).  (G.  Nap., 
4780.) 

Une  telle  convention  ne  powoant  recevoir 
aucune  exécution,  ni  même  être  prise  en  con- 
sidération pour  fixer  le  salaire  dû  à  raison 
des  soins  donnés,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  fixer  ce  salaire  d'après  les  drcon- 
stances  de  la  cause  (2). 

(Guindrand  G.  Varroquet.) — arrêt. 

LA  GOUR  ;— Gonsidérant  que  la  conven- 
tion verbale  du  24  mai  1864  a  constitué  un 
contrat  de  louage  à  vie,  ou  pour  un  temps 
indéterminé  ;  qu'en  effets  la  demoiselle  Guin- 
drand* s'était  obligée  à  donner  tout  son  temps 
et  à  consacrer  sa  vie  aux  soins  exigés  par 
l'âge  et  l'état  de  maladie  de  la  veuve  Varro- 
quet, en  échange  de  divers  avantages  dont  le 
plus  important  ne  pouvait  se  réaliser  qu'au 
décès  de  cette  veuve  ;^-Gonsidérant  que  cette 
convention,  frappée  de  nullité  par  la  dispo- 
sition prohibitive  de  l'art.  1780,  G.  Nap.,  ne 
peut  avoir  aucune  exécution,  et  même  que, 
sous  aucun  rapport,  elle  ne  peut  être  prise 
en  considération^  dans  la  cause  ;— Gonsidé- 
rant,  néanmoins,  qu'en  dehors  de  cette  con- 
vention et  de  ses  stipulations,  des  faits  sont 
restés  constants  au  procès,  qui  ont  fait  naître 
des  obligations  entre  les  parties  et  dont  il 
est  nécessaire  de  régler  les  conséquences  ; 
— Considérant  au'il  est  établi  :  que  la  ve||ve 
Varroquet  a  détourné  la  demoiselle  Guin- 
drand d'une  position  avantageuse,  dans  la 
communauté  des  dames  de  Saint-François- 
d^Assise,  à  Lyon;  qu*elle  a  reçu  et  trans- 
.porté  à  sa  campagne  le  mobilier  de  cette 
demoiselle  ;  qu'elle  Ta  prise  elle-même  à  son 
service  pour  en  retirer  des  soins  et  des 
secours  de  tous  les  instants,  dont  elle  avait 


yi)  V.  en  sens  contraire,  Dnnai,  2  fév.  1850 
(S.i851. 2.182.— P.1852.2.225).  V.  toutefois  la 
note  qui  accompagne  cet  arrêt. 

(2)  Plasiears  auteurs  enseignent  de  même  que, 
lorsqu'un  contrat  annulé  pour  violation  de  l'art. 
1780,  G.  Nap.,  a  été  exécuté  pendant  un  certain 
temps,  le  maître  doit  payer  les  services  qu'il  a  re- 
çus ;  mais  qu'alors  le  prix  peut  être  différent  de 
celui  qui  avait  été  fixé  par  la  convention,  dont  la 
nullité  embrasse  nécessairement  les  clauses  relati- 
ves au  prix  aussi  bien  que  celles  relatives  à  la 
durée.  Y.  MM.  Dnvergier,  Louage,  t.  2,  n.  286; 


besoin,  et  pour  avoir,  écrivait-«Ue,  un  second 
soi-même  à  ses  côtés,  afin  de  la  remplacer  ; 

au'enfin  elle  a  reçu  pendant  plusieurs  mois, 
e  la  demoiselle  Guindrand,  des  services  pé- 
nibles et  assidus,  qui,  dans  Fintention  d  au- 
cune des  parties,  ne  devaient  rester*  gra- 
tuits ; — Considérant  que  de  ces  circonstances 
est  résultée,  pour  la  dame  Varroquet^  l'obli- 
gation de  payer  à  la  demoiselle  Guindrand,  à 
titre  de  gages,  de  salaires  ou  d'indemnité, 
une  juste  et  convenable  rétribution  ;  — Gon- 
sidérant  qa^k  défaut  d'une  convention  vala- 
ble qui  puisse  être  consultée,  c'est  le  cas  de 
prendre  en  considération,  d'une  part,  la 
durée,  l'étendue  et  l'importance  des  services; 
d'autre  part,  les  relations  particulières  des 
parties  et  leurs  positions  respectives  ;  d'au- 
tre part  enfin,  les  sacrifices  oue  la  demoi* 
selle  Guindrand  a  été  amenée  a  supporter  ; 
—  Gonsidérant  que  toutes  ces  circonstances 
sont  parfaitement  établies,  et  qu'il  existe 
dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour 
rappréciation  de  la  somme  à  laquelle  doit 
s'élever  la  rétribution  due  à  la  demoiselle 
Guindrand  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  mai i865.~G.  Lyon,  2*ch.— MM.  Va- 
lois, prés.;  de  Gabrielli,  i"  av.  gén.;  Genton 
et  Pine-Desgranges,  av. 


CHAMBÉRT  6  (3)  décembre  1895. 
JUGBIKIT  PAR  ]>£FAIIT,    OPPOSITION    DÂLAI, 

Jour  fériS. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  pour  former 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  pro- 
rogé au  neuvième  jour,  si  le  huitième  est  un 
jour  férié  :  la  disposition  nouvelle  ajoutée 
à  Vart.  4033,  C.  proc,  par  la  loi  du  3  mat 
1862, «5f  générale, et  applicable  à  toute  esfèce 
de  délais  en  matière  civile  et  commerciale, 
sans  distinction  entre  eux,  et  qu'ils  soient  ou 
non  susceptibles  d'augmentation  à  raison  des 
distances  {4t).  (G.  proc.,  i57  et  1033;  L.  3 
mai  1862,  art.  4.) 

(PadeyG.  Burdinat.)  —  arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
—  Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1862,  en  mo- 
difiant Fart.  1033,  G.  proc.  civ.,  y  a  ajouté 
cette  disposition  finale  :  «  Que  si  le  dernier 
jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera 
prorogé  au  lendemain  >;  —  Attendu  que 


Taulier,  Théor.  C.  eiv,,  t.  6,  p.  300  ;  Marcadé, 
t.  6,  sur  Tart.  1780,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia),  t.  4,  {  707,  note  6,  p.  397. 

(3)  Non  5. 

(4)  y.  C*est  ce  qu'a  déjà  jugé  la  Cour  de  Poi- 
tiers le  11  août  1863  (S.  1865.2. 205.— P.  1865. 
848)  et  la  note.  Un  arrêt  d'Amiens  du  21  janv. 
1865  (S.1865.2.99.— p.  1865.469),  appUquant 
le  même  principe  en  n^aliére  d'opposition  aux  qua- 
lités d'un  jugement  ou  arrêt,  décide  que  l'opposi- 
tion à  des  qualités  signifiées  le  samedi  est  vala- 
blement formée  le  lundi. 


?9tO 


Çmr^  llWifcfilfa»  #|e. 


cette  dispi^^ûB,  «onptétaineBt  indépen- 
dante 40  celles  qui  la  priicèdeni,  09t  g^nér 
rale,  et  applicable  ^  toute  espèce  de  oélajs 
accordée  par  les  ioi$  civiles  et  commercialeâ» 
^hs  distinction  entre  eo^,  que  Ton  doive  m 
pon.comptef  le  jour  de  la  signîficiition  ^t 
celuj  de  réf^MdPce,  et  qu'ilssoieni  ou  non  su«- 
ceptibleeid'apgipeQtatipn  ^  rai^n  des  dislan- 
ces ;  —  Attendu,  en  eflet,  que  Ton  pe  pour- 
çait  comprendre  que  )e  l^islat^ijr  eût  ac- 
cordé la  proEogation  ^\}  lenden^ain  di]  jour 

férié  lorsqp'il  s'agit  d*up  déUi  ordinaire  de 

deu^  ou  plqsieurs  mois»  et  qn'il  Teftt  cefusée 
pour  qn  délai  e^eptiqpnel  ^p  quelques 
jpucs  seolemept  ;  t-  A^tendq  que  e  est  surr 
tput  en  vue  de^  brefs  délais  qup  la  disposi- 
tion précitée  ^  été  introdqitA^^us  Vari.}û333 


qq'el|e  éuif  réc||wpée  ps^r  h  doctrine,  pi 

{}ks  la  JMrispnidenee  qui  avait  dû  admettre 
a  ppbrôg^tiqn  au  lendemain  dn  jour  férié 
lorsqu'il  s'agissait  du  délai  d'up  S^ul  jour;  -r- 
Attendn  qqe  Teiposé  des  nmMfe  Pt  le  rappppt 
pe  la  Iqi  dp  3  mai  1862  ne  laissent  siuçup 
dpqt^  §qr  Tintention  du  législateur  ;  —  At- 
tendu qu  en  l'espèce,  le  27  aqûi  dernier»  jpnr 
iu  <)é|ai  de  huitaine  df^i^s  lequel  l'qppt^ition 
[eyait  être  formée,  aux  termes  de  1  arf.  157, 
4.  proc.y  était  un  ioiir  férié  ;  qu'aipsi,  |a  fin 
de  non-recevoir  n  est  pas  fondée  ;— Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  6  déc.  i86l{.  —  G.  Chan^éry,  V*  ch. 
—  MM.  Dupasquier,  prés.j  Diffre,  av.  gén.; 
Robesson  ei  Gousset  fils,  ay! 


GOLMAR  «  jpmf^  m^. 
Légitimatioiv^  EivFAirr  incbstcbux  ,  Beau- 

FRtms  BT   BBLLE-SOBCK,    MàRUGB  BUBSfi- 
QUBNT. 

^«4  €^fqnts  fiéi  d'tfn  ççfmpuprci  incestueux 
ent^e  fiersqnf^^  pom^qui  même  ççntracter 

S\Çtriagfi  eusfspsUtif  fivep  Ç^marUation  Ifu  cfuf 
e  fElqt  (  tels  q}ie  beaux-ffèxfs  et  bplle^- 
seeurè),  ne  sont  peu  légitimés  par  le  VMiri^ge 
ultérieur  de  leurs  père  et  mire[i),  (G.  Na'p., 
462,  iWel331.)  ' 

(Biaise  G.  Braun.) 

▲RRÊf  (  après  délib.  en  fji.  dtj  eons. }. 

LA  GOUR  ;  —  Attendp  qpe  |ei^  tribunaux 
sont  in^iitués  ppur  appliquer  et  liun  pour 
é(|icte'r  les  lois;  -r  Attep^Hy  eq  droit,  que 
tes  art.  162^  331,  335  et  342,  G.  Nap.^  sont 
si  précis,  si  formels,  si  concordants  entre 

(1)  On  sait  que  cette  questfoi)  divise  profondé- 
ment la  doctrine  et  la  jpri^fadence.  V.  danç  le 
sens  de  la  solution  ci-dessus,  Douai,  \f'  juill. 
4864  (^.i^04.».182.-r-P.i864.632);  et  en  sens 
contraire,  Amiens,  f 4  janv.  1864  (S.  1^64.2.11. 
— P.  1864.3^9),  i^in^ique  (esindicJi^tioqsdQs  notes. 
•*— Nous  signaloqs  à  Tattenlion  de  nos  lecteurs  Tar- 
rôt  actuel,  motiyé  d'pne  manière  très-remarquablg. 
C'est  un  expose  complet  de'fous  les  ar^meuts  q^ 
penyent  êtfe  invoqués  à  l'^ppqi  dp  la  solqtion 
qu'il  consacre. 


ans  pour  prohiber,  Mr  les  vémm  lootife»  b 
recQnnaisoanee  et  h  légitimation  des  en- 
fants incestueux  ou  adultérins»  qne  pcé^n- 
dre.  établir  jnridiquenieQt  lalégituna^n  des 
enfanta  incestueux^  ce  ii*est  pas  eeidenieiit 
méconnaître,  mais  violer,  In  loi  posilire  et 
obligatoire  à  laquelle  Phfiçnn  est  tenu  d'obéir; 
—  Attendu  oue  Fart.  162  défend  le  mariase 
rntre  beau-rrère  et  belle-eœur,  et  inflige  la 
flétrissure  de  l'inceste  aux  relations  charnel* 
les  entre  parents  si  proches  ;  —  Attendu  qœ 
Tart.  ddf  déclare  fonneUement  qu«  lea  eu- 
fanta  nés  d'un  commerce  ineestaeui^  ou  adé- 
térîn  ne  potirrqni  être  légiliméa  par  le  nu- 
risige  subséquent  de  leqrs  pèce  et  màie;  - 
Qu'aux  termes  de  l'art.  335  tonte  reconnais- 
sance est  interdjte  au  profil  des  enliant»  nés 
d'un  commerce  ineealueux  ou  adultérin  ;— 
Qu'enfin  l'art.  342  refose  absoluipenl  à  cette 
catégorie  d'enfants  p^s  en  debors  de  laù- 
miUâ,etquien  perpétaeraient  l'opprobre, 
toute  recherche  de  paternité»  soit  nâoie  de 
maternité;  —  Qu*ainsi  )a  loi^  dans  sa  pré- 
voyance non  moins  que  (fans  sa 'sévère  et 
juste  protection  du  mariage  et  ieltt  fmmlk 
civile,, règle  d'une  m;inière  complet  et  in* 
flexible  tout  ce  qui  a  traita  «pit  nnxTeUtions 
honteuses  des  incestueux  et  4^  aduliètei, 
%^\  aux  fruits  de  ces  rel^tipna»  les  eme- 
loppe,  pour  ainsi  dire»  de  ses  preseriptioas 
préyeniivea,  en  niéme  tenip^  qu'eUe  stame 
définîtivepuent  ppuc  les  cas  qù  pea  preseriih 
tippD  ont  i[é  violées;  —  Attendu qn'en  pré- 
sence f)'un  corps  de  droit  aussi  claîr^  aiMii 
explicite  et  aussi  justifié,  \\  est  difficile  de 
comprendre  une  dissidence  ipridiqne;  — 
Attendu  que  rappelant,  obligé  de  reconnaître 
riinpérieuse  énergie  des  tex^4  >  s'eilnrce  de 
noiiveau,  comme  on  a  fait  avant  lui,  de  trou- 
ver dans  Tesprit  du  lég^slatenr  des  contra- 
dictions avec  son  œuvfe  écrite;  —  Altendi 
qu'alors  même  qu'il  pourrait  y  avoir  certaines 
divergences  entr^  les  discnssioné  de  la  loi, 
telles  qu'elles  nous  sont  parvenpe^,  et  la  loi 
eUeruiéme,  c'e^t  à  la  loi  qu'il  faudrait  obéir: 
m^is  que,  vérifiée  de  près  avec  Vat|entioi 
persévérante  qui  est  le  devoir  du  Juge,  cette 
objection  n*est  pas  sérieuse;  —  Attendu  qoe 
l'argument  de  ceux  qui  dénaturent  l*art.  331 
consiste  à  alléguer  que  c'est  par  inadver- 
tance et  pléopasp^e  quf  Ips  niPts  néa  d'à* 
cQmn^erce  incesti^eux  ou  odpjréfinj  ont  été 
.ajoutés  à|  la  rédaction  priuïitive  fiîo^t  c^pçae 
d  Les  enfants  nés  hors  mariage  de  père  e< 
mère  libres  pourront  être  légitimés^  etc.,' 
et  que  cette  addttipq,  du  fait  per^nnel« 
1^.  ^igoi  de  Préapieneu  >  serait  fMissée  ii» 
perçue,  n'ayant  été  dans  les  désirs  de  pe^ 

sonne>  lorsqne  rpbservation  duTribnnat  nV 

vait  portée  en  ce  seps^  que  sur  l'art.  335;— 
Attendu  que  pe  mode  de  raisonnement,  de 
menti  ({'ailleurs  par  le^  faits,  cQpslituem 
une  irrévérence  doqtla  magistrature  nés»- 
l*:iit  |ai^$er  Teippreintp  sur  les  travaux  <b 
pipinents  préparateurs  de  la  loi  el  sur  le  voir 
du  Cprps  législatif  ;-r  Attendu  we  les  date» 

nnb  I9D  f^s  ipjiiièrps^  upp  it^eur  ip^paw,  « 


6mr9  iim^i0/f»,$(Ci 


m 


que  te  Qom,  pour  Mre  e^tser,  sMl  est  possi- 
ble, lout  prétexte  d'attaque  à  la  loi,  résu- 
mera, par  dales,  les  périodes  de  sa  prépara- 
tion, démontrant  ainsi  la  volonté  et  la  con- 
eordancé  des  textes  plus  haut  mentionnés; 
—  Attendu  que  la  rédaction  primitive  du 
chapitre  de  la   Paternité  et  de  la  fiHatioTif 
telle  qu'elle  avait  été  adoptée,  le  27  (ruct, 
au  iû  (18  sept.  1802),  par  le  Conseil  d'Ëtat, 
fut  communiquée  oOicieuseroent  auTribunat, 
qui  l'examina  dans  la  séaqce  du  11  oct.  1803 
et  jours  suivants;  que  la  lecture  attentive 
des  observations  de  la  commission  ne  permet 
pas  le  plus  léger  doute  sur  cette  pensée  mul- 
tiple  :  !<'  que  les  enfants   incestueux  ou 
adultérins  étaient  li*appés  des  mêmes  prohi- 
bitions dout  les  art.  331  et  335  reprodui-* 
saient  et  complétaient  le  même  esprit;  ft*.  que, 
par  ces  mots  :  enfants  nés  d'un  commerce 
Hbre  {[rédaction  primitive), le  Tribunat  n'ad- 
mettait ni  les  enfants  adultérins  ni  les  enfants 
incestueux,  provenu^  les  uns  et  les  autres  de 
personnes  non  libres  de  se  marier  ;  3^  que 
le  Tribunat,  dans  le  but^  non  d'ajouter  à  la 
pensée  générale  du  Conseil  d'Ëtat,  mais  afin 
de  la  rendre  plus  explicite  et  d'empêcher 
toute  équivoque^  proposa  de  substituer  à  ces 
mots  :  d^un  commerce  tibre  (art.  338),  ceux- 
ci  :  les  personnes  auxquelles  il  était  libre  de 
fHini'r  par  mariage,  ajoutant  textuellement 
ce  qui  suit  :  «  Cette  substitution  fera  dispa- 
raître toute  espèce  de  doute  relativemeirt  à 
llnlention  formelle  de  la  loi  de  ne  point  au- 
toriser la  reconnaissance  des  bâtards  inces- 
tueux ;ii  d*o(t  la  preuve  évidente  que  lé  Tri- 
bunat considérait,  dès  cette  époque,  le  com- 
merce  incestueux    comme,    matrimoniale- 
inent,  aussi  peu  libre  que  le  commerce  adul- 
térin, les  mêmes  idées  d'ailleurs  de  prohibi- 
tion absolue  prévalant  aux  observations  sur 
Tart.  342  ;-*  Attendu  qu'à  la  suite  de  sa 
confôrence  avec  le  Tribunat,  M.  Bigot  dePréa- 
meneu  présente  au  Conseil  d'Ëut,  le  À  nov. 
i  80â,  la  rédaction  définitive  du  titre  dont  il 
6*agit,  et  dans  laquelle,  quant  aux  art.  331.  et 
335,  la  prohibition  pour  les  enfants  incA- 
tueux  ou  adultérine  devient  explicite  d'im- 
plicite qu'elle  était,  et  remplace  les  mots 
synonymes,  mais  moins  expressifs  :  enfants 
auties  que  ceux  nés  d*un  commerce  libre  ;-^ 
Attendu  que,  le  Conseil  d'Etat  ayant  adopté, 
M.  Bigot  de  Préameneu  fut  chargé  de  pré- 
senter le  projet  au  Corps  législatif,  séance 
du  âO  vent,  an  H  (il  mars  1H03},  et  d'en 
soutenir  la  discussion  le  2  germ.  suivant;  — 
Attendu  que  Torateur  du  gouvernement,  dans 
la  séance  du  30  vent,  nn  il,  s'exprime  lit- 
léralement  ainsi  sur  Tart.  331  :  <c  Cependant 
si  l'intérêt  des  mœurs  a  feit  admettre  la  lé- 
gitiruation  par  niaria<^e  subséquent,  ce  même 
Intérêt  s'oppose  à  ce  qu'elle  ait  lieu  si  les 
enfants  ne'  sont  pas  nés  de  pères  et  mères 
libres.  Les  fruits  de  l'adultère  et  de  l'inceste 
ne  sauraient  être  ensuite  assimilés  à  ceux  d'un 
liymen  légitime;  »  —  Que  rien  n'est  plus 
neC^  plus  exclusif  de  toute  surprise  ou  iilad- 
veriance  pour  le  Corps  législatif  qui  a  ulté- 


rieurement vplé  la  lpî>  é(  p|qe  à  faiirl  d» 
r^^cus^ttion  de  ple^nasmf»  pontée  ceia  qui 
l'ont  prépucéis  i  —  Attendu,  d'aiUetws,  im 
ce  projet,  qui  est  loi  aujourd'hui,  avait   été 
communiqué  ofiiciellemeut  par  le  Cqrps  lé- 
gislatif au  Tribunat  le  31  ven(.  an  11,11.  La* 
hary  pn  fit  le  rapport  le  28  à  l'assemblée 
générale,  et  proposa  d'en  voter  l'adoption  ; 
que  ce  vote  fut  émis  le  30  (%i  marsj  k  la 
majorité  de  54  voix  conure  %  ;  —  Attendu 
que  le  rapport  substantiel  de  M.  l^abary,  et 
sur  lequel  on  reviendra  plus  bas^  donne  k 
l'art.  331  la  même  portée  j>récise  qi^e  lui  as? 
suraient  sa  rédaction  littérale  et  le  discours 
précité  de  If.  Bigot  de  Préameneu  ;*-Attendu 
que ,  sur  cet  exposé  si  pertinent  des  motifs 
par  le  rapporteur  oificiel,  le  Tribunat  adopta 
l'art.  331,  ainsi  que  les  autres  dispositioiia 
du  fit.  7;^Qu'il  devient  désormais  impossible 
de  soufenir,  sans  heurter  |-évidence,  que  la 
rédaption  définitive  de  l'article  aujourd'hui 
contesté  ait  passé  inaperçue  d'une  assemblée 
d'hommes  aussi  vigilants,  aussi  éclairés  de 
leurs  propres  lumières  et  des  explications 
conformes  de  Bigot  de  Préameneu  et  de  La- 
hary  ;  —  Attendu  que  le  tribun  Duveyrler^ 
dans  l'opinion  duquel,  au  début,  on 'avait 
voulu  voir  une  certaine  dissonance  favorable 
à  l'appelant,  prononça,  devant  le  Corps  lé- 
gislatif, le  2  germ.  an  11  (33  mars  1803).  un 
discours  qui  ne  permet  pas ,  quant  à  1  art. 
331 ,  Tombre  d'un  doute  sur  la  parfaite  con- 
cordance de  vues,  de  doetrjnes,  avec  M.  Bi- 
got de  Préameneif,  c'est-à-dire  avec  le  Con- 
seil d'Etat,  au  sujet  de  la  légitimation  des 
enfants  par  mariage  subséquent;  qu'il  est 
concluant  de  tfanscrire  ses  paroles  textuel* 
les  :  «  Justifiée  par  tous  ces  motifs  de  justice 
et  d'intérêt  public,  dit  M.  Duvevcier,  la  loi 
ne  doit  s'occuper  que  des  effets  de  cette  ins- 
titution, pour  que  i'abus  ne  puisse  les  éten- 
dre, et  de  ses  conditions  pour  la  rendre  aussi 
pure  que  les  motifs  qui  la  dictent  et  les  ef- 
fets qu'elle  produit.  La  première  condition 
est  que  les  époux  soient  libres,  c'est-à-dire 
qu'ils  aient  la  faculté  légale  de  se  marier  au 
moment  de  la  naissance  des  enfants  que  leur 
mariage  postérieur  doit  légitimer^s'il  en  était 
autrement,  ces  enfants  seraient  le  fruit  de 
l'adultère  ou  de  l'inceste,  et  à  leur  égard  I9 
fiction  légale  serait,  non-seulement  repoussée 
par  la  pudeur    publique,   mais  impossible 
dans  les  calculs  les  plus  exagérés  de  la  rai- 
son ;  j»  —  Attendu  que,  le  2  germinal ,  le 
Corps  législatif  avait  donc  reçu,  et  votait, 
après  la  discussion  approfondie,  en  sa  pré- 
sence, fies  orateurs  du  gouvernement  et  du 
Tribunat,  un  projet  préparé  avec  harmonie;—- 
Que  ces  démonstrations  devraient  d'ailleurs 
être  surabondantes,  puisque  la  loi  claire, 
précise,  commande  et  ne  peut  être  discutée 
qu'à  la  condition  de  dénaturer  ses  origines, 
de  créer,  dans  les  travaux  préparatoires,  des 
lacunes  qui  n'existent  pas,  et  de  méconnaître 
formellement  son  texte  et  son  esprit  ; 

Sur  l'argument  tiré  des  prétendues  diffé» 
ronces  entre  la  reconnaissance  et  la  légitima- 
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tion  :  —  Attendu  qn'un  pareil  système  ne 
supporte  pas  Texamen,  car^  sous  le  droit  mo- 
derne^  à  rencontre  du  droit  romain  ei  dés 
traditions  canoniques  passées  dans  la  législa- 
tion ancienne,  la  légitimation  par  mariage 
subséquent  des  enfants  nés  du  commerce 
des  conjoints  n*a  pas  lieu  vp$o  facto,  mais 
seulement  s'il  existe^  au  profit  de  ces  en- 
fants, une  reconnaissance  légale  antérieure 
au  mariage^  ou  s'ils  sont  reconnus  en  Tacte 
de  célébration; — Attendu,  par  suite  de  cette 
économie  identique  des  art.  331  et  335,  G. 
Nap.,  que  la  reconnaissance  étant,  d'une 

Eart,  iudispensable  h  la  légitimation,  et  pro- 
ibée,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les 
bâtards  incestueux  ou  adultérins,  la  décla- 
ration du  père  et  de  la  mère  incestueux  ne 
saurait  produire  ni  reconnaissance  légale  ni 
légitimation  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  plus 
fondé  de  prétendre  que  l'art.  334  ne  prohibe 

Sue  la  légitimation  par  mariage  subséquent 
es  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux* 
entre  père  et  fille,  frère  et  sœur,  puisque, 
aucun  mariage  subséquent  n'étant  possible, 
aucune  dispense  ne  pouvant  autoriser  ces 
monstrueuses  unions,  la  loi  aurait  édicté 
une  disposition  à  la  fois  inutile  et  empreinte 
d'un  doute  outrageant  pour  la  conscience 
publique  ;  qu'il  s'agit  donc  uniquement -de  la 
prohibition  de  légitimer  des  enfants  inces- 
'  tueux  nés  de  parents  que  des  dispenses  ulté- 
rieures pourraient  habiliter  an  mariage;  — 
Attendu  que,  depuis  la  loi  du  16  avril  1852, 
il  est  loisible  au  chef  de  TEtat  de  lever,  pour 
des  causes  graves,  la  prohibition  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  faculté  qui  existait 
déjà  entre  oncle  et  nièce;  que  c^s  dispen- 
ses sont  accordées  pour  le  mariage  et  non 
pour  le  concubinage  incestueux  ;  qu'elles  ne 
prétendent  et  ne  peuvent  prétendre  à  aucun 
effet  rétroactif  ;  qu'argumenter  autrement  en 
présence  des  textes  formels  de  la  loi,  ce  se- 
rait revenir  à  l'ancienne  et  abusive  théorie 
de  la  légitimation  par  lettres  du  prince  ;  — 
;  Attendu  que  la  rétroactivité  des  dispenses 
existât-elle,  ce  qui  est  inexact,  il  serait  im- 

Cible  de  la  concilier  avec  l'art.  331,  G. 
^.,  qui  prqliibe  la  légitimation  d'enfants 
nés  d'un  commerce  incestueux  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  saurait  s'arrêter  sérieusement 
à  cette  pétition  de  principe  en  vertu  de  la- 
quelle l'enfant  mineur  appelant  serait  censé 
n'avoir  jamais  été  incestueux  ,  rentrerait 
dans  la  catégorie  des  liberi  naturaUs,  et 
pouvait  être  dès  lors  légitimé  par  Françoise 
Schneller  et  Antoine  Braun  ;  —  Attendu,  en 
effet,  que  si,  ne  tenant  aucun  compte  des 
reconnaissances  illégales,  on  devait  concéder 
au  mineur,  qui  ne  l'invoque  pas,  la  faculté  de 
se  considérer  comme  fils  de  père  et  mère 
inconnus,  cette  rectification  de  qualité  de- 
viendrait exclusive  de  légitimation,  puisque 
les  conjoints  Braun  n'auraient  pu  volontaire- 
ment légitimer  un  en  fa  ht  étranger  à  leurs 
CBuvres; — Attendu,  au  contraire,  que  si  l'ap- 

Selant  revendique  les  bénéfices  de  la  préten- 
ue légitimation  et  des  reconnaissances  qui 


la  précèdent  ou  forcément  raoeompagnent,  U 
s'ensuit  qu'il  y  est  dénommé  comme  enfant 
né  d'un  commerce  d'un  beau-frère  et  d'une 
belle-sœur  non  habilités  au  mariage,  anté- 
rieurement à  toute  habilitation  ou  tentative 
même  de  dispenses;  qu'ainsi  l'art.  331  re- 
prend contre  lui  toute  sa  force  et  le  repousse 
par  une  fin  de  uôn-recevoir  invincible; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  l'absence  des  tex- 
tes littéralement  prohibitifs  de  nos  Godes,  la 
lurisprudence  des  parlements,  consultée  avec 
soin,  n'arrivait  pas  à  d'autres  solutions  (^ 
celle  de  la  loi  actuelle  ;  qu'alors  même  que  la 
déclaration  formelle  de  légitimation  en  Tacie 
civil,  ou  la  reconnaissance  antérieare,  d'in- 
stitution moderne,  n'étant  pas  nécessaires 
pour  légitimer  ipso  facto  les  enfants  nés  au- 
paravant, on  était  enclin  à  se  montrer  plus 
facile,  la  jurisprudence  des  pariements  refu- 
sait le  bénéfice  de  la  légitimation  aux  enfants 
nés  de  parents  très-proches,  tels  que  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  par  la  raison,  dit  ex- 
cellemment Pothier  (Contr.  de  mar.^  part.  5, 
chap.  2),  «  qu'on  n'a  pu  supposer  que  le 
commerce  charnel,  en  pareil  cas,  smt  inter- 
venu en  vue  du  mariage,  puisque  ces  inces- 
tueux (aussi  proches),  incapables  alors  de 
contracter  mariage,  ,ne  pouvaient  décem- 
ment espérer  d'en  devenir  capables  par  la 
suite  ;» — Attendu  que  les  rédacteurs  du  Gode 
civil  n'ont  pas  autrement  apprécié  l'ancienne 
jurisprudence,  dont  cependant  ils  étaient  si 
rapprochés,  et  que  Lsmary,  rapporteur  du 
projet  de  loi  (séance  du  19  mars  1803),  de- 
vançant les  doctrines  développées  le  S3  du 
même  mois  par  l'orateur  officiel  Duve][rier  sur 
Tart.  331,  rappelait  que  la  légiiimation  ma- 
nifeste et  volontaire  de  droit  nouveau  ne 
dérogeait  à  l'ancienne  légitimation  implicite 
mi'eu  égard  aux  enfants  nés  hors  maria^ 
d'un  commerce  libre  :  «  Gette  disposition, 
tribuns,  déroge  à  l'ancienne  jurisprudence 
constamment  établie  par  les  tribunaux,  non 
relativement  aux  enfants  incestueux  et  adul- 
térons, car  ils  ont  toujours  été  considérés 
comme  une  telle  monstruosité  dans  Tordre 
social  qu'on  est  allé  jusqu'à  leur  refuser  des 
aliments  ;  mais  en  ce  que  le  projet  n'accorde 
la  légitimation  aux  enfants  que  dans  le  cas 
où  les  père  et  mère  les  auront  reconnus,  soit 
avant  le  mariage,  soit  dans  l'acte  de  célébra- 
tion ;  » — Qu'ainsi,  même  à  ce  point  de  vue  se- 
condaire, l'argumentation  de  l'appel  ne  sau* 
rait  procéder  ; 

Sur  les  prétendues  raisons  d'équité  et  é* 
moralité  :  —  Attendu  que  là  ou  ta  loi  est 
précise,  le  juge  ne  doit  pas  en  détourner  le 
sens  et  s'égarer  aux  lueurs'  trompeuses  de 
l'équité  ;  que  ce  qui  est  équité  pour  quelques^ 
uns  est  souvent  iniquité  aux  veux  du  plu> 
grand  nombre  :  qu'il  pourrait  bien,  au  cas 
particulier,  en  être  ainsi  des  motifs  d'équité 
invoqués  en  faveur  de  l'appel;  <}u'en  ce  qui 
touche   l'intérêt  moral,  il  serait  peut-être 
facile,  's'il  en  était  besoin,  d'opposer  aux 
prétentions  individuelles  de  l'appelant  l'es- 
prit même  de  la  loi  qu'il  conteste,  ia  havLr 
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raison  qui  l'inspire,  la  phUosophie  positive 
et  sociale  doni  cette  loi  est  rexi|ression  ;  — 
Aitendu,  en  effets  que  la  lé)ptimité,  la  légiti- 
mation des  enfants>  étant  d^instituiion  civile, 
la  société  a  eu  le  droit  et  le  devoir  de  refuser 
les  honneurs  de  la  famille  civile  aux  inces- 
toem  et  aux  adultères,  qui  violent  ses  lois  et 
l'attristent  de  leurs   desordres;  que  faire 
espérer  aux  incestueux  et  aux    adultères 
qu'une  amnistie  ultérieure  viendrait  effacer 
pour  eux  et  pour  les  fruits  de  leur  crime 
moral  toute  flétrissure  ou  incapacité,  cieût 
été  encourager  la  fréquence  du  scandale,  et 
priver  notamment  la  femme  sollicitée  aux 
relations  incestueuses,  de  son  pluséner^que 
moyen  de  résistance,  la  crainte  d'imprimer 
une  honte  ineffaçable  à  l'enfant  qui  naîtrait 
de  son  commerce  avec  son  oncle  ou  son 
beau-frère;   —  Qu'il  y  a,  en  outre,  dans 
cette  défense,  imposée  par  la  loi  aux  inces- 
tueux, aux  adultères^  de  donner  aux  enfants 
nés  de  leurs  fautes  le  nom  de  fils^  la  plus 
terrible  punition,  et  qu'il  pourrait  v  avoir 
danger  social  à  l'afTaiblir  ;  —  Attendu,  sans 
aucun  doute,  que  Tinfériorité  de  l'enfant  in- 
cestueux vis-à-vis  des  enfants  légitimes,  est 
douloureuse,  mais  qu'elle  a  paru  au  législa- 
teur nécessitée  par  les  considérations  qui 
précèdent;  —  Que  l'enfant  adultérin,  tout 
aussi  innocent  du  fait  de  sa  naissance  çiue 
l'enfant  incestueux,  n'en  conserve  pas  moins, 
dans  les  cas  lieureusement  fort  rares  où  il  ne 
saurait  réclamer  contre  sa  qualité  flétrissante, 
la  tache  indélébile  que  lui  a  imprimée  la  pro- 
miscuité de  ses  auteurs,  et  que  nul  n'a  songé 
cependant  à  revendiçiuer,  en  faveur  de  l'a- 
dultérin, la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent; —  Que  les  enfants  de  ces  tristes  caté- 
gories, en  dehors  des  cas  limités  d^exception, 
s'ils  ne  peuvent  entrer  dans  la  famille,  ont 
la  faculté,  rectifiant  leurs  appellations  illé- 
gales, d*étre  classés  comme  liberi  naturaUSy 
et,  de  toute  façon,  de  devenir  eux-mêmes 
chefs  réguliers  d'une  famille,  sans  laisser 
derrière  eux,  par  solidarité,  dans  la  famille 
de   leurs  auteurs  charnels,  la  trace  et  le 
stigmate  de  leur  criminelle  origine;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'à  la  date  du  6  fév.  1856, 
devant  le  maire  de  la  commune  deSchwoben, 
a  été  dressé  un  acte  civil  de  naissance  par 
leqael  Antoine  Braun  déclare  que  le  mineur 
appelant  est  né   de  son   commerce   avec 
Françoise  Schneller,  vouve  Pfendel,  sa  belle- 
soeur,  et  lui  donne  le  prénom  de  Biaise;  — 
Attendu  que,  le  19  mars  1858  seulement^ 
des  dispenses  d'alliance  ayant  été  accordées 
à  Antoine  Braun,  il  a,  le  7  juill.  suivant, 
épousé  sa  belle-sœur; —  Que,  dans  l'acte  de 
mariage,  Antoin.e  Braun  renouvelle  la  re- 
connaissance illégale  de  sa  paternité;  — 
Que  Françoise  Schneller,  veuve  Pfendel,  sa 
belle-sœur,  déclare    aussi   confirmer  cette 
reconnaissance,  et  qu'en  ces  termes  ils  ont 
entendu  légitimer  le  mineur  Biaise,  aujour- 
d'hui appelant;  —  Attendu  que  de  pareilles 
reconnaissances  et  tentativesde  légitimation, 
contraires  à  la  loi^  sont  absolument  inad- 


missibles; —  Qu*à  décider  ^insi,  il  n'est  nul 
besoin  de  prêter  à  la  loi  un  pléonasme,  car 
elle  est  expressive,  non  plus  que  de  lui 
donner  des  entrailles,  car  elle  est  rationnel- 
lement humaine;  —  Que  le  juge  s'incline 
devant  le  texte  aussi  bien  que  devant  la  sol* 
licitude  d'une  disposition  sage  et  moralisa- 
trice, et  que  la  légitimation,  au  cas  particu- 
lier, est,  pour  rappeler  le  mot  de  Duveyrier^ 
impossible  dans  les  calculs  les  plus  exagérés 
de  la  raison  ;  —  Confirme  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Mulhouse,  en  date  dq  21 
mars  1865,  etc^ 

Du  13  mars  1866.  —  C.  Golmar,  l'«  ch. 
—  MM.  Bigorie  de  Laschamps,  1"  prés.  ; 
Dufresne,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Boerner 
et  Stéhelin,  av. 

TRIB.  DE  VIENNE  28  déeembre  1865. 

Mariage,  EMPÊCHEireifT,  AlliarcB;  Bonne 
FOI,  Effets  civils. 

L'empêchement  au  mariaae  résultant  de 
l'alliance  qui  existe  entre  deux  personnes, 
n'est  point  détruit  par  la  dissolution  du  nu^ 
riage  qui  a  produit  cette  alliance  y  même  alors 
qu'il  n'existe  point  d'enfant  de  ce  ma- 
riage (1).  — Ainsi  y  un  veuf  ne  peut  épouser 
la  petite- fille  issue  if  un  premier  mariage  de 
sa  défunte  épouse,  (C.  Nap.,  161.) 

Un  mariage  nul  commç  contracté  entre 
alliés  au  degré  prohibé^  peut  néanmoins  pro- 
duire ses  effets  civils  au  profit  des  époux  et 
de  leurs  enfants,  sHl  est  reconnu  que  les  époux 
ignoraient j  en  se  mariant,  l'empêchement  que 
la  loi  mettait  à  leur  union  (2).  (G.  Nap.,  201 .) 

(Gony  et  Ghardon.)  —jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
d'un  acte  public  dressé  par  Tofficier  civil  de 
la  commune  du  Péage  de  Roussillon  que  le 
sieur  Sébastien  Gony,  veuf  de  la  nommée 
Marie  AnUielme,  a  contracté  mariage,  à  la 
date  du  24  avril  1865,  avec  Anne-Marie* 
Florence  Ghardon  ; — ^Attendu  que  cette  der* 

(1)  V.  conf. ,  Paris,  18  mars  1850  ($.1850.2. 
5g3._p.  1850.1.221)  et  le  renvoi;  MM.  Demo- 
lombe,  t.  3,  n.  117  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri»,  t.  1",  I  126,  p.  203,  note  11  ;  Aobry  et 
Rau,  d'après  Zachariae,  t.  4,  $  461,  p.  52  ;  Tau- 
lier, Théor.  du  Cad.  d».,  t.  !•',  p.  274. 

(2)  Jugé,  eu  ce  sens,  que  la  bonne  foi  exigée 
par  la  loi  puur  (](u'un  mariage  nul  produise  néan- 
moins des  effets  drils,  peut  résulter  aussi  bien 
d'une  erreur  de  droit  que  d'une  erreur  de  fait  : 
Aix,  11  mars  1858  (S.1859.2.17.  — P.1858. 
1082);  Paris,  9  fév.  1860  (S.  1860.2.65.— P. 
1860.359);  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae, 
t.  4,  §  460,  p.  45,  texte  et  note  7  ;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  Comment.  Cod.  eiv,,  t.  1, 
n.  349. — Totitefois,  la  question  est  assez  vive- 
ment controversée;  V.  Table  gén.  Devill.  etGilb., 
v^  Mariage t  n.,  424  et  suiv.  ;  Rép,  gén.  Pal,  et 
Supp.,  eod.  v^  n.  719  et  suiv.  V.  aussi  les  notes 
et  observations  détaillées  qui  accompagnent  les 
arrêts  précités  des  Cours  d'^  et  de  Paris. 
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tiièré  est  ftlte  légitime  d*ÀtiitDihé  Ghardoîi  et 
d^Âniië  Escoffier,  laquelle,  aujourd'hui  débé^ 
dée^  était  éllè-méiTie  issue  dii  mariage  d'An- 
toine Escoffier  et  de  Marie  Anthelme,  première 
femme  du  sieur  Cony;  aue  la  dame  Anne- 
Marie-Floirence  Chardon  était  aihfei  la  petite- 
fille  par  alliance  de  Sébastien  Cony  '—Atten- 
du que  bette  alliance  produisait  etitre  les  sus* 
noituUéé  un  empêchement  radical  au  lUdriage; 
(Jue  l'art.  161^  C.  Nap.,  prohibe  en  effet  le  ma- 
riage etttre  tous  les  ascendants  el  descen- 
dants légitimes  ou  naturels  et  le^  alliés  dans 
la  même  ligne  ;— Attendu  que  cette  plrohibi- 
tion^  fondée  sur  des  nécessités  d'ordre  public^ 
est  générale  et  absolue,  et  qu'elle  doit  avoir 
son  effet  quoiqu'il  ne  3oît  poiritre^téd'epfahts 
du  premier  mariage  du  sieur  Cony,  duquel 
dérive  son  alliance  avec  Anne-Marie-Florence 
Chardon  ;— Attendu  que  le  ministère  public^ 
agissant  en  vertu  des  art.  i  84  et  190^  C .  Nap . , 
est  bien  fohdé,  dès  lorfe,à  demander  l'anrtti- 
lation  du  mariage  béléblré  entre  lesdits  Sé- 
bastien Cony  et  Atine-Marie-Florence  Char- 
don, en  violation  de  la  prohibition  établie 
piai*  là  loi; 

Attendu  néanmoins  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  les  parties  ont 
ignoré  cette  prohibitioii,  en  contractant  lé 
mariage  dont  il  s'agit,  et  que  leur  erreur,  qui 
a  été  partagée  sur  ce  pomt  par  l'officier  de 
l'état  civil  lui-thême,  doit  les  faire  eonsidéher 
comme  ayant  agi  dé  bonne  foi,  et  leur  assu- 
rer ainsi  qu'à  l'enfant  actuellement  conçu  et 
IVuit  de  leur  union  le  bénéfice  des  dispositions 
de  l'art.  20i,  G.  Nap.;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2i  déc.  1865.— Trib.  Vienne.— MM. 
Simian,  préB.^  Quinon,  subst.;  Briller,  av. 

TRIB.  DE  LA  6EI^£  30  }mn  1865. 

Enregistrement,  Donation,  Fonds  de  com- 
IWRCE,  Cession  de  bail. 
La  donation  ét^un  fonds  de  commerce  avec 
les  marchandisesy  Vachalandage  et  (é  droit 
au  bail,  évaluée  poUf  le  tbïit  Û-  une  korkmé 
,  déterminée,  et  à  la  charge  par  le  donataire 
d'exécuter  les  clauses  du  oail  et  d'acquitter 
les  loyers,  est  vassible  seulement  du  droit  de 
donation  sut  le  montant  de  l'évaluation,  et 
nofi,  en  outre,  d'un  droit  pour  la  cession  du 
bail  ;  U  n'y  a  pas  là  deux  dispositions  dis^ 
tinctes  et  indépendantes  passibles  chacune  du 
droit  qui  lui  est  spécial,  mais  une  seule  et 
même  disposition  constituant  une  dona- 
tion (1).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  U.) 

(i)  «  Les  charges  imposées  par  la  donation, 
dit  M.  Ed.  Clerc  (Tr.  de  Venreg.,  t.  2,  n.  2!93), 
ne  peuvent  pas  plus  être  considérées  îsolétaenl 
qu'elles  n*ont  été  séparées  dans  llntention  el  le 
consentement  des  parties  contractantes  ;  elles  dé- 
rivent de  la  libéraÙté,  elles  en  forment  une  con- 
dition dépendante,  et,  à  ce  titre,  elles  ne  sauraient 
être  assujetties  h,  un  droit  particulier.  >  Y.  comme 
exemples^  Cass.  19  avril  1847  (  S.  1847.1. /^54. 
— P.1847.S.77  )  et  9  août  1848  (S.1848.1.663. 
— P.1849.1.2eO). 


(Tra&cbaiit  C.  Ënregistr.)— luésliENT. 

LE  ThiBUNÂL  ;— Attendu  t|u'a«x  termes 
d*un  acte  pasèé  dèrânt  Lettiotin^er,  notaire 
à  Paris,  le  14  mars  1863,  Cdhtenant  lescon- 
ditions  civiles  du  mariage  de  TrdBdiant  tite, 
il  est  dit  ce  îitm  sUit  :  Ëh  considération  du 
mariage,  le  siëdr  Tl-ancbâtit  père  ddnnë  et 
constitue  eh  dot  au  futur  é^^ut,  son  fib: 
i*"  le  fond^  de  commi>rce  de  ntarchand  de 
tissus  que  M^  TranehatU  pèPb  exploite  dns 
untf  maison  située  h  Pâris>  me  Atobry-te- 
Bbucher^  n.  37,  composé  de  Tnehalandâ^t 
et  des  pratiques  y  slttachéés,  dés  ustensiles  h 
agencëtuents  seirvarit  à  Texploîtâtloii  des  mar- 
cmiHdises  en  dépetidant,  et  dti  droit  an  bail 
des  lieux  oi!i  il  est  établi,  le  todt  d*uiie  valeor 
de  12,000  rr.  Cette  donation  esi  faite  .H  U 
charge ,  pâi*  le  futur  époux  qui  s'y  oblige, 
d'acquitter,  ^  compter  an  !«'  avrft  ptethiin, 
les  contributidbs,  et  d'exéeoter  tooies  les 
clauses  du  oail  snsénoncé,  el  de  payer  en 
l'acquit  du  donateur^  à  comptt^r  de  la  même 
époque,  la  somme  annttelle  de  5,000  fr. , 
montant  des  loyers;— Attendu  qac,  sur  cel 
acte,  Tadministl^atiôn  de  retire^^tremetit  a 
perçu  :  1®  le  droit  proportionnel  de  â<inatîon 
sur  la  somme  de  12,000  fr;.  montant  de  Vé- 
valuaiion  des  parties  ;  ^  el  le  droit  propor- 
tionnel pour  la  cession  du  bail  ;  -—  Attendu 
que  c'est  cette  dernière  perception  «joe  le 
tribunal,  par  suite  de  la  réclamation  des  par- 
ties, est  appelé  à  apprécier  ;  —  Attendu  que 
Tadté  dont  s'agit  tie  contient  qu'une  seule 
disposition,  h  savoir  la  donation  dii  Ibndsde 
commei*èe  et  du  droit  au  bail  qui  en  est  la 
cottséquebce,  puisqu'un  fonds  de  comroerci* 
exploité  eh  boutlqiie  ne  peut  aVoir  de  va- 
leur et  d'existence  sérieuse  sans  la  cession 
du  bail  des  lieux  dans  lesquels  il  s'exploite  ; 

3ue  Ton  doit  donc  recorillaflre  que  la  vente 
u  fonds  et  la  cession  du  bail  ne  sont  qo'mie 
seule  et  même  chose,  qu'elles  ne  peuvent  exis- 
ter l'une  sans  l'autre,  et  ne  peuvent  présenter 
de  valeur,  ou  même  de  réalité,  que  lorsqn'elk-s 
se  trouvent  réunirs;  que  c'est  donc  cette  dis- 
position, prise  dans  son  ensetnble  qui  ne 
pouvait  être  divisé,  qui  comprend  la  cession 
du  fonds  de  commerce,  et ,  liomme  co«5é- 
quence  nécessaire,  la  cession  du  bail  qiÂ 
constittie  la  donation  ;  «^  Attendu  qtie  cette 
donation  a  été  évaltiée  par  les  parties^  parce 
qu'elle  constituait  un  avantage,  ^t  que  cet 
avantage  ne  peut  exister  que  par  la  réunion 
de  la  vente  du  fonds  et  de  la  cession  du  bail  ; 
— Attendu,  à  la  vérité,  que  Fadministratioii 
prétend  qu'il  s'agit  d'vne  cession  à  titre  oné- 
reut,  que  conséquemment  la  cession  du  bail 
ne  peut  constituer  une  donation^  pmsqne  le 
donataire  est  tenu  du  paiement  des  loyers  ; 
—Mais  attendu  que  cette  stipulation  modifie 
rimportance,  mais  non  le  principe  delà  do- 
nation,- qu'il  est  constant  qu*il  y  a  eu  un 
avantage,  puisque  les  parties  l'ont  évalué  à  la 
somme  de  12,000  fr.;  que  l'avantage  aumit 
été  seulement  plus  considérable  si  le  d#iia- 
tef&  7  avaii  i^fouté  la  dispi^ilsé  de  la  cterge  : 


— ^Attèndh  «  te .  conséqaence ,  que  V'ûn  Ue 
p^ut  voir,  aafas  l'acte  dont  8'a^t^  deux  dispo- 
sitions nistinicieâ  iiidépendantes  Vnne  de 
l'autre^  passibles  chacnne  dii  droit  qui  lai  est 
spécial^  mais  iine  sealé  H  méblë  disposition 
qui  constitue  une  donation^  H  ne  peut  ^n- 
traînelrttuè  lé  d^oit  prévu  ^ar  la  ioi  poulr  Utt 
acte  de  cette  nature  ;— Condamne  Tadminis- 
tratioH  de  rbriregistrement  â  instituer  la 
sbknme  de  13d  fr.  perçue  pour  les  di*oits  ap«^ 
plicablëSt  à  Va  cession  du  bail,  été. 
Du  30  Juin  i865.  -^  Trib.  ëiv.  Seirie.' 


SOm.  as  févHéV  IS66. 

EMlBGISTUgiBNTy  DONATION  NON  TRANSCHÎTB^ 

Ybntb^  IntbiIvbntioK  bu  donatbur. 

Lorsqiie  taHohaiion  d%n  immeuble  n'a  paè 
été  ircAùfcHtè  k  que  le  iâbiiataire  vient  à 
aliéner  rtmmèahle,  Niiten^tmian  du  dona- 
teur à  Vabie  ytè  i)èi/itè  en  ^iicdité  de  coven- 
deur ne  dohne  ^tu  ^térlrtré  à  un  droit  par- 
ticulier H),  (L.  22  triin.  âii  '7,  art.  H.) 

Du  moth'én't^e  là  dottUlloii  n*a  pas  été 
tràii^cHté,  la  donatrice  n'était  pas  complète- 
ment desl^aisie ,  à  Téeard  de  certains  droits 
des  tiers^  dé  là  jpropnété  des  biens  donnés. 
L'acquéreur  a  donc  pb,  dès  lors,  pour  sa  sé- 
curité, exiger  lUbtervention  de  la  TieuteG... , 
covenderessé  ;  d'où  il  suit  que  celle  Intter- 
vtention  déHvé  de  la  vertte  éi  hé  pentidbnner 
ôiivléHuiiè  à  un  di^oit  pâriîtiuli<^r.  D'ailleurs 
rah-ét  dé  cassation  du  23  arril  iâSb  (T.  la 
note),  invoqué  dans  la  pétition  dû  ilotaire, 
en  refîi^atlt  d'appliquer  Van.  H  de  la  loi  db 
22  frim.  àh  7  pour  la  perception  diî  droit  de 
càutibi^Aen^ent,  décide  implititeiUéht  qû'bn 
Hë  peut  berCeVdii^;  en  vertu  de  cet  article^ 
ûn  diroit  Q*ihtérvlehtion. 

..  DuiSfév.  1866.  —  Solut  de  Tadmin.  de 
i'enregistr. 


StMLirr.  20  Dovembrt  1^865. 

ËNRfeOtSTtkHBNT,  DfiCHABGB,  VbNTB  M  BBIJ- 

BLB8  ,  NOTÀIBB. 

La  déekarge  donnée  par  une  penonne  à 
un  notairûyduptoduitde  deux  adjudications 


(i)  Par  an  arrât  du  7  mai  1834  (S.i834'.l. 
339.  —  P.  chr.) ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
qu'il  n'y  avait  pas  lien  au  droit  de  cautionne- 
ment sur  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  dans  le- 
quel le  mandataire  du  vendeur  s'obligeait  à  la  ga- 
rantie solidaire  en  son  nom  personnel  et  au  nom 
de  son  mandant»  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  là  une 
obligation  de  garantie  distincte  et  indépendante 
de  la  vente.  Depuis,  cependant,  l'administration» 
par  deux  solutions  des  12  août  et  2  déc.  1851, 
a  prétendu  que  ce  droit  de  cautionnement  était 
exigible  sur  Tacte  par  lequel  un  père  qui  avait 
fait  entre  ses  enfants  le  partage  anticipé  de  ses 


if  ifè.  iSS 

ihoMUÊrès  ^  ië  dérnie¥  avIàU  faites  A  tô  f  e- 
&lséte,  suir^ant  deikx  proeès-verôdiix  diiïéreMSf 
n'^estjaasHble  que  d'un  seul  droit  ^  fixe  (2). 
(L.  â  frim.  an  7,  art.  ii.) 


On  si  peH[;u  débx  drdits  fixéis  de  2  fr.  pour 
réhhegistrement  d*ilh  acte  dû  19  déc.  1863. 
par  lequel  le  sieur  Noël  a  donUë  déëbârffe  a 
lin  iiotaire  dil  produit  dé  deux  adjudicatiods 
mobilières,  faites  à  ^a  irequête  les  29  mars  et 
19  ibillëi  de  1^  tnénië  ahnée.  Cet  officier  pu- 
blic réclame  la  restitution  dé  Tdti  de  ces 
déUx  dh)its.  Oh  a  pensé  ^tie  la  débharge  doit 
étrcconsidél-ée  bomibe  &é  divisaht  eb  aUtai^t 
de  parties  IndépèndàHte^  dtl'ii  y  a  eu  dé 
mandats  distincts  doiibés  au  rebdan t  comptOi 
et  bH  a  l>ropo6é  dé  màibtenit'  là  perceptioh. 
•^Cette  proposition  né  sliUrait  être  adoptée. 
En  effets  quel  que  soft  le  liombiie  des  man- 
data donnés^  il  n'en  est  pas  moins  Vrai  qdé 
r^ctô  de  reddltiott  de  t^toplë  et  dé  niécbàrgè 
pa^  ensuite  ne  coblleht  ^u'bn  ëoUtiral 
unique  entre  les  deuk  parties,  et  11  suit  de  là 
qbe  ce  contl^at  n^é^t  sujet  qu*à  Uh  ëeul  dh)il 
fixe  d'enregistrëinent.  Ce^t  ce  qui  à  été  déjà 
décidé  par  une  sotUtIbb  du  7  dëë.  18S9. 

Du  20  ho^.  1865.— Sblbt.  de  Tàdmln.  dé 
Tënregistr. 

DËCtS.  ttin.  Pm.    Hk  flia»  i$6&. 
tNSTRGCt.  &ÉN.  10  «oÀi  186^. 

ËNREGiSTRBtlkNT  ,  DéLÂI  ,  CblIllUNES  -y  EtÀ- 
bLISSEllISNTS  PUBLICS,  ACTÈS  SUJETS  À  AF- 
t»ROBATION. 

Le  délai  ife  l'tArefistrtmentf  pour  les  éetm 
ûdministmOfs  ou  nûtariés  tonternant  les  ven>- 
tesy  acquisitions',  pa^taige^y  etc.,  qui  intéres^ 
sent  les  tommmnes  vt  tes  étetbiitsemênU  pubUeSy 
court  à  partir  de  lewr  ûah,  û  moins  que  cet 
actes  n  aient  pas  M  précédés  d€s  formé- 
lités  prescrites  par  la  loi,  ou  qu*U  n»  s'é^ 
fisse  dt  eonventims  eàspressément  cusujct* 
ties-,  par  un  texte  tpéeiaiy  à  l'approbation  ée 
l'autorité  tupérie^re,  —  O&nséquenees  de  ee 
principe  reiàtivement  amx  différentes  etpèem 
^actes.^Copies  sur  papier  non  tiwibré  êéli- 
vrées  par  tes  notaires  auxpréfett,  et  auœ  fa- 
briquas des  églises  proiestantos  de  la  eonfes^ 
iion  d'Àugs^ourg  (3). 


biens,  se  portait  vendeur  solidaire  des  mdmee 
biens  vendus  par  ceux-d  (Y.  Gtmier ,  Bép.  gén, 
de  Venreg,,  Y*  Cautionnement,  n.  2443,  |^3}. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  repoussé  celte  doctrine 
pararr«tdu23  avril  1856  (S.1656.1.615.— P. 
1856.2.591)^  rendu  dans  une  espèce  où  le  préoé- 
dtont  pnqDriétttre  d'un  imaewble  s*en  était  porté 
vendeur  coi^ointenieiil  et  solidairement  avec  le 
propriétaire  actuel. 

(2)  V.  dans  ie  même  sens,  iomm.  de  Vemrsg,, 
art.  13833-3»;  et  M.  Garnier»  Rép.  gên,  de 
Ve^regis&.,  v«  Âé^ieaHony  h^  1188,  |  8; 

(3)  Cette  décision  du  ministre  des  financeft  et 
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Cimfri  impériaU»,  etc. 


Les  délais  pour  renreçstrement  d^s  sietes 
courent  du  jour  de  l'exigibilité  des  droits^ 
c'est-à-dire  du  jour  où  l'acte  assujetti  à  la 
formalité  a  reçu  toute  sa  perfection  juridi- 
que. Les  bauiL  des  biens  appartenant  aux 
communes  n'étant  déûniiiCs  et  exécutoires 
qu'aprè&t  1  approbation  du  préfet,  ces  actes 
ne  devaient  être  enregistrés^  suivant  Tart.  5 
de  Tordonnance  du  i  oct.  1818,  que  dans 
les  vingt  jours  après  celui  où  l'approbation 
avait  été  donnée. — On  avàt  pensé  qu'il  était 
également  indispensable  aue  cette  approba- 
tion fût  donnée  aux  adjudications  publiques 
de  biens  communaux  faites  devant  notaire. 
Les  préfets  avaient  même  été  invités  à  ne 
jamais  omettre  d'insérer  dans  le  cahier  des 
charges  la  réserve  expresse  que  Tadjudica- 
(lon  ne  serait  définitive  qu'après  avoir  été 
'approuvée  par  eux  (Instructions  du  ministre 
de  l'intérieur,  des  31  juill.  1839  et  6  mars 
1840).  Mais  9  par  deux  décrets  rendus  au 
contentieux,  les  6  juill.  1863  (S.1863.2.2U. 
-^P.chr.)  et  28  juill.  1864  (aff.  Bandy  deNa- 
lèche) ,  il  a  été  statué  «i  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  subordonnait  l'exécution  de 
l'acte  de  vente  à  ^'approbation  du  préfet,  et 
que  la  réserve  insérée  au  cahier  des  charges 
ne  pouvait  avoir  pour  résultat  d'attribuer  au 
préfet  te  pouvoir  d'annuler,  en  tout  ou  en 
partie,  un  coatratde  droit  civil.  » 

Le  ministre  de  Tintérieur  a  pris  pour  rè^le 
cette  jurisprudence,  et,  dans  une  circulaire 
aux  préfets,  du  27  nov.  1864,  il  a  reconnu.: 
ttl»  qu'elle  concernait  les  établissements  de 
bienfaisance  aussi  bien  que  les  communes; 
2^  qu'elle  devait  s'appliquer  non-seulement 
aux  procès-verbaux  des  adjudications  de  biens 
communaux  opérées  par  les  notaires,  mais 
aux  actes  de  toute  espèce^  notariés  ou  ad- 
ministratifs, concernant  des  ventes,  acquisi- 
tions, partages,  etc.,  et  ou'elle  ne  souffrait* 
d'exception  qu'à  l'égard  des  baux  spéciale- 
ment soumis  à  l'approbation  ultérieure.  »— 
Conformément  à  cette  jurisprudence  nou- 
velle, le  ministre  des  finances  a  décidé,  le 
25  mars  1865,  «  que  le  délai  de  l'enregistre- 
ment court  à  partir  de  la  date,  pour  les  actes 
intéressant  lescommunes  et  les  établissements 
publics^  à  moins  que  ces  actes  n'aient  pas 
été  précédés  des  formalités  prescrites  par  la 
loi,  ou  qu'il  ne  s'agisse  de  conventions  ex- 
pressément assuietties,  par  un  texte  spécial, 
à  l'approbation  de  l'autorité  supérieufe.  » 

De  ces  principes  et  de  ces  décisions  dé- 
coulent les  conséquences  suivantes  :  —  Sont 
sujets  à  l'enregistrement,  à  partir  de  leur 


riostniction  qui  la  suit  apportent  aux  préeëdentes 
instmctions  de  l'administration  une  modification 
nécessitée  par  le  changement  de  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  qui  déclare  non  sujets  à  approba- 
tion les  procès-verbaux  d'adjudication  des  biens 
communaux  vendus  aux  enchères  publiques.  Y. 
Gons.  d'Etat,  6  juill.  1863  (S.i863.2.S14.— P. 
chr.  et  la  note)  ;  28  juill.  1864  (Bandy  de  Na- 
lèehe). 


date,  comme  étant  dispensés  de  rapprolA« 
tion,  les  actes  de  vente,  acquisition,  échange 
et  partage  qui  ont  été  prealableroeot  auto- 
risés par  des  délibérations  des  conseilg  mu- 
nicipaux dûment  approuvées  par  les  préfets, 

—  Si  ces  actes  sont  rédigés  par  les  maires  et 
adjoints,  le  délai  pour  renregistrement  est 
de  vingt  jours  (LL.  22  frim.  an  7,  art.âO, 
et  15  mai  1818,  art.  78).  —  S'ils sont  passés 
devant  notaire,  le  délai  est  de  dix  ou  de 
quinze  jours,  selon  que  le  notaire  rédaeteirr 
réside  ou  non  dans  la  commune  où  le  bu- 
reau d'enregistrement  est  établi  (L.  22  fna., 
art.  20).  —  La  disposition  contraire  deli 
décision  ministérielle  du  4  août  1838  (instr. 
n.  1577^  §  6j,  est  et  demeure  rapportée. 

—  Sont  soumis  à  l'enregistrement  dam  les 
vingt  jours  ^sauf  l'exception  ci-après)  ^  à 
compter  du  jour  où  rarrêté  d'approbatiOD 
est  parvenu  à  la  mairie,  ou  bien  a  été  remis 
par  le  maire  au  notaire,  dans  le  cas  où  l'acte 
a  été  rédigé  par  un  officier  ministériel:  1°  les 
actes  de  vente,  acquisition,  échange  et  par- 
tage qui  n'ont  pas  été  préalablement  aiito- 
risés  par  des  délibérationsdes contas  munici- 
paux dûment  approuvées  par  les  préfets; 
T*  les  conventions  qu'un  texte  spécial  assu- 
jettit à  l'approbation  de  rautoritésapéneutt, 
telles  que  :  les  baux  de  biens  commaiiaui , 
quelle  qu'en  soit  la  durée  (L.  18  juill.  1B37, 
art.  4T,  §  2)  ;  les  transactions  consenties 
par  les  conseils  municipaux  (même  loi,  art. 
59)  ;  les  adjudications  et  marchés  pour  tra- 
vaux et  fournitures  au  nom  des  communes 
et  dés  établissements  de  bienfaisance  (Ord. 
14  nov.  1838,  art.  1,  2  et  10)  ;  les  baui  ï 
ferme  des  hospices  et  autres  établissements 
publics  de  bienfaisance  ou  d'instrociion  pu- 
blique (Décr.  12  août  1807,  art.  1  ;  Instr.  q. 
386,  §  6).— Il  n'est  pas  dérogé,  en  ce  qui 
concerne  ces  baux,  lorsqu^'ils  ^nt  passa 
devant  notaire,  à  l'art.  5  du  décret  du  iS 
août  1807,  qm  réduit  à  quinze  jours  le  débi 
pour  l'enregistrement  (Instr.  n.  561,ioH; 
5  6,  et  2025,  §  2). 

Il  est  entendu,  au  reste,  que  les  notaires 
pourront,  comme  par  le  passé,  délivrer  aoi 
préfets  copies  sur  papier  non  timbré  des  » 
tes  reçus  par  eux  et  adressés  à  ces  va^^ 
trats  en  vue  de  l'approbation  (Décis.  min.  ^ 
mars  1854  ;  Instr,  n.  2003, 8  1).— La  méffle 
faculté  leur  est  accordée  à  regard  des  actes 
concernant  l'administration  des  biens  des  fa- 
briques des  églises  protestantes  de  la  conî^ 
sion  d'Âugsbourg,  et  dont  l'exécution  est» 
bordonnée  à  l'approbation  du  directoire  cei- 
tral  (Décis.  min.  8  fév.  1854;  Instr.fi 
2003,  §1). 

Du  10  août  1865.--lnstr.  gén.  delenref 
(n.  2315). 
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